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DU COMMERCE EN GÉNÉRAL
(TITRE PREMIER. — VII. Loi décrétée le 20 septembre 1807, promulguée le Î0 TITRE VIII. Loi décrétée le 11, promulguée le 21.)
TITRE PREMIER
Des commerçants.
Article 1er! Sont commerçants ceux qui exercent des actes de commerce , et en font leur profession habituelle.
= Sont commerçants. Cette expression est générale, et comprend les négociants, marchands, fabricants, banquiers, etc. On nomme négociants, ou marchands en gros, d’après l'art. 4 de l’édit du mois de décembre 1701 et l’article 30 de la loi du 1er brumaire an VII sur les patentes, toutes les personnes qui font le commerce en magasin, vendent leurs marchandises par halles, par caisses, par pièces entières, et qui n’ont ni boulique ouverte, ni étalage, ni enseigne. On nomme marchands en détail, ou simplement marchands, ceux qui vendent en détail, soit en magasin, soit en boutique, les marchandises de leur commerce; fabricants, ou manufacturiers, ceux qui, à l’aide de machines, de mécaniques, de métiers, convertissent, soit par ‘des ouvriers, soit par eux-mêmes, des matières premières en objets d’une autre forme ou d’une autre qualité, ou qui fabriquent, préparent, façonnent des ouvrages pour les vendre ou les échanger; banquiers, les personnes qui, àu moyen de lettres de change, et pour un certain prix, s’obligent à faire toucher de l’argent dans un autre lieu. — Il faut distinguer quel" quefois V artisan du commerçant : celui qui, avec des marchandises achetées, fabrique des objets et les expose dans sa boutique pour les vendre à tout venant, est commerçant; mais
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celui qui, ne travaillant qu’au fur et à mesure des commandes qu'il reçoit journellement, ne fait point de son étal un objet de spéculation, n'est qu’un simple artisan, non soumis aux règles qui gouvernent les commerçants.
Des actes de commerce. Les articles G32 et G33, placés au litre de la Compétence des tribunaux de commerce, indiquent ce que la loi entend par actes de commerce : elle appelle ainsi tout achat de denrées et marchandises pour les revendre; toute entreprise de manufacture, de commission, de fournitures, d’agence, bureaux d’affaires...; toute opération de change, banque et courtage, etc. ; entre toutes personnes, les lettres de change, ou remises d’argent, faites de place en place ; toute entreprise de construction, et tous achats, ventes et reventes de bâtiments poix- la navigation intérieure et extérieure, toutes expéditions maritimes...; tous engagementsde gens de mer, etc. Le législateur a préféré énumérer les actes de commerce au titra de la Compétence, afin qu’elle fut plus facile à fixer, et c’est sous ce litre naturellement que doivent se trouver nos explications sur les actes de commerce.
Profession habituelle. Il faut donner une grande attention à ces expressions de la loi : il en résulte que la personne qui f. it un acte, ou plusieurs actes de commerce, par exemple.qui achète une fois ou deux des denrées pour les revendre, est bien, pour ces actes particuliers de commerce, soumise à la juridiction des tribunaux de commerce (art. 63 1) ; mais comme elle n’en fait pas sa profession habituelle, elle n’est pas commerçante, et par conséquent elle n’est pas assujettie aux lois qui concernent les commerçants : ainsi elle n’est pas obligée d’avoir des livres de commerce (art. 8 et suiv.jj elle ne peut être déclarée en état de faillite (art. 437, etc.). — Les propriétaires ou fermiers de biens ruraux, qui vendent en gros ou en délail les fruits qu’ils retirent de leurs fonds, tels que les grains, les bois, les vins, etc., ne sont point commerçants, car ils ne font point du commerce leur profession habituel e : aussi, l’art. 29 de la loi du 1er brumaire an Vil les dispense-t-il de la patente, et l’article G38 du Code de commerce exige-t-il que les actions intentées contre eux, à raison de la vente de leurs denrées, soient portées devant les tribunaux civils. — line des principales obligations imposées aux commerçants est celle de se munir d’une patente : on nomme ainsi une espèce de brevet, sans lequel tout individu exerçant un commerce, une profession, un métier, une industrie, ne peut, sous peine de 600 fr. d’amende, agir en justice pour les actes relatifs à son commerce, à sa profession. Celle patente oblige, envers l’État,
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au payement d’un droit proportionné à l’importance de la profession qu'on veut exercer. La loi qui concerne les patentes est celle du Ier brumaire an Vil. Son article 31 veut que nulne puisse former de demande, intervenir, faire aucune signification par acte extrajudiciaire, pour tout ce qui serait relatif ù son commerce, sa profession ou son industrie, sans qu’il soit fait mention , en. tête des actes , de la patente prise pour l’année courante, avee désignation de la classe, de I» date, du numéro et de la commune où elle aura été délivrée, à peine d’une amende de 500 francs, tant contre les particuliers sujets à la patente, que contre les fonctionnaires publics qui auraient fait ou reçu lesdits actes, sans faire ces mentions. Le rapport de la patente ne peut même suppléer au défaut d'énonciation, ni dispenser de l’amende ; mais il suit aussi des termes mêmes dudit article 37, que ces mentions ne sont aucunement exigées, toutes les fois que les demandes, interventions ou significations ne sont pas relatives au commerce, à la profession ou à l’industrie du commerçant, par exemple, s’il revendiquait un immeuble usurpé sur lui ou sur ses auteurs. — Au reste, ce n’est pas la patente qui constitue le commerçant : un citoyen qui fait son état habituel du négoce est commerçant et assujetti aux lois du commerce, quoiqu’il n’ait pas de patente. H est passible des peines prononcées contre ceux qui négligenUde se munir de cette pièce ; mais il ne peut pas argumeuler du défaut de patente, pour prétendre qu’il n’est pas négociant. (Arrêt de la eour de Caen du 24 juin 1 8211. Dali., ann. 1 830, U, 1 55.) — II faut remarquer qu’il n’esl pas permis à tout le monde de faire lecommerce. Ainsi, aux termes du décret du Hdécembre 1810, les avocats ne peuvent faire aucune espèce de Bégoce. La loi interdit aussi le commerce, dans l’intérêt général, aux agents de changée! courtiers (art. 85, 86, 87, 88), et aux consuls en pays étrangers, ainsi qu’aux officiers et administrateurs de ta marine (ordonnance du 31 octobre 1784); enfin les convenan ces, sinon les lois, le défendent aux magistrats et auxecclésias tiques. Au reste, les engagements commerciaux pris par les personnes dont nous venons de parler ne sont pas nuis, et ils donneut lieu, tant contre celles qui les ont souscrits qu’en leur faveur, aux mêmes condamnations que si ces personnes étaient libres de faire le commerce, sauf l’application des peines qu’elles ont encourues par leurs infractions à la loi. 11 faut observer aussi que e’esl la profession habituelle du commerce qui est interdite à ces personnes, et non quelques actes isolés que nécessiteraient leurs affaires, et qui n’auraient pas un caractère de spéculations mercantiles. — Questiow. Un pharmacien
doit-il être réputé commerçant ? La cour royale de Montpellier a admis la négative :• Attendu que si l’article 1er du Code de commerce déclare commerçants ceux qui exercent des actes de commerce et en font leur profession habituelle, et si l’article 632 du même Code réputé acte de commerce tout achat de denrées et marchandises pour les revendre, soit en nature, soit après les avoir travaillées et mises en oeuvre, cela ne doit s’entendre que d’un travail qui a pour objet le perfectionnement de la marchandise sans en dénaturer la substance, et par lequel la marchandise ne cesse pas d’élre l’objet principal dont la mise en œuvre n’est que l’accessoire ; attendu que, si, dans certains cas, les pharmaciens revendent des objets qu’ils ont achetés, sans même les avoir manipulés, ces actes, purement accidentels, ne sont pas constitutifs de l’exercice de leur profession; attendu que les pharmaciens sont soumis par la loi à des conditions de capacité ; qu’ils subissent des épreuves et examens scientifiques, et qu’ils ont été institués dans un intérêt public, pour préparer et vendre des compositions chimiques et médicaments, sous la garantie de leur savoir et de leur expérience; qu’ainsi, on ne peut pas dire qu’ils revendent des matières premières, mais qu’en réalité ils vendent des produits nouveaux qu’ils ont fabriqués; que, dès lors. Ils ne doivent pas être classés parmi les commerçants. » (Arrêt du 19 février 1836. Dali., ann. 1837, II, 64.) Celte jurisprudence est contestable et contestée. Voyez un arrêt contraire du 27 mai 1827. Dict. général de Dalloz, verbo Acte decomm., n° 71. — Nous examinerons, sous l’art. 632, plusieurs questions du même genre relatives à certaines professions, telles, par exemple, que celle d emaîtrede pension, qui peuvent ne pas conférer la qualité de commerçant. Mais voyez aussi, sous l’art. 437, plusieurs arrêts qui décident que des notaires et des avocats peuvent être constitués en état de faillite.
2- Tout mineur émancipé, de l’un et de l’autre sexe, âgé de dix-huit ans accomplis , qui voudra profiter de la faculté que lui accorde l’article 487 du Code civil, de faire le commerce, ne pourra en commencer les opérations, ni être réputé majeur, quant aux engagements par lui contractés pour faits de commerce, — lu s’il n’a été préalablement autorisé par son père, ou par sa mère, en cas de
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décès, interdiction ou absence du père , ou, à défaut du père et de la mère, par une délibération du conseil de famille, homologuée par le tribunal civil ; — 2° si, en outre, l’acte d’autorisation n’a été enregistré et affiché au tribunal de commerce du lieu où le mineur veut établir son domicile.
= Tout mineur. C’est seulement à vingt-un ans qu’on est capable de tous les actes de la vie civile, aux termes de l’article 488 du Code civil ; mais l’article 487 du même Code a fait uue exception, en réputanlmajeur le mineur émancipé qui fait un commerce, pour les faits relatifs à ce commerce. Le Code de commerce, promulgué postérieurement au Code civil, devait consacrer celte exception, sollicitée d’ailleurs par l'intérêt des mineurs dans nombre de circonstances, par exemple, lorsqu’un mineur succède à son père, lorsqu’il épouse une veuve commerçante, etc. -, mais ce qu’il faut bien remarquer, c’est que celle majorité anticipée se restreint rigoureusement aux actes qui concernent le commerce du mineur; elle ne s’étend pas à d’autres actes, pas même à des actes de commerce par lesquels le mineur s'obligerait pour le compte d’autrui, parce qu’il ne suffit pas à la validité de l’obligation du mineur commerçant que cette obligation ait pour objet un fait de commerce ; il faut encore qu’elle ait pour objet le fait de son commerce.
Emancipé. C’est la première condition exigée par la loi pour qu’un mineur fasse le commerce : elle était d’ailleurs déjà imposée par l’article 487 précité du Code civil. L’émancipation est un acte qui donne au mineur le droit de se gouverner luimême et d’administrer ses biens. Elle s'opère de plein droit par le mariage (art. 476 du Code civil). Le père du mineur, et, à défaut du père, la mère, peuvent l’émanciper dès l’âge de quinze ans, parunedéclaraliondevanllejugedepaix(art. 477 ,ibid.); mais le conseil de famille n’a le droit d’émanciper le mineur resté sans père ni mère que lorsqu’il a atteint l’âge de dix-huit ans (art. 470 du Code civil). (HODXXX de divers actes d’émancipation etde l’autorisation de faire le commerce, form. N0 1.)
Agé de dix-huit ans accomplis. C’est la deuxième condition exigée par la loi : ainsi, bien que le mineur puisse être émancipé, comme nous venons de l’observer, à quinze ans, par ses père et mère, il ne pourrait pas cependant faire le commerce avant dix-huit ans ; car la qualité de commerçant donne au mineur une faculté d’engager ses biens et même sa personne,
beaucoup plus élenüue que l'émancipation. Au reste, si l'émancipation était retirée au mineur dans les cas prévus par l'article 485 du Code civil, il perdrait par suite sa qualité de commerçant, puisqu'il serait dépouillé de l’une des conditions qu la lui avaient conférée. Il faut remarquer aussi que l'émancipation et l’autorisation que donnent le père ou la mère ne les rendent en aucune façon responsables des actes du mineur.
Préalablement autorisé. C’est la troisième condition imposée par la loi : ainsi, indépendamment de l’émancipation générale, exigée par notre article, il faut encore une autorisation spéciale de la part du père, de la mère ou du conseil de famille. La raison en est sensible : le mineur émancipé obtient, par l’émancipation seulement, le droit défaire tous les actes de pure administration (art. 481 du Code civil) : mais le mineur commerçant est réputé majeur; il peut faire tous les actes de commerce, être constitué en étal de faillite, et compromettre ainsi sa fortune et son avenir; il fallait donc une autorisation particulière. Cette autorisation doit être donnée en forme authentique, parce que rien ne garantirait, pour le public et l'officier chargé de faire l'enregistrement, la vérité de la signature. (MODiUB d’actes d'autorisation, form. KT° 2.) La délibération du conseil de famille doit être homologuée, en suivant les formes prescrites par les art. 885 et suivants du Code de procédure. L 'homologation est une espèce de jugement, par lequel le tribunal approuve un acte dans certains cas voulus par la loi. — Question. V autorisation doit-elle indiquer la branche de commerce que le mineur doit entreprendre? La cour de Caen a consacré la négative î « Attendu qu’il n’y a pas lieu d’objecter contre celle autorisation, qu’elle ne détermine pas la branche d’affaires dont le mineur devait s’occuper, parce que cela n'est exigé par aucune loi, et que, dans l’état actuel du commerce, où le plus souvent des opérations de diverses natures s’enchaînent les unes aux autresd’une manière tout à fait imprévue, et pourtant nécessaire, il ne serait pas sans inconvénient dans beaucoup d'occasions, tant pour les tiers que pour les mineurs livrés au négoce, que la capacité commerciale de ceux-ci fut renfermée dans des limites trop fixes, etc. » (Arrêt du 11 août 1828. Sirey, t. 30, II, 323.) — 1™ Question. Le majeur qui a contracté une société commerciale, avec un mineur non légalement autorisé à faire le commerce, peut-il opposer V incapacité du mineur rt demander par ce motif la nullité de la société?
— 2« Question. Le mineur seul aurait-il ce droit ?
— 3e Question. La ratification de son engagement par le
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mineur devenu majeur, même depuis la demande en nullité , couvre-t-elle la nullité? La cour de Lyon a consacré la négative sur la première question et l'affirmative sur les deux dernières :« Attendu qu’aux termes de l'art. 1125, Code civ„ les personnes capables de s’engager ne peuvent opposer l’incapacité du mineur avec qui elles ont contracté; que l’art. 2 du Code de corom., loin de dérogera ce principe général, quant au mineur négociant, a pour but, au contraire, de le relever de son incapacité et de rendre ses actes inattaquables au moyen de l'émancipation, de l’autorisation paternelle et de la publication qui en est faite; qu’au surplus le mineur Breband, aujourd’hui majeur, a ratifié formellement et le contrat social et tous les actes qui en ont été la conséquèhce; qu’il ne reste dès lors à l’intimé aucun motif 'pour demander l’annulation du contrat ; attendu que Breband fils, ayant repris l’instance en son nom, comme majeur, c’est le cas de rayer des qualités Breband père, qui n’a agi que comme son tuteur; met le jugement dont est appel au néant; émendant, renvoie purement et simplement Breband fils des fins de la demande en nullité d’association dirigée contre lui par l’intimé, etc. » (Arrêt du G juin 1845. Sirey, l. 46, II, 374). — Question. l)e ce qu’un mineur doit être autorisé à fàire le commerce, en résultet-il que toute action est interdite contre lui à l’égard des actes de commerce qu’il contracte sans être autorisé ? La cour de Dijon a consacré l’affirmative : « Considérant que les achats de marchandises qu’a faits Abraham Vallach de Ricaud- Mutin, dans le courant de l’année 1841, doivent être réputés actes de commerce, puisque ces marchandises étaient destinées à être vendues, ce que Ricaud n'ignorait pas ; que partant de là, l’engagement de Vallach était de naLure a entraîner contre lui la contrainte par corps ; considérant que ledit Abraham Vallach était mineur à l'époque où il a fait ces différents achats, et que l’art. 2, Code comm., s’opposait à ce qu’il pût faire aucun acte valable de ce genre, sans l’accomplissement des garanties qu’il a prescrites dans l’intérêt des mineurs qui veulent faire le commerce ou des actes de commerce; qu’il est de principe professé par les auteurs et consacré par la jurisprudence et les arrêts, que l’inobservation des formalités spéciales établies par la loi dans l’intérêt des mineurs, emporte la nullité de ces mêmes actes par rapport auxquels ces formalités n’ont ooinl été remplies, sans qu’il soit besoin d’examiner si la lésion existe ou si elle n’existe pas ; que celle règle s’appliquant spécialement à l’aliénation des biens des mineurs, il y a, à plus forte raison, lieu de l’appliquer aux actes qui peuvent engager
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leur personne; d’où il suit qu’il a été mal jugé; par ces motifs; faisaut droit sur l’appellation... (Arrêt du 8 janvier 1846. Dali., ann. 1846, 11, 80).
Ou absence du père. — Question. Cette absence a-t-elle besoin d être déclarée pour que la mère puisse donner l’autorisation? On pense généralement que non, par le motif que la mère étant obligée elle-même, à raison de l’absence de son mari, de recourir à l’autorisation du tribunal, cette autorisation prévient les abus (art. 801 du Code de procédure).
Enregistré et affiché. L’enregistrement et l’affiche de l’acte d’autorisation forment la quatrième condition prescrite. Elle a pour but de donner de la publicité à l’autorisation qui attribue au mineur un droit aussi important que celui de faire le commerce, et d’en prévenir les tiers. On pense, par analogie avec le cas de l’article 67, que l’affiche doit rester apposée pendant un an (MODÈLE de réquisition de l’enregistrement et de l’affiche, et MODÈLE de l’affiche, form. M° 3).
Veut établir son domicile. En effet, le mineur émancipé peut se choisir un domicile autre que celui de ses père et mère ou tuteur (art. 108 du Code civil). - — En matière civile, le mineur n’est pas conlraignable par corps (art. 2064 du Code civil). 11 en est différemment en matière de commerce ; et il résulte des articles 1 et 2 de la loi du 11 avril 1832, que la contrainte par corps est prononcée contre les mineurs réputés majeurs pour fait de leur commerce, condamnés, pour dette commerciale, au payement d’une somme principale de 200 fr. et au-dessus. On peut définir la contrainte par corps, un mode d’exécution qui donne au créancier le droit de faire mettre le débiteur sous la garde de la justice, jusqu’à ce qu’il ait acquitté son obligation.
3. La disposition de l’article précédent est applicable aux mineurs même non commerçants, à l’égard de tous les faits qui sont déclarés faits de commerce par les dispositions des articles 632 et
== Faits de commerce. Ces faits, réputés actes de commerce parles articles 632 et 633, ne donnent pas la qualité de commerçant, si on ne fait pas du commerce sa profession habituefte ; mais ils soumettent, pour ce qui les concerne, à fa juridiction commerciale, et même, dans certains cas, à la contrainte uar corps ■- lors, par exemple, que des particuliers
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non commerçants souscrivent des actes de commerce à raison desquels ils sont condamnés au payement d’une somme principale de 200 fr. et au-dessus (art. 1 de la loi du 17 avril 1832). La loi devait donc étendre sa prévoyance, dans ces divers cas, aux mineurs, bien qu’ils ne tissent pas du commerce leur profession habituelle, et ne les assujettir à la juridiction commerciale et à la contrainte par corps, pour les lettres de change qu'ils souscriraient, qu’aulantque les conditions prescrites par l’article précédent auraient été remplies à leur égard. C’est par suite de ce principe que l’article 1 1 4 déclare nulles les lettres de change souscrites par des mineurs non négociants ; mais il faut observer qu’aux termes de notre article, les lettres de change seraient valables si les dispositions de l’article 2 avaient été observées à l’égard du mineur, et bien qu’il ne fût pas négociant, en ce sens qu’il ne ferait pas du négoce sa profession habituelle.
4. La femme ne peut être marchande publique sans le consentement de son mari.
= La femme. Soumise par la loi à l’autorité maritale, la femme mariée ne pouvait être marchande publique sans le consentement de son mari : de cette expression, être , on a conclu, avec raison, que la volontédu mari pouvait faire qu’elle cessât d’être commerçante.
Marchande publique. Ici l’expression marchande est synonyme de commerçante.
Le consentement. — Question. Les époux pouvant être mariés en communauté, sous le régime dotal ou sous le régime exclusif de communauté, le consentement du mari est-il nécessaire, quel que soit le régime que les époux aient adopté ? Oui, la nécessité de ce consentement dérive de la puissance maritale, qui existe sous tous les régimes, et de ce que la loi ne distingue pas. — Question. Le consentement peut-il ri être que tacite ? La cour de Paris a consacré l’affirmative : « Attendu, qu’en droit, le consentement du mari suffit pour que la femme puisse devenir marchande publique; que, de quelque manière que ce consentement se produise, soit expressément , soit tacitement, il est aujourd’hui positivement reconnu par la jurisprudence qu’il doit avoir une même valeur; qu’en fait Seuret a quitté Rennes, lieu de son domicile, et la France, en 1819; qu’alors il a laissé à sa femme une procuration passée devant notaire, aussi étendue qu’elle pouvait l’être.
à l'effet d'administrer se» biens et affaires; que, depuis 1825, U a cessé de donner de ses nouvelles; que si cette procuration ne porte pas textneliemenl l’autorisation de faire le commerce,
11 est cependant à remarquer que le sieur Seuret exerçait à tiennes l’état de limonadier au moment où il l’a consentie, et qu’il donne à sa femme le pouvoir de prendre 5 bail et de s’obliger au payement du prix, en sorte que celte autorisation pourrait être considérée comme relative aux lieux où il exerçait son état de limonadier ; attendu, d’ailleurs, et en tous cas, qu’en quittant la France et en ne faisant parvenir 5 sa femme aucun moyen de pourvoir à son existence, le sieur Seuret commerçant, laissant à sa femme les pouvoirs les plus larges, ne pouvait entendre qu’elle s’interdirait le seul moyen qu’elle connût de subvenir à ses besoins, c’est-à-dire de faire le commerce, et que, jusqu’à ce qu’elle ressorte de quelque aele, celte intention ne pouvait lui être supposée ; déboute la dame Seuret du renvoi par elle demandé, etc. » (Arrêt du 5 mars 1835. Sirey, t. 35, 11, 137). La cour suprême avait déjà bien antérieurement adopté la même opinion en ces termes : « Attendu que la loi exige du mari, non une autorisation , mais un simple consentement, et que ce consentement peut s’induire toutes les fois que la femme fait un commerce public au su de son mari, et sans opposition de la part de ce dernier; rejette, etc. » (Arrêt du 14 novembre 1820. Ch. des req. Sirey, t. 21, I, 312.) Voyez , dans le même sens, et presque dans les mêmes termes, deux autres arrêts de la même cour du 27 mars 1832, et du 27 avril 1841. (Sirey, t. 32, I, 3G5, et 4 1, 1, 885). — La femme d’un marchand n’est pas marchande par cela seul. Elle doit donc approuver, par un bon portant la somme en toutes lettres (art. 1326 du Code civil), le billet qu’elle souscrit. (Arrêt de la cour suprême du 12 janvier t S 1 4- Sirey, t. 14, f, 33.)
De son mari. SI le mari était mineur, la femme ne pourrait devenir commerçante qu’avec l’autorisation de la justice (art. 234 du Code civil). Si c’est la femme qui est mineure, il faudra qu’elle soit âgée de dix-huit ans, et que les autres formalités de l’article 2 soient remplies; car autrement un mari dissipateur pourrait, afin de favoriser ses goûts, donner à sa femme la faculté d’aliéner indirectement ses immeubles.
5 La femme, si elle est marchande publique, peut, sans /’ autorisation de son mari , s’obliger pour ce qui concerne son négoce ; et, audit cas, elle
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oblige aussi son mari, s’il y a communauté entre eux. — Elle n’est pas réputée marchande publique, si elk ne fait que détailler les marchandises du commerce de son mari ; elle n’est réputée telle que lorsqu’elle fait un commerce séparé.
= Cet article est la répétition de l'article Î20 du Code cîy.
Sans raulorisation de son mari. Le mari, en l’autorisanl expressément ou tacitement à faire (ecommerce, est supposé l’autoriser à faire tous tes actes de son commerce.
S’il y a communauté. On ta définit : une société de biens entre époux. Bile se compose de tous les Liens mobiliers appartenant aux époux au jour du mariage, et de tout le mobilier qui leur échoit pendant son cours, ainsi que des revenus respectifs des immeubles des époux (art. 1 40 1 du Code civil). Le mari, étant administrateur et maître de la communauté, dans laquelle tombent tous les bénéfices que la femme fait dans son commerce, il est tout simple qu’il soit considéré comme son associé, et qu'elle l’oblige (art. 1426 du Code civil) j celte obligation s’étend même jusqu’à la contrainte par corps. — Question. Qu’arrive-t-il si les époux ne sont pas en communauté ? SW* sont séparés de biens, c’esl-à-dire si chacun des époux conserve l'administration et la jouissance de ses biens (art. 1536 du Code civil), le mari ne saurait être tenu des engagements de sa femme, puisqu’il ne profite pas des bénéfices. Il en est de même si les époux sont mariés sous le régime dolal, et que la femme ait des paraphernaux ; mais s’il n’y a qu 'exclusion de communauté , comme le mari administre les revenus, et en est le maître (art. 1530 du Code civil), il doit être obligé comme dans le cas de communauté.
Elle ne fait que détailler. Elle est alors assimilée à un simple commis, et si elle voulait s’obliger pour son mari, il faudrait qu’elle ledit expressément, et que son mari l’y autorisât; elle serait, dans ce cas, considérée comme sa caution (art. 1431 du Code civil). — Question. Si la femme qui ne fait que détailler les marchandises de son mari signait des effets de commerce, obligerait-elle son mari ? Oui, si elle est dans l'habitude de signer les actes de commerce de son mari, et alors elle 6’oblige avec lui, à moins qu’elle n’ait signé pour et au nom de son mari : si elle n’a pas cette habitude, l’acte est nul, à moins qu’elle n’ait élé autorisée par son mari (art. 217 du Code civil); et, dans ce cas, elle s’oblige avec
lui, s'il r a communauté entre eux (art. 1419 du Code civil). Mais la contrainte par corps ne peut être prononcée que contre le mari, car elle peut avoir lieu seulement contre les femmes marchandes publiques (art. 2066 du Code civil; art. 2, loi du 17 avril 1832), et ici elle ne l’est pas. Observons encore que la nullité des actes consentis par la femme, sans l’autorisation de son mari, ne saurait être demandée que par le mari, la femme, leurs héritiers, et non les tiers qui ont contracté avec elle (art. 1125 du Code civil).
Commerce séparé. Mais suffirait-il que ses droits fussent distincts de ceux de son mari? Oui : la loi dit séparé , et non autre. — Question. La réponse du jury qui déclare une femme mariée (qualifiée de commerçante ), accusée de banqueroute frauduleuse, coupable d’avoir détourné ou dissimulé une partie de son actif, constate-t-elle par cela même suffisamment que la femme faisait un commerce séparé de celui de son mari, et avait ainsi légalement la qualité de commerçante ? La cour de cassation a consacré l’affirmative: « Sur le second moyen, pris de la violation des art. 220, Cod. civ.; 5, 437, 591, Cod. comm., et 402, Cod. pén., en ce que la femme Mercier a été condamnée comme coupable de banqueroute frauduleuse, alors que ne faisant point un commerce séparé de celui de son mari, elle ne pouvait être réputée commerçante et encourir les peines de la banqueroute, crime qui ne peut être commis que par un commerçant failli ; attendu que le jury, interrogé sur le point de savoir si la femme Mercier, commerçante faillie, était coupable d’avoir détourné ou dissimulé une partie de son actif , a répondu affirmativement; que cette déclaration du jury établissant ainsi d’une manière expresse, le détournement par la femme Mercier de son actif, constate par cela même qu’elle faisait un commerce séparé dont l’actif était à sa disposition ; d’où il suit que la qualité de commerçante a pu lui être appliquée, ainsi que les peines prononcées par la loi contre le crime de la banqueroute frauduleuse, sans violation des articles invoqués, et, au contraire, en conformité de ces articles; rejette, etc. (Arrêt du 20 mars 1846, ch. crim. Sirey, 46, 1, 584.)
6. Los mineurs marchands, autorisés comme il est dit ci-dessus , peuvent engager et hypothéquer leurs immeubles. — Ils peuvent même les aliéner , waw en suivant les formalités prescrites par les articles 457 et suivants du Code civil.
TIT. I. DES COMMERÇANTS. (ART
= Comme il est dit ci-dessus. C’est-à-dire autorisés, conformément à l’art. 2.
Engager et hypothéquer. Ces deux expressions sont ici synonymes : hypothéquer, c’est consentir que nos immeubles soient affectés à l'acquittement d’une obligation, de telle sorte que le créancier puisse les faire vendre, même sur un tiers à qui nous les aurions transmis, pour être payé sur le prix, de préférence à nos autres créanciers non hypothécaires (art. 2114 du Code civil).
Même les aliéner. Cette expression est générale, et signifie toute manière de transférer nos biens à autrui par vente, échange, etc.
Mais en suivant les formalités. Ainsi, les mineurs commerçants peuvent bien donner de l’étendue à leur crédit, en hypothéquant, pour obligations commerciales, leurs immeubles, sans remplir aucune formalité, parce qu’ils ne se dépouillent pas absolument de leurs biens ; mais lorsqu’il s’agit de les aliéner, la loi se défie encore de l’imprévoyance de leur âge : l’aliénation ne peut avoir lieu que dans les cas de néces site absolue ou d’avantage évident, et elle doit être permise par une autorisation du conseil de famille, homologuée par le tribunal de première instance, et aux enchères (art. 4âî, 458 et 459 du Code civil). Mais, comme le mineur peut valablement s’obliger pour dettes commerciales, ses créanciers pourraient saisir et faire vendre ses immeubles, sans discuter préalablement, c’est-à-dire faire vendre avant tout son mobilier, comme ils y sont obligés lorsqu’il s’agit des biens d’un mineur non commerçant (art. 2206 du Code civil).
7. Les femmes marchandes publiques peuvent égalementengager, hypothéquer et aliéner leurs immeubles. — Toutefois leurs biens stipulés dotaux, quand elles sont mariées sous le régime dotal, ne peuvent être hypothéqués ni aliénés que dans les cas déterminés, et avec les formes réglées par le Code civil.
= Aliéner leurs immeubles. Ainsi leurs droits sont plus étendus, sous ce rapport, que ceux des mineurs commerçants, car la femme mariée sous le régime en communauté peut, par une sorte de dérogation à l’article 1538 du Code ei-
vil, aliéner 6es immeubles sans Taulorisalion spéciale de son mari pour chaque aliénation : le consentement qu’il a donné, conformément à l’article 4 ci-dessus, à ce qu’elle fit le commerce, est suffisant.
Mariées suus le régime dotal. On entend par régime , la réunion des règles qui gouvernent une matière quelconque. L'essence du régime dotal est l’inaliénahililé des immeubles de la femme, qui continuent de lui appartenir, mais dont le mari a l’usufruit : celle aliénation est interdite au mari, à la femme, et à tous les deux conjointement (art. 1553 du Ccde civil). On ne pouvait donc, sans porter atteinte aux principes posés par le Code civil, permettre à la femme commerçante d’aliéner ces sortes de biens. Au contraire, sous le régime en communauté, les Immeubles appartenant à la femme, bien qu'ils ne tombent pas dans la communauté, laquelle ne se compose que de meubles (art. 140 1 du Code civil), n’en sont pas moins aliénables par la femme, du consentement de son mari (art. 1428 du Code civil). On pouvait donc permettre à la femme commerçante de les aliéner, sans môme être obligée d’obtenir l’autorisation maritale, il faut remarquer les expressions de l’article, stipulés dotaux, quand elles sont mariées sous le régime dotal; car, l“ si les biens étaient seulement stipulés dotaux, sans déclaration expresse qu'on entend se marier sous le régime dotal (art. 1392 du Code civil), on serait seulement marié sous le régime en communauté, le mot dot étant une expression générale, qui signifie tout ce qu’une femme apporte en mariage (art. 1540 du Code civil); et 2° si on déclarait seulement qu’on se marie sous le régime dotal, sans stipuler que tels biens seront dotaux, tous les biens seraient exlradolaux ou paraphernaux, et par suite aliénables (art. 1540 du Code civil) par la femme commerçante, puisque l’exception ne frappe que sur les biens stipulés dotaux; du reste, ces biens stipulés dotaux peuvent être aliénés quelquefois, par exemple, si l’aliénation en a été permise par le contrat de mariage (art. 1557 du Code civil), pour fournir des aliments à la famille; pour tirer de prison le mari ou la femme, elc. (art. 1558 du Code civil). Conséquemineul, lors qu’une femme marchande publique contracte quelque engagement entraînant la contrainte par corps, elle peut aliéner ses Liens dotaux pour échapper à la prison.
TW. U. LIVRES DE COMMERCE. (ART
TITRE II
Des livres de commerce (1).
rrrEn principe, personne ne peut se créer un titre à soimême : la bonne foi et la célérité qui président au commerce ont introduit une exception, et les commerçants peuvent puiser des droits les uns contre les autres dans leurs livres : on conçoit dès lors la nécessité qu’ils soient régulièrement tenus. D'un autre côté, la conscience du commerçant doit être tout entière dans ses livres, a dit l’orateur du gouvernement, et leur régularité, en attestant sa vigilance et sa bonne foi, le protégera coDlre les revers de la fortune , comme leur irrégularité l’exposera aux peines dont la loi punit le banqueroutier simple ou frauduleux (art. 586, 591 du Code de commerce) : de là l'importance attachée aux livres de commerce.
8. Tout commerçant est tenu d’avoir un livrejournal qui présente, jour par jour, ses dettes actives et passives , les opérations de son commerce, ses négociations, acceptations ou endossements d’effets, et généralement tout ce qu'il reçoit et paye , à quelque titre que ce soit; et qui énonce, mois par mois, les sommes employées à la dépense de sa maison , le tout indépendamment des autres livres usités dans le commerce, mais qui ne sont pas indispensables. — 11 est tenu de mettre en liasse les lettres missives
(I) Article A delà loi du ÎO-37 juillet, portant fixation du budget de recettes pour 1kih t « A dater du ftr janvier IWR, il aéra ajouté trois centimes additionnels au principal de la contribution des patentes, pour tenir lieu du droit du timbre des livres de covnmerce.qui en seront alors affranchis. Aucune partie de ces centimes additionnels n'entrera dans le calcul de la portion du droit des patentes qui est attribuée aux communes. »
Le rapporteur de cette loi se demande si les patentés qui ne sont pas assujettis à avoir des livres de commerce subiront l’augmentaiion de trois •entimeasur leurs patentes, et il répond « que cette mesure est générale et doit frapper tous ceux qui sont soumis au droit de patente. *
qu’il reçoit, et de copier sur un registre celles qu’il envoie.
= Tout commerçant. Cette expression est prise dans le sens de l’art. Ier: elle comprend dès lors les négociants, banquiers, marchands en gros et en détail. Ces derniers, il est vrai, lorsqu'ils font toutes leurs affaires au comptaht, n’ont pas besoin de livres de commerce, parce qu’ils ne peuvent être exposés à faire faillite ; si, au contraire, ils font des affai res à termes soit en achats, soit en vente, il leur faut des livres dans leur propre intérêt, pour se rendre compte des échéances : ils devaient donc être compris dans la règle générale. La loi dit, tout commerçant, et nous avons vu que les personnes qui ne font pas du commerce leur profession habituelle ne sont pas commerçantes , bien que justiciables des tribunaux de commerce ; elles ne sont donc pas tenues d’avoir des livres.
Est tenu. C’est surtout ce livre-journal qu’il importe au commerçant d’avoir; car la représentation de ce livre régulièrement tenu , peut faire preuve contre les autres commerçants pour faits de commerce; et l’absence, comme l’irrégularité de ce livre, peut faire constituer le commerçant en état de banqueroute simple et même frauduleuse (art. 586, 591, du Code de commerce). (MODÈLE de livre-journal, form. N° 4.)
Ses dettes actives et passives. Les dettes actives sont celles contractées envers nous; les dettes passives , celles que nous contractons envers les autres : on se sert aussi, dans le même sens, d’une manière plus générale, des mots l'actif et le passif.
Acceptations. L’acceptation est l’acte par lequel on s’oblige à payer une lettre de change (art. 121).
Ou endossements. L’endossement est l’acte par lequel on transmet à un autre, par une déclaration au dos de la lettre de change ou du billet à ordre, la propriété de ces effets.
Tout ce qu’il reçoit et paye. La loi n’excepte rien ; ainsi elle veut que le commerçant inscrive sur son livre-journal tout ce qui lui advient de son chef ou de celui de sa femme, par succession, donation, ou de toute autre manière: mais elle a surtout en vue d’obliger le mari à y inscrire la dot qu’il reçoit de sa femme, pour qu’il ne puisse pas, en cas de faillite, diminuer la masse, en simulant l’obligation de restituer une dot qu'ii n’aurait pas reçue. En exigeant qu’il inscrivît tout ce qu il paye, le législateur a voulu que le livre-journal suppléât hvre qe caisse.
T1T. II. LIVRES RE COMMERCE. (ART
A la dépense de sa maison. L'intention du législateur n’a pas été que le commerçant descendît dans des détails minutieux, mais seulement qu’il indiquât, chaque mois, la somme employée à la dépense de sa maison. Celle mesure, en cas de faillite, a pour objet de démontrer si ses dépenses n’ont pas été excessives; auquel cas il pourrait être poursuivi comme banqueroutier simple (art. 585 du Code de commerce).
Indépendamment des autres livres. Tels que le livre des achats, ventes, etc., le livre de débit et de crédit, le livre de caisse, etc.
Et de copier sur un registre. Ce registre est impérieusement exigé par la loi; car notre article dit que le commerçant est tenu de copier : ainsi ce livre n’est pas au nombre de ceux que l’usage conseille et que la loi déclare ne pas être indispensables : celui-ci est aussi nécessaire que le livre-journal, et conséquemment l’absence de ce livre de copies peut élever contre le commerçant une présomption de mauvaise foi, et l'exposer à être poursuivi comme banqueroutier simple ou frauduleux. Le motif de la loi, en ordonnant au commerçant de mettre en liasse les lettres qu’il reçoit et de copier celles qu’il envoie, est de lui permettre, en cas de contestation, de faire preuve, par les lettres qu’il a reçues, de la vente ou de la négociation, que la partie avec qui il a traité nierait, et de justifier, par la représentation du registre des copies, de celles qu’il a écrites et que son adversaire refuserait de produire. Ce registre sert aussi aux commerçants çour leur rappeler les divers ordres qu’ils ont donnés. (MODELES du livre des copies de lettres, form. 5.)
9. Il est tenu de faire, tous les ans, sons seing privé, un inventaire de ses effets mobiliers et immobiliers, et de ses dettes actives et passives, et de le copier , année par année, sur un registre spécial à ce destiné.
= Un inventaire. L’article donne lui-même la définition de X inventaire dont il s’agit ici: c’est un acte qui contient l’état des effets mobiliers et immobiliers, et des dettes actives et passives du négociant. Cet acte peut être fait par le négociant lui-même, puisqu’il est fait sous seing privé , et que la loi n’exige aucune forme particulière ni riolervenLion d’aucun officier public. (MODÈLE d’inventaire, form. N" G). 11
en est différemment des inventaires qui ont lieu en cas de décès, d'interdiction, d’absence, etc. : ils ne peuvent être faits dans ces cas que par les notaires; c’est que, dans le cas de Fart. 9, l'inventaire n’est qu’un acte accessoire.qui.se renouvelant tous les ans, entraînerait des frais considérables, si le ministère des officiers publics était nécessaire, et que, d’ailleurs, il est principalement exigé dans l’intérêt du commerçant. La loi, en effet, a pour but de le forcer h se rendre raison de l’étal de ses affaires, et aussi, en cas de faillite, d’éclairer les créanciers cl les juges sur sa conduite, pour qu’on puisse décider s’il y a lieu ou non à le poursuivre comme banqueroutier (art. 691 du Code de commerce).
Et (Je le copier. Ce registre est rigoureusement exigé comme le livre-journal et le registre des copies de lettres : car notre article porte encore que le commerçant est tenu. La loi a voulu, parce registre, coté, paraphé, et tenu sans aucun blanc (art. 10 du Code de commerce), qu’il fut impossible au commerçant d’éluder les dispositions des art. 68G et 691 sur les banqueroutes simples et frauduleuses, en recommençant les inventaires des années précédentes.
10. Le livre-journal et le livre des inventaires seront paraphés el visés une fois par année. — Le livre de copies de lettres ne sera pas soumis à cette formalité. — Tous seront tenus par ordre de dates, sans blancs , lacune, ni transports en marge.
= Paraphés et visés une fois par année. Afin que les commerçants, sur le point de faillir, ne puissent fabriquer d’autres registres, et échapper ainsi aux inductions qui résulteraient des véritables registres.
Ne sera pas soumis. Parce que ces livres, d’ailleurs bien moins importants que les autres, peuvent être tellement multipliés, qu’il était difficile de les soumettre au visa, et que, d'un autre côté, on ne pouvait craindre comme pour les autres registres, une fabrication de copies de lettres, qui auraient pu être démenties par la production des lettres originales.
Par ordre de dates. C’est-à-dire écrits chaque jour , à mesure de chaque vente, achat, payement, etc.
Sans blancs. Pour qu’un marchand de mauvaise foi n’inscrive pas après coup, sur un blanc qu’il aurait laissé, une négociation qui n’aurait pas eu lieu, ou un payement qu’il n’aurait pas faiL
Ni transports en marge. Toujours pour éviter une fraude facile: ainsi, un marchand qui reçoit le payement d'une marchandise qu’il a livrée ne doit pas l’inscrire en marge de l’article qui concerne cette opération, mais par un article séparé, sur le journal et dans l’ordre de la date.
11 . Les livres dont la tenue est ordonnée par les articles 8 et 9 ci-dessus seront colis, paraphés et visés, soit par un des juges des tribunaux de commerce, soit par le maire ou un adjoint, dans la forme ordinaire et sans frais. Les commerçants seront tenus de conserver ces livres pendant dix ans.
- — • Cotes. Coter , c’est indiquer le nombre de feuillets t celle indication est nécessaire pour qu’on ne puisse pas ajouter des feuillets, ni en retrancher; le visa et le paraphe empêchent qu’on ne puisse changer les feuillets. (MODÈXdB d’acte attestant que les livres ont été cotés, paraphés et visés, form. K» 7.)
Suit par le maire. La loi permet de s’adresser aux maires et adjoints pour l'accomplissement de cette formalité, même dans les villes où il existe un tribunal de commerce, sans doute dans la crainte de surcharger ce tribunal, dont les moments peuvent être absorbés par les affaires.
renflant dix uns. 11 eût été embarrassant pour les négociants de conserver tous les livres qu’ils auraient eus depuis leur entrée dans le commerce : on a pris un terme moyen, et on a exigé qu’ils pussent toujours représenter ceux des dix dernières années, à partir du jour où la représentation pourrait en être ordonnée: cependant les commerçants ont la faculté de les conserver même pendant plus longtemps; car souvent il leur est avantageux de pouvoir, au moyen de registres d’une date plus reculée, justifier leur conduite et leur bonne foi, en cas d'événement malheureux. — lre Question. Les marchands peuvent-ils être obligés de représenter les livres qui ont plus de dix ans, s’il est prouvé qu'ils les ont conservés, et même le livre d’enregistrement d’ordre et des numéros des billets et lettres de change ? — 2e Question. Peuvent-ils y être condamnés sous contrainte de payer une certaine somme, s’ils ne font pas la représentation ordonnée ? La cour de Caen a consacré l’affirmative: « Attendu qu’il est vrai qu’aux termes de l’art. 1 1 du Code de corn-
merce, les commerçants ne sont tenus de conserver que pendant dix ans les livres qu’ils sont obligés de tenir; mais que, néanmoins, quand il est certain qu’ils les ont conservés au delà de dix ans, qu’ils les ont entre les mains, et qu’ils sont nécessaires pour éclairer la justice, rien ne s’oppose à ce que les commerçants soient également forcés de les représenter. Sur la contrainte qui a été ordonnée, attendu que, quand une partie, dans des vues d'intérêt personnel, se refuse à satisfaire à des décisions rendues par la justice, la justice se trouve nécessitée de l’y contraindre par toutes les voies de droit qu’elle croit les plus propres à atteindre le but qu’elle se propose; que si elle eut cru devoir se contenter d'autoriser la partie à induire du défaut de représentation de registre, elle eût pu s'en tenir là ; mais que, regardant le moyen de la contrainte comme plus propre à produire l'effet qu’elle en attend, elle a dû employer cette voie, sauf seulement à la déterminer à une moindre somme, si cela lui parait suffisant:.... dit que celte représentation comprendra, outre tous les livres de commerce prescrits aux commerçants par le Code, celui de l’enregistrement et des numéros des billets et lettres de change; réduit la contrainte ordonnée à la somme de l ,500 fr., etc. » (Arrêt du 24 juin 1 828. Dali., ann. 1830, II, 155).
12. Les livres de commerce, régulièrement tenus, ‘peuvent être admis par le juge pour faire preuve entre commerçants pour faits de commerce.
= Les livres. C’est-à-dire tous les livres, soit ceux que la loi déclare indispensables, soit ceux qui ne le sont pas : la loi ne distingue pas; mais en cas de différence entre ces livres, c’est le livre-journal qu’il faudrait suivre, les autres n’en étant en quelque sorte que le relevé. — C’est Ici le lieu de dire un mot sur les livres qu’on lient en parties simples et en parties doubles. Pour en connaître parfaitement l’objet, il faut savoir qu’en matière de comptabilité commerciale, tout se réduit à une opération fort simple : dès qu’un commerçant reçoit une chose, il en est à l’instant même constitué débiteur envers la personne de qui il la tient; et dès qu’une chose sort de che» |ui. il devient créancier de la personne entre les mains de aqueiie la chose passe. On exprime la position du commerr£/V,anS le Premier cas> par le mol doit ; il est qualifié de ltr< et toute la partie de l’opération prend le nom de
débit : dans le second cas , on exprime la position du commerçant parle mot avoir ; il est qualifié de créditeur , et cette partie de l’opération s’appelle crédit. Les livres de commerce destinés à constater ces opératiops se tiennent en parties simples et en parties doubles : toute la différence consiste en ce que les premiers énoncent isolément les sommes ou les choses dont les commerçants sont débiteurs ou créditeurs , tandis que les seconds offrent un tableau complet de chaque opération (MODÈLES des livres en parties simples et en parties doubles, form. N° 8).
Peuvent être admis. Ainsi, la disposition n’est que facultative; car les tribunaux de commerce sont essentiellement des tribunaux d’équité, qui ne peuvent être enchaînés par des dispositions rigoureuses. Mais s’il s’agissait d’une action intentée par une personne non commerçante, contre un marchand, le livre du marchand ferait preuve contre lui, et le juge ne pourrait se refusera l’admettre sans violer l’art. 1330 du Code civil , qui est positif.
Entre commerçants pour faits de commerce. Il faut bien saisir les conséquences qui découlent de ces expressions : 1° les livres des marchands ne font preuve qu’entre eux , et non à l’égard d'une personne non marchande (art. 1329 du Code civil) ; mais celle-ci peut les invoquer contre le marchand, sans cependant pouvoir les diviser en ce qu’ils contiennent de contraire h sa prétention (art. 1330 du Code civil); 2° même entre commerçants, ils ne font preuve que pour faits de commerce, et ne prouveraient pas d’autres faits étrangers au commerce : mais, au reste, il n’est pas nécessaire que l’acte intervenu entre deux négociants soit un acte de leur commerce respectif. Ainsi, supposons qu’un marchand de fer possède des bois, et qu’il les vende à un autre faisant le commerce de bois : bien que ce ne soit pas, de la part du marchand de fer, un acte de son commerce , il serait cependant susceptible d’être prouvé par ses livres; car les livres d’un commerçant doivent même contenir les actes étrangers à son commerce (art. 8). ( MODÈLE de l'assignation par laquelle on offre de faire preuve par ses livres, form. M° 9.)
13. Les livres que les individus faisant le commerce sont obligés de tenir , et pour lesquels ils n’auront pas observé les formalités ci-dessus prescrites, ne pourront être représentés, ni faire foi en justice, au profit de ceux qui les auront tenus , sans
préjudice de ce qui sera réglé au livre des Faillites et Banqueroutes.
= Obligés de tenir. C’est-à-dire le livre-journal, celui des copies de lettres, et le livre des inventaires (art. 8 et 9 du Code de commerce) : les autres ne sont pas indispensables, et leur absence, comme leur irrégularité, ne pourrait tirer à conséquence.
Au profit de ceux qui les auront tenus. Ainsi l’adversaire peut les invoquer dans ce qui favorise ses prétentions contre le marchand qui se trouve en faute; ce dernier ne peut se plaindre qu'on tourne contre lui desactes qui émanent de lui. — Question. L’ irrégularité des livres de commerce ne peutelle être opposée que pur les tiers , et nullement pur les parties qui ont tenu ces livres entre elles ? La cour suprême a consacré l'affirmative: « Attendu que la prétendue irrégularité des livres n’a été en aucune façon démontrée ; attendu , d’ailleurs, qu’alors môme que celte irrégularité serait prouvée, elle n’aurait pu être alléguée que par les tiers, et non par les parties qui avaient elles-mêmes tenu ces livres ; rejette, etc. • (Arrêt du 7 mars 1837, ch. des req. Dali., 1837, 1, 289.)
Des faillites et banqueroutes. Si ces livres ne présentent pas sa véritable situation active et passive, il pourra être poursuivi, à raison de celle dissimulation, comme banqueroutier frauduleux, (art. 591).
14. La communication des livres et inventaires ne peut être ordonnée en justice que dans les affaires de succession, communauté, partage de société, et eu cas de faillite.
t La communication. C’est-à-dire la remise des livres aux parties intéressées, pour être feuilletés et examinés en entier. Dans les trois cas énoncés dans l’article, celle communication est nécessaire, parce que les cohéritiers, les associés ou les créanciers doivent connaître l’état et l’ensemble des affaires et de la fortune du défunt, de leurs coassociés ou du failli ; mais, hors ces cas, la loi ne devait pas permettre qu’on put, sous un léger prétexte, pénétrer les opérations et les secrets des commerçants. — La loi ne distinguant pas entre les livres dont la communication peut être exigée, il faut en con-
dure qu’elle peut s'étendre à tous les livres i Ubilexnon distingua, nec nos d'Stinguere debemus. ( MODÈLE de procès-verbal constatant le dépôt des livres dont la communication est ordonnée, form. Jï° 10.)
15- Dans le cours d’une contestation, la représentation des livres peut être ordonnée par le juge, même d'office , à l’effet d’en extraire ce qui concerne le différend.
= La représentation. Mais non la communication ; ainsi le marchand représente ses livres sans s’en dessaisir, à l'effet d'en extraire ce qui concerne le différend; mais, dans ce cas, l’autre partie ne saurait prendre prétexte du différend pour demander, comme dans l’article précédent, que les livres lui soient communiqués pour les feuilleter et les visiter. (modèle d’exploit dans lequel on requiert la représentation des livres, form. N» il.)
Peut être ordonnée. Ce n’est point une obligation que la loi impose aux juges : elle laisse à leur conscience et à leurs lumières, l’appréciation des circonstances. (Arrêt de la cour de cassation du 20 avril 1818, ch. des req. Dali., ano. 1810, I, 148.)
Même d’office. C’est-à-dire par la volonté même du tribunal, pour éclairer sa religion, et bien qued’une des parties s ’y opposât ; le juge pourrait même ordonner celle représentation dans l’intérêt d’un tiers, et pour justifier un pavement que ce tiers prétendrait porté sur les livres de tel banquier chargé de le faire. — La cour de cassation a jugé que le dépôt ordonné par jugement des livres d’un négociant au greffe du tribunal, pour être mis sous les yeux des juges et demeurer à leur disposition seulement, ne constitue pas la communication de ces livres, prévue et réglée par l’art. 14 du Code de commerce, et qu’une telle mesure n’est en elle-même que la représentation autorisée par l’art. làdudilCode. (Arrêt du 25 janv. 1843, ch. civ. Sirey, 43, 1, 2 1 9.)
16. En cas que les livres dont la représentation est offerte, requise ou ordonnée, soient dans de3 lieux éloignés du tribunal saisi de l’affaire, les juges peuvent adresser une commission rogatoire au tri-
bunal de commerce du lieu, ou déléguer un juge de paix pour en prendre connaissance, dresser un procès-verbal du contenu, et l’envoyer au tribunal saisi de l’affaire.
= Une commission rogatoire. C’est l’acte par lequel un tribunal charge un autre tribunal de remplir à sa place une mission nécessaire pour éclairer la justice. (MODÈLE de commission rogatoire, form. wr° 12.)
Un procès-verbal du contenu. ( MODÈLE de ce procèsverbal, form. N» 13.)
17. Si la partie aux livres de laquelle on offre d’ajouter foi, refuse de les représenter, le juge peut déférer le serment à l’autre partie.
= Le juge. C’est-'a-dire le tribunal ; la partie est prise ici pour le tout.
Peut déférer le serment. Celte faculté accordée au juge est fondée sur ce que la partie qui refuse de produire ses propres registres est suspecte de mauvaise foi, tandis que celle qui consent à s’en référer aux livres de l’autre partie fait preuve d'une telle loyauté , qu’il est difficile de voir quelque inconvénient à lui déférer le serment : toutefois, celte disposition est encore facultative pour le juge ; car il pourrait arriver que l’une des parties eût de justes motifs pour ne pas vouloir représenter ses livres, et il ne fallait pas enchaîner la conscience des magistrats. En droit civil, le juge ne peut déférer le serment que lorsque la demande n’est pas entièrement prouvée, et qu’elle n’est pas non plus dénuée de preuves : c’est ce serment qu’on appelle supplétoire (art. 1367 du Code civil). Ici le serment est décisoire (art. 1357 du Code civil), car il termine et décide seul la contestation.
TITRE III
Des Sociétés.
= Le mot société se prend dans deux acceptions : il signifie tantôt la convention par laquelle plusieurs personnes
s’obligent à mettre quelque chose en commun, comme quand on dit que deux ou plusieurs personnes ont contracté une société; d'autres fois il exprime le corps moral formé par la réunion des divers associés , comme lorsqu’on dit surveiller les intérêts d’une société. — La loi commerciale étant une dérogation au droit commun, il s’ensuit que, pour tout ce qui n’est pas compris dans l’exception, les commerçants sont gouvernés par le droit civil, et c’est même ce que porte positivement l’article 18 à l’égard des sociétés; il n’est donc pas inutile de rappeler ici quelques-uns des principes généraux de la société en droit civil. La société, porte l’art. 1832 du Code civil, est un contrat par lequel deux ou plusieurs personnes conviennent de mettre quelque chose en commun, dans la vue de partager le bénéfice qui pourra en résulter. — Toute société doit avoir un objet licite, et être contractée pour l’intérêt commun des parties (art. 1833 du Code civil). Ainsi, toute société contractée pour faire la contrebande, pour voler, etc., serait nulle, elles membres qui la composeraient ne pourraient prétendre avoir des droits les uns contre les autres. 11 en serait de même d’une société qui donnerait à l’un des associés la totalité des bénéfices, ou qui affranchirait de toute participation aux perles les mises >de quelques-uns des associés (art. 1835 du Code civil) : une telle société est semblable à celle du lion de la fable, et c’est de là qu’est venue la coutume de l’appeler léonine. Les sociétés sont ou universelles ou particulières (art. 1835 du Code civil). On distingue deux sortes de sociétés universelles : celle de tous les biens présents, c’est-à-dire par laquelle les parties mettent en commun tous les biens meubles et immeubles qu’elles possèdent actw.Je.ment ; et celle de gains, qui renferme tout ce que les parties acquerront par leur industrie (art. 1836, 1837, 1838 du Code civil). — La société particulière est celle qui ne s’applique qu’à certaines choses déterminées, ou à leur usage, ou aux fruits à en percevoir ; et encore celle qui a pour objet uneentreprise désignée, ou l’exercice de quelque métier ou profession (art. 1814, 1824 du Code civil). — La cour de cassation a jugé • qu’un associé peut être considéré en son privé nom comme une personne distincte de la société, et acquérir des droits ou exercer des actions contre elle; que cette vérité ressort de l’art. 1582, Code civil, etc. » (Arrêt du 7 mai 1844, ch. civ. Sir. 45, I, 54.) La même cour a décidé que « celui qui se rend acquéreur de l’actif mobilier d’une société ne devient pas par ce fait seul débiteur des dettes de celte société. » (Arrêt du 18 décembre 1844, ch. civ. Sir 45,1, 190.^
SECTION PREMIERE
Des diverses sociétés et de leurs règles.
18. te contrat de société se règle par le droit civil, parles lois particulières au commerce, et par les conventions des parties.
— — Dur le droit civil . Il est nécessaire de consulter, ainsi 'jue nous venons de l'observer, le litre de la société en droit uivil, qui renferme les principes généraux sur celte matière [art. 1832 et suiv. du Code civil). Sur la question de savoir si la société contractée pour l’exploitation d’une charge d'agent de chung > est licite, voy. les arrêts cités sous l’art. 1833 C.Nap.
Particulières au commerce. Les sociétés de commerce sont ordinairement celles que le Code civil (art. 1842) qualifie de sociétés particulières, parce qu’elles ont principalement lieu, soit pour une entreprise désignée, soit pour l’exercice de quelque métier ou profession ; les arliclæ suivants du Code de commerce renferment d'ailleurs plusieurs dispositions qui modifient les règles du Code civil sur les sociétés en général.
Conventions des parties. Les parties peuvent bien modifier comme ii leur plaît les sociétés qu’elles contractent, mais elles ne pourraient toutefois déroger aux lois qui , dans l’intérêt public, exigent la tenue des registres, l’enregistrement des sociétés, etc. — Question. La stipulation qu’un associé, dont la mise consiste dans son industrie, aura la faculté d’opter, soit pour des appointements fixes et annuels, soit pour une quotité des bénéfices, est-elle valable ? La cour suprême a établi l'affirmative : « Sur les deux branches du moyen unique présenté à l’appui du pourvoi, comme résultant des dispositions des art. 1832 et 1855 du Code civil; attendu que la cour royale de Bennes, en décidant qu'il avait été formé entre Lebrec et Vacheronl une sociéié en participation pour i’exploilalion de la fabrique de coiffures et équipements militaires, sise à Bel-Air, n’a fait qu’apprécier, dans la limite de ses attributions légales, la convention des parties, et qu’en les renvoyant par suite devant des arbitres , pour se faire régler sur leurs contestations, ladite cour s’est conformée à la disposition textuelle de l’art. 5i du Code de commerce, qui veut que toute contestation entre associés et pour raison de la société soit jugée par des arbilres; que, ne s'agissant point dans la
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cause, d’après celle décision en fait, d'un contrat de société soumis aux règles tracées par les dispositions du Code civil cl par les arl. >8, 1 9 et suiv. du Code de commerce, mais uniquement d’une association commerciale en participation, dont il est question dans les art. 47, 43, 49 et 60 du Code de commerce, genre d’association déclaré, par l’art. 60, n’être pas sujet aux formalités prescrites pour les autres sociétés, et qui, aux termes de l’art. 49, a pu être constatée par les livres et par la correspondance, ladite cour s’est, en cela, conformée au vœu de la loi ; attendu que la convention, reconnue par l’arrêt avoir existé entre Lebrec et Vacheront par leur correspondance respective, ne donnait point a l'un des associés la totalité des bénéfices, et n’affranchissait aucun d’eux de toute contribution aux pertes; qu'elle laissait seulement à Vacheront l'option d'une alternative dans le mode de partage des bénéfices, et que celte condition de l’association a pu être interprétée par la cour de Rennes, d’après les faits et circonstances de la cause, sans qu’il puisse y avoir lieu à la censure de la cour; rejette, etc. • (Arrêt du 17 décembre 1836. Sir., t. 37» I, 660.)
19. La loi reconnaît trois espèces de sociétés commerciales : — La société en nom collectif, — La société en commandite, — La société anonyme.
= Trois espèces. Il existe une quatrième espèce de société, qu’on nomme société en participation, et dont s’occupe l’article 47 ; le Code de commerce ne la range pas au nombre des sociétés proprement dites, dont il va tracer les règles, parce qu'elle n'esl qu'un acte passager, qui ne repose pas, comme les trois autres, sur des bases fixes (art. 60).
20. La société en nom collectif, est celle que contractent deux personnes ou un plus grand nombre, et qui a pour objet de faire le commerce sous une raison sociale.
= En nom collectif. On a nommé ainsi cette société, parce qu'il est de son essence que tous les associés concourent è l’administration, ou soient censés y concourir par une délégation de pouvoirs, de telle sorte que ce qui est fait par un seul est considéré comme fait par tous les associés collectivement et
sous un nom commun. — Question. Le traité par lequel t auteur d’un ouvrage littéraire cède à un li /traire le droit exclusif de publier son œuvre pendant un certain temps, avec stipulation de partage par moitié des bénéfices et des frais , constitue-t-il une société non commerciale ; et par suite , la sentence arbitrale qui statue sur des difficultés survenues entre les parties, doit-elle être déposée non au greffe du tribunal de commerce, mais au greffe du tribunal civil, pour être rendue exécutoire par le président de ce tribunal ? La cour de Paris a admis l’affirmative: « Considérant qu’en principe, l'auteur qui vend son ouvrage ne fait pas acte de commerce ; considérant que les conventions intervenues entre les parties n’ont pas le caractère d’une société commerciale ; qu’ainsi, le dépôt fait de la sentence arbitrale au greffe du tribunal de commerce et l’ordonnance d ’exequatur rendue par le présidentde ce tribunal, sont nuis comme incompctemmentreçu et rendue; infirme, etc. »(Arrêtdu 10 mars 1843, Sir. 43, II, 139.) Voici des espèces analogues dans lesquelles les mêmes principesont été consacrés. — lre Question. Le traité qui intervient entre un auteur et un imprimeur pour l’impression d’un ouvrage sous la condition au partage des bénéfices ou des pertes éventuelles , déduction faite des frais d’impression, constitue-t-il un acte de commerce de la part de c auteur, qui puisse faire prononcer contre lui la contrainte par corps? — 2* Question. Cette convention constitue-t-elle un acte de commerce de la part de l’imprimeur et une société en participation de la part de l’auteur ? La cour de Paris a admis la négative sur la première question : « Considérant que la commission donnée par un auteur à un imprimeur de se couvrir sur le produit de la vente, des frais de l’impression, n’est point un acte de commerce ; réforme le jugement quant à la contrainte par corps, et ordonne l’élargissement immédiat du sieur Deguernel. » (Arrêt du 14 juin 1842, Sir. 4â, 11, 612.) Sur la seconde question, la même cour a consacré l’affirmative: * Considérant que, par les conventions arrêtées entre les parties, Klester (l’imprimeur) a fait, en ce qui le concerne, un acte de commerce; que, de son côté, Deguernel (l’auteur), en s’engageant à partager les bénéfices, les dépenses et les pertes, a fait une véritable participation qui rentre dans l’application des articles 51 et 52, Code de commerce, etc. » (Arrêt «lu 16 février 1844, Sir. 44, 1, 612.) Il semble, au reste, résulter de la jurisprudence de la cour de cassation, que l’auteur pourrait à son choix, en se portant lui-même demandeur, assigner le défendeur devant
le tribunal civil ou devant le tribunal de commerce. Voir des arrêts en date du 12 décembre 1836 (Sireyy 37, 1,412) et du 6 novembre 1843 (Sirey, 44, l, 168) cités aussi sous l'article G3 1 .
Raison sociale. C’est le nom sous lequel la société es connue et contracte ses engagements. Celte raison sociale sc compose du nom d’un ou de quelques-uns des associés, avv l'addition de ces mots , et compagnie. — 11 ne faut pas confondre la raison sociale avec la désignation qui sert à faire connaître un établissement. La raison sociale est le nom particulier, la signature de l’ètre moral qu’on appelle société, nom sous lequel il s’engage, comme un particulier, lorsqu’il contracte sous son nom de famille : la dénomination de l’établissement n’est que le nom de la chose pour l’exploitation de laquelle la société s’est formée. Paul , Jean et compagnie, voilà la raison sociale : fabrique de tels produits, ou manufacture d'Annonay, voilà la désignation delà chose. La raison sociale s’éteint avec les associés , et ne pourrait pas être vendue -, car c’est le nom de tel particulier intéressé nécessairement comme associé dans telle entreprise ; au contraire, la dénomination de 1’élablissemeDt peut se perpétuer et se vendre comme accessoire de la chose (art. 1615 du Code civil). — La société en nom collectif doit nécessairement être constatée par un acte public ou sous signature privée, en se conformant, dans ce dernier cas, à l’art. 1325 du Code civil (art. 39 du Code de commerce). ( MODÈLE d’acte de société en nom collectif, form. N° 14.) ( Voyez pour les caractères qui distinguent les sociétés en participation, des sociétés en nom collectif, nos observations et les arrêts cités sous l’art. 48.)
21. Les noms des associés peuvent seuls faire partie de la raison sociale.
= Peuvent seuls. Ainsi, supposé que l’on soit convenu qu’une société continuera entre les associés survivants, comme le permet Part. 1868 du Code civil, on devra retrancher de la raison sociale le nom de l’associé décédé; car autrement le public pourrait attacher à ce nom une conliance que les associés survivants ne méritent peut-être pas. Ajoutons que tous les associés en nom collectif étant solidaires (art. 22), le public serait induit dans une erreur funeste, si on plaçait dans la raison sociale le nom d’une personne qui ne figurerait pas « 3 .
30 CODE DE COMMERCE. — - L1V. I. COMMERCE EN cEnErAL.
dans le contrai de société. — Qder tiom. Si le mari , qui avait pris son nom personnel pour raison de la société commerciale contractée avec sa femme, vient à mourir, la veuve qui se remarie peut-elle, malgré les parents de son premier mari, continuer, sous la même raison sociale , le commerce avec son second mari ? La cour suprême a établi la négative : « Vu, 1° l’art. 18C& du Code civil, ainsi conçu :
■ La société finit, l° 3° 3° par la mort naturelle de
« quelqu’un des associés; • 2° l’art. 21 du Code <le comm., portant t ■ Les noms des associés peuvent seuls Taire partie
■ de la raison sociale; » attendu que l’arrêt attaqué constate, en Tait, qu’Augusle Slreisgulli, fondateur de la société établie sous la raison Auguste Slreisgulh, est décédé en 1830; attendu, la que la société dont son nom avait été la raison sociale a été dissoute par son décès, aux termes de l’art. 18U5 du Code civil ; que c’est donc une société nouvelle que sa veuve a formée avec Rausch, son second mari ; 2° qu’Augusle Slreisgulh n'ayant pu faire partie de cette seconde société, qui n’a pris naissance qu’après son décès, le nom Auguste Slreisgulh n’a pu, au mépris de la prohibition expresse de l’article 2 1 du Code rte commerce, faire partie de la raison sociale de cette nouvelle .•«ociélé, et qu’en jugeant le contraire, la cour royale de Colmar ■j formellement violé les articles cités; casse, etc. » (Arrêt du 28 mars 18-18, Dali., ann. 1838, 1. 158.) — Question. Duit-on nécessairement réputer associé, et comme tel tenu des obligations contractées pur la société, celui qui, après s’être retiré de la société, a laissé son nom figurer dans la raison sxiule, lorsque d ailleurs la simulation de la raison sociale n’a pu exercer aucune influence sur les tiers ? La cour d’Aix a consacré la négative : « Attendu que le législateur ayant déclaré en principe, par l'art. 21, Cod. comm., que les noms des associés peuvent seuls faire partie de la raison sociale, et ne s’étant pas expliqué sur les conséquences de la transgression, spécialement en ce qui concerne ceux qui auraient consenti à prêter indûment leur nom, il faut en conclure qü’il a abandonné aux tribunaux le soin d’apprécier l’influence que la simulation de la raison sociale aura pu exercer sur les tiers, cette appréciation devenant ainsi la règle d'une décision d’équité parfaitement appropriée aux diverses circonstances de Chaque cause ; attendu qu’il est impossible d'admettre, dans la cause actuelle, que les preneurs d’effets commerciaux de la maison Pierre Arnaud cadet et compagnie aient été déterminés dans la confiance qu'ils ont accordée à celle maison par l’opinion oâ ils auraient été que Pierre Arnaud en fît encore partie, et
fût, à ce litre, personnellement engagé envers eux ; que la retraite de Pierre Arnaud, antérieure de plus de cinq ans à la faillite, avait eu lieu avec toutes les circonstances constitutives de la plus grande publicité ; que cette publicité légale a nécessairement formé une notoriété commerciale qui s’est propagée , ef n’a pu manquer de parvenir à la connaissance des intéressés aussitôt qu’ils auront fait la moindre diligence pour se procurer les renseignements en l’absence desquels un négociant n’entame aucune relation commerciale; attendu que l’investigation sévère des livres de commerce a prouvé que, depuis sa retraite, en 1833, Pierre Arnaud cadet n’avait pris aucuue part directe ou indirecte aux opérations de la maison, et que nul soupçon de doi ou de fraude ne pouvait planer sur sa tête; qu’il résulte de ce que dessus que Pierre Arnaud cadet a été entièrement étranger aux engagements de Samat envers les appelants, et par conséquent que ceux-ci sont sans action contre ledit Pierre Arnaud, etc. • (Arrêt du 16 janv. 18*0, Sirey, t. 40, II, 465.)
22. Les associés en nom collectif indiqués dans Vacte de société sont solidaires pour tous les engagements de la société, encore qu’un seul des associés ait signé, pourvu que ce soit sous la raison sociale.
z=z Celte disposition est fondée sur la faveur du commerce, et elle a surtout pour objet d’étendre le crédit des commerçants, par les garanties particulières qu’elle assure contre chaque associé: elle est d’ailleurs la suite naturelle du principe qui régit les associations de celle nature, puisque chaque associé est censé le mandataire de tous les autres, en observant toutefois que ce mandai tacite est beaucoup plus étendu que le mandat ordinaire, qui , lors même qu’il est général, ne comprend pas le droit d’aliéner et d’hypothéquer (art. 1988 du Code civil).
Indiqués dans l’acte de société. L’article 39 exigeant que tous les actes de société soient rédigés par écrit, if était tout simple que notre article étendit la solidarité aux associés indiqués dans l'acte. — Question. Faudrait-il conclure de là que les associés qui ne seraient pas indiqués dans l’acte ne seraient pas obligés solidaires, bien qu’ils eussent pris part, en effet, aux affaires de la société? La négative parait résulter par induction de l'art. 42, qui ne veut pas que le défaut d’observation des formalités prescrites puisse être opposé aux tiers par les associés.
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Sont solidaires. En général, des créanciers ou des débiteurs sont solidaires, lorsque le total de la dette peut être demandé par chaque créancier, ou lorsqu’il peut être exigé de chaque débiteur (art. 1197 et 1200 du Code civil). La solidarité dont entend principalement parler notre article est la solidarité entre les débiteurs : mais les expressions de l’article comprennent aussi la solidarité entre les créanciers, c’est-à-dire que, si une personne s’obligeait envers tel et compagnie, chacun des associés pourrait poursuivre la totalité de la dette, à moins pourtant que la société n’eût des associés gérants, parce qu’eux seuls ont le droit d’agir au nom de la société. Au reste, il faut bien remarquer que c’est cette solidarité de tous les associés, conséquence nécessaire de l’engagement pris sous la raison sociale, qui distingue particulièrement la société en nom collectif de la société en commandite. Il faut observer aussi que la loi se sert du terme engagement , beaucoup plus étendu que le mot dette, que portait d’abord le projet du Code. — Question. Les associés en nom collectif peuvent-ils conserver un patrimoine distinct du fonds social et à l’abri des prétentions des créanciers ? La cour suprême a consacré l’affirmative : « Attendu , en droit , qu’en contractant une société, même en nom collectif, chacun des associés peut conserver un patrimoine particulier et personnel tout à fait distinct et séparé de la société et du fonds social; que, dans ce cas, si la société est dissoute à cause de la faillite déclarée seulement sur le patrimoine particulier et personnel d’un des associés , les autres peuvent retirer leurs mises respectives dans le fonds social , lesquelles , n’étant jamais devenues le gage des créanciers particuliers et personnels de l’associé failli, n’ont jamais été soumises au payement de leurs créances ; et attendu que , d’après un inventaire et les autres actes et circonstances de la cause, dont l’appréciation, notamment en matière commerciale, est abandonnée aux lumières et à la conscience des juges, il a été reconnu en fait que Meiffreid , en contractant une société en nom collectif avec Biançon , son gendre, a^it conservé un patrimoine particulier et personnel, qui était toujours demeuré séparé et distinct de la société et du fonds social, et qui seul, par la suite, était tombé en faillite ; que, dans ces circonstances, en déclarant que l’associé Biançon avait pu retirer sa mise dans le fonds social , sans que les , créanciers particuliers et personnels de son associé failli pussent la saisir pour en obtenir le payement de leurs créances, l’arrêt attaqué a fait une juste application des lois de la matière, sans se mettre en contradiction avec: aucune autre loi ; rejette, etc. »
d by GoogI
(Arrêt du 13 mars 1823, ch. des req. Da!l., ann. 1823, J, 1 7 1 .)
Pour tous les engagements de la société. — Question. Les engagements contractés sous la signature ou raison sociale par P un des associés, obligent-ils solidairement tous les associés, alors même que ces engagements auraient pour seule cause des dettes personnelles à l’associé souscripteur, et que le créancier aurait eu connaissance de cette circonstance ? La cour de Bordeaux a établi l’affirmative : « Attendu que, suivant l'art. 22, Cod/comm., des associés en nom collectif sont solidaires pour tous les engagements de la société légalement tels , lorsqu’ils sont signés sous la raison sociale ; attendu, en fait, que Wurst avait la signature de la maison de commerce établie à Bordeaux sous la raison A. Wurst et compagnie; attendu qu’il est constant aussi que les trois billets litigieux à la date du 9 janv. 1843, et portant la signature A. Wurst et compagnie, out été souscrits pendant l’existence de celte société à Meyer et compagnie ou à leur ordre ; que, par cela même, ils constituent des engagements sociaux ; qu’on ne peut les dépouiller de ce caractère en y rattachantla circonstance qu’ils ont eu pour cause le règlement d’affaires personnelles à Wurst antérieures et étrangères à la société Wurst et Boitard ; que Wurst, ayant eu d’un commun accord le libre usage de la signature sociale, en est sans doute comptable envers son associé; mais que celui-ci ne peut, à l’aide de l’exception qu’il formule, s’affranchir de la solidarité qu’impose ladite signature; par ces motifs, condamne Boitard H Wurst solidairement, etc. » (Arrêt du 20 avril 1844. Sir., 44, II, 496.) La cour de cassation a consacré le principe posé par cet arrêt : « Attendu qu’il est reconnu, en fait, que Wurst, débiteur de 2,550 fr. envers la maison Meyer, et devenu postérieurement l’associé de Boitard , donna en payement de sa dette personnelle trois billets signés de la signature sociale ; que cette négociation fut acceptée de bonne foi par la maison Meyer, et qu’elle n’a été incriminée que sous le rapport de l'usage qu’aurait fait Wurst de la signature sociale, pour une affaire qui lui était personnelle et étrangère à la société; attendu, en droit, que s’il est vrai qu’en se donnant réciproquement le pouvoir d’obliger la société par la signature sociale, les associés n’ont pour objet que les affaires de la société, il est vrai aussi que chacun des associés investis du droit d'obliger la société, est présumé, hors le cas de dol et de fraude, avoir fait, en donnant la signature sociale, une affaire qui intéressait la société, même en traitant avec un de ses créanciers personnels, même en donnant un cautionnement, les affaires sociales
étant, en général, fort complexes et souvent très-mullipliées; c'est entre les sociétaires que doit s’exercer le recours réciproque pour l’usage de la signature sociale envers les tiers qui l’ont acceptée pour des affaires sérieuses, sans dol, sans fraude et sans simulation ; attendu que, loin de violer l’art. 22, Cod. comin., la cour royale de Bordeaux en a fait une application littérale et d'ailleurs conforme au véritable intérêt des sociétés commerciales et même du commerce en général ; rejette, etc. » (Arrêt du 22 avril 1846, ch. req. Sir., 46, 1, 841.) (Voyez dans le même sens un arrêt de la même cour du 7 mai 1851, cb. req. Sir., 51, 1, 32 1.) — La cour de cassation a décidé qu’une cour royale, appréciant l’acte d'acquisition d’une maison par l'associé gérant d’une société avait pu juger que celle acquisition devait, d’après les circonstances de la cause, être réputée faite pour le compte de la société, et non pour ie compte personnel de l’assecié gérant, bien qu’il n’ait contracté qu’en son nom propre et non sous la raison sociale : « La cour déclare, par suite, qu’il a été jugé avec raison par l’arrêt attaqué que celte maison n'avait pas été atteinte par l’hypothèque légale de la femme de l’associé et qu'elle était affectée aux dettes de la société. » (Arrêt du 19 août 1846, ch. req. Sir., 47, 1, 28.)
Sous la raison sociale. — Question. Suit-il de ces expressions que, si un associé a contraire sous son nom , pour la société, sans employer la raison sociale tel et compagnie, la société ne sera pus obligée ? Non; caria loi ne dit pas que la raison sociale sera la seule preuve qu’on puisse invoquer pour établir que l’acle a été contracté pour la société et a tourné à son profit; seulement, si l’associé a signé sous la raison sociale, le créancier n’a rien à prouver, et les associés sont nécessairement obligés solidairement ; dans le cas contraire, le créancier est obligé de prouver que la chose a tourné au profil de la société : voilà tout ce qui résulte de notre article (voyez, en ce sens, un arrêt de la cour de cassation du 28 frimaire an XIII. Dali., ann. 1805, I, 186). — Question. Après la dissolution d’une société , si l’un des associés a été nommé liquidateur, les créanciers doivent-ils agir seulement contre le liquidateur, ou bien peuvent -ils, comme durant C existence de la société , poursuivre les associés personnellement ? La cour de Toulouse s’est prononcée dans ce dernier sens : • Attendu qu’il n’est pas méconnu par l’intimé que la somme dont les appelants demandaient, devant les premiers juges, la condamnation contre lui, ne provint d'une dette sociale ; attendu qu’en droit il résulte des dispositions formelles et de l’art, 22 du Code de commerce, que tous les associés en
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nom collectif sont solidaires pour tous les engagements de ta société, et de l'art. 1203 du Gode civil, que le créancier d’une obligation solidaire peut s’adresser, pour en obtenir le paye* ment à celui des débiteurs qu’il lui platt de choisir; d’où Il suit, qu’aux termes de ces diverses dispositions, l’appelant pouvait réclamer directement de l’intimé le payement de la créance à lui due; attendu que c’est vainement que, pour lui dénier un pareil droit, les premiers juges se sont fondés sur ce que la société dont faisait partie l'intimé ayant été dissoute, et son coassocié en ayant été nommé le liquidateur, c’était contre celui-ci que toutes les actions devaient être dirigées, soit parce qu'il n’existe dans le Code de commerce, ni dans aucune autre loi , nul texte qui soumette le créancier à reconnaître le liquidateur pour son obligé, soit parce que le liquidateur n’étant , en résultat, que le mandataire des divers membres qui composaient la société, il impliquait qu’il fiH inhibé aux créanciers de poursuivre le mandant, leur débiteur légal et direct , pour concentrer leur action sur le mandataire qui pouvait même ne pas être un des débiteurs solidaires, soit parce qu’on ne saurait concevoir qu’après la dissolution de la société, les droits du créancier reçussent une modification aussi importante d'un fait, la dissolution, auquel il est étranger, ce qui aurait lieu cependant en admettant le système des premiers juges, puisque après cette dissolution un seul individu, associé ou non, pourrait être directement poursuivi pour obtenir le payement des engagements sociaux , tandis qu’on ne saurait méconnaître que , pendant l’existence de la société et en exécution de l’art. 22 du Code de commerce, le créancier ait le droit de poursuivre celui des associés qu’il lui plaît, quoique non souscripteur de l’effet qui forme son titre ; de tout quoi il faut conclure qu’il y a lieu, en réformant la décision attaquée, de dire droit, sur ce chef, etc. * ^Arrêt du T août 1834. Dali., 1836, II, 14.) — Question. Si un associé abusait de la raison sociale pour acquitter des dettes personnelles , ses associés seraient-ils tenus de payer les traites qu’il aurait souscrites? Sans nul doute, quant aux tiers porteurs de bonne foi; car la loi ne leur impose pas et ne pouvait pas leur imposer l’obligation de rechercher dans quel Intérêt contractait l’associé, et c'est ce qu’a jugé l’arrêt du 22 avril 1845, rapporté plus haut ; mais, quant aux tiers porteurs de mauvaise foi , les associés pourraient se dispenser de payer, car ils sont réellement complices de la fraude pratiquée par l’associé qui a souscrit les traites en leur faveur. Mais il faudra prouver la mauvaise foi de!
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tiers porteurs par tous les moyens de preuve qu'autorise la loi. Enfin, les associés obligés de payer auraient une action eu dommages-intérêts contre les agents de change qui auraient négocié les traites, s’ils pouvaient prouver qu’ils ont fait celle négociation, sachant que l’associé n’agissait que daus son intérêt, parce qu'il y aurait de la part des agents une sorte de complicité. Au reste, on ne pourrait, dans aucun de ces cas, agir parla voie correctionnelle ou criminelle; car l’abus de la raison sociale ne constitue ni l’escroquerie ni l’abus de confiance définis par la loi pénale (art. 406 et 408 du Code pénal), ni enfin un faux. Mais le faux existerait de la part de l’associé, qui, après la dissolution de la société, userait encore de la raison sociale pour souscrire des traites, soit qu’il les antidatât ou non; car, dans les deux cas, il use d’une signature qui n’est plus la sienne, et si les créanciers associés peuvent se dispenser de payer en prouvant l’antidate et la dissolution de la société, les tiers porteurs éprouvent un préjudice très-grand qui rend criminel le faux commis par le prétendu associé. — lre Question. L’élimination ou la retraite de. quelques associés collectifs peut-elle être consentie par les administrateurs de la société, s’ils y sont autorisés par délibération de l’assemblée générale ? — 2e Question. Les éliminés sont-ils libérés de toute obligation solidaire et personnelle envers leurs coassociés? La cour de cassation a consacré l’affirmative : « Attendu, d’un autre côté, qu’en matière de société les droits des associés entre eux sont régis par les conventions des parties, lorsqu’elles n’ont rien de contraire aux lois et aux bonnes mœurs, et que, dans les sociétés collectives, les pouvoirs des gérants et autres administrateurs, à quelque litre que ce soit, peuvent être plus ou moins étendus, suivant les stipulations du pacte social ; que, loin que la retraite d’un associé, avant le terme pour lequel la société a été contractée, soit contraire aux principes du droit commercial, l’art. 46 du Code de commerce détermine les formalités qui doivent être observées pour lui donner la publicité nécessaire, et que, dans l’espèce, l’arrêt attaqué constate qu’elles ont été observées; attendu que la cour royale a déclaré que, d'après les dispositions combinées de l’art. 42 de l’acte social du 1er nivôse an IV, et des délibérations des 16 et 21 juin 1816, la commission de liquidation avait des pouvoirs suffisants pour traiter et transiger avec ceux des sociétaires qui réclamaient leur élimination de la société; qu’elle a, en outre, déclaré que, de circonstances nombreuses qu’elle a détaillées , résultait la preuve que les actes d’élimination avaient été reconnus ratifiés
et exécutés par la société, et qu’eu fondant ainsi sa décision sur des actes et des faits dont l’appréciation entrait dans ses attributions souveraines , la cour n’a pu violer aucune loi ; rejette, etc. » La cour résout la seconde question en se fondant sur l’appréciation faite par la cour royale des actes de la cause (Arrêt du 5 juillet 1837, ch. civ. Dali., ann. 1837, I, 470.) — Question. Le défaut de publications légales de la dissolution d’une société en nom collectif a-t-il pour effet de maintenir les associés qui se retirent responsables solidairement des engagements contractés par la nouvelle société qui s’est formée ? La cour suprême a consacré l’affirmative : « Surle moyen unique tiré de la violation de l’art. 22 du Code de commerce et de la fausse application de l’art. 1864 du Code civil : attendu que l'arrêt attaqué a constaté, en fait, que la dissolution de la société, intervenue entre Feuiliot et le demandeur en cassation, n’avait point été légalement publiée suivant les formes prescrites par l’article 46 du Code de commerce; que, dès lors, celte dissolution, malgré la bonne foi des parties qui l’avaient consentie, n’avait pu être valablement opposée à des tiers, pour affranchir le demandeur à l’égard de ces tiers, d’acquitter des engagements contractés au nom de la société, et pour des fournitures que l’arrêt constate d’ailleurs avoir tourné au profit de la société; qu’en présence de ces faits, l’arrêt attaqué a pu rendre le demandeur passible des engagements de la société, sans contrevenir aux articles invoqués, etc. » (Arrêt du 20 janvier 1838, ch. req. Dalloz, ann. 1838,1, 94).
23. La société en commandite se contracte entre on ou plusieurs associés responsables et solidairesf et un ou plusieurs associés simples bailleurs de fonds , que l’on nomme commanditaires ou associés en commandite. — Elle est régie sous un nom social, qui doit être nécessairement celui d’un ou de plusieurs des associés responsables et solidaires.
=, En commandite. Elle diffère, comme nous l’avons déjà remarqué, de la société en nom collectif, sous plusieurs rapports : d’abord elle n’établit pas de solidarité entre les associés qui administrent et ceux qui ne fournissent que des fonds; en second lieu, l’associé commanditaire peut ne don-
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ner que son argent et rester inconnu. Elle a pour but d'engager des capitalistes qui ne veulent pas s’exposer indéfiniment aux chances de la société, à contribuer cependant à sa prospérité au moyen de leurs fonds. Cette société doit, comme celle en nom collectif, se constater nécessairement par acte public ou sous signature privée (art. 30). (nODÈll d’acte de société en commandite, form. M° 1 5).— lre Question . Les sociétés en commandite ayant pour objet les assurances mutuelles sur la vie , ne peuvent-elles exister légalement au* autant qu’elles ont été, comme le veut l’article 37, pour les sociétés anonymes, autorisées parle gouvernement ?— 2* Question. En cas de nullité prononcée, les sommes allouées par les statuts pour frais de gestion et d? administration doivent-elles être restituées comme doivent l’être les sommes versées par les souscripteurs pour les autres conditions de l’association ? La cour de Paris a consacré I’alfirmatlve sur la première question , et la négative sur la seconde : « En ce qui touche la nullité de l’acte constitutif de la société fondée par Suau de Yarennes : considérant que Suau de Varennes n’a pas obtenu l’autorisation du gouvernement; qu’aux termes des décrets des l«r avril 1809 et 10 novembre 1810, aucune tontine ne peut être créée sans autorisation préalable; en ce qui touche le chef de demande de Suau de Varennes, tendant à être autorisé à retenir les sommes versées entre ses mains pour frais de gestion : considérant que Méry, Berniér et autres, d’une part, Couverchel et autres, d’autre part, et dans les instances qui sont propres à chacun d’eux, ne peuvent être admis à alléguer que les obligations qu’ils ont contractées sont le résultat de l’erreur, et qu’ils ont ignoré l’illégalité de la société à laquelle ils ont pris part; que si l’association est annulée comme contraire à l’ordre public, il n’en a pas moins existé, de la part de Suau de Yarennes , des actes d’administration d’où sont résultées pour lui des dépenses considérables dont il est justifié; que les intimés ne seraient fondés à réclamer les sommes par eux versées jusqu’à ce jour, comme frais de gestion, qu’autant qu’ils établiraient que l’engagement par eux pris est le résultat de la fraude, ou que les sommes versées n’ont pas reçu l’emploi auquel elles étaient destinées ; que le moyen de fraude tiré de ce que Suau de Varennes aurait pris le titre de directeur, ce qui aurait fait supposer que la société était anonyme et autorisée, est détruit par les mentions des polices d’assurance, qui énoncent que la société, dont le fonds est la garantie des sasurés, est une société en commandite, etc.; infirme seu-
lement, en ce que Suau de Varennes a été condamné à restituer les frais de gestion, etc.» (Arrêt du 26 janvier 1843. Sir., 43, II, 286.) Voyez, dans le même sens, sur la première question, plusieurs arrêts de la même cour en date des 30 mars 1842, il et 13 février 1843, 14 juin même année. (Sir., 43, 11,285) ;dela cour d’Amiens du 8 février 1843 (Sir. 46,11, 392).
Associés responsables. Cette expression a été introduite dans l’article, parce que, s’il n’y a qu’un seul associé principal joint aux commanditaires, la qualification de solidaire aurait été insignifiante, puisqu’elle suppose toujours plusieurs individus engagés pour la totalité. — La cour de cassation a jugé que V associé gérant d'une société en commandite qui détourne les fonds de la société est un mandataire passible des peines prononcées par l’article 408 du Code pénal, contré l’aétts de con/îance (arrêts du 8 août 1 845, ch. crim. Dall.,ann. 1846, 1, 363); voir aussi nos explications sur ledit art. 408, Code pénal.
Et solidaires. Ces associés, responsables et solidaires, se nomment aussi complémentaires. L’article 1er du décret du 22 mai 1803 (2 prairial an IX) déroge aux principes généraux de la société en commandite, à l’égard des sociétés pour l'armement en course, en ce qu’il veut que tous les associés soient commanditaires, et que ceux d’entre eux chargés de l’armement, direction ou administration, ne puissent être indéfiniment responsables. — Question. Dans une société en commandite, V associé gérant peut-il, à moins qu’il n’y soit formellement autorisé par Pacte de société, hypothéquer les immeubles sociaux P La cour de cassation a consacré la négative: « Attendu, en droit, qu’aucun article du Code de commerce ne donne expressément au gérant d’une société en commandite le pouvoir de vendre ou d’hypothéquer les Immeubles de la société ; que les articles 24, 27 et 28 de ce Code, invoqués par le demandeur, ne parlent que de l’interdiction pour le commanditaire d’administrer, et non des pouvoirs du gérant; attendu que, dans le silence do la loi spéciale, il faut recourir à la loi générale ; attendu que les articles 1 988 et 2 1 24 du Code civil ne donnent à l’administrateur le droit d’aliéner et d’hypothéquer que lorsqu’il est investi d’un mandat spécial à cet effet ; attendu, en fait, que, dans l’espèce, l'acte de société formée pour l’exploitation de la fabrique de sucre de Wambrechier ne donne en aucune façon au gérant le pouvoir d'aliéner ou d’hypolhéquer cette fabrique ; attendu qu’en annulant les hypothèques consenties par Dauniaux, gérant de la société, l’arrêt de la cour de Douai, loin de violer
la loi, en a fait la plus juste application; rejette, etc. * (Arrêt du 21 avril 1841, ch. des req. Sirey, t. 41, 1, 395). Voir dans le même sens, pour les sociétés anonymes quant à la faculté d’emprunter, des arrêts des 15 mai 1844 et 22 décembre 1844, cités sous l’article 31. — Question. Les liquidateurs d'une société de commerce, autorisés à en continuer les opérations jusqu'à la vente de l'établissement, sont-ils tenus personnellement et solidairement, vis-àvis des tiers, de toutes les obligations par eux contractées? La cour de Paris a établi l'affirmative : « Considérant que, par sentence arbitrale des 23 février et 23 mars 1839, la société en commandite pour l'exploitation de l’entreprise dite de Y Hydrotherme ayant été dissoute, Delépine et Durcier ont été nommés liquidateurs de ladite société conjointement avec Boutoye, ancien gérant; qu’ils ont été investis des pouvoirs les plus généraux, non-seulement pour procéder à la liquidation de ladite société, mais encore pour en continuer les opérations jusqu’à la vente et parfaite liquidation de l’établissement; qu’en consentant à se livrer d’une manière indéterminée à de nouveaux actes de commerce pour la continuation des affaires de la société, ils ne sont pas restés vis-à-vis des tiers dans les conditions de simples mandataires, mais sont devenus de véritables gérants, responsables et solidaires pour tous les engagements par eux contractés; considérant néanmoins, qu’ils ne peuvent être tenus personnellement que des opérations postérieures à l’ordonnance d ’exequatur de la sentence arbitrale du 23 mars 1839, époque à laquelle la gérance a commencé; infirme, etc. » (Arrêt du 26 mars 1840. Sirey, t. 40, II, 357.) La cour de Paris a jugé le contraire, quant à l’obligation contractée par des liquidateurs de payer les employés d’une entreprise (arrêt du 7 avril 1840. Sirey, 40, II, 302); et la cour de cassation a consacré aussi l’opinion contraire, même dans l’espèce de la question posée plus haut et résolue par la cour de Paris, avec cette différence, toutefois, que ceux qui avaient traité avec les commanditaires liquidateurs avaient connu leur qualité : « Sur l’unique moyen de cassation, tiré delà violation des articles du Gode de commerce relalifsà la dissolution des sociétés et aux obligations imposées aux commanditaires d’être solidairement responsables, lorsqu’ils ont fait des actes de gestion : considérant que l’arrêt constate, en fait, que la liquidation de la société a été délibérée par les actionnaires en assemblée générale, dans les formes voulues par la loi ; que des liquidateurs, dans l’intérêt général, ont été pris parmi les actionnaires avec mandat de
continuer telle ou telle opération, et de faire marcher de front la liquidation delà société avec la continuation des opérations qui lui sont propres ; considérant que l’arrêt déclare encore, en fait, que les liquidateurs ont constamment agi en cette qualité et de bonne foi ; que cette qualité de liquidateurs était notoirement connue de ceux avec qui ils ont traité ; que, dans ces circonstances ainsi appréciées, et en déclarant que les art. 27 et 28, Cod. comm., sur la responsabilité des commanditaires, auxquels on impute des actes de gestion, ne leur étaient pas applicables, l’arrêt n’a pas violé les articles du Code invoqués; rejette, etc.» (Arrêt du 17 avril 1843, ch. des req. Sir., 43, 1, 595.) — Question. Une société en commandite par actions pour U exploitation d’un brevet d’invention peut-elle être formée sans l’autorisation préalable du gouvernement ? La cour de Paris a admis l’affirmative : « Considérant qu’il résulte de l’ensemble de la législation qui régit les sociétés commerciales, qu’aucune disposition de loi ne soumet à la nécessité de l’autorisation du gouvernement la société en commandite par actions , formée pour l’exploitation d’un brevet d’invention; qu’à la vérité, l’art. 1er du décret du 25 novembre 1806, abrogeant Part. 14, lit. 2, delà loi du 25 mai 1791, qui défendait d’établir une entreprise par actions, pour l’exploitation d’un brevet d’invention, a formellement autorisé ce mode d’exploitation, à la condition d’obtenir l’autorisation du gouvernement; mais qu’il est constant que, par ces mots, entreprises par actions, la loi de 1791, comme le décret de 1806, n’a désigné que les sociétés anonymes, dites alors sociétés par actions , dont les administrateurs , inconnus du public, ët n’étant soumis à aucune obligation personnelle ni solidaire, ne présentaient paà toujours une garantie suffisante de la fidélité de leur gestion; que les sociétés en commandite qui, par leur organisation, offraient plus de motifs de sécurité, n’étaient point assujetties, avant le Code de commerce, à l’autorisation du gouvernement, quel que fût leur objet; considérant que le Code de commerce, en permettant que le capital de la société en commandite fût divisé par actions, a formellement affranchi lesdites sociétés de la nécessité de l’approbation préalable, puisqu’aux termes de l’article 38, cette circonstance n’apporte aucune autre dérogation aux règles établies pour ces sortes de sociétés; que telle est l’interprétation donnée aux dispositions précitées de la loi par le gouvernement lui-même, qui, d’après les documents produits dans la cause, a déclaré à plusieurs reprises ne point avoir le
droit qu’on revendique pour lui; confirme, etc.» (Arrêt du 15 juillet 1839. Sirey, t. 39, II, 430.)
Simples bailleurs de fonds. — Question. Les créanciers dune société en commandite , même tombée en faillite, ontils une action directe contre les associés commanditaires
£our les contraindre au versement de leur mise sociale ?
a cour de Douai a établi la négative: « Attendu qu’aux termes de l’art. 23, Cod. comm., la société en commandite est celle qui se contracte entre un ou plusieurs associés responsables et solidaires et un ou plusieurs associés simples bailleurs de fonds ; que celte société doit être régie sous un nom social , et que, d’après l’art. 25, le nom d’un assooié commanditaire ne peut Taire partie de la raison sociale; que, suivant l’art. 43, l’extrait de l’acte de société destiné à faire connaître aux tiers l’existence de ladite société doit contenir les noms , prénoms, qualités et demeures des associés autres que les actionnaires ou commanditaires; que les noms de ceux-ci ne doivent pas être repris audit extrait, mais seulement le montant des valeurs fournies ou à fournir par actions ou en commandite; que c’est même la somme totale desdites actions ou commandites qui doit être énoncée, et non celle de chaque action et de chaque commandite en particulier; qu’enfin.et aux termes des art. 27 et 28, le commanditaire ne peut faire aucun acte de gestion, ni être employé pour les affaires de la société, même en vertu de procuration, à peine d’être obligé solidairement, avec les associés en nom collectif, pour toutes les dettes et engagements do la société; attendu qu’il résulte de ces dispositions qu’aucun rapport direct ne peut s’établir entre les commanditaires et les créanciers de la société; qu’aucun contrat ne peut intervenir entre eux; que les tiers ne doivent pas même connaître les commanditaires; que ceux-ci ne sont obligés qu’enversla société avec laquelle ils ont contracté, et que leur obligation consiste à verser, dans la caisse sociale, les fonds et valeurs par eux promis; que la qualité de simples bailleurs de fonds écrite dans la définition même de la loi , par opposition à celle d'associé responsable, exclut l’idée que le commanditaire puisse être directement obligé envers les tiers ; que celte obligation, qui ne peut résulter du contrat de société, ne résulte pas davantage du mandat donné au gérant par le commanditaire et compris virtuellement audit contrat; que ce mandat ne confère au gérant d’autre pouvoir que celui d'employer les fonds de la commandite aux affaires de la société ; qu’il ne contient nullement celui d’engager la personne du commanditaire qu’il ne peut pas même nommer; que la pré-
lention de faire considérer le commanditaire comme obligé & l’égal des associés responsables, avec la seule différence que le premier ne serait tenu que jusqu’à concurrence de sa mise, est contraire à l’essence même de la commandite telle qu’elle est constituée par la loi ; qu’il en résulterait qu’au cours de la société, les créanciers auraient contre les commanditaires l’action ordinaire en payement de leurs créances jusqu’à épuisement de la commandite, conséquence condamnée par chacune des dispositions de la loi ; que s’il eût dû en être ainsi, le premier soin du législateur eût été d’ordonner l’insertion dans l’extrait prescrit par l’art. 43 , et du nom de chaque commanditaire et du montant particulier de chaque commandite, indication sans laquelle le droit d’agir serait le plus souvent un droit illusoire; qu’il siiit de ces considérations également applicables et à l’action en payement, et à l’action en versement de la mise, que les créanciers delà société n’ont et ne peuvent avoir aucune action directe et personnelle contre ses commanditaires ; que leur droit se borne, soit à exercer contre ceux d’entre eux qu’ils parviendraient à connaître, les droits de la société, aux termes de l’art. 1166, Cod. civ., afin de les contraindre au versement de leur mise dans la caisse sociale ; soit, ce qui est plus conforme au droit, à saisir-arrêter, entre leurs mains, les sommes dont ils peuvent être débiteurs envers la société, et à poursuivre, par ce moyen, le recouvrement de' leurs créances ; attendu que ces principes, vrais quand la société est debout, ne le sont pas moins quand elle est tombée en faillite ; qu’un événement qui paralyse, aux mains des créanciers, les actions qu’ils pouvaient exercer jusque-là, ne peut faire naître à leur profit’des droits et des actions qu’ils n’avaient pas ; que ces droits et ces actions sont, dans la faillite, ce qu’ils étaient dans la société avant la faillite; qu’ils peuvent et doivent être exercés par les syndics comme ils pouvaient et devaient l’être parle gérant; qu’il n’importerait que la faillite ne fût pas déclarée et que les syndics ne fussent pas nommés; qu’il s’ensuivrait seulement que les créanciers devraient y pourvoir, en provoquant cette déclaration et cette nomination; attendu, au surplus, que l’exercice de l’action, circonscrit aux mains du gérant, pendant la société, et dans celles des syndics après la faillite, n’offre aucun des inconvénients qu’on prétend y être attachés; que le commanditaire ne pourra toujours opposer à ladite action que les exceptions qu’il a contre la société, et non celles qu’il pourrait avoir contre le gérant personnellement ; qu’il ne pourra opposernonplus.soitaucréanciersaisissanthorslecasde faillite,
soit en cas de faillite, aux syndics représentants de la masse créancière, celtes desdites exceptions qui ne seraient pas opposables aux tiers, faute de publicité donnéeaux clauses spéciales du contrat de société servant de base auxdites exceptions ; attendu, en fait, que l’action de Lefebvre et C® contre l’appelant, bien qu’équivoque et embarrassée dans son libellé, n’est autre chose qu’une action directe et personnelle tendant en réalité à faire condamner ledit appelant à verser dans la société en liquidation ce que celui-ci peut devoir sur la commandite; que des considérations qui précèdent il résulte que cette action est non recevable, comme elle le serait si elle tendait b la condamnation de l’appelant au payement de la créance des demandeurs, comme elle l’est si elle tend sérieusement au simple versement de la commandite aux mains desdits demandeurs; que les mêmes considérations rendent inutile et sans objet l’examen du fond de la demande et celui des demandes en garantie ; par ces motifs, met le jugement dont est appel au néant ; décharge l’appelant des condamnations contre lui prononcées en principal, intérêts et frais; déclare Emile Lefebvre et O non recevables dans l’action par eux intentée; les condamne à restituer à l’appelant en principal, intérêts et autres accessoires, les sommes à eux payées par ces derniers, en exécution du jugement dont est appel, avec l’intérêt légal à dater du jour du payement, etc. » (Arrêt du 1 1 juillet 1846. Sirey, 46, 11, 453.) Mais la cour de cassation a consacré l’opinion contraire: «Attendu que, d’après l’art. 23, § 2, Cod. comm., la société en commandite ne peut exister que sous une raison sociale; que, d’après l’art. 42, elle doit être publiée par extrait de l’acte constitutif, tout comme la société en nom collectif, et que l’extrait, rendu public, doit, selon l’art. 43, indiquer le montant des valeurs fournies ou a fournir par les associés commanditaires; attendu que les tiers qui traitent avec la société, sont censés suivre non-seulement la foi personnelle des associés responsables et solidaires, mais encore celle des capitaux engagés à titre de commandite ; qu’un tel contrat renferme virtuellement, delà part des commanditaires, auxquels tout acte de gestion est interdit, un mandat donné aux associés gérants, de les obliger, envers les tiers, jusqu’à concurrence des fonds qu’ils ont mis, ou qu’ils se sont engagés à mettre dans la société ; attendu que les tiers qili contractent avec la raison sociale, ont réellement la société pour débitrice, savoir les associés gérants indéfiniment, et les associés commanditaires, jusqu’à concurrence du montant delà commandite, et que l’obligation, ainsi limitée à l’égard de cesderniers, engendre
nécessairement un droit, et par conséquent une action utile au profit des tiers; attendu que la faillite de la société ayant fait cesser , en la personne du gérant , la représentation de-la société, l’actionen versement des mises commanditaires a pu et a dûnécessairementêtre in tentée directement par les créanciersou les mandataires légaux de ceux-ci, contre les associés commanditaires; attendu qu'il suffit que celte action intéresse des tiers, pourqu’elle échappe à l’application de l’art. 51, C. com., qui ne soumet à l’arbitrage forcé que les contestations entre associés pour raison de la société; attendu dès lors que, en décidant que les syndics de la faillite Loubonalné, soit comme subrogés, par suite d’un mandat légal, au droit qu’avait eu le gérant failli d’exiger des commanditaires le versement des mises sociales, soit comme représentant les créanciers de la société en commandite, avaient qualité pour exercer l’action sur laquelle a prononcé l’arrêt attaqué, cet arrêt, loin d’avoir violé les textes de loi invoqués à l’appui du pourvoi, en a tait, au contraire, une juste application; rejette, etc.» (Arrêt du 28 février 1844, ch. civ. Sir., 44, I, 692.) Voici un autre arrêt de la même cour en ce sens : « Attendu que les tiers qui contractent avec les gérants d’une société en commandite ont pour débiteur cette société, savoir : les associés gérants indéfiniment, et les associés commanditaires jusqu’à concurrence du montant de leur commandite ; attendu que l’obligation ainsi limitée, à l’égard de ces derniers, engendre nécessairement un droit et par conséquent une action utile au profit des tiers, » etc. (Arrêt du 30 juillet 1851, ch. req. Sir., 51, I, 096.) Voyez dans le même sens un arrêt de la même cour du 25 juin 1845, ch. req. (Sir., 46, I, 777.) Il faut remarquer au reste que la cour de cassation ne s’est prononcée en ce sens qu’à l’égard des sociétés tombées en faillite; et l’on comprend en effet combien il est important, dans ce cas, d’empêcher, au moyen de cette action , que des fraudes ne se pratiquent entre les débiteurs de la société et le gérant , duquel il serait facile d’obtenir des quittances de complaisance. — lre Question. L’engagement pris par un non-commerçant de verser des fonds dans une société en commandite est-il un acte de commerce emportant la contrainte par corps? — 2° question. En matière commerciale , les j logements qui prononcent la contrainte par corps peuvent-ils n'en pas fixer la durée? La cour de cassation a consacré l’affirmative : « Sur le premier moyen, attendu qu’il est établi que la société du canal Zola, judiciairement déclarée en état de faillite , avait un caractère commercial; attendu que tous
ceux qui , pour participer, dans la proportion de leur intérêt, aux chances de bénéfices d’une société commerciale, prennent l’engagement d’y verser, soit à titre de commanditaires, soit Comme souscripteurs d’actions, des fonds destinés à servir de garantie à ses opérations , et qui par là concourent à la fondation du crédit de la société et à la création de la société elle-même, dans l’un de ses éléments essentiels, contractent, pour la réalisation de leur mise de fonds, une obligation commerciale, laquelle, en cas d’inexécution, les soumet à la contrainte par corps, aux termes de l’article 1er de la loi du 17 avril 1832. Sur le 2* moyen : attendu que la durée de la contrainte par corps étant déterminée par la loi même pour les dettes commerciales, savoir, par l’art. 5 de la loi du 17 avril 1832, modifié par l’art. 4 delà loi du 13 décembre 1848, il n’y a point lieu, en cette matière, à l’application des art. 7 de la loi du 17 avril 1882 et 12 de la loi du 13 décembre 184 8, qui prescrivent aux juges de fixer la durée delà contrainte par corps; rejette, etc. (Arrêt du 13 août 1856, ch. civ. Sir., 56, 1, 769.) La cour de Paris, saisie bien antérieurement de la première question, l’avait résolue dans le même sens , en se fondant particulièrement sur ce motif, qu’en soumettant les obligations des associés commanditaires ou porteurs d’actions à la juridiction des tribunaux de commerce , la loi a reconnu que ces obligations ont un caractère commercial ; la cour ajoutait les considérations suivantes: « Considérant que, loin d’éloigner par là les capitaux civils des opérations commerciales, la loi a pour but, au contraire, de les attirer; qu’en donnant au commerce sérieux plus de garanties , elle appelle dans les entreprises industrielles les propriétaires possesseurs de capitaux réels, qui ne contractent d’engagements que pour les remplir et parce qu’ils savent qu’ils pourront les remplir, et qu’elle écarte seulement ceux qui entreraient dans les sociétés en commandite sans capitaux et sans avoir l’intention d’en verser, dans la seule vue de prélever des primes et des bénéfices sans courir la chance d’aucune perte, et contre lesquels les tiers n’auraient aucun recours utile s’ils ne pouvaient exercer la contrainte par corps, confirme, etc. » (Arrêt du 27 février 1847, Dali., ann. 1847, II, 51.) La cour de cassation elle -même avait aussi déjà admis cette doctrine dans une affaire où il s’agissait de versement de fonds dans une société ayant pour objet des opérations de banque : « Attendu que c’est à la qualité de la dette, et non à la qualité du débiteur, que l’art. 1 er de la loi du 17 avril 1832 attache la sanction de la contrainte
par corps ; que c’est une opération évidemment commerciale que celle qui consiste à verser, à titre de commandite, des fonds dans une maison de banque, en vue de prendre part aux bénéfices résultant du mouvement de ces fonds réunis et confondus avec d’autres; que l’art. 632, § 4, Cod. comm., range formellement une telle opération dans la classe des actes de commerce; qu’ ainsi, en condamnant les demandeurs, même par corps, au versement dés sommes formant leurs mises commanditaires dans la maison de banque de Loubon aîné, l’arrêt attaqué n’a fait qu’une juste application de la loi , etc. » (Arrêtdu 28 février 1844, ch. civ. Sir., 44, 1, 692.) D'autres arrêts ont encore jugé en ce sens. Voyez sous l’article 33, quant à la société anonyme , un arrêt de la cour de Paris du même jour, mais d’une autre chambre, qui consacre le même principe. La plupart des auteurs combattent cette doctrine. La cour de Rouen par un arrêt du 6 août 1841 , et la cour de Parié par d’autres arrêts, l’un en date du 28 février 1842, l’autre plus récent, l’ont également repoussée : voici ce dernier arrêt : * En ce qui touche la contrainte par corps » considérant que celui qui s’engage h verser des fonds dans une société, en qualité de commanditaire, ne fait pas un acte de commerce ; que la nature de son engagement est, au contraire, de le rendre étranger aux actes de commerce qu’entraînent la constitution et la gestion de la société ; que, dès lors , son engagement , d’une nature purement civile, ne peut entraîner la contrainte par corps; infirme le jugement au chef de la contrainte par corps seulement ; émondant, ordonne que la condamnation prononcée contre Goinard ne sera exécutée que par les- voies ordinaires de droit, etc. » (Arrêt du 22 décembre 1846. Dali., ann. 1847, II, 52.) — Question. Un associé commanditaire peut-il après la faillite delà société opposer en compensation de la mise qu’il doit pour sa commandite, les sommes qui lui sont dues parla société par suite <T opérations particulières et distinctes faites avec elle ? La cour de cassation a consacré la négative : « Attendu que l'art. 6 de l’acte d’association du 1er août 1837 réserves chacun des actionnaires la faculté d’avoir, en dehors de sa mise sociale, un compte courant d’intérêts pour ses affaires particulières; que l’arrêt attaqué a tiré de celte stipulation la conséquence que les signataires ont entendu séparer leurs rapports à titre de commanditaires, des opérations que chacun d’eux pourrait faire par compte courant avec la maison de banque; que, de celte appréciation de l’acte de société, il résulte qu’il y avait, dans l’espèce, absence de l’un des principaux éléments exigés par la
loi pour qu’il y ait lieu à compensation ; en effet, la double qualité de créancier et de débiteur ne reposant pas sur deux mêmes têtes, il y avait manque de celte réciprocité de créance et de dette, sans laquelle la compensation est impossible ; d’où suit qu’en refusant la compensation à ceux des demandeurs qui l’avaient réclamée, l’arrêt attaqué, loin d’avoir violé les dispositions du Code civil par eux invoquées, en a fait, au contraire, la plus saine application; rejette, etc.» (Arrêt du 28 février 1844, ch. civ. Sir., 44, 1, 692.) — Question. La clause par laquelle un bailleur de fonds consent à prêter un capital en compte courant portant intérêt , à une société en commandite , en se réservant le droit de convertir le prêt par lui fait en une commandite définitive, rend-elle nécessairement le prêteur associé commanditaire avant même qu’il n'ait fait son option, lorsque cette clause est sincère et sans fraude? La cour de cassation a établi la négative:
« Attendu que pour quatre des huit associés commanditaires contre lesquels était demandé le rejet du passif de la faillite, de la somme de 169,000 fr., pour être convertie en fonds de commandite, le moyen de cassation manque de base en fait, puisque l’arrêt attaqué déclare que ces quatre associés ne s’étaient point réservé l’option ayant pour objet la faculté, jusqu’à la fin de la première année , de changer leur compte courant en commandite avec participation aux bénéfices ; en ce qui louche les quatre autres associés commanditaires : attendu que la cour royale de Lyon décide, d’une part, que celte option avait été stipulée de bonne foi, pour tous les commanditaires sans distinction ; que dans les limites fixées par la convention, elle n’avait rien d’immoral ni de contraire à la loi et aux intérêts des tiers ; qu’enfin, et d’autre part, aucun de ceux qui s’étaient réservé ladite option, n’avait pu en user, puisque, avant l’année révolue, la société avait cessé d’exister; que tant cette déclaration de fait que la décision par laquelle l’arrêt attaqué admet au passif de la faillite ladite somme de 169,000 fr., sont ainsi à l’abri de toute censure ; rejette, etc.» (Arrêt du 25 juin 1846, ch. req. Sir., 46,1, 770.)
24. Lorsqu’il y a plusieurs associés solidaires et en nom, soit que tous gèrent ensemble, soit qu’un ou plusieurs gèrent pour tous, la société est , à la fois , société en nom collectif à leur égard, et société en commandite à l’égard des simples bailleurs de fonds
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= Et en nom. Ces mots ne s'appliquent pas seulement aux associés dont les noms font partie de la raison sociale, mais à tous les associés solidaires indiqués dans le contrat de société.
La société est à la fois. Ainsi il y a deux espèces de sociétés distinctes : les associés en nom collectif sont solidairement et indéfiniment obligés; les associés en commandite sont seulement obligés jusqu’à concurrence de leurs mises. — Question. Le droit de vérifier les livres et l’administration du gérant d’une société, attribué par le pacte social à des commissaires nommés pour représenter les actionnaires dans l'exercice de cette surveillance, emporte-t-il le droit de vérifier aussi la caisse? La cour de Bordeaux a consacré l'affirmative : « Attendu, quant au droit prétendu par les commissaires de vérifier l’état de la caisse, que l’art. 18 de l’acte social charge les comqpissaires de représenter les actionnaires dans la vérification des livres et de l’administration; que, d’une part, la vérification des livres donne le droit de vérifier le livre de caisse; que du droit de vérifier le livre de caisse résulte naturellement celui de vérifier la caisse elle-même; que, d’autre part, la tenue de la caisse fait partie de l’administration delà société, et que dès lors les commissaires sont autorisés à en prendre connaissance; déclare que les commissaires de la société ont le droit de vérifier la caisse comme les livres de la société; ordonne qu’en conséquence, un jour après la signification du présent arrêt. Bidon sera tenu d’ouvrir la caisse de la société et d’en laisser faire la vérification, faute de quoi il sera tenu de payer 3,000 francs de dommages-intérêts, etc.» (Arrêt du 7 juin 1842. Sirey, 43, II, 79.)
25. Le nom d’un associé commanditaire ne peut faire partie de la raison sociale.
= Ne peut faire partie. Cette prohibition a pour objet d’empêcher que le public ne soit trompé sur la nature des engagements des associés compris dans la raison sociale , et ne considère comme associé responsable et solidaire celui qui ne serait que commanditaire. Cet artifice permettrait aux associés responsables d’usurper un crédit qu’ils ne mériteraient peut-être pas par eux-mêmes. — Si la société ne se compose que de deux personnes , Pierre et Paul, et que, par le contrat, Pierre soit seul responsable, il semble que la raison Pierre et compagnie comprendra implicitement le nom de
Paul? Non ? ces expressions indiquent seulement que Pierre n'est pas seul; mais le nom de Paul ne s’y trouve pas, et conséquemment il n'est pas responsable indéfiniment.
26. L’associé commanditaire n’est passible des pertes que jusqu'à concurrence des fonds qu’il a mis ou dû mettre dans la société.
Que jusqu’à concurrence. — lrt Question. Le sort de la commandite doit-il s’établir soit à P égard des associés entre eux , soit à V égard des créanciers de la société, Par la liquidation régulière de la société , de telle sorte que le remboursement anticipé et avant toute liquidation, de la mise du commanditaire, soit nul à P égara des créanciers de la société P — 2* Question. Les intérêts de P associé commanditaire peuvent-ils être dégagés de la confusion établie par P associé gérant entre les affaires de la société et ses vYopres affaires : et, par suite, y a-t-il lieu (P ordonner une liquidation préalable des affaires de la société, à P effet de constater si la société est ou non en perte ? La cour de Douai a établi l'affirmative : « Attendu qu’il est établi dans la cause et d’ailleurs reconnu par toutes les parties : 1° Que la femme de l’appelant n’était que l’associée commanditaire de Narcisse Lessens ; 2° que la société par eux contractée avait pour unique objet la fabrication de la fécule de pommes de terre ; 3° que ladite femme de l’appelant a été entièrement étrangère aux autres affaires de Narcisse Lessens , notamment à la distillerie et à la fabrique de vinaigre de ce dernier ; attendu, en droit, que d’après l’art. 23, Cod. comm. , l’associé commanditaire n’est qu’un bailleur de fonds, et qu’aux termes de l’art. 26 du même Code, un tel associé n’est passible des perles de la société que jusqu’à concurrence des fonds qu’il a mis ou dû mettre dans ladite société ; qu’il suit de ces principes , qu’aussi longtemps que le commanditaire n’a pas fait le versement de sa mise , il en est débiteur envers l’associé gérant, et que celui-ci a action contre lui pour le contraindre à opérer ledit versement; que cette action peut aussi être exercée par les créanciers de la société , aux termes de l’article 1166, Cod. civ. ; que si, au contraire , la mise a été versée, le commanditaire devient alors le créancier de l’associé gérant, et qu’à la dissolution de la société il a contre lui une action en restitution de ladite mise, sous la déduction de sa part contributive dans les pertes sociales, s’il en existe; et sauf
aussi 16 droit des créanciers de la société de s’opposer au retirement des fonds au préjudice de leurs droits ; attendu que, soit à l’égard des associés entre eux, soit à l’égard des créanciers de la société , le sort de la commandite doit s’établir par la liquidation régulière de la société ; que celte opération peut seule faire connaître si la société est ou n’est pas en perte 'a sa dissolution, et si, par suite, l’associé commanditaire doit ou non obtenir la restitution soit totale , soit partielle de sa mise) attendu, en fait, que la femme de l’appelant a effectué le versement de sa mise, qu’à ce titre, elle est créancière de Narcisse Lessens -, mais qu’il n’est pas établi, quant h présent, qu’elle ait droit à la restitution de sadite mise ; qu’aucune liquidation régulière n’est produite dans la cause; que Tacle du 2 juin 1 842, souscrit par Narcisse Lessens, à la veille de sa faillite, ne saurait en tenir lieu ; que la cause y énoncée est reconnue fausse par la femme Lessens elle-même, et qu’envisagé sous le rapport de sa cause véritable , c’est-à-dire, comme souscrit dans le but de procurer à la femme de l'appelant le remboursement de sa mise, ledit acte ne présente aucun des éléments propres à établir la véritable situation active et passive de la société ; que, par suite, c’est en faisant abstraction dudit acte et en considérant les choses comme s’il n’existait pas, que la demande à On d’admission au passif de la faillite formée par la femme de l’appelant, doit être appréciée ; qu’il en est de même de la confusion que l’assoeié gérant peut avoir faite des choses et affaires de la société avec ses affaires personnelles et particulières; que l’associé commanditaire, étranger à l’administration, ne peut souffrir d’une telle confusion ; qu’il serait contraire à tous les principes de faire supporter à la femme de l’appelant les conséquences d’un fait qui n’est le sien ni directement ni indirectement, fait qu’elle est, au contraire, en droit de reprocher à l’associé gérant que représentent les syndics et les créanciers de la société ; qu’en cet état et avant de statuer au fond , sur les demandes respectives des parties , il importe qu’il soit procédé à la liquidation de ladite société; avant faire droit au fond ordonne que par un ou trois arbitres experts , il sera procédé à la liquidation des affaires de la société qui a existé entre Narcisse Lessens et la femme de l’appelant , pour la fabrication de la fécule de pommes de terre , à l’effet de déterminer si, à sa dissolution, ladite société était ou non en perle , et en cas d’affirmative, en quoi pourrait consister ladite perte ; dit que ladite liquidation ne comprendra que les affaires de la société, sans aucun égard à toutes les autres affaires, soit commerciales, soit
autres, dudit Narcisse Lessens, etc., etc. » (Arrêt du 14 décembre 1843. Sirey, 44/11, 313.) — Question. Un associé commanditaire est-il capable , nonobstant sa aualitè d'associé, d’acquérir, en vertu d’une obligation à titre onéreux souscrite ultérieurement à son profit par la société, un privilège sur le fonds social au préjudice des autres créanciers sociaux? La cour de Lyon a consacré l’affirmative : « Attendu qu’il est de l’essence d’une commandite de n’engager l’associé que jusqu’à concurrence de la part du fonds capital qu'il s’est soumis de fournir à ce titre ; d’où il suit nécessairement que , dans le cas où le mode d’actions a été adopté , chaque intéressé ne s'oblige que pour le montant et le nombre des actions dont il acquiert la propriété ; attendu qu’un commanditaire ne conserve l’avantage de sa position, qu’en s’abstenant de tous actes de gérance, lesquels sont réservés à l’associé en nom, seul responsable de l’inaccomplissement soit des clauses du pacte, soit des conditions dont la loi fait dépendre sa validité : ainsi l’actionnaire ou le commanditaire ne peut encourir ni blâme par rapport à l’omission de formalités qu’il n’est point chargé de réaliser, ni peine en ce qui louche les faits compromettants auxquels il n’a pas participé ; attendu que, par son arrêt du 5 août 1843, la cour a jugé : « Qu’il est impossible de ne pas reconnaître à la société formée le 30 novembre 1836 et régulièrement publiée depuis, le caractère qui lui appartient de société en commandite; qu’il résulte, dans l’espèce, de tous les documents du procès, que Rossière et Vétillard-Duribert, loin d’être de simples prête-noms, ont été des gérants réels et sérieux, établis de bonne foi, offrant une responsabilité personnelle, maîtres d’exercer librement et réellement tous les droits de la gérance, et les ayant effectivement exercés dans toute leur plénitude, et que d’ailleurs, les commanditaires n’ont fait aucun acte extérieur qui les ait mis en contact avec les tiers, et qui ail pu tromper ceux-ci sur leur véritable qualité ; attendu que le titre d’actionnaire n’exclut pas la faculté de devenir créancier du commerce auquel on est associé. En effet, cette double qualité de prêteur et d’intéressé, qui se concilie aisément, puisqu’elle crée des droits distincts , a d’ailleurs pour résultat d’accroître les éléments de prospérité de l’établissement commercial ou industriel et d’offrir aux tiers de nouvelles garanties ; attendu que les délibérations des l*r nov., 22 déc. 1839 et 24 janv. 1841 , aussi claires, aussi positives dans leur rédaction, que formelles et dominantes dans l’intention des parties , n’ont pour but et pour effet que de déterminer un système d’emprunt rendu commun à tous
ceux qui consentiraient à faire confiance à l’entreprise des bateaux à vapeur en fer sur le Rhône; attendu qu'au lieu de remettre aux bailleurs de fonds des titres de créances purs et simples, la circonstance qu’on leur a délivré des actions en encre rouge, avec des clauses d'affectation, de spécialité, de privilèges plus ou moins insolites, loin de changer la nature de l’opération et l’essence de l’engagement, prouve davantage la nécessité où l’on était d’encourager la confiance des porteurs et de bien établir le droit qu’on entendait leur conférer; par ces motifs, a mis et met à néant les appellations ; procédant par jugement nouveau, et faisant ce que les premiers juges auraient dû faire, ordonne que les porteurs d’actions en encre rouge seront admis au passif de la faillite, etc. « (Arrêt du 5 juill. 1845. Sirey, 46, 11, 317). — Question. Les bénéfices déjà retirés par l’associé commanditaire lui appartiennent-ils irrévocablement, ou bien peut-on les lui faire rapporter pour participer aux pertes , si toutefois le partage de ces bénéfices a été fait de bonne foi, et en vertu d’une clause de Y acte de société ? La cour suprême avait décidé que ce rapport ne devait pas avoir lieu : elle s’était principalement fondée , pour cqnsacrer celte opinion , sur ce qu’il serait effrayant et contraire au bien du commerce, comme a l’intention du législateur, attestée par la discussion au conseil d’État , « de faire courir à des commanditaires le risque de rapporter plusieurs années d’intérêts, dont le prélèvement aurait été stipulé, fait légitimement et cousommé de bonne foi » (Arrêt du 14 février 1810, ch. civ. Dali., ann. 1810, 1, 72). Mais la contestation ayant été renvoyée parla cour de cassation à la cour de Paris, celte cour adopta l’opinion opposée, en se fondant particulièrement sur ce que, « dans une société contractée, comme dans l’espèce, pour une série d’opérations, et pour six années consécutives, ces opérations, les unes heureuses elles autres désavantageuses, se compensent mutuellement, et ce n'est qu’en balançant tous les résultats particuliers de chaque année que l’on trouve le résultat unique et véritable de touterla durée de l’association ; résultat final qui seul apprend s’il y a effectivement bénéfice ou perte, et d’après lequel le commanditaire conserve ou rapporte ce qu’il a retiré par anticipation de la caisse sociale, etc. * (Arrêt du il février 1811. Sirey, t. 12, 11, 25.) La cour d’Angers a consacré la même opinion (Arrêt du 18 décembre 1843. Sirey, 43, II, 389). Les considérations de ces derniers arrêts nous semblent plus puissantes de justice et d’équité. Au reste, la question est encore controversée entre les auteurs. — Question. La
femme commune d’un associé solidaire, qui, après le décès de son mari, a continué de figurer dans la société, mais à raison seulement de Pintèrèt qu'elle amendait dans la communauté, a-t-elle pu être considérée non comme associée en nom collectif, mais comme associée commanditaire, et obligée non sur ses biens personnels, mais seulement jusqu'à concurrence de sa part dans la communauté ? La cour de cassation a consacré l’affirmative : « Attendu qu’il est constaté, en fait, parl'arrêt attaqué quela maison de commerce Guillaume Segond et fils, tombée en faillite, était la suite et la continuation de la société commerciale formée en 1811 entre Paul et Frédéric-Guillaume Segond ; que l’arrêt attaqué énonce qu’il est « reconnu et constant entre les parties que le décès de ■ Paul Segond, arrivé le 23 mal 1822, n’avait apporté aucun « changement dans la maison qui continuait ses affaires avec « les mêmes capitaux et sous la même raison sociale j » attendu que la dame Paul Segond ne figurait point comme associée dans la société formée en 1811, et que, si, après la mort de son mari, elle a pris part h quelques actes ayant la société pour objet, il est constaté, en fait, par l’arrêt attaqué, qu’elle n’a procédé dans ces actes que comme tutrice de ses enfants mineurs, et comme ci-devant commune en biens avec son mari, et à raison de Pintcrêt qu’elle amendait dans la communauté, qui seule restait engagée dans la société continuée sous la raison Guillaume Segond et fils; attendu que, dans l’absence de tout fait indiquant, de la part de la dame Paul Segond , la volonté d’être associée en son propre et privé nom dans la maison de commerce tombée en faillite, c’est avec raison que l’arrêt attaqué a décidé qu'elle ne pouvait point être tenue des dettes sociales sur ses biens personnels, et qu’en statuant ginsi, ledit arrêt n’a violé aucune loi ; rejette, etc. » (Arrêt du 10 fév. 1846, ch. civ. Sirey, 46, I, 613).
Ou dû mettre. — Question. Si les commanditaires n'avaient pas versé les fonds qu'ils ont promis, pourraient-ils y être obligés par les créanciers de la société ? Sans nul doute ; car, encore bien qu’ils n’aient pour débiteur ^ue l’associé gérant, ils peuvent, au moins comme exerçant les droits
de ce dernier (art. 1 1 66 C. civ.), forcer les commanditaires à remplir leurs obligations. C’est ce que jugent , au reste , plusieurs arrêts de la cour de cassation cités sous l’art. 23. — Que» tion. L’associé commanditaire qui, après la dissolution d’une première société, a apporté dans une seconde, à titre de mise, sa part dans V actif de la première, évaluée à forfait à une somme égale à celle de la mise par lui due, est-il
tenu, en cas de dissolution et de faillite de la seconde société , de parfaire sa mise, s’il létuUe des vérifications , que sa part réelle dans l’actif de la première société n’était pas égale à la mise qu’il devait apporter dans la seconde ? La cour de cassation a consacré l'affirmative : « Attendu que la cour royale de Lyon interprétant , comme elle en avait le droit souverain, soit le pacte social de la société Chevret , Boni face , Charbonnet et compagnie , soit les autres conventions et déclarations des parties , a décidé que les demandeurs en cassation s’étaient obligés formellement en qualité de commanditaires à effectuer, soit en argent , soit en valeurs réelles , un apport équivalant aux 50 p. 100 de leurs créances contre l’ancienne compagnie Aynard, et que, dès lors, en les condamnant à fournir le complément qui pouvait manquer à ces 60 p. 100 et en ordonnant l’expertise nécessaire pour 6’assurer de la valeur de ce complément , la cour royale n’a violé aucune loi et n’a fait qu’appliquer celle que les parties s’étalent imposée ellesmêmes; rejette, etc. » (Arrêt du 25 juin 1846, ch. req., Sirey, 46, 1, 777.)
27. L’associé commanditaire ne peut faire aucun acte de gestion , ni être employé pour les affaires de la société, même en vertu de procuration.
= Aucun acte de gestion. On n a pas voulu que l’associé commanditaire, qui n’est jamais exposé à perdre que sa mise, pût, même au moyen d’une procuration, compromettre les fonds de la société et l’intérêt des créanciers, par des opérations d’autant plus hardies, qu’il n’a que des risques bornés b courir; mais la loi ne défend pas à l’associé commanditaire de concourir aux délibérations de la société, comme nous le verrons sous l’article suivant. D’après un avis du conseil d’Êtat, en date du 17 mai 1809, les art. 27 et 28 ne s’appliquent pas aux transactions que l’associé commanditaire pourrait faire, pour son compte, avec la société elle-même.
28. La cas de contravention à la prohibition mentionnée dans l’article précédent, l’associé commanditaire est obligé solidairement, avec les associés en nom collectif, pour toutes les dettes et engagements de la société.
=_r Est obligé solidairement. Ainsi, l’associé commanditaire peut changer sa position et devenir responsable indéfiniment en faisant un acte de gestion. Par un acte de cette nature, il est censé renoncer à l’avantage introduit en sa faveur, de n’étre tenu que jusqu’à concurrence de sa mise. L’article 28 devient ainsi la sanction de la prohibition portée dans l’article précédent, et il offre aux tiers une garantie contre une collusion qui autrement pourrait être funeste. — Question. Le commanditaire qui n’a agi que comme commis aux écritures, employé du gérant, peut-il être réputé s’être immiscé dans les uff aires de la société, par cela seul qu’il aurait émis des truites sur un ordre du gérant absent, ou qu’il aurait surveillé des travaux exécutés par suite d’un marché fait entre le gérant et l’entrepreneur , alors que ces différents actes ont été accomplis dans V exercice patent de ses fonctions d’employé aux écritures ? La cour de cassation a consacré la négative : ■ Attendu que les art. 27 et 28, Cod. comm., qui interdisent aux associés commanditaires de faire aui acte de gestion sous peine d’être obligés solidairement, ne s'appliquent qu’aux actes qu’un associé aurait faits, comme gérant représentant la maison commanditée ou dont il résulterait la preuve qu’il s’attribuait celle qualité ; attendu que l’arrêt attaqué, après avoir examiné les faits de la cause et en avoir apprécié la portée, décide, en fait, que Dumoulin n’avait agi ni de son chef, ni comme représentant de la société, mais comme commis du gérant, et qu’il avait faitconnailre cette qualité à tous ceux avec qui il avait traité j rejette, etc. » (Arrêt du 15 mars 1847, ch. req. Dali., ann. 1847,1, 165.) — Question. L’associé en commandite qui a fait partie du conseil d’ administration de la société , mais qui n’a fait d’ailleurs aucun acte de gestion, peut-il être par cela seul déclaré solidairement responsable envers les tiers ? La négative est incontestable lorsqu’il n’a fait en effet aucun acte de gestion, circonstance dont l’appréciation souveraine appartient aux juges du fait, comme l'a décidé la cour suprême : « Attendu que l’arrêt attaqué considère, en fait, que les sieurs Yandermarcq, Julteau et Bourgoin n’ont fait aucun acte de gestion dans la société des mines de bouille de Monlel-aux-Moines, et qu’en effet, aucun des actes rappelés par l’arrêt attaqué ou par le jugement de première instance ne présente le caractère d’acte de gestion ; que, dès lors, en rejetant la demande qui tendait à faire déclarer lesdits Vandermarcq , Jutteau et Bourgoin, obligés solidairement avec les associés en nom collectif de ladite société, pour tou-
tes les dettes et engagements de cette même société , la cour royale n’a pas violé les art. 26, 27 et 28, Cod. comm. ; rejette, etc. » (Arrêt du 13 décembre 1841, ch. req. Sirey, t. 42, 1, 141). La même cour a jugé que le fait delà part d’associés commanditaires de prendre part aux actes ayant pour objet la dissolution de la société et la reconstitution d’une société nouvelle, avait pu être considéré par une cour royale comme ne constituant pas un acte d’administration emportant la responsabilité solidaire (Arrêt du 26 décembre 1842, ch. req. Sirey, 43, I, 404). — lre Question. L’associé commanditaire peut-il, sans par là se rendre obligé solidaire , exercer des actes de surveillance et donner des instructions sur P administration de l’associé gérant ? — ■ 2e Question. La qualité d'associés commanditaires permet-elle que ces associés fassent, avec le gérant de la société, des opérations commerciales pour leur compte particulier ? La cour de Bordeaux a consacré l’aflirmative sur ces deux questions : « Considérant que si la loi interdit à l’associé commanditaire de concourir activement à l’administration de la société , elle ne lui a pas ôté le droit de surveiller la conduite de l'associé gérant, de s’assurer du bon emploi des fonds sociaux, de la bonne fabrication des marchandises, de prévenir de funestes résultats, à l’aide d’instructions et par l’emploi de mesures qu’une prudence plus ou moins vigilante aurait dictées; considérant que l’associé commanditaire ne doit pas surtout être déchu de cette qualité, lorsque sa surveillance ne s’est pas manifestée par des actes extérieurs ; considérant qu’il n’est pas interdit à la société de faire des opérations de commerce avec l’associé commanditaire, de la même manière qu’avec tout autre particulier, et que de semblables opérations ne sauraient être considérées, de la part de cet associé, comme des actes d’immixtion dans l’administration des affaires sociales ; en fait, considérant que Brouillet et Petit-Gérard... » (Appréciation des actes par la cour.) (Arrêt du 29 août 1838. Sirey, t. 39, 11, 43). V oyez, dans le même sens, un arrêt de la même cour du 16 avril 1832 (Sirey, t. 32, II, 133). La question étant importante, nous croyons devoir rappeler les divers arrêts qui fixent la jurisprudence. — Ir* Question. Une société qualifiée en commandite garde-t-elle ce caractère , bien que l’acte social attribue à l'assemblée générale composée de commanditaires, le droit de surveiller les gérants, et de donner ou de refuser son approbation aux mesures sur lesquelles elle est consultée, si toutefois le gérant a le droit de les exécuter sans le concours de l’assemm
blée et sous sa responsabilité personnelle? — - 2e Question. Les associés commanditaires peuvent-ils sans faire acte de gestion prendre part à des mesures de précaution et de surveillance (fui se renferment dans l’intérieur de la société, et (fui restent entièrement étrangères aux tiers qui traitent avec le gerant ? La courde cassation a jugé affirmativement ces deux questions; mais elle a résolu la première en termes peu explicites: « sur le premier moyen: attendu que l’ acte dont il s’agit au procès présente les caractères essentiels d’une société en commandite ; sur le second moyen : attendu que l’arrêt attaqué, en appréciant les prétendus actes d'immixtion reprochés aux défendeurs sous le mérite de celte idée que délibérer n’était pas agir, et qu’approuver une gestion n’était pas gérer, n’a fait qu’établir une distinction qui ressort de la nature des choses; que cet arrêt constate, d’ailleurs, que les règles de conduite tracées par l’assemblée générale des actionnaires n'é* taient pas obligatoires pour ie gérant, qui était toujours maître de s’en écarter sous sa responsabilité personnelle ; qu’en refusant, dans ces circonstances, de voir des faits d’immixtion dans les actes articulés, cet arrêt n’a violé aucune loi; rejette, etc. » (Arrêt du 23 mars 1846, ch. req. Sirey, 46, 1, 770). Voici un autre arrêt dans le même sens sur la seconde que»* lion: « Sur les 2* et 3r moyens : attendu, en droit, que si l’associé commanditaire, au lieu d’être tenu des pertes de la société seulement jusqu’à concurrence de sa commandite, peut, aux termes combinés des art. 27 et 28 du Code de commerce, être obligé solidairement et indéfiniment avec les associés en nom collectif, ce n’est que lorsqu’il a fait acte de gestion ou qu’il a été employé dans les affaires de la société; que les motifs principaux et évidents de celte disposition rigoureuse sont, d’une part, de ne point tromper la foi des tiers contractant avec la société, en leur inspirant la pensée (fondée sor un acte de gestion) que l’associé commanditaire ferait partie des associés responsables et solidaires ; d’autre part, la légitime convenance de laisser toute leur liberté d’action aux associés véritablement gérants, sur qui retombe dan3 toute son étendue la responsabilité de celle gestion; mais que cette disposition des articles 27 et 28 précités, ni dans son texte, ni dans son esprit, n’est incompatible avec le droit des associés commanditaires d'exercer sur la gestion de la société une surveillance limitée et raisonnable que justifie leur intérêt ; et attendu que la cour royale de Lyon, après un examen détaillé tant des clauses du pacte social et de ses compléments que des actes d’exécution dont les demandeurs en cassation faisaient dépendre la pré*
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tendue immixtion des défendeurs éventuels dans la gérance de la société, a déclaré et pu déclarer que soit les clauses, soit les faits incriminés, n’étaienlquedes précautions prises pour mieux assurer la surveillance que lesassociés commanditairesavaient le droit d’exercer, et se réduisaient à des mesures tendant à organiser et à réaliser cette surveillance intérieure, ayant pour but de prévenir toute fraude, sans que de ces mesures et précautions il résultât aucun acte de gestion personnelle quelconque; qu’en décidant dès lors que, dans les circonstances particulières de la cause, ainsi appréciées, les associés commanditaires n’avaient point encouru la responsabilité solidalrè invoquée contre eux, l’arrêt attaqué n’a violé aucune loi ; etc. » (Arrêt du 26 juin 1846, ch. req. Sir- 46, I, 770). — *Quesnon. L’associé commanditaire fait-il acte de gestion, en prenant part , comme membre du conseil de surveillance, à une délibération par laquelle ce conseil fisse le budget des dépenses, sauf au directeur à justifier des nécessités qui pourraient exiger des frais extraordinaires P La cour de cassation a établi la négative: « Vu les articles 26, 27 et 28, Code comm.; attendu qu’aucune disposition du Gode de commerce n’interdit l’établissement, dans une société en comman* dite d’un comité de surveillance formé des simples bailleurs de fonds ou associés commanditaires ; attendu que les conseils que ce comité donne à l’associé gérant et responsable, et les délibérations qu’il prend pour obliger cet associé à restreindre ses dépenses, sont des mesures de précaution et de prudence qui se renferment dans l’intérieur de la société , et restent entièrement étrangères aux tiers qui traitent avec le gérant; qu’elles ne constituent dès lors aucun acte de gestion dans le sens de l’art. 27 , Code comm. , puisque l’associé gérant ne cesse pas de figurer seul et en sa qualité dans toutes les opérations sociales, et que les créanciers de la société qui ne se sont point trouvés au contrat ayec les associés commanditaires ne peuvent prétendre qu’ils ont suivi leur foi et ont compté sur leur responsabilité; attendu que des faits consignés dans le jugement du tribunal de commerce du déparlement de la Seine, tels qu’ils ont été réduits par l’arrêt attaqué, il ré* suite seulement que Morizot a été membre du comité de surveillance établi par l’acte de société en commandite pour l’exploitation du journal intitulé Le Monde , et qu’il a pris part aux délibérations par lesquelles ce comité a fixé provisoirement* le budget des dépenses, sauf au directeur gérant à justifier des nécessités qui pourraient en traîner des frais extraordinaires ; attendu qu’en assimilant ces délibérations aux actes
de gestion dont parle l’art. 27, Code corara., et en déclarant en conséquence Morizot tenu solidairement des dettes de la société du journal Le Monde , la cour royale de Paris a faussement interprété et appliquées art. 2G, 27 et 28, Code comin., et a expressément violé l’art. 2G, même Code; casse, etc. » (Arrêt du 13nov. I844,ch. civ. Sir. 44,1, 847). — Question. J Peut- on considérer comme actes de gestion emportant immixtion, des actes de conservation faits en conformité d’une délibération de T assemblée générale et une transaction faite avec un fournisseur dans F intérêt de la société ? La cour de cassation a encore consacré la négative: ■ Attendu que dans la cause, pour savoir quelle est la nature des actes reprochés aux commanditaires , il faut fixer deux époques • 1° Les faits qui ont eu lieu immédiatement après la retraite du premier gérant ; 2° ceux qui se sont passés depuis la nomination du second gérant; attendu quant aux premiers, que le gérant s’étant retiré , l’arrêt a reconnu qu’il était impossible de laisser une aussi grande entreprise sans surveillance et sans direction ; que c’est alors que l’assemblée générale a choisi trois commissaires qui n’avaient d’autre mission que de surveiller les travaux de la mine dans un intérêt commun et de faire des actes de conservation pour que rien ne périclitât ; que l’arrêt a encore reconnu que le mandai des commissaires avait pour but principal de régler les comptes de l’ancien gérant et de liquider sa gestion; attendu, quant a la seconde époque, que l'arrêt a considéré que la nomination d’un second gérant était chose indispensable ; que sa mission a été de conserver les valeurs appartenant à la société et de la maintenir dans le même état ; que s’il a fait une transaction avec un fournisseur de la société, cela a été dans l’intérêt de celleci et pour lui éviter une perte plus considérable; que de semblables faits ne peuvent constituer des actes d’immixtion de la part des commanditaires, d’où suit qu’en rejetant la demande dirigée contre eux, l’arrêt n’a pu violer aucune loi; rejette, etc. • (Arrêt du 22 déc. 1845, ch. req. Dali., ann. 1846, I, 30). — Question . Y a-t-il acte d’immixtion dans la gestion de la société, entraînant solidarité à Pétard des tiers, dans le fait par des associés commanditaires d’avoir, en qualité de membres du conseil de surveillance , sanctionné l’achat pour le compte de la société, d’un immeuble qui avait été antérieurement acquis par le gérant pour son compte personnel avec les fonds sociaux, et dans lequel le siège social se trouvait de fait transporté, et d’avoir adhéré à la continuation de travaux commencés sur cet immeuble, ainsi
qu’à un emprunt ou à une émission d'actions nécessités par ices travaux? La cour de Paris a établi la négative: « Attendu qu’il ressort des pièces du procès que , dans le courant de 1839, et dès le S avril 1838, Combalot avait déjà transféré l’établissement social dans l’immeuble de la rue INotre-Dame des Champs , qu’il avait acquis précédemment en son nom personnel, et avait appliqué à son prix une partie considérable des fonds de roulement de la société ; attendu qu’il résulte de ce fait que la prise pour compte de la société de l’immeuble dont s’agit, le 15 sept. 1839, loin d’être un acte direct de la part des actionnaires, n’a été qu’une sanction donnée a un acte déjà consommé du gerant; attendu que les défendeurs , en signant les délibérations des 15 septembre, 6 novembre, 19 décembre et 31 mars, se sont bornés à donner leur adhésion aux propositions de Combalot, tant pour la continuation de travaux déjà en voie d’exécution , que relativement à l’emprunt et aux émissions d’actions qui en ont été la conséquence; attendu qu’une sanction, ni une adhésion , ne sauraient constituer un acte de gestion dans le sens de la loi ; que ce serait tout au plus , de la part d’actionnaires qui ont pu être aveuglés ou illusionnés , l’abandon de la responsabilité du gérant vis-à-vis d’eux-mêmes, mais non un acte de gestion qui devrait engager leur propre responsabilité vis-à-vis des tiers; attendu que les art. 27 et 28 ont pour but d’empêcher l’associé irresponsable de se substituer à l’assçcié responsable soit par une gérance apparente pour abuser les tiers, soit par une gérance réelle usurpée ; attendu que , dans l’espèce, il n’y a rien de semblable; que Combalot n’a été ni gêné dans sa liberté d’action , ni contraint dans ses actes , et qu’enfin si les actionnaires ont donné leur adhésion aux propositions émanées de lui , ils l’ont fait dans la limite de leurs droits et de bonne foi; par ces motifs, déclare Magnier , ès nom qu’il agit, mal fondé dans sa demande, » etc. (Arrêt du 4 janv. 1844. Sir., 44, I, 71). Yoyez dans le même sens un arrêt de la cour de Lyondu5 août 1843 (Dali., ann. 1844,11, 176.)La cour de cassation a jugé que la qualification d’adjoint à la gérance , donnée à un associé commanditaire dans l’acte social, ne pouvait le faire considérer comme associé solidaire et responsable , dès lors qu’il était prouvé et reconnu par la cour royale que le cogérant n’avait fait qu’aider le gérant de ses conseils et de sa surveillance. (Arrêt du 29 mars 1843, ch. req. Sirey, 43, I, 593.) — Question. L’associé en commandite qui s’engage dans l’acte de société à faire certains actes
fi
officieux dans l'intérêt de la société doit-il être considéré comme ayant renoncé à sa qualité d’associé commanditaire, et par suite comme ayant entendu s'engager solidairement vit-à-vis des tiers ? La cour de cassation a consacré la négative : « Attendu que , si le commanditaire qui se livre à la gestion des affaires sociales s'expose par là à être considéré comme associé solidaire, aux termes des art. 27 et 28 C. comm., cette transformation de la commandite ne peut résulter que d’engagements et de faits par lesquels le commanditaire aura traité et agi en se substituant aux associés gérants et en s’ingérant à leur place dans l’administration; attendu que l’arrêt a pu, sans contrevenir à ces dispositions, apprécier, comme ne constituant qu’une promesse de bons offices et de surveillance, dans une affaire à laquelle il était intéressé, l’engagement pris par le défendeur de favoriser les ventes et de faire en fabrique l'achat des marchandises qui ne seraient pas étrangères à son commerce particulier; qu’une telle clause était, en effet, susceptible d’explication, en ce sens que Tourron ne promettait qu’une collaboration qui n’engageait vis-à-vis des tiers que le nom social, sans laisser jamais croire qu’il stipulait comme associé solidaire et sans appeler leur confiance en considération de sa solvabilité personnelle; rejette, » etc. (Arrêt du 17 janvier 1865, ch. Civ. Sir. , 65, I, 90.) — Qccstim. La gestion d’un associé commanditaire pourrait-elle être prouvée par témoins ? L’art. 41, qui défend d’admettre la preuve testimoniale contre le contenu en l’acte de société, semble favoriser la négative; mais on répond que ce n’est pas prouver contre le contenu en l’acte de société, que d’établir par témoins un fait postérieur à cet acte; que prouver contre le contenu en l’acte de société, ce serait prouver, par exemple, qu’il a été convenu, lors de l’acte, qu’un associé, qualifié, dans l’acte, de commanditaire, seraitsolidaire: er, ce n’est pas d’une preuve de cette nature qu’il s'agit dans la question posée. — Question. Les juges ont-ils un pouvoir souverain pour décider si les faits articules par des créanciers contre des commanditaires constituent ou non des actes ét immixtion dans la gestion de la société, et si ces faits sont précis et pertinents, en sorte que la preuve testimoniale qui en est offerte, doive être admise ? La cour de cassation a établi l’affirmative : « Attendu que le rejet des conclusions principales, prises par les demandeurs en cassation, est fondé sur des faits dont l’appréciation souveraine appartenait à la cour royale; attendu que l’arrêt attaqué a écarté les conclusions subsidiaires des demandeurs tendant à être admis
TIT. lit. DES SOCIÉTÉS. (ART. 29-31.)
à la preuve de faits d’immixtion, parce motif que les faits articulés n’étaient ni précis ni pertinents ; qu’en statuant ainsi* la cour royale n’a fait qu’user du pouvoir discrétionnaire qu’ont les tribunaux de juger de la vraisemblance, de la pertinence des faits allégués, en un mot, de l’opportunité delà preuve offerte; rejette, etc. * (Arrêt du 6 février 1843. Sir., 43, 1, 346).
29. La société anonyme n’existe point sous un nom social ; elle n’est désignée par le nom d’aucun des associés.
= La société anonyme. On l’appelle ainsi, parée qu’elle ne porte le nom d’aucun des associés, qu’elle n’existe pas sous ane raison sociale, et n’est désignée et connue que par son objet. Elle a pour but de favoriser les grandes entreprises, et de rassembler une masse de capitaux qui ne sont pas à la portée des associations ordinaires. Cette société ne peutêtre formée que par acte public (art. 40), avec l’autorisation du roi et son approbation pour l’acte qui la constitue (art. 37). (iiIODÉle d’acte de société anonyme, ainsi que de l’autorisation et de l’approbation que la loi exige, form. N° 16.)
30. Elle est qualifiée par la désignation de l’objet de son entreprise.
= Par la désignation. Ainsi l'on dît, la compagnie d’assurances contre les incendies, parce que celte société a pour objet l’assurance des propriétés contre ces grandes calamités. Il faut remarquer que le mot compagnie s’applique plus particulièrement aux sociétés anonymes, qui supposent une grande réunion d’associés et une grande masse de capitaux; tandis que l'expression société est réservée aux autres associations, qui supposent moins d’associés et des entreprises moins considérables. Ces sociétés prennent souvent un nom qui les distingue les unes des autres, par exemple, le Phénix, l’Urbaine, etc. la cour de Lyon a jugé que le nom d’une compagnie pourrait être pris par une autre formée pour une entreprise différente, sans que la première, qui n’éprouve parle fait aucun dommage, eut droit de se plaindre (Arrêt du 9 déc. 1840. Sir., 4 1,11, 13l).
31» Elle est administrée par des mandataires h
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temps, révocables , associés ou non associés, salariés ou gratuits.
= Par des mandataires. Ainsi, aucun associé non-mandataire ne saurait s’immiscer dans les affaires de la société, sauf le droit qu’il peut avoir de provoquer la destitution des administrateurs incapables ou infidèles. — La qualité de mandataire élanl positivement attribuée par la loi au gérant d’une société anonyme, la cour de cassationqui,commenous l'avons vu sous l’art. 23, décide que le détournement de fonds commis par le gérant d’une société en commandite est passible de la peine de l’abus de confiance (408, C. pén.) devait à plus forte raison juger de la même manière quant au détournement commis par le gérant d’une société anonyme ; c’est ce qu’elle a fait par arrêt du 13 juin 1845, chambre criminelle (Dalloz, année 1845, I, 371).. — lre Question. Les administrateurs d’une société peuvent-ils valablement emprunter au nom de la société, si les statuts sociaux, loin de leur conférer ce pouvoir, le leur refusent P — 2e Question. Une délibération prise par l’assemblée générale et à la majorité des suffrages , peut-elle suppléer au défaut de pouvoir, etlierla société? — 3e Question. L’emprunt est -il valable relativement aux administrateurs et obligatoire pour eux, s’ils ont agi encette qualité, et si le prêteur a dû les croire suffisamment autorisés ? La cour de Douai a établi la négative sur les deux premières questions, et l’affirmative sur la dernière : « En ce qui touche la question de validité de l’emprunt : attendu qu’en thèse générale le pouvoir d’administrer n’emporte pas celui d’emprunter ; que ce dernier pouvoir n’appartient à l’associé gérant qu’autant qu’il lui a été expressément conféré ; qu’il faudrait donc, pour que l’emprunt dont il s’agit dans la cause fût valable et obligatoire pour la société et sur l’avoir social, que le conseil d’administration qui l’a consenti eût été investi par les statuts sociaux du pouvoir de contracter de semblables engagements ; que ce pouvoir est loin de résulter de l’acte de société; qu’il est, au contraire, écrit dans l’art. 19 dudit acte, que le conseil d’administration ne pourra, dans aucun cas, prendre, au nom de la société, d’engagement qui excéderait en valeurl’importance des sommes, en espèces ou valeurs liquides, qui seraient en caisse, déduction faite des dépenses dont les payements seraient déjà affectés sur ces fonds; qu’une telle disposition emporte nécessairement interdiction d’emprunter si, au moment de contracter un engagement de
cette nature, il n’existe en caisse ni espèces ni valeurs liquides; qu'il est constant, dans la cause, et d’ailleurs reconnu par toutes les parties, que tel était l’état de la caisse sociale au moment de l’emprunt dont il s’agit; d'où il suit que ledit emprunt est nul ; attendu que la délibération du 2 mai 1840 qui l’a précédé, n’a paS pu habiliter le conseil d’administration et lui conférer des pouvoirs que lui avait formellement refusés l’acte de société ; que la somme destinée aux opérations de recherche et de découverte (il s’agissait d’une société formée pour la recherche de terrains houillère) ayant été formellement déterminée par ledit acte, et la société devant cesser d’exister du moment que cette somme serait épuisée sans résultat utile, le pouvoir d’emprunter que l’assemblée générale, réunie ledit jour 2 mai, aurait donné au conseil d’administration, eût été une atteinte portée aux bases mêmes de l’association ; que le droit de proroger, b l’aide d’un emprunt, l’existence de ladite société, nonobstant l’épuisement du fonds social, ne pouvait appartenir à une partie quelconque, mais seulement a l’universalité des intéressés ; qu’aussi l’assemblée dudit jour 2 mai n’a-t-elle pas déclaré donner le pouvoir dont il s'agit, et s’est-elle bornée à exprimer l’opinion que ledit pouvoir était préexistant et résultait du statut social lui-même; que la délibération du 2 mai ne peut, dès lors, valider un emprunt fait en contravention aux dispositions prohibitives de ce statut; en ce qui touche l’emploi de la somme empruntée : attendu qu’il n’est nullement établi que ladite somme ait tourné au profit de la société ; qu’il résulte des documents produits qu’elle a été employée au payement des dépenses faites postérieurement b l’épuisement de la caisse et b l’emprunt; que ces dépenses ont eu lieu en pure perle ; qu’elles n’ont pas conduit b la découverte de charbon, et qu’elles n’ont pas même augmenté la valeur du matériel de la société; que la production de ces documents rend inutile la preuve subsidiairement offerte par les administrateurs, et ne permet pas de mettre b la charge de ladite société, une partie quelconque de la somme empruntée ; en ce qui touche le recours de Godard contre les administrateurs : attendu que le mandataire qui excède lesbornesde son mandat, est garant envers le tiers avec lequel il contracte ; que sa garantie ne cesse qu’autant qu’il justifie avoir donné b ce dernier une suffisante connaissance de ses pouvoirs (art. 1997, Cod. civ.) ; attendu que rien n’établit dans la cause que les administrateurs de la société aient donné au prêteur connaissance de l’acte social et spécialement de la restriction portée en l’art. 1 9 ; que leur obligation b cet égard était cependant d’autant plus étroite, que
cet acte était leur ouvrage et que le prêteur y était étranger j que la connaissance que peut âtolr eue ce dernier de la délibération dü 2 mai était d'autant plus insuffisante, qu’elle était de nature à faire naître plutôt qu’à exclure l’opinion d’un pouvoir suffisant existant dans l’acte de société; qu’il s’ensuit que c’est avec raison que les premiers Juges ont admis le recours en garantie ; par ces motifs, met les appels au néant, etc. » (Arrêt du 15 mai 1844. Sif., 44, II, 403). La cour de Nancy a consacré la même doctrine par l’arrêt suivant : « Attendu qu’à la différence des sociétés en nom collectif ou en commandite , qui reposent bien moins sur les mises que sur le crédit personnel des associés, obligés tous dans les premières, et les associés gérants dans les secondes personnellement, solidairement et indéfiniment pour tous les engagenvents de la société, la société anonyme ne présente d’autre garantie pour les tiers que le capital social lui-même et la prudence avec laquelle Il est administré ; qu’ainsi, les tiers, plus confiants avec les deux premières espèces de sociétés, qui supposent plus de latitude dans l’action et les pouvoirs des associés gérants, doivent être plus réservés à l’égard des sociétés anonymes, et ne traiter âvec les administrateurs de ces sociétés qu’après s’être assurés de leurs pouvoirs et des limites de ces mêmes pouvoirs; que celte différence entre les diverses espèces de sociétés, relativement aux engagements envers les tiers, est très-nettement établie dans le Cours de droit commercial, où M. Pardessus attribué âuX gérants dés pouvoirs très-étendus, et où il dit, notamment aux n04 1013 et 1014, que, dans une manufacture, l’associé gérant peut, par sa qualité, acheter des marchandises et souscrire des obligations pour en payer le prix, ou môme pour argent prêté, tandis qu’au chapitre des Sociétés anonymes, n° 1041, il s’exprime en ces termes: « Quand les statuts tae fixent ou ne déterminent pas suffisamment l’étendue des pouvoirs des directeurs ou préposés, les règles données aux n0! 1013 et suiv. ne reçoivent aucune application, même dans le cas Où ces administrateurs seraient associés, il faut recourir aux règles du droit commun sur le mandat salarié ; » attendu que ces règles sont établies dans les art. 1988 et 1989 du Code civil ; que, d’après ces articles, le mandat conçu en termes généraux n’embrasse que les actes d’administration, et
Sue le mandataire nê peut rien faire au delà de ce qui est porté ans son mandat ; qu’ainsi, c’est dans les statuts de la société des marbres des Vosges qu’il faut rechercher si le sieur Adam, directeur de cette société, a pu, en recevant, en cette qualité, à litre d’emprunt, de Doublât père, la somme de lG8,275fr. 97 c.,
constituer cette môme société débitrice de celle somme envers ce dernier; attendu que la signature sociale, accordée au directeur par l’art. 27 de ces statuts, ne lui donnait le droit d’obliger la société par les actes dans lesquels il faisait précéder sa signature de sa qualité, qu’autant que ces actes se trouvaient dans les limites des pouvoirs qui lui avaient été concédés ; que si, d’après les art. 17 et 27, le directeur paraissait avoir l’administration générale de la société, sous la simple surveillance du conseil d'admiuistration, l’art. 21 établit que le droit d’administrer appartient en réalité au conseil d’administration, dont le directeur ne faisait et ne pouvait qu’exécuter les ordres même dans les choses de gestion journalière les moins importantes ; qu’en effet, c’était au conseil qu’il appartenait de prescrire et d'autoriser tous les achats relatifs au matériel et aux approvisionnements, d’établir et de modifier les tarifs des prix courants auxquels les produits de tous genres devaient être livrés au commerce, et de régler les traités relatifs aux entrepôts ou ventes par commission desdits produits, de traiter, soit par achat ou location, ou autrement, avec les propriétaires de matériaux reconnus ou présumés être propresà l’exploitation, et de fa ire et de signer les actes h ce nécessaires, d’ordonner et autoriser les opérations, changements, augmentations etaméliorations à faire aux usines, batiments et ateliers existants, de fixer les conditions, déterminer les sommes h employer, d’autoriser les actions et poursuites judiciaires qui ne pouvaient être intentées parle directeur qu’en suite d’une délibération spéciale du conseil ; qu’un cautionnement n’avait été imposé au directeur qu’à raison de ce qu’il devait tenir la caisse ; que, depuis, les fondions de directeur et de caissier ayant été séparées par une délibération de l’assemblée générale des actionnaires, il fut décidé, parla même délibération, que le caissier seul serait tenu de fournir le cautionnement, et queledirecteurenseraitexempt; attendu que de l’ensemble de ces différentes dispositions, dont aucune ne donnait au directeur le droit formel d’emprunter au nom de la société, il résulte que le directeur n’avait pas le pouvoir tacite d’obliger la société par des emprunts, actes bien plus importants en eux-mêmes et par leurs conséquences, et bien plus en dehors des opérations ordinaires de la société, que tous ceux qui ont été ci-dessus énumérés, et pour lesquels cependant il ne pouvait agir que comme exécutant les ordres du conseil d’administration, qui, seul, avait droit de les décider et de les prescrire, etc. » (Arrôtdu 22 décembre 1842. Sirey, 43, 11,381). Voyez dans le même Sens, quant aux sociétés en commandite, relativement au droit d'hypolhéquer, un arrêt
du 21 avril 1841, cité sous l’article 23. Des auteurs pensent cependant que l’administrateur peut faire des emprunts modiques que peuvent nécessiter les besoins de l'administration. — La cour de cassation a consacré en principe « qu’une société commerciale légalement constituée a , sur les biens meubles et immeubles qui composent son actif , tous les droits de la propriété, et notamment celui de les aliéner et de les hypothéquer , bien que le cas n’ait pas été prévu d’une manière spéciale par l’acte de société, etc. » (Arrêt du 7 mai 1844, ch. civ. Sir., 45, I, 55) ; mais si les statuts interdisent tout emprunt et tout appel de fonds, l’emprunt est nul à l’égard des actionnaires qui ne l’ont pas autorisé, et valable a l’égard deceux qui ontpris la délibération en vertu de laquelle le gérant a emprunté (Arrêt du 22 août 1844, ch. req. Sir. 45, 1, 209).
Révocables. — Question. Si les mandataires dont il s'agit avaient été nommés par F acte social et non par un acte postérieur, ne pourraient-ils être révoqués, conformément à l’article 1856 du Code civil, que pour une cause légitime F La négative paraît résulter, 1° de cette considération, que le Code de commerce étant postérieur au Code civil, et ayant déclaré les mandataires dont il s’agit révocables, sans subordonner cette révocation à aucune condition, on doit voir dans cette disposition une dérogation à l’art. 1856, d’après le principe Posteriora derogant prioribus ; 2° de cette autre considération, que l’art. 31 renfermerait une disposition inutile, ou plutôt ne serait qu’une répétition de l’article 1856, si on devait l’entendre dans le même sens ; cependant l’opinion contraire a été consacrée par un arrêt de la cour de Bruxelles du 9 mai 1808 (Sirey, t. 9,11, 126). — Question. Peut-on dans un acte de société pour la publication d’ un journal stipuler que le gérant n’en aura pas la direction politique et qu’il ne pourra faire les actes de sa gestion qu'avec t adhésion de son associé? La cour de cassation a consacré la négative. « Sur le premier moyen : considérant que la cour royale d’Orléans ne s’est pas bornée à décider en thèse de droit, que le gérant d’une société créée pour l’exploitation d’un journal, doit être nécessairement investi du pouvoir illimité de présider sans contrôle et sans obstacles, tant à l’administration delà société qu’à la surveillance et à la rédaction du journal; qu’en dehors de celte thèse, la cour royale, interprétant l’acte de société passé le 6 juin,l844, entre Borie et Fleury, pour la publication du journal l’Eclaireur, a jugé qu’au cas particulier, Borie, gérant de cette société, bien qu’investi de la signature sociale,
se trouvait placé, pour tout ce qui est de l'essence del’administ rat ion d’un gérant, sous la dépendance d’un tiers et de son associé ; qu’il n’a pas la surveillance et la rédaction politique du journal; qu’il est à chaque instant menacé de destitution; qu’il est exposé à perdre sa position sociale, la majeure partie de son apport et sa portion dans les bénéfices ; que de telles clauses, bien différentes des combinaisons tout h fait légitimes, qui se borneraient h placer à côté du gérant un contrôle et une surveillance, et h concilier l’influence sociale avec l’action du gérant, enlevaient, en réalité, à Borie toute liberté, et, par conséquent, toute responsabilité ; qu’à la vérité, le pourvoi s’élève contre celte interprétation donnée par l’arrfit attaqué à l’acte de société du 6 juin 1844, et que s’agissant d’une matière d’ordre public, la cour de cassation a le droit et le pouvoir de la reviser ; mais que, dans l’état où la cause se présente, elle n’a pas les éléments nécessaires pour décider que cette interprétation est abusive; rejette, etc. » (Arrêt du 10 juill. 1845,ch.req. Sir., 45, I, 791 .) La cour impériale dont l’arrêt est confirmé avait en outre jugé que l’acte de société formée pour la publication d’un journal 'doit être publié au lieu où le journal doit être imprimé, et où se trouve par suite le siège principal de la société.
32. Les administrateurs ne sont responsables que de l’exécution du mandat qu’ils ont reçu. — Us ne contractent, à raison de leur gestion, aucune obligation personnelle ni solidaire relativement aux engagements de la société.
= Du mandat. Si 1er statuts de la société règlent la responsabilité des administrateurs, il faut suivre ces statuts; s’ils ont gardé le silence sur quelques points, il faut recourir au droit commun, consacré par les articles 1984 et suivants du Code civil. Le mandataire est tenu d’accomplir le mandat tant qu’il en demeure chargé (art. 1991 du Code civil). 11 répond de son dol et des fautes qu’il commet dans sa gestion (art. 1992, ibid.). 11 est tenu de rendre compte de sa gestion (art. 1993, ibid.).
Aucune obligation personnelle. Ainsi la responsabilité que notre article impose aux administrateurs ne s’applique qu’à la gestion ; et lors même qu’ils seraient associés, ils ne répondent ni personnellement, ni solidairement, des engagements qu’ils prennent pour la société, toutes les fois qu’ils restent dans les
bornes de leur mandat. — Question. Le directeur ou gérant d’une société anonyme condamné en cette qualité est-il affranchi , comme les associés, de la contrainte par corps? La cour de cassation a jugé l’affirmative : « Attendu que le gérant d’une société anonyme ne peut être contraint par corps, puisqu’il n’est pas responsable; que ce moyen étant d’ordre public* le demandeur pouvait l'employer pour la première fois devant la cour de cassation, à la charge par lui de justifier de sa prétendue qualité de gérant d’une société anonyme; mais que cette justification n’a pas été faite* et que le tribunal ni la cour impériale n’avaient à vérifier cette qualité, puisqu’on ne s’en est pas prévalu devant eux; rejette, etc. » (Arrêt du 19 novembre 1856, ch. req. Sir., 57,1, 34.) Voyez dans le même sens un arrêt de cassation du 16 juin 1851, ch. civ. (Sir.* 61 , I, 683).
33. les associés ne sont passibles qne de la perte dfl montant de leur intérêt dans la société.
= Montant de leur intérêt. Comme les capitaux seulement se trouvent dans l'association, il est tout simple que la perte tombe seulement sur les capitaux. L'expression intérêt signifie ici la totalité de la somme pour laquelle chaque associé est intéressé dans la société. — Question. Le souscripteur même non commerçant factions dans une société anonyme fait-il un acte de commerce qui le rend contraignable par corps pour le montant de sa mise sociale P La cour de Paris a consacré l'affirmative : « Statuant sur l’appel interjeté par Villettede la sentence arbitrale du 21 mai 1845, etc.; en ce qui touche la contrainte par corps s considérant que le Code de commerce déclare société commerciale la société anonyme, comme celle en nom collectif; considérant que d’après les articles 31 et 32 du même Code, ceux qui administrent une société anonyme sont mandataires des associés; que par conséquent, lorsqu'ils se livrent aux acles de commerce auxquels ils sont préposés, ce sont leurs mandants, c'est-à-dire les associés, qui sont censés se livrer à ces opérations; que le fait du mandataire est réputé le fait du mandant; que l’actionnaire, danslatsociété anonyme, est dans la même position que l’associé non gérant d’une société en nom collectif qui est tenu de tous les actes de commerce faits parle gérant, son mandataire, et par les mêmes voies que s’il les avait faites lui-même ; que d’après les principes généraux du droit, les associés, dans la société anonyme,
devraient être tenus indéfiniment des engagements pris en leur nom ; mais que l'art. 33 du Code de commerce, par exception, et pour appeler le concours des capitaux dans les grandes entreprises, a limité l’acquittement des obligations contractées en leur nom aux sommes pour lesquelles ils ont souscrit; qu’ils ne sont donc tenus que jusqu’à concurrence du montant de leurs actions, quoiqu'ils puissent participer à tous les bénéfices ; que ce privilège, qui est important, est le seul qui leur soit accordé; que l’engagement pris par les actionnaires de verser une somme déterminée, destinée à des actes de commerce faits par eux, ou, ce qui est la même chose, par leurs mandataires, est donc une dette commerciale qui doit les soumettre à la contrainte par corps, aux termes de l’art. 1er da la loi du 17 avril 1832; que la société anonyme se réduit, à la vérité, à une association de capitaux limités, mais qu’ellen’a ce caractère que lorsque les capitaux promis ont été fournis ; que c’est sur la foi du versement des capitaux de ses coassociés que chaque associé a contracté ; que ç’est sur ce gage que les tiers ont compté ; que c’est pour assurer cette garantie que la toi exige que les actes des sociétés anonymes soient rédigés par actes publics, que leurs statuts soient approuvés par ordonnance royale et publiés, afin que chacun puisse connaître les capitaux sur lesquels repose l’avenir de l’entreprise; que, jusqu’au versement opéré, les actionnaires sont tenus personnellement des sommes qu’ils ont promises, et que le recouvrement en doit être opéré contre eux par la voie de la contrainte par corps, comme celui de toute autre dette commerciale ; et que cette voie est d'autant plus nécessaire pour assurer l’existence de l’entreprise, que dans la société anonyme les directeurs ne sont pas obligés personnellement envers les tiers, et que, jusqu’au versement, les actionnaires offrent seuls une garantie | considérant, en fait, que Viilette a souscrit en 1843 pour 125 actions de 1,000 fr., payables pour un cinquième dans le mois qui suivrait la date de l’ordonnance royale qui devait autoriser la société d’assurances à primes contre l’incendie, la Réparatrice, à laquelle appartenaient ces acLions, ordonnance qui a été rendue le 23 mai 1843, et que ledit Villelle eu est encorq débiteur pour moitié; considérant que l’obligation prise par lui de payer le montant de ces actions, destiné aux actes de commerce auxquels, en sa qualité de directeur, il se livrait au nom de tous les actionnaires, est une dette commerciale; con • firme, etc. » (Arrêt du 27 février 1847. Dali., ann. 1847, II, 61). Une autre chambre de la même coura consacré les mêmes princi pes à l’égard d’une société en commandite, par un arrêt du même
jour transcrit sous l'art. 23, et par un arrêt de la cour de cassation du 28 février 1844, transcrit sous le même article.
34. Le capital de la société anonyme se divise en actions, et même en coupons d'action d’une valeur égale.
:= Se divise en actions . L’action est une fraction du fonds social. La réunion des actions forme le capital de la société. Ainsi, cent mille francs formeront le fonds social d’une société anonyme composée de cent actions de mille francs chacune. Ces actions sont meubles par la détermination de la loi, aux termes de l’article 529 du Code civil, parce qu’elles ont pour objet des bénéfices qui, consistant en argent, sont nécessairement meubles. Mais la loi qui a déclaré ces actions meubles pouvait aussi les ranger dans la classe des immeubles, et c’est ce qu’elle a fait pour les actions de la Banque de France, en permettant de les comprendre dans les majorais, et en accordant aux actionnaires, qui voudront donner à leurs actions la qualité d’immeubles, de le faire au moyen d’une déclaration dans la forme prescrite pour les transferts ; cette déclaration une fois inscrite sur les registres, les actions sont assimilées aux propriétés foncières, soit pour l’aliénation, soit pour les privilèges et hypothèques, etc., ainsi que pour la purge desdits privilèges et hypothèques (Décret du 16 janvier 1808).
Coupons d’action. Les actions peuvent elles-mêmes se subdiviser : ainsi, une action de dix mille francs se divisera en coupons d’action de mille francs chacun. — Du reste, cette division de la société anonyme en actions paraît être de l’essence de la société anonyme. Le législateur a sans doute voulu, au moyen de cette division, faire concourir les petites fortunes aux avantages qui peuvent résulter de cette espèce de société.
35. L’action peut être établie sous la forme d’un titre au porteur. — Dans ce cas, la cession s’opère par la tradition du titre
— D’un titre au porteur. On nomme titre, en général, l’acte qui sert à prouver le droit que nous avons à une chose. Lorsque cet acte énonce que ce droit appartiendra au porteur du titre qui l’établit, il prend le nom de titre au porteur (MO>-
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DXUS d'action au po rieur, form. N° 17.) — Question. Les billets au porteur sont-ils valables ? La cour de cassation a consacré l’affirmative: « Attendu que les billets au porteur sont des engagements valables pour ceux qui les ontsouscrits; qu’en usage sous l’ancienne législation, loin d’ètre prohibés par les lois nouvelles, ils sont formellement autorisés par la loi du 15 thermidor au m, qui déclare implicitement que la prohibition portée dans le décret du 8 octobre 1792 (art. 2), de souscrire des effets au porteur, n’emporte pas la défense d’en émettre lorsqu’ils n’ont pas pour objet de remplacer ou suppléer la monnaie; en conséquence permet de souscrire et mettre en circulation, de gré a gré, comme par le passé, lesdils effets ou billets au porteur ; attendu que la transmission des billets au porteur se fait légalement de main en main, et que la propriété résulte de la simple tradition au profit de ceux qui en sout porteurs, et qui ont aussi droit et qualité pour en exiger le payement; attendu qu’il suffit que la cause du billet dont s’agit ait été reconnue valide, malgré qu’elle eût été simulée, et que le transport n’ait pas été justifié avoir été fait en fraude, pour que l’airètqui condamne le demandeur à l’acquitter envers les tiers porteurs soit inattaquable ; rejette, etc. » (Arrêt du 10 novembre, 1829, ch. req. Sirey, t. 30, 1, 34). Dans le même sens, arrêt de la cour de Nîmes, du 23 mars 1830 (Sirey, t. 31 , U, 344).
Par la tradition du titre. Ainsi un associé peut, en cédant son titre, faire entrer un autre associé à sa place dans l’association, tandis que, dans les autres sociétés, les associés doivent se choisir (art. 18G1 du Code civil). La raison de cette différence résulte de ce que, dans la société anonyme, ce sont des capitaux seulement qui s’associent, et non les propriétaires de ces capitaux, 'qui, restant toujours étrangers les uns aux autres, n’ont pas besoin de se convenir. — L’action pourrait être créée aussi sous la forme d’un titre ordinaire, contenant le nom du titulaire ; ilxpeut se transmettre alors par la voie de l’endossement, (modèle de celte action, form. N° 1 8.)
36. La propriété des actions peut être établie par une inscription sur les registres de la société. ~ Dans ce cas, la cession s’opère par une déclaration de transfert inscrite sur les registres, et signée de celui qui fait le transport ou d’un fondé de pouvoir.
CODE DE COMMERCE. T
— ■ Par une inscription. (MODÈLE d’une action établie par inscription sur les registre form. W° 19.)
Par une déclaration de transfert. On nomme transfert l’acte par lequel la propriété dès rentes ou autres droits est transférée sur une autre tête. (HODÈXJE de cession d’action par déclaration de transfert, form. Bf° 20.) C’est ainsi que se transmet la propriété des actions de la Banque de France. La transmission des actions, porte l’article 4 du décret du 16 jan- ▼1er 1808, s’opère par de simples transferts sur des registres doubles tenus à cet effet. Elles sont valablement transférées par la déclaration du propriétaire ou de son fondé de pouvoir, signée sur les registres, et certifiée par un agent de change, s’il n'y a opposition signifiée et visée & la Banque.
37. La société anonyme ne peut exister qu'avec V autorisation du roi, et avec son approbation pour l’acte qui la constitue ; cette approbation doit être donnée dans la forme prescrite pour les règlements d’administration publique.
= Ne peut exister qu’avec l autorisation du roi. Cette autorisation était commandée par l’ordre public. On craignait que des entreprises, témérairement ou frauduleusement conçues, ne tendissentunpiégeàla crédulité desciloyens,ou n’exposassent même le crédit public. Il était dès lors indispensable que le gouvernement n’autorisât ces sociétés qu’aulanl qu’éclairé sur leur but, sur leurs moyens de succès, sur les ca pilaux qui devaient les composer, il n’y verrait que des entreprises utiles. — Du reste, l’autorisation n’ayant rien d’irrévocable, le gouvernement peut la retirer s’illejuge à propos, et la société se trouve par suite interdite.— Ire Question. La nullité d’une société anonyme pour défaut a autorisation du roi et de publication de l’acte social, ne peut-elle être prononcée , en ce qui concerne les intérêts respectifs des associés, que pour l’avenir ; et par suite laisse-t-elle subsister, sous la loi des conventions faites dans l’acte social, tous les faits accomplis avant la demande en nullité , de telle sorte que la connaissance des contestations qui peuvent s’élever sur ces faits accomplis appartienne exclusivement à la juridiction arbitrale? — 2e Question. Les actionnaires dans une société commerciale qui ont concouru aux opérations, ou qui ont approuvé tacitement les opérations faites par la société avant l’ accomplissement des
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formalités imposées par la loi pour la validité des sociétés, doivent-ils être considérés comme associés; et par suite soumis à la juridiction arbitrale, pour le jugement des contestations qui s’élèvent entre eux et la société ? La cour de Caen a consacré l'affirmative : « Considérant que l’acte de société anonyme passé à Avranches le 20 mars 1840, entre Bédouin, Abraham, Louvel, Affîchard, Maufras et Mochon, et auquel ont adhéré dans la suite plusieurs autres actionnaires, n’a été ni fait dans la forme authentique, ni transcrit, ni affiché, ni approuvé par le gouvernement, ainsi que le prescrivent les art. S7, 40, 42 et 45 du Code de comm., et que ces formalités doivent, aux termes de ces articles, être observées à peine de nullité à V égard des intéressés, par conséquent à l’égard des associés eux-mêmes; considérant cependant qu’il est constant et reconnu par toutes les parties que sous la foi de l’acte du 20 mars 1840, les apports convenus ont été réalisés, que des opérations communes ont été faites, que des engagements ont été souscrits, et que dans un tel état de choses il est impossible de refuser aux parties qui figurent dans cet acte le droit de se demander respectivement compte, non plus d’une société légale, mais d’une société de fait, d’une communauté d’intérêts, d’un ensemble d’opérations faites au nom de tous et équipollant à une société ; considérant que, si la loi frappe de nullité les sociétés anonymes qui n’ont été ni publiées, ni autorisées, celle nullité ne peut rélroagir; que son effet doit se borner a rendre à chacun des associés sa liberté avant le terme convenu, et qu’il serait contraire au droit et à l’équité que pour un vice de forme, quelque grave qu’on le suppose, quand d’ailleurs l’objet de la société est licite, les stipulations loyales, et le contrat l’œuvre d’un consentement éclairé, l’un des associés pût exiger que le partage et la liquidation de la société fussent réglés d’après d’autres clauses que celles du contrat écrit, et faire substituer A la volonté des parties librement exprimée la volonté de la loi qui cependant n’est juste et ne doit jamais être admise qu’à défaut de conventions; d’où la conséquence que l’acte sous la foi duquel les intérêts commerciaux des parties ont été mis en commun, conserve sa nature d’acte de société pour les faits accomplis jusqu’au jour de la demande en nullité; considérant qu’en examinant avec attention les faits qui ont eu lieu pendant l’existence de la société on arrive à cette conviction que les actionnaires ont tous ou choisi les administrateurs en les autorisant à commencer les opérations de la société avant qu’elle n’ait été régularisée, ou versé leur mise avant que ces opérations eussent été commencées , mais qu’elles
l’ont été depuis à leur vu et su et sans qu’ils y aient formé opposition, ou bien n'ont versé leur mise qu’après qu’elles avaient été commencées, mais sachant qu’elles l’avaient été; qu’en laissant ainsi sciemment agir les administrateurs et en versant leur mise, lorsqu’ils n’ignoraient pas que les mandataires choisis par la société avaient commencé à opérer avant que les formalités ordonnées par la loi eussent été remplies, tous les actionnaires ont approuvé tacitement et le choix des mandataires et les opérations auxquelles ils se sont livrés, d’où suit qu’ils font tous partie de la société qui a été établie le 20 mars 1840 par Bédouin, Abraham, Affichard, Maufras et Mochon. La cour renvoie en conséquence les actionnaires et les associés devant arbitres, conformément à l’article 51 du Code. (Ce renvoi ne serait plus ordonné aujourd’hui, l’arbitrage forcé ayant été abrogé par la loi du 17 juillet 185C expliquée plus bas.) (Arrêt du 17 août 1844. Sir., 45, II, 202.) Pot/esdans le même sens, sur la lre question, un arrêt du 31 déc. 1844, rapporté sous l’art. 42. Voyez encore, toujours dans le même sens, un arrêt de la même cour du 29 juin 1841. (Sir., 41, 1, 586.) La cour de cassation a jugé que les créanciers d’une société anonyme ont, après la dissolution et la liquidation de la société , une action directe contre les actionnaires qui se sont distribué l'actif de la société. (Arrêt du 28 mars 1855, ch. civ. Sir. LS, I, 294.) La cour d’Amiens, saisie du renvoi après cassation, a partagé cette opinion. (Arrêt du 25 janvier 1856. Sir., 56, II, 409.) La cour de Bordeaux a jugé que des tiers qui ont traité avec une société anonyme ne pouvaient intenter contre elle une action en résiliation de leur traité à raison de son insolvabilité. La cour s’est fondée sur ce que la surveillance que l’État se réserve sur les sociétés anonymes constitue pour les tiers une caution morale de la solvabilité de ces sociétés jusqu’à ce que l’autorisation leur soit retirée. (Arrêt du 6 août 1853. Sir., 55, II, 717.) — Quemtxomt. Les statuts d'une société anonyme, quoique publiés et insérés au Bulletin des lois avec l’ordonnance d’autorisation, doivent-ils être considérés non comme des lois générales , mais comme des lois particulières, dont la violation ne peut donner lieu à ouverture en cassation? La cour suprême a consacré l’affirmative : « Attendu que les statuts de la compagnie d’assurances mutuelles contre l’incendie du département du Pas-de-Calais n’ont pas perdu le caractère de conventions privées par l’approbation que leur a donnée l’autorité royale , et par insertion au- Bulletin des lois comme annexe de l’ordonnance; que, dès lors, l’inter-
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prétation desdits statuts appartenait exclusivement au tribunal d’appel; rejette, etc. » (Arrêt du 25 août 1842, ch. req. Sir., 42, I, 981.) Voyez encore des arrêts de la même cour des 15 fév. 1826 (Sir., 27, 1, 131) et 13 déc. 1852 (Sir., 53, 1, 96). — lre qdutioh. L’acheteur à la bourse d’actions d’une société anonyme encore en projet, qu’il sait en cas de refus d’autorisation devoir être convertie en société en commandite, est-il non recevable, après avoir adhéré à la nouvelle société, à demander la nullité de la vente et la restitution du prix des actions, en se fondant sur ce que Von ne peut ratifier un acte nul et sur ce que dans tous les cas la ratification doit être expresse? — 2e Question. La ratification de la part du mandant d’une opération consistant dans V achat des actions d’une société non encore organisée, le rend-elle non recevable à poursuivre? agent de change pour avoir par cette opération transgressé les règlements et engage sa responsabilité en prétendant que sa ratification na aucun effet relativement à une disposition d’ordre public telle que celle qui réglemente les devoirs des agents de change ? La cour de cassation a consacré l’affirmative en maintenant un arrêt qui, appréciant les faits, avait prononcé en ce sens. Voici l'arrêt de la cour de cassation : « Sur le premier moyen ! attendu qu’en décidant qu’après avoir donné l’ordre d’acquérir pour son compte un certain nombre d’actions provisoires dans une société que l’on avait projeté d’établir en la forme anonyme pour l’exploitation du gaz portatif comprimé, le demandeur a consenti à leur conversion en autant d’actions dans la société nouvelle, qui a été définitivement constituée et exécutée pour le même objet, sous la forme des sociétés en commandite, eten faisant résulter ce consentement soit de la prise de livraison des actions de la société en commandite par le demandeur, soit de sa participation aux délibérations des assemblées générales de ladite société jusqu’à sa liquidation, la cour royale de Paris s’est bornée à user dupouvoirqui lui appartenait pour la constatation et l’appréciation de faits abandonnés à sa conscience et à ses lumières, etc. ; sur le second moyen : attendu qu’il rentre dans le premier ; que l’arrêt attaqué déclare que l’agent de cbauge Andra n’a fait qu’exécuter le mandat qu’il avait reçu de Lecaron ; que, sans qu’il soit besoin d’examiner si l’agent de change s’est renfermé dans la limite des devoirs qui lui étaient imposés par les règlements de sa profession, il suffit, pour faire cesser sa responsabilité envers Lecaron, que celui-ci ait, en prenant livraison des actions de la société en commandite, ratifié l’opération faite pour son compte, ainsi que le déclare
l’arrêt attaqué; rejette, etc.» (Arrêt du 20 janvier 1847, ch. req. Dali. 1847, I, 109).
Pour les règlements d'administration publique. C’est le roi en conseil d’Élat qui donne ces autorisations par une ordonnance; quant aux formes h suivre pour les demander, une instruction ministérielle les a déterminées : la pétition doit être adressée au préfet du département ; à Paris, au préfet de police. La pétition contient la désignation de l’affaire que la société veut entreprendre ; sa durée, le montant du capital, le mode d’administration, etc. Les préfets doivent prendre toutes les informations nécessaires sur les qualités et la moralité, soit des auteurs du projet, soit des pétitionnaires; ils doivent donner leur avis sur l’utilité de l’affaire, sur la probabilité du succès; déclarer si l’entreprise ne paraît point contraire auxmœurs, à la bonne foi du commerce et au bon ordre des affaires en général, etc. Les pièces et l’avis du préfet sont adressés au ministre, qui soumet la proposition à Sa Majesté en son conseil d’État; ij est statué sur son admission ou son rejet; l’autorisation accordée, il ne peut rien être changé aux bases de la société sans nouvelle autorisation.
38. Le capital des sociétés en commandite pourra être aussi divisé en actions, sans aucune autre dérogation aux règles établies pour ce genre de société.
= Pourra être aussi divisé en actions. Ces expressions, qui se réfèrent à l’article précédent par le mot aussi indiquent que les actions peuvent être ou nominatives ou simplement au porteur, comme les actions des sociétés anonymes. En effet, la société en commandite doit être considérée comme un contrat mixte, qui participe tout à la fois de la société en nom collectif et de la société anonyme ; il emprunte à la première ses gérants, à la seconde ses capitaux civils, etc. (Arrêt de la cour de Paris du 7 févr. 1832. Sirey, t. 32, II, 257).
Sans aucune autre dérogation. Ainsi, bien que le capital de la société en commandite puisse se diviser en actions, comme celui de la société anonyme, elle n’en reste pas moins société en commandite ; il faudra toujours, conséquemment, à la différence des sociétés anonymes, qu’il y ait des actionnaires responsables et solidaires, et qu’elle soit régie sous un nom social (art. 23). H suit de là que si, pour échapper à la nécessité de
demander l'autorisation du gouvernement, on tentait de déguiser une société anonyme sous la forme d’une société en commandite, on chercherait la véritable substance de l’acte, sans s’arrêtera la dénomination; et si la fraude était découverte, la société serait frappée de nullité.
39- Les sociétés en nom collectif ou en commandite doivent être constatées par des actes publics, ou sous signature privée, en se conformant, dans ce dernier cas, à l’article 1325 du Code civil.
= Par des actes publics ou sous signature privée. Il a paru utile de ne permettre la preuve de conventions aussi importantes qu’au moyen d’actes publics ou sous seing privé. Il ne fallait pas que la mauvaise foi, à l’aide de témoins subornés, et de quelque commencement de preuve, put engager un citoyen dans une société malgré lui : d’ailleurs, aux termes de l’article 42, les extraits des actes de société doivent être transcrits et affichés dans la salle des audiences, à peine de nullité; et l’observation de celte formalité ne pourrait avoir lieu si les actes n’étaient pas écrits. Mais il est nécessaire d’observer que le défaut de ces formalités, d’après le même article, ne peut être opposé aux tiers par les associés; de telle sorte qu’il serait permis aux contractants non associés de prouver la société par des écrits, par témoins, et même par des présomptions graves, précises et concordantes. (Arrêt de la cour de Bordeaux du 14 déc. 1840. Sir., 42, II, 13). — lreQuESTio n. L’existence d’une société collective ne peut-elle être prouvée entre les associés que par un acte constitutif , accompagné des formalités prescrites par les articles 39, 42 et suivants ? — 2® Question. Lorsqu’une pareille société manque des formalités exigées pour sa constitution , la nullité qui en résulte peut-elle être opposée par des tiers à d’autres tiers, et, par exemple, par les créanciers personnels de Tun des associés à des créanciers qui ont fait des affaires de nature commerciale avec la prétendue société P La cour de Paris a consacré l'affirmative dans les deux questions : « Attendu que les intimés, créanciers personnels de Jacques Cosnier, sont des tiers fondés, comme y ayant intérêt, à invoquer les dispositions de l’article 42 du Code de commerce, et notamment celles du § 3, qui prononce la nullité des sociétés à l’égard desquelles n’ont point été observées les formalités
prescrites par ledit articleet l’article 39; qu’on ne peut point arguer contre eux de l’exception introduite seulement contre les associés eux-mêmes, parce qu’en réalité ces tiers n’auraient pu connaître la société de Tait que l’on prétend s'être formée entre les deux frères, qui était loin d’être un fait notoire à Angers, et qui n’est même pas justifiée en ce moment ; qu’il ne suffit pas, pour l’établir, que quelques personnes aient pu être trompées par certains actes de l’un ou de l’autre des deux frères; que les intimés ne devaient point naturellement faire des recherches pour la découvrir, lorsque rien ne l’annonçait au public; qu’au contraire, les appelants, à raison des affaires qu’ils traitaient et qui étaient de nature commerciale, avaient toute sorte de motifs de s’assurer delà position de ceux avec qui ils étaient en relation, et de vérifier, comme il leur était facile de le faire, s’il y avait ou non société, etc.» (Arrêt du il août 1838. Dali., ann. 1839, II, 47). La cour d’Orléans a été plus loin : elle a décidé que la nullité, étant d’ordre public, pouvait être invoquée par les contractants entre eux : « Mais attendu, endroit, que le Code de commerce, plus sévère encore que l’ordonnance de 1673, exige formellement, par l’art. 39, que les sociétés en nom collectif ou en commandite soient constatées par des actes publics ou sous signature privée ; que, par l’article 41, il est déclaré qu’aucune preuve par témoins ne sera admise contre et outre le contenu dans les actes de société, ni sur ce qui serait allégué avoir été dit avant l’acte, lors de l’acte ou depuis, encore qu’il s’agisse d’une somme audessous de 150 fr. ; que l’art. 42 du même Code prescrit la remise, dans la quinzaine de sa date, d’un extrait de l’acte de société au greffe du tribunal de commerce dans l'arrondissement duquel se trouve rétablissement social, pour être transcrit sur un registre, et affiché pendant trois mois dans la salle des audiences ; que le législateur moderne a attaché une telle importance à la rédaction par écrit des actes de société et à leur publicité, que, par le décret du 12 fév. 1814 et la loi du 31 mars 1833, il a encore ajouté aux moyens ci-dessus énoncés l’insertion dans les journaux de la localité d’un extrait desdits actes de société, et qu’en cas d’inobservation de ces formalités il a même prononcé la peine de nullité à l’égard des associés, tout en respectant les droits des tiers, qui ne doivent pas souffrir de la négligence ou de la collusion de ceux-ci; attendu que toutes ces dispositions relatives à la rédaction par écrit et à la publicité des contrats de société n’ont pas eu pour objet l’intérêt privé des associés, qui, sans le secours de ces moyens, connaissent parfaitement les con-
Tentions qu’ils ont formées; qu’au contraire, elles ont été déterminées par des vues d’intérêt public et pour prévenir les fraudes dont les tiers pourraient être victimes ; qu’on ne peut donc suppléer par aucun moyen à-la rédaction de l’acte écrit et à sa publicité ; qu’ainsi la sanction pénale attachée aux dispositions ci-dessus relatées est absolue et d’ordre public; qu'il ne dépend pas des parties ou de l’une d’elles de s’en affranchir, soit par une confirmation expresse, soit par une ratification tacite, résultant de l’exécution plus ou moins longue d’un contrat de société, infecté dans son principe d’un vice qui ne peut être réparé ; qu’il suit de là qu’un traité de société qui n’a pas été rédigé par écrit ou publié dans les formes prescrites est nul ab initio à l’égard des prétendus associés; qu’il n’en peut résulter aucun lien de droit entre eux , et par suite aucun préjudice à réparer pour l’inexécution d’une convention qui, par leur faute, n’a pas eu d’existence légale, etc.» (Arrêt du 3 janvier 1843. Sir., 43, 11, 376). — Question. En cas de faillite d'une société en commandite par actions, le syndic de la faillite est-il recevable comme représentant les créanciers qui sont des tiers à l’égard de la société et des associés, à prouver, à l’aide de présomptions appuyées d'un commencement de preuve par écrit, la qualité a’ associés ou cl actionnaires repoussée par des individus dont on ne rapporte pas les actes de souscription ? La cour de cassation a consacré l’affirmative : « Attendu que le syndic de la faillite agissait au nom et dans l’intérêt des créanciers, qui, en leur qualité de tiers, ont pu invoquer les règles du droit commun, pour établir que le demandeur en cassation s’était rendu souscripteur de deux actions nominatives dans la société tombée en faillite; qu’il suit de laque l’arrêtattaqué n’a violé aucune loi, en déclarant que la justification dont il s’agit avait été faite à l’aide d’un commencement de preuve par écrit, soutenu par des présomptions graves, précises et concordantes; rejette, etc. » (Arrêt du 5 août 1844, ch. req. Sir., 44,1, 587). Voyez aussi, sur des questions analogues, les arrêts cités sous l’art. 42.
A V article 1325 du Code civil. Cet article veut que les actes sous seing privé, qui contiennent des conventions synallagmatiques, c'est-à-dire qui lient également toutes les parties, soient rédigés en autant d’originaux qu’il y a départies ayant un intérêt distinct. — Question. Suffit-il de deux doubles, lun pour les gérants, l’autre pour les commanditaires ? La cour de cassation a adopté l’affirmative : ■ Attendu que, dans une société en commandite, il y a deux intérêts distincts,
celui des gérants qui administrent, celui des actionnaires, à raison de leurs mises de fonds; que ces actionnaires entre eux ne représentant qu’un intérêt commun, l’acte social sous seing privé auquel ils ont apposé leurs signatures n’a pas besoin d’étre fait en autant de doubles qu’il 7 a d’individus signataires ; qu’il suffit qu’il 7 en ait deux, l’un pour les gérants, l’autre pour leurs associés commanditaires; rejette, etc.» (Arrêt du 20 déc. 1830, ch. req. Sir., t. 31, 1, 38). — Question. La nullité d'un acte de société en commandite sous seing privé, prise de ce que cet acte n'a pas été fait en autant d’originaux qit il y avait de parties contractantes , peut-elle être opposée par les associes aux tiers qui ont contracté avec la société, alors que l’original existant en bonne forme, a été enregistré , déposé au greffe par le gérant , et a reçu toute publicité, sans réclamation de la part des associés commanditaires ? La cour de cassation a consacré la négative : g Attendu que le jugement de première instance, dont l’arrêt attaqué a adopté les motifs en cette partie, s’est fondé principalement: 1° Sur ce que l’acte qui a reçu depuis la date dut" août 1831, et qui, dans le principe, n’était qu’un simple projet, est devenu définitif et obligatoire par l’accomplissement de la condition apposée en son art. 10, c’est-àdire par la réunion d’un nombre de signatures suffisant pour représenter le capital de 500,000 fr. , de l’existence duquel cet article faisait dépendre la constitution de la société en commandite; 2° sur ce que, en apposant successivement leurs signatures au bas de cet acte laissé dans les mains de Loubon, les actionnaires avaient suivi la foi de ce gérant et lui avaient ainsi donné le mandat tacite de régulariser l’acte, dès que la condition suspensive viendrait à s’accomplir par la formation du capital de 500,000 fr., c’est-à-dire de le dater, de remplir les blancs, et de le publier; 3° sur ce que les tiers n’ont pu considérer l’acte que dans l’état où il était lors de son enregistrement et du dépôt qui en a été fait au greffe du tribunal de commerce; 4° sur ce que la publicité donnée par Loubon à ce même acte, après l’enregistrement et le dépôt, avait formé, dans le commerce, une suffisante notoriété du fait de la constitution définitive et de la mise en exercice de la société en commandite; attendu qu’en tirant de cet ensemble de faits et de circonstances, la conséquence que l’acte du 1er août 1837 n’était pas demeuré dans les termes d’un simple projet , et qu’il réunissait, à l’égard des tiers, toutes les conditions d’existence, de validité et même d’exécution qui étaient nécessaires pour le rendre obligatoire , l’arrêt attaqué n’a pas
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violé les art. 1108, 1109, 1325, 1338, Cod. civ., et39,Cod. comm. (Arrêt du 28 janvier 1844, cb. civ. Sir., 44, I, 692).
40. Les sociétés anonymes ne peuvent être formées que par des actes publics.
= Des actes publics. On nomme ainsi les actes notariés, parce que, passés devant deux notaires, qui sont des officiers publics, ou devant un notaire et deux témoins, ils sont environnés d’une sorte de publicité. On a exigé, pour les sociétés anonymes, des actes notariés, parce que ces actes n’étant pas signés par les actionnaires, mais par les individus qui forment l’entreprise, ces derniers eussent pu trop facilement changer les conditions de la société, si l'acte eût été fait sous leurs signatures seulement.
41. Aucune preuve par témoins ne peut être admise contre et outre le contenu dans les actes de société, ni sur ce qui serait allégué avoir été dit avant l’acte, lors de l’acte ou depuis, encore qu’il s’agisse d’une somme au-dessous de cent cinquante francs.
r=r Contre et outre. Cet article est la copie littérale des articles 1341 et 1834 du Code civil; ainsi, ce serait vouimr prouver contre l’acte que d’invoquer la preuve testimoniale, pour établir qu’une clause de l’acte exprime autre chose que ce qui a été réellement convenu (art. 28, à la note) ; ce serait prouver outre le contenu à l’acte, que de vouloir justifier par témoins que les parties ont entendu comprendre dans l’acte telle clause qui n’y est pas insérée. Celle prohibition, empruntée. comme on le voit, au droit commun, a poqr but d'empêcher qu’au moyen de témoignages faciles à se procurer, on ne puisse modifier les actes.
De cent cinquante francs. L’article 1834 du Code civil permet de prouver par témoins les sociétés civiles au-dessous de 1 50 fr. ; mais la disposition de l’article 42 du Code de commerce, qui exige la transcription et l’affiche des extraits des actes de commerce, ne permet pas d’appliquer l’article 1834 aux sociétés de commerce : cependant, pour entendre ces expressions de notre article, encore qu’il s’agisse d’une somme
au-dessous de 150 fr., il faul sc rappeler que la loi civile, en général, autorise la preuve testimoniale jusqu’à celte somme, lorsqu’il n’y a point d’acte ; mais lorsqu’il y en a un, cette preuve n’est plus admise, même jusqu’à 150 fr., parce que, les parties ayant rédigé cet acte, on doit supposer qu’elles y ont renfermé toutes leurs conventions, et que foi lui est due plutôt qu’à des témoignages toujours suspects. Mais on pourrait prouver par témoins qu’un associé, d’abord en commandite, s’est immiscé dans la gestion, et s’est constitué ainsi associé solidaire; car, ainsi que nous l’avons déjà observé sous l’article 28, ce n’est pas là prouver contre et outre le contenu à l’acte, c’est prouver un fait postérieur à l’acte, et qui modifie le contrat de société.
42. L'extrait des actes de société en nom collectif et en commandite doit être remis, dans la quinzaine de leur date, au greffe du tribunal de commerce de l’arrondissement dans lequel est établie la maison du commerce social, pour être transcrit sur le registre et affiché pendant trois mois dans la salle des audiences. — Si la société a plusieurs maisons de commerce situées dans divers arrondissements, la remise, la transcription et l’affiche de cet extrait, seront faites au tribunal de commercede chaque arrondissement. — « Chaque année , « dans la première quinzaine de janvier, les tribu- « naux de commerce désigneront, au chef-lieu de « leur ressort, et, à leur défaut, dans la ville la plus « voisine, un ou plusieurs journaux où devront « être insérés, dans la quinzaine de leur date, les « extraits d’actes de société en nom collectif ou « en commandite, et régleront le tarif de l’impres- « sion de ces extraits. — Il sera justifié de cette inser- « lion par un exemplaire du journal, certifié par « l’imprimeur, légalisé par le maire, et enregistré « dans les trois mois de sa date. » (Ces deux paragraphes ont été ajoutés par la loi du 3 1 mars 1 833.)
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— Ces formalités seront observées, à peine de nullité, à V égard des intéressés ; mais le défaut d’aucune d’elles ne pourra être opposé à des tiers par les associés.
= L’extrait. II est clair que les parties pourraient faire transcrire tout l’acte si elles le jugeaient convenable.
Pour être transcrit , etc. Celle formalité a pour objet de mettre le public à portée de connaître parfaitement les conditions et la durée de la société, pour qu’il ne donne pas imprudemment sa confiance.
Chaque année. Un décret du 12 février 1814 avait prescrit, sous peine de nullité, l’insertion des extraits d’actes de société dans les affiches judiciaires et dans le journal du commerce de chaque département. La cour de cassation avait d’abord jugé que ce décret n’avait jamais cessé d’étre obligatoire. Mais, par un autre arrêt, en date du 13 mars 1832, rendu en audience solennelle , elle revint sur celte jurisprudence (Sirey, t. 32, 1, 293). Le législateur dut alors intervenir, et la loi du 31 mars 1833, reproduite dans le texte de l’article que nous expliquons, fut rendue.
A peine de nullité , à Fégard des intéressés. Telle est la sanction de cette formalité ; ainsi, il n’y aura pas eu de société entre les prétendus associés qui peuvent opposer l’un contre l’autre la nullité résultant de celle omission; il n’y aura eu ni solidarité entre eux, ni communauté de perles et de gains, et comme la nullité est prononcée par la loi, la demande que forme à ce sujet un des conlractans ne peut l’exposer à des dommages-intérêts (Arrêts de la cour de cassation du 23 décembre 1844, ch. des req. Sir., 46, 1, 558 ; et de la chambre civile du 3 mars 1846. Sir., 46, I, 633). — Question. Cette nullité prononcée pour défaut dé publicité à l’égard d’une société formée pour F exploitation d’un brevet a’ invention apporte par F un des associés fait-elle évanouir tous les droits des coassociés sur le brevet, et en rend-elle à F inventeur la libre disposition ? La cour de Paris a adopté l’affirmative : « Attendu que Guibout et Pihet n’avaient des droits sur le brevet d’invention obtenu par Robert qu’en vertu de la société qu’ils avaient formée avec lui ; que, dès lors, cette société étant déclarée nulle, leurs droits sont évanouis et son brevet ne peut être considéré comme une valeur sociale, puisqu’il n’y a pas eu une véritable société, mais seu-
lement des opérations faites en commun * (Arrêt du 1 7 févr. 1837. Sirey, t. 38, H, 119). — 1" Question. Le créancier personnel d’un associé peut-il demander la nullité de la société pour défaut de publication dans les formes prescrites par l’art. 42 Coa. corn. ? — 2« Question. Doit-il être colloqué avec les créanciers de la société concurremment et proportionnellement au montant de leurs créances, sur la part d’actif afférente au débiteur commun, sans préjudice des droits exclusifs des créanciers sociaux sur le reste de la masse sociale? La cour de Rouen a consacré l’affirmative : « Attendu que l’association en nom collectif qui a existé de fait durant plusieurs années entre Lasnier et Vatlier fils, n’a pas reçu la publicité exigée par la loi; que le défaut de publication dans les formes prescrites par l’art. 42 Cod. comm., peut être opposé par les intéressés, et que, sous celte dénomination, on doit comprendre les créanciers particuliers de l'un des associés; que, dans l’espèce, la dame Lasnier, en qualité de créancière de son mari pour le montant de ses valeurs dotales judiciairement liquidées, a le droit, en excipant de la nullité de l’association dont il s’agit, d'exercer ses reprises sur l’actif appartenant à son mari dans la communauté d’intérêts qui a existé entre ce dernier et son coassocié; que, de leur côté, les créanciers de la société sont fondés à se prévaloir de l’existence notoire qu’a eue ladite société, et à faire valoir leurs créances sur l’actif qui la compose ; que, dans ce conflit d’intérêts existant entre un créancier particulier de l’un des associés et les créanciers de la société non légalement publiée, on doit recourir aux principes généraux et aux règles de l’équité, pour déterminer l’étendue et l’application des droits de chacun ; que la dame Lasnier, n’ayant pour obligée que la personne de son mari, ne peut faire valoir ses reprises dotales que sur l’actif appartenant à ce dernier dans la Communauté d’intérêts ; que les créanciers de l’association ayant, au contraire, pour obligés solidaires les deux associés, se trouvent fondés à exercer leurs créances sur la totalité de l’actif social; qu’ainsi, iis devront concourir, avec la dame Lasnier, ef proportionnellement a leurs créances , à la répartition du montant de l’actif appartenant a leur débiteur commun dans l’association, sans préjudice des droits exclusifs desdits créanciers sur la part revenant a Vatlier fils ; que ce mode de règlement est la conséquence de la validité de la société, au respect des créanciers particuliers de l’un des associés; que, pour écarter celle solution, la dame Lasnier articule, il est vrai, que ses apports, aussi bien que les valeurs qui
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lai sont échues coustant le mariage, ont été versés par son mari dans la caisse sociale, et ont profité à la société ; attendu, à cet égard, que l'emploi qu’a pu faire le mari de tout ou partie de la dot de sa femme pour compléter sa mise sociale, ne peut conférer à la dame Lasnier la qualité de créancière d’une société que, d’ailleurs, elle ne reconnaît pas ; qu’en vain elle oppose encore que le montant de ses créances versées à la caisse sociale a excédé la mise de son mari, puisqu’il est établi que celui* ci a fait des prélèvements personnels tellement considérables, que presque jamais sa mise n’e6t restée intacte ; réforme, déclare nulle, au respect de la dame Lasnier, la société Yatlier et Lasnier, dit et juge que ladite dame Lasnier doit concourir, au marc le franc avec les créanciers de la société, h la répartition de la part afférente à son mari dans l’actif social , sauf et sans préjudice des droits exclusifs appartenant auxdits créanciers sur la part de Vattier, leur codébiteur solidaire, etc. ».(Arrèldu 10 déc. (,839. Sirey, t. 40, 11, 118). Le même principe est posé dans l’arrêt suivant émané de la cour suprême: «Considérant que les créanciers personnels des associés sont intéressés dans le sens de l’art. 42, Cod. conun., à se prévaloir de la nullité d’une société commerciale qui n’a pas été régulièrement publiée, et dont l’existence diminuerait à leur préjudice l’actif de leur débiteur ; que les tiers qui ont contracté avec celte société ont à s’imputer de ne s’être pas assurés de sa légalité ; qu’ils ne peuvent, par conséquent, se plaindre de l'action des créanciers personnels, lesquels doivent être d’autant mieux protégés qu’ils n’ont eu aucuns moyens de se prémunir contre les actes par lesquels leur débiteur a pu simuler une société que la loi tient pour suspecte, par cela seul qu’elle n’a pas été constituée dans les formes et avec les manifestations extérieures voulues; rejette, etc. « (Arrêt du 18 mars 1840, ch. req. Sir., 46, 1, 683). Quant à la concurrence entre les créanciers personnels et les créanciers de la société, la cour n’était pas appelée à s’en occuper; mais elle était établie dans l’arrêt de la cour royale de Lyon du 30 avril 1845 contre lequel le pourvoi était dirigé. C’est aussi ce qui a été jugé dans l’espèce des questions suivantes : — 1" question. En cas de non-publicité d’un acte de société commerciale, les divers intéressés peuvent-ils se prévaloir en même temps, les uns de l’existence de la société, les autres de sa nullité, chacun suivant son intérêt; en d’autres termes, le créancier personnel de l’un des associés peut-il demander la nullité de la société pour exercer ses reprises sur l’actif appartenant à son débiteur dans le
S8 CODE DE COMMERCE. LfV. I. COMMERCE EN GÉNÉRAL.
fonds social, et de leur côté, les créanciers de la société sont-ils fondés à se prévaloir de F existence de la société pour exercer leurs créances sur F actif qui la compose? — 2* Question. Dans le conflit de ces deux ordres d’intérêts, les aréam.iers personnels de l’associé et les créanciers de la société doivent-ils être colloqués concurremment et proportionnellement au montant de leurs créances sur t actif social? — 3* Question. Le commanditaire d'une société nulle à défaut de publication, a-t-il le droit , non pas comme le commanditaire (Lune société légalement formée, de prélever sur F actif social du aérant, par préférence aux créanciers personnels de ce dernier, le montant des sommes qu’il a fournies pour sa commandite; mais seulement de concourir avec eux au marc le franc? — 4» Question. Le commanditaire a-t-il le droit de concourir avec Us créanciers mêmes de la société sur F actif social du gérant, ou ceux-ci , ne supportent-ils que le concours des créanciers personnels du gérant? La cour de Lyon a consacré l'affirmative sur les trois premières questions, et décidé, sur la quatrième, que les créanciers de la société ne devaient supporter que le concours des créanciers personnels du gérant. « Attendu que, suivant l’art. 42, Cod. comm., les formalités prescrites pour la publication des actes de société doivent être accomplies, à peine de nullité, à l’égard des intéressés, sans que leur omission puisse être opposée aux tiers par les associés ; qu’ainsi, les tiers intéressés ont l’option, soit de faire considérer la société comme nulle, soit de se prévaloir de son existence ; attendu que cette option peut être exercée en sens opposé par des tiers différents, et qu’il importe de déterminer quelle est alors la situation de ces créanciers divers, soit entre eux, soit vis-à-vis du commanditaire ; attendu qu’il est facile de reconnaître que les créanciers de la société, ayant intérêt à engager la commandite au payement de leurs créanciers, ont, contre le commanditaire, les mêmes droits que si la société avait été publiée ; mais que les créanciers antérieurs ont, au contraire. intérêt à se prévaloir de la nullité de la société, afin d’empêcher l’existence d’un être moral qui aurait son actif distinct, ce qui les exclurait de toute action sur l’actif social, ou du moins, ne leur laisserait de recours que sur la partie de cet actif qui, déduction faite des créances sociales et des droits du commanditaire, rentrerait dans l'avoir personnel de leur débiteur; que la nullité de la société, à l’égard de ces créanciers antérieurs de l’associé gérant, leur permet de recourir sur les biens de leur débiteur, sans égard à la société secrè-
tement contractée par lui, et comme ils le feraient si cette société n’avait pas été formée ; qu’il suit de là que le commanditaire, lorsque l’acte social n’a pas été publié, n’a point vis-à-vis de ses créanciers antérieurs le droit de prélever sur l’actif social la commandite par lui fournie, et qu’on ne saurait autoriser ce prélèvement sans lui accorder le privilège qui n’appartient qu’au commanditaire d'une société légalement publiée; qu’accorder aux créanciers antérieurs le droit de concourir, sur les biens de leur débiteur, avec les créanciers sociaux, et permettre en outre, à leur égard, le prélèvement de la commandite, ce serait faire retomber la peine du défaut de publicité sur des tiers créanciers et en exonérer les associés qui, seuls, ont commis la faute ; attendu, sous un autre rapport, que la loi, en annulant l’acte social qui aurait fondé un droit, comme commanditaire, n’anéantit pas, pour autant, les versements qui ont eu lieu après cet acte social ; que si, pour prévenir toute fraude, la loi a frappé d’inefficacité des conventions sociales tenues secrètes, on ne saurait en conclure que le fait accompli d’un versement de fonds dans la caisse de commerce doit rester sans aucun résultat vis-à-vis des tiers ; qu’en fournissant des fonds à un commerçant, le commanditaire, dont l’acte de société n’a pas été publié, a suivi la foi de ce commerçant; qu’il est ainsi dans la même situation que les créanciers antérieurs, et qu’il doit, à leur égard, avoir les mêmes droits ; que lui refuser le droit de concourir avec eux sur l’actif du débiteur commun, ce serait, non plus annuler la société en commandite, mais en faire remonter les effets à une époque où elle n’était pas formée et la reporter à la date de la plus ancienne dette de celui qui est devenu ensuite son associé ; qu’une telle conséquence n'est conforme ni à l’équité ni aux prescriptions de la loi ; attendu qu’il résulte de ce qui précède, que les créanciers antérieurs à une société en commandite non publiée, doivent, sur l’actif commercial du gérant, leur débiteur, venir en concurrence, soit avec les créanciers sociaux, soit avec le commanditaire lui-même, considéré comme simple bailleur de foDds, et pour les sommes par lui fournies au commerce ; que, sur ce même actif, les créanciers sociaux ne doivent, au contraire, concourir qu’avec les créanciers antérieurs; et attendu, en effet, qu’une société en commandite, formée en 1 840, entre Geoffroy Morel, comme gérant, et Pic-Paris, comme commanditaire, n’a pas reçu la publicité légale. et qu’elle a été dissoute en décembre 1 84 1 , à la requête de Pic-Paris qui eu a été nommé liquidateur ; attendu que Garel demande à Pic-Paris, en celte qualité de liquidateur, le
90 CODE DE COMMERCE. —UT. I. COMMERCE EN GéN^RAL.
payement, |° de 18,648 fp. 30 c., solde de son compte avec Geoffroy Morel au 31 décembre 1840 ; 2° les intérêts courus depuis lors; qu’il est constant que cette créance remonte, par son origine, à une époque antérieure à la société non publiée, intervenue entre Morel et Pic-Paris; qu’il est également constant que depuis la formation de cette société non publiée, Pic- Paris a versé dans le commerce de Geoffroy Morel des sommes considérables ; qu’en cet état, Garel a le droit de faire considérer comme nul, à son égard, l’acte de société non publié, et que, par suite, sa créance doit être portée au passif du commerce, de la liquidation duquel Pic-Paris se trouve chargé; que, d’après les principes ci-dessus exposés, ce passif, dans lequel doivent aussi figurer, soit toutes les autres dettes exis tantes au moment où la liquidation a commencé, soit les ver sements faits par Pic-Paris, doit être acquitté en entier, ou, en cas d’insuffisance, au marc le franc, avec l’actif du même commerce, au moment de la liquidation ; par ces motifs, disant droit sur l’appel émis par Garel contre le jugement rendu le 28 avril 1843 par le tribunal de commerce de Lyon, réforme ledit jugement, et statuant à nouveau; dit et prononce que Pic-Paris, en qualité de liquidateur du commerce Geoffroy Morel, devra faire figurer Garel au passif dudit commerce : 1° pour la somme de 18,646 fr. 30 c. à lui due au 31 décembre 1840; 2° pour les Intérêts courus depuis lors; qu’à l’égard dudit Garel, ce passif comprendra en outre toutes les autres dettes de Geoffroy Morel, existantes lors de la liquidation, sans distinction de leurs dates, et aussi les versements qui auraient été faits à ce commerce par Pic-Paris; que l’actif dudit commerce, au jour de la liquidation , sera affecté au payement intégral, et en cas d’insuffisance, au payement proportionnel des sommes composant ledit passif, condamne, en conséquence, Pic-Paris, par toutes voies, même par corps, à payer à Garel les sommes afférentes à celui-ci par l’effet de la liquidation ainsi opérée, etc. » (Arrêt du 24 janv. 1845. Sirey, 46, 11, 21 1.) — Par l’arrêt suivant la cour de Limoges décide qu’en cas de faillite d’une société non publiée les créanciers de la société ne peuvent exercer aucun privilège, aucun droit de préférence sur l'actif de la société : ■ Attendu qu’aux termes de l’art. 39, Cod. comm., les sociétés en nom collectif ou en commandite doivent être constatées par des actes publics ou sous signature privée; attendu que ces sociétés doivent aussi être rendues publiques ; que les formalités pour la publicité prescrites par l’art. 42 du même Code et la loi du 31 mars 1833 doivent être observées à peine de nullité à l’égard des inté-
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ressés, et que le défaut d’aucune d’elles ne peut être opposé à des tiers par les associés ; attendu que l'art. 42 proclame d’une manière générale , au profil de tous les intéressés , la nullité des sociétés en nom collectif ou en commandite qui ne sont pas légalement établies et connues ; qu’une seule exception est apportée à celle règle : elle a lieu en faveur des tiers, contre lesquels il n’est pas permis aux associés de se prévaloir de la violation qu’ils ont faite de la loi ; attendu que cette expression à' intéressés employée par le législateur dans l’art. 42 est générique ; qu’elle désigne les créanciers des associés comme les associés eux-mêmes, agissant les uns envers les autres, parce que tous peuvent avoir intérêt à faire anéantir une société qui n’est pas régulièrement constatée ; attendu que, si le législateur a attaché la peine de nullité à l’inobservation des formalités prescrites pour les sociétés en nom collectif ou en commandite, c’est pour empêcher les fraudes qui pourraient êlre pratiquées par les associés au préjudice des tiers, et aussi à cause du degré de confiance que ceux-ci doivent avoir au crédit d’un commerçant, qui peut être modifié par l’effet d’une société contractée par lui ; mais qu’à celui qui demande cette nullité, l’accomplissement d’aucune condition ne lui a été imposé qu’il suffit qu’il ait intérêt à la faire prononcer; attendu qu’aucun acte authentique ni privé, non plus que la justification d’aucune formalité de publicité, ne sont rapportés pour prou ver qu’une société en nom collectif a existé entre Rogerie et Hembret; que les éléments qui ont été invoqués établissent seulement qu’il y a eu entre eux une association de fait, dont ne peuvent se prévaloir leurs créanciers les uns à l’égard des autres ; attendu que vainement les intimés ont prétendu que les créanciers de Membret ne pouvaient demander contre eux la nullité de la société, parce qu’ils étaient les ayants cause de Membret; mais que les appelants puisent leur droit dans l’art. 42, Cod. comm., qu’ils agissent en leurs noms propres et non comme représentants de leur débiteur ; que cela est d’autant plus vrai que Membret et Rogerie ayant été tous les deux déclarés en faillite, leurs créanciers ont des intérêts qui leur sont opposés; attendu que c’est à tort que l’on a soutenu que les appelants avaient agi tardivement, qu’ils auraient dû demander la nullité de la société aussitôt qu’ils en ont eu connaissance ; que si les appelants ont été informés de son existence, ils ont toujours été à temps d’en provoquer la nullité, pendant qu'elle ne leur était pas opposée ; attendu que cette société n’ayant jamais eu d’existence légale, elle n’a pu aussi jamais avoir d’effet, produire aucun résultat à l’égard des créaqçiers
de Membret, parce que ce qui n’existe pas ne peut rien engendrer; qu’ainsi les créanciers de la prétendue société, les parties de M® Bac, ne peuvent exercer aucun privilège, aucun droit de préférence sur l’actif de la société ; qu'il n’y a lieu à aucun prélèvement de mises de société, ni à aucun partage de bénéfices ou de pertes ; qu’il ne peut rester à Rogerie et Membret que les qualités de débiteur et de créancier-, met l'appellation et ce dont est appel au néant; émendant, déclare nulle et de nul effet, à l’égard des appelants, la société qui a existé entre Rogerie et Membret; ordonne, en conséquence, que les syndics Membret seront maintenus dans la libre possession et administration de l’actif de la faillite Membret, pour en faire la réalisation et distribution conformément à la loi du 28 mai 1838, et suivant les droits de chacun, etc. » (Arrêt du 2 juin 1843. Sir., 44, II, 5). Mais la cour de Paris va plus loin quant au principe relatif au droit de concurrence des créanciers personnels de l’associé avec les créanciers de la société qui est déclarée n’avoir pas existé, car elle dénie à ces derniers ce droit de concurrence. En effet après avoir jugé comme les arrêts qui précèdent, que les créanciers personnels de l’un des associés sont des tiers intéressés dans le sens de l’article 42; qu’unacte de société qui n'a pas le caractère de publicité voulu par la loi, est présumé fait en fraude de leurs droits et qu'ils sont fondés à en provoquer la nullité pour se faire attribuer l’actif de leur débiteur, elle ajoute que cette nullité ne peut cependant faire disparaître le fait même d’existence de la société : « Mais considérant que Y actif de Malhard appartenant par préférence à ses créanciers personnels, il y a lieu de procéder entre les associés à la liquidation de celle société, afin de déterminer la part de chacun des associés dans l'actif social, sans y comprendre les dettes, etc. » (Arrêt du 8 juillet 1847. Gazette des Tribunaux du 1 G juillet). — Questioi*. Le dé faut de publication d’un acte de société en nom collectif entraine-t-il la nullité de la société à V égard des créanciers personnels des associés, d’une manière si absolue, que ni les associés, ni les créanciers sociaux, ne puissent leur opposer la connaissance qu’ils auraient eue de r existence de la société ? La cour de Paris a admis l’affirmative : « Considérant que l’opposition formée par Girin et Avril à la saisie pratiquée par l’appelante sur les marchandises qui se trouvaient dans le magasin de Girin est fondée sur l’existence d’une prétendue société qui aurait existé entre lesdits opposants pour la vente des marchandises saisies ; considérant qu’il est constant, en fait, que I is formalités près-
crites par le Code de commerce pour la publication des actes de société en nom collectif n’ont point été accomplies ; qu’ainsi l’association de Girin et d’Avril doit être considérée comme n’existant pas à l’égard des tiers intéressés; considérant que la femmeGirin, exerçant contre son mari des droits à elle personnels, résultant de son contrat de mariage, est un tiers à l’égard de Girin; qu’elle peut, en cette qualité, invoquer la nullité de l’association dont il s’agit, sans qu’il soit possible de lui opposer la connaissance qu’elle aurait eue de ladite société; en ce qui touche les conclusions de Doyon : considérant que, si Doyon est également un tiers intéressé exerçant un droit personnel différent de ceux des associés, sa présence dans la cause ne peut ni anéantir ni modifier le droit qui résulte, pour la femme, des dispositions de l’art. 42 Cod. comm.; infirme; au principal, fait mainlevée de l’opposition; ordonne que les poursuites d’exécution seront continuées, etc. » (Arrêt du 4 mars 1840. Sirey, t. 40, II, 162.) — Question. La nullité résultant du défaut de publicité est-elle couverte, à F égard des intéressés , par une exécution accompagnée de reconnaissance et déclarations judiciaires ? La cour suprême a consacré l’affirmative : « Attendu, sur le deuxième moyen , que l’arrêt déclare, en fait, que la société établie par l’acte du 9 avril 1817 a reçu son exécution pendant sept ans ; attendu, à cet égard, qu’il ne faut pas confondre la simple exécution d’un acte contre lequel une des parties n’aurait pas réclamé, avec l’exécution du même acte, accompagné de reconnaissance et déclarations judiciaires; qu’il est constant, par l’arrêt, que, dans l’instance existant devant les arbitres, Fontenilliat a fourni, à plusieurs séances, des mémoires et des défenses au fond ; que notamment, à celle du 21 décembre, il a demandé la continuation de la société à certaines conditions, à défaut desquelles il s’est borné à en demander la dissolution conformément à l’art. 19 ; que demander la continuation d’une société, c’est reconnaître qu’elle a existé ; et que demander subsidiairement sa dissolution, c’est aussi reconnaître qu’elle ne pouvait cesser d’exister que de cette manière, et renoncer à faire annuler l’acte par des moyens de nullité ; attendu que, dans cet état de choses, l’arrêt a pu, sans violer aucune loi , déclarer Fontenilliat non recevable dans sa demande en nullité dudit acte ; rejette, etc. » (Arrêt du 12 juillet 1825, ch. req. Dali., ann. 1825, I, 360.) Par un arrêt postérieur, la cour de Paris a repoussé cette opinion de la cour suprême, par ie motif que l’art. 1338 du Code civil, qui veut que les nullités soient couvertes par l’exécution de
l’acte, n'est pas applicable à une nullité qui, comme celle que prononce notre article, est d’ordre public, puisque la formalité dont il s’agit est prescrite dans l’intérét des tiers qui pourraient avoir à traiter avec les associés (Arrêt du 9 décembre 1829. Sirey, l. 30, H, 107). Mais la cour de cassation, saisie une seconde fois de la question, a persisté dans sa jurisprudence (Arrêt du 6 juin 1831, ch. req. Sirey, t. 31, I, 246). Pour concilier ces arrêts on peut remarquer que la décision qui précède repose sur la distinction que fait la cour entre la simple exécution d’un acte de société et l’ exécution accompagnée de reconnaissance et déclarations judiciaires ; elle voit dans celle circonstance l’intention bien manifeste de renoncer au droit d’en demander la nullité : toutefois il faut reconnaître que dans tous les arrêts postérieurs et particulièrement depuis la loi du 31 mars 1833, la jurisprudence de la cour suprême semble avoir voulu consacrer la nullité absolue et sans distinction, des sociétés dans lesquelles les formalités dont il s'agit n'ont pas été observées ; c’est ce que jugent les décisions que nous allons successivement rapporter : — lr* Question. Une société commerciale doit-elle être déclarée nulle, bien que l’acte qui la constitue ait été inséré dans le journal désigné par le tribunal de commerce , conformément à la loi, si l’exemplaire de ce journal, qui contient l’insertion de l'extrait des conventions sociales, n’a pas été enre • gistré dans les trois mois de sa date ? — 2e Question. Cette nullité est-elle d’ordre public, de telle sorte que la nullité puisse être demandée par chacun des associés, nonobstant toute exécution de l’acte de société ? La cour de cassation a adopté l’affirmative : « Sur le premier moyen , attendu que l’art. 42 du Code de commerce, tel qu’il a été modifié par la loi du 31 mars 1833, met au nombre des .formalités dont il ordonne l’exécution, a peiue de nullité, l'enregistrement, dans les trois mois, d’un exemplaire du journal dans lequel aura été inséré un extrait de l’acte de société en nom collectif ou en commandite, et qu’en annulant , pour défaut de cet enregistrement, l’acte de société dont il s’agit, l’arrêt attaqué n’a fait que se conformer aux dispositions de cet article. Sur le deuxième moyen : attendu que cette formalité de l’enregistrement étant, dans l’espèce, d’ordre public, il devient inutile d’examiner si le défendeur éventuel a ou non volontairement exécuté l’acte de société... » (Arrêt du 30 janvier 1839. Dali., ann. 1839, I, 90). Voyez , dans le même sens, un arrêt de la cour de Montpellier du 25 juillet 1834 (Sir,, 35, 11, 72), et un arrêt de la cour de Bordeaux du 5 février 1841 (Sir., 41, II,
>19.) La cour suprême a encore consacré le même principe sur la seconde question dans une espece où il y avait eu également exécution de l’acte de société : « Sur le moyen tiré de ce qu’en annulant faute de publication l’acte de société , l’arrêt attaqué aurait faussement appliqué l’art. 42 Cod. coram., et expressément violé les art. 1 134 et 1338 Cod. civ. ; attendu qu’aux termes de l’art. 42 précité les formalités qu’il prescrit doivent être observées à peine de nullité à l'égard des intéressés, par conséquent entre les associés, qui sont les premiers intéressés; que le même article, en ajoutant que le défaut d’aucune desdites formalités ne pourra être opposé à des tiers par les associés, prouve encore clairement qu’il peut être opposé par un associé à un autre associé; attendu que les formalités dont il s’agit sont d’ordre public, et que la nullité. de l’acte de société, faute de publication, ne saurait être couverte par des actes d’exécution; attendu que, si Constantin de Greuille a consenti à la nomination des ‘arbitres, on ne peut en induire qu’il ait reconnu judiciairement l’existence légale de la société, puisqu’il n’avait, ainsi que le constate l’arrêt attaqué, donné ce consentement que sous la réserve expresse d’arguer de nullité tous actes dont ses adversaires voudraient se prévaloir, et que, devant les arbitres, il concluait à la nullité de l’acte de société; attendu que, de ce qui précède, il suit qu’en déclarant nul, faute de publication, l’acte de société intervenu entre les parties, l’arrêt attaqué n’a pas violé les art. 1134 et 1338 C. civ., et a fait une juste application de l’art. 42 C. comm.; rejette. » La même affaire présentait en outre la question de savoir si l’acte constitutif d’une société commerciale , bien qu’il n’ait pas été publié, conserve néanmoins à l’égard des associés son caractère d’acte de société pour tous les faits accomplis avant la demande en nullité. Sur ce point, la cour juge que la nullité prononcée de l’acte de société ne peut rétroagir sur les faits accomplis avant la demande en nullité; que l’arrêt attaqué, déclarant qu’il y a eu société de fait entre les parties, les a justement renvoyées devant arbitres en conformité de l’art. 51 (aujourd’hui abrogé par la loi du 17 juillet 1856). (Arrêt du 31 décembre 1844, ch. civ. Sir., 45, I, 10). Voyez, dans le même sens, sur ce dernier point, un autre arrêt de la même cour du 16 mars 1852, ch. req. (Sir., 52, I, 336.) D’autres principes ont été appliqués dans l’espèce des questions suivantes où il s’agissait du défaut de publication non pas de l’acte de société; mais de l’acte de dissolution d’une société . — lr* Question- La
nullité résultant du défaut de publication de Pacte de dissolution d’une société commerciale ne peut-elle être invoquée par les associés entre eux, lorsqu’il y a eu de leur part exécution de cet acte ? — 2e Qoeitiom. En est-il de même des créanciers personnels de chacun des associés, si la dissolution n’a pas eu lieu en fraude de leurs droits ? La cour de Paris a consacré l'affirmative : « En ce qui touche Bénier : considérant, en droit, que si les tiers sont toujours recevables à invoquer contre les intéressés la nullité d’un acte de dissolution de société, à raison du défaut d’accomplissement des formalités prescrites par les art. 42 et 46, Cod. comm., et ce nonobstant l'exécution qui aurait été donnée à cet acte, il ne saurait en être de même de l’associé, qui est inhabile à se prévaloir de la nullité d'un acte, lorsqu’il a été consenti de bonne foi, et qu’il a été exécuté ; qu'il y a lieu, dans ce cas, de distinguer entre la nullité d’un acte de constitution de société, dont l’exécution laisse entières toutes les questions d’avenir, et la nullité d'un acte de dissolution de société, dont l’exécution ne peut être méconnue sans rétroagir sur des faits accomplis ; considérant, en fait, que l’acte de dissolution de société du 3 janvier. 1844 a été exécuté par Bénier, non-seulement en tant qu’il opère liquidation, mais en tant qu’il a été suivi de la remise de la partie du matériel abandonné à Conor ; qu’ainsi Bénier est personnellement non recevable à se prévaloir de la nullité dudit acte résultant du défaut d’accomplissement des formalités dans les délais; en ce qui louche Tailfer : considérant que Tailfer étant créancier personnel de Bénier, et n’alléguant pas que la dissolution ait eu lieu en fraude de ses droits, ne peut être admis à attaquer l’acte de dissolution en son nom personnel, aux termes de l’art.
1 167, Cod. civ. ; et que, dès lors, toutes les exceptions opposables à Bénier, son débiteur, peuvent lui être opposées ; que, d’ailleurs, si, aux termes de l’art. 494, Cod. comm., son action était recevable tant qu’a subsisté l’état de faillite, elle a cessé de l’être dès que Bénier, replacé à la tête de ses affaires, a eu repris pour son compte la suite du procès pendant avec Conor, etc, » (Arrêt du 18 janv. 1845. Sir., 45, II, 221.) — Question. Les créanciers personnels d’un associé peuvent-ils demander la nullité de la société pour défaut de publication de l’acte, bien que leur titre, antérieur à la dissolution de la société , n'ait été rendu exécutoire que par un jugement postérieur à cette dissolution constatée par son enregistrement? La cour suprême a consacré l’affirmative : « Vu les art. 1 328 C. civ., 42, 46 C. comm., attendu que les formalités près-
TIT. Ut. DIS sociétés, (ait. 43.) 97
crites par les art. 42, 46 C. comm. pour la publication de toute société commerciale en nom collectif, et de tout acte portant dissolution de la société avant le terme fixé pour sa durée, sont d’ordre public ; que la nullité attachée à leur inobservation peut être opposée par tous les intéressés , et notamment par les créanciers personnels de l’un des associés, pourvu que leur qualité ait existé avant la dissolution elle partage de la société; attendu que l’art. 1328 C. comm. ne s’applique pas en matière commerciale, et que, daus le cas seulement où la date d’un acte commercial sous signature privée est contestée , il appartient au juge de décider d’après les circonstances et les présomptions ; attendu , dès lors, qu’en attribuant au simple enregistrement de l’acte de société du 8 octobre 1839 et de l’acte de dissolution du 11 mars 1844 des effets qui ne peuvent se rattacher qu’au mode spécial de publication déterminé par la loi commerciale, l’arrêt attaqué a faussement appliqué l’art. 1328 et formellement violé les art. 42, 46 C. comm.; casse, etc. » (Arrêt du 7 mars 1849, ch. civ. Sir., 49,1 , 397.) La même cour juge que la nullité de la société prononcée faute de publication, les créanciers personnels de l’associé exercent leurs reprises sur l’actif appartenant à leur débiteur dans la société , soit qu’il s’agisse de biens existants au moment de la formation de la société, ou de biens acquis depuis. (Arrêt du 14 mars 1849, ch. req. Sir., 49,1, 633. ) La cour de cassation a jugé que, bien qu’une femme qui exerce, en qualité de créancière de son mari , les droits résultant de son contrat de mariage, ait eu connaissance de la société non publiée, elle n’en a pas moins le droit d’invoquer, pour inobservation de cette formalité, la nullité de la société commerciale dont on lui oppose l’existence. (Arrêt du 18 -mars 1851, ch. civ. Sirey , 51 , 1 , 273.) — Question. La nullité d’une société en nom collectif, pour défaut de publication de F acte social, fait-elle obstacle à ce que les créanciers sociaux exercent leurs droits sur les biens des membres de la société, conformément au droit commun F La cour de Caèn a consacré la négative s « Considérant que, comme on l’a déjà dit, la société établie, en 1812 , entre les enfants Moisson ne fut ni constatée par un acte écrit, ni publiée aux termes de l’art. 42, Cod. comm., et que l’on se prévaut de cette circonstance pour en proposer la nullité ; considérant qu’il n’est pas douteux que Mélidor ne pourrait personnellement opposer ce moyen aux créanciers de la société , d’après la disposition finale de l’art. 42 , que, quant à ses créanciers personnels , la nullité
proposée de leur chef n’einpèche pas qu’il n’ait existé une communauté de fait, et par suite un ensemble d’opérations consommées, dont il est impossible de faire abstraction ; que si les créanciers de cette communauté de fait ne peuvent pas invoquer les droits spéciaux dérivant de l’existence d’une société légalement publiée, tel qu’un privilège sur l’avoir social, les obligations contractées envers eux, en vertu du mandat donné par Mélidor à ses frères, peuvent au moins être exécutées sur ses biens, conformément au droit commun; qu'au surplus, la cour n'est point en ce moment saisie des questions de préférence ou de concurrence qui pourront s’élever entre les divers créanciers; par ces motifs, confirme le jugement du 14 mars 1838 ; et en infirmant celui du 3 février 1841 , dit que Mélidor Moisson est resté l’associé de ses frères jusqu’au moment de la faillite déclarée de la maison de commerce existant depuis 1812, sous la raison sociale fils Pierre Moisson, le jeune, etc. » (Arrêt du 8 mars 1842. Sir., t. 42, 11, 337). La cour de cassation a consacré cette doctrine : « Considérant que, si l’art. 42, Cod. comm., déclare nulles les sociétés non publiées et qui ne sont pas revêtues des formes légales, celte nullité n’a lieu qu'entre les associés, et ne peut être opposée à des tiers de bonne foi; considérant que, d'après la correspondance, les documents et les circonstances de la cause, la cour déclare que la société a existé et continué de fait depuis 1812 jusqu’en 1827, époque de la failliie Moisson; que diverses opérations, dans cet intervalle, ont eu lieu et se sont continuées avec Mélidor Moisson; qu’ainsi, en déclarant, dans ses motifs, qu’il n’y a pas lieu, quant à présent, de s’occuper des questions de privilège, de préférence, et autres de celle nature, et en appréciant, comme il en avait le droit, les divers éléments de la cause, l’arrêt n’a pas violé l’art. 42 du Code, etc.» (Arrêt du 22 mars 1843, ch. req. Sir., 44, I, 759).
A des tiers. Ainsi, toutes les fois qu’il sera de l’intérêt des tiers que les associés soient supposés avoir contracté une société, celte société existera à leur égard , et les co-intéressés seront solidairement responsables envers les tiers.
43. L'extrait doit contenir — tes noms, prénoms, qualités et demeures des associés autres que les actionnaires ou commanditaires ; — La raison de commerce de la société ; — La désignation de ceux * des associés autorisés à gérer, administrer et signer
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pour la société; — Le montant des valeurs fournies ou à fournir par actions ou en commandite ; — L’époque où la société doit commencer, et celle où elle doit finir.
-rrz L’extrait doit contenir. (MODÈLE de cet extrait, fêrm. N° 21.)
Autres que les actionnaires ou commanditaires. II est inutile de nommer les actionnaires ou commanditaires , puisque ces associés ne peuvent jamais être obligés au delà de ieurs mises, c’est d’après la valeur de ce qu’ils versent que le publie doit accorder sa confiance, et non pas d’après leur nom ; d’ailleurs, l’un des motifs qui ont fait admettre la société en commandite est surtout l’avantage que le commanditaire peut trouver à rester inconnu.
Autorises à gérer. Le public a intérêt à connaître les nom» des administrateurs, puisque tous les actes que les autres associés pourraient consentir seraient faits sans pouvoir, et conséquemment non obligatoires. — Question. Comment les associés administrent-ils quand aucun n’a reçu de pouvoir à cet effet ? L’art. 1859 du Code civil détermine alors les pouvoirs des associés. Ils sont censés s'être donné réciproquement le pouvoir d’administrer l’un pour l’autre; chaque associé peut se servir des choses appartenant à la société, mais sans en abuser ni blesser les droits des autres associés ; aucune innovation ne peut être faite sur les immeubles de la société, etc. Le même art. 1859 porte que l’associé qui n’est point administrateur ne peut aliéner ni engager les choses, même mobilières, qui dépendent de la société ; toutefois, il est évident que cette disposition peut bien s'étendre aux objets destinés à l’exploitation du tonds social, mais non aux marchandises qui doivent être vendues dans l’intérêt commun. Voir , aussi, les art. 1857 et 1858 du Code civil, quant aux divers cas dans lesquels les associés administrateurs ont ou n’ont pas la faculté d'agir séparément : celte faculté dépend ou des stipulations que renferme sur ce point l’acte de société, ou du silence que ce même acte garde à cet égard.
Le montant des valeurs. 11 importe aux tiers que celle énonciation du montant des valeurs soit faite, parce qu’elle seule peut leur apprendre qu’indépendamment delà solvabilité personnelle et indéfinie des associés responsables, ils pourront encore exercer leurs droits sur tel capital. — Si cette énoncia-
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tlon était fausse, elle constituerait une véritable escroquerie, punissable d’un emprisonnement d’un an au moins, et de cinq ans au plus (art. 405 du Code pénal).
Ou à fournir. Il est clair que le public doit être averti, pour accorder ou refuser sa confiance, si les valeurs sont déjà fournies, ou si elles sont encore à fournir.
Elle doit finir. Ce qui aura été fait avant l’enregistrement de la société, ou depuis la fin de la société, sera-t-il nul ? Oui ; car la société n’existe que par l’observation de cette formalité.
44. L’extrait des actes de société est signé, pour les actes publics, par les notaires, et pour les actes sous seing privé, par tous les associés, si la société est en nom collectif, et par les associés solidaires ou gérants, si la société est en commandite, soit qu’elle se divise ou qu’elle ne se divise pas en actions.
= Solidaires ou gérants. Nous avons déjà observé qu’il était inutile de connaître les noms des associés en commandite, puisque ces associés ne peuvent être obligés au delà de leur mise, et que d’ailleurs ils ont peut-être contracté de cette manière pour rester inconnus. La loi dit solidaires ou gérants, parce que, s’il n’y a qu’un associé en titre, on ne peut pas dire qu’il soit solidaire, la solidarité supposant au moins deux individus : cette expression eût été impropre ; mais il est du moins gerant, et en celle qualité obligé personnellement.
45. L’ordonnance du roi qui autorise les sociétés anonymes devra être affichée avec l’acte d’association et pendant le même temps.
= Être affichée. Afin qu’il soit bien constant que l’autorisation a été réellement accordée.
Avec Vacte d’association. La loi ne se contente plus ici de l’affiche d’un extrait de l’acte de société, comme dans les deux autres sociétés (art. 42, 43) ; elle exige l’affiche de l’acte entier d’association : la différence résulte de ce que, dans les autres sociétés, les associés qui ont dû signer l’acte de société en connaissent parfaitement les clauses; au contraire, dans les sociétés anonymes, les tiers qui voudraient en faire partie en
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aciielant des actions ont besoin de s’assurer, au moyen de la publicité, des conditipns d’un acte auquel ils n’ont pasconcouru. — Question. Le défaut d’affiche de V ordonnance royale et de l’acte d’association emporte-t-il la nullité de la société, comme dans le cas prévu par l’article 42 pour les sociétés en nom collectif? La cour de Nancy a consacré la négative : « Attendu que la société pour l’exploitation des marbres des Vosges était une société anonyme établie par acte public et autorisée par ordonnance royale ; qu’à la vérité, il n’est pas justifié de l’apposition de l’affiche de celte ordonnance et de l’acte d'association, en conformité de l’art. 45 du Gode de commerce ; mais que cet article n’attache pas à l’omission de celte formalité la peine de nullité, prononcée par l’art. 42 pour les sociétés en nom collectif et en commandite, et que, d’ailleurs, la nullité ne pourrait être entendue qu’en ce sens que le défaut de publicité donnerait droit à chacun des intéressés de demander l’annulation de l’association, mais que les clauses de i’acle et tout ce qui l’a suivi jusqu’à la demande en nullité devraient recevoir leur exécution ; que la faillite Doublât n’a excipé de ce moyen de nullité ni en première instance, ni lors des plaidoiries devant la cour ; qu’elle s’est bornée à l’indiquer, d’après les conclusions du ministère public, dans une note jointe au dossier déposé sur le bureau pour le délibéré, et dans un acte d’avoué à avoué postérieur... »(Arrêt du 22 décembre 1842. Sirey, 43, II, 381).
46. Toute continuation de société, après son terme expiré, sera constatée par une déclaration des coassociés. — Cette déclaration, et tous actes portant dissolution de société avant le terme fixé pour sa durée par l’acte qui l’établit, tout changement ou retraite d’associés , toutes nouvelles stipulations ou clauses, tout changement à la raison de société, sont soumis aux formalités prescrites par les articles 42, 43 et 44. — En cas d’omission de ces formalités, il y aura lieu à V application des dispositions pénales de l’article 42, dernier alinéa.
— = Par mm e déclaration. Mêmedisposition dans l'art. 1 SGG du Gode civil. (MODÈLE de déclaration de prorogatiou de délai, form.t 22.)
Tous actes portant dissolution... tout changement ou retraite d'associés... sont soumis, etc. Sans celte disposition, U eût été trop facile d'éluder les sages précautions prises par la loi. Les associés pourraient convenir d’un acte ostensible, tout difTérent de l'acte réel qu’ils rédigeraient ensuite, et qui resterait secret. — Quertioh. L’associé gérant qui, usant du droit qu’il s'est réservé par l’acte de société, se démet de ses fonctions de gérant en faveur d'un tiers, est-il parcelaseul réputé se retirer de la société, de sorte qu’il cesse d’être responsable vis-à-vis des tiers des dettes sociales postérieures à sa démission, lorsque l’acte qui la constate, ainsi que la nomination du nouveau gérant, a été légalement publié ? La cour de cassation a consacré la négative: • Considérant qu'il résulte des faits constatés par l’arrêt attaqué, qui les a appréciés souverainement, que Pistor était membre et directeur-gérant delà société formée pour l’exploitation du journal le Monde ; que s’il a abdiqué ses fonctions de directeur-gérant de l'entreprise pour les transmettre au sieur Fourqueron, il résulte seulement de l’acte souscrit à cet effet qu’il y a eu substitution d’un gérant à un autre, mais non que Pistor ait cessé d’être membre de la société, et d’être par suite obligé solidairement avec les autres associés, envers les tiers, créanciers delà société, au payement de toutes les dettes et à l'exécution de tous les engagements de la société ; que l’arrêt attaqué, en le jugeant ainsi, a fait une juste application des principes de la matière, et n’a commis aucune violation de loi rejette, etc. » (Arrêtdu 1er juillet 1841, ch. req. Sirey, t. 41, 1, 865). Mais il en serait différemment, si, au lieu d’une simple démission de gérant qui laisse subsister la qualitéd’associé, il y avait retraite effective légalement publiée d’un associé. Cet associé se trouverait ainsi affranchi de toute responsabilité pour les dettes postérieures à sa retraite. (Arrêts de la cour de Lyon du 14 mai 1832. Sir., 32, II, 505; de cassation du 5 juill. 1837. Sir., 37,1, 766; et 12 janv. 1852, ch. civ. Sir., 52, 1, 193.) — Question:. Le liquidateur d’une société de commerce est-il son mandataire légal, à l’égard des tiers avec lesquels il contracte, de telle sorte qu’il oblige solidairement les associés par les négociations ou endossements qu’il fait à des tiers d' effets appartenant à la société? LacourdeRouen a consacré l’affirmative par un premier arrêt ainsi conçu : « Attendu que le liquidateur d’une société est son représentant légal à l’égard des tiers avec lesquels il traite au nom de cette société; que, s’il abuse du mandat de liquidateur qui lui est confié, au préjudice de scs anciens associés, ceux-ci ont contre lui une action en réparation du tort qu’il leur a causé; mais
qu’ils sont néanmoins obligés d’exécuter, à l’égard des tiers, les obligations prises en leur nom par leur mandataire; attendu que la maison Blacques-Certain et compagnie a poursuivi contre Eustache, liquidateur de la maison Gosselin, Eustache et Nicolas, le recouvrement d'un effet de 4,000 fr. à elle négocié parle mandataire de ce liquidateur, et a obtenu un arrêt qui condamne la société Gosselin-Euslache et Nicolas à payer le montant dudit effet; qu’il est constant qu’Eustache était liquidateur de la société ; que l’acte de dissolution et de nomination d’Euslache comme liquidateur, a été publié par dépôt au greffe du tribunal de commerce de Rouen, le 13 mai 1841; qu’Eustache a défendu, en première instance et en appel, à l’action de Blacques-Certain et compagnie en sa qualité de liquidateur; qu’il n’a pas désavoué Lucien Eustache, le signataire du passé à l’ordre se disant porteur de procuration ; que les sieurs Gosselin et Nicolas, membres de la société Gosselin, Eustache et Nicolas ont donc été représentés devant la cour par Eustache liquidateur de la société; qu’ils ne peuvent donc attaquer l’arrêt rendu contre celle société, ni s’opposer à celle exécution contre eux: déclare Nicolas et Gosselin non recevables dans leur tierce-opposition, etc. » (Arrêt du 12 avril 1845). La même cour a consacré la même doctrine par un autre arrêt qui nous semble plus fortement motivé: « Attendu que les sieurs Dumesnil-Bellenger et compagnie ont intenté au sieur Émile Leborgne, comme héritier de son père, au sieur Ernest Leborgne, en état de faillite, une action tendant à obtenir condamnation solidaire contre eux d’une somme de 2,396 fr. CO cent., pour le montant d’un billet souscrit par le sieur Crousle à l’ordre des sieurs Leborgne père et fils et Lemaître, en liquidation, le 24 décembre 1 844, stipulé payable fin mars suivant, négocié par le sieur Ernest Leborgne comme liquidateur à lui-même, qui l’a ensuite passé en son pom personnel aux demandeurs; attendu que le sieur Lemaître résiste seul à l’action, sous le prétexte, en premier lieu, que le liquidateur, le sieur Ernest Leborgne, n’avait pas le pouvoir de transmettre ce billet par la vois de l’endossement et d’obliger ainsi ses anciens associés ; en second lieu, que l’endossement fait à lui-même, et par suite, celui consenti en faveur des sieurs Dumesnil-Bellenger et compagnie seraient nuis l’un et l’autre; attendu que la liquidation d’une société consiste à réaliser l’actif pour acquitter le passif, et partager ensuite le surplus entre les sociétaires; que, pour parvenir à ce résultat, le liquidateur, dont l’étendue du mandat ne se trouve fixée dans aucun texte de loi, a nécessairement le pouvoir de vendre les marchandises appartenant à la société, d’en
recevoir le prix el de toucher toutes les sommes à elle dues ; qu’il a aussi évidemment le droit de se faire souscrire des billets à ordre par les débiteurs de celle société, et de les négocier ainsi que ceux qu’il aurait trouvés en portefeuille lors de son entrée en fonctions, dans le but soit d’en faciliter le recouvrement, soit de se procurer des fonds dont il aurait besoin en sadite qualité; que si, comme on le prétend, cette dernière faculté lui était interdite, il serait exposé à être souvent paralysé dans sa gestion ; que l’intention d'anciens sociétaires n’est certainement pas d'apporter de telles entraves à des opérations que chacun d'eux doit désirer voir terminer le plus promptement possible; que l’on ne peut comprendre comment un liquidateur pressé de solder une créance due par la société, pourrait, afin d’éviter en même temps des poursuites onéreuses et qu’aucune atteinte ne fût portée au crédit de la maison sociale, se servir, pour éteindre sa dette, des fonds provenant du prix des marchandises, ou de sommes qu’il aurait touchées directement des débiteurs, et ne pourrait pas, dans les mêmes circonstances, faire usage de papier qu’il aurait en portefeuille; que, sans doute, le résultat pour les anciens associés pourrait n’êlre pas le même dans les deux cas, s’ils avaient affaire à un mandataire infidèle et insolvable, puisque, si la créance transmise est réputée et est réellement irrécouvrable, ou si la valeur de la négociation n’a pas suffi à payer une dette de la société, chaque associé, en laissant le titre en portefeuille, ne perdrait qu’une part proportionnelle aux intérêts qu’il avait dans l’association, tandis que par suite de la transmission il sera tenu, comme débiteur solidaire, de rembourser la totalité de cette créance ; mais que les tiers qui ne sont point chargés de surveiller les opérations du liquidateur, ne peuvent supporter les conséquences du choix de ce mandataire, auquel ils n’ont point participé; que vainement donc on allègue que le simple liquidateur n’est qu’un mandataire ordinaire, dont les pouvoirs sont déterminés par les art. 1988 et 1989, Cod. civ. ; que peu importe que le sieur Ernest Leborgneait, en qualité de liquidateur, passé à lui-même le billet, objet du procès, et qu’il l’ait ensuite, en son nom personnel, négocié aux demandeurs ; que s’il lui a plu d’en agir ainsi, cela ne peut détruire les droits résultant de l’endossement en faveur des sieurs Dumesnil-Bellenger qui, en traitant avec lui, n’ont pu le faire que sous la garantie qu’ils apercevaient de la raison sociale, et parce qu’ils savaient que l’art. 164 Cod. comm., leur accordait un recours contre le souscripteur et contre les endosseurs de l’effet ; qu’aujourd’hui le souscripteur ne se libérant pas, ils s’adressent avec
raison aux membres de la société qui, après remboursement, restent, comme auparavant, créanciers du souscripteur et ne peuvent par conséquent se plaindre ; par ces motifs, le tribunal condamne solidairement, par corps et biens, les sieurs Crouste, souscripteur, Ernest Leborgne, Emile Leborgne, héritier de son père, et Lemaître, membres de la société en liquidation, à payer aux sieurs Dumesnil-Bellenger le montant du billet dont il s’agit » (Arrêt du 26 août 1845. Sir., 46, II, 564). La cour de cassation a consacré les mêmes principes dans une espèce où il s’agissait de traites souscrites et endossées par un liquidateur: la cour juge que, dans ce cas, l’engagement contracté par un associé liquidateur oblige la société et par conséquent chacun de ses membres solidairement, encore bien qu’il ne fût pas signé de la raison sociale, si d’ailleurs il est établi que cet engagement a été contracté dans l’intérêt et pour le compte de la société. Voici le texte de cet arrêt : « Attendu que, d’après les faits déclarés constants par l’arrêt de la cour royale de Bordeaux, la négociation dont il s’agit a été faite sans fraude, dans l’intérêt et pour le compte de la société, par le liquidateur dont les pouvoirs ne sont pas contestés ; et qu’en en tirant la conséquence que c’étaient ceux de la société, loin de violer les principes, l’arrêt en a au contraire, fait une juste application ; rejette, etc. » (Arrêt du 19 nov. 1835, ch. req. Sir., 36, I, 132).
A F application des dispositions pénales de FartA'l. C’està-dire que ces actes portant dissolution de société avant le terme fixé, ces changements et ces stipulations nouvelles seraient frappés de nullité, et ne pourraient être, par les associés même de bonne foi, opposés aux tiers. C’est ce que juge une décision de la cour de cassation, rapportée sous l’art. 22, et que nous croyons devoir reproduire ici, parce qu’elle forme la meilleure explication de la présente disposition: « Sur le moyen unique, tiré de la violation de l'art. 22 Cod. comm., et de la fausse application de l'article 1864 Cod. civ. : attendu que l’arrêt attaqué a constaté, en fait, que la dissolution de la société intervenue entre Feuillot et le demandeur en cassation n’avait point été légalement publiée suivant les formes prescrites par l’art. 46 Cod. comm.; que, dès lors, cette dissolution, malgré la bonne foi des parties qui l’avaient consentie, n’avait pu être valablement opposée à des tiers pour affranchir le demandeur, à l’égard de ces tiers, d’acquitter des engagements contractés au nom de la société, et pour des fournitures que l'arrêt constate, d'ailleurs, avoir tourné au profil de la société, etc. ; rejette, etc. » (Arrêt du 29 janvier 1838, ch. req. Sirey,
t. 38, 1, 612). Voyez, dans le même sens, un arrêt de la cour de Lyon du 14 mai 1832 (Sirey, t. 32, II, 505), et de la cour de cassation du 9 juillet 1833, cité plus bas. — 1™ Question. Le décès d’un associé qui , aux termes de V article 1865 du Code civil, dissout la société, a-t-il cet effet à l'égard des tiers, lorsque cette dissolution n’est pas publiée, et que d’ailleurs la société continue à fonctionner ? — 2e Question. Si cet effet n’a pas lieu dans ce cas, la déclaration de faillite, meme pour créances postérieures à ce décès, doit-elle être prononcée, non pas seulement contre les associés survivants, mais contre la société, et envelopper les héritiers du décédé; et cela lors même quel associé serait décédé depuis plus d’un an, nonobstant les termes de l’art. 437 ,Cod. cotnm., qui ne permet de déclarer la faillite d’un commerçant mort, que dans l’année qui suit son décès ? La cour de cassation a établi la négative sur la première question et l’affirmative sur la seconde : « Attendu, en fait, qu’une société dont la durée était fixée à dix ans, a été formée, le 3 juin 1 834, entre les sieurs Rivière, Raille fils et Albert Robert, pour l’achat et l’exploitation de l’établissement des forges de Perreuil, lequel acte n’a été ni remis par extrait au greffe du tribunal de commerce de l’arrondissement, ni affiché aux termes de la loi; attendu qu’Albert Robert, l’un des associés, est décédé le 21 janv. 1837 ; attendu qu’il est constaté, soit par les qualités, soit par les motifs de l’arrêt attaqué, que, nonobstantee décès Y établissement avait continué de marcher dans V intérêt des associés ou de leurs représentants ; qu’il ne fut procédé à aucune liquidation de la société, et que les sieurs Coste, qui avaient, postérieurement au décès de Robert, prêté de l’argent à l’établissement, se présentaient comme créanciers des négociations qu’ils avaient faites dans l’intérêt des forges de Perreuil dont l’exploitation formait l’objet de la société ; qu’il suit de là que celle société a continué de subsister ; que les tiers qui, dans celle confiance, ont traité, n’ont pu être victimes de leur bonne foi ; attendu d'ailleurs, que quoique la faillite ait été prononcée plus d’un an après le décès d'Albert Robert, c’est contre la société qu’elle l’a été, et que dès lors l’article 437, Cod. comm., n’est pas applicable, etc. ; rejette » (Arrêt du 2ti juillet 1843. Sir., 43, 1, 881). La chambre civile de la cour de cassation a consacré la même doctrine. « Vu les art. 1865, Cod. civ., 42 et 46, Cod. comm. ; attendu qu’aux termes de l’art. 1865, Cod. civ., la société finit par la mort naturelle de l’un des associés; que l’art. 46, Cod. comm., en soumettant les faits qui modifient la société commerciale au
même mode de publication que l’art. 42 prescrit pour ceux qui la forment, u’a eu en vue que les faits de l’homme, quand il envisage soit la continuation de la société après son terme, soit sa dissolution anticipée, soit les changements apportés à la personne de ses membres, aux stipulations qui la régissent ou à la raison sociale ; attendu qu’en appliquant en pur droit ces dispositions à la mort naturelle d'un associé, l’arrêt attaqué leur a donné une extension qu’elles n’ont pas, et refusé à la mort naturelle l’effet que lui attribue la loi; en quoi il a faussement appliqué l’article 46 Code de commerce, et violé l’article 1866 Code civil, casse, etc. » (Arrêt du 10 juillet 1844, ch. civ. Sir., 44, I, 763). — Question. Malgfe la mort de P un des associés, la société peut -elle, selon les circonstances, être réputée avoir continué entre les associés survivants, bien qu’il n’y ait pas eu cP acte de prorogation ? La cour de cassation a consacré l’affirmative : « Considérant que l’arrêt, loin de contester, en droit, que la mort d’un des associés dissout la société, a reconnu ce principe, mais qu’en s’attachant aux documents, à la correspondance qui lui étaient soumis, à la coopération deMélidor Moisson aux diverses opérations de la société, il a également déclaré, en fait, que, malgré la mort de l’un des associés, la société a continué d’exister et d’opérer jusqu’à la faillite arrivée en 1827, appréciation dans le domaine de la cour ; qu’ainsi, il n’a pas violé les articles du Code invoqués; rejette, etc.» (Arrêt du 22 mars 1843, ch. req. Sir., 44, 1, 7 59) . — lre Question. Une contre-lettre contenant des modifications à une société en commandite, et particulièrement celle par laquelle un des associés commanditaires transfère la majorité de ses actions à l’un des associés gérants, en lui vendant un immeuble qu’il avait apporté dans la société, est-elle soumise, à peine de nullité, comme Pacte de société lui-même, à la publication exigée par la loi commerciale ? — 2e Question. La nullité dont une telle contre-lettre pourrait se trouver frappée, à défaut de publication, laisse-t-elle subsister à l’egard de ceux qui Vont souscrite, les obligations qu’ils se sont imposées ; ainsi P associé gérant est-il oblige de payer à Passocié commandi taire ou à son cessionnaire le prix de l’immeuble qu’il en a acquis, lorsqu’il y a eu delà part de Passocié gérant, ratification de la contre-lettre par exécution, et, sur la notification qui lui a été faite de la cession du prix de F immeuble, acceptation du cessionnaire pour créancier ? La cour de cassation a consacré l’affirmative: «La cour, vu les art. 1321, 1338, 1271 et 1295, Cod. civ. ; attendu que, des faits constatés par
l’arrêt attaqué, il résulte que, par contre-lettre du 7 déc. 1838, enregistrée le 12 mai 1839, les frères Viliain, Pierre-Auguste et Jules-Henri, se sont reconnus débiteurs de 19,000 fr. envers Carié elBrelonnière, demandeurs en cassation; que, postérieurement à la dissolution de la société Viliain frères et compagnie, et par acte sous seing privé du 7 août 1839, enregistré le 12 mai 1842, Carié et Bretonnière ont transporté ladite créance aux frères Haranchipy ; que les deux frères Viliain, intervenant au même acte, ont déclaré approuver ce transport et reconnaître Haranchipy frères pour leurs créanciers directs ; attendu que Haranchipy frères ont formé une demande en validité £une saisie-arrêt par eux pratiquée entre les mains d’un débiteur d'Auguste Viliain ; que Carié et Bretonnière ont été mis en cause ainsi que le syndic de la faillite Jules Viliain et d’ibarrarl, dont la maison de commerce avait remplacé la société dissoute de Viliain frères et compagnie, dans l’exploitation de l’usine deChanlenay; attendu que, pour débouter Haranchipy frères de leur demande contre Auguste Viliain, l’arrêt attaqué s’est fondé sur ce que la contre-lettre susdalée n’avait point été publiée conformément aux art. 46 et 42, Cod. comm., bien qu’elle contint des modifications à l'acte authentique du même jour, constitutif de la société Viliain frères et compagnie; que l’arrêt a, en outre, déclaré que cette nullité n’aurait pu être couverte par aucun acte d’exécution, et qu’elle entraînait a l’égard d’Auguste Viliain la nullité du transport par lui accepté; qu’il a condamné Carié et Bretonnière à payer aux frères Haranchipy le montant dudit transport ; attendu, en droit, que, pour donner à la contrelettre les mêmes effets qu’à l’acte public constitutif de la société, il eût, il est vrai, été nécessaire d'en faire la publication conformément aux art. 46 et 42, Cod. comm. ; mais qu’il ne résulte pas de là que les associés qui auraient souscrit cette contre-lettre seseraienl trouvés, à défaut de celle publication, affranchis de plein droit, même pour le passé, des obligations qu’ils s’étaient eux-mêmes imposées ; attendu, d’ailleurs, que Pierre- Auguste et Jules-Henri Viliain ont souscrit la contrelettre, non point au nom de la société Viliain frères et compagnie, mais en leur nom personnel ; attendu qu’aux termes de l’art. 1321, Cod. civ., les contre-lettres, si elles n’ont point d’effet contre les tiers, c’est-à-dire contre ceux qui ne les ont point souscrites, ont effet entre les parties contractantes ; attendu que l’art. 1338, même Code, qui veut que l’exécution volontaire d’un acte emporte la renonciation aux moyens et exceptions qûe l’on pouvait opposer contre cet acte, sans pré-
judice du droit des tiers, est applicable aux contre-lettres; attendu que, conformément aux art. 1271 et 1295, Cod. civ.f le débiteur qui a accepté purement et simplement la cession qu’un créancier a faite de ses droits à un tiers, devient le débiteur direct du cessionnaire au profit de qui a été fait le transport; attendu que l’arrêt attaqué, en déclarant Auguste Villain affranchi des obligations par lui personnellement contractées, tant envers Carié et Bretonnière, par la contre-lettre susdatée, qu’envers les frères Ilaranchipy dont il s’était explicitement reconnu débiteur direct dans l’acte même du transport consenti auxdits frères Haranchipy par Carié et Brelonnière, a expressément violé les lois précitées ; casse, etc. » (Arrêt du 26 août 1845, ch. civ. Sirey, 45, 1, 625). — Question. Les formes prescrites pour la publicité devraient-elles être observées, si fade additionnel destiné à faire suite à un acte de société n’avait pour objet qu’une nouvelle stipulation de partage des bénéfices? La cour suprême a consacré la négative: « Sur le moyen tiré de la violation de l’article 46 du Code de commerce, et de la fausse application de l’article 1 338 du Code civil : attendu que l’acte additionnel du mois de janvier 1821, destiné par les parties à faire suite à l’acte de société du 15 septembre 1819, est exclusivement relatif à une nouvelle stipulation de partage des bénéfices de la société; attendu que, si l’article 42 du Code de commerce n’oblige pas, et par conséquent dispense d’insérer dans l’extrait dont il est parlé la manière d’après laquelle les associés doivent partager les bénéfices et supporter les pertes, il n’a pu soumettre aux formalités de l’inscription, de l’affiche et de l’insertion, un acte additionnel dans lequel il ne s’agit que de la part de chacun des associés dans les bénéfices et dans les perles, ce qui ne touche en rien aux intérêts des tiers ; attendu qu’il n’existe dans la loi aucun motif de penser que l’article 46 ait voulu prescrire ce dont on est dispensé par l’article 42 ; attendu que ces motifs répondent suffisamment a la prétendue fausse application de l’art. 1338; rejette, etc. » (Arrêt du 21 février 1832, ch. req. Sirey, t. 32, I, 554). — Question. Les changements apportés à une société non publiée sont-ils soumis aux formes de publicité prescrites par l’article 42 ? La cour de cassation a adopté l’affirmative : « Vu les articles 42 et 46 du Code de commerce : attendu qu’après avoir prescrit à peine de nullité, à l’égard des intéressés, par l’article 42 du Code de commerce, la remise au greffe, la transcription sur le registre et l'affiche d’un extrait des actes de société en nom collectif et en commandite, sans que le défaut d’aucune des formalités pût
être opposé b des tiers parles associés, le législateur prescrit, par l’article 40, ces mêmes formalités sous les mêmes peines, pour toute continuation de société après son terme expiré, pour tous actes portant dissolution de société avant le terme fixé pour sa durée, par l’acte qui l’établit, et pour tout autre changement dans les stipulations primitives ; attendu que la relation de l’article 4 fi a l’article 42 ne suffit pas pour donner un sens restrictif à l’article 40 : en effet, de ce que l’article 46 est applicable aux sociétés publiées en exécution de l’article 42, il n’est pas permis d’en conclure que cet article ne doit pas aussi être appliqué aux sociétés non publiées ; ce serait autoriser les associés, déjà coupables de l’inexécution de l’article 42, à induire encore les tiers en erreuren n’exécutant pas l’article 46; attendu que l’article 46 imposant littéralement la publicité prescrite pour les sociétés par les articles 42, 43 et ' 4 4, à tous actes portant dissolution de société avant le terme fixé pour sa durée par l’acte qui l’établit, ses termes sont généraux et absolus, de même que les termes de l’article 42 ; ils s’appliquent a toute société en nom collectif, publiée ou non; ils ne permeltent aucune restriction, aucune exception... » (Arrêt du 9 juillet 1833, ch. req. Sirey, t. 33, I, 838).
47. Indépendamment des trois espèces de sociétés ci-dessus, la loi reconnaît les associations commerciales en participation.
= Associations commerciales en participation. La loi n’a pas rangé ce genre d’opérations au nombre des sociétés proprement dites; c’est qu’en effet cette association en diffère par son essence. Les autres sociétés sont des êtres moraux qui ont un nom distinctif sous lequel elles s’offrent à la confiance publique. L’association en participation n’a rien de semblable; elle a seulement pour objet quelques opérations déterminées, qui souvent sont faites par un seul des participants, lequel ne doit à l’autre qu’un compte qui détermine la part de chacun dans les profits et les pertes. ( MODÈLE d’acte d’association en participation, form. W° 23.)
48. Ces associations sont relatives à une ou plusieurs opérations de commerce ; elles ont lieu pour
les objets, dans les formes, avec les proportions d’intérêt et aux conditions convenues entre les participants.
= Opérations de commerce. Ainsi, alors môme que ces opérations seraient faites par tous les participants, l’association en participation différerait toujours des autres sociétés, en ce que ce n’est pas pour un certain temps, et pour faire pendant ce temps le commwcc en général, que l’association a été contractée, mais seulement pour telle affaire et pendant la durée de cette affaire. Ainsi l’association par laquelle plusieurs personnes conviennent d’acheter ensemble une certaine quantité de blé, pour la revendre en détail, n’est qu’une association en participation ; elle ne comprend que celte opération, et finira avec elle. Ce qui distingue encore cette société, c’est, comme le disent les arrêts cités plus bas , qu’elle ne forme pas une personne morale distincte de la société , et qu’elle n’a par suite ni siège , ni raison sociale. Chaque participant agit individuellement et comme maître de l’affaire. — Question. Une société qualifiée de société en participation, formée entre deux individus pour la publication d’un journal, conserve-t-elle son caractère de société en participation, et ne peut-elle être considérée comme une société en nom collectif, meme à l’égard des tiers, bien qu’elle ait pour objet une succession d’opérations diverses , et ait été formée pour un certain nombre d’années, si, d’ailleurs, elle n’a pas de raison sociale ; et encore bien que la dissolution survenue de la société ait été publiée avec les formalités prescrites pour les sociétés en nom collectif ? La cour de Parisa établi l'affirmative -. « Considérant que l’association contractée entre Dupont et Aigre l’a été en participation, ainsi qu'il résulte des termes exprès de la correspondance par laquelle a été formée ladite association ; qu'il ne ressort d’aucun des documents de la cause qu’il ait été dérogé aux conventions de la participation ; et qu’il est d'ailleurs évident, eu égard à la position de fortune des deux parties, qu’il n’a pu être dans l’intention de Paul Dupont de faire le commerce en nom collectif avec Henri Aigre, presque entièrement dénué de ressoudes; considérant que dans toute société en nom collectif, il y a nécessairement une raison sociale ; que la raison sociale oblige seule, et par elle-même, les associés ; mais qu’en fait, cette raison sociale n’a jamais existé, et qu’on ne peut considérer comme telle la signature Henri Aigre dont sont revêtus
les billets représentés; considérant que les livres de la faillite Aigre ne constatent aucune autre opération commune entre lui et Dupont que celle relative à la participation convenue entre eux ; considérant qu’on ne peut objecter à Dupont, pour changer la nature de sa société, la précaution surabondante qu’il a prise d'en annoncer la dissolution par déclaration au tribunal de commerce; qu’il a d’ailleurs pris soin, dans cette circonstance, de rappeler que l’association, nonobstant la publication qui était faite de sa dissolution, était purement en participation ; considérant que les billets formant la créance de Delamarre sont tous postérieurs à la dissolution de la participation ; qu’il est établi par les livres produits qu’antérieurement à la création desdits billets, Paul Dupont n’avait plus aucun intérêt commun avec Henri Aigre; considérant enfin que Delamarrre reconnaît, et qu’il est d’ailleurs établi par son livre de renseignements, que s’étant adressé en août 1838 à Paul Dupont pour connaître la véritable position de Henri Aigre, Paul Dupont, en donnant les renseignements demandés, a averti Delamarre que pour les affaires de la participation Henri Aigre ne pouvait s’engager sans son concours; que Delamarre, en acceptant des billets signés par Aigre seul, a donc su qu’il n’avait pas Dupont pour obligé; Infirme; au principal, déboute Delamarre et Martin-Didier de leur demande, etc. » (Arrêt du 9mars 1843. Sir. 43,11,273). — lre Question. L’association ayant pour objet P exploitation pendant un temps déterminé d’un brevet d’invention, relatif par exemple au mode de triturer les bois de teinture, et rachat des matières nécessaires à cette exploitation, constitue-t-elle une simple société ou association en participation, et non une société en nom collectif ? — 2e Question. Des associés en participation peuvent-ils légalement stipuler que les capitaux fournis par P un d’eux et qui sont productifs d’intérêts, lui seront remboursés avant tout partage des bénéfices ? — 3e Question. L’association en participation crée-t-elle un être moral et forme-t-elle un patrimoine commun, de sorte qu’un participant puisse avoir à P égard des tiers un droit de préférence sur Pactif de son coparticipant . La cour de Rouen a consacré l’affirmative sur les deux premières questions et la négative sur la dernière: « Attendu qu’il y a lieu de déterminer la valeur de l’acte du 21 octobre 1838, invoqué par toutes les parties; que, sans s'arrêter à la forme, n»à la qualification qui lui a été donnée, il importe, pour fixer le véritable caractère de l’acte, d’examiner s’il renferme toutes les conditions propres à sa nature, et nécessaires à sa validité
attendu que la loi distingue soigneusement les sociétés commerciales proprement dites des associations en participation ; qu’elle déclare reconnaître des associations en participation ; qu’elle n’accorde ni à la participation le litre de société, ni au participant le titre d’associé ; qu’elle énonce simplement que celte association est relative à une ou plusieurs opérations de commerce ; d’où suit qu’elle est une nuance de la société, et non une véritable société ; attendu que, dans le silence de la législation, il convient d’examiner quels caractères distincts la doctrine et la jurisprudence attachent à ces contrats; attendu que le propre de toute association en participation est d’avoir pour but une ou plusieurs opérations déterminées, prévues, d’une durée limitée, et non une série d’opérations différentes et l’exercice d’un commerce général ; que son caractère spécial est, en outre, de n’avoir ni nom, ni raison, ni signature sociale, de pouvoir être constatée par les livres, la correspondance et même la preuve testimoniale ; d’être exemptée de toutes les formalités relatives à la publicité ; d'où suit la conséquence que l’association est, de sa nature, occulte ; que quelque soit son objet, ellene peut se manifester au public sans changer son caractère; qu’à la différence des sociétés proprement dites, et notamment de la société en commandite, elle ne crée ni un être moral, ni un patrimoine commun ; que les mises peuvent rester propres aux participants, que l’association ne leur donne de droit respectif que pour entrer en communauté, pour partager le profit ou supporter la perte; qu’elle n’est représentée vis-à-vis des tiers que par l’un des associés, qui traite avec eux en son nom privé et devient leur débiteur direct; considérant que ces principes dérivent de la loi et d’usages dont la conservation importe au commerce; que tous ces caractères sont exclusifs de la société en commandite, dont les règles sont parfaitement définies dans la loi ; attendu qu’il résulte de l’acte du 21 octobre, qu’Urruty et Roulland ont formé une participation pour faire valoir et exploiter le brevet d’une machine à broyer les bois de teinture, vendue par Rowcliffe ; considérant que l’association a pour objet unique l’exploitation résultant de deux marchés antérieurs, l’un avec Rowcliffe pour le brevet, l’autre avec Duval et Darré, pour la fourniture des bois à moudre ; considérant que c’est bien là une opération déterminée, prévue, limitée, dont la durée (six ans et demi), moins longue que la jouissance du brevet, se troifre fixée sur celle du traité avec Duval et Darré. Attendu que si l’art. 6 dispose que les bénéfices d’Urruty seront, après Uilance de son compte particulier, employés à rembourser
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Us 1 45,000 fr. fournis par Roulland; que de toutes les circonstances de la cause, il appert que Roulland a consenti à avancer à Urruty le capital nécessaire à la création d’un établissement important: qu’il n’a pas voulu mettre en société les 145,000 fr. dont il s’agit pour acheter le brevet et construire l’usine; qu’il n’a entendu s’associer en participation que pour faire valoir et exploiter le brevet de l’usine; que, laissant à Urruty les chances de la première opération, Roulland a fourni une participation uniquement pour partager les bénéfices et les pertes de la seconde; attendu qu’une des combinaisons les plus familières à la participation est celle dans laquelle l’un des participants, opérant avec ses capitaux , vient rendre compte de l’opération à son participant, et ne partage en commun le profit ou la perte qu’après remboursement des avances faites, tant en capital qu’en intérêts, et apres payement de toutes les dépenses; attendu qu’une pareille association répond aux besoins et aux usages les plus ordinaires du commerce; qu’elle ne blesse aucun des principes de l’essence de la participation ; attendu que de l’appréciation des relations de Roulland et Urruty, des circonstances de la cause et de l’interprétation de l’ensemble de l’acte , naît la conviction qu’il y a eu association en participation; attendu que dès là qu’il est reconnu que l’association eu participation ne crée ni être moral , ni patrimoine commun, il suit que le participant n’a vis-à-vis des tiers aucun droit de préférence sur l’actif de son coparticipant; que ces principes importent à la sécurité du commerce; qu’il ne faut pas que le participant qui a suivi la foi de tout copartageant puisse à l’aide d’une association inconnue à des tiers, venir leur enlever un actif qu’ils auraient fourni... dit qu’il a existé entre Roulland et Urruty une association en participation; dit que les syndics Roulland seront admis chirographairement au passif de la faillite Urruty pour 145,000 fr., etc. » (Arrêt du 19 janvier 1844, Sir., 44, II, 393.) La cour d’Amiens a consacré la même doctrine sur la première question : « Considérant que l’objet de la convention , se renfermant pour un certain nombre d’années dans l’exploitation d’un appareil breveté, était parla même restreint et circonscrit dans les limites connues à l’avance, quelle que fût d’ailleurs l’étendue des achats et ventes de grains auxquels donnerait lieu la mise en œuvre du procédé, qu’il ne s’agissait pas d’opérer la dessiccation des graing en général, par toute espèce de moyens, à chaque récolte, mais seulement par des procédés définis et dans le cas où les ré-
coites sernieut de telle nature qu’il y aurait bénéfice probable dans l’emploi de l'appareil. » (Arrêt du 18 janv. 1843, Sirey, 45,11, 362.) La courde cassation a, de son côté, adopté l’opinion de la cour de Rouen sur 'la troisième question : « Considérant que le caractère distinctif de l’association en participation est de ne pas former une personne morale distincte des associés; qu’il est constant, en droit, et dans la pratique commerciale la plus ancienne et la moins accréditée, que le but de la participation est d’éviter, à l’égard des tiers, la création d’un fonds social, ainsi qu’une action commune et des rapports collectifs; que chaque participant agit individuellement et est exclusivement maître de l’affaire; que tout s’y résout, en définitive, à un compte de bénéfices et pertes; que, dès lors, le demandeur n’est pas fondé à soutenir, contre les créanciers personnels de son copartageant, que les objets apportés par ce dernier pour servir aux affaires de la participation étaient une propriété distincte, appartenant à la société, et sur lesquels il avait préfé- -ence. «(Arrêt du 15 juillet 1846, ch. rcq. Sir., 49, 1, 289.) Question. La société en participation peut-elle avoir pour seul Lut l’achat en commun de certaines choses, sans revente en commun, et seulement dans la vue de partager ensuite en nature les objets achetés; et, par suite, les contestations qui s’élèvent entre les associés sur l’étendue du mandat sont-elles de la compétence des arbitres forcés F La courde cassation a consacré l'affirmative: « Vu les articles 48 et 51 du Code de commerce; attendu que la cour royale d’Aix a constaté, en termes exprès, par l’arrêt attaqué, 1° que le 19 mars 1835, onze marchands fripiers s’assemblèrent et convinrent de se rendre, en commun, adjudicataires de divers lots mis aux enchères par l’administration de la marine; 2° que « toutes les parties ont qualifié la cause, comme étant le résultat d’une association en participation; » que s’il est vrai que la qualification donnée par les parties à leurs conventions ne suffit pas pour en déterminer le caractère, et n’enchaîne pas les tribunaux dans l’appréciation qu’ils doivent en faire, il est également vrai que la convention d’acheter en commun (convention constatée, dans l’espèce, par la cour royale) a suffi, aux termes de l’article 48 du Code de com-^ racrcc, pour constituer une association en participation, soit que les participants eussent dû revendre, aussi en commun, les objets achetés, soit qu’ils aient dû seulement les partager entre eux après leur achat; que, dans le premier cas, il y aurait eu société prolongée d’achat et de revente, et, dans le
second cas, société bornée à Pochât, mais toujours société, dans l'une comme dans l’autre hypothèse ; attendu que cette cour a également reconnu que, pour atteindre le but que les parties avaient dû se proposer, il avait été nécessaire qu’elles conférassent à l'une d'elles le mandat de se rendre adjudicataire pour le compte commun, « alin (porte l’arrêt) d’éviter une plus grande chaleur d’enchères, résultant de leur présentation individuelle ; » que l’achat à meilleur marché, et conséquemment le bénéfice résultant (suivant l’article 1832 du Code civil), pour chacun des participants en particulier, delà réunion de tous, a été le but de la convention sociale, dont le mandat, conféré à l’un des participants, n’a été que le moyen d’exécution ; d’où il suit que si ce mandat a donné lieu à quelque contestation, l’appréciation de son étendue ou de sa limite n’a pu appartenir qu’au juge de la convention sociale elleinême; attendu que, suivant l’article 51 du Code de commerce, toute contestation entre associés, et pour raison de la société, doit être jugée par des arbitres ; qu’il s’agissait, dans l’espèce, d’une contestation decette nature; que cependant la cour royale en a retenu la connaissance, sous prétexte du droit qui lui aurait appartenu d'apprécier un mandat qui n’était lui-même que l’élément accessoire de la société, et (suivant l’article 48) l’une des conditions convenues entre les participants ; et qu’en jugeant ainsi, la cour royale d’Aix a méconnu les règles de sa compétence et formellement violé les articles 48 et 61 du Code de commerce; casse, etc. » (Arrêt du 4 décembre 1839, ch. civ. Sirey, t. 39, I, 837.) — Question. Les sociétés en participation, n’ayant pas de siège déterminé, sont-elles soumises, relativement à la compétence, aux dispositions de l’article 59 du Code de procédure civile, portant qu’en matière de société, le défendeur sera cité devant le juge du lieu où elle est établie ? La cour de Paris a établi la négative: « Considérant que les opérations auxquelles se livraient Guibal et Mécliin constituaient, de l’aveu des parties, une association en participation; qu’une association de ce genre, n’étant point réglée par un acte de la nature de ceux dont la loi ordonne la publication, et n’ayant point de siège déterminé, ne peut être assimilée, quant à la compétence, aux sociétés ordinaires ; que la disposition de l’article 59, § 5, du Code de procédure civile, qui veut qu’en matière de société le défendeur soit assigné, tant que la société existe, devant le juge du lieu où elle est établie, ne s’applique point aux sociétés en parlipation ; qu’à l’égard de ces sociétés, il faut suivre la règle ordinaire, d'après laquelle le défendeur doit être assigné de-
vont le tribunal de son domicile; infirme; au principal, renvoie la cause el les parties devant les juges qui doivent en connaître. • (Arrêt du 31 août 1836. Dalloz, 1837, II, 20.) — 1" Question. La question de savoir si une association commerciale, formée, par exemple, pour la fabrication des espèces monnayées, constitue une simple association en participation, ou une véritable société commerciale, est-elle une question de fait exclusivement dévolue à tuppréciation des juges du fond, et dont la solution ne peut donner , par suite, ouverture à cassation P — 2« Question. Les associés en participation sont-ils tenus solidairement des engagements contractés, dans l’intérêt de la société, pur F un a eux en son nom personnel seulement P La cour de cassation a consacré l'affirmative sur la première question et la négative sur la seconde : « Sur le premier moyen, attendu que la loi, après avoir successivement défini trois espèces de sociétés de commerce, se borne à reconnaître l’existence des associations commerciales en participation ; qu’elle ne définit pas ces associations; que, loin de les assimiler aux autres sociétés de commerce, elle ne désigne même pointceuxqui s'engagent, sous le nom d’associés, mais sous le nom de participants ; qu’elle énonce purement et simplement que ces sortes d’associations sont relatives à une ou à plusieurs opérations de commerce; que, dans cet étal de la législation, la question de savoir si une association commerciale constitue une pure association en participation ou une société qui a pour objet de faire le commerce d’une manière générale, est une question de fait exclusivement dévolue à l’appréciation du juge du fait ; attendu que, dansrespèce.aucunedescirconslancesdefailsconstatées pari’arrêl a tlaqué n’i mprimerai là l’association commerciale dont il s’agit le caractère d’une société ayant pour objet de faire le commerce d’une manière générale, c’est-à-dire soit collectif, soit en commandite; sur le deuxième moyen, attendu que la loi n’établit pas desolidarité nécessaire entre les participants; que, par sa nature, l’association en participation ne soumet le participant qu’aux obligations qui résultent des conditions convenues entre eux ; que la solidarité ne se présume pas; que, dans l’espèce, Morel, ayant seul contracté, n’est obligé que lui seul ; rejette, etc. » (Arrêt du 8 janvier 1840, ch. civ. Sirey, t. 40, 1, 19.) La même cour avait déjà sur la seconde question consacré précédemment le même principe. La société en participation est en effet absolument distincte des sociétés en nom collectif et en commandite ; dans le silence de la loi les membres d’une telle société ne sont pas
solidaires, et les tiers n'ont d’action que contre l’associé avec qui ils ont traité, à moins que les autres associés ne soient euxmêmes débiteurs de l’associé engagé envers les tiers, parce que, dans ce cas, ces derniers pourraient exercer contre eux les droits de leur propre débiteur, d'après les principes du droit commun (art.l l ecduCodeciv.) La cour suprême dans l’ancien arrêt que nous indiquons ici dispose, « que la solidarité ne se présume pas et doit être expressément stipulée dans tous les cas où elle n’est pas prononcée par Ja loi ; » elle s’est fondée encore sur ce que la chose dont il s’agissait n’avait pas été acquise en commun. (Arrêtdu 7 mars 1827, ch. civ. Dali., ann. 1827,1, 164.) Voyez, dans le même sens, un arrêt de la cour de cassaliondu 9 janv. 1821 (Sir. 22, 1, 77.), et un autre arrêt de la même cour de Paris du 22 nov. 1834. (Sir. 35, 11, 69.) Si la chose avait été achetée en commun, il semble résulter des termes de l’arrêt du 7 mars 1827 qu’il y aurait solidarité: et c’est ce qui résulte aussi de l’arrêt rendu sur la question suivante. — Question. Des associés en participation qui achètent en commun des marchandises sont-ils obligés solidairement ? La cour de Bordeaux a consacré l'affirmative: • Attendu que, de l’article 1862 du Code civil portant que, dans les sociétés autres que celles de commerce, les associés ne sont pas tenus solidairement des dettes de la société, on pourrait conclure qu’il y a entre eux solidarité dans toutes les associations commerciales où le Code de commerce ne les a pas expressément affranchies; mais qu’au moins elle ne peut pas être contestée par les participants, lorsqu’ils ont acheté et se sont obligés en commun, et sans que l’acte d’achat contienne aucune division entre eux de la marchandise et du prix ; qu’Auvemy et Hussart While et compagnie ont acheté conjointement, sans division et par le même acte, les indigos de Fergusson et compagnie; que, par conséquent, ils en doivent solidairement la valeur.» (Arrêtdu 19 juillet 1830. Sirey, t. 31, II, 75.) — Question. La convention par laquelle divers commissionnaires de transports s’engagent, dans la vue d’économiser les frais, à mettre en commun toutes les marchandises que chacun d’eux sera individuellement chargé de transporter, constitue-t-elle une société de commerce, même alors que, par une clause du traité, il aurait été convenu qu'il serait fait une masse commune des amendes encourues par chacun des contractants pour infraction à leurs statuts ? La cour de Rouen a admis la négative : « Vu l’acte sous signature privée passé entre les parties le 1er mars 1841 ; attendu qu’il résulte implicitement de
cet acte que les siguataires ont pris en commun certaines dispositions pour assurer le chargement des bateaux appartenant à leurs bureaux respectifs ; qu’à cet effet, ils ont indiqué dans quelles proportions chacun d’eux participerait au chargement total de la marchandise, entendant se réserver la faculté de rechercher du fret séparément auprès de leurs clients, et d'opérer les chargements à l’aide des mariniers de chaque bateau en tenant la comptabilité y relative à leur bureau particulier ; d’où suit que chaque commissionnaire a voulu exercer et exerce en effet séparément son industrie; attendu que, dans l’espèce, les conditions essentielles à la validité d’une association en participation manquent; dit qu’il n’y a pas eu de société en participation entre les parties, etc. » (Arrêt du 5 mars 1846. Sirey, 46, 11, 484.) La cour de Bordeaux a jugé qu’une société de commerce, bien qu’elle ait été qualifiée société en participation dans l’acte par lequel elle a été constituée et que le nom d’un seul des associés ligure dans la raison sociale, n’en est pas moins une société en nom collectif, du moment qu’elle a un siège et une raison sociale , et qu’elle a pour objet une succession d’opérations diverses; que par voie de conséquence cette société est nulle si elle n’a pas été publiée dans les formes légales. (Arrêt du 6 février 1849. Sir. , 49, U, 595.)
49. Les associations en participation peuvent être constatées par la représentation des livres, de la correspondance, ou par la preuve testimoniale ♦ si le tribunal juge qu’elle peut être admise.
— r Ou par la preuve testimoniale. Sans même qu’il y ait de commencement de preuve par écrit, et bien que l’objet de la société excède la sdrome de 150 fr. ; mais l’admission de ia preuve est laissée à l’arbitrage du juge. Celle dérogation au principe du droit commun (art. 1341, 1347 du Code civil) a été introduite par le motif que ces sortes d’associations ne se forment pas toujours entre négociants qui aient des livres, et qu’elles ont souvent lieu, surtout dans les foires, par des conventions verbales. — Question. L'association en participation pourrait-elle être légalement prouvée par des tiers contre les associés, ou seulement par les associes entre eux ?
Le Code garde le silence sur cette question, et il parait résulter de la discussion au conseil d’Ëtat qu'lia été dans l’intention du législateur de laisser aux juges le soin d’admettre ou de ne pas admettre, selon les circonstances, les tiers à faire cette preuve. Nous indiquerons ici un arrêt de la cour de Paris, qui juge, en adoptant les motifs des premiers juges, lesquels, du reste, n’offrent aucune discussion en droit, qu’en matière de société en participation la preuve testimoniale est admissible , même de la part des tiers, à l’effet d’établir, non -seulement l’existence de celte société, mais encore que des opérations faites par l’un des associés ont eu lieu pour le compte même de la société, et non pour le compte personnel de cet associé. (Arrêt du 17 avril 1833. Sirey, t. 33, II, 290.) — Du reste, toutes les fois que les associés feront un acte pour prouver la société, il paraît juste qu’ils se conforment aux lois, de sorte que, si l’acte d’une société en participation ne portail pas la mention qu’il a été fait en autant d’originaux qu’il y a de parties, comme l’exige l’article 1325 du Code civil, la société serait nulle. (Arrêt de la cour de Colmar du 28 août 1816. Sirey, t. 17,11, 408.) — Question. Dans une société en participation, la propriété des objets mis en société réside-t-elle sur la tête de l’associé gérant ou administrateur, de telle sorte que les créanciers de la société n’aient aucun droit de privilège ou préférence sur les créanciers personnels de F associé gérant, quant aux objets apportés par lui dans la société ? La cour de cassation a établi l'affirmative: « Vu l’art. 1873 du Code civ., et les articles 48, 49 et 50 du Code de commerce; attendu que, si l’on peut considérer comme des êtres moraux les sociétés commerciales comprises dans l’article 19 du Code de comm., sous les noms de sociétés en nom collectif, sociétés en commandite et sociétés anonymes, c’est parce qu’elles sont accompagnées de formalités qui les font connaître au public, et sont représentées par une raison sociale, au nom et pour le compte de laquelle se font tous les actes ; qu’il n’en peut être de même des associations en participation qui, d'après les usages du commerce et l’ordonnance de 1673, auxquels il n’a pas été innové, n’ont aucune publicité, et dont la chose sociale, relativement aux tiers, est légalement la propriété de l’associé administrateur ; qu’en effet, il résulte de l’ensemble des dispositions législatives ayant cette espèce d’association pour objet, qu’elle est essentiellement représentée vis-à-vis des tiers par l’associé administrateur qui traite avec eux, en son propre et privé nom, et devient leur débiteur direct ; qu’il suit de là que l’arrêt at-
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laqué, en jugeant le contraire, a violé les loiscilées; casse, etc. * (Arrêt du 19 mars 1838, ch. civ. Sirey, 38. I, 343.) — Question. Les créanciers personnels des associés en participation ont-ils, pour des causes étrangères à V association, une action sur te capital social pour une portion plus forte que celle qui appartient à leur débiteur dans le résultat de la liquidation de la société ? La cour de Paris a consacré la négative : « Attendu, en droit, que les associations commerciales en participation, de la nature de celles dont il s’agit dans la cause, sont légalement permises, aux termes des art. 47, 48, 49 et 50 du Code de comm. ; que, dès lors, elles doivent avoir leurs effets relatifs, tant à l’égard des associés qu’à l’égard des tiers, suivant les droits qui leur sont afférents ; attendu, en principe, que le capital social fourni par l’un ou plusieurs des associés reçoit alors une destination et une affectation spéciales, et devient naturellement le premier gage des créanciers de la société, indépendamment des actions personnelles que ces créanciers peuvent exercer contre chacun des associés, d’après les conventions sociales ; que, dès lors, les créanciers personnels de chacun des associés, d’après les conventions sociales, et pour des causes étrangères à l’association, ne peuvent avoir d’action à exercer sur le capital social que pour la portion afférente à celui desdits associés, leur débiteur particulier, dans le résultat de la liquidation delà société ; attendu que ces principes de droit et d’équité, en matière de société, sont également applicables aux associations commerciales en participation, surtout lorsque, comme dans l’espèce, rien ne démontre par les conventions sociales que les parties aient consenti à leur dérogation ; attendu que la violation de ces principes généraux de droit et d’équité donnerait ouverture à une foule de combinaisons insolites ou frauduleuses, contre lesquelles la foi publique doit être préservée, etc; attendu encore que la créance dont Cabanel est cessionnaire se rattache évidemment à l’association dont il s’agit, puisqu’elle est le prix de fournitures et travaux de construction faits par son cédant sur les terrains que la société a mis en valeur. » (Arrêt du 22 novembre 1834. Sirey, t. 35, 11, 69).
50. Les associations commerciales en participation ne sont pas sujettes aux formalités prescrites pour les autres sociétés.
= Ne sont pas sujettes. Formée inopinément pour une
opération qui ne doit avoir qu’une existence éphémère, cette association ne pouvait être assujettie aux formalités des sociétés ordinaires. — Nous avons rapporté sous l’article 18 un arrêt delà coursuprôme, du 1 7 décembre 1 836, qui a jugé qu’une association commerciale ayant pour objet un genre particulier d’industrie, telle que la fabrication de coiffures et équipements militaires, a pu être déclarée constituer, non une société en nom collectif, mais une association en participation, de nature à être constatée par les livres et la correspondance, et qu’une telle décision est une appréciation de fait qui échappe à la censure de la cour de cassation.
APPENDICE AU TITRE III. — DES SOCIÉTÉS
Des diverses sociétés et de leurs rèyles.
Loi du il juillet 1856 sur les sociétés en commandite par actions.
=3 * La société en commandite offre, dit l’exposé des motifs de la nouvelle loi , une des plus ingénieuses et des plus utiles applications du principe d’association. Elle réunit à la plupart des avantages de la société anonyme presque tous ceux de la société en nom collectif. Elle engage les capitaux des commanditaires , sans compromettre leur personne ; en cela elle participe de la société anonyme; d’un autre côté, le pouvoir qui la dirige est centralisé comme dans la société en nom collectif; il a par conséquent la force et la liberté d’action si essentielle au succès des opérations industrielles et commerciales. La division du capital social en actions au porteur a beaucoup contribué à rendre les sociétés en commandite populaires. Des titres qui peuvent être négocies sans frais, sans lenteurs, sans formalités, sans responsabilité, ont un attrait tout particulier, et par cela même un surcroît réel de valeur. Ces différentes causes ont donné à l'établissement des sociétés en commandite par actions une impulsion dont il n’y aurait qu’à se féliciter si elle avait toujours été accompagnée de prudence, de modération et de loyauté. Malheureusement les actionnaires se sont laissé séduire par
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les plus folles espérances , et sont tombés dans les plus extravagantes exagérations. La mauvaise foi a compris tout ce qu’elle pouvait tirer de cette disposition des esprits; elle a, par les assertions mensongères des prospectus , fait croire à des bénéfices impossibles; elle a paru donner des garant ties de crédit et de moralité en se plaçant sous le patronage nominal de personnes honorables; elle a, en exagérant la valeur de l’apport social , absorbé en grande partie dans l’ix»térêt des fondateurs les capitaux fournis par les commandi» taircs; elle a trouvé dans le mécanisme même de la commandite , dans la forme des actions , des moyens de réaliser des avantages illicites, entièrement indépendants du succès des opérations sociales. Les leçons de l’expérience n’ont point suffi pour empêcher ces manoeuvres de produire leurs déplorables effets , et il n’y a que trop d’exemples des sociétés dont les actions , avilies presque le lendemain de leur émission , ont entraîné la ruine de ceux qui ont eu la folie de les accepter. Le gouvernement, ému à la vue de ces désordres, a résolu d’y mettre un terme et d’en prévenir le retour. Il ne saurait tolérer que des intérêts nombreux restent exposés sans protection aux entreprises de la fraude; il désire surtout , répondant au vœu de la conscience publique, prévenir par de sages précautions et même atteindre par de justes châtiments des faits qui échappent à l’application des lois existantes, mais qui blessent ouvertement les règles de la morale. En prenant cette détermination , il y avait un écueil à éviter. Les dispositions ayant pour but de déjouer et de punir les combinaisons déloyales doivent réserver à l’industrie , au commerce , aux inventions utiles , la liberté qui leur est nécessaire. Le projet de loi concilie dans une juste mesure la répression qui doit atteindre les actes coupables et l’indépendance qu’Ù faut laisser aux volontés privées dans la formation des contrats. Les stipulations et les ruses dont on fait usage pour attirer l’argent dans les sociétés en commandite sont variées; mais, bien examinées, elles rentrent dans un cercle assez étroit et se réduisent à quelques procédés qui, différant par les détails, sont au fond et en réalité les mêmes. L’exagération de la valeur des apports en nature , la distribution des actions d’après cette appréciation ; la forme au porteur, qui donne une si dangereuse facilité pour se défaire d’actions mal acquises, et sans qu’on puisse suivre leurs traces dans les mains qui se les transmettent; la valeur nominale, rendue à peu près illusoire par 1a faculté de faire des versements minimes au moment
de l’émission; la composition des conseils de surveillance, dans lesquels on entre soit par faiblesse, soit par calcul, souvent avec de mauvais desseins , presque toujours dans la pensée qu’aucune responsabilité n’est attachée aux fonctions qu’on accepte; enfin, les distributions de dividendes fictifs pris sur le capital social , tantôt à l’insu des conseils de surveillance, tantôt de connivence avec eux: telles sont les manœuvres le plus fréquemment employées pour tromper le public. C’est là ce qu’il faut défendre , empêcher ou punir. »
Le rapporteur au Corps législatif a, de son côté, fait valoir en faveur du projet de loi des considérations qui se rattachent à un autre ordre d’idées et dans lesquelles il remonte à l’origine même des contrats de société : « On oublie trop, dit-il, que le législateur moderne, en cette matière, a plutôt classé qu’il n’a innové. Il y a des siècles que les principes du contrat de société ont été posés , d’abord chez ce peuple romain , qui n’a pas seulement agité le monde par ses armes, mais qui l’a remué par l'activité et la grandeur de son commerce ; puis dans ce moyen âge qui créa tout par l’association , dans cette Italie alors si industrieuse et si riche avec ses spéculateurs portant les plus grands noms de Florence ou de Gènes , tour à tour marchands et hommes d’État, couvrant les mers de vaisseaux, l’Europe de comptoirs, mêlés à toutes les affaires, prêtant aux souverains et tenant dans leurs mains tout le crédit de l’Occident; puis encore dans cette France du seizième et du dixseptième siècle , où , à la voix de Sully, de Richelieu , de Colbert et de Louis XIV, des associations entreprenaient de vastes travaux de dessèchement, ou bien s’en allaient, au delà des mers, coloniser des terres immenses. C’étaient des sociétés qui , à Rome , exploitaient la banque , les fournitures des armées; qui avaient la ferme des impôts; qui se livraient aux plus grandes entreprises de terre et de mer. La commande ou commandite remplit le moyen âge; elle a été un des grands instruments qui ont donné l’élan aux capitaux. La division du capital social en actions est un fait constaté avant la fin du seizième siècle. Ces sociétés par actions étaient innombrables en France avant la révolution : l’exploitation des mines , des canaux , des fabriques et des manufactures, les plus grandes entreprises, comme celles d’une moindre importance, se constituaient sous cette forme. On s’effrayait déjà de leur abus , et on n’a rien écrit de plus saisissant sur l’agiotage que le traité de d’Aguesseau sur le
gle
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commerce des actions. La révolution arrêta ce mouvement industriel; mais, quand la France put respirer sous le consulat, les mêmes besoins ramenèrent bientôt les mêmes combinaisons, et de grandes sociétés vivaient organisées dans des conditions très-diverses lors de la discussion des codes. Depuis deux siècles, le droit commercial français avait reçu de la main de Louis XIY l’ordonnance de 1673, -
un des plus beaux monuments de son génie.
» Rien ne manquait donc pour l’enseignement du législateur, ni le spectacle de l’industrie honnête et laborieuse, ni le souvenir des ruses de la fraude et des surprises de l’agiotage , ni l’éclat des catastrophes qui suivent les entreprises aventureuses. On avait vu tomber et cette grande compagnie de Saint-Christophe dont les propriétés étaient des royaumes, et cette compagnie des Indes orientales qui avait pour commanditaires Louis XIY et Colbert. La banque de Law avait été le prétexte d’un jeu effréné. Les actions avaient monté jusqu’à quarante fois au delà de leur valeur d’émission; les fortunes s’élevaient et se détruisaient en un jour. Cette frénésie passa de France en Angleterre et en Hollande; la banqueroute, la fraude, des entreprises imaginaires y bouleversèrent le patrimoine des familles. Le législateur du Code de commerce ne marchait donc pas dans une carrière inconnue; depuis des siècles l’institution fonctionnait; elle avait eu ses heures de crise et ses temps de grandeur et de prospérité; l’expérience était. longue, complète, et on put faire, avec le concours des tribunaux et du commerce, une loi qui ne s’offre à nous que comme la formule de tout ce que le passé présentait de faits considérables en industrie et en économie. C’est ainsi que la société collective, la société anonyme, la société en commandite, connues sous d’autres noms, mais pratiquées depuis des siècles, vinrent prendre place dans la législation.
«Ces formes diverses d’association correspondent, en effet, à des situations diverses aussi et observées longtemps. Il y a une nature d’affaires qui exigent, avec une communauté d’efforts, avec une responsabilité commune, une confiance réciproque, les mêmes vues et une sympathie d’idées et de caractère; c’est pour cette classe de personnes et pour cette catégorie d’intérêts que la loi a créé la société en nom collectif.
«D’autres affaires demandent beaucoup de capitaux et «le longues années. Les grands travaux d’utilité publique sont de ce nombre. On rencontrerait difficilement, pour ces
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vastes entreprises, un homme assez riche pour offrir une responsabilité sérieuse , et assez téméraire pour en prendre le fardeau. La concurrence n’est pas pressante, le but est lointain; l’unité, la promptitude dans l’action ont moins d’utilité. C’est pour cette nature d’affaires que la loi a créé la société anonyme, simple association de capitaux , dans laquelle toute individualité, toute responsabilité disparaissent. On comprend pour cette espèce de société l’intervention préalable de l’État. L’esprit d’indépendance en a quelquefois murmuré; mais scs plaintes sont vaines et irréfléchies. Lorsqu’une société cache aux yeux du public toute sa personnalité, lorsque les créanciers n’ont pour page qu’un actif impossible à vérifier, la fraude est à craindre; une mauvaise combinaison, une mauvaise gestion, peuvent compromettre la fortune des actionnaires, altérer le crédit; et dès lors un haut intérêt d’ordre public demande que le contrôle de l’autorité supplée à l’absence de cette responsabilité dont la société anonyme est seule dispensée.
» Le commerce offre des affaires où l'association du capital et de l’industrie est indispensable, des entreprises qui exigent des capitaux qu’on trouverait difficilement dans quelques mains. C’est une fabrique à faire valoir, une manufacture à créer, une invention à exploiter. La concurrence est vive; on a besoin d’unité dans la direction, de spontanéité dans l’action, d’à-propos dans les expédients, de liberté toujours. C’est à cette situation que correspond la société en commandite.
» La responsabilité se déplace dans ce genre de société. La solidarité ne pèse plus sur tous les associés, comme dans la société collective. Les créanciers de la société n’ont une action personnelle, indéfinie et solidaire que contre les associés gérants. Les autres associés, les commanditaires, ne sont engagés que jusqu’à concurrence de leurs mises.
» Cette organisation est simple , et la commandite n’a pris une si grande place dans le mouvement commercial que
Earce que les avantages en sont incontestables et frappants.
e capitaliste qui entre dans cette société rêve trop souvent de gros dividendes; mais il sait d’avance à quoi sa perte est limitée. Voilà le premier avantage, la sécurité.
» La division du capital en actions est un autre attrait non moins séduisant. On aime ces valeurs mobiles qui passent rapidement de main en main et presque sans frais. La commandite enfin a comme un gouvernement organisé pour toute la durée de ses opérations. Tandis que l’administra-
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lion d’une société anonyme, élective et mobile, dépendante de majorités plus ou moins éclairées, s’embarrasse dans les formes qui nuisent à la rapidité des résolutions, celle d’une commandite fonctionne avec unité , promptitude et liberté. L’existence des gérants est liée à son sort; ils prospèrent avec elle , ou se ruinent avec elle. Voilà quelle est la commandite quand elle a le bonheur d’avoir des gérants habiles et honnêtes; mais elle devient la pire des combinaisons lorsqu’elle tombe entre les mains des incapables et des prodigues, et sa ruine arrive bientôt par l’effet de cette puissance même qui ne trouve plus ni frein ni contre -poids suffisants. Telle est la sphère dans laquelle peut se mouvoir, en France, l’esprit d’association. Le commerce est entré dans cette carrière, et il y marche avec fermeté. La société collective est devenue florissante entre les mains de nos négociants, de nos armateurs, de ces industriels sages et résolus, qui travaillent sans bruit et dédaignent l’agiotage.
» La puissance des sociétés anonymes est visible plus que jamais , et c’est une des grandeurs de notre pays et de notre temps que leur épanouissement merveilleux. Chemins de fer , canaux , crédit public , elles alimentent tout , elles fécondent tout; ce n’est pas seulement la fortune de la France, c’est celle de l’Europe qui vient s’engager dans ces vastes entreprises, et sur quel gage? Sur la coniiance dans l’Etat, qui veille sur ces grands intérêts si intimement liés à la prospérité publique.
» La société en commandite s’est développée dans des proportions bien plus considérables encore. Les abus qui en ont été faits dans les moments de vertige ne doivent pas rendre injustes pour une combinaison dont le principe est ingénieux et fécond. Oui, des entreprises ont été conçues sans réflexion et sans maturité; quelques-unes n’ont été imaginées que comme un moyen de battre monnaie au profit de hardis spéculateurs; d’autres ont été mal exploitées, ont gaspillé des ressources précieuses. Cependant les commandites par actions ont servi de bases à de grandes, à de solides entreprises financières; efles ont concouru d’une manière honorable et pour une large part au progrès du travail et de l’industrie. Le projet de loi soumis à vos délibérations s’est abstenu avec sagesse de porter aucune atteinte à cette grande classification du contrat de société, qui n’a pris place dans la loi que parce qu’elle était entrée profondément dans les habitudes et les mœurs commerciales des habitants. Son unique objet, c’est la société en commandite par actions,
«Quel est le caractère saillant de cette loi nouvelle? Nous osons dire que c’est un grand respect pour la liberté de l’in dustrie. Le gouvernement part de ce point — et votre commission s’associe complètement à cette haute pensée — que, même au prix des abus dont n’est exempte aucune institution humaine, la vie de l’association , c’est la liberté. L’industrie est jalouse de son indépendance; elle ne subit qu’avec défiance le contrôle de l’autorité; elle en redoute les lenteurs; elle y craint trop d’arbitraire, mêlé à trop de puissance. On peut croire enfin que cette tutelle , nécessairement bornée , ne dédommagerait ni les associés de cette vigilance, de cette initiative, de cette ardeur qu’inspire l’intérêt personnel , ni les tiers de cette prudence que commande aux gérants le sentiment de la responsabilité, qui les atteint dans leur fortune, leur liberté et leur honneur. Tout homme qui crée une entreprise doit donc pouvoir choisir la forme d’association qui convient à son industrie. La loi n’intervient pas dans les contrats particuliers; c’est au fondateur à fixer son capital , à déterminer la durée de la société, à créer des actions, à organiser les assemblées des associés, à appeler des capitaux, à régler leur destination et leur emploi; à faire, en un mot, ces stipulations si variées qui constituent la charte de chaque société. Là est l’empire de la liberté. Cependant l’abus est bien voisin de la liberté , et l’esprit d’agiotage touche de près à l’esprit de spéculation. Or, ce qui est redoutable, c’est cet esprit de jeu qui , à certaines époques , tend à prévaloir dans la société; fcar tout ce qui introduit le hasard parmi les hommes, les corrompt. On entend du bruit, on voit de l’activité; mais c’est une activité vicieuse: elle rend la nation inquiète, cupide, téméraire, d’économe et de laborieuse qu’elle était auparavant. L’élan qui. porte les capitaux vers l’association mérite, à cet égard, toute la sollicitude de l’Etat. C’est, en effet, une force considérable que toutes ces sociétés, qui empruntent à la presse sa rapidité et son influence, qui sont répandues dans tous les pays, qui y vivent affranchies de contrôle, et qui peuvent jeter une masse énorme de titres au porteur surle marché. On peut mesurer cette puissance par le nombre de ces sociétés et par leurs capitaux. L’exposé des motifs du projet de loi de 1838 portait à un milliard environ l’évaluation du capital des sociétés fondées pendant les douze années précédentes, soit sous la forme anonyme , soit sous la forme de commandite. Ce chiffre est aujourd’hui dépassé dans des proportions considérables. L’état officiel
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des sociétés anonymes en porte le nombre au chiffre de 351 , parmi lesquelles 252 ont un capital divisé en actions. Leur valeur totale s’éïïve à 1,929,000,000, après de 2 milliards. Nous n’avons pas le chiffre des sociétés en commandite; mais un seul journal , le Journal général d'affiches, en a publié 457 à Paris dans l’espace de temps compris entre le 1er juillet 1854 et le 30 juin 1855. Leur capital nominal s’élevait presque à un milliard; dans ce nombre, 225 avaient divisé leur capital en actions, et ce capital était de 968,000,000. Ainsi une seule année voit naître, à Paris, plus de sociétés en commandite qu’il n’y a de sociétés anonymes de toute date et pour toute la France; et ce capital d’une seule année atteint la moitié de celui de toutes les sociétés anonymes existantes! Lorsque ces associations sont sérieuses, honnêtement conçues, loyalement conduites, l’État n’a point à s’en inquiéter; l’animation qu’elles excitent, c’est la vie, c’est la lutte légitime et féconde des intérêts. Autrement, ce peut être le danger public : et là commence le devoir de la prévoyance de l’Etat. Citons un exemple trop fréquent. Yoilà une société qui s’établit avec un capital important; le fondateur en a dressé l’acte, soit seul, soit avec un petit nombre d’associés; l’apport, c’est un immeuble déjà déprécié ou un procédé sans valeur. On sait que les petits capitaux sont nombreux; ce sont des salaires, des économies péniblement amassées. La loi les sollicite pour la Caisse d’épargne, cette providence des classes laborieuses; on va les tenter, les séduire par l’appât de bénéfices exagérés. Le fondateur s’est réservé des avantages outrés; les souscripteurs accourent au bruit des prospectus; la société est constituée et marche; le conseil de surveillance est aveugle ou reste silencieux; on leurre les associés par la distribution de dividendes; mais c’est aux dépens du capital social. Pendant tout ce temps , on a joué sur les actions de ces entreprises; les fondateurs se sont enrichis; et puis la société tombe , et que reste-t-il ? Quelques gens crédules , qui n’ont en retour de leur argent que du papier sans valeur ! Supposez maintenant que ces sociétés se multiplient, et le caractère national s’y prête plus qu’en aucun autre pays ; il y a longtemps, eu effet, que d’Aguesseau, écrivant son mémoire sur le commerce des actions, disait: « Le Français » n’a pas changé de caractère depuis Jules César. Extrême » en tout, il passe sans milieu de l’excès de la confiance à « l’excès de la défiance. Il n’y a point de pays où l’on puisse » hasarder plus aisément des entreprises qui ne roulent que
» sur l'opinion. » Supposez donc que les capitaux soient détournés souvent des affaires utiles, pour se perdre dans ces régions stériles, le crédit public ne serait-il pas compromis? N'y a-t-il pas un grand intérêt à ce que ces fraudes soient réprimées? Tous ces petits capitaux qu’on égare ne méritent-ils pas protection? La loi doit-elle, par un vain respect de la liberté d’industrie, demeurer impuissante devant ces associations, inventées pour récolter des primes, et qui mériteraient mieux le nom de loteries que celui de sociétés? Le gouvernement ne l’a pas pensé, avec grande raison; et c’est contre ses associations qu’est dirigé le projet. La loi ne touche pas à la liberté de l’industrie; ce qu’elle veut atteindre, c’est la société qui n’est pas sérieuse, qui n’est pas honnête. Les signes auxquels on la reconnaît ne sont pas incertains. Ainsi toute société grevée d’un apport social notablement exagéré est évidemment une déception pour les associés. Toute société dont le capital n’est pas réellement souscrit, qui n’a que des joueurs au lieu d'actionnaires, n’est que l’ombre d’une société, un instrumen td’agiotage, une cause de ruine pour le public. Toute société où le contrôle des intéressés ne s’exerce pas avec sincérité et liberté , où l’on trompe sur l’état vrai de l’entreprise, n’est pas une société honnête. C’est à toutes ces fraudes que s’attaque la loi; ce sont celles qu’elle veut réprimer dans l’intérêt de la morale, de la bonne industrie, des fortunes privées et du crédit public. Quels sont les moyens à l’aide desquels elle espère atteindre ce but désirable? C’est ce qui nous reste à examiner. » ( Suit l'examen des divers articles du projet de loi.)
« Abt. 1". Les sociétés en commandite ne peuvent » diviser leur capital en actions ou coupons d’actions de » moins de cent francs lorsque ce capital n’excède pas » deux cent mille francs, et de moins de cinq cents francs j» lorsqu’il est supérieur. Elles ne peuvent être déflniti- » vement constituées qu’après la souscription de la totalité » du capital social et le versement par chaque actionnaire » du quart au moins du montant des actions par lui sou- » scrites. Cette souscription et ces versements sont eon- » statés par une déclaration du gérant dans un acte » notarié. A cette déclaration sont annexés la liste des
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• souscripteurs, l’état des versements faits par eux et » l’acte de société, d
= De moins de cent francs : Cette disposition a pour objet de faire cesser la faculté que l’article 3S C. cornui. laissait de diviser en actions le capital d’une société en commandite, sans fixer une limite au-dessous de laquelle ces fractions ne pourraient descendre. « On a pu remarquer, dit l’exposé des motifs, que dans beaucoup de statuts le capital social est divisé en fractions d’une très-faible valeur. Il y a des actions de 60 fr. , de 20 fr. , de 5 fr. On comprend quelle classe de personnes on veut exploiter et à quelle espèce de capitaux on fait appel lorsqu’on émet de pareilles valeurs. Les actions réduites à de si misérables proportions sont destinées à ceux qui, par leur condition sociale, sont le moins capables d’apprécier les chances auxquelles ils s’exposent; évidemment elles sont faites pour s'introduire dans les plus petites bourses, celles précisément pour lesquelles les pertes sont plus cruelles; elles sont préparées pour s’emparer des modestes économies qui, au lieu de se hasarder dans les périls de la spéculation, doivent aller s’accumuler dans les caisses d’épargne. C’est surtout pour la protection de ces intérêts que la loi doit se montrer vigilante et sévère (l). On aurait pu, sans entreprendre la lâche toujours délicate d’opposer une prohibition et même une peine h chaque fait blâmable ou nuisible, proscrire les sociétés en commandite par actions, ou les soumettre à l’autorisation du gouvernement; mais supprimer l’usage pour empêcher l’abus est un procédé violent; c’est une extrémité à laquelle il ne faut avoir recours que lorsqu’il est impossible d’employer des
(1) Il existe en ce moment, a-t-on dit dans la discussion, une niasse de sociétés fondées au capital de 30 ou 40 millions, et dont les actions sont de 15 , de 5 , ou méuie de 1 franc ; on négocie toutes ces actions à la Bourse par douzaines, par grosses ou par centaines, dans un petit coin qu’on appelle le coin des éventualités : il y a là de véritables tempêtes lorsqu’il survient une hausse ou une baisse de 10 centimes. Pour donner une idée de ce que peuvent être de semblables affaires, l'honorable membre cite le titre d'un prospectus récemment distribué par un homme qui s'appelle Christophe Colomb, et qui forme une société au capital de 50 millions pour marier l’Afrique avec l’Amérique et pour fondre les races. Le projet de loi n’a pas voulu que ces sortes de sociétés pussent se créer avec les capitaux des classes laborieuses , avec salaires accumulés et placés à la caisse d’épargne.
moyens plus modérés. La société en commandite par actions est entrée profondément dans les habitudes du monde industriel ; on ne doit pas méconnaître qu’elle lui a rendu de véritables services, en donnant le moyen d’exécuter ce qui sans elle aurait été impossible. 11 a donc paru sage et utile de maintenir en principe la liberté de former des associations en commandite par actions, en prescrivant des règles, en imposant des restrictions telles, que la fraude et la mauvaise foi soient réduites à l’impuissance. » Lorsque le capital n’exccde pas 200,000 fr. , ce sont non-seulement les actions qui ne peuvent être inférieures à cent francs, mais encore les coupons d'actions : si par exemple les actions d’une société en commandite sont de trois cents francs, et qu’on veuille diviser ces actions en fractions, chaque fraction ne pourra être au-dessous de cent francs; en d’autres termes, l’action pourra se diviser en trois coupons de cent francs chacun; mais elle ne pourrait pas se diviser en quatre coupons de soixante-quinze francs chacun. La présente loi n’ayant pour objet que les sociétés en commandite, ne s’étend pas aux sociétés anonymes; mais le gouvernement devant autoriser l’établissement de ces dernières sociétés, ne permettra jamais sans doute le fractionnement du capital social en actions ou coupons d’actions dépassant la limite fixée, dans l’intérêt général, par les dispositions de la loi de 1856.
La souscription de la totalité du capital social et le versement par chaque actionnaire du quart au moins. La valeur nominale des actions était rendue à peu près illusoire par la faculté de faire des versements minimes au moment de l’émission. « L’absence des règles sur la constitution des sociétés, dit le rapport, est encore une source d’abus. Le fondateur d’une société émet ses actions et appelle le public. Les actionnaires viennent, mais en petit nombre; l’affaire n’en est pas moins constituée, soit dans l’intérêt seul du gérant, soit qu’on se berce d’espérances et d’illusions. L’entreprise prend ainsi aux yeux du public une apparence trompeuse de vitalité; on marche, on attend vainement les capitaux qui ne viennent pas; et l’on va, de déceptions en déceptions, jusqu’à la ruine et à la faillite. Le remède radical , ce serait le versement de tout le capital avant la constitution de la société; mais, d’un côté, on rendait la formation des sociétés trop difficile, et, d’autre part, ce payement anticipé serait une perte réelle pour la circulation et la production , et aurait pour conséquence d’accumuler dans la caisse d’une compagnie des fonds dont elle n’aurait pas toujours un
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emploi immédiat. Le versement d’une portion du capital n’a aucun de ces inconvénients, et il est, dans une certaine mesure , une garantie pour les souscripteurs et pour le public. Le projet dispose que cette fraction, qui devra être préalablement réalisée , sera du quart au moins de la partie du capital social qui consiste eu numéraire. Nous avons proposé , et le conseil d’Etat a adopté , que cette réalisation doit avoir lieu par le versement du quart sur le montant de chaque action. Le payement de la totalité du capital social avant la constitution de la société offrirait des dangers ; mais la souscription intégrale de ce capital n’en présente aucun , et c’est vraiment un des signes auxquels on reconnaît qu’une société est sérieuse et qu’elle ne deviendra pas une déception pour les tiers et pour les souscripteurs. On l’exige toujours quand il s’agit d’une société anonyme. Votre commission en a fait l’objet d’un amendement qui a été admis par le conseil d’État. Le projet de loi prescrivait que la réalisation fût constatée par acte notarié. Cette disposition , qui imposait à l’officier public des recherches souvent difficiles dans la pratique, et dont sa responsabilité aurait pu s’inquiéter, nous a paru être remplacée utilement par une nouvelle rédaction. Nous avons proposé que le versement préalable du quart et la souscription fussent l’objet d’une déclaration notariée par le gérant, qui serait tenu d’y joindre la liste des souscripteurs et l’état des versements. C’est à la fois une preuve à l’appui de la sincérité de la déclaration, et un document important, en cas de poursuite des
Sremiers souscripteurs pour défaut de payement des actions.
ous avons pensé enfin qu’il convenait de laisser aux fondateurs de sociétés toute liberté de rédiger les statuts sociaux, soit par actes privés, soit devant notaires; mais que, dans l’intérêt des actionnaires, le dépôt de l’acte était indispensable. Le conseil d’État a admis tous ces amende- ' ments. » Déjà antérieurement à la loi , la jurisprudence ne reconnaissait pas l’existence d’une société dans laquelle aucune action n’avait été souscrite, « attendu, porte un arrêt de la Cour suprême, qu’il résulte de l’arrêt qu’au moment de la publication de ladite société, aucune action n’avait été souscrite ; qu’ainsi la clause de cet acte portant que la société commencerait à l’époque de sa date n’était qu’une fiction, et ue pouvait recevoir aucune exécution; attendu qu’en cet état la Cour impériale de Caen, en décidant qu’il n’y avait eu qu’un projet de société non réalisé par une mise de fonds et par l’accession au contrat de commandi-
taircs, et par suite en déclarant nul comme pacte social l’acte du 5 mars 1851, loin d’avoir violé les articles 183Î C. Nap., 23 cl 43 C. coram., en a fait une juste application , rejette, etc. » (Arrêt du 6 avril 1853, ch. req. Sir., 63, 1, 618.) — Qumtio*. Pourrait-on, nonobstant la disposition qui veut que la société ne soit constituée qu’après la souscription de la totalité du capital, stipuler dans l’acte de société
Ïue le capital social pourra être porté plus tard, par l'assemlée générale des actionnaires, si les convenances de l’entreprise le demandent, à une somme plus élevée au moyen d’une nouvelle émission d’actions dont l'assemblée fixera le nombre et les époques de payement? L’affirmative paraît constante : ce n’est pas là émettre une nouvelle série d’actions du capital primitif après la constitution de la société par la première série souscrite, ce qui serait contraire au texte de l’article que nous expliquons ; c'est exécuter une des clauses de l’acte de société : les actions nouvelles seront la représentation non du capital primitif, mais du capital nouveau, et l’abus qu’a voulu prévenir la loi de 1856 ne peut se reproduire dans cette circonstance. Indépendamment des actions du capital social, il existe des actions qui représentent le capital industriel, et dont la valeur est fournie par l’apport de l’industrie des travailleurs; ces actions ne sont pas assujetties aux dispositions de notre article. En général, ces actions restent déposées pendant toute la durée de la société , et sont comme la garantie du concours des actionnaires travailleurs. Les sociétés en commandite par actions dans lesquelles n’ont pas été observées les prescriptions de l’article 1er sont frappées de nullité par l’article 6.
a Abt. 2. Les actions des sociétés en commandite o sont nominatives jusqu’à leur entière libération. »
= Sont nominatives. Ainsi, chaque négociation d'actions non entièrement libérées, lorsque cette négociation sera licite, révélera le nom des négociateurs. On ne pourra plus trafiquer en secret de titres équivoques. Le rapport au Corps législatif fait ressortir ainsi les motifs qui ont dicté cette disposition : « Actuellement les actions peuvent être soit nominatives, soit au porteur, au gré des fondateurs. Cette liberté doit-elle être maintenue? C’est une question qui appelait l’attention du législateur. Personne, en effet, n’ignore les abus auxquels a donné lieu le droit de créer des actions
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au porteur dès l’origine d’une société. L’action au porteur, d’une négociation si facile, si prompte, qui ne laisse aucune trace de son passage, se prête merveilleusement au jeu et à l’agiotage. Telle personne qui ne voudrait pas mettre sa signature sur un papier décrié par l’opinion, voit ses scrupules s’évanouir quand son nom doit rester caché. Parmi tous ces souscripteurs qui s’agitent à l’annonce d’une entreprise nouvelle, combien n’y en a-t-il pas qui n’entrent dans la société que pour en sortir le plus vite possible, qui courent après des bénéfices sans risque, qui attendent tout de la prime des actions et rien de la société ! C’est l’émission des titres qui est devenue le commerce lui-même; c’est sur ces titres, c’est sur des promesses, sur de simples éventualités, avant toute opération sociale, que s'établit la hausse ou la baisse ; puis on se relire de cette société , qu’on n’a • fait que traverser, pour courir à d’autres spéculations... On avait proposé d’interdire l’émission des actions au porteur. La nécessité d’adopter une mesure si radicale ne nous a point été démontrée. L’action au porteur est entrée dans les habitudes commerciales, et, renfermée dans de justes bornes, c’est une heureuse conception du crédit. Nous préférons la combinaison présentée par le projet de loi dans l’article second. Cet article dispose que les actions des sociétés en commandite sont nominatives jusqu’à leur entière libération. La loi se proposant de diminuer l’agiotage et de constituer des sociétés sérieuses , cette disposition reutre dans son esprit. C’est surtout à l’origine des sociétés qu’il faut saisir l’agiotage, car c’est alors que le charlatanisme agit avec succès, On est encore dans l’inconnu, dans la période des illusions et des entraînements; plus tard le capital sera versé, l’entreprise aura marché, on saura ce qu’elle produit. Or, l’obligation d’être en nom jusqu’au versement de tout le capital tend évidemment à éloigner des sociétés tous ces actionnaires nomades qui, n’y apparaissant que pour jouer sur les titres , n’apportent aussi à la société qu’un capital factice et une ombre de vitalité. » — Quiitior. Les actionnaires qui auraient libéré leurs actions pourraient-ils exiger qu'elles fussent converties»en titres au porteur , bien que les autres actions ne fussent pas toutes libérées ? La négative résulte du texte même de l’article , ainsi que des expressions du rapport qui parle de la conversion des actions après le versement de tout le capital.
« Abt. 3. Les souscripteurs d’actions dans les sociétés
» en commandite sont, nonobstant toute stipulation con- » traire, responsables du payement du montant total des j> actions par eux souscrites. Les actions ou coupons d’ac- » tions ne sont négociables qu après le versement des deux » cinquièmes. »
= Responsables du payement du montant total. San» doute cette responsabilité est la conséquence des principes généraux en matière d’obligations conventionnelles; mais elle a été contestée. Il était utile de l’établir en termes formels; il était surtout nécessaire de la placer au-dessus des stipulations particulières, au moins dans une certaine mesure. « Cette disposition a pour elle le droit, a dit le rapporteur; elle offre, il est vrai, des inconvénients; mais elle a ce grand avantage, celui qui nous touche surtout, c’est qu’elle attache aux sociétés des commanditaires sérifux, vraiment intéressés à leurs destinées. On n’a pas un capital vraiment souscrit quand le souscripteur originaire peut se retirer d’une entreprise après un versement partiel; c’est compromettre le succès de la société. Viennent les orages, et ce capital disparaît, s’évanouit, emportant avec la fortune et la liberté du gérant la garantie des tiers et des créanciers. » — Question. L'associé simplement commanditaire fait-il acte de commerce en souscrivant des actions, et par suite estil contrai g noble par corps ? La généralité des auteurs soutient la négative, comme étant surtout dans l’esprit des sociétés en commandite; mais la cour de cassation a consacré l’affirmative par plusieurs arrêts , et notamment par un arrêt du 13 août 1856, rapporté sous l’article 23.
Ne sont négociables qu'après le versement des deux cinquièmes. « La loi, dit le rapport, n’atteindrait pas son but si elle laissait une liberté complète pour la négociation des titres. Reproduisant des dispositions analogues qui sont écrites dans les lois du 15 juillet 1845 et du 10 juin 1853 , relativement aux actions des chemins de fer, le projet veut que les actions des commandites ne soient négociables qu’après le versement des deux premiers cinquièmes. Votre commission ne pouvait que donner son assentiment à cette disposition. Elle entend , comme l’exposé des motifs, que la loi ne frappe pas ces actions d’une indisponibilité absolue. Elles peuvent être cédées par tous les modes qu’autorise le droit civil; ce que la loi interdit, c’est la négociation, c’est la transmission par la voie commerciale. » — Question.
Faut-il , pour que la négociation soit permise, qu’il y ait versement des deux cinquièmes du montant de toutes les actions , ou suffit-il qu’il y ait eu versement des deux cinquièmes des actions que le souscripteur veut transmettre? Cette question , qui a une grande analogie avec celle relative à la conversion des actions nominatives en actions au porteur que nous examinons sous l’article précédent, doit se résoudre par le même principe : du texte de l’article et de son esprit, il résulte que le législateur a entendu parler du versement des deux cinquièmes de toutes les actions.
a Abt. 4. Lorsqu’un associé fait dans une société en d commandite par actions un apport qui ne consiste pas » en numéraire , ou stipule à son profit des avantages «particuliers, l’assemblée générale des actionnaires en d fait vérifier et apprécier la valeur. La société n’est déd finitivement constituée qu’après approbation dans une d réunion ultérieure de l’assemblée générale. Les déli- » bérations sont prises par la majorité des actionnaires » présents. Cette majorité doit comprendre le quart des » actionnaires et représenter le quart du capital social en » numéraire. Les associés qui ont fait l’apport ou stipulé d les avantages soumis à l’appréciation de l’assemblée d n ont pas voix délibérative, d
= Un apport qui ne consiste pas en numéraire. Les actionnaires étaient souvent trompés sur la valeur des apports et sur les avantages que se réservaient certains fondateurs de sociétés. Quelle en était la cause ? C'est que généralement les actionnaires souscrivent plutôt sur la foi d’un prospectus qu’après examen et sur le vu des statuts. Or, souvent le prospectus, qui exagère la valeur de l’apport social, dissimule au contraire celle des avantages. Le contrat se forme ainsi sans réflexion et sans contradiction. C’est pour remédier à ces graves inconvénients que la commission du Corps législatif a fait adopter par le conseil d’État un amendement qui veut que l’assemblee générale des actionnaires fasse vérifier et apprécier la valeur des apports qui ne consisteront pas en numéraire, ainsi que la valeur des avantages que se réservent les fondateurs: cet amendement est devenu la principale disposition de l’article 4. — Qdestios. Si malgré les précautions que prend ici la loi dans l’intérêt des actionnaires ,
ceux-ci étaient lésés , auraient-ils encore un recours contre l’associé auteur de la lésion? Oui , ils auraient une action en rescision pour cause de fraude et de dol. (Art. 1 1 16 C. Nap.)
N’ont pas voix délibérative, mais ils peuvent évidemment assister à la réunion.
« Abt. 5. Un conseil de surveillance, composé de » cinq actionnaires au moins , est établi dans chaque so- » ciété en commandite par actions. Ce conseil est nommé o par l’assemblée générale des actionnaires immédiate- » ment après la constitution définitive de la société et » avant toute opération sociale. Il est soumis à la rééleca tion tous les cinq ans au moins : toutefois, le premier a conseil n’est nommé que pour une année, a
= Decinq actionnaires au moins. « Le gérant, dans la commandite, dit le rapport, est la personnification de la société. C’est en son nom que se fait tout le négoce, et c’est aussi lui seul qui est responsable. Cachés sous le voile de l’anonyme, les simples commanditaires forment une association de capitaux; le gérant donne le mouvement à ces fonds; il les fait fructifier par son intelligence , par son activité ; et sa responsabilité vient fortifier la confiance qui repose déjà sur la richesse de la société. L’omnipotence du gérant, quand il est inhabile ou infidèle, peut entraîner la perte de la société. La loi désarme-t-elle les associés? Devront-ils assister, impuissants, à la ruine de l’entreprise, sans pouvoir prendre les mesures que réclame le salut commun? La raison dit assez qu’ils ont le droit d’exercer sur la gestion une surveillance profitable à l’intérêt social et à l’intérêt des créanciers. De là l’habitude de créer dans les sociétés des commissions généralement connues sous le nom de conseils de surveillance. C’est le contrôle à côté de l’action; voilà du moins ce qui devrait être , mais ce qui est quelquefois une déception. Le conseil de surveillance n’était en effet trop souvent qu’une décoration pour la société, une invitation à souscrire, un appel à la confiance. Le gérant avait grand soin d’en choisir les membres dans le contrat même de la société. L'entreprise se fondait , et l’actionnaire crédule, que certains noms avaient séduit, voyait, plus tard, dans ses mandataires imposés , rarement des hommes pénétrés du sentiment de leur mission , quelquefois des complaisants, le plus souvent des
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surveillants sans vigilance ou ne se permettant qu’avec crainte le plus légitime contrôle. Toute carrière restait ainsi ouverte aux erreurs, aux fautes des gérants; et ce qui devait être une garantie et de la bonne gestion et de la conservation des capitaux de la société, tendait de jour en jour à devenir une institution vaine.» La disposition que nous expliquons a pour but de faire disparaître ces abus; elle veut que le conseil de surveillance soit composé d’actionnaires, parce que des associés ne peuvent raisonnablement confier la défense de leurs intérêts qu’à ceux avec lesquels ces intérêts sont communs. « Ainsi disparaîtront des conseils de surveillance, dit l’exposé des motifs, ces membres parasites dont plusieurs peuvent avoir l’honnête pensée d’accorder un patronage honorable à d’utiles entreprises , mais dont la plupart sont choisis afin que leurs noms servent en quelque sorte d’enseigne à la société, et qui acceptent le mandat de surveillance qui leur est conféré sans avoir l’intention d’apporter à son accomplissement toute la diligence , toute l’exactitude que les actionnai res auraient le droit d’attendre d’eux.»
Par l'assemblée générale des actionnaires. Cotte disposition corrige l’abus résultant du choix arbitraire des membres du conseil de surveillance par les fondateurs de la société. Ce sont les actionnaires eux-mêmes qui les choisiront. La nomination doit suivre immédiatement la constitution définitive de la société, et précéder toute opération sociale. On doit les réélire tous les cinq ans au moins. C’est pour le gerant un devoir de convoquer l’assemblée générale pour la nomination des membres du conseil de surveillance; car s’il commençait les opérations sociales avant l’entrée en fonctions du conseil , il serait puni des peines que prononce l’article 1 1 ; à défaut par le gérant de faire cette convocation, le droit delà provoquer appartiendrait aux actionnaires.
Toutefois le premier conseil n’est nommé que pour une année. On ne se connaît pas encore quand la première assemblée se réunit : c’est un peu au hasard qu’on procède à l’élection ; et le gérant a trop de facilité pour présenter ses candidats. Plus tard, l’entreprise a marché, on a pu apprécier.— Question. Les membres du conseil de surveillance peuvent-ils être destitués et remplacés par délibération de l’assemblée générale prise d la majorité ? Sans nul doute : c’est un mandat qui leur a été donné, et le mandat, aux termes de l’article 2004 C. Nap. , peut être révoqué en observant les formalités suivies pour le conférer. Les membres du conseil de surveillance ne peuvent se faire représenter par
d’autres actionnaires. C’est à raison de certaines qualités et d’une certaine aptitude qu’ils ont été choisis. Leurs fonctions sont dès lors personnelles.
« Art. 6. Est nulle et de nul effet à l'égard des inté - » ressés toute société en commandite par actions consti- » tuée contrairement à l’une des prescriptions énoncées » dans les articles qui précèdent. Cette nullité ne peut » être opposée aux tiers par les associés. »
= Est nulle et de nul effet. Cette nullité dont notre article frappe les sociétés dans lesquelles les règles prescrites par les articles qui précèdent n’ont pas été suivies, est la meilleure sanction de l’observation de ces règles. Ainsi est nulle et de nul effet, à l’égard des intéressés , toute société de cette espèce d’après les statuts de laquelle la valeur des actions ou coupons d’actions serait inférieure à celle qui est fixée par le premier alinéa de l’art. 1er; toute société qui devrait être définitivement constituée avant la souscription de la totalité du capital social ou le versement par chaque actionnaire du quart au moins des actions par lui souscrites (alin. 2, art. 1er); ou encore si cette souscription ou ces versements n’étaient pas constatés de la manière et en la forme exigées par le troisième alinéa du même article; ou bien si on n’avait pas annexé à la déclaration notariée du gérant relative à cette souscription ou à ces versements les pièces et l’acte mentionnés dans le dernier alinéa. 11 y aurait encore nullité si les actions ne devaient pas être nominatives jusqu’à leur entière libération (art. 2); si les souscripteurs n’étaient pas responsables du montant total des actions par eux souscrites ( 1er alin., art. 3); si les actions ou coupons d’actions étaient négociables avant le versement des deux cinquièmes (2e alin. , art. 3). 11 en serait de même si l’on ne devait pas suivre les formes édictées par l’art. 4 pour la vérification et l’appréciation de la valeur des apports ou des avantages particuliers, ou si la société devait être constituée avant l’approbation donnée par l’assemblée générale (2e alin. , art. 4). Enfin, la même nullité pourrait être prononcée pour inobservation de la disposition qui prescrit l’établissement d’un conseil de surveillance, le nombre et la qualité des membres qui doivent composer ce conseil, le mode et le moment de sa constitution, les époques périodiques de réélection (art. 5). Dans tous ces cas, si des ac-
tions avaient été émises, des engagements souscrits, les intéressés auraient le droit de demander que tout ce qui aurait été fait fût considéré comme non avenu. — Question. La loi laisse-t-elle aux tribunaux la faculté de prononcer ¥ annulation de la société selon les circonstances? La négative n’est pas douteuse. La loi est impérative : est nulle et de nul effet à l’égard des intéressés toute société. H suffit qu’il soit établi devant le tribunal qu’il y a eu inobservation de l’une des formalités prescrites par les articles qui précèdent pour que la nullité doive être prononcée.
A l'égard des intéressés. — Question. Par qui la nullité peut -elle être opposée? Elle peut l’être par les tiers aux associés ; mais peut-elle être opposée par un associé à ses coassociés ? Sans nul doute : « le mot intéressé, dit l’exposé des motifs emprunté à l’article 42 du Code de commerce, est pris dans l’acception que lui a donnée la jurisprudence ; » or nous citons sous ledit article 42 plusieurs arrêts de la cour de cassation qui jugent qu’un associé peut opposer à son associé la nullité résultant de l’inobservation des formalités de publicité des actes de société.
Aux tiers par les associés. Ceux-ci ne peuvent évidemment puiser dans leurs propres contraventions un droit contre les tiers. — Question. Cette nullité peut-elle être opposée par les créanciers personnels de l’un des associés aux créanciers de la société? L’affirmative découle de la jurisprudence de la cour de cassation, qui, en faisant application des dispositions de l’article 42 du Code de commerce , donne aux expressions dont se sert cette disposition le sens qu’y attache la loi nouvelle (arrêt du 18 mars 1846 cité sous l’art. 42). — Question. La nullité résultant de l’inobservation des règles prescrites par les articles t, 2, 3, 4 et 5 delà loi, se couvre-t-elle par des actes d’exécution ? Non , car toutes ces règles sont d’ordre public.
« Art. 7- Lorsque la société est annulée aux termes s de l’article précédent , les membres du conseil de suro veillance peuvent être déclarés responsables , solidaire - » ment et par corps avec les gérants, de toutes les opéa rations faites postérieurement à leur nomination. La 0 même responsabilité solidaire peut être prononcée contre » ceux des fondateurs de la société qui ont fait un apport •> en nature , ou au profit desquels ont été stipulés des b avantages particuliers. »
— Peuvent être déclarés responsables, solidairement. Il n’y a rien en cela que d’éminemment juste. « Avant d’accepter les fonctions qui lui sont offertes, dit l’exposé des motifs, chacun des membres du conseil peut facilement vérifier si le taux des actions est conforme à l’article 1er; si la réalisa* tion du quart du numéraire promis comme apport à la société a été constatée par un acte notarié; si les actions sont en la forme prescrite par l’article 2; si aucune des clauses des statuts ne s’écarte des règles tracées dans les articles 3 et 4, 7 et 8. Cette vérification mettra à couvert la responsabilité des associés qui se seront chargés des fonctions du conseil de surveillance. Ils ne pourront donc être compromis que par une négligence bien extraordinaire, ou par la volonté de s’engager dans une association contraire à la loi. La règle est la même pour les fondateurs. »
Contre ceux des fondateurs de la société qui ont fait un apport en nature , etc. Ce sont presque toujours les associés qui trouvent moyen de se procurer des bénéfices au détriment des autres. — Question. Les tribunaux sont-ils obligés de déclarer responsables les membres du conseil de surveillance ou les fondateurs des sociétés , par cela seul qu'elles sont annulées en conformité du présent article ? La négative est certaine : la loi se sert des mots peuvent être déclarés. Les juges statueront selon les circonstances; ils apprécieront la bonne ou la mauvaise foi et la gravité de la faute des personnes contre lesquelles l’action sera intentée. — Question. La solidarité que prononce la loi empêche-t-elle les membres du conseil de surveillance , condamnés à raison des fautes commises par les gérants, d'exercer un recours contre ces derniers? Evidemment non. La responsabilité solidaire est prononcée en faveur des tiers, et ne saurait affranchir les gérants de l’obligation de réparer le préjudice dont ils ont été la cause.
a Abt. 8. Les membres du conseil de surveillance » vérifient les livres , la caisse , le portefeuille et les valeurs » de la société. Ils font, chaque année, un rapport à l’as- » semblée générale sur les inventaires et sur les proposi- » tions de distribution de dividendes faites par le gérant. »
= Vérifient les livres, la caisse, etc. Le projet de loi portait : « Les membres du conseil de surveillance ont le droit de vérifier. » Le Corps législatif a fait de leur droit un de-
voir. La nouvelle loi, en retraçant les droits et les devoirs les plus importants des conseils de surveillance , ne fonde rien de nouveau. 11 était essentiel de dire que les conseils de surveillance doivent s’assurer de l’exactitude et de la fidélité des inventaires; que c’est pour eux une obligation impérieuse de s’opposer aux distributions de dividendes fictifs, c’est-à-dire qui ne représentent pointdes bénéfices réels.
Ils font , chaque année, un rapport. Le projet portait dans l’article 8 : « Ils surveillent les inventaires et s’opposent à ce qu’il soit distribué des dividendes fictifs; » la commission a proposé d’y substituer la rédaction suivante , que le conseil d’Etat a adoptée et qui a passé dans la loi : «Ils font chaque année un rapport à l’assemblée générale sur les inventaires et sur les propositions de dividendes faites par le gérant. » « Le rôle du conseil de surveillance , a dit le rapporteur, nous a paru, de cette manière, plus nettement déterminé. La loi n’entend pas, en effet, que le conseil de surveillance soit partie active dans la confection de l’inventaire; qu’il en puisse changer les bases , qu’il en fasse ce qu’on appelle le règlement. C’est un contrôle qui lui appartient; si l’inventaire ne lui paraît pas exact, il en appelle par son rapport à l’assemblée générale, qui juge. » — La eour de Poitiers a décidé qu’un associé commanditaire peut déléguer à un tiers son droit d’examiner les écritures , de contrôler les livres de la société et de suivre la trace des opérations ; spécialement, il peut déléguer ce soin à un mandataire , dans le but de faire vérifier l’exactitude d’un inventaire dressé par le gérant. (Arrêt du 22 mars 1854. Sir. , 55 , II, BZi.) Il semble que ce droit de délégation appartient également aux membres du conseil de surveillance, dont la loi nouvelle exige la création dans toute société en commandite par actions.
a Art. 9. Le conseil de surveillance peut convoquer » l'assemblée générale. Il peut aussi provoquer la disso- » lution de la société. »
= Peut convoquer V assemblée générale. Les termes généraux dans lesquels la loi s’exprime ne permettent pas de penser que ce droit pourrait être limité par quelque clause des statuts : ce qu’il faut bien remarquer, c’est que le pouvoir de convoquer l’assemblée n’appartient qu’au conseil de surveillance et non à chacun de ses membres. — Que*»
no*. Les bases fondamentales d’un contrat de société peuvent-elles être modifiées, soit par les administrateurs, soit par la majorité des actionnaires? La négative parait incontestable. En principe, la majorité des membres d’une société ne peut, contre le gré de la minorité, changer l’objet de la société et scs bases essentielles , et la clause de l’acte de société qui stipulerait un droit semblable en faveur de la majorité, devrait être considérée comme illicite, et par suite comme n’existant pas; c’est en ce sens que la jurisprudence s’est d’ailleurs prononcée. «Considérant, porte un arrêt de la cour de Dijon , que, quand il serait vrai que le plus grand nombre des appelants aurait pris part , en leur qualité d’actionnaires eu commandite, aux délibérations de l’assemblée générale du comptoir pendant les années 1846, 1847 et suivantes, portant approbation chacune de la gérance pendant l’exercice de l’annee précédente, cette approbation ne pourrait couvrir que les actes de mauvaise administration faits dans la limite des statuts; mais qu’il ne saurait en être ainsi de tous autres actes faits en dehors desdits statuts , en ce que ceux-ci formant la loi par laquelle les actionnaires ont entendu être garantis, et le mandat donné par eux à l’assemblée générale ayant eu pour unique objet d’en assurer l’exécution, toute approbation abusive d’opérations, ayant eu pour effet d’altérer la substance de la convention sociale, serait nulle pour excès de pouvoir , suivant la disposition finale de l’article 1998 C. Nap., ainsi que l’a déjà jugé la cour par un arrêt du 28 février de cette année, dont il y a lieu de maintenir les principes, » etc. (Arrêt du 16 mai 1853, Sir., 53, II, 483.) La cour de cassation a consacré cette doctrine en maintenant l’arrêt qui précède, dans les termes suivants : « Attendu que cet arrêt distingue entre les actes de mauvaise administration des gérants et les infractions au pacte social, parmi lesquels il range les escomptes de billets et les placements de fonds qui ont eu lieu sans les garanties exigées par l’art. 3 ; qu’en reconnaissant à l’assemblée générale annuelle, composée des cent plus forts actionnaires de l’Unité-Comptoir de Chaumont et autorisée à délibérer quel que soit le nombre des membres présents, le droit de ratifier les uns et de décharger, quant à ce, les gérants de toute responsabilité, aux termes de l’art. 13, il lui refuse ce droit quant aux autres; qu’enfin , pour décider que la ratification des actes faits en contravention aux statuts n’a pu résulter, même pour les actionnaires qui ont pris part à l’assemblée annuelle, de l’approbation donnée aux comptes des opéra-
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tions sociales, il se fonde sur ce qu’ils n’ont eu aucune connaissance des abus de pouvoir commis par les gérants; que ces diverses solutions renferment une saine interprétation des statuts et ne violent ni l’art. 1134C. Nap., ni l’art. 1998 du même Code, » etc. (Arrêt du 27 décembre 1 853, ch. req. Sir., 54, I, 435.) Voyez dans le même sens un arrêt de la même cour de Dijon du 28 février 1853 (Sir., 53, II, 483), maintenu par arrêt de la cour suprême du 28 décembre 1853, ch. req. (Sir., 53, I, 433). Les mêmes principes ont été consacrés en matière de société anonyme; l’opinion contraire ayant été adoptée par un arrêt de la cour de Paris du 26 avril 1850. (Sir., 50, II, 329.) Cet arrêt fut déféré à la cour de cassation, qui cassa l’afret de la cour de Paris par les motifs suivants : « Attendu qu’aux termes de l’art. 1134 C. 3\ap. , les conventions tiennent lieu de lois entre ceux qui les ont faites, et que l’art. 1859, § 4, du même Code, appliquant ce principe général au contrat de société, interdit à chaque associé de faire des innovations sur les immeubles dépendant de la société, même quand il les soutiendrait avantageuses, si les autres associés u’y consentent; attendu que la chose sociale étant l’entreprise des deux chemins , il n’a pas été au pouvoir des administrateurs de la compagnie de porter uniquement l’emploi des ressources sociales sur un seul, celui de Dieppe; qu’en cela ils ont méconnu la loi du contrat, tel qu’il est rappelé par l’arrêt attaqué; que non-seulement ils n’ont pas fait un simple acte d’administration, mais qu’en prenant sur eux, par le motif qu’ils feraient ce qui, d’après les circonstances, était le plus avantageux à la société, de n’exécuter qu’un seul chemin, ils ont agi comme si l’association avait été dès le principe ainsi limitée ; que, dès lors, il n’y a pas eu seulement gestion, mais changement de l’affaire sociale telle qu’elle fut conçue, et en vue de laquelle les actions qui la représentent furent émises et reçues; attendu que les art. 43 et 44 des statuts sociaux, cités par l’arrêt, ne donnaient à l’administration des pouvoirs généraux qu’à la charge de se renfermer dans l’accomplissement de l'affaire sociale; attendu que la majorité des actionnaires elle-même n’a pas eu qualité pour engager la minorité dissidente en dehors de la convention sociale, telle qu’elle avait été primitivement consentie; casse, » etc. (Arrêt du 14 février 1853, ch. civ., Sir., 53, 1, 424.) Sur le renvoi prononcé par cet arrêt devant la cour d’Orléans , cette cour confirma pleinement la doctrine de la cour de cassation : « Attendu que la société anonyme en général et
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singulièrement la société ayant pour objet l'entreprise d’un chemin de fer, est régie non-seulement par la loi spéciale qui la constitue, mais encore par les principes du droit civil et par les conventions des parties; attendu que le contrat synallagmatique ne peut être modifié daus ses éléments essentiels que par le consentement de tous ceux qui l’ont formé; que le pouvoir délégué, soit à quelques-uns des associés , soit même à la majorité des associés , considéré comme un mandat général, doit se renfermer dans le cercle des actes de simple administration et ne peut jamais s’étendre aux mesures qui porteraient atteinte aux bases constitutives de la société; que ce principe de doctrine est d’ailleurs formellement écrit dans le dernier paragraphe de l’article 1869 C. jNap. , qui interdit à l’un des associés de faire des innovations sur les immeubles dépendant de la société, même quand il les soutiendrait avantageuses à cette société, si les autres associés n’y consentent, » etc. (Ârrêt du 20 juillet 18. a, Sir., 63, II, 486.) — Qunrrion. Les associés commanditaires peuvent-ils, comme les associés dans les sociétés civiles ou en nom collectif , demander la révocation du gérant pour des causes légitimes ? — 2e Qdiitiob. Cette révo * cation eniraine-i-elle de plein droit la dissolution de la société? La cour de Paris a jugé l’affirmative sur la première question et la négative sur la seconde. « Considérant que la révocation du gérant d’une société est admise par la loi toutes les fois qu’il existe une cause légitime (art. 1856C. civ.), et que ce principe général s’applique à toute espèce de société, puisqu’il n’y a été dérogé à l’égard d’aueune de celles reconnues par la loi; considérant que, dans l’espèce particulière, les statuts de la société qui font la loi des parties ont préva cette révocation en stipulant expressément qu’elle aurait lieu pour les causes déterminées par la loi; considérant qn’à défaut de la loi et de la convention , cette révocation devrait encore être admise; qu’on ne peut, en effet, raisonnablement vouloir que des associés soient forcés de laisser l’administration et la disposition de la chose commune à un gérant incapable ou même infidèle ; considérant que cette révocation ne saurait non plus entraîner de plein droit la dissolution de la société, la loi ne l’ayant pas placée au nombre des faits qui entraînent cette dissolution; considérant, ait surplus, que l’art. 49 des statuts de la société dont il s’agit dans l’espèce, dit formellement que la société ne sera pas dissoute par l’empêchement personnel du gérant, •quelle qu’en soit la cause, et qu’il règle ce qui devra être
île
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fait pour son remplacement provisoire ou définitif; considérant qu’il reste donc à examiner s’il existe des motifs légitimes pour révoquer Cavelan; adoptant à cet égard les motifs des premiers juges; confirme,» etc. (Arrêt du 28 février 1850, Sir., 50, II, 467 .) La même cour de Paris a déclaré valable la clause d’un acte de société en commandite par laquelle les associés se réservent le droit de révoquer à leur volonté le gérant de la société. (Arrêt du 11 novembre 1848 , Sir.,
« Art. 10. Tout membre d’un conseil de surveillance a est responsable , avec les gérants, solidairement et par » corps : !• Lorsque sciemment il a laissé commettre dans d les inventaires des inexactitudes graves, préjudiciables » à la société et aux tiers; 2® lorsqu’il a , en connaissance »de cause, consenti à la distribution de dividendes non d justifiés par des inventaires sincères et réguliers. »
= Tout membre d'un conseil de surveillance est responsable. Le projet portait : Les membres d'un conseil de surveillance. La substitution par la commission des mots tout membre aux premiers, a eu pour but de mieux indiquer que, dans l’esprit de la loi, chaque membre n’était responsable que de son fait personnel, ce qui d’ailleurs était aussi la pensée du conseil d’État.
Avec les gérants, solidairement et par corps. Indépendamment de la responsabilité à laquelle sont soumis les membres du conseil de surveillance , en cas d’inobservation des règles prescrites pour la constitution des sociétés, l’article que uous expliquons prononce , dans un autre ordre d’idées, une responsabilité sur la gravité de laquelle le rapport au Corps législatif s’exprime en ces termes : « Les dispositions de l’article 10 paraissent avoir produit quelque émotion. On s’en préoccupe pour les gérants et^pour les sociétés ; on signale les entraves qu’une surveillance minutieuse et tracassière peut apporter à la gestion ; on craint que la responsabilité attachée aux fonctions des conseils de surveillance ne produise l’effet contraire à celui qu’on attend , qu’elle n’éloigne les hommes sérieux. Voyous cc qu’il y a de fondé dans ces craintes. Votre commission constate d’abord que la loi n’apporte aucun changement ni aux attributions ni aux devoirs des conseils de surveillance. La loi ne crée pas: elle déclare , elle rappelle des obligations , trop oubliées et trop
méconnues. Les commanditaires ont toujours eu le droit de surveiller la gestion et de déléguer ce droit à ceux des associés qui jouissaient de leur confiance. La surveillance est un mandat qui impose des devoirs. Les attributions existaient; mais elles n'étaient ni définies ni précisées; on ne les exerçait qu’avec inquiétude, on redoutait de s’immiscer dans la gestion ; la loi éclaire , et, sous ce premier rapport, elle est bien plus propre à donner la confiance et la sécurité qu’à inspirer la crainte. L’esprit de la loi n’est pas davantage un esprit hostile à l’autorité du gérant. La loi n’admet pas que le conseil de surveillance puisse participer aux actes de gestion extérieurs et patents; là serait cette confusion qui amène la pénalité prononcée contre tout associé qui s’immisce dans l’administration. La loi n’admet pas même une intervention, pour ainsi dire domestique, dans la direction pratique et journalière des affaires. Un gérant n’est pas libre quand un conseil d’intéressés lui trace la marche à suivre, prend part à chaque instant à ses opérations, indique celles qui sont à faire , lui demande compte de ses projets, de ses relations, de ses secrets de fabrication. Le conseil de surveillance a le contrôle , le conseil ; il n’a pas la conduite. Parlons maintenant de la pénalité. Les abus qu’elle réprime sont-ils réels? tombe-t-elle sur ceux qu’elle doit justement frapper? peut-elle être un motif pour les hommes sérieux de déserter les conseils de surveillance? Les abus? ils sont flagrants! Une des tromperies dont le public est victime , n’estce pas l’infidélité dans les inventaires; la distribution, sous dénominations diverses , de bénéfices fictifs ? Ce qui attire le souscripteur, c’est l’espérance des profits, et quiconque a lu un prospectus sait tout ce qu’on lui en promet. La société marche, elle n’a pas de bénéfices; mais on est encore près de l’origine; il faut tenir sa promesse, et l’on paye un dividende. On publie ces inventaires mensongers; le public séduit court acheter des actions; il s’opère une hausse factice qui trompe les acheteurs, qui inspire confiance aux créanciers. Comment y est-on parvenu ? En prenant sur le capital, en ruinant la société! Voilà ce que la loi veut réprimer; et pour cela ce n’est pas seulement au gérant qu’elle s’adresse, c’est à ce membre du conseil de surveillance qui, sachant que l’inventaire n’est pas fidèle , en atteste pourtant la vérité et à ses mandants et au public; qui, sachant que la société est en perte , 11e proteste pas dans son rapport contre ces dividendes fictifs. Remarquez que la loi ne punit pas la simple ignorance, la simple négligence: c’est la science, c’est la
mauvaise intention, c’est le dol, et tout cela quand il s’agit d’omissions ou d’énonciations graves dans l’inventaire. Ainsi disparaissent les objections tirées de la difficulté d’établir un inventaire exact, d’en vérifier les éléments variables et sujets à erreur ; encore une fois , c’est la connaissance , c’est l’intention qui est le point de départ de la responsabilité. Cette responsabilité doit déplaire aux surveillants de complaisance, à ces hommes que le gérant choisit pour ne rien voir et approuver tout. Plaise à Dieu que la loi éloigne ceuxlà des conseils de surveillance ! mais qu’elle puisse inquiéter, décourager les hommes sérieux, qu’elle amène dans les commandites le règne des mercenaires, parce qu’il ne sera pas licite d’apposer sciemment son nom au bas d'un inventaire frauduleux ; voilà ce que notre raison se refuse à comprendre. Laissez agir les intérêts ; lorsque seront en présence non plus des actionnaires d’uu jour que le gérant aura recrutés, mais des souscripteurs dont on saura les noms, qui auront versé déjà le quart de leur souscription , qui seront responsables, ces intéressés trouveront bien entre eux cinq hommes honorables pour veiller à la conservation de la propriété commune. Ceux-là ne seront pas effrayés de ce que la loi punit les inventaires mensongers, car ils ne seront pas les créatures du gérant, et ce sera leur intérêt d’en obtenir de fidèles. Les sociétés auront ainsi la garantie d’un vrai contrôle. »
« Art. 11. L'émission d’actions ou de coupons cfac- » lions d’une société constituée contrairement aux ar- » ticles 1 et 2 de la présente loi , est punie d’un empri- » sonnement de huit jours à six mois, et d’une amende • de cinq cents francs à dix mille francs, ou de Hune de » ces peines seulement. — Est puni des mêmes peines le » gérant qui commence les opérations sociales avant l’en- » trée en fonctions du conseil de surveillance. »
— L’émission d’ actions ou de coupons d’actions. Le législateur eût manqué de prudence si, apres avoir défendu l’émission d’actions ou de coupons d’actions d’une société constituée contrairement aux deux premiers articles de la loi, il u’avait pas attaché une sanction pénale à la violation de ces prescriptions. C’est ce délit que prévoit et punit l’article 11.
Ou de l’une de ces peines seulement. L’article 1 3 permet aux juges de réduire la peiue qu’il prononce à raison des circon-
stances atténuantes conformément à l’article 463 C. pénal. Le présent article né contient pas de disposition semblable; il faut en conclure que le juge ne doit jamais, lorsqu’il prononce les peines édictées par notre article, appliquer les circonstances atténuantes : telle est au reste, dans l’application des lois spéciales, la jurisprudence de la cour suprême.
«r Art. 12. La négociation d’actions ou de coupons ù d’actions dont la valeur ou la forme serait contraire au* d dispositions des articles 1 et 2 de la présente loi, ou » pour lesquels le versement des deux cinquièmes n’aurait » pas été effectué conformément à l’article 3 , est punie » d’une amende de cinq cents francs à dix mille francs. o — Sont punies de la même peine toute participation à » ces négociations et toute publication de la valeur desdites » actions. »
= La négociation d'actions ou de coupons factions. C’est non plus l’émission, mais la négociation des actions que punit l’article 12: cette négociation n’est pas comme l’émission punie de l’emprisonnement, mais seulement d’une amende de cinq cents francs à dix mille francs. L’émission est en effet plus coupable; car la négociation n’existe que parce qu’il y a eu émission; or, c’est particulièrement ce fait de l’émission, sans l’accomplissement des formalités prescrites par la loi , qui produirait tout lé mal que le législateur de 1856 à voulu prévenir. La négociation que punit notre article a déjà été expliquée sous l’article 8 : « Ce qui est défendu et puni, porte l’exposé des motifs, c’est la négociation à la Bourse ou ailleurs, avec ou sans l’intermédiaire d’agent de change, tantôt au moyen de procuration en blanc , tantôt par d’autres procédés , par tradition manuelle, par endossement , par transfert signé sur les registres de la société , en un mot par les voieà commerciales. Déjà la jurisprudence, interprétant la loi du 15 juillet 1845, a fait cette distinction ; les tribunaux n’aufôfit qu’à la stiivre si l’exécution de la loi actuelle donne naissance aux mêmes difficultés, i» Il eû résulte que les actious né sont paS frappées par elles-mêmes d’une absolue indisponibilité, et « qu’une cession régulière par acte, soit notarié, soit soUs signatures privées, qu’unè donation dans les formes légales, que tous les autres modes autorisés par le droit civil , pourraient être mis en usage pour
la transmission des titres non négociables. » — Question- La négociation est-elle , indépendamment de la peine, frappée de nullité entre les parties? L’afiirmative ne peut pas faire l’objet d’un doute d’après les principes du droit commun. Ce qui est nul ne petit produire aucun effet. Celui qui aura payé des sommes d'argent comme prix desdites actions pourra donc les réclamer, et elles devront lui être restituées.
Et toute publication de la valeur* — Question. Ëst-ce le gérant de la société ou le gérant du journal qui aura fait la
Eublication défendue par la loi que la peine doit atteindre?
'orateur du conseil d’Etat a répondu, dans la discussion de eet article, que tout dépendait des circonstances, et que l’intention de ceux qui auraient fait la publication serait appréciée par les tribunaux. Le gérant de journal ne devra être condamné que si, conformément aux principes sur la complicité , il a su que les formalités exigées pour que la valeur des actions pôt être publiée n’ont pas été remplies.
« Abt. 13. Sont punis des peines portées par Varia ticle 405 du Code pénal, sans préjudice de l’application o de cet article à tous les faits constitutifs du délit d’esocroquerie: 1° Ceux qui, par simulation de souscriptions ou de versements, ou par la publication faite de » mauvaise foi de souscriptions ou de versements qui » n’existent pas , ou de tous autres faits faux , ont obtenu » ou tenté d’obtenir dés souscriptions ou des versements; b — 2° ceux qui, pour provoquer des souscriptions ou d des versements, ont de mauvaise foi publié les noms de d personnes désignées contrairement à la vérité, comme s étant ou devant être attachées à la société à un titre » quelconque; — 3° les gérants qui, en l’absence d’in- » ventsires OU au moyen d’inventaires frauduleux , ont » opéré entre les actionnaires la répartition de dividendes b non réellement acquis à la société. — L’article 463 du b Code pénal est applicable aux faits prévus par le préb sent article. »
=3 Sont punis des peines portées par l'article 405 du Code pénal. Les faits énumérés par notre article n’ont pas les caractères constitutifs du délit d’escroquerie ; mais ils ont paru au législateur de 1856 mériter par leur gravité les
peines que prononce pour ce délit l'article 405 du Code pénal, c'est-à-dire un emprisonnement d’un an au moins et de cinq ans au plus, et une amende de cinquante francs au moins et de trois mille francs au plus, sans préjudice, s’il y a lieu, de l’interdiction pendant cinq ans au moins et dis ans au plus des droits mentionnés en l'article 4 2 Code pénal.
Ont opéré entre Us actionnaires la répartition de dividendes non réellement acquis à la société. La loi exige, pour que les gérants soient passibles des peines édictées par notre article , le concours de deux conditions: l° (ju’il n’y ait pas d’inventaires ou que les inventaires soient frauduleux; 2° que les dividendes ne fussent pas réellement acquis à la société. Ainsi lorsqu’il existe des inventaires et que ces inventaires ne sont pas frauduleux , bien que les dividendes distribués ne fussent pas acquis à la société, le gérant ne serait pas passible de la peine prononcée par notre article; d’un autre côté, si les dividendes distribués ont été pris sur les bénéfices réels, le gérant échappe à la peine lors même qu’il n’y aurait pas eu d’inventaire. — Oubstio». Le gérant pourrait-il , pour se soustraire à l’application de la peine prononcée par notre article, exctper de sa bonne foi? Non, la loi est formelle, et la peine est encourue aussitôt que les deux conditions énoncées dans l’article sont établies. Toutefois on comprend que dans ce cas le juge usera le plus souvent du droit que lui accorde la loi de réduire la peine au moyen de l’admission de circonstances atténuantes. Au reste , lors même qu’il y a eu des inventaires réguliers, si lesgérants distribuent des dividendes qui ne sont pas pris sur les bénéfices réels , ils ne sont passibles d’aucune peine; mais ils engagent leur responsabilité et doivent réparer le préjudice que leur fait a occasionné, comme ils y sont obligés, lorsqu'ils ont distribué des dividendes fictifs sans inventaires réguliers. — Question. Les actionnaires qui ont reçu des dividendes qui n’étaient pas acquis à la société sont-ils obligés de les rapporter? Pour la négative on se fonde sur le silence de la loi , silence d’autant plus significatif que le projet de loi sur les sociétés en commandite présenté en 1 838 prévoyait positivement ce point par son article 23, amendé par la commission de la chambre des députés : cet article voulait que toute répartition de dividendes faite en dehors des résultats constatés par l’inventaire fût sujette à rapport. Cette disposition fut vivement attaquée par quelques jurisconsultes comme de nature à déprécier le cours des actions et à en entraver la circulation. Ou peut supposer que c’est parce qu’il a été frappé de
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ces considérations que le législateur de 1856 n’a pas reproduit cette disposition du projet de 1838. Pour l’affirmative, on invoque les principes généraux du droit, qui ne veulent pas que ceux qui ont reçu, même par erreur, ce qui ne leur était pas dû, puissent le retenir. (Art. 1376 C. Nap.) Les actionnaires n'ont droit aux dividendes qu’autant qu’il y ades bénéfices ; s’il n’y en a pas , ils perçoivent ce qui ne leur est pas dû , et sont tenus de restituer, peu importe même leur bonne foi; car desdividendes ne sont pas des fruitsproprement dits que le possesseur doive faire siens à raison de sa bonne foi; aux termes de l’article 549, ce sont de véritables capitaux; enfin l’article 26 du Code de commerce déclare que les commanditaires sont tenus des engagements de la société jusqu’à concurrence de leur mise; le vœu de cette disposition serait évidemment méconnu si les actionnaires pouvaient conserver des sommes prises sur le capital social, puisqu’elles n’étaient pas prises sur les bénéfices. Voyez par analogie sous l’article 26 du Code des arrêts de la cour de cassation du 11 février 1811 (Sir., 12, II, 25,) et delà cour d’Angers du 18 décembre 1843. (Sir., 43, II, 389.) — Çqistior. Les intérêts stipulés dans l’acte de société peuvent tls être payés aux actionnaires lors même qu’il n’y a pas de bénéfices? Il semble qu’on pourrait invoquer pour refuser des intérêts dans ce cas aux actionnaires les raisons indiquées sous la question précédente pour obliger les actionnaires au rapport des dividendes fictifs; mais l’opinion contraire est professée par les auteurs les plus recommandables: la stipulation dans l’acte de société du payement des intérêts aux actionnaires doit être considérée comme une convention entre tous les intéressés que le capital nominal ne serait pas le capital effectif, et que la mise de chacun des actionnaires consisterait non dans la somme versée, mais dans ce qui resterait après les intérêts payés. Les créanciers qui ont traité avec l’association ont dû lire l’acte de société, et voir que les commanditaires ont mis une portion de l’apport en dehors de l’actif social.
« Abt. 14. Lorsque les actionnaires d’une société en » commandite par actions ont à soutenir collectivement »et dans un intérêt commun, comme demandeurs ou
• comme défendeurs, un procès contre les gérants ou
• contre les membres du conseil de surveillance, ils sont
• représentés par des commissaires nommés en assemblée
« générale. Lorsque quelques actionnaires seulement sont « engagés comme demandeurs ou comme défendeurs dans «la contestation, les commissaires sont nommés dans » une assemblée spéciale composée des actionnaires par- » ties au procès. Dans le cas où un obstacle quelconque » empêcherait la nomination des commissaires par l’as- » semblée générale ou par l’assemblée spéciale, il y sera « pourvu par le tribunal de commerce, sur la requête de « la partie la plus diligente. ISonobstant la nomination «des commissaires, chaque actionnaire a le droit d’in- » ter venir personnellement dans l’instance, à la charge » de supporter les frais de son intervention. »
= Collectivement et dans un intérêt commun. Si des actionnaires étaient poursuivis à raison d’une obligation particulière, par exemple comme débiteurs du montantde leurs actions, il n’y aurait pas lieu à la nomination de commissaires.
Ils sont représentés par des commissaires nommés en assemblée générale. « Toutes les fois , dit l’exposé des motifs , que dans le sein des sociétés où l’on compte beaucoup d'associés se sont élevées des contestations, le nombre des parties, la difficulté de les connaître, l’éloignement des domiciles, ont entraîné des frais, des lenteurs, des embarras considérables. Eu permettant à tous les actionnaires de se faire représenter par des commissaires nommés en assemblée générale, en accordant aussi à des groupes d’actionnaires la faculté de choisir entre eux des commissaires spéciaux , selon que tous les associés, ou seulement quelques-uns d’entre eux, seront engagés dans les contestations soutenues dans un intérêt collectif, le projet simplifie les procédures et diminue, par conséquent , les dépenses dans une grande proportion. £11 même temps, et par une précaution qu’il eût été imprudent d’omettre, il réserve à chacun le droit d’intervention. Celui qui manquera de confiance dans les mandataires choisis par ses cointéressés pourra se défendre lui-même, mais à la condition de supporter seul tous les frais que sa présence aura causés , quelle que soit là décision qui intervienne sur un procès auquel il pouvait rester étranger. » La nomination se fera à la majorité des Voix des actionnaires présents : c’est là un principe général. 11 faut remarquer encore que la loi ne défend pas de nommer des personnes étrangères à la société. Tous les actes de procédure sont valablement faits
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jusqu’à la fin du procès , à la requête et en la personne des commissaires, autrement leur nomination n’aurait plus l’utililé qui a motivé la disposition. U résulte encore de là qu’ils peuvent appeler, défendre sur l’appel, se pourvoir en cassation et défendre à un pourvoi, à moins que la délibération qui a nommé les commissaires n’ait déclaré qu’ils ne pour* raient soit appeler, soit se pourvoir en cassation ou défendre à un pourvoi sans une autorisation nouvelle. Le pouvoir que la présente disposition permet de conférer aux commissaires renferme virtuellement le droit de se désister des procédures et même d’acquiescer au jugement; mais il ne com-
Îirend ni le droit de transiger ni celui de compromettre. Art. 2045 C. Nap. et 1003 C. proc.)
« Abt. 15. Les sociétés en commandite par actions » actuellement existantes, et qui n'ont pas de conseil de » surveillance , sont tenues, dans le délai de six mois à » partir de la promulgation de la présente loi, de consti- » tuer un conseil de surveillance. Ce conseil est nommé » conformément aux dispositions de l’article 5. Les con - » scils déjà existants et ceux qui sont nommés en exécu- » tion du présent article exercent les droits et remplissent » les obligations déterminés par les articles 8 et 0 ; ils d sont soumis à la responsabilité prévue par l'article 10, d A défaut de constitution du conseil de surveillance dans d le délai ci-dessus fixé, chaque actionnaire a le droit de d faire prononcer la dissolution de la société. Néanmoins, » un nouveau délai peut être accordé par les tribunaux » h raison des circonstances. L’article 14 est également d applicable aux sociétés actuellement existantes. »
= Qui n’ont pas de conseil de surveillance. « Il serait désirable, dit l’etposé des motifs, que toutes les prescriptions du projet pussent régir les sociétés actuellement existantes. Le principe de la non-rétroactivité des lois ne le permet pas; mais il n’est point un obstacle à l’application immédiate îles dispositions qui se bornent à établir des règles d’administration , à organiser des moyens de surveillance qui ne modifient point les rapports des associés entre eux, et qui, par conséquent, ne touchent point aux droits acquis. Se fondant sur cette distinction, l’article 15 prescrit, dans un délai qu'il détermine, la formation dans toutes les sociétés d’un con-
seiJ de surveillance composé comme l’ordonne l’article 4, et ayant les fonctions qu’énumèrent les articles 8 et 9. » Toutefois il faut bien remarquer que l’obligation qu’impose notre article ne frappe que sur les sociétés qui n'ont pas de conseil de surveillance ; quant à celles qui en ont un, on ne pouvait, sans les frapper d’une sorte de rétroactivité, exiger la réorganisation du conseil existant; mais par la disposition suivante, l’article soumet ces conseils, comme ceux que doivent nommer les sociétés qui n’en ont pas, à la responsabilité prévue par l’article 10.
Les conseils déjà existants et ceux qui sont nommés en exécution du présent article exercent les droits et remplissent les obligations, etc. Ainsi, ils vérifient les livres, la caisse, le portefeuille, les valeurs de la société; ils font chaque année un rapport à l’assemblée générale sur les inventaires et sur les propositions de distribution de dividendes faites par le gérant; ils peuvent convoquer l’assemblée générale et provoquer la dissolution de la société; ils peuvent et doivent s'opposer aux inventaires frauduleux ou contenant des inexactitudes graves, à la distribution de dividendes qu’ils savent n’ètre pas justifiés par des inventaires sincères et réguliers. S’ils manquent à ces deux derniers devoirs, ils sont responsables avec les gérants solidairement et par corps.
Ils sont soumis à la responsabilité prévue par l’article 1 0. « C’est-à-dire que si, dans l’avenir, dit l’exposé des motifs, les membres d’un conseil nouvellement constitué laissent sciemment commettre des inexactitudes graves dans les inventaires, ou consentent, en connaissance de cause, à des distributions de dividendes fictifs, ils seront responsables. Aucune accusation de rétroactivité ne peut être adressée à cette disposition de la loi. Sans doute elle s’adresse à des sociétés formées avant sa promulgation; mais, d’une part, elle ne règle que les conséquences de faits qui s’accompliront sous son empire, et, d’un autre côté, elle est bien moins une règle nouvelle que la déclaration d’une règle déduite des principes de la législation existante. »
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Des contestations entre associés , et de la manière de les décider .
= Le Code de commerce s’occupait ici des contestations entre associés qui devaient nécessairement être jugées par des arbitres. Le Code de procédure civile renferme un titre spécial pour les arbitrages (articles 1003 et suiv. du Code de procédure), mais le Code de commerce ne pouvait pas y renvoyer purement et simplement, parce que déclarant forci l’arbitrage en matière de société, et les matières commerciales did'érant essentiellement des matières ordinaires, il était indispensable que le Code de commerce traçât certaines règles particulières qui formaient exception aux règles générales écrites dans le Code de procédure. Ce sont ces règles spéciales à l’arbitrage forcé qu’abolit la loi nouvelle.
Loi du n juillet 1856 relative à Y arbitrage forcé.
« Art. 1". Les articles 51 à 63 (1) du Code de com- » merce sont abrogés. »
— Voici en quels termes l’exposé des motifs développe les raisons qui réclamaient l’abrogation de l’arbitrage forcé en matière de commerce : « En 1807, c’est par respect pour un ancien usage et parce que l’on voyait encore dans les socié-
(1) Anciens articles abrogés par la loi du 17 juillet 1856. Arl. 51. Toute contestation entre associés, et pour raison de la société, sera jugée par des arbitres.
52. Il y aura lieu à l'appel du jugement arbitral ou au pourvoi en cassation, si la renonciation n'a pas été stipulée. L'appel Sera porté devant la cour royale.
53. La nomination des arbitres se fait, — Par un acte sous signature privée, — Par acte notarié, — Par acte extrajudiciaire, — Par un consentement donné en justice.
54. Le délai pour le jugement est fixé par les parties, lors de la uo-
tés commerciales une image de la famille, que l’on a main» tenu l’arbitrage forcé, après une assez vive opposition dans le sein du conseil d’État. « Si , dans des sociétés ainsi orga- » nisées, porte laconiquement l’exposé des motifs, il sur- » vient des contestations, la loi eu enlève la connaissance » aux tribunaux; elle ordonne le jugement par arbitre et fixe » un mode particulier qui assure la prompte expédition des » affaires et tarit entre les individus et la famille la source » de toute discorde. » Le but du législateur a-t-il été atteint? L’expérience a démontré le contraire. En effet, la justice arbitrale n’est pas rendue par des commercants; les arbitres sont généralement des hommes d'affaires ou des hommes de loi. Les délais sont plus longs que devant les tribunaux. Quand jl s’élève une contestation , si un des associés résiste, il faut aller d’abord devant le tribunal pour faire ordonner le renvoi devant les arbitres , y retourner pour faire nommer des arbitres, à défaut de désignation par les parties; s’il y a partage, il faut recourir à un surarbitre. Que de délais encore, en cas de décès, d’absence ou de déport d’un des arbitres! Les frais, loin d’être diminués, sont plus considérables : la justice rendue par les magistrats consulaires et civils est gratuite, la justice arbitrale ne l’est pas. Peuton voir encore dans les sociétés l’image de la famille, au milieu du mouvement général qui crée et développe chaque jour tant de sociétés commerciales dont le capital est immense et le nombre d’actionnaires infini ? Si dans des sociétés §i nombreuses des contestations s’élèvent, chaque associe ayant le droit de nommer son arbitre, il arrive que lé tribunal arbitral peut se trouver composé d un nombre de
mmation des arbitres ; et, s’ils ne sont pas d'accord sur le délai, il sera régie par les juges.
B5. îün cas de refus de l'un ou de plusieurs des associés de nommer des arbitres, les arbitres sont nommés d’office par le tribunal de commerce.
56. Les parties remettent leurs pièces et mémoires adrt arbitres, sâus aucune formalité de justice.
57. L'associé en retard de remettre les pièces et mémoires, est Sommé de le Faire dans les dix jours.
58. Les arbitres peuvent, suivant l’exigence des cas, proroger le délai pour la production des pièces.
59. S’il y a renouvellement de délai , ou Si le nouveau délai est expiré, 1rs arbitres jugent sur les seules pièces et mémoires remis. •
tized bv^QQQgle
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juges plus considérable que èelui de la tout de Vatis lùut entière . et qu’il y a les plus grands inconvénients pour grouper les intérêts, classer les voix et arriver à un résultat. La juridiction arbitrale ne présente pas non plus la même garantie d’impartialité que les tribunaux. En effet , dans le choix de son arbitre chaque partie cherche plutôt un défenseur de ses intérêls qu’un juge impartial, et le tiers-arbitre étant tenu d’adopter l’opinion de l’un ou de l’autre des arbitres, une justice exacte est souvent impossible. Depuis longtemps les inconvénients que nous venons de signaleront frappé les jurisconsultes qui ont écrit sur la matière, et ont déterminé les principaux organes du commerce , chambres et tribunaux , à demander la réforme de cette partie de notre législation commerciale. Pris dans le sein du commerce, élus par les commerçants, les tribunaux de commerce sont les arbitres légaux des contestations commerciales; ils offrent plus de garantie qu’une juridiction exceptionnelle contre laquelle s’élèvent tant de critiques. Est-il besoin d’ajouter d’ailleurs , qu’en cessant d’être forcé pour FéS contestations entré associés, l’arbitrage n’en restera pas moins facultatif poüf les parties, et qu’elles pourront toujours compromettre dans les termes et dans les conditions du Code de procédure civile?— Qucsnoi*. Les parties pourraient-elles volontairement dans l’acte même de société se soumettre à l'arbitrage forcé f La commission du Corps législatif chargée d’exaihtnér lè projet de loi dont il s’agit a tranché cette questioti dans lè Sens de la négative : « Il nous a paru, a dit le rapporteur , que la voie de l’arbitrage volontaire restant toujours PUVerté aux parties, leurs véritables intérêts étaient suffisamment sa-
60. En cas de partage, les arbitres nomment un surarbitre, s'il n’est nommé par le compromis : si les arbitres sont discordants sur le choixt le surarbitre est nommé par le tribunal de Commerce.
61. Le jugement arbitral est motivé. — Il est déposé au greffe du tribunal de commerce. — Il e*t rendu exécutoire sans aucune modification , et transcrit sur les registres , en vertu d’une ordonnance du président du tribunal, lequel est tenu de la rendre pure et simple, et dam le délai de trois jours du dépôt au greffe.
62. Les dispositions ci-dessus soûl communes aux veuves, héritier* ou ayants cause des associés.
63. Si des mineurs sont intéressés dans ütie contcstatiofi botir raifort d'une société commerciale, le tuteur né pourra rertotiéïr a la fhcdUé d'appeler du jugement arbitral.
tisfaits par la faculté de compromettre. A notre sens, la juridiction arbitrale n’est bonne qu’alorsqu’elleest véritablement amiable et volontaire, alors que les parties choisissent leurs juges librement et sans contrainte pour un litige né et actuel, au jugement duquel elles peuvent réellement appliquer des aptitudes sociales. Mais autoriser les associés à s’engager par avance , et le plus souvent sans réflexion, h faire juger par des arbitres inconnus des contestations ignorées, c’était permettre de rétablir par une convention l’arbitrage forcé désormais effacé de la loi, et nous ne pouvions pas nous rendre coupables d'une pareille inconséquence. »
« Abt. 2. L’article 631 du même Code est modifié » ainsi qu’il suit : Les tribunaux de commerce connaîtront : 1° des contestations relatives aux engagements » et transactions entre négociants, marchands et ban- » quiers; 2° des contestations entre associés pour raison » d'une société de commerce ; 3° de celles relatives aux » actes de commerce entre toutes personnes (1). »
= Des contestations entre associés pour raison d'une société de commerce. L’arbitrage forcé étant aboli, il fallait restituer aux tribunaux de commerce la connaissance des contestations entre associés pour raison des sociétés de commerce. Sans cette addition faite par le législateur de 1856 à l’article 631 qui détermine la compétence des tribunaux de commerce, il eût été naturel de penser que la connaissance de ces sortes de contestations rentrait dans les attributions des tribunaux civils qui forment en France la juridiction ordinaire et générale.
Disposition transitoire.
« Abt. 3- Les procédures commencées avant la pro- » mitigation de la présente loi continueront à être in-
(1) Ancien article modifié par la loi du 17 juillet. « Ari. 631. Les tribunaux de commerce connaîtront : 1° de toutes contestations relati.es aux engagements et transactions entre négociants, marchands et banquiers ; ü® entre tontes personnes des contestations relatives aux actes de commerce. ■
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» struites et jugées suivant la loi ancienne.* — Lesprocé- » dures seront censées commencées lorsque les arbitres • auront été nommés par le tribunal de commerce ou » choisis par les parties. »
n La loi que nous soumettons à vos délibérations, a dit le rapporteur, ne peut pas avoir d’effet rétroactif. Elle ne devra s’appliquer qu’aux litiges pour lesquels des arbitres n’auront pas encore été nommés au moment de sa promulgation, louant aux procédures commencées avant cette époque , elles continueront à être instruites et jugées selon la loi ancienne. Cette solution ne pouvait être douteuse pour personne, mais nous avons cru prudent de la consacrer par un texte; et c’est ce qui explique l’amendement que nous avons proposé, que le conseil d’Etat a adopté en le complétant, et qui est devenu l’art. 3 du projet.
64 Toutes actions contre les associés non liquidateurs et leurs veuves, héritiers ou ayants cause, sont prescrites cinq ans après la fin ou la dissolution de la société, si l’acte de société qui en énonce la du rée,oul’acte de dissolution, aété ailichéet enregistré conformément aux articles 42, 43, 44 et 46, et si, depuis cette formalité remplie, la prescription n’a été interrompue à leur égard par aucune poursuite judiciaire.
= La prescription est un moyen d’acquérir ou de se libérer par un certain laps de temps (art. 2*2 ! G du Code civil) ; il s’agit dans l’art. 64, delà prescription afin de se libérer.
Contre les associés. Ainsi, ce sont seulement les actions des tiers contre, les associés, et non les actions des associés entre eux, qui se prescrivent par cinq ans : les actions des associés entre eux ne se prescrivent que par le laps de temps ordinaire, c’est-à-dire trente ans (art. 2262 du Code civil) ; la raison de différence résulte de ce que les tiers peuvent toujours agir contre la société, tandis que les associés voient leurs actions se prolonger par la lenteur des recouvrements et des comptes.
J 62. CtfDE DE COMMERCE. LIV. I. COMMERCE ES GÉNÉRAL.
Non liquidateurs. La prescription ordinaire continue donc de courir contre les associés liquidateurs; car, saisis des fonds et des pièces, ils peuveul répondre aux poursuites dirigées contre eux, tandis que les associés non liquidateurs, dessaisis de tout, ne peuvent être aussi longtemps assujettis aux actions des créanciers. Du reste, les créanciers ne peuvent se plaindre même de la prescription de cinq ans que la loi fait éourirconlre eux ; car ils sont avertis par les affiches de la dissolution de la société, et ils peuvent, aux termes de notre article, interrompre la prescription. D’un autre côté, l'intérêt général réclamait cette dérogation au principe de la prescription trentenaire ; car si les associés avaient pu craindre un recours aussi long, même pour les dettes de leurs coassociés, Il leur aurait été, pendant ce laps de temps considérable, impossible de se livrer à aucune entreprise ni d’obtenir aucun crédit.
Sont prescrites. — Question. Si c’était un mineur qui succédât, contre les associés non liquidateurs, aux droits d’un majeur, la prescription courrait-elle contre lui ? Non ; car l’article ne fait aucune exception au droit commun, consacré par l’article 2252 du Code civil, qui ne veut pas que la prescription coure contre les mineurs. Il parait qu'il en serait de même si la société était en faillite.
Cinq uns après. — Question. De quel jour ces cinq ans Commencent-ils à courir ? Du jour, dit-on, où les droits de chaque créancier ont été liquidés; car Jusque-là ils n’ont pu agir, et la prescription ne court pas contre ceux qui ne peuvent pas agir. (Art. 225G du Code civil). Mais dans l’opinion contraire onobserve quecemotifesl insuffisant, parce que les créanciers peuvent toujours faire des actes interruptifs. -Question. Cette prescription court-elle, non pas du jour de la publication de l’acte de dissolution, mais du jour même de la dissolution ? La cour de Paris a consacré l’affirmative ; « Considérant qu’aux termes de l’art. G4 Cod. comm. toutes actions contre les associés non liquidateurs et leurs veuves, héritiers ou ayants cause, sont prescrites cinq ans après la tin ou la dissolution de la société, si l’acte de société qui eu énonce la durée, ou l’acte de dissolution, a été affiché et enregistré conformément à la loi ; considérant que si cet article exige comme condition de celte prescription, qu’elle n’ait point été interrompue par des poursuites depuis l'affiche de la dissolution, celle disposition ne prolonge pas le terme de la prescription, qui court à partir de l’acte de dissolution ; considérant que l’acte de dissolution de la société Deberly frères
est du 12 avril 1837, et que cet acte a été enregistré et publié conformément aux art. 42 et 43 Cod. comm. ; que l’exploit introductif d’instance est du 16 avril 1842 ; que, par conséquent, il s’est écoulé plus de cinq ans depuis l’acte de dissolution de la société, et que la prescription n’a été interrompue à l’égard de Charles Deberly, qui n’élait pas liquidateur, par aucune poursuite judiciaire depuis que l’acte de dissolution de la société a été afilché et enregistré; infirme, etc. » (Arrêt du 21 juin 1843. Sir., 43, 11, 342.) Mais la cour de cassation n’a pas admis celle doctrine, et elle a cassé l’arrêt qui précède par les motifs suivants : « Vu l’art. 64 Code comm. ; Attendu, en droit, que la dissolution d’une société avant le terme fixé par l’acte qui la constitue, ne peut faire courir contre les tiers la prescription quinquennale établie par l’art. 64, Cod. comm., que si les tiers ont été avertis de celle dissolution par l’affiche et la publication de l’acte qui en contient la convention; attendu, en effet, qu’une prescription ne peut pas courir contre qui ne peut agir ; et que les tiers ne sont pas mis légalement en demeure d’agir en vertu d’un acte de dissolution qui n’a point été porté à leur connaissance par les moyens et dans le6 formes établis parla loi; attendu que l’art. 64, après avoir dit que les actions sont prescrites cinq ans après la dissolution de la société, si l'acte de dissolution a été dûment affiché et enregistré, ajoute que c’est depuis celte formalité remplie qu’il y a lieu de considérer si la prescription a été interrompue par une poursuite judiciaire; et que celle dernière disposition indique suffisamment le sens véritable de l’article entier, sens conforme aux principes généraux sur les prescriptions ; attendu qu’il est constaté, en fait, par l’arrêt attaqué, que l’acte de dissolution de la société Deberly frères, acte en date du 12 avril 1837, n’a été affiché que le 25 du même mois; et que l'exploit in» Iroduclif de la demande intentée par la veuve Soulier est du 16 avril 1842, c’est-à-dire postérieur de moins de cinq ans à l’affiche que l’art. 64 Cod. comm. prend pour poinlde départ de la prescription quinquennale, d’où il suit qu’en repoussant celte demande comme formée après l’accomplissement de la prescription, l’arrêt attaqué a formellement violé ledit art. 64; casse, etc. » (Arrêt du 24 novembre 1845, ch. civ. Sir. 40, 1, 134.) Celle jurisprudence se retrouve dans l’arrêt rendu sur les questions suivantes. — I^Quhstiom. L’associé qui, après avoir été liquidateur, a été régulièrement remplacé, a rendu ses comptes et remis toutes les valeurs sociales, peut-il invoquer la prescription quinquennule introduite au profit des associés par notre article!1 2e çubstioh. Le
point de départ de cette prescription est-il non la fin ou la dissolution de la société, mais le jour oit la retraite et le remplacement du liquidateur ont été rendus publics , conformément aux prescriptions des art. 42 et suivants du Code de commerce ? La cour de Paris a consacré l’affirmative: « Considérant qu’aux termes de l’article G4 du Code de commerce, toutes actions contre les associés non liquidateurs sont prescrites cinq ans après la lin ou la dissolution de la société ; que si les créanciers conservent par cela même tous leurs droits contre l’associé liquidateur qui, vis-à-vis des tiers, est le représentant de la société, et qui, se trouvant nanti de tout l’actif social, est obligé, en conséquence, au payement des dettes sociales, il ne résulte cepeudant ni du texte, ni de l’esprit de la loi, que cette obligation attachée à la qualité d’associé liquidateur soit absolue et indéterminée, notamment qu’elle doive survivre au remplacement de l’associé liquidateur, opéré d’une manière régulière, et suivi de reddition de comptes, et qif’elle doive, en ce cas, s’étendre au delà des limites de la prescription déterminées en faveur de l’associé non liquidateur; considérant que l’art. 46 du Code de commerce, dans l’intérêt des tiers, soumet aux formalités d’enregistrement et de publicité prescrites par l’art. 42 du même Code, tout changement ou retraite d’associé, toutes nouvelles stipulations ou clauses ; qu’il s’ensuit, par voie d’analogie, que l’associé liquidateur qui a été remplacé par son co-associé, après s’être conformé auxdites dispositions, avoir rendu ses comptes, s'être dessaisi de toutes les valeurs, de tous les livres et titres delà société, n’est plus qu’un associé non liquidateur, et a le droit d’invoquer la prescription de cinq ans, à partir du jour de sa retraite ; que les créanciers de la société qui n’ont exercé aucune action dans cet intervalle de temps seraient fondés à critiquer les comptes par lui rendus de sa gestion, niais qu’ils ne peuvent préteudre qu’il est personnellement responsable pour le passé des dettes de la société, et pour l’avenir des faits de gestion du nouveau liquidateur; considérant, en fait, que la société Jacques Laffitte et comp. a été dissoute le 29 janvier 1831 , et que Ferrère-Laffitle a accepté les fonctions de liquidateur, en se réservant expressément le droit de s’en démettre ; que l’acte qui le constate a été connu des tiers par sa publication ; que le 4 janvier 1832, il est intervenu un nouvel acte, enregistré, par lequel les fonctions de liquidateur ont été attribuées à Jacques Laffitte; que ce dernier acte a été également déposé au greffe du tribunal de commerce, et publié conformément à la loi; que Ferrère-Laf-
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Dite a rendu les comptes de sa gestion depuis le 20 janvier 1 83 1, et qu’il a versé entre les mains de Jacques Laffitte toutes les sommes et valeurs appartenant à la société, et qu’il en a reçu décharge, ce qui n'est pas contesté; cousidérant qu’avant la dissolution de la société, Parkins avait confié à Jacques Laffitte des inscriptions de rente sur l’État, montant à 6,000 francs pour en percevoir les arrérages ; que Ferrère-Laffilte, pendant qu’il était liquidateur, a reçu deux semestres ; que depuis son remplacement il a touché pendant plusieurs années les arrérages de ladite rente comme banquier de la liquidation; considérant qu’en 1836, Ferrère-Laffilte a remis à ladite liquidation les inscriptions de rente avec tous les arrérages qu’il avait reçus, et qu’il lui en a été donné décharge, et que les semestres échus postérieurement ont été touchés par J. Laffitte; considérant que, depuis le 4 janvier 1832, treize années se sont écoulées sans réclamation de Parkins ; que l’action intentée 'contre Ferrère- Laffitte est en conséquence prescrite , etc. » (Arrêt du 20 avril 1847, Sir. 47, II, 289.) Cette décision ayant été déférée à la cour de cassation, a été maintenue par un arrêt fortement motivé le 8 août 1849: ch. civ, (Sir. 49, I, 679.)
TITRE IV
Des Séparations de Biens.
— - Les époux peuvent se marier sous trois régimes: 1° sous le régime en communauté ; 2° sous le régime dotal ;3» sous le régime exclusif de communauté. Nous avons déjà expliqué chacun des régimes fart. 5 et 7). Le Code de commerce s'occupe spécialement du cas où les époux sont séparés de biens, parce que l’expérience a prouvé que les séparations offrent aux époux des moyens faciles de spolier les droits des créanciers, et de faire passer aux femmes les débris de la fortune de leurs maris. Ces séparations sont de deux sortes : l'une appelée contractuelle, parce qu’elle est stipulée par le contrat de mariage; l’autre qu’on nomme judiciaire, parce qu’elle est prononcée par jugement durant le mariage. Toutes les deux dorment aux femmes la faculté d’administrer leurs biens ; mais elles ne peuvent jamais, cependant, aliéner leurs immeublessansleconsentementdeleursmaris(art. 1449 duCodecivil.)
65. Toute demande en séparation de biens sera poursuivie, instruite et jugée conformément à ce qui est prescrit au Code civil , livre 111, titre v, chap, ii, section 3, et au Code de procédure civile, deuxième partie, livre 1, titre vm.
—tt Toute demande en séparations de biens, il ne s’agit, dans cel article, que de la séparation judiciaire.
Au Code civil. Ainsi, c’est devant les tribunaux civils qu’il faut porter la demande en séparation de biens. Cette sépara» lion peut être poursuivie par la iemme dont la dot est mise en péril (art. 1443 du Code civil}, lorsque le désordre des affaires du mari donne lieu de craindre que ses biens ne soient pas suffisants pour remplir les droits et reprises de la femme (article 1443 du Code civil). La séparation de biens ne peut être poursuivie qu’en justice. Toute séparation volontaire est nulle (article 301 du Code civil), et l’aveu du mari ne peut l'aire preuve, lors même qu’il n’y aurait pas de créanciers (art. 870 du Code de procédure). Elle ne peut être poursuivie que par la femme ; car le mari, étant maître de la communauté (art. 1421 du Code civil), ne peut craindre que la femme compromette l’association conjugale, et n’a dès lors besoin d’aucune garantie: c’est tout le contraire à l’égard de la femme. Enfin, les créanciers personnels de la femme ne peuvent, sans son consentement, demander celle séparation (art. 1446 du Code civil); car ils ne peuvent, pour un intérêt pécuniaire, intenter une action qui troublerait l’harmonie entre les époux. ( Voir aussi les art. 1444 et suivants du Code civil sur les formalités qui doivent suivre le jugement qui prononce la séparation.)
66. Tout jugement qui prononcera une séparation de corps ou un divorce entre mari et femme, dont l’un serait commerçant, 6era soumis aax formalités prescrites par Vart. 872 du Code de procédure civile ; à défaut de quoi, les créanciers seront toujours admis à s’y opposer, pour ce qui touche leurs intérêts, et à contredire toute liquidation qui en aurait été la suite.
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~ Une séparation de corps. Parce que toute séparation de corps emporte la séparation de biens (art. 3 1 1 du Code civil). L’article 06 ne parle pas de la séparation de biens prononcée sans la séparation de corps, parce que l’article 872 du Code de procédure, auquel renvoie l’article 66, s’était déjà occupé formellement de celte séparation ( Voir les articles 365 et suivants du Code de procédure).
Ou un divorce. L’article 1er de la loi du 8 mai 1,816 a aboli le divorce.
Par P article 872 du Code de procédure civile. Les principales formalités prescrites par cet article consistent dans U lecture publique du jugement à l’audience du tribunal de commerce, dans l’extrait du jugement, qui doit rester exposé pendant un an dans l’auditoire.
67. Tout contrat de mariage entre époux dont l’un sera commerçant, sera transmis par extrait , dans le mois de sa date, aux greffes et chambres désignes par l'art. 872 du Code de procédure civile, pour être exposé au tableau, conformément au même article. — Cet extrait annoncera si les époux sont mariés en communauté, s’ils sont séparés de biens, ou s’ils ont contracté sous le régime dotal .
Tout contrat de mariage. Ainsi, soit que les époux se
marient sous le régime en communauté, soit qu'ils se marient sous le régime dotal, ou qp’iis soient séparés de biens, la transmission de l'extrait de leur contrat aux greffes et chambres, pour le rendre public, est également nécessaire. Toutefois, c’est surtout dans le cas de la séparation contractuelle que celle formalité est importante, afin que la publicité du contrat de mariage avertisse les tiers que tel commerçant qui épouse une femme dfntlenle n'est pas maître des richesses qu’il étale, et qu’il ne doit obtenir qu’un crédit, basé sur ses facultés personnelles, et non sur la fortune de s» femro^.
Sera transmis par extrait. (MODELE de cet extrait, form. fi° 30.)
Par t article 872. C'est-à-dire que cet extrait sera placé dans l’auditoire des tribunaux de commerce et de;première instance, et dans les chambres de notaires et d’avoués, etc. — Question. La présente disposition cesse-t-elle (P être ohli-
gatoire, s'il n’existe au domicile du mari ni chambre de notaires ni chambre d’avoués ? La cour de Paris a consacré l'affirmative : « Attendu que Part. 872 du Code de procédure civile, auquel renvoie Part. 67 du Code de commerce, n’exige l’insertion par extrait du contrat de mariage des commerçants aux tableaux des chambres des notaires et des avoués, qu’autant qu’il yen a au lieu du domicile du mari, et qu’en fait il n’existe à Nemours ni chambre de notaires, ni chambre d’avoués, etc. «(Arrêt du 16 mars 1821. Dail., ann. 1823, 1,36.)
Sous le régime dotal. Toutes ces énonciations sont nécessaires; mais le législateur n’a pas exigé que l’extrait dont il s’agit exprimât le montant de la constitution dotale. Celte énonciation, qui aurait pu paraître désagréable aux ramilles, et par suite empêcher les mariages que l’intérêt général cherche à favoriser, n’oiTrait d’ailleurs qu’un avantage peu réel, puisque la quotité des sommes dotales peut varier pendant le cours du mariage, par suite de successions, donations, etc.
68. Le notaire qui aura reçu le contrat de mariage sera tenu de faire la remise ordonnée par l’article précédent, sous peine de cent francs d’amende , et même de destitution et de responsabilité envers les créanciers, s’il est prouvé que l’omission soit la suite d’une collusion.
=r De cent francs d’amende. — Question. Cette amende a-t-elle été réduite à 20 francs par la loi du 16 juin 1824? L’affirmative a été adoptée parla cour suprême : «Attendu que, par l’article 10 de la loi du 16 juin 1821, toutes les amendes prononcées sur l’enregistremeut, le timbre et le notariat, ont été réduites, savoir, celle de 100 fr. à 20 fr. ; que cet article, bien loin de contenir aucune exception quant aux amendes prononcées contre les notaires par l’article 68 du Code de commerce, ou de laisser les choses dans le même état où elles étaient, comprend, au contraire, toutes leslmendes sur le notariat, dans la réduction qu’il ordonne; que ce n’est pas seulement d’après son litre que la loi du 16 juin 1824 doit être interprétée, mais bien aussi, et principalement d'après ses dispositions, qui sont générales et absolues, quant à la réduction des amendes sur le notariat; attendu, enfin, que l’article 14 de ladite loi manifeste clairement l’intention qu’a eue le législateur de comprendre dans la réduction, les amendes
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prononcées par l’article 68 du Code de commerce ; qu’en effet, l’article 14 de ladite loi règle aussi la durée de l’action en payement de l’amende prononcée par l’article 68 du Code de commerce, pour la publication des contrats de mariage des commerçants; rejette, etc. » (Arrêt du 27 août 1828, ch. civ. Dali., ann. 1828, I, 404.)
S’il est prouvé. Ainsi, la peine de la destitution, et la responsabilité envers les créanciers, n’ont lieu que -quand il est prouvé qu’il y a eu collusion ; mais, dans ce cas, la loi devait prononcer contre le notaire la destitution et une responsabilité indéfinie; car l’amende de cent francs (aujourd’hui 20 fr.) eût été une trop faible barrière pour empêcher la corruption. Du reste, la loi ne prononce aucune peine contre les parties qui ne surveilleraient pas l’observation de cette formalité ; celles qui sont prononcées contre le notaire la garantissent suffisamment.
69. (1) V époux séparé de biens , ou marié sous le régime dotal , qui embrasserait la profession de . commerçant postérieurement à son mariage, sera tenu de faire pareille remise dans le mois du jour où il aura ouvert son commerce; à défaut de cette remise, il pourra être , en cas de faillite , condamné comme banqueroutier simple.
= L’époux. La loi ne distingue pas si c’est le mari ou la femme.
Séparé de biens. Contractuellement; car si, antérieurement à la profession embrassée par l’un des époux, il y a eu séparation judiciaire, elle a dû être rendue publique, aux termes de l’article 872 du Code de procédure.
Sous le régime dotal. Car les biens apportés en dot par la femme étant inaliénables (art. 1584 du Code civil), bien que le mari en ait l’administration, il est important que les tiers soient avertis de cette circonstance, pour qu’ils ne comptent pas, en traitant avec le mari, sur les biens qu’ils voient dans ses mains. La loi ne parle pas du cas où les époux sont mariés en commu-
(1) Ancien article modifié par la lui du 28 mai 1858 ; 69. « Tou époux sépare de biens, ou marié sous le régime dotal, qui embrasserai la profession de commerçant postérieurement à son mariage, sera tenu de faire pareille remise dans le mois «du jour où il aura ouvert son commerce, A peine, eo cas de faillite, d’étre puni comme banqueroutier frauduleux. »
nautè ; car, sous ce régime, le mari élaul maître de tous les bleus qui entrent dans la communauté, et pouvant .les aliéner, les tiers ue peuveul être trompés.
Sera tenu. Le contrat de mariage ayant été rédigé antérieurement à l’époque où l'un des époux a embrassé la profession de commerçant, on ue pouvait plus imposer au notaire l’obligation de veiller à ta publicité -, on en a conséquemment chargé l’époux lui-même, et sous peine d’élre poursuivi comme banqueroutier frauduleux en cas de faillite ; car celui qui embrasse un commerce sans en prévenir le public, et qui tombe ensuite en faillite, doit être présumé avoir prémédité le délit qu’il a commis.
A défaut de cette remise , il pourra être, en cm de faillite, condamné comme banqueroutier simple. L’ancien article 69, que celui-ci remplace, portait : A peine, en cas de faillite, d’ctre puni comme banqueroutier frauduleux. Le changement correspond à l’addition faite à la disposition de l’article 586, § 3, qui dit que le failli peut être poursuivi seulement comme banqueroutier simple, si, étant marié sous le régime dotal ou séparé de biens, il ne s’est pas conformé aui articles 69 et 70 du Code de commerce. Ce changement rentre d’ailleurs dans l’esprit général delà nouvelle loi des faillites, qui est moins rigoureuse que l'ancien Code pour les simples faits de négligence des faillis.
70. La même remise sera faite, sons les mêmes peines, dans l’année de la publication de la présente loi, par tout époux séparé de biens, ou marié sous le régime dotal, qui, au moment de ladite publication, exercerait la profession de commerçant.
TITRE V
Des Bourses de commerce, Agents de change et
Courtiers.
SECTION PREMIÈRE
Des Bourses de commerce.
z= L’article 7 1 donne la définition des bourses de commerce.
Digjlized by_ Quo^k
— Celle réunion de commerçants, agents de change, elc., a pour objet, 1° la vente de parties considérables de marchandises ; 2° l'affrètement des navires ; 3° la vente des rentes sur l’Étal et la négociation des effets publics, ainsi que des billets et papiers commerçables. Les bourses de commerce facilitent des opérations importantes qui ne pourraient s’effectuer que par la voie lente des annonces, des journaux et d’autres moyens semblables : elles mettent en présence les acheteurs et les vendeurs, placent sous la surveillance immédiate de l’autorité des opérations1 qui se rattachent à l’intérêt général, servent à constater le cours des marchandises et des effets, et enfin permettent aux négociants de connaître la mesurede crédit que méritent telles maisons de commerce, par la nature même des opérations auxquelles elles se livrant. — On nomme aussi bourse le lieu destiné parle gouvernement pourcelte réunion. — Tous ces avantages exigeaient que les négociations dont nous venons de parler ne pussent se faire que dans te lieu indiqué pour la bourse: aussi l’art. 3 du règlement du 1 6 juin 1802 porte-t-if défense de s’assembler ailleurs qu’à ta bourse pour proposer et faire des négociations ; et le préfet de police à Paris, les maires et officiers de police des villes des départements, sont chargés de prendre les mesures nécessaires pour l’exécution dudit règlement. — Il ne faut pas confondre les bourses de commerce' avec les chambres de commerce, instituées par un acte du gouvemementdu 24 décembre 1 802. Ceschambres ont étécréées dans un intérêt général : leurs fonctions consistent à présenter des vues au gouvernement sur les moyens d’accroître la prospérité du commerce, de surveiller l’exécution des travaux publics relatifs au commerce, elc.
71. La bourse de commerce est la réunion qui a lieu* sous l’autorité du roi, des commerçants, capitaines de navires, agents de change et courtiers.
- — Agents de change et courtiers. Ces termes ne sont qu’énonciatifs; car l’article t**- du règlement du te juin 1802 porte : « Les bourses de commerce seront ouvertes à tous les citoyens, et même aux étrangers ; il n’est pas nécessaire d’exhiber aucune caTle ; les femmes n’y peuvent entrer-, et en sont' exclus les commerçants faillis qui n’ont pas été réhabilités » (Art. 614 du Code de commerce).
Le résultat des négociations et des transac
tions qui s’opèrent dans la bourse, détermine le cours du change , des marchandises, des assurances, du fret ou nolist du prix des transports par terre ou par eau, des effets publics et autres dont le cours est susceptible d’ètre coté.
= Le cours du change. Celle expression signifie ici le prix que prend un banquier pour faire remellre de l'argent dans une autre place. — Celle fixalion du cours offre l’avantage d’empêcher les surprises sur le véritable prix des rentes et des effets, et de régler le taux des marchés qui se font au cours. Il faut observer aussi, qu’aux termes des articles 419, 420, 421, 422 du Code pénal, tous moyens frauduleux pour opérer la hausse ou la baisse des denrées, marchandises, efTets publics, et les paris faits sur la hausse ou la baisse des efTets publics, sont punis d’un emprisonnement d’un mois au moins, et d’un an au plus, et d’une amende de 500 francs à 10,000 fr. Sera réputé pari de ce genre toute convention de vendre ou de livrer des effets publics qui ne seront pas prouvés par le vendeur avoir existé à sa disposition au temps de la convention, ou avoir dû s’y trouver au temps de la livraison. — La cour de cassation a jugé que, lors même qu’il serait prouvé que les effets, dans un marché à terme, devaient se trouver à la disposition des parties au temps de la livraison, l’opération n’en serait pas moins nulle, si ce marché n’a pas été fait, ou avec dépôt des effets vendus, ou avec dépôt des pièces constatant que l’une des parties est propriétaire libre des effets vendus. Tel est, en effet, le vœu des arrêts du conseil de 1785 et 1789, toujours en vigueur ; de telle sorte que tout ce qui résulte des expressions de l’article 422 du Code pénal, qui ne règle que la peine, c’est que les parties qui auront fait de telles opérations ne seront tracées à’ aucune condamnation correctionnelle, si elles prouvent que les effets devaient se trouver à leur disposition au temps de la livraison : mais l’opération n’en sera pas moins nulle civilement, à raison de l’inexécution des arrêts précités, quant à l’obligation du dépôt qu’ils exigent au moment de la convention (Arrêt du 2 mai 1827, ch. des req. Dali., ann. 1827, 1, 227). — Enfin la cour de cassation parait même avoir considéré comme n’étant pas un fait de charge donnant lieu à l’exercice du privilège sur le cautionnement, la perte qu’un capitaliste éprouve par suite d’opérations, consistant en reports mensuels, en se dessaisissant de ses fonds sous le nom
de l'agent de change; cette perle pouvant être regardée comme la conséquence de la confiance volontaire qu’il a accordée à l’agent de change hors l’exercice légal de ses fonctions (Arrêt du 10 mai 1827, ch. des req. Sir., t. 27, 1, 639).
Du fret ou nolis. Ces deux mots ont la même signification : ce sont des termes de droit maritime, qui servent à exprimer le prix de la location d’un navire (art. 286).
73. Ces divers cours sont constatés par les agents de change et courtiers, dans la forme prescrite par les règlements de police généraux ou particuliers.
Sont constatés. L’article 24 du règlement du 16 juin
1802 porte : « Les agents de change, étant sur le parquet, pourront proposer à haute voix la vente ou l’achat d’effets publics et particuliers, et lorsque deux d’entre eux auront consommé une négociation, ils en donneront le cours à un crieur, qui l’annoncera sur-le-champ au public. » L’article 26 du même règlement ajoute : « 11 ne sera crié à haute voix que le cours des effets publics ; quant aux actions de commerce, lettres de change et billets, tant de l’intérieur que de l’étranger, comme leur négociation en exige l’exhibition et l’examen, elle ne pourra être faite à haute voix. » Mais celte publication des variations pendant la durée de la bourse ne suffisait pas. Dans l’intérêt des personnes absentes, et pour qu’aucune contestation ne pût s’élever sur le taux auquel le cours s’était arrêté, il fallait en constater le résultat journalier par un acte à l’abri de toute controverse. L’arrêté du 4 février 1796 porte : « Art. 1er. Les agents de change, actuellement en exercice, nommeront entre eux un syndic et quatre adjoints, pour constater le cours des changes et des négociations. Art. 2. Le syndic correspondra particulièrement avec le gouvernement. Il sera chargé d’envoyer exactement, chaque jour, le bulletin du cours du change à la Lrésorerie nationale et au ministère des finances. •
Des Agents de change et Courtiers.
74. La loi reconnaît, pour les actes de commerce , des agents intermédiaires ; savoir, les agents de change et les courtiers.
Ut.
Pour les actes de commerce. Ces actes sont énumérés
dans l’article 7G : ce sont les négociations des effets publics, des lettres de cbadge ou billets, des ventes ou achats de matières métalliques, etc.
Des agents intermédiaires. Ces agents sont indispensables dans le commerce ; ils sont un centre commun, au moyen duquel un vendeur et un acheteur, qui, sans lui, ne se connaîtraient pas, peuvent entrer en négociation.
Les agents de change. — Çuestioi». La prescription de cinq ans, établie pur l'art . 1 G de T arrêté du 27 prairial an X , au profit des agents de change, pour raison des transferts pur eux opères , peut-elle être invoauée par un agent de change pour repousser faction enpuyement du produit delà négociation, bien qu’il ne justifie de ce payement que parla quittance non du titulaire, mais de l’agent d’affaires , qui l’avait chargé delà négociation ? La cour de cassation a consacré l’affirmative : « Attendu qu’aux termes de l’article 15 de l'arrêté des consuls du 27 prairial an X, les transferts d’inscriptions sur le grand livre doivent être faits en présenced'un agent de change, quidoilcerlifier l’identité du propriétaire de la vente et la vérité tant de la signature que des pièces produites ; que l’article IG du même arrêté déclare l’agent de change responsable de la validité du transfert, en ce qui concerne l’identité du propriétaire et la vérité de la signature des pièces produites, et que le même article ajoute que celte garantie ne pourra être exercée que pendant cinq années, à partir de la déclaration du transfert ; attendu qu’il résulte de ces dispositions que les agents de change sont responsables de toutes les fautes qu’ils peuvent commettre dans l’accomplissement des obligations qui leur sont imp osées pour assurer la validité du transfert, et que les actions auxquelles cette responsabilité peut donner ouverture, sont soumises à la prescription établie par l’article IG ; attendu que l’arrêt attaqué constate que le prix provenu de la vente de l’inscription dont il s’agit a été versé par Crouzet entre les mains de Chevreux-Carette, qui lui était frauduleusement indiqué par le prétendu porteur de l’inscription, et que ce versement a été fait immédiatement après la vente par suite du concert frauduleux qui existait entre Chevreux-Oaretle et le prétendu propriétaire, et que le versement du prix et le transfert ne formaient qu’une seule etmême opération, danslaquelle Crouzet avait agi, non comme mandataire, mais en qualité d’a gent de change; qu’enfin plus de cinq années s’étaient écoulées depuis ces opérations consommées \ lorsque les époux Drouard ont formé contre Crouzet leur action en payement du
prix provenu de la vente de ladite inscription ; attendu que, dans cet état deS fa?ts ainsi constatés, l'arrêt attaqué, en déclarant Faction des mariés Drouard prescrite, a fait une juste application de l'arrêté des consuls du 27 prairial an X (art. rd), et n’a violé aucune loi ; rejette, etc. » (Arrêt du 31 mai 184 3, ch. civ. Sir., 43, I, 488). La même cour a jugé en sens contraire, dans une espèce où l'agent de change ne représentait ni quittancé du titulaire ni quittance de l'agent d’affaires quf Favait chargé de la négociation (Arrêt du 18 nov. 1840. âtr., 40, 1, 080).
Courtiers. Ce sont des agents intermédiaires, établis pour faciliter les ventes et tes achats dé marchandises. Leur nom parait venir de ce que ces agents sont obligés de faire de nombreuses courses pour remplir leur mission. Aussi les appelaiton dans le principe couratiers. Le courtage est l’entremise <Tune personne entre plusieurs autres, pour leur faire contracter une opération commerciale. — Plusieurs difficultés avaient surgi relativement au droit appartenant aux courtiers de commerce de vendre les marchandises neuves : ces difficultés divisaient les cours royales; mais la cour de cassation avait ftnî par consacrer en jurisprudence, l° que, dans les Villes où il existe des bourses de commerce, il ne peut être procédé k la vente aux enchères des marchandises de commerce que par le ministère de courtiers de commerce; 2° que ces ventes ne peuvent comprendre que les marchandises indiquées dans l’état dressé par lé tribunal de commerce; 3° qu’il ne peut y être procédé qu'avec l’observation de toutes les formalités prescrites par les décrets de 1 81 t et 1812, et Pordonnartce dé 1819 (Arrêts du 13 février 1838, ch. civ., et du 8 nov. 1841, ch. civ. Sirey, 38, 1, 110, et 42, I, 42). Celle jurisprudence a été érigée en dispositions législatives par la loi sur les ventes aux enchèresdes marchandises neuves, en date du 25 juin 1841, dont nous aurons encore occasion de parler sous l’article 480. Celte loi, entreautrés dispositions, renferme celles-ci : Art. 5. « Les ventes publiques et par enchères, après cessation de commerce, ou dans les autres cas de nécessité prévus par l’art. 2 de la présente loi, ne pourront avoir lieu qii’aulant qu’elles auront été préalablement autorisées par le tribunal de commerce, sur la requête du commerçant propriétaire, à laquelle il sera joint un état détaillé des marchandises etc. » Art. o. « Les ventes publiques aux enchères de marchandises en gros continueront à être faites par le ministère des courtiers, dans les cas, aux conditions et selon les formes indiquées par les décrets des 22 novembre 1811, 17 avril 1812, la loi du 1 5 mai
1815, et les ordonnances des 1 ®r juillet 1818 et 9 avril 1819. » Art. 10. < Dans les lieux où il n’y aura point de courtiers de commerce, les commissaires-priseurs, les notaires, huissiers et greffiers de justice de paix feront les ventes ci-dessus, selon les droits qui leur seront respectivement attribués par les lois et règlements; ils seront, pour lesdi les ventes, soumis aux formes, conditions et tarifs imposés aux courtiers. » — 1" Question. Les courtiers de commerce sont-ils sans qualité pour procéder aux ventes de marchandises neuves aux enchères hors les limites de la commune où se trouve la l/ourse à laquelle ils sont attachés ? — 2* Question. En cas d’affirmative, le courtier de commerce qui a commis cette contravention est-il passible de dommages-intérêts envers le commissaire-priseur du lieu où la vente s’est faite, et qui seul avait le droit d’y procéder ? La cour de Rouen a consacré l’affirmative : «Vu les arrêts, lois et ordonnances des l* thermidor an IX, 27 prairial an X, 12 brumaire an XI, 28 ventôse an IX, 21 décembre 1815, 23 juillet 1820 : attendu que, du rapprochement et de la combinaison de leurs dispositions sainement entendues, il résulte que les courtiers attachés aux bourses ou places de commerce ont été placés sous la surveillance des maires ; qu’il suit de là que celle institution est essentiellement municipale, et que, par une conséquence nécessaire de ce principe, lesdils courtiers de commerce ne peuvent exercer leur ministère que dans les limites de la circonscription communale; attendu qu’en accordant aux courtiers, pour plus de convenance dans les besoins journaliers du commerce, le droitde vendre les marchandisesaux enchères ailleurs qu’à la bourse, soit au domicile du vendeur, soit en tout autre lieu convenable indiqué par le tribunal de commerce autorisant la vente, l’ordonnance du 17 avril 1719 ne pouvait agrandir le cercle de leur compétence sans contrevenir aux textes des lois ci-dessus visés qu’elle a respectés; qu’en vain l’on argumente de cette ordonnance pour induire de sesdispositions réglementaires que le tribunal de commerce du Havre avait pu valablement ordonner que la vente dont il s’agit se ferait en dehors des limites de la place, et qu’il aurait même pu indiquer un autre Heu quelconque de son ressort ; attendu que, dans l’espèce, la vente des bois de la maison Feray-Smilh et compagnie a été faite au Perrey, hors de l’enceinte de la placedu Havre etdans la circonscription communale d’Ingouville; que, bien que touchant nu Havre, cettecommuneen est distincte et séparée parune administration qui lui est propre ; attendu, sur l’appel incident, que ce n’est pas seulement quand il y a eu volonté de nuire que
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des dommages-intérêts sont dus; que, dans l’espèce, il y a eu préjudice causé à Boursy par le fait de Laurent; par ces motifs, etc. » (Arrêt du 4 mai 1839. Sirey, t. 39, II, 343.) Voyez, dans le même sens, un arrêt de la cour de cassation qui juge que le privilège des courtiers de Paris ne s'étend pas à la banlieue. (Arrêt du 2* juillet 1852, ch. crim. Sir., 52, 1, 58 4.) Voyez encore un arrêt du 16 août 1818. (Sir., 18, I, 321.) La même cour a jugé, en conformité des mêmes principes, que, l’article 8 de la loi du 28 ventôse an IX ayant réservé aux courtiers de commerce que cette loi a créés dans certaines villes le droit d’exercer exclusivement leurs fonctions dans les limites de la commune à laquelle ils sont attachés, le courtier qui, hors de ces limites, se livre à des opérations de courtage, devient passible, comme tout autre individu, des condamnations prononcées par cette loi de ventôse an IX. (Arrêt du 12 février 1848, ch. crim. Sir., 48, I, 240.) — La cour suprême a également jugé qu’il y a immixtion dans les fonctions de courtiers de commerce, ou courtage clandestin, de la part de ceux qui s’entremettent dans les achats et ventes de négociants et marchands, aussi bien lorsque ces négociants ou marchands résident dans des villes différentes que lorsqu’ils résident dans la même ville. (Arrêt du 24 juillet 1852. Ch. crim. Sir., 52,1, 584.) Mais la même cour a décidé qu’il n’y a pas courtage illicite de la part du courtier de commerce qui reçoit dans un lieu pour lequel il n’est pas commissionné, et dans lequel il y a des courtiers établis, un ordre d’achat à faire dans un lieu où il n’existe pas de courtiers. (Arrêt du 2 avril 1852, ch. crim Sir., 52, I, 586.)
75. 11 y en a dans toutes les villes qui ont une bourse de commerce. — Ils sont nommés par le roi.
= Us sont nommés par le roi. Pour être admis à exercer les fonctions d’agent de change et de courtier, il faut justifier, ou que déjà l’on a été agent de change, banquier ou négociant, ou qu’on a travaillé, pendant quatre ans au moins, dans une maison de banque, de commerce, ou chez un notaire (art. 6 du règlement du 14 avril 1801).
76. Les agents de change, constitués de la manière prescrite par la loi, ont seuls le droit défaire les négociations des effets publics et autres suscep-
tibles d’ètre cotés ; de faire pour le compte d’autrui les négociations des lettres de change ou billets, et de tous papiers commerçables, et d’en constater le cours. — Les agents de change pourront faire, concurremment avec les courtiers de marchandises, les négociations et le courtage des ventes ou achats des matières métalliques. Us ont seuls le droit d’en constater le cours.
= Ont seuls le droit. C’est, en effets là l’objet de I’institution légale des agents intermédiaires ; mais ce droit exclusif qui leur est donné, les rendant dépositaires de la fortune des citoyens, on a dû exiger d’eux des garanties contre des infidélités ou des erreurs funestes, et à cet effet la loi a exigé un cautionnement, qui est, a Paris, de 125,000 francs pour les agents de change, 13,000 francs pour les courtiers de marchandises, et 15,000 francs pour les courtiers d’assurances. (Arrêté du 29 germinal an XI ; loi du 28 avril 1816, art. 90 ; ordonnance du 9 janvier 1818.) Ce cautionnement est versé à la caisse d’amortissement. Un arrêté de la chambre syndicale des agents de change de Paris, du 10 fructidor an X, fixe à cinq jours le délai dans lequel doivent être terminées les opérations relatives au transfert des rentes. La cour de cassation a jugé que cet arrêté n’est obligatoire que pour les agents de change eux-mêmes, et non pour Ie6 clients forcés d’employer leur ministère ; de sorte que ceux-ci conservent leur privilège sur le cautionnement de l’agent de change, bien qu’ils aient laissé passer le délai de cinq jours sans réclamer leurs fonds ou leurs titres. La cour a pensé que, puisque la loi qui a établi ce privilège n’en avait subordonné l’exercice à aucun délai, il était sous l’empire du principe général, et ne pouvait, par suite, s’éteindre que de l'une des manières indiquées par l’art. 1234 du Code civil. La même cour a jugé que le privilège dont il s’agit existait tout aussi bien pour les négociations de fonds étrangers que pour celles des fonds français, puisque les agents de change ont seuls le droit de faire les unes et les autres. (Arrêt du 14 juillet 1829, ch. des req. Dali., ann. 1829, 1, 303). — Il faut remarquer la différence qui existe entre les divers actes du ministère des agents de change. 11 en est qu'ils ont seuls le droit de faire : ce sent les négociations des effets publics, let-
1res de change, billets, etc. , eux seuls peuvent aussi constater le cours de ces effets ou des matières métalliques. Mais il est d’autres actes qu’ils peuvent faire concurremment avec les courtiers : ce soûl les négociations, ventes ou achats de matières métalliques. Les lois punissent d’amende les personnes qui se sont immiscées sans droit dans les fonctions d’agents de change ou courtiers, et celles qui ont chargé de négociations appartenant aux agents de change et courtiers, d’autres que ces fonctionnaires; ces amendes sont prononcées par les tribunaux correctionnels; enfin, les mômes lois punissent d’une amende de 3,000 francs et de la destitution l’agent de change ou le courtier qui prêle son nom à un individu non commissionné (loi du 28 ventôse an IX) (L9 mars 1801), et règlement du 27 prairial an X ( 1 6 juin 1 802.) — Question. Si la vente ne doit pas avoir lieu à la Bourse par voie de négociation et gu il s'agisse , par exemple , d’actions industrielles dépendant a une succession bénéficiaire, les agents de change peuventils réclamer, comme blessant leurs privilèges, contre le renvoi ordonné par justice devant un notaire , pour être procédé à la vente publique et aux enchères desdites actions? L,a,eaur de .cassation a jugé la négative : « Vu l’art. 76 Cod. connu., les art. 980, 989, 945 et 940 Cod. procéd ; attendu qu’aux tenues des art. 980, 989, 945 et 94.0 du Code de procédure civile., lorsqu’il y a lieu de procéder à la vente des biens meu-? blés dépendant d’une succession bénéficiaire, cette vente doit se faire suivant les formes prescrites par les art. 7.1.7 et suiv., même Code, et par le ministère d’un officier public désigné par le juge; attendu que les textes de loi précités ne précisant pas de quelle classe d’officiers publics ils entendent parler, il appartient au juge de faire pour chaque cas particulier telle désignation que bon lui semble, en se conformant aux lois générales qui règlent les attributions des diverses classes de ces officiers; attendu que i’art. 70 Cod. connu, n’atlrihue aux agents de change de compétence exclusive que seulement dans l’objet de faire les négociations des effets publics et autres susceptibles d’être colés, ainsi que les négociations de lettres de change ou autres papiers commerça blés et d’en constater le cours ; attendu que ces attributions ne sont exclusives et privilégiées qu’autaut qu’il y a lieu de procéder par voie de négociations , ainsi que l’indique formellement la loi, et qu’il est impossible de confondre la négociation, qui se fait d’agent de change à agent de change, avec la vente publique aux enchères que prescrivent, en cas de succession bénéficiaire, les articles du
Code de procédure ci-dessus visés; etc., casse, etc. » (Arrêt du 7 décembre 1853 , ch. civ. Sir., 54, 1, 177.) — Qukstxow. L'agent de change auquel il est présenté des actions au porteur pour en opérer la vente, est-il garant de l'individualité de celui qui les lut présente; et par suite encourt-il quelque responsabilité dans le cas où l'on vient à découvrir que le vendeur (resté inconnu) ne détenait ces actions que par suite d'un acte frauduleux? Le tribunal de la Seine avait jugé la négative « parce que les art. 14 , 15, 16 de la loi du 27 prairial an X constitutive des fonctions d’agent de change, et qui seule énumère les cas de responsabilité qui leur sont applicables , ne mentionnent aucunement la négociation des effets au porteur comme pouvant donner ouverture à ladite responsabilité; que l’art. 76 Cod. coinm. n’a pas étendu à ces valeurs la responsabilité portée par la loi précédente ; qu’assimilé aux billets de banque qui sont mis en circulation sans examen de l’individualité de celui qui les présente , l’effet au porteur accepté de la main d’un étranger, quel qu’il soit, que rien n’autorise à soupçonner de vol , n’engage en aucune manière la responsabilité , et ne saurait donner naissance au délit prévu par l’art. 1382 C. civ-, chap. Des délits et quasi délits, etc. » (Jugement du * décembre 1844.) Sirey, 46, 11, 74.) Mais la cour de Paris a réformé cette sentence par les motifs suivants: « Considérant, en droit, que l’intervention des officiers publics dans les transactions a pour but d’en assurer la sincérité dans l'intérêt des parties contractantes et des tiers; que, pour atteindre ce but, l’officier public qui prête son ministère doit avant tout se faire certifier l’individualité des parties qu’il ne connaît pas; qu’en effet, l’acte qu’il reçoit doit faire foi que les conventions qui y sont contenues ont été réellement consenties par les parties qui y sont dénommées; que l’atleslalion de l’officier public est indivisible ; que, si elle fait foi des conventions, elle doit en même temps et surtout faire foi de l’individualité des parties qui sont réputées les avoir consenties; considérant que l’obligation pour les officiers publics de se faire certifier l’individualité des parties qu'ils ne connaissent pas doit avoir pour sanction la responsabilité de ces officiers, lorsqu’ils ont négligé cette formalité indispensable ; considérant que ces principes sont évidemment applicables aux agents de change comme aux autres officiers publics et officiers ministériels; considérant que les art. 13, 14 et 16 de l’arrêté du 29 prairial an X, qui présentent des applications de cette responsabilité aux différents cas qu’ils prévoient, ne l’excluent pas pour les autres actes dans lesquels
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les agents de change interviennent comme officiers publics ; que la négociation des effets au porteur est placée dans les attributions des agents de change par les termes généraux de l’art. 7 G du Code de commerce, et que dès lors elle doit rester soumise à la règle générale lorsque celte négociation a lieu par leur ministère ; considérant, en lait, qu’il résulte des documents de la cause, et notamment de l’instruction criminelle suivie à Orléans, que, dans le courant du mois d’août ou de juillet 1845, vingt-neuf actions du chemin de fer d’Orléans ont été soustraites, à l’aide d’effraction , au préjudice de Charles Levé, dans son domicile, à Orléans ; que ce n’est que plusieurs mois après, que Levé a eu connaissance de ce vol; considérant que ces mêmes actions se trouvaient, le 24 août 1845, en la possession d’un individu qui s’est présenté chez Vandermarcq, agent de change, en prenant le nom de Forleau, lui a remis ces vingt-neuf actions, et l’a chargé d’en opérer la négociation et la vente à la Bourse dudit jour 24 août 1845; considérant que, le même jour, Vandermarcq a remis au prétendu Forleau la somme de 19,393 fr. 75c., montant de la vente de ces actions, avant même d’avoir reçu celte somme de son acheteur ; considérant que ce prétendu Forleau était totalement inconnu de Vandermarcq qui s’est contenté d’inscrire son nom sur ses registres et de retirer de lui un reçu sous le faux nom qu’il avait pris ; considérant qu’en ne s’assurant pas de l’individualité de cet inconnu, de la vérité de son nom et de son domicile, et en prêtant aussi légèrement son ministère à un individu qu’il ne connaissait pas, pour la négociation d’effets d’une valeur aussi importante, Vandermarcq a commis une faute grave, qui a causé à Levé un préjudice dont il lui doit réparation; considérant, d’ailleurs, que Vandermarcq serait encore responsable aux termes du droit commun et en raison des circonstances particulières qui constiluent à sa charge une imprudence et une négligence qui ont été la cause du préjudice éprouvé par Levé ; considérant que la réparation de ce préjudice doit consister dans la remise des vingt-neuf actions qui ont été soustraites à Levé, ou dans le payement de la somme nécessaire pour acheter vingt-neuf actions de même nature au cours du jour où la somme sera payée ; infirme, etc. ; et, au principal, condamne Vandermarcq à restituer les vingt-neuf actions, avec tous les intérêts, annuités et dividendes qu’elles oui produits depuis le jour où elles ont été volées ; sinon le condamne à payer à Levé la somme nécessaire pour acheter vingt-neuf actions du chemin de fer d’Orléans, au cours du jour où ladite sbmme sera payée, etc. » (Arrêt du u juin 1847,
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Galette des Tribunaux , üu 13 juin). Cependant nou» devons faire remarquer qu’un arrêt analogue ayant été rendu par la cour de Paris, le 23 février 18411, le pourvoi contre cet arrêt a été admis par la cour de cassation, le 1 1 août 1847 (journal le Droit du 12 août).
De faire pour le compte d’autrui. Les négociations des lettres de change ou billets peuvent bien être faites directement par les parties ; mais la loi ne veut pas que d’auLns que les agents de change puissent faire, au nom et pour le compte du vendeur, des propositions à un acheteur. — Questiom. La propriété d’une lettre de change ou d’un billet à ordre remis avec un endossement en blanc à un agent de change, pour le négocier, doit-elle être considérée comme transférée valablement à un tiers, dans les limites du mandat donné à V agent de change, lorsque celui-ci, au lieu d’en recevoir la valeur réelle de la personne à laquelle il transmet l’effet, le cède à compte sur ce qu’il doit luimême à cette personne ? La cour de Lyon a admis la négative i x Attendu que les promesses dont les intimés réclament le mon* tant avaient été remises à Coste, agent de change, pour en opérer la négociation; attendu que Coste n’a jamais été propriétaire des promesses; que la remise qu’il en a faite aux intimés ne pouvait leur en transmettre la propriété qu’autanl qu’ils en auraient fourni la valeur au sieur Coste ; attendu que Chevret et Boniface Charbonnel et comp., en appliquant la valeur de ces promesses au compte courant qu’ils avaient avec Coste, ont reçu le prix de ces billets en dehors des limites du mandat de l’agent de change ; attendu que ces billets, se trouvant dans leurs mains sous une fausse cause, doivent être restitués à Latour, un des appelants; dit qu’il a été mal jugé, etc. » (Arrêt du 25 mai 1841, Sirey, t. 42, 11, 167).
77- Il y a des courtiers de marchandises, — ^Des courtiers d'assurances, — Des courtiers interprètes et conducteurs de navires, — Des courtiers de transport par terre et par eau.
78. L es courtiers de marchandises , constitués de la manière prescrite par la loi, ont seuls le droit de faire le courtage des marchandises, d’en constater le cours j ils exercent, concurremment avec les
MT. V. BOl'ftSÈS DE C01WMÈRCÊ, ETC. (ART. *9,80.) 183
âgénts dè change, le courtage des matières métalliques.
r. — : Les courtiers de marchandises. Ces courtiers facilitefll le débit des marchandises appartenant aux fabricants et manufacturiers ; ils leur épargnent un temps précieux et des dérangements.
79. Les courtiers d’assurances rédigent les contrats ou polices d’assurances concurremment avec les notaires ; ils en attestent la vérité par leur signature, certifient le taux des primes pour tous les voyages de mer ou de rivière.
= Ou polices d’assurances. Ce sont les actes qui constatent les conventions d’assurances (art. 333) : les courtiers attestent la vérité de ces actes par leur signature, lorsque les parties les font elles-mêmes par écritures privées ; et si le3 parties ne savent ou ne peuvent écrire , les courtiers reçoivent ces actes concurremment avec les notaires.
Primes. On nomme ainsi le coût des assurances (art. 332).
90. Les courtiers interprètes et conducteurs de tiavires font le courtage des affrètements; ils ont, en outre, seuls le droit de traduire, en cas de contestations portées devant les tribunaux, les déclarations, chartes-parties , connaissements , contrats et tous actes de commerce dont la traduction serait nécessaire 5 enfin, de constater le cours du fret ou du nolis, — Dans les affaires contentieuses de commerce, et pour le service des douanes , ils serviront seuls de truchement à tous étrangers, maîtres de navire, marchands, équipages de vaisseau, et autres personnes de mer.
- — Et conducteurs de navires. Celle expression, conducteur, signifie celui qui prend à loyer, du mot latin conductor,
parce que ces sortes de courtiers sont préposés pour faire les marchés de louage des navires, ce qu’on nomme, dans le langage du commerce maritime, affrètement.
Font le courtage des affrètements. La loi ne dit plus ici que le courtagesera forcé; car on ne retrouve pas dans celarlicle le mot seul. — Question. Les courtiers maritimes peuvent-ils aller au-devant des navires pour s’attirer les capitaines.’' La cour de Rouen a jugé que les anciennes dispositions pénales qui frappaient ce fait n’ont pas été abrogées ■ Attendu que la loi du 15 septembre 1807, sur la mise en activité du Code de commerce, n’ahroge, par son art. 2, que les lois antérieures dans les matières sur lesquelles il a été statué par ledit Code; que le Code de commerce, litre V, section ii , contient des dispositions sur l’institution des agents de change et courtiers, mais qu’il ne s’est pas occupé de la police de courtage ; que le Code pénal, art. 484, maintient les lois spéciales pour les délits sur lesquels il n’a point été par lui statué , et que ce Code est pareillement muet sur le délit ou contravention qui fait la matière du procès actuel ; d’où il suit que l’ordonnance de la marine de 1681 , litre Vil, art. 2, est restée dans toute sa vigueur, etc. » (Arrêt du 8 juin 1821, Sirey, t. 23, II, 321).— Une ordonnance du roi, du 14 novembre 1835, fixe les droits de courtage maritime (Sirey,
Chartes-parties. C’est un nom particulier que l’on donne aux conventions relatives aux locations de navires ( Voir l’art. 273).
Connaissements. On nomme ainsi la reconnaissance que le capitaine donne des marchandises chargées sur son navire. ( Voir l’art. 281). — Question. Des stipulations par lesquelles un courtier s’interdit en faveur d’un ou plusieurs de ses confrères Texercice d’une partie des fonctions pour lesquelles son ministère est institué, sont-elles valables r La cour de cassation a consacré la négative : « Vu les articles 75 et 80, Code de commerce, 1408, 1131, 1133, Cod. civ. ; attendu qu’aux termes de l’art. 75 précité, des courtiers, interprètes et conducteurs de navire sont nommés par le roi; que l’art. 80 énumère les attributions à eux réservées; que le nombre de ces courtiers est fixé par l’autorité publique en vue du service auquel ils ont à pourvoir; attendu que des fonctions exclusives et privilégiées, attribuées à des officiers publics, ne leur sont point livrées pour être l’objet d’un trafic, mais sont instituées pour le service et la garantie des droits et des intérêts de tous;
que la loi, quand elle juge nécessaire de les créer, en règle ellemême les conditions et l’exercice, ce qui exclut la faculté pour les officiers qui en sont investis d’en modifier l’exercice et les conditions suivant leurs convenances personnelles, et par l’unique considération de leur propre intérêt ; attendu que les fonctionnaires existent pour leurs fonctions et non les fonctions pour les fonctionnaires ; attendu qu’il est constaté, en fait, par l’arrél attaqué, qu'Henri Imbert, courtier maritime, à Bordeaux, s’est engagé envers Ferrière et Neveux, Paul et Dumas, également courtiers maritimes, au même lieu, à ne s’immiscer en aucune manière dans les opérations de courtage des navires étrangers, à commencer des ports de la Hollande et de tous ceux au nord de celle puissance, renonçant à être chargé par qui que ce soit et pour quel navire ou capitaine que ce puisse être, de déclarations d’entrée, affrètements, expéditions de sortie ou transaclionsquelconquesyrelalifs; que de plus, ledit Imbert s’est obligé à ne s’immiscer, en aucune manière, dans le courtage anglais ou américain, soit de son chef, soit de celui de toutes personnes qui pourraient être intéressées avec lui, soit directement ou indirectement; de même, à l’égard des navires français, portugais et espagnols, déclarés à l’enlrée par les courtiers français, qu’lmbert ne pourra fréter en aucune manière ; attendu que ces stipulations, qui ont eu pour objet d’interdire contractuellement à Imbert, lorsqu’il était encore courtier maritime, une partie des fonctions pour lesquelles son ministère était obligatoire, et dont l’exécution est par lui réclamée aujourd’hui même qu’il a été remplacé dans sa charge de courtier par une autre personne, sont directement contraires aux conditions légales de l'institution des courtiers maritimes, conditions qui intéressent essentiellement l’ordre public ; attendu que la cour royale de Bordeaux , saisie du litige auquel 1 exécution desdites conventions a donné lieu entre les parties, devait, d’office, déclarer la nullité de ces conventions, comme contraires à l’ordre public, et qu’ainsi cette nullité peut être invoquée pour la première fois devant la cour de cassation; d’où il suit que l’arrêt attaqué, en déclarant continué et prorogé, pour neuf années, l'accord passé entre les parties, sans préjudice d’une nouvelle prorogation , s’il y a lieu , a ouvertement violé les lois précitées; casse, etc. » (Arrêt du 15 décembre 1845. Ch. riv. Sir., 46, I, 251).
Et pour le service des douanes. La cour suprême a jugé que les motifs qui ont fait attribuer, dans l’art. 80, aux courtiers interprètes, conducteurs de navires, le droit de servir de
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truchements auprès de F administration des douanes, à tous étrangers, mattres de navires, marchands, équipages de vaisseau* et autres personnes de mer, existent également à l’égard des autres administrations; de sorte qu’il faut conclure que ces mots de l’art. 80, auprès de F administration des douanes, n’ont été insérés que d'une manière purement démonstrative et nullement limitative, etc. (Arrêt du 19 février 1 831. Ch. crim. Sirey, t. 31 , 1 , 82). — Qoestiow. Faut-il, pour que les courtiers maritimes, interprètes et conducteurs de navires, aient le droit exclusif de faire la conduite des capitaines étrangers qui abordent dans un port français, c’està-dire de faire pour eux le dépôt des pièces de bord et les déclarations d’entrée et de sortie, que ces courtiers soient commissionnés pour la langue étrangère du pays de ce capitaine, dans laquelle se trouvent rédigées les pièces de bord ? La cour suprême a consacré l’affirmative : « Attendu qu’il résulte de l’arrêt attaqué que toutes les pièces de bord du navire norvégien Erstatningen , commandé par le capitaine Rod, était en langue norvégienne ; que les demandeurs ignoraient cette langue, et qu’ils ne sont d’ailleurs commissionnés que pour la langue anglaise; qu’il est également constaté par l’arrêt qu’il n’existe point à Cherbourg d’interprète commissionné et assermenté pour la langue norvégienne ; attendu que, dans cet état de choses, le capitaine Rod s'est trouvé dans la nécessité de s’adresser aux personnes sachant et parlant sa langue, pour communiquer avec les préposés de la douane de Cherbourg, leur remettre copie, en langue française, de son manifeste, et leur faire des déclarations d’entrée et de sortie ; attendu que le dépOt du manifeste et les déclarations d'entrée et desortie des navires font, en général, partie des actes attribués exclusivement aux Courtiers conducteurs assistant les capitaines qui ne veulent pas agir par eux-mêmes; mais que les dispositions de la loi à cet égard ne peuvent recevoir d’application lorsque les courtiers conducteurs n’ont pas de commission pour l’interprétation de la langue de ces capitaines, et qu’ils ne peuvent s’acquitter, en connaissance de cause et sous leur responsabilité de courtiers commissionnés, des devoirs de leur état; attendu; dès lors, que la cour royale dé Caen, en déclarant que le défendeur qui savait la langue norvégienne avait pu servir d’interprète âu sieur Rod, déposer son manifeste et faire les déclarations d’entrée et de sortie de sdh navire, n’a pas porté atteinte au privilège des demandeurs comme courtiers conducteurs ou comme courtiers conducteurs interprètes, et rt’a violé ni l’art. 80, Code coram., lii aucun
autre texte de loi • rejette, etc. » (Arrêt du 12 janvier 1842. Ch. eiv. Sirey, t. 42, I, 249).
81- Le même individu peut, si l’acte du gouvernement qui l’institue Vy autorise, cumuler les fonctions d’agent de change, de courtier de marchandises ou d’assurances, et de courtier interprète et conducteur de navires.
— =r L’y autorise. Celte autorisation est nécessaire dans les villes où se trouvent ces deux espèces d’agents ; mais, dans celles où l’on n’a établi qu’une seule espèce d’agents, la cumulation a lieu de plein droit. C’est du moins ce qui parait résulter d’un avis du conseil d’État, du 22 mai 1802 (2 prairial an X), qui n’est point inséré au Bulletin des lois. En voici le
texte « Le conseil d’État ; considérant que, de même que
clans les villes où il n’y a ni agents de change, ni courtiers institués par le gouvernement, ces professions sout permises à tous les citoyens; de même, dans les villes où le gouvernement n’a institué que des courtiers de commerce, ils ont la faculté d'exercer les fonctions d’agents de change comme les autres citoyens ; que si le gouvernement n’a pas institué des agents de change dans les villes où le commerce est peu étendu et les alTaires de change peu importantes, c’est pour concilier la conservation de l’institution avec la faveur due au commerce renaissant et encore peu actif sur quelques places ; que toute interprétation contraire des arrêtés du gouvernement serait d’autant moins fondée, qu’en refusant aux courtiers de commerce la faculté de faire les fonctions d’agents de change, ce serait la leur ôter pour la laisser libre h tout -le monde et diminuer leurs avantages, sans en donner aucun au trésor, et sans ajoutera la garantie de l’ordre public; est d’avis que, dans les villes de commerce où le gouvernement n’a institué que des courtiers de commerce, ils ont la faculté d’exercer toutes les fonctions pour lesquelles la loi du 19 mars 180Î (28 ventôse an IX) a créé des agents spéciaux » (Minutes du conseil d’Élat, n° 3043). — lre Question. Les courtiers de marchandises ou d’ assurances ont-ils le droit de s’immiscer dans la conduite de Paffréiement des navires français ou étrangers, si leur commission individuelle ou une ordonnance royale ne leur en ont pas spécialement conféré le droit ? — 2e Question Les tribunaux peuvent-ils faire
défense à une partie de s’immiscer dans l’exercice d'une certaine fonction sous peine d’une somme déterminée pour chaque infraction ? Ces questions ont été soulevées par les courtiers-interprètes et conducteurs de Marseille contre les courtiers de marchandises près la Bourse de Marseille, auxquels ils reprochaient d’avoir usurpé leurs fonctions. Les courtiers-interprètes et conducteurs, qui sont au nombre de quinze, ont voulu parvenir à la répression de cet empiétement, et Us ont soutenu que, d’après les art. 78, 80 et 8 1 du Code de commerce, le privilège exclusif de rafTrétemeul et de la conduite leur appartenait, et ce, sans distinction de pavillon ni de nationalité, c’est-à-dire tant à l'égard des navires français qu’à l'égard des navires étrangers. Le système des courtiers de marchandises consistait à dire : qu’en droit, le privilège des courtiers-interprètes et conducteurs ne portait que sur le droit de traduire et d’interpréter, soit dans les affaires contentieuses, soit dans les formalités administratives; et que, pour les navires français , la concurrence devait exister pour tous les courtiers de marchandises indistinctement. En fait, Us excipaient d’une tolérance et d’une possession de plusieurs années. Les courtiers interprètesel conducteurs répondaient que le Code de commerce, art. 78, avait rigoureusement limité les attributions des courtiers de marchandises; que, dans l’art. 80, il avait sans distinction aucune attribué la conduite et l’affrètement de tous les navires en général, aux seuls courtiers-interprètes-conducleurs; qu’aux termes de l’art. 81 , nul ne pouvait cumuler plusieurs genres de courtage , s’il n’y était expressément autorisé par l’acte de sa nomination ; que, depuis le Code de commerce jusqu’aujourd’hui , le gouvernement, plusieurs fois consulté, n’avait jamais voulu laisser fléchirces principes; qu’enfin une tolérance, quelquelonguequ’elle soit, ne peut jamais prescrire contre une règle légale. Nonobstant ces raisons, et par jugement du 4 juin 1846, le tribunal civil de Marseille a consacré les prétentions des courtiers de inarchandises(£e Droit, du 4 mars 1847). Mais, sur l’appel, la cour d’Aix, réformant le jugement du tribunal de Marseille, a consacré l’opinion contraire : « Considérant que l’art. 77, Code comm., a établi quatre classes de courtiers ; 1° des courtiers de marchandises ; 2° des courtiers d’assurances ; 3° des courtiers interprètes et conducteurs de navires ; 4° enfin, des courtiers de transport par terre et par eau ; considérant que les art. 78, 79, 80, 81 et 82 du même Code déterminent de In manière la plus précise les attributions conférées à chacune de ces classes ; que la concurrence que leurs droits pourraient
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souffrir, et la répartition de leurs attributions entre eux sont donc régies par le Code de commerce ; qu’on peut d’autant moins s’écarter des dispositions de ce Code , en ce qui concerne la classe des courtiers interprètes et conducteurs de navires, qu’autrefois les interprètes et les courtiers conducteurs formaient deux classes d’officiers différentes, qui Turent supprimées simultanément en 1791 ; que l’institution des courtiers interprètes et conducteurs de navires, telle qu’elle existe aujourd’hui, a donc été créée par le Code de commerce; qu’elle ne peut, dès lors, être régie par les règles antérieures des professions autrefois distinctes auxquelles elle se trouve substituée ; qu’en un mol, en ce qui louche celte institution, il ne saurait y avoir d’autre règle à suivre que les dispositions du Code de commerce ; considérant que, suivant ces mêmes dispositions, les attributions conférées à chacune des quatre classes sont distinctes et séparées; que, néanmoins, l’art. 81 permet le cumul des fonctions de courtier de marchandises ou d’assurances et de courtier-interprète et conducteur de navires, mais sous la condition formellement exprimée que l'individu qui voudra profiler du cumul, y sera autorisé par l’acte du gouvernement qui l’institue ; considérant que ce cumul, qui est communément autorisé par la commission individuelle délivrée à chaque courtier lors de sa nomination, pourrait l’être également par une disposition générale et réglementaire qui serait écrite dans une ordonnance royale ; car il est incontestable qu’une ordonnance royale est un acte du gouvernement; qu’ainsi , l’autorisation dont il s’agit aurait pu être concédée aux courtiers de Marseille, par une disposition du décret du 22 janvier 18 13 ou de l’ordonnance du 1 5 octobre 1817 ; mais qu’on ne peut sérieusement soutenir que ce décret, non plus que cette ordonnance aient apporté, pour Marseille, des modifications aux dispositions du Code de commerce concernant les courtiers, puisque l'art. 3, tant du décret que de l'ordonnance, porte textuellement que les nouveaux courtiers exerceront conformément au Code de commerce; que vainement encore, on a prétendu que l’autorisation du cumul se trouvait écrite dans l’art. 7 du décret de 1813 ; qu’évidemmenl cet article ne contient qu'uue disposition transitoire, dont l’objet est de maintenir, au profit des courtiers institués en vertu de l’arrêté de l’an IX, la continuation, pour Je présent et l’avenir, des fondions cumulées que leur attribuait ce même arrêté ; considérant, en fait, que les commissions délivrées à chacun des intimés, établissent qu'ils ont tous été nommés courtiers de marchandises, avec cumul, pour deux d’entre eux, des fonc-
lions de courtiers d’assurance ; que, dans cet état de choses, reconnaître, ainsi que l’ont fait les premiers juges, que les intimés ont droit de s’immiscer dans la conduite et tes affrètements de navires dont les capitaines peuvent agir sans interprète ou sans truchement, c’est reconnaître, au profit des simples courtiers de marchandises et d'assurances, un cumul de fonctions que la loi leur interdit expressément, lorsqu’ils n’y sont point autorisés par l’acte du gouvernement qui les institue; en d’autres termes, c’est violer ouvertement l’art. 81 , Cod. comm.; considérant que les juges ne doivent accorder de dommages-intérêts à celui qui tes réclame justement, qu'à raison de la perte qu’il a faite et du gain dont il a été privé ; que les appelants, n’ayant justifié ni de la quotité de la perle qu’ils ont faite» ni de la quotité du gain dont ils ont été privés, et n’ayant pas même demandé à faire celle justification, la cour ne peut, en l’étal, leur accorder que les dépens à titre de dommages-inlérêls, bien que les intimés ne doivent pas s’être immiscés impunément dans la conduite et l’affrètement des navires dont les capitaines sont Français ou parlent français; considérant que les tribunaux n’étant appelés à statuer que sur des faits accomplis, ne peuvent prononcer des inhibitions et défenses avec sanction pénale, fixe et déterminée ; que la cour ne saurait donc ordonner qu’à l'avenir il soit fait inhibitions et défenses aux intimés de s’immiscer dans les fonctions dë courtiers-interprètes et conducteurs de navires, sous peine . de 500 francs de dommages-intérêts par chaque infraction constatée; par ces motifs, ayant tel égard que de raison aux fins et conclusions des appelants, met, quant à ce, l’appellalion et ce dontestappel au néaut; émendant, dit que les intimés, simples courtiers de marchandises ou d’assurances, sont sans droit de s’immiscer dans la conduite et les affrètements de tous navires, sans distinction de pavillon et dans aucune des fonctions attribuées aux courtiers-interprètes et conducteurs de navires par l’art. 80, Cod. comm. ; et pour s’être indûment Immiscés, les condamne aux dépens de première instance et d’appel, à titre de dommages-intérêts, etc. » (Arrêt du 25 février 1847, Sirey, 47, II, 234)*
82. Les courtiers de transport par terre et par eau, constitués selon la loi, ont seuls, dans les lieux où ils sont établis, le droit de faire le courtage des transports par terre et par eau : ils ne peuvent cumuler, dans aucun cas et sous aucun prétexte, les
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fonctions de courtiers de marchandises, d’assurances, ou de courtiers conducteurs de navires, désignées aux art. 78, 79 et 80f »
= Les courtiers de transport. Ils diffèrent essentiellement des commissionnaires dont il est parlé dans la section 11 du titre suivant, en ce qu’ils négocient entre le commissionnaire et le marchand qui a besoin d’opérer des transports.
Ils ne peuvent cumuler. Parce qu’ils peuvent ne pas posséder les connaissances nécessaires pour l’exercice des autres fonctions de courtiers de marchandises, d’assurances, etc.
83. Ceux qui ont fait faillite ne peuvent être agents de change ni courtiers, s’ils n’ont été réhabilités.
= JVe peuvent être. Ainsi, non-seulement la faillite empêche d’être agent de change, mais elle ne permet pas à l’agent de change de continuer ses fonctions, si elle a lieu pendant qu’il est en exercice. — Comme , aux termes de l’art. T de l’arrêté du gouvernement du 29 germinal an IX, il faut jouir des droits de citoyen pour pouvoir remplir les fonctions d’agent de change, et que la jouissance de ces droits, d’après la constitution de l’an VIH, ne pouvait appartenir qu’aux Français âgés de 21 ans, il s’ensuit que les mineurs ne peuvent être agents de change ou courtiers.
84. Les agents de change et courtiers sont tenus d’avoir un livre revêtu des formes prescrites par l’art. 1 1 Us sont tenus de consigner dans ce livre, jour par jour, et par ordre de dates, saus ratures, interlignes, ni transpositions, et sans abréviations, ni chiffres, toutes les conditions des ventes, achats, assurances, négociations, et en général toutes les opérations faites par leur ministère.
rrr jy avoir un livre. Indépendamment de ce li vie, l’art. 12 de l’arrêté du 27 prairial an X (17 juin 1802) prescrj! aux agents de change et courtiers d’avoir une sorte d’ag ;n'la, qu’on '
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nomme carnet, et sur lequel ils doivent inscrire chaque opération à mesure qu'elle est consommée. Mais ces livres et ce carnet ne dispensent pas les agents de change et courtiers de faire signer parles parties, des bordereaux ou actes constatant les opérations qu’ils ont faites (art. 109) ; ces signatures, uue fois données, sont irrévocables.
Ils sont tenus de consigner. — Çotsttoh. Doivent-ils inset ire le nom des parties? La loi ne le défend pas. 11 est bien vrai que l’art. 19 du règlement du 16 juin 1802 ordonne aux agents de change de garder le secret le plus inviolable sur les négociations qui leur sont confiées, à moins que les parties ne consentent à être nommées, ou que la nature des opérations ne l’exige; mais cet article s'occupe du moment de la négociation et non de la forme du registre qui doit la constater, et qui, d'ailleurs, doit rester secret. On se demande aussi quel est le but de ce registre que la loi prescrit pour les agents intermédiaires? L’art. 11 du règlement du 17 juin 1802 répond à cette question. Cet article astreint les agents de change et les courtiers à représenter aux juges et aux arbitres leurs registres et carnets, lesquels , aux termes de l’art. 109 du Code de commerce, peuvent concourir avec les autres livres de commerçants en procès pour prouver l’existence des marchés, ou pour en justifier les conditions, qui doivent, à cet effet, être consignées sur ledit registre, d’après notre article.
85. Un agent de change ou courtier ne peut , dans aucun cas et sous aucun prétexte, faire des opérations de commerce ou de banque pour son compte. — Il ne peut s'intéresser directement ni indirectement, sous son nom ou sous un nom interposé, dans aucune entreprise commerciale. — Il ne peut recevoir ni payer pour le compte de ses commettants.
= Ne peut faire des opérations de commerce ou de
banque pour son compte. — Il ne peut s’intéresser, etc. On a craint : 1° que les agents de change ne s’entendissent pour faire des monopoles préjudiciables au commerce, et, par suite, à l’intérêt public, en prenant ou acceptant toutes les lettres de change sur une ville où elles seraient rares; ou bien encore qu’ils ne trompassent la confiance de leurs clients, en
prenant pour eux les marchés qu’ils auraient faits pour d’autres; 2° qu’ils n’exposassent les intérêts qui leur sont nécessairement confiés, en compromettant leur propre fortune dans des entreprises hasardées et malheureuses. — Mais la cour suprême a jugé que, si des peines sont prononcées contre les agents de change et les courtiers qui font pour leur compte des opérations de commerce, aucune loi ne prononce la nullité de ces opérations, et ne soustrait les individus qu’elles ont rendus débiteurs desdils agents de change et courtiers à l’obligation de remplir leurs engagements (Arrêt du 8 décembre 1825. Ch. req. Dali., ann. 1829, I, 37 5). — La cour de cassation a jugé « qu’une cour royale avait pu, sans violer l’art. 85, décider, en fait, que l’acquisition, par un agent de change, d’un certain nombre d’actions d’une société restées dans les mains de cet agent de change, devait être considérée comme un placement sérieux, et ne constituait pas une contravention audit art. 85 » (Arrêt du 20 janvier 1843. Ch. crim. Sirey, 43, I, 225). — Question. La partie qui a sciemment traité pour une opération commerciale avec un courtier de commerce auquel la loi a interdit de se livrer pour son propre compte à des opérations de cette espèce, peut-elle demander la nullité des opérations à raison de F infraction commise par ce courtier? La cour de Bordeaux a consacré la négative : « Attendu que s’il était interdit à Duchon-Doris, qui exerçait à Bordeaux, en 1833 , la profession de courtier breveté, de s’immiscer, directement ni indirectement, dans une entreprise de commerce, c'est au ministère publicseul qu’il pouvait appartenir de poursuivre celte infraction aux dispositions prohibitives de la loi ; mais que celte circonstance ne saurait être invoquée par l’une des parties contractantes, comme devant invalider les stipulations d’un traité qui continuait d'ailleurs une opération commencée avant que Duchon Doris fut investi de la charge qu’il a depuis cessé d’exercer, etc. » (Arrêt du 15 mai 184G, Sirey, 47, 11 , 43).
Recevoir ni payer. — Question. Quel est le sens de ces expressions? Signifient-elles que les agents intermédiaires ne peuvent avoir de caisse? Non, sans doute; car, étant toujours présumés, aux termes de l’art. 13 du règlement du 1 G juin 1802, qui même les rend responsables de la livraison et du payement, avoir reçu de leurs clients les sommes nécessaires pour payer les objets qu’ils achètent, on ne peut leur défendre de payer pour ces mêmes clients ; et lorsqu’ils vendent des effets, d’en recevoir le montant, et, par suite, d’avoir une caisse dans laque/ le ils puissent mettre comme en dépôt les
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sommes qu’ils reçoivent. Tout ce que la loi a voulu empêcher, c’est que les agents intermédiaires pussent avoir de l’argent actuellement en caisse pour en Taire commerce à leur compte, et pour négocier sur la place. En un mot, les agents de change doivent nécessairement pouvoir payer comme caissiers de leurs commettants ; mais la loi ne veut pas qu’ils puissent payer, pour le compte de leurs commettants, par forme d’avance, et en fournissant les fonds.
86. Il ne peut se rendre garant de l’exécution des marchés dans lesquels il s’entremet.
— : II ne peut se rendre garant. Toujours pour que les agents de change ne puissent, en s’intéressant comme garants 'a des marchés, exposer leurs fortunes, compromettre les intérêts de leurs clients, et, par suite, la réputation même de leur compagnie ; mais de ce que la loi leur défend de garantir l’exécution des marchés, il ne suit pas qu’il leur soit interdit de certifier la vérité des signatures. Le règlement du 16 juin 1802, après avoir exigé que les agents de change soient présents aux transferts des renies sur l’État, dispose même, art. 1 6, que l’agent de change sera, par le seul effet de sa certification, responsable de la validité desdils transferts, en ce qui concerne l’identité du propriétaire, la vérité de sa signature et des pièces produites. Celte garantie ne peut avoir lieu que pendant cinq années, à partir de la déclaration du transfert; jnais la cour de cassation a jugé que la responsabilité de l’agent de change ne s’étend pas à Yincapacité des parties résultant de leur interdiction , le règlement précité ne parlant que de Yidentité : elle a également déclaré le trésor public affranchi à cet égard de toute responsabilité (Arrêt du 8 août 1827. Ch. cjy, Dali., ann. 1827, 1, 455).
87. Toute contravention aux dispositions énoncées dans les deux articles précédents, entraîne la peine de destitution, et une condamnation d'amende gui sera prononcée par le tribunal de police correctionnellet et qui ne peut dtre au-dessus de trois mille francs, sans préjudice de l’action des parties en dommages et intérêts.
= Entraîne la peine de destitution, et une condamnation
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d’amende qui sera prononcée par le tribunal di police correctionnelle. — Question. La juridiction correction- ' nelle est-elle compétente pour prononcer la destitution et un agent de change qui a violé les prohibitions , de se mêler, pour son propre compte , d’opérations de banque Où de commerce ? La cour de Paris a consacré l’affirmalive : « Considérant qu’aucune loi ne statue d’une manière générale sur les causes qui peuvent donner lieu à la destitution des officiers ministériels ou de tous autres officiers publics, ni sur l’autorité compétente pour prononcer cette destitution ; qu’il en résulte que, pour résoudre ces questions , il faut se référer aux lois spéciales qui déterminent, à l’égard des notaires, avoués, huissiers, agents de change et courtiers, les cas de destitution, et l’autorité investie du droit d’apprécier les faits imputés h l’inculpé et d’en fixer la peine ; que la loi spéciale applicable aux agents de change dans les circonstances sur lesquelles a statué le jugement déféré h la cour, est l’art. 87 du Code de com* merce, rapproché de l’art. 85 du même Code, lesquels articles statuent sur les contraventions commises par les agents dé change aux devoirs de leur état, sur les peines qu’ils encourent en cas de contravention, et sur les juridictions appelées à appliquer ces peines ; considérant, enfin, que, par la confirmation du jugement dont est appel, joubert a encouru la peine de la destitution, et que la juridiction déterminée par la loi est la juridiction correctionnelle; émendant, et faisant une ndmvelle application de l’article 87 du Code de commerce, prononce la destitution de Joubert des fonctions d’agent dè change de Paris, etc. » (Arrêt du 11 juin 1843, Sirey, 43, II, 389.) Voyez en ce sens un arrêt fortement motivé rendu par les Chambres réunies de la cour de cassation, le 36 janvier 1853. (Sirey, 53, I, 129.) Voyez encore également en ce sens des arrêts de la même cour du 9 janvier 1828. (Sir., 23, I, 332) et du 27 juin 1851 (Sir., 52, 1, 154); et un autre de la cour d’Ais du 9 janvier 1830 (Sir., 30, 11, 308.)
En dommages et intérêts. On entend par là l'indemnité due à une personne pour la perle qu’elle a faite, et le gain dont elle a été privée par le fait d’une autre (art. x 149 du Code civil). Mais devant quel tribunal les parties porteront-elles leur action dans le cas prévu par l’art. 87 ? sans doute devant le tribunal de commerce, qui doit connaître, aux termes des art. 631 et 632, de toute contestation sur les Opérdtions de change et de courtage.
Tout agent de change ou courtier destitué
en vertu de l’article précédent ne peut être réintégré dans ses fonctions.
89. En cas de faillite, tout agent de change ou courtier est poursuivi comme banqueroutier.
Comme banqueroutier. Tout commerçant qui cesse ses
payements est en étal de faillite ; mais le commerçant failli qui se trouve dans un des cas de faute grave ou de fraude, prévus parla loi, est en étal de banqueroute; les simples faillis ne sont pas justiciables des tribunaux correctionnels et criminels : il çn est différemment des banqueroutiers (art. 584, 59 1). La raison qui fait répuler l'agent de change en faillite, banqueroutier, est facile à saisir : puisque les articles précédents lui défendent des opérations pour son compte , il ne peut pas s'excuser, comme le négociant, sur les chances de ces opérations, car il ne devait pas les courir; et môme, à la différence des simples banqueroutiers, qui ne sont punis que d’un emprisonnement (art. 402 du Code pénal), les agents de change en faillite sont toujours punis des travaux forcés. En effet, l’art. 404 du Code pénal porte : « Les agents de change ou courtiers qui auront fait faillite seront punis des travaux forcés à temps; s’ils sont convaincus de banqueroute frauduleuse, la peine sera celle des travaux forcés à perpétuité. » — Malgré les termes impératifs de cet art. 404, si la faillite de l’agent de change n’était pas le résultat d’opérations auxquelles il lui est défendu de se livrer, mais bien de quelque malheur imprévu, par exemple, d'un vol considérable commis chez lui, les jurés, arbitres de la moralité du fait, pourraient déclarer l’accusé non coupable, et il devrait être acquitté.
90. Il sera pourvu par des règlements d’administralion publique, à tout ce qui est relatif à la négociation et transmission de propriété des effets publics.
= Une loi du 24 mars 180G permet aux tuteurs et aux curateurs des mineurs et des interdits, propriétaires d’inscriptions 5 pour 100 consolidés qui n’excèdent pas, réunis, 50 fr. de rente, d’en faire le transfert sans autorisation spéciale, affi-
ches, etc. La même faculté appartient aux mineurs émancipés, avec l’assistance de leurs curateurs seulement. — Nous devons rappeler en terminant nos explications sur le chapitre concernant les agents de change et courtiers, l’article 8 déjà cité plus haut de la loi du 28 ventôse an \\ qui garantit aux agents de change et courtiers le privilège établi en leur faveur par l’article 7 de la même loi : cet article 8 est ainsi conçu : « Il est défendu, sous peine d’une amende qui sera au plus du sixième du cautionnement des agents de change ou courtiers de la place, et au moins du douzième, à tous individus autres que ceux nommés par le gouvernement, d’exercer les fonctions d’agent de change ou courtier. L’amende sera prononcée correctionnellement par le tribunal de première instance, payable par corps et applicable aux enfants abandonnés. » C’est en vertu de celte disposition qu’est réprimé le courtage clandestin. La cour de cassation a jugé que des faits de courtage clandestin auxquels a coopéré un courtier, en se faisant prête-nom des auteurs de ces faits, doivent être dénoncés par les syndics de la compagnie au ministère public, encore bien qu’un règlement antérieur prononce des peines disciplinaires contre la même infraction. La même cour décide par le même arrêt « que les syndics, représentant des droits et des intérêts de leurs commettants, par le titre même de leur institution, ont un intérêt évident à demander réparation du tort causé à la compagnie, par les faits de courtage clandestin et d’immixtion des prévenus dans les droits exclusivement créés au profit des courtiers, etc. * ( Arrêt du Il septembre 18 17. Ch. crim. Dali., ann. 1847, 1, 304). La cour de Bordeaux a jugé qu’il y a exercice de courtage clandestin réprimé par les articles 7 et 8 de la loi du 28 ventôse an ix, dans le fait de l’individu qui, chargé par des marchands de leur procurer la vente de leurs marchandises, rapproche les marchands des acheteurs, facilite par suite le marché et sert ainsi d'intermédiaire entre les vendeurs et les acheteurs; ce qui constitue une véritable immixtion dans le courtage : la cour le décide ainsi, bien que l’inculpé n’eût débattu ni le prix ni les conditions des ventes ; et aussi encore bien que les courtiers brevetés eussent délaissé, comme de peu d’importance, le courtage des matières dont il s’agissait. Un tel abandon ne pouvant investir des individus non choisis par le gouvernement d’une qualité que celui-ci peut seul conférer, etc. (Arrêt du 8 janvier 1847, Sir., 47, 11, 305).
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Des Commissionnaires.
lECtlON PREMIÈRE.
Des commissionnaires en général.
32= On nomme mandat , en droit civil , l’flcte par lequel une personne se charge de faire une du plusieurs affaires pour une autre: ce même acte. dan9 le comrtierèe, s'appelle commission; mais une des principales différences qui les distinguent, c’est que le mandat est gratuit, s’il n’J a Stipulation contraire (art. 1986 , Code civil), tandis que la commission suppose toujours une convention tacite de rétribution.
91. Le commissionnaire est celui qui agit en ton propre nom , ou sous un nom social, pour le compte d’un commettant.
= En son propre nom. C’est encore là une différence essentielle entre le mandataire ordinaire et le commissionnaire : le commissionnaire agit en son nom pour le compte du commettant, tandis que le mandataire agit au nom du mandant. La célérité et le secret, si essentiels à la prospérité du commerce , exigeaient cette modification au droit commun. Les tiers qui traitent avec le commissionnaire, et qui l’ont directement pour obligé, n’ont pas besoin de perdre leur temps à prendre des informations sur les personnes pour qui agit le commissionnaire, et le secret que ces personnes peuvent vouloir garder est respecté. — Il faut bien remarquer les obligations qui résultent, pour le commissionnaire, de sa position : il est oUigé direct à l’égard des personnes avec lesquelles 11 traite, mais il n’est toujours que le mandataire de ses commettants. Cependant ses obligations sont plus ou moins étendues, en raison de la rétribution qu’il reçoit* Lorsqu’il ne reçoit qu'une rétribution ordinaire, il ne répond pas des dé-* bileurs; il en répond, au contraire, lorsqu’il reçoit une rétribution qui estl en général double de la rétribution ordinaire, et qu'on nomme décroire. Le commissionnaire diffère du courtier, en ce que ce dernier est un officier public qui ne peut
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pas faire d’affaires pour son compte (art. $5), et qui ile petit être négociant, tandis que le commissionnaire est un sîmplè négociant, qui n’a aucun des caractères d’un Officier public ; il en diffère encore, en ce qu’il demeure dans un autre lieu que son commettant et en ce qu’il est ordinairement chargé seulement des ordres de ce dernier, tandis que le courtier est nécessairement un agent intermédiaire, préposé par chacun des contractants. L’arrêt intervenu dans l’espèce de la question suivante confirme celle distinction. — Question. Le. commissionnaire qui a contracté en son nom. bien que ce fût en réalité pour le compte d autrui , est-il tenu personnellement de r exécution de F obligation par lui contractée, sauf son recours contre son commettant , et spécialement le négociant qui a engagé en son nom personnel des marchandises sur un navire, doit-il contribuer personnellement au payement des avaties grosses du navire, quoique le chargement ne fût pas pour son compte et qu’il n’ait agi
Îjue comme commissionnaire F La cour de Bordeaux a établi 'affirmative : « Attendu que la seule exception sérieuse présentée par les chargeurs, pour justifier leur refus de contribuer à payer leur part des avaries, est fondée sur ce qu’ils ont fait leurs chargements en leur qualité de commissionnaires; qu’ils ne peuvent dès iors être condamnés qu’en celle qualité, et que la condamnation ne peut être exécutée que contre leur commettant; attendu que les principes du droit civil, en matière de mandat, diffèrent de ceux du contrat de commission, en matière de commerce ; que celte différence résulte des termes de l’art. 1984, Cod. civ., et de ceux de l’art. 9l, Cod. comm. ; que, suivant le premier de ces articles, le mandat est un aéte par lequel une personne donne à une autre le pouvoir de faire quelque chose pour le mandant et en son nom ; qu’au contraire, suivant l'art. 91, Cod. comm., le commissionnaire est celui qui agit en son propre nom, ou sous un nom social, pour compte d’uu commettant ; attendu que, d’après ces dispositions, le négociant-commissionnaire, quoiqu’il agisse pour compte d’autrui, n’est pas obligé de faire connaître son commettant, et qu’il contracte en son nom personnel ; que, dès lors, il doit être tenu personnellement de l’exécution de son obligation; que c’est pour ce motif que l’assuré, qui fait assurer pour compte, est réputé véritable assuré ; qu’il lui suffit de justifier du chargement, et que l’on ne peut élever contre lui la question de propriété; attendu que le secret des opérations commerciales, la célérité et, les garanties qu’elles exigent, justifient ces principes, suivant lesquels il faut reconnaître que le corn-
missionnaire qui contracte en son nom personnel, devient personnellement obligé à l’égard de celui avec lequel il traite, tandis qu’il reste simple mandataire à l’égard de son commettant ; attendu que, dans l’espèce, les divers chargeurs qui ont fait des chargements sur le Courrier de la Vera-Cruz, ont agi en leur nom personnel ; qu’ils justifient bien aujourd’hui que les chargements n’étaient pas pour leur propre compte, et qu’ils n’ont agi que comme commissionnaires, mais qu’il n’est pas moins vrai que c’est en leur propre nom qu ils ont stipulé ; que les connaissements ont été faits en leurs noms ; que, par conséquent, ils sont personnellement passibles des actions résultant de ces chargements, et obligés à payer leur part contributive des avaries communes, sauf leur recours contre leurs commettants, à raison de la commission qu’ils ont exécutée ; attendu que le règlement d’avaries opéré par les experts est juste et conforme aux principes du droit commercial; sans s’arrêter aux moyens et exceptions des chargeurs, dans lesquels ils sont déclarés mal fondés, homologue le rapport dressé par Pelauque, Georges et Bernard ; ordonne qu’il sera exécuté suivant sa forme et teneur; en conséquence, condamne, etc., réserve aux chargeurs commissionnaires tous leurs droits contre leurs commettants » (Arrêt du 19 juin 1 84 4, Sirey, 45, Il , 20). Mais dans l’espèce de la question suivante, le commissionnaire est considéré comme un mandataire ordinaire. — Question. Le commettant est-il tenu de tous les engagements pris par son commissionnaire dans l'opération dont il Va chargé , même de ceux dont le commissionnaire ne lui aurait pas donné connaissance au moment de T opération, si, du reste, il est intervenu pour ratifier le contrat et bien qu'il l’ait ratifié sans s’apercevoir des conditions stipulées contrairement aux instructions données au commissionnaire ? La négative semblerait devoir résulter des principes mêmes du contrat de commission ; car le commissionnaire contractant en son propre nom, à la différence du mandataire ordinaire qui contracte pour et au nom de son mandant (art. 1984, Cod. civil), il faut en conclure qu’aucun contrat n’intervient entre le commettant et les tiers, et que par suite, si le premier, même après la ratification, reconnaît que l’acte a été pris hors des termes du mandat qu’il avait donné, il peut réclamer contre l'erreur dans laquelle il a été entraîné et laisser les conventions à la charge du commissionnaire; mais l’opinion contraire a prévalu, parce que lorsque le commettant intervient, il se trouve vis-à-yis des tiers comme s’il eût contracté directement avec
eux, et le commissionnaire disparaît. C’est ce qu’a jugé l'arrêt suivant: « Attendu que, le 4 janvier 1842, entre Audicq, négociant à Nantes, et Louzeau-Coudrais, négociant-commissionnaire dans la même ville, pour opérations commerciales, il fut arrêté : « Que celui-ci vendrait à celui-là, trente pipes « de trois-six pour mai et juin 1842, à 57 îr. l’hectolitre, à « la charge par Louzeau-Coudrais de prendre le marché pour « son compte, si dudit jour 4 janvier aux mois susénoncés de « livraison, la revente n’offrait uul bénéfice, Audicq ne devant • supporter, dans ce cas, que 2 p. 1 00 de perle ; >» que Louzeau- Coudrais qui, dans un tel marché, agissait en son propre nom, avait pour commettant la maison Hannapier de Bordeaux; que le 31 janvier, celle maison écrivit à Audicq dans ces termes : « Nous avons réussi ce malin à vous acheter vos trente pipes pour mai et juin (quinze pipes par mois à 57 fr.), suivant l’ordre que nous a transmis M. Coudrais, notre représentant dans votre ville; veuillez prendre note de cet achat et nous le ratifier par écrit pour la bonne règle; le courtier Dumas est votre vendeur; » attendu que la maison Hannapier ne peut opposer à Audicq ce marché exécuté par elle, qu’aulant qu’il rentre dans les termes de celui que ledit Audicq a consenti, et qui est énoncé ci-dessus ; attendu qu’il n’a été fait à la lettre sus-rappelée du 31 janvier, aucune réponse de laquelle il résulte qu’Audicq s'est départi du marché conclu entre lui et Louzeau-Coudrais; qu’une telle renonciation aurait été purement gratuite; qu’elle ne doit pas se supposer; qu’on ne peut l’induire de ce qu’Audicq a différé de rappeler le susdit marché à la maison Hannapier jusqu’en avril, époque où celte maison écrivit pour qu’Audicq prît livraison; qu’Audicq, qui avait déjà traité, contre lequel il ne pouvait être question d’exécuter que la convention passée avec Louzeau- Coudrais, avait été parfaitement fondé à se reposer sur cette même convention ; que rien dans la conduite d’Audicq n’autorisait à la mettre à l’écart; que sans son concours, elle n’a pu être ni changée, ni dénaturée, ni remplacée par une stipulation d’une autre nature. » (Arrêt du 26 juillet 1843, Sirey, 44, II, 193.) Voyez toutefois un arrêt de la même cour du 4 juillet 1843. (Sirey, ibiil.) La cour de cassation a jugé, en cassant un jugement du tribunal de commerce de la Seine, que le commissionnaire de transport chargé par un autre commissionnaire, avec lequel d’ailleurs il est en compte courant, de faire parvenir à leur destination des marchandises expédiées par un tiers, contre remboursement de leur valeur, a droit de compenser dans son compte courant le montant
de ce recouvrement avec ce que lui doit le premier commua» sionnaire, de telle sorte que si le premier commissionnaire chargé par l’expéditeur d'opérer ce transport et de recevoir le prix des marchandises est tombé en faillite, l’expéditeur n'a pas de recours contre le second commissionnaire qui se trouve libéré (arrêt du 18 janvier 1864, ch. civ. Sir., 6t, I, 24). — question. Le mandataire qui, en faisan > assurer pour compte d’autrui, a (ait connaître aux assureurs celui pour le compte duquel il agit , et qui, après naufrage, a touché le montant de l'assurance, alors que les assureurs savaient que celui pour le compte duquel l’assurance avait été faite n’avait pas cessé détre propriétaire des objets assurés, esi-4 personnellement tenu à la restitution de celle valeur aux assureurs, dans le cas où il vient à être constaté que la perte des objets assuré « provenait du fait même de l’assuré? En d autres termes, l’assuré pour compte dans ce cas doit-il être considéré comme un commissionnaire ayant agi en son propre nom? La cour de cassation a établi la négative : « Sur le 1er moyen, pris de la fausse application de l'art. 92 du Code de commerce, et des principes du mandat, et de la violation des art. 91 du même Code, 1236, 1370 et 1376 du Code civil; attendu que l’arrêt attaqué constate, en fait, que les assureurs (aujourd’hui demandeurs en cassation) ont su par l'une des polices que l’assurance était pour le compte de Zuiezzi , et par la lettre visée par eux, laquelle annonçait le sinistre, que ce même Zuiezzi n’avait pas cessé d'être propriétaire des objets assurés; que la justification leur en fut faite avant payement par la production des actes de propriété du navire et de la cargaison, ainsi que la production des lettres d’ordre et des polices restées aux mains de Pinalellc-Raoui ; qu’ils ont donc bien su qu’ils payaient celui-ci comme mandataire ordinaire de Zuiezzi, et que c’est en cette qualité qu’ils l'ont en effet payé sans protestation ni réserve , bien que l'art. 384 du Code de commerce les autorisât à ne faire qu’un payement provisoire et à exiger caution de l’assuré ; attendu que la constatation de ces faits appartenait souverainement h la cour royale; qu’il en résulte que Pinatelle-Raoul n’a point agi comme commissionnaire, mais comme mandataire ordinaire; que dès lors ce n’est point l’art. 91 du Code de commerce qui lui était applicable, mais l’art. 92 qui l’a été avec raison; que, par conséquent, l’art. 91 du môme Code n’a pu être violé, non plus que les art. 1236, 1370 et 1376 du Code civil ■ (Arrêt du 12 mars 1844. GU. req. Sirey, 44, I, 292). — lr« Question. Un commissionnaire de transport de-
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puis longtemps en relations suivies et intimes avec un autre commissionnaire, avec lequel il est en compte courant , ne peut-il refuser de se charger d’un transport de marchandises qui lui est adressé par ce correspondant ? — 2e Question. Est-il responsable du préjudice résultant de son refus? La cour de Paris a embrassé l’affirmative dans l'une et l’autre question, en adoptant les motifs d’un jugement du tribunal de commerce qui statue en ces termes : « En ce qui louche la demande en garantie de Tesnières contre Roure ; attendu que, si, en droit, tout commissionnaire de roulage peut refuser le mandat de se charger d’ijn transport, il est constant, en fait, que, depuis longues années, Roure frères étaient en relations suivies et intimes avec Tesnièreset Terrai, et que ceux-ci ont pu compter sur l’acceptation du mandai, qu’ils leur donnaient par la lettre de voilure, de recevoir la caisse dont il s’agit; que rien ne justifie un refus semblable de leur part, puisqu’ils épient eq compte cou? rant avec Tesnières; qu’il résulte du rapport de l’arbitre que ce compte les présentait probablement comme débiteurs de sommes supérieures à celles réclamées contre la remise de la caisse; que cette caisse restait en outre comme garantie en leurs mains, et que la somme qui suivait ainsi en remboursement n’était pas le prix de la marchandise, mais seulement un accessoire du prix du transport par suite du passage à la douane; qu’ainsi, Roure frères ont encouru la responsabilité de ce refus vis-à-vis de leur correspondant » (Arrêt du St décembre 1836, Sirey, 37, II, 307). — Question. Le commissionnaire chargé d’acheter des marchandises en son nom pour le compte de son commettant peut-il être considéré comme ayant la propriété des choses achetées, et par suite comme ayant qualité pour agir, de même que le Vendeur, contre son commettant en résolution de la vente des marchandises, faute d'en avoir pris livraison à l’époque convenue ? La cour de Rouen a consacré la négative : « AU tendu que Benoist a acheté en son propre nom une certaine quantité de seigle pour le compte de Bazire et Gaillard, ses commettants; attendu que ceux-ci n’ayant pas pris livraison du seigle acheté pour leur compte, dans le délai désigné par leur commissionnaire, Benoist lésa actionnés devant le tribunal dî commerce de Saint-Valéry pour faire prononcer, avec des dommages-intérêts, la résiliation de la vente qu’il *leur avait faite; mais attendu que si le commissionnaire qui acquiert en son propre nom est véritablement l’acheteur et le seul t âgé envers le vendeur, il résulte aussi de la nature
même du contrat de commission qu’aussilôt le marché conclu, le commettant devient, à l’égard du commissionnaire, le seul propriétaire de la marchandise achetée, dont il doit avoir tout le profil ou subir toute la perte, et le commissionnaire ne peut être considéré dans ses rapports avec le commettant dont il a exécuté les ordres, comme ayant eu un seul instant la propriété de la chose achetée par lui ; attendu que Benoist, commissionnaire de Bazire et Gaillard, ne pouvant pas être considéré comme vendeur à l’égard de ses commettants, est mal fondé à demander contre ceux-ci la résolution d’une vente qui n’a jamais existé entre eux ; etc. » (Arrêt du 8 juin 184G, Sir., 47, 11, 2G5).
92. Les devoirs et les droits du commissionnaire, qui agit au nom d’un commettant, sont déterminés par le Code civil, livre 111, titre xm.
= Par le Code civil. Le commissionnaire est, en effet, un véritable mandataire quant à ses commettants, comme nous venons de le dire. C’est donc avec raison que notre article renvoie au titre du Mandat, dans le Code civil, art- 1984 et suivants. Comme mandataire salarié, il est tenu de la faute même très-légère, conformément à l’art. 1992 du Code civil. — Question. Les intérêts des avances faites par un commissionnaire se prescrivent-ils par cinq ans ? La cour de Lyon a consacré la négative : « Attendu qu’aux termes de l’art. 92 du Code de commerce, les droits du commissionnaire sont déterminés par le Code civil, au titre du Mandat; attendu que le Code civil, au litre du Mandai, art. 2001, dispose que les avances faites par le mandataire portent intérêts de plein droit ; attendu que ces intérêts ne devant être réglés qu’après la vente des marchandises consignées, ne tombent pas sous le coup de la prescription de cinq ans ; met l’appel au néant, etc. » (Arrêt du 12 mars 1845, Sirey, 4G, II, 37 5).
93. Tout commissionnaire qui a fait des avances sur des marchandises à lui expédiées d'une autre place pour être vendues pour le compte d’un commettant, a privilège, pour le remboursement de ses avances, intérêts et frais, sur la valeur des mar-
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chandises, si elles suni à sa disposition, dans ses magasins, ou dans un dépôt public, ou si, avai.t qu’elles soient arrivées, il peut constater, par un connaissement ou par une lettre de \oiture, l’expédition qui lui en a été faite.
-== A lui expédiées d’une autre place. — lre Question. Faut-il conclure de ce que le privilège accordé au commissionnaire par Fart. 93 du Code de commerce n’existe qu’ autant que les marchandises ont été 'xpcdiées d’une place sur une autre , que ce privilège ne peut être acquis au profit d’un commerçant au moyen d’un simple transfert en douane que lui fait ce commerçant P — 2* Question. Même en matière commerciale, le contrat de nantissement n’ existet-il régulièrement qu’autunt qu’il réunit les conditions exigées par Cari. 2074 du Code civil, et spécialement qu’il contient indication de la somme prêtée P La cour de cassation a consacré l’affirmative : « Sur le premier moyen : Attendu qu’aux termes de i’art. 93 du Code de commerce, pour qu’un commissionnaire puisse avoir privilège à raison des avances qu’il a faites sur des marchandises à lui expédiées, il faut l° que celle expédition lui ait été faite d’une autre place; que ces marchandises soient à sa disposition, dans ses magasins, ou dans un dépôt public, ou qu’avant qu’elles soient arrivées il puisse constater par un connaissement ou par une lettre de voiture l’expédition qui lui en a été faite; attendu, dans l’espèce, qu’il ne s’agit pas d'un contrat de commission, et que les marchandises n’ont pas été expédiées à Fourchon de la place de Honfleur à celle de Paris ; d'où il suit que ledit Fourchon ne se trouvait pas dans les conditions déterminées par l’art. 93 du Code de commerce pour se prévaloir du privilège porté dans ledit article. Sur le deuxième moyen : Attendu que ne pouvant jouir du privilège résultant de l’art. 93 ci-dessus mentionné, Fourchon était nécessairement obligé de recourir à l’accomplissement des formalités exigées par les art. 2074. et suivants du Code civil; attendu que si l’acte produit par Fourchon énonce la nature des marchandises qui lui ont été remises en nantissement, cet acte ne renferme pas la déclaration de la somme par lui prêtée, d'où il suit encore que les dispositions des articles sus énoncés n’ayant pas été observées, la cour de Caen a été fondée à déclarer qu’il n’y avait pas lieu de reconnaître le privilège réclamé, et qu’en ce fai— »anl elle n’a violé aucune loi ; rejette, etc. » (Arrêt du 1 7 mai
1847, Sirey, 47, 1, 401.) Voyez l’arrêt de la cour de Caen, en date du Jv juillet 1845 (Dali., ann. 1846, II, 11). Celte doc* trjne est combattue, dans l’intérêt du commerce, par des auteurs d’une imposante autorité. — Question. Le privilège établi en faveur du commissionnaire à raison des avances par lui faites , n’ existe- 1- il que pour les avances qu'il a faites en vue et sur la foi de la consignation des marchandises (effectuée règlement ou fictivement par la remise du connaissement ou de la lettre de voiture); et non à raison d'avances faites antérieurement à l’expédition de ces marchandises? La cour de Douai a établi l’affirmative : « Attendu qu’aux termes de l’art. 03 du Code de commerce le commissionnaire n’a privilège que pour le remboursement des avances qu'il a faites sur des marchandises à lui expédiées pour être vendues, et qui sont à sa disposition dans ses magasins ou dans un dépôt publie, ou dont il peut, avant leur arrivée, constater ('expédition par un connaissement ou par une lettre de voilure ; que le commissionnaire qui est en compte courant avec le commettant , n’est pas, à cet égard, plus favorisé que tout autre ; qu'ii ne peut donc réclamer ce privilège à raison d’avances qu’il aurait faites, non en vue et sous la garantie d’une expédition déjà établie, mais seulement dans l’espoir d'élre couvert par des consignations qui lui seraient faites ultérieurement ; qu'il suit de là que si les appelants ont, comme l’ont décidé les premiers juges , privilège pour le remboursement de la somme de 2,000 fr. qu’ils ont avancée à une époque où ils étaient inunis du connaissement des 60 pièces de Cognac, passé régulièrement à leur ordre par Duez Dubrunfaut, s’ils ont en cuire privilège pour le remboursement de la prime d’assi 'rince qu’ils ont passée à raison ces eaux-de-vie, et si enfin ils seraient en droit de réclamer aussi par privilège le remboursement de toute somme qu’ils seraient tenus d’acquitter pour fret, ils ne peuvent prétendre que ces marchandises sont affectées soit au payement des intérêts de leur compte courant avec Duez-Duhrunfaut, parce que les intérêts accessoires des créances antérieures à cette expédition doivent suivre le sort du principal, soit au payement de leurs droits de commission, parce que ces droits sont relatifs à des opérations qui sont aussi antérieures à celte même expédition, etc. » (Arrêtdu 29 novembre 1843, Sirey, 44, II, 145.) La même cour a décidé dans la même affaire , en adoptant les motifs des premiers juges, 1° que le privilège existe bien que les marchandises n’aient pas été expédiées directement au commissionnaire du point de départ
originaire et qu’il ne les ait remises que par suite d’un ordre transmis par l’acheteur depuis le dépari des marchandises, et pendant qu’elles étaient en route. (Voir aussi un arrêt dit 1er décembre 184ft, rapporté, p. 2i6.) 2° que le priv lèye du commissionnaire n'est pas du nombre d* ceux que l’art. 446 déclare ne pouvoir s'acquérir dans les dix jours de la faillite. La cour de cassation a jugé, comme la cour de Douai, que lé privilège accordé au commissionnaire à raison des avances par lui faites sur des marchandises dont l’expédition lui est annoncée n’existe qu’autant qu’au moment des avances le commissionnaire était nanti du connaissement, lors même que ce connaissement est d’une date antérieure aux avances (arrêt du 4 décembre 1848 , ch. civ. Sir., 49, 1, 5); cette opinion est controversée. La cour de Colmar a jugé que lé mot place s’entend de toute localité qui est lé siège d’un commerce ou d’une industrie, quelque faible que soit la distance où elle se trouve d’un plus grand centre de commerce. 'Arrêt du 2 mars 1847, Sir., 48, II, 6s7.)
A privilège. Le privilège est , en général , un droit que la qualité de la créance donne à un créancier d’être préféré aux autres créanciers, même hypothécaires (art. 2095, C. civ.). Celle définition n*e6t pas exacte quant au privilège résultant du gage ; car, dans ce cas, il existe, à raison du gage, et quelle que soit d’ailleurs la qualité de la créance : c’est aussi à raison du gage que ce privilège existe ici. il n’a pas lieu dans le mandai ordinaire; mais il était utile de l’introduire dans le commerce en faveur du commissionnaire, parce qu’il est souvent nécessaire qu’il fasse des avances àur les marchandises qui lui sont expédiées ; mais il faut qu’elles soient à sa disposition, ou, si elles ne sont pas encore arrivées, qu’il prouve qu’elles lui étaient expédiées. Cette expédition opère, en sa faveur, une espèce de tradition feinte suffisante aux yeux de la loi commerciale, toujours moins rigoureuse que la loi civile, qui ne s’en contente pas (art. 20Ï6, Cod. civ.). La position du commissionnaire, en ces deux cas, est, comme nous venons de l’indiquer, celle du créancier, qui, en droit civil, a privilège sur les choses qui lui ont été données en gage, et qui sont dans ses mains (art. 2102, Cod. civil, n» 2). — Question. Le commissionnaire aurait-il privilège pour les sommes qu’il aurait avancées sans ordre du commettant ? L’affirmative paraît constante. La loi ne distingue pas entre les avances; et, dès lors qu’elles ont tourné au profit du commettant, elles doivent être remboursées, et, par suite, privilégiées. C’est d’ailleurs ce qu’on doit conclure par argument
d’un arrêt de la cour de cassation du 22 juillet 1817, qui juge, d’une manière absolue, « que, dans l’esprit comme dans 14 lettre de la loi, ce privilège est général et s’applique, sans distinction, à toutes espèces d’avances faites pour les marchandises consignées ou pour toute autre cause, sous la garantie de ces mêmes marchandises ; qu’en effet l’article indique toute l’étendue du privilège , par ces mots , avances , intérêts et frais, qui excluent évidemment sa restriction aux déboursés faits à l'occasion des marchandises, tels que frais de transport, de chargement, d’emmagasinage, de conservation, etc.; qu’admettre d’ailleurs une semblable restriction, ce serait rendre ce même article inutile, puisque ces déboursés sont garantis par le privilège dont parlent les paragraphes 3 et G de l’art. 2102 du Code civil; rejette, etc. » (Arrêt du 22 juillet 1817. Ch. req. Dali., ann. 1817 , 1 , 420). Voyez aussi un autre arrêt de la même cour, du 23 juin 1 830 (Sirey, t. 30, 1, 254). — Nous examinerons, sous l’art. 57 6, la question de savoir si la revendication que cet article accorde au vendeur, en cas de faillite de l’acheteur, peut être exercée au préjudice du privilège attribué au commissionnaire par notre article. Nous examinerons aussi sous ce même article, la question de savoir si le commissionnaire peut retenir les marchandises qu’il a payées de ses deniers pour le compte de son commettant tombé depuis en faillite, lorsque ces marchandises sont encore en route a destination du failli.
De ses avances. La cour de cassation a jugé que ce mot avances est général, et comprend toutes les sommes, tous les objets, toutes les valeurs quelconques qui sortent des mains du commissionnaire et profilent au commettant (Arrêt précité du 23 juin 1830. Ch. civ. Dali., ann. 1830, 1, 287). —
Ire question. Pour que le commissionnaire qui a fait des avances sur des marchandises à lui expédiées puisse exercer un privilège sur ces marchandises, est-il nécessaire qu’il y ait un acte écrit conformément aux art. 207 4 du Code civil et 95 du Code de commerce ? — 2e Question. Est-il nécessaire que ce commissionnaire ait reçu mandat de vendre les marchandises qui lui ont été expédiées ? —
3e QUESTION. L’expression commissionnaire, dans l’art. 93 du Code de commerce, doit-elle s’entendre de tout bailleur de fonds qui se trouve dans les mêmes conditions qu’un véritable commissionnaire ? — 4e Question. Lorsque des marchandises expédiées à un commissionnaire ont été vendues par le commettant, le commissionnaire peut-il s s'opposer à la délivrance des marchandises jusqu’après le
remboursement de ses avances ? La cour de Nancy a consacré la négative sur les deux premières questions et l’affirmative sur les deux dernières : « Attendu , en droit, qu’il résulte des dispositions combinées des art. 2084 du Code civil et 95 du Code de commerce, que les règles du droit civil, relatives au nantissement, ne sont applicables aux matières de commerce que dans le cas spécial prévu par le dernier de ces articles; attendu que l’art. 93 du Code de commerce, qui fixe les conditions requises pour. la réalisation du privilège établi en faveur du consignataire, ne comprend pas l’obligation d’un acte authentique, ou sous seing privé, dûment enregistré, ni celle d’un mandat spécial conféré par le propriétaire pour la vente des marchandises consignées; qu’aux termes dudit article, il suffit qu’il y ail eu avances de fonds faites sur des marchandises expédiées d’une place sur une autre et destinées à être vendues pour le compte du propriétaire; attendu que le mandat de vendre est si peu l’une des conditions constitutives du privilège que, pour le nantissement civil, ce privilège existe malgré la défense expresse que la loi fait au créancier de disposer du gage, alors même qu’il y serait autorisé par le propriétaire; que l’art. 93 parle seulement de marchandises destinées à être vendues, sans dire que la vente en sera laite plutôt par le consignataire que par le propriétaire; que, décider que le privilège n’existe pour le consignataire qu’autant qu’il aurait reçu du propriétaire le mandat spécial de les vendre, ce serait ajouter au texte de la loi, aller au delà de ses prévisions, et méconnaître son esprit; attendu, d'ailleurs, qu’en supposant ce mandat nécessaire, il dériverai* virtuellement de la circonstance que les marchandises ont été placées entre les mains du consignataire pour être vendues . et qu’à moins d’une stipulation formelle qui lui en interdirait la vente, il aurait le droit d’en disposer pour le propriétaire; qu’il pourrait même abandonner à ce dernier le soin de les placer, sans cesser de conserver son privilège ; attendu que, si l’art. 93 ne parle que de commissionnaires, on ne saurait restreindre l’application de sa disposition à cette seule classe d’individus, sans méconnaître le but de la loi qui a été de favoriser le commerce en facilitant les emprunts; que, par celte désignation purement démonstrative, elle n’a fait qu'indiquer les cas les plus habituels, et qu’elle n’a pas entendu refuser le privilège à tout autre bailleur de fonds qui se trouvait dans les mêmes conditiocs ; qu’elle l’a d’autant moins entendu que la garantie du droit et des intérêts des tiers repose exclusivement sur l’accomplissement des formalités prescrites
210 CODE DE COMMERGE. LiV, I. COMMERCE EN GÉNÉRAL.
pour la validité du contrat de consignation, et non sur la qualité de celui à qui doit profiter le privilège,* attendu que, si le privilège ne subsiste sur les marchandises données eu nantissement qu’aulant que celles-ci restent en la possession et à la disposition du créancier consignataire, la circonstance que le soin de les vendre aurait été laissé au propriétaire commettant, ne saurait être un obstacle à ce que cette condition s’accomplisse ; qu’il est de principe constant que ie créancier consignataire conserve (a possession des marchandises tant qu’elles sont dans ses magasins, ou à sa disposition, dans un dépôt publie; que le droit qui résulte pour lui de celte possession est tel qu’il peut refuser de s’en dessaisir jusqu’à parfait payement de ce qui lui est dû; que, conséquemment, la vente que le propriétaire en fait laisse subsister la possession jusqu’à ce que le consignataire donne son consentement à la délivrance; que, par suite, ce dernier a le privilège de loucher, de préférence à tous autres créanciers, le montant de ses avances sur le prix provenant de la vente ; attendu, en fait, qu’il résulte des pièces produites que, le 2 novembre 1837, une convention est intervenue entre Massenal, demeurant à Paris, et Boulet-Leblanc, demeurant à Rarécourt (Meuse), par suite de laquelle le premier s’obligeait à fournir des fonds contre une certaine quantité de fers en consignation que le second s’engageait à lui livrer; que c’est en exécution de celle convention qu’une somme de 43,731 fr. a été successivement avancée à Boulet-Leblanc, et que celui-ci, pour garantie du payement de ladite somme, a mis à la disposition de Massenat, dans les magasins de Dagonnet, commis* sionnaire à Châlons, la quantité de 99,831 kilog. de fers des tinés à être vendus; que, si, par sa lettre du lû novembre 1837, Massenat reconnaît que Boulet devait s’occuper luimême de la vente des fers consignés , on ne peut induire de cetie circonstance autre chose si ce n’est que le consignataire, tout en conservant le droit qu’il avait de disposer des marchandises consignées, a voulu s’affranchir du soin de la vente, en en chargeant le propriétaire plus intéressé que lui à un placement prompt et avantageux ; que c’est une condition qu’il a imposée, et non un droit inhérent à sa qualité de consignataire qu’il a abandonnée; que c’est, au surplus, ce que toutes les lettres postérieures démontrent; qu’il résulte de ces faits qu’il y a eu accomplissement des conditions exigées par la loi commerciale pour la conservation du privilège, et que, dès lors, il y a lieu de confirmer la décision des premiers juges, etc. • (Arrêt du 14 décembre 1838, Sirey, 39, 11, 239)%
La cour suprême a consacré les mêmes principes sur les trois premières questions par l’arrêt suivant : « Vu les art. 93 et 96 du Code de commerce et l’art. 2084 du Code civil ; attendu que des dispositions de l’art. 2084 du Code civil rapprochées de celles de l’art. 95 du Code de commerce, il résulte que les règles du droit civil, relatives au nantissement, ne sont applicables en matière de commerce que dans les cas prévus par le dernier de ces articles, c’est-à-dire au seul cas d’une consignation ou d’un dépôt fait par un individu résidant dans le lieu du domicile du commissionnaire ; attendu qu’aux termes de l’art. 93 du Code de commerce, les seules conditions requises pour constituer le privilège du bailleur de fonds, sont çu’il y ail eu des avances faites sur des marchandises expédiées d’une place sur une autre à l'effet d'être vendues pour le compte du propriétaire, et que nulle part la loi ne prescrit, comme elle le fait pour le nantissement, la nécessité d’un acte authentique ou d’un acte sous seing privé, dûment enregistré ; attendu que ce privilège n’est pas subordonné à l’existence d’un mandai exprès conléié par le propriétaire pour la vente des marchandises, puisque l’art. 93, au texte duquel le juge ne doit pas ajouter, parle seulement de marchandises destinées à être vendues, sans dire que la vente en sera faite plutôt par le consignataire que par Je propriétaire ; attendu que ce même privilège n’est pas non plus attaché à une espèce spéciale de négoce, et qu’il suffit que le contrat duquel on le fait dériver ail eu lieu entre commerçants ou pour des actes de commerce; attendu que l’arrêt attaqué constate que les sieurs Beyneix et compagnie ont remis leurs fonds 6ur une consignation de marchandises; que les marchandises consignées étaient destinées à être vendues ; que les consignataires étaient à découvert d’avances considérables ; qu’au moment où ils exerçaient le privilège, lesdiles marchandises, dont ils provoquaient la vente, étaient à leur disposition et dans leurs magasins, et que le domicile du sieur Ayraud était à Marlonge, tandis que leur domicile était à Saint Jean-d’Angely ; attendu que de ces circonstances, il résultait évidemment que, lors même que Beyneix et compagnie n’auraient pas été commissionnaires, ou qu’ils n’auraient pas traité en celte qualité avec Ayraud, et qu’il n’y eut eu entre les parties qu’un prêt sur nantissement de marchandises, il suffisait, pour que le privilège fût légalement acquis au bailleur de fonds, que le prêt eût eu lieu entre négociants ne résidant pas au même lieu, et sur des marchandises expédiées d’une place sur une autre ; attendu, par suite, qu’en décidant le contraire, et
en refusant de reconnaître le privilège réclamé par les sieurs Beyneix et compagnie sur les eaux-de-vie expédiées par Ayraud et consignées dans leurs magasins, la cour royale a violé l’art. 2084 du Code civil, faussement applique, et conséquemment violé l’art. 95 du Code de commerce, ainsi que les art. 207 3 et 2074 du Code civil ; casse, etc. » (Arrêt du 6 mai 1845. Ch. civ. Sirey, 45, 1, 503). Voyez aussi l’arrêt de la cour de Bordeaux qui, sur le renvoi qui lui avait été fait de l’affaire par la cour de cassation, adopte la doctrine de la cour suprême (Arrêt du 28 janvier 1846, Sirey, 46, 11, 213). — lr* Question. Un commissionnaire acquiert-il privilège sur les marchandises portées dans un connaissement à ordre, par l’endossement de ce connaissement à son profit, même alors que cet endossement est irrégulier, en ce qu’il n’exprime pas la valeur fournie ? — 2e Question. En cas de compte courant entre le commissionnaire et le commettant , le privilège du commissionnaire a-t-il lieu pour toutes les avances qu’il a faites au commettant pendant tout le temps qu’il est demeuré nanti des marchandises, en telle sorte que ce privilège s’étende des avances primitivement fuites et qui ont été remboursées à celles qui sont venues s’y substituer, et aussi aux acceptations en renouvellement d’acceptations antérieures au nantissement, s’il est reconnu que ces acceptations nouvelles ont fait novation aux précédentes ? La cour de Douai a consacré l’aflhmalive: « En ce qui touche les 200 sacs de café... Attendu que l’endossement n’est autre chose qu’un écrit destiné à constater le contrat intervenu entre l’endosseur et le porteur; que si le contrat est translatif de propriété comme il arrive le plus souvent en fait de lettres de change, de billets à ordre et de contrats à la grosse (articles 136, 187 , 3l3, Code comra.), l’endossement doit énoncer le prix de vente, c’est-à-dire la valeur fournie par le cessionnaire au cédant fart. 137); mais que, par la nature des choses, il en est autrement si la propriété reste à l’endosseur et n’est pas transmise au porteur ; que la loi elle-même consacre ces principes par l’art. 138 qui n’annulie pas ['endossement qui ne renferme pas toutes les énonciations de l’article précédent, mais qui lui imprime seulement le caractère d’une procuration ; attendu que la transmission d’un connaissement par un commettant à son commissionnaire, dans le cas des art. 91 et suivants du Code de commerce (cet endossement n'étant qu’un mandat), ne doit pas, pour être valable, exprimer une valeur fournie ; que la nature de la convention est
même exclusive de la possibilité d’une telle convention; que l’expression d’une valeur fournie ferait dégénérer en un autre contrat, la convention réellement intervenue entre les parties ; que le commettant doit et peut même d’autant moins exprimer une telle valeur, que l’endossement a lieu le plus souvent hors de la préseuce du commissionnaire, même à son Insu, et à l’occasion d’un contrat qui ne reçoit sa perfection que postérieurement et par l’acceptation du commissionnaire; de tout quoi il suit que l’endossement apposé par Lecomte au connaissement dont il s’agit, était régulier, et que, dès lors, le privilège réclamé par Cavrois lui est bien et légitimement acquis ; que ces principes vrais et applicables dans tous les cas, le sont surtout lorsque, comme ici, la contestation a lieu, non entre un tiers prétendant droit à la propriété ou à d’autres droits réels sur la chose, et le commissionnaire, mais entre ce dernier et les créanciers ordinaires du commettant ; en ce qui touche les autres marchandises : attendu 1° que la disposition de l’art. 93 du Code de commerce est générale ; qu’elle accorde un privilège au commissionnaire pour toutes les avances qu’il fait au commettant pendant tout le temps qu’il est nanti des marchandises; que la loi ne limite pas le privilège aux avances spéciales relatives à certaines marchandises, comme elle ne le limite pas aux avances primitivement faites sur ces marchandises; que tout, au contraire, se lie et se combine dans les opérations qui interviennent entre le commettant et le commissionnaire, de telle sorte qu’une avance couverte, soit d’une manière spéciale, soit par le rapprochement des éléments du compte courant, peut être utilement remplacée par une autre avance faite sur les marchandises, aussi longtemps que la consignation subsiste, sans que le privilège du commissionnaire puisse être contesté ; attendu 2° que les acceptations par lesquelles Cavrois réclame privilège, sont toutes postérieures à la réception des marchandises, et que toutes ont eu lieu pendant que lesdites marchandises étaient à la disposition dudit Cavrois; etc. » (Arrêt du 5 janvier 1844, Sirey, 4*, 11, 257.) La cour de cassation a consacré la doctrine de cet arrêt sur la seconde question , en décidantque le commissionnaire quiareçudes envois successifs de marchandises de la part du commettait, et qui lui a fait desavances successives au fur et à mesure de ces envois, a prinl'ye pour chacune de ces avances sur tous les envois antérieurs , et non pas seulement sur l’envoi qui a immédiatement précédé l'avance (arrêt du 14 mars 1855, ch. civ. Sir.,
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55, 1, 17 7); mais le même arrêt décide que si les avances du commissionnaire ont été faites soti« lafurme d' acceptations signées par le coin missionnaire, de lettres de change tirées sur lui par le commettant, ces acceptations, ayant, par argument de l’art. Ho, tous les caractères d’atnincrs, et par suite ces avances étant réputées faites au jour même de l’acceptation et non au jour du payement des lettres de change, le commissionnaire n’a de privilège que sur les marchandises consignées avant l’acceptation, et non sur celles consignées entre l’acceptation et le payement. La même cour a , sur la première question que juge la cour de Douai, adopté l'opinion diamétralement contraire. « Yu les art. 93, 576, 137 , 138 et 28 1 G. comm ; attendu que c’est vainement que, pour s’opposer à la revendication des marchandises, Cary s’est prévalu du privilège accordé par l’art. 93 G. comm., au commissionnaire qui a fait des avances sur des marchandises à lui expédiées d’une autre place; qu’en effet pour qu’il y ait lieu à l’exercice de ce privilège, il faut, si l’expédition est constatée par un connaissement à ordre, autorisé par l’art. 281 G. comm., que l'endossement soit revêtu de toutes les formalités prescrites par la loi en matière de transmission d’effets commerciaux négociables; qu’une de ces formalités prescrites par l’art. 137 C. comm. consiste dans l’expression delà valeur fournie que, lorsque l’endossement ne réunit pas toutes les conditions établies dans cet article, il ne transmet point à celui en faveur duquel il a été fait la possession personnelle ou le nantissement des valeurs ou marchandises; qu’il ne peut, d’après l’art. 138 God. comm., constituer qu’une procuration, et permet dès lors qu’on puisse opposer au porteur de l’endo6sement irrégulier toutes les exceptions dont on peut se prévaloir contre l'endosseur; attendu que l’endossement du connaissement transmis à Eloi Cary par Frenay Tassart a été causé valeur entendue ; attendu que cette mention vague, incertaine, qui ne fait point con» naître si une valeur a été fournie et quelle est la nature de cette valeur, ne saurait satisfaire au voeu de la loi; casse, etc. » (Arrêt du 30 janv. 1850, ch. civ. Sir., 50, 1, 241.) La cour a jugé de même relativement à un récépissé de marchandises adressé à un commissionnaire , et qui ne mentionnait ni le prix ni le délai du transport, (Arrêt du 12 fév. 1850, ch. civ» Sir., 50, 1, 246.) Déjà précédemment la même cour avait posé les mêmes principes : « Vu les art. 93 , 1 37 , 1 38 , 28 1 , 5" 6 et 577 du G. comm. (ancien texte); attendu qu’il résulte des art. 137 et 138 du même Gode, que, lorsqu’un endossement
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n’exprime pas la valeur fournie, il n’opère pas de transport et q’esl qu’une procuration ; attendu que ces articles posent des règles générales en matière d’endossement, et que ces règles s’appliquent non-seulement aux lettres de change et billets à ordre, mais à tous les autres actes faits à ordre et susceptibles dès lors de négociation et de transmission par voie d’endossement, tels que les polices d’assurances, les contrats de grosse et les connaissements, etc.» (Arrêt du )" mars 1843. Ch. ci?. Sirey, 43, 1, 186), Nous rapportons cet arrêt in extenso sous l'art. 28 1, auquel il se rattache aussi, rayez également l’arrêt de la cour d’Amiens, qui, sur renvoi de la cour de cassation, a adopté la doctrine de cette cour (Arrêt dq 29 juillet 1843, Sirey, 44 II, 6). ■>— Çuestiok. Une lettre de voiture qui n’est pas à ordre peut-elle être transmise par voie d’endossement, et par suite attribuer au porteur la qualité de commissionnaire et lui conférer le privilège spécifié par notre article ? La cour de cassation a consacré la négative: « Vu les art. 93 et 676 du Code de commerce ; attendu qu’aux termes de l’art. 676 du Code de commerce, le vendeur a le droit, dans le cas de faillite de son acheteur, de re? vendiquer les marchandises par lui vendues et livrées, et dont le prix ne lui a pas été payé, pendant qu’elles sont encore en route, soit par terre, soit par eau, et avant qu’elles soient entrées dans les magasins du failli ou dans les magasins du commissionnaire chargé de les vendre pour le compte du failli ; que, suivant la seconde disposition du même article, il n’y a exception à ce priucipe que lorsque les marchandises ont été vendues sans fraude sur facture et connaissements ou lettres de voiture signées de l’expéditeur ; attendu que, d’après l’art. 93 du même Code, le commissionnaire qui a fait des avancées surdes marchandises, nepeul réclamer de privilégeque lorsqu’elles lui ont été expédiées pour être vendues pour le compte d’un commettant, et qu’il peut, si elles ne sont pas encore arrivées, justifier par un connaissement ou une lettre de voiture, l’expédition qui lui en a été faite; attendu que, lorsque les lettres de voilure ou connaissements sont transmissibles par la voie de l’endossement, le tiers commissionnaire qui en est ainsi saisi et a fait des avances, a seul le droit de se faire délivrer les marchandises, qui sont alors considérées comme lui ayant été directement expédiées; attendu que les lettres de voilure ou connaissements ne peuvent être régulièrement négociés par endossement que lorsqu’ils sont à ordre; que, hors ce cas, la transmission qui en est faite ne constitue qu’un transport ordinaire qui ne produit pas les effets attachés par le Code de
commerce à l’endossement, et ne confère pas au commissionnaire plus de droits que n’en avait son cédant; attendu, en fait, que Crouzet, représenté maintenant par Boulet, syndic de sa faillite, a agi comme vendeur des pièces de vin par lui revendiquées, pour défaut de payement, et que les qualités de vendeur et de créancier ne sont pas méconnues par l’arrêt attaqué; qu'il est, en outre, constant que, lors de la revendication de ces vins, ils n’étaient pas encore entrés dans les magasins de Clément et Levêque, acheteurs, ou dans ceux de Charreau et Kay ; attendu que Charreau et Ray n’ont pas prétendu avoir acheté de Clément et Levêque les vins dont est question, sur facture et connaissement, ou lettres de voilure, mais seulement avoir fait des avances, en qualité de commissionnaires, auxdits Clément et Levêque ; attendu qu’il résulte des lettres de voilure dont les duplicata leur ont été remis par Clément et Levêque, que l’expédition des vins était faite directement et nominativement à ces derniers; que ces lettres de voilure ne sont point à ordre ; que leur endossement par Clément et Levêque n’a pu attribuer à Charreau et Ray, à l’égard de Crouzet, la qualité de commissionnaires, et leur conférer le privilège spécifié dans l’art. 93 du Code de commerce ; attendu qu’en jugeant le contraire, et en autorisant Charreau et Ray à se saisir des marchandises vendues par Crouzet, pour être payés sur leur prix, par préférence audit Crouzet, des avances qu’ils avaient faites à Clément et Levêque, la cour royale de Paris a faussement interprété et appliqué l'art. 93 du Code de commerce, et la violé expressément cet article et l’art. 576 du même Code; casse, etc. » (Arrêts des 12 janvier 1847 et 26 janvier 1848, ch. civ. Sir., 47, I, 273 et 48, I, 209.) Voyez sous l’art. 57G dans une espèce analogue un arrêt de la cour de Paris du 29 avril 1845, qui semble en opposition avec les principes posés par ces arrêts. — La cour de Dijon a jugé que le privilège établi par l’art. 97 du Code de commerce en faveur du commissionnaire qui fait des avances sur des marchandises à lui expédiées d’une autre place, pour être vendues pour le compte du commettant, garantit non-seulement les avances faites par le commissionnaire postérieurement à l’expédition desdites marchandises, mais encore celles faites antérieurement. (Arrètdu 10 av. 1843, Dali., aun. 18 4 4,11, 69.) ‘ Si elles sont à sa disposition, dans ses magasins . — Question. Le commissionnaire qui a fait des avances sur des marchandises est-il réputé les posséder dans le sens de notre article, encore qu’elles ne soient pas entrées dans ses magasins, si elles sont entrées dans ceux d’un
tiers qui les a reçues au nom et pour le compte du commissionnaire ? Et, dans ce cas, le commissionnaire a-t-il un privilège sur les marchandises, que le vendeur non payé ne peut plus dès lors revendiquer ? La cour de cassation a consacré l’affirmative : «Sur le troisième moyen, pris delà fausse application de l’art. 93 du Code de comm.,et violation de l’art. 2 1 02, n° 4 du Codecivil : attendu qu’il est jugé, en fait, et par appréciation des documents de la cause, que c’est en vertu et par suite des conventions arrêtées entre la maison Robertson, de Londres, Cerqueira-Lima, et Ferreira-Alvez, commissionnaire au Havre, et consignataire désigné des quatre caisses, que ce dernier devait non-seulement les recevoir pour le compte de la maison de Londres, mais encore les expédier à Baltia avec des connaissements dressés au nom de la maison Robertson qui y était établie, et qui ne devait les remettre que contre le remboursement des avances faites par la maison de Londres ; attendu qu’il est encore jugé, en fait, que ce n’est que sur l’avis donné par le commissionnaire du Havre Ferreira-Alvez, à la maison Robertson, de Londres, de la réception au Havre, dans les magasins de cet agent, et pour le compte de la maison Robertson, des quatre caisses d’argenterie dont il s’agit, que celle maison de banque consentit à faire l’avance spéciale d’une somme de 20,100 fr. 91 c., qui fut adressée à Odiot et par lui reçue ; qu’en jugeant que, par la remise de celte somme dans ces circonstances, Robertson et compagnie ont acquis le privilège de l’art. 93 du Code de commerce, sur les quatre caisses qu’ils détenaient dans les magasins de leur agent au Havre qui les avait reçues pour le compte de cette maison, l’arrêt attaqué n’a point fait une fausse application dudit art. 93 du Code de commerce ; qu’il n’a point non plus violé l’art. 2102, n° 4 du Code civil, puisqu’il résulte de tout ce que dessus que les effets mobiliers vendus par Odiot et non complètement payés n’étaient plus en la possession de Cerqueira-Lima, son débiteur, condition exigée par l’article invoqué; attendu, enfin, que la maison Robertson n’a réclamé de privilège, et que l’arrêt attaqué ne lui en a accordé que jusqu’à concurrence de la somme principale de 20,100 fr. 91 c. avec les intérêts et frais, aux termes de la loi ; rejette, etc. » (Arrêt du 1er décembre 1840. Ch. civ. Sirey, 41, I, 161). Voyez deux arrêts analogues de la même cour, en date du 7 juin 1825 (Sirey, 25, I, 365), et du 8 juin 1829 (Sirey, 30, I, 330). Voici une autre décision dans laquelle la cour de cassation a consacré le même principe : « Attendu, en droit, que la seule condition exigée par la loi
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(art. 93, Cod. cornm.), pour donner lieu au privilège en faveur du commissionnaire à raison de ses avances sur les marchandises à fui expédiées, c'est qu'il y ail envoi des marchandises d’un lieu dans un autre pour y être vendues, et le prix en être recouvré au compte du commettant par l’entremise du commissionnaire ; que, celle condition existant, aucune disposition de la loi n’exige que le commissionnaire ait son domicile ou sa résidence dans le lieu où les marchandises sont envoyées, puisqu'il ne lui est pas interdit de recourir à des tiers pour l'accomplissement de son mandat; et attendu, en fait, etc; d’ôii il suit que Carlier se trouve, quant au privilège par lui réclamé, dans le cas prévu par l’art. 93 du G. cornai.; rejette, etc. » (Arrêt du 1er juillet 184 I, ch. req. Sirey, 41, ï, 625.) Voyez pour le droit de vendre qui appartient au Commissionnaire en conformité de l’art. lOG, lorsqu’il ne trouve pas à se défaire des marchandises au prix indiqué, un arrêt longuement motivé de la cour dcNimes du 25 novembre 1850 (Sir., 51, II, 133). — Question. Le commissionnaire auquel des marchandises ont été expédiées d’une autre place , au moyen d’un connaissement a ordre , pour sûreté des avances U faire, peut-il, sans le consentement de F expéditeur, transmettre ce connaissement par endossement à un tiers qui a fait les avances et lui conférer aîrtsi le privilège établi par notre article, Lien que les marchandises ne soient pas entrées dans les magasins ducom-
3 missionnaire et que le tiers et le commissionnaire résident ans le même lieu ? La cour de cassation a consacré l'affirmative:» Vu l’article 93, Code do commerce, et 281, môme Code; attendu que l’article 95 du Code de commerce ne soumet aux dispositions prescrites par le Code civil pour les prêts sur gages ou nantissements, que le6 prêts, avances ou payements faits sur des marchandises déposées ou consignées par un individu résidant dans le lieu du domicile de la personne qui, commissionnaire ou dépositaire, a prêté ou avancé les fonds; attendu que, lorsqu’il s’agit d’avances faites commercialement par un Commissionnaire au consignataire ou au bailleur de fonds, sur des marchandises antérieurement expédiées d’une autre place ét destinées à être vendues pour compte d’un commettant, l’article 93 accorde un privilège à celui qui a fait ces avances, étant nanti de ces marchandises, soit par leur possession réelle, soit par leur possession fictive résultant de l’expédition constatée par un connaissement ou une lettre de voilure; attendu qu’aux termes de l’article 281 du Code de commerce, les connaissements peuvent être à ordre; qu’il suit de là que , lors-
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qu’ils sont transmis par endossement régulier, ils attribuent à là personne au profil de laquelle ils sont endossés les droits et privilèges qui y sont alléchés ; attendu qu’il est reconnu en fait, par l’arrêt attaqué, que jLefébure avait accepté des traites tirées par la maison d’Angleterre qui lui avait expédié des marchandises ; que Les fonds desdites traites ont été faits par Dumesnil, fieJlauger et compagnie, après que ceux-ci ont, pour leur garantie, reçu tes connaissements des mains de «Leféhure qui les leur a transmis par voie d'endossement $ qu’ils ont ensuite procédé, en leur nom personnel et en vertu des endossements, à tous les actes nécessaires à la réception et à la conservation des marchandises $ attendu que, lorsque des connaissements sont à ordre, rinlervealioa et le cpoaeoteeeent de l’expéditeur ne sont pas nécessaires pour que la transmission per voie d'endossement opère ta substitution d’une autre personne au commissionnaire; que vainement donc l’arrêt attaqué excipe de ce défaut d’intervention et de couse menant ; qu’il n’était, d’ailleurs, aucunement allégué ni que tes connaissements ne fussent point à ordre, ni que b» endossements fussent irréguliers ; que les traites Urées sur Leééfcore et aeeeptées par lui eon6UUiaient des avances du comaûsfiiooaasrc, et qu'il importe peu si les fonds sortis de la caisse de Pûmes nil, Belianger cl compagnie, pour entrer dam celle des expéditeurs propriétaires des marchandises ont été fournis avant l’échéance de ces traitas, qu’ils ont servi h payer; d’où il suit qu’en déoiant à Dumesnil, Belianger et compagnie, le privilège qu’ils tenaient de l'article 93 du Code de commerce, et en tirant des circonstances de la cause des inductions contraires aux conséquences légales de la transmission des connaissements à ordre, alors que lui-même reconnaissait en fait l’existence de cette transmission, l’arrêt altaqoé a faussement appliqué l’article 95 et formellement violé les lois précitées, ete. • (Arrêt du IG déc. 1846. Ch. civ. Dali., aan. 18*?, I, 1 26). Sur le renvoi de l’affaire à la cour de Paris, cette cour a confirmé la doctrine de l’arrêt qui préeède, par arrêt eu date du 28 juin *847 (Journal leDroit,àu 2» juii»).--Ç*XBTioer Le privilège que P article 93 du Code de commerce aceorde au commissionnaire pour les avances par lui faites sur les marchandises consignées dans ses magasins, ou dont il prouve P expédition qui lui en est faite par connaisse ment ou lettre de voiture, tt applique-t-il au prix de marchandises vendues par le commissionnaire lui-même ou commettant, si, depuis la vente, ces marchandises loi ont. été consignées ou expédiées pour être vendues pour compte
le F acheteur, et si, lors de la vente faite par le commissionnaire, il a été convenu que les marchandises lui seraient ultérieurement consignées avec autorisation de les vendre et de se payer sur le prix ? La cour de cassalion a consacré la négative : « Vu l’article 2093 du Code civil; attendu que les biens d'un débiteur doivent être également distribués entre ses créanciers, à moins d’une préférence expressément déterminée par la loi en faveur de quelques-uns d’eux ; que le privilège, qu’elle a placé parmi les causes qui peuvent autoriser celte préférence, étant ainsi une exception à la règle générale, ne peut être étendu au delà des cas pour lesquels elle l’a établi ; attendu que l’article 93 du Code de commerce n’accorde au commissionnaire un privilège sur le prix des marchandises qui lui ont été expédiées d’une autre place, que pour les avances par lui faites à son commettant postérieurement à la réception soit des marchandises; soit du connaissement ou de la lettre de voiture, constatant l’expédition qui lui en a été faite; que les expressions de la loi sur ce point sont claires et formelles ; qu’elles ne font résulter le privilège du commissionnaire que de la condition que les avances auront été faites dans les circonstances qu’elles indiquent; attendu, dans l’espèce, qu’il est constant, d’après l’arrêt attaqué, que Péris, père et fils, de Paris, en relation d’affaires avec Levasseur, laveur de laines à Essonnes, recevant de ce dernier des laines en consignation, en opérant la vente pour son compte et lui faisant des avances sur ces laines, lui ont vendu en 1 838 une partie de laines d’Espagne, moyennant le prix de 23,140 francs 20 centimes, payables au 31 août 1839 ; qu’en février 1839, après avoir lavé ces laines, Levasseur les a adressées à Péris, père et fils, afin qu’ils en fissent la vente pour son compte ; que cette vente n’était pas opérée lorsque Levasseur fut déclaré en état de faillite , et que c’est sur le prix de ces laines vendues postérieurement que Péris, père et fils, ont demandé à être payés du prix de la vente qu’ils en avaient faite en 1838, par préférence aux autres créanciers de la faillite ; attendu que ces faits ne sont évidemment pas ceux auxquels l’article 93 a attaché un privilège en faveur du commissionnaire ; qu’ils établissent, en effet, que c’est, non pour avances ou prêts faits depuis la consignation des laines, ou l’annonce de leur expédition en 1839, mais pour les avoir vendues à Levasseur en 1838, et pour être payés du prix de cette vente réglé à 23,140 francs 20 centimes, et pour lequel ils avaient accordé un terme à l’acquéreur, que Péris père et fils avaient une action à exercer sur les biens de ce dernier ;
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que, dès lors, ne se trouvant pas dans les conditions exigées par l’article 93 du Code de commerce, ils ne pouvaient obtenir comme commissionnaires une préférence sur le prix des laines dont il s’agit, au préjudice des autres créanciers de la faillite; attendu qu’il importe peu que l’arrêt attaqué déclare, dans ses motifs, « qu'il résulte des documents de la cause, et « notamment de la correspondance des parties, que la consi- « gnation faite par Levasseur en 1839, avec autorisation aux « sieurs Pâris, père et 61s, de vendre les marchandises et de se • payer, sur le prix, des effets précédemment donnés en rè- « giement, était une des conditions de la vente qu’ils lui avaient ■ faite en 1838 » ; qu’un privilège ne peut naître que des faits que la loi a spécialement et expressément déterminés, et non d’une convention des parties à laquelle elle ne l’a pas attribué; que, d’ailleurs, aucune des formalités prescrites par les articles 2073 et 2074 du Code civil, pour constater, à l’égard des tiers, qu’il y a eu gage, n’a été remplie ; et qu’en considérant Pàris père et 61s en leur qualité de vendeurs, l’article 550 de la nouvelle loi sur les faillites leur refuse tout privilège sous ce rapport dans les circonstances de la cause; attendu, cependant, que la cour royale a décidé par application de l’article 93 du Code de commerce qu’ils seraient payés par privilège sur le prix des laines qui leur avaient été consignées en 1839, de ce qui leur était dû à raison de la vente qu’ils en avaient faite en 1838, en se fondant uniquement sur la condition qu’elle a déclaré résulter des documents de la cause et de la correspondance des parties; qu’il suit de ce qui précède qu’en statuant ainsi, elle a créé un privilège que la loi n’a pas établi, fait une fausse application de l’article 93 du Code de commerce, et violé les dispositions de l’article 2093 du Code civil ; Casse, etc. > (Arr. du 18 mars 1845. Ch. civ. Sir., 45, 1, 268). Sur le renvoi de l’affaire par la cour de cassation à la cour de Rouen, cette dernière cour a adopté la doctrine de la cour suprême. (Arrêt du 27 mai 1846, Sir., 47, 11, 361). — La cour de Bordeaux a jugé que le négociant commissionnaire devient vendeur et acheteur et est obligé personnellement en celle qualité, lorsqu’il vend ou qu’il achète pour compte de son commettant ; que dès lors celui-ci est tenu de livrer la marchandise ou de la payer dans le lieu où le marché a été conclu pour son compte ; que par suite, aux termes de l’article 420 du Code de procédure’civïle, c’est là que le commissionnaire peut assigner le commettant à raison de l’exécution du contrat (Arrêt du 7 décembre 1846, Sir., 47, II, 264).
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94 Si les marchandises ont été vendues et livrées pour le compte du commettant, le commissionnaire se rembourse, sur le produit de la vente, du montant de ses avances, intérêts et trais, par préférence aux créanciers du commettant.
2= Vendues et livrées. Dans l’article précédent, les mar chandises étaient encore à la disposition du commissionnaire, qui pouvait les faire vendre et se faire payer sur le prix z ici, elles sont déjà vendues pour le compte du commettant ; mais le commissionnaire peut exiger de l'acheteur qu’il lui paye, avant tous les autres créanciers, le montant de ses avances.
95. Tons prêts, avances ou payements qui pourraient être faits sur des marchandises déposées ou consignées par un individu résidant dans le lieu du domicile du commissionnaire , ne donnent privilège au commissionnaire on dépositaire qu’autant qu’il s’est conformé aux dispositions prescrites par le Code civil, liv. III, tit. xvii, pour les prêts sur gages ou nantissements.
r= Résidant dans le lieu du domicile du commissionnaire. Dans ce cas, notre article veut que les parties observent les formalités prescrites par le droit commun pour donner le privilège ; et l’on en conçoit la raison : puisqu’elles sont sur les lieux, qu’elles peuvent s’entendre à cet effet, U n’y avait plus aucun motif pour les dispenser de ces formes; tu contraire, lorsque le commissionnaire est éloigné, la rapidité des Opérations commerciales et l’intérêt des deux parties ne permettent pas de remplir les formalités ordinaires.
Prescrites par le Code civil. C’est-à-dire que si les avances excèdent 160 francs, il faut un acte public ou privé, dûment enregistré (art. 2074 du Code civ.); il faut aussi que les marchandises soient reslées en la possession du commissionnaire ou d’un liers convenu entre les parties (art. 207 G du Code civil). (Arrêts de la cour de cassation du 9 avril 1829, Ch. req. Dalloz, ann. 1829, 1, 217 ; de la cour de Douai du 18 avril 1839, Sirey, t. 59, II, 68, et de la cour de Paris du 31 juin
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1642, Sirey, t. 43, 11, 11S.) — Il est clair que, bien que tes formes n'aient pas été observées, la créance n’en existe pas moins; mais le droit d'être préféré à tous les autres créanciers, c’est-à-dire le privilège, n’a plus lieu. — Celle disposition, qui renvoie au Code civil, semble en contradiction avec l'article 2081 du même Codé, qui déclare que les dispositions sur le gage et le nantissement ne sont pas applicables aux matières de commerce, etc. Pour la faire disparaître, Il suffit d’observer que le législateur, par celte disposition, voulait se réserver de rédiger plus tard, comme il l’entendrait, les matières de commerce. — La cour de cassation a jugé que la loi du 8 septembre 1830, qui dispose que les actes de prêts ou consignation de marchandises, fonds publics français et actions des compagnies d’industrie et de finances , dans le cas prévu par l’article 95 du Code de commerce, ne seront plus soumis qu’au droit fixe de 2 francs, s’applique non-seulement aux actes de nantissement entre commerçants résidant dans le même lieu, mais aussi aux actes de même nature passés entre commerçants qui habitent des villes différentes; la cour s’est fondée sur ce que la loi de 1830, en statuant ainsi, h voulu favoriser le commerce, en rendant plus facile, pour FatTraii- ■ chissement d’un droit considérable, l’emploi d’actes, devenu plus nécessaire à ses besoins, dans les circonstances où eUe a été rendue, etc. • (Arrêt du 26 mai 1845. Ch. civ. Dali., aaa. 1845, 1, 810). ... »
SECTtOfc II.
Des Commissionnaires pour les transports par terre et
par eau.
= Les commissionnaires pour les transports diffèrent principalement des voituriers, en ce qu’ils se chargent de faire effectuer les transports par des voiturters dont ils répendent, tandis que ces derniers, propriétaires des équipages, barques, effectuent les transports par eux-mêmes ou par des serviteura à gages. On se 6ert de l'entremise des commissionnaires, loi*, surtout, qu’il s'agit de transports dans des endroits éloignés, parce que , s’il est nécessaire d’employer plusieurs voituriers, c’est le commissionnaire qui s’en charge sous sa propre responsabilité.
Le commissionnaire qni se charge d’un
transport parterre ou par eau est tenu d'inscrire sur son livre journal la déclaration de la nature et delà quantité des marchandises, et, s’il en est requis, de leur valeur.
= Est tenu d’inscrire. Même disposition, article 178!» du Code civil. Puisque ces commissionnaires ont un livre-journal, il est évident qu’ils sont compris dans la disposition de l’article 8 du Code.
97. Il est garant de l’arrivée des marchandises et effets, dans le délai déterminé par la lettre de voiture, hors les cas de la force majeure légalement constatée.
= Il est garant de V arrivée. C’est cette garantie qui fait surtout l’importance des fonctions du commissionnaire. La cour de Paris a jugé que cette disposition est applicable aux chemins de fer; les règlements relatifs aux heures des départs et arrivées étant des conditions des concessions qu’ils obtiennent. (Arrêt du 5 décembre 1850, Sir., 51, II, 807.) — Qdutioh. Le commissionnaire auquel l'expéditeur a donné l’ordre d’arrêter le transport de marchandises vendues , et oui par sa négligence à transmettre cet ordre en temps utile à ses correspondants, a causé la perte du prix de ces marchandises, arrivées à un destinataire tombé en faillite , est-il responsable de cette perte ? La même responsabilité tombe-t-elle sur le commissionnaire intermédiaire (fui refuse d’obtempérer aux ordres qui lui sont directement transmis par l expéditeur ? La cour de cassation a consacré l’aflirmalive: « Attendu, en droit, que le commissionnaire est assimilé au mandataire salarié; que celui qui s’est chargé d’un mandat doit l’exécuter, se conformer littéralement aux instructions qu’il a reçues, et répond de tous les événements, s’il ne les a point suivies ; attendu, en fait, qu’il est constaté par le jugement attaqué que Auffant, commissionnaire de roulage , s’engagea à faire ce qui était possible pour arrêter en chemin le ballot de marchandises dont il s’agit, mais négligea pendant deux jours de mettre une lettre a la poste, en telle sorte qu'elle ne parvint à Tours
qu’après l’arrivée du ballot aux mains du deslinalaire insolvable ; attendu que ce jugement constate aussi que les sieurs Blanc et compagnie, commissionnaires à Tours, ont, par leur mauvais vouloir, refusé, malgré l'ordre qu’ils avaient reçu, d’arrêter ce ballot; rejette, etc. » (Arrêt du 13 fév. 18*4, eh. req. Sirey, 4 4, I, 417.) Le tribunal d’Orléans a jugé qu’une compagnie de chemin de fer a le droit de faire transporter la chose voiturée au domicile du destinataire, lorsque l’expéditeur ne l’a pas chargée de la conserver en gare, par les mots en gare ou en gare restant à... (Jugement du 1 1 juillet 1849, Sir., 60, II, 28.)
De la force majeure. C’est une force supérieure à laquelle nul ne peut résister : Est vis divina et fatale damnum eut nemo resistere potest : si, par exemple, un commissionnaire s’est chargé d’un transport par eau , et que la rivière vienne à geler.
Légalement constatée. Par les officiers publics voisins du lieu où l’accident est arrivé. C’est au commissionnaire à faire la preuve de la force majeure (argument de l’article 1302 du Code civil).
98- 11 est garant des avaries ou pertes de marchandises et effets, s’il n’y a stipulation contraire dans la lettre de voiture, ou force majeure.
= Des avaries. Tout dommage qui arrive aux marchandises, depuis leur chargement et départ jusqu’à leur retour et déchargement, est réputé avarie (art. 397); mais il est évident que le commissionnaire ne peut être tenu de la perte des marchandises provenue seulement du vice de la chose. Est-il garant des naufrages? Oui, s’ils sont arrivés par sa faute; si, par exemple, le vaisseau a péri parce qu’il était mal radoubé ; autrement, les naufrages rentrent dans les événements de force majeure. Il est clair que la force majeure, dans le cas de cet article, doit encore être légalement constatée par les soins du commissionnaire ou de ceux qui agissent pour lui. — Question. Pour que les commissionnaires intermédiaires soient responsables, vis-à-vis du commissionnaire expéditeur, des avaries éprouvées par les marchandises transportées , faut-il que celui-ci prouve que les avaries ont eu lieu pendant que ces commissionnaires intermédiaires transportaient les marchandises ? La cour de
cassation a établi l’affirmative : < AUeodu que, selon les articles 97 et 98 du Code de commerce, la garantie que contracte envers l’expéditeur et le destinataire, le commissionnaire qui s’engage b faire arriver la marchandise a destination , a un caractère particulier qui la différencie essentiellement de la garantie que l’article 103 du Code de commerce et l’article 1784 du Code civil imposent au voiturier ou commissionnaire qui est intermédiaire entre le premier commissionnaire et le destinataire ; qu'en effet, sans distinguer si le premier commissionnaire, avant de se charger de l'envoi des marchandises que l’expéditeur lui propose , s’est ou aon assuré que toutes les énonciations de la lettre de voiture sont exactes, ce commissionnaire est censé avoir reçu les marchandises en bon étal, et dès lors soumis à le pleine et entière responsabilité des avaries, sans qu’on soit obligé de prouver qu’il y a eu faute de sa part , répondant ainsi , selon la règle écrite dans l’article 99 , des commissionnaires intermédiaires comme de ses mandataires ou préposés, lié qu’il est par le contrat de commission. Mais que ces derniers, se succédant presque sans interruption dans le service du transport, remplissant d’ailleurs leurs mandats en expédiant au plus vile, et empêchés le plus souvent par la célérité obligée des opérations commerciales, de s’assurer de la conformité du contenu des ballots ou caisses avec la lettre de voiture, la mémo présomption n’existe pas à leur égard qu’ils ont reçu les marchandises dans l’état qu’annonce celte lettre, et dès lors, conformément au droit commun , ils n’encourent de responsabilité pour les avaries qu’aulant qu’on prouve qu’elles résultent de faits à eux imputables; attendu que l’arrêt attaqué, en restreignant la responsabilité pour les avaries au premier commissionnaire et en refusant de l’étendre aux commissionnaires intermédiaires, par le motif qu’on ne sait auquel d’entre eux on doit attribuer le dommage éprouvé, loin d’avoir violé les articles 98 et 99 du Code de commerce, en a fait, au contraire, une saine application; rejette, etc. » (Arrêt du 15 avril 1846, Ch.etv. Sirey, 46, |, 5?8).
99. Il est garant des faits du commissionnaire intermédiaire , auquel il adresse les marchandises.
= Des faits du commissionnaire intermédiaire. Parce qu’il doit s’imputer d’avoir mal placé sa confiance ; mats si
le connu issîonnaire intermédiaire avait été désigné par l'expéditeur, ff serait uil agent de ce dernier, et le commissionnaire principal n'en serait plus responsable. — t'" Question. Le commissionnaire de transport est-it garant des faits du commissionnaire intermédiaire auquel il adresse les marchandises, alors même qu’il lui a été désigné par l’expéditeur, lorsqu'il résulte de ta lettre dé toiture que le premier commissionnaire s’était chargé de surveiller et de Suivre les marchandises jusqu'à leur destination? — 2* Question. L’intermédiaire désigné à un commissionnaire de transport est-il garant envers celui-ci de la perte des marchandises, bien qu’il ne soit pas lui-même commissionnaire, si d’ailleurs il f a faute de sa part , et s’il n’a pas exécuté les instructions qui lui avaient été données ? Là cour de cassation a établi l’affirmative : « Attendu que l’arrêt attaqué déclare qu'il résulte de ia lettre de voilure, fornr tant le contrat entre Ségàud et Osmont, que lés draps expédiés par Ségaud étaient adressés à Séraiile, marchand dé draps à Bray-sur-Seine, par l’entremise de l’hôtel de l’Échelle à Paris, pour faire suivre à Bray par le messager, et que ces tenues de ladite lettre imposaient à Osmont, commissionnaire, l’Obligation de faire parvenir Tes marchandises, nort-seulement à /'hôtel de l’Échelle à Paris, mais encore au lieu de la destination, à savoir, à Bray-sur-Seine ; attendu qu’en se fondant sur celte interprétation des conventions des parties, qu’il appartenait b la cour royale de Paris de faire, pour condamner Osmont, avec recours contre Tesnières , Terrai et compagnie, commissionnaires intermédiaires employés par lui, au paye^ ment du prix des marchandises perdues, l’arrêt attaqué n’a point violé les articles 101, 97, 9g et 99 du Code de commerce, ni aucun antre texte de la loi; rejette. Mais en ce qui touche le moyen subsidiaire de ce dernier pourvoi dirigé particulièrement contre Dupuis : Yn les articles 1392 et 1937 du Code civil; attendu qu’il est établi en fait par l’arrêt attaqué que Dupuis, propriétaire dé l’hôlél dé l’Échelle à Paris, avait ré$u à titre de dépôt les marchandises expédiées par Ségaud, et que c’ést lui qui, en les remettant à une autre personne qu’à celle désignée par le déposant, en â occasionné la perlé; attendu, en droit, que f’artrcte 1937 précité, disposé d'une manière générale que le dépositaire lie doit restituer la chose déposée qu’à celai qui à fait ou arts nom de qui à été fait éé dépôt, Oïl à là personne indiquée pour là recevoir, et qft’en conséquence , Dupuis , en sé dessaisissant en d’autres rthrins des marchandises dont il était déposttâire, i manqué
aux obligations que lui imposait formellement la loi; attendu que ce fait ayant été cause du préjudice qu’éprouvent Tesnières. Terrai et compagnie, par leur condamnation au payement des objets perdus, ledit Dupuis était responsable envers eux, aux termes de l’article 1382 précité; d’où il suit qu’en déclarant Tesnières, Terrai et compagnie non recevables dans leur recours en garantie contre Dupuis, pour raison de ladite condamnation prononcée contre eux comme garants d’Osmont par l’arrêt attaqué, ledit arrêt a expressément violé les articles précités; casse, etc. » (Arrêt du 29 déc. 1845. Ch. civ. Sirey, 4G, I, 230).
100. La marchandise sortie do magasin du Tendeur ou de l’expéditeur, voyage, s’il n’y a convention contraire, aux risques et périls de celui à qui elle appartient, sauf son recours contre le commissionnaire et le voiturier chargés du transport.
= Aux risques et périls de celui à qui elle appartient. C’est l’application du principe que la chose péril pour son maître, res périt domino. — Question. Quel est le maître de la chose pendant le voyage? Est-ce encore le vendeur ? Est-ce F acheteur? C’est évidemment ce dernier; car la loi commerciale n’a fait aucune exception, sous ce rapport, au droit commun, qui veut que la vente soit parfaite entre les parties, et la propriété acquise de droit à F acheteur, dès qu’on est convenu de la chose et du prix (art. 1583,C. civ.). Mais pour que ces principes reçoivent application, il faut que les marchandises soient sorties des magasins du vendeur; jusque-là, ce sont des choses indéterminées, qui sont toujours aux risques du vendeur. U faut même bien remarquer qu’aux termes du présent article, les parties peuvent, par une convention contraire, stipuler que la marchandise voyagera aux risques du vendeur. — Mais de ce que la marchandise sortie des magasins du vendeur voyage aux risques de l’acheteur, il n’en résulte pas qu’elle soit censée avoir été livrée à l’acheteur au domicile du vendeur, et que, par suite, le vendeur puisse assigner à son propre domicile, l’acheteur en payement du prix de la chose vendue, par application de l’article 420, § 3, du Code de procédure : en effet, la chose peut être aux risques de l’acheteur, quoiqu’elle n’ait pas été livrée réellement, ainsi que cela résulte de l’article 1 138 du Code civil. — Ques-
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tioh. L’acheteur à qui des marchandises sont expédiées par eau est-il réputé en prendre livraison, par cela seul qu'elles sont débarquées sur le quai par ses soins, et, par suite, ces marchanilises passent-elles à ses risques, de sorte que la perte postérieure à la livraison soit pour son compte ? La cour de Rouen a consacré l’affirmalive: « Attendu que, par son connaissement, le capitaine Illiarquier s’était chargé de transporter au port de Rouen et de remettre à Trichard, destinataire, 459 fuis devin; attendu que ce chargement fut mis à quai dans les journées des 7, 8 et 9 avril, par les soins d’ouvriers travaillant au nom et pour le compte de Trichard; qu’il résulte des attestations des agents de l’administration de la douane, que les 459 fuis de vin, destinés à l'intimé, et formant tout le chargement du navire V Alexandre, furent débarqués et reconnus conformes, le 9 avril; que, le 10 avril, lorsque la totalité des pièces de vin était à quai, G de ces pièces furent enlevées par les ordres de Trichard, et que ce fut seulement le 12 avril que les employés des contributions indirectes constatèrent un manquant de 2 fûts de vin, sur la quantité de 459 qui avait été déclarée ; attendu qu’il résulte de tous ces faits et de toutes ces circonstances, qu’avant le jour où le déficit a été constaté, le capitaine Illiarquier avait entièrement accompli ses obligations; qu’il avait délivré toutes les marchandises portées sur son connaissement au destinataire de ces marchandises ; que ce dernier s’en était mis en possession et avait même disposé d’une partie des pièces devin, sans réclamation aucune et à une époque où le déchargement étant complètement achevé, il pouvait et devait vérifier si la livraison était entière; qu’ainsi, la prétention de rendre le capitaine responsable du manquant des deux fûts de vin n’est pas fondée, et qu’il doit seul supporter la perte de marchandises dont il est devenu, parla livraison, seul propriétaire et possesseur; attendu que la résistance mal fondée de Trichard à payer le fret dû au capitaine a causé à celui-ci des retards préjudiciables et dont la réparation doit être ordonnée; réformant, condamne Trichard par corps et biens, à payer a Illiarquier la somme de 2,387 fr. 32 c., et celle de 39 fr. de sureslaries par chaque jour, du 11 au 14 avril, soit 117 fr.,elc. > (Arrêt du 3 juin 1345, Sirey, 46, 11, 5G0). — Question L’expéditeur de marchandises par lui confiées à un commissionnaire de transport a-t-il, en cas de perte des marchandises , une action directe contre le commissionnaire intermédiaire que le commissionnaire primitif s’est substitué ? La cour de Paris a établi l’affirmative : « Considérant que Coquet aîné et
iOOqI
compagnie, entrepreneurs d’un roulage de Lyon à Paris, ont été substitués par l'intermédiaire de Pierre Desgranges, leur représentant à Lyon, au mandat originairement confié à l.escure, de Beaucaire , par Maltverl, pour le transport de Beau- Caire fc Paris, d’une partie de marchandises appartenant audit Malivert 5 d’où il suit que Malivert avait droit, aux termes dé l’article 1 994, d’agir directement contre Coquet aîné et compagnie* sauf leur recours* s’il y a lieu, contre Pierre Desgrangés et Lescure j confirme, etc. » (Arrêt du 12 juillet 1845, Sifey* 45, II, 472.) Voyez, dans le même sens, un arrêt de la éôué de Grenoble du 20 juin 1840. (Sit., Et), II, 309.)
101. La lettre de Toiture forme un contrat entre Veûpédileur et le voiturier, ou entre l’expéditeur, lè commissionnaire et le voiturier»
iü± Ÿotthe un contrat. L’article 1101 du Code civil définit lé contrat, une convenlion par laquelle.une ou plusieurs personnes s’obligent, envers übe ou plusieurs autres, à donner, h faire ou à ne pas faire quelque chose. Ici, la lettre de voilure fdfnie UB contrat, ett ce sens que le voiturier ou le commissionnaire s'oblige à opérer le transport, et l’expéditeur à payer lé prix du transport.
L'expéditeur. C’est celui qui envoie les objets.
Et le voiturier. Nous avons vu que l’on pouvait directetnènt s’adresser à un voiturier sans se servir de l’agent intermédiaire qu’on nomme commissionnaire ; et dans ce cas, on Conçoit parfaitement que le contrat se forme entre l’expéditêur ét le voiturier. Mais si l’expéditeur a employé un commissionnaire, la lettre de voilure forme contrat entre ce dernier et le voiturier, mais non entre le voiturier et l’expéditeur. Cette lettre , qui forme contrat , est remise au voiturier, en original ou en copie; mais, dans ce cas, elle est revêtue des mèmès formes que l’original.
102. La lettre de voituré doit être datée. — Elle doit exprimer : — La nature et le poids ou la contenance des objets à transporter, — Le délai dans lequel le transport doit être effectué. — Elle indique i — Le nom et le domicile du commissionnaire par l’etitrémise duquel le transport s’opère, s’il y
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en a un, — Le nom de cçlgi tt qui la marchandise est adressée, *— Le nom et le domicile du voiturier. — Elle énonce : — Le prix de la voiture, — L’indemnité due pour cause de retard. — Elle est signée par l’expéditeur ou le commissionnaire. — r Elle présente en marge les marques et numéros des objets à transporter. — La lettre de voiture est copiée par le commissionnaire sur un registre coté et paraphé, sans intervalle et de suite.
= La lettre de voiture , Des diverses énonciations ren^ fermées dans cet article, résulte naturellement le contrat que forme celte lettre. Ainsi, celle lettre énonçant la nature, le poids, la contenance des objets, le délai du transport, les noms de la personne à qui la marchandise est adressée, le voiturier ou le commissionnaire contracte l’obligation de ren-* dre les mêmes objets, la même quantité, dans le délai voulu, à la personne désignée ; l’énonciation du priai de la voiture impose à l’expéditeur l’obligation de te payer. Questiov. L'expédition faite à un commissionnaire de marchandises sur lesquelles il a fait des avances, est-elle suffisamment constatée, de manière à lui faire obtenir un privilège sur la valeur des marchandises expédiées, par un bulletin de chargement délivré par le voiturier à c expéditeur et renfermant toutes les énonciations essentielles aux lettres de voiture, bien que ce bulletin n’ait pas d’ailleurs la forme extérieure d’une lettre de voiture r La cour de cassation a établi l’affirmative: «Attendu que l’art, 93,Cod. contra., consacre le privilège du commissionnaire qui a fait des avances sur marchandises à lui expédiées d’une autre place, pour aire vendues pour le compte d’un commettant ; que le -privilège s’exerce sur la valeur de ces marchandises, si, avant qu’elles soient arrivées, il peut constater par une lettre de voilure, l'expédition qui lui en a été faite ; attendu que l’arrêt attaqué déclare, en fait, que les expéditions faites à la maison Gaillard, dont la bonne foi est reconnue dans la cause, sont constatées par des bulletins particuliers de chargement, lesquels, tels qu’ils ont été délivrés, renferment toutes les conditions exigées par l’art. 102, God. comm., pour la validité des lettres de voiture } attendu que le Code de commerce n’impose point, à peine de nullité, certaines formes sacramentelles comme in-
dispensables à la validité des lettres de voilure; qu’il faut, il est vrai, que ces lettres contiennent les conditions essentielles ' à leur existence ; mais qu’en fait, ces conditions ont été remplies dans l’espèce; rejette, etc. » (Arrêt du 31 juill. 1844, ch. civ. Sir., 45, 1, 1 10.) La cour de Rouen a jugé que la remise de la lettre de voiture par le vendeur ou expéditeur à l’acheteur donne à celui-ci le droit de se faire livrer, exclusivementà tous autres, la marchandise expédiée. (Arrêt du 9 décembre 1847, Sir., 48, 11, 20 1.) — Question. Aux termes de P article précédent, la lettre de voiture forme contrat entre C expéditeur et le voiturier : doit-on conclure de là que, si on a omis quelaues formalités, la lettre de voiture soit frappée de nullité? Telle ne paraît pas avoir été l’intention du législateur, et la bonne foi, comme les autres règles qui président au commerce, ne permet pas d’admettre cette nullité. Au reste, une lettre de voiture n'est pas nécessaire pour forcer un voiturier à remettre les choses qui lui ont été confiées : bien souvent il ne reste aucune trace, dans les mains de l’expéditeur, de la lettre de voilure qu’il a signée et remise au voiturier, et l’on peut môme dire que la remise des marchandises au voiturier, pour les transporter, rentre dans le cas d'un dépôt nécessaire, qui peut être prouvé par témoins (art. 1782, 1950 du Code civil), (modèle de lettre de voiture, form. N° 31.) — Les propriétaires qui font conduire parleurs voituriers et leurs propres domestiques ou fermiers, les produits de leurs récoltes, ne sont point assujettis à se pourvoir de lettre de voiture timbrée; mais toutes autres personnes sont assujetties à cette obligation; seulement il est permis à ces personnes de se servir de telle dimension de papier timbré qu’elles jugent convenable (Décret du 3 janvier 1809).
U indemnité due pour cause de retard. 11 est de jurisprudence que l’indemnité réglée parla lettre de voiture n’a pour objet que les cas ordinaires et les retards de peu de durée qui ne supposent point de mauvaises intentions : si ces mauvaises intentions existent, et que les retards, étant considérables, causent un grand préjudice, les parties sortent alors des dispositions de l’art. 102 pour être soumises à celles de l’article 97, et aux principes généraux de la matière, qui veulent que le commissionnaire soit passible de tous les dommages-intérêts résultant de l’inexécution de la convention ; dommages-intérêts qui doivent naturellement retomber sur le voiturier, si c’est lui qui n’a pas exécuté ou qui a mal exécuté le contrat (Arrêt de la cour de Pau du 26 février 1813, Dali., ann. 1814,
II, 73). — 1™ question. Le commissionnaire de transports
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pcut~il, au cas de retard dans V arrivée des marchandises qui lui ont été confiées , être contraint à garder les marchandises pour son compte, et à les payer à titre d’indemnité ou dommages-intérêts, lorsque la réparation du préjudice peut se faire autrement ? — 2e Question. L’ indemnité fixée dans une lettre de voiture pour cause de retard dans le transport, peut -elle s’entendre d’un retard prolongé? La cour de Douai a consacré la négative sur ces deux questions: « Attendu qu’aucune disposition de loi n’autorise l’expéditeur ou le destinataire à laisser pour le compte des commissionnaires la chose qu’ils onlélé chargés de transporter, faute par eux d’en avoir effectué le transport dans le délai fixé par la lettre de voilure ; qu’en thèse générale, les dommages et intérêts résultant de l’inexécution des conventions, consistent dans le payement d’une somme d’argent proportionnée au dommage éprouvé, ce qui s'induit des dispositions de l’art. 1149 et suiv., Cod.civ., et surtout de celles de l’art. 524, Cod. proc. ; que, s'il est des cas où le commissionnaire peut être tenu de prendre la chose à son compte et d’en payer la valeur, il n’en doit être ainsi qu’aulanl qu’il n’y aurait pas d’autre moyen de réparer justement le dommage causé; qu’une telle impossibilité doit s’offrir rarement, lorsque, comme au cas présent, la chose existe, qu’elle est entière, que rien n’indique qu’elle ait éprouvé de graves avaries par la faute du commissionnaire, et que celui-ci n'est actionné que pour le simple fait d’un retard plus ou moins prolongé dans le transport ; qu’en un tel cas, le vœu manifeste de la loi est que le dommage soit réparé par une indemnité, puisqu’elle prescrit d’exprimer celle indemnité dans la lettre de voiture (Code com., art. 102); qu'il se peut sans doute que l’indemnité convenue, ordinairement fixée en vue d’un retard de peu de durée, soit insuffisante, si le retard a été plus considérable et plus dommageable, mais qu'il suffit alors d’élever la somme des dommages et intérêts de manière à couvrir le préjudice éprouvé; attendu que, pour justifier sa demande en délaissement et en payement de la valeur intégrale de la chose, l’intimé Guendré se prévaut mal à propos du droit qu’il prétend avoir eu de renvoyer, dans un délai déterminé, la marchandise à son vendeur, droit dont l'aurait privé, selon lui, le retard de Chanlaire et Clément; qu’à supposer ce droit bien établi, ce qui n’est pas, Guendré ne pourrait l’opposer au commissionnaire qu’aulant qu'il en aurait donné formellement connaissance 7 celui-ci, ce qui n’est pas même allégué avoir été fait, et qu„ les énonciations de la lettre de voiture relatives
à la nature des objets à transporter ne permettaient pas aux appelants commissionnaires de soupçonner l'existence d’un tel droit; que. cependant, aux termes de i'arlicie 1 1 60 du Code civil, le débiteur n’est tenu que des dommages et iutérêls qui ont été prévus et qu’on a pu prévoir lors du contrat; attendu, en fait, que le retard apporté par Chanlaire et Clément dans le transport à eux confié a élé de 19 jours; que ce retard, plus étendu que celui envisagé parla lettre de voilure, a pu causer un dommage plus considérable que celui prévu et dont 11 est juste que Guendré obtienne la réparation ; mais que la cour manque de documents suffisants pour en déterminer l’importance; qu’a cet égard une expertise peut seule pourvoir aux droits des parties ; par ces molils, etc. * (Arrêt du 24 juin 1831, Sirey, t. 38, 11, 60). Voyei, dans l’opinion contraire, un arrêt de la cour de cassation, mais fondé sur le motif que la cour royale n’avait violé aucune loi en choisissant comme moyen d’indemniser l'expéditeur, un mode consistant à obliger le commissionnaire à garder les marchandises pour son compte et à en payer l’entière valeur à litre de dommagesintérêts (Arrêt du 3 août 1835. Ch. civ. Sir., 35, I, 8 1 7).
Est copiée. Celte transcription peut être utile en cas de perle de la lettre de voiture, ou de contestation. — Nous avons cité sous l'article 93, un arrêt de la cour de cassation du 12 janvier 1847, qui juge qu’une lettre de voiture qui n’est pas à ordre n’opère pas au profit du commissionnaire dénommé dans l’endossement et qui fait des avances sur les marchandises, un transport d’où puisse résulter le privilège que la loi accorde au commissionnaire sur les marchandises qui lui sont expédiées.
section ni.
Du Voiturier.
103. Le voiturier est garant delà perte des objets à transporter, hors les cas de la force majeure. — - Il est garant des avaries autres que celles qui proviennent du vice propre de la chose ou de la force majeure.
Le voiturier est garant. Quand commence celte garantie? L’article 1783 du Code civil décide celte question • « Les
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voituriers répondent non-seulement de ce qu'ils ont déjà reçu dan6 leur bâtiment ou voiture , mais encore de ce qui leur a été remis sur le port ou dans l'entrepôt, pour être placé dans leur bâtiment ou voilure. » Quant aux personnes vis-à-vis desquelles le voiturier est garant, c’est d’abord le commissionnaire qui l’a employé, et ensuite le propriétaire des marchandises, qui peut à son choix diviser son action contre le commissionnaire ou contre le voiturier. Au reste, celte garantie ne consiste pas seulement dans une indemnité proportionnée au dommage causé ; le voiturier doit prendre les marchandises pour son compte, à dire d’experts. l'oyei, toutefois, pour le cas où il y a simplement retard, l’arrêt du 24 juin 1837, rapporté sous l’article précédent. La cour de Paris' a jugé que notre article est applicable aux compagnies de chemins de fer, alors même que les bulletins par elle délivrés à l’expéditeur porteraient qu’elles ne seraient responsables des dommages arrivés aux colis fragiles ou précieux, qu’autant qu’ils auraient été l’objet d’une convention particulière. (Arrêt du 14aoùl 1847, Sir., 47,11, 5u9.)— -lre question. Le commis • sionnaire de transport ou voiturier est-il responsable des effets qui lui sont confiés F — 2® Question. Dans le cas où il ne trouverait pas la personne dont le nom est indiqué dans la lettre de voiture, peut-il remettre les effets à une autre personne, lorsqu'il pense que c’est à cette dernière qu’ils sont destinés F La cour suprême a adopté l’affirmative dans la première question et la négative dans la seconde : « Vu les articles 101 et 106 du Code de commerce; vu pareillement l’article 130 du Code de procédure civile : considérant, 1° qu’il est textuellement déclaré, en fait, par l’arrêt attaqué, que les cinq colis (une malle, deux caisses et deux paniers) dont, par sa demande introductive d’instance, Saurent réclamait contre Perrault la valeur estimative, « ont été par lui remis à Per* « rault aîné, le 30 octobre 1842, à l’adresse de la dame Sau- « rent-Picot, propriétaire à Montpellier, ainsi qu’il résulte de « la lettre de voilure signée par Saurent; » qu’il suit de là que cette lettre de voiture, formant, suivant l’article 101 du Code de commerce, contrat entre Saurent, expéditeur, et Perrault, commissionnaire, imposait à celui-ci l’obligation expresse de transmettre ou faire remettre à la dame Saurenl-Picol les effets qui lui étaient ainsi expédiés; qu’il est encore textuellement déclaré, en fait, par l’arrêt attaqué, que Caron fils (le dernier des commissionnaires successifs que Perrault a jugé convenable de se substituer), « n’ayant pu, malgré des reeher- • clies prouvées au procès, découvrir la dame Saurent-Pieot,
« qui était inconnue à Montpellier, a cru pouvoir remettre les " colis dont il était chargé à la dame Fonlenay-Picol, qui, « elle-même, attendait des effets qui devaient lui être adressés « de Paris, que cette similitude de noms et le défaut d’adresse « des colis établissent que Caron a accompli son mandat, au- « tant qu’il était en lui que c’est par la faute de Saurent « et par le défaut d’adresse que les colis ne sont pas arrivés à « temps, et que les commissiounaires en cause et la dame Fon- « lenay-Picot n’ont encouru aucune responsabilité; » attendu, d’un côté, qu’il 11e s’agissait pas dans la cause d’une action en responsabilité pour défaut d’arrivée à temps des objets transportés, mais d'une action exercée par l’expéditeur Saurent contre le commissionnaire Perrault, à tin de payement de la valeur de ces mêmes objets, dont, à l’époque de la demande introductive d’instance ( 6 février 1833), Perrault était dans l’impuissance de justifier la remise à leur destination ; attendu, d’un autre côté, qu’en décidant que Caron avait pu valablement remettre à la dame Fontenay- Picot les objets qui, suivant la lettre de voiture, étaient (ainsi que le reconnaît l’arrêt lui-même) expédiés b l’adresse de la dame Saurent-Picol, la cour royale de Paris a méconnu et brisé le contrat légal dont l’article 101 du Code de commerce imprime le caractère à toute lettre de voilure ; qu’en effet, lorsque le commissionnaire ou voiturier ne trouve pas la personne indiquée par la lettre de voiture comme destinataire des objets transportés, il ne satisfait pas à son obligation, en remettant ces objets à toute autre personne dont le nom offrira plus ou moins d’analogie avec celui du destinataire ; que son devoir, en pareille occurrence, est tracé par l’article 106 du Code de commerce, qui, statuant pour le cas de refus ou contestation sur la réception des objets transportés, est nécessairement applicable à tous les cas où, par une raison quelconque, le destinataire n’a pu être trouvé; que le commissionnaire doit, alors, faire vérifier et constater, dans les formes prescrites par cet article, l’étal des objets qui lui ont été confiés, et leur arrivée dans le délai fixé par la lettre de voilure ; qu’il doit ensuite, ou les garder, aux risques et périls du propriétaire , ou les faire séquestrer dans un dépôt public ; qu’il le doit, avec d’autant plus de raison, qu’un décret, ayant force de loi, du 13 août 181O, rendu pour l’exécution des articles 106 et suivants du Code de commerce, en autorisant, après le délai de six mois, la vente des objets non réclamés, et réglant les formes de cette vente, assure ainsi à ce commissionnaire les moyens tant de pourvoir au remboursement des frais qui peuvent lui être dus, que de se libérer dé-
finilivement de toute responsabilité; mais que le mandat commercial résultant de la lettre de voilure elle-même, et qui im pose au commissionnaire l’obligation de remettre les effets transportés à la personne nominativement désignée, n’est rien moins qu'accompli, lorsqu’il en fait sciemment la remise à une autre personne; casse, etc. » (Arrêt du 27 avril 1837. Ch. civ. Sirey, t. 37, 1, 401.) La cour de cassation a confirmé sa jurisprudence sur cette question par l’arrêt suivant: • Vu les articles 93, 10 1 et 106 du Code de commerce ; attendu, en droit, qu’aux termes de l’article 101 du Code de commerce, la lettre de voiture forme un contrat entre l’expéditeur, le commissionnaire et le voiturier; qu’en exécution de ce contrat, le voiturier doit rendre les objets qui lui ont été confiés à celui de qui il les a reçus ou a celui qui aurait été indiqué en sa place ; qu’en cas de refus ou contestation pour leur réception, il est tenu de remplir les formalités prescrites par l'article 106 du même Code, sans pouvoir se permettre de s’établir juge de la propriété et de livrer les objets transportés à un autre, qu’il se serait cru fondé à considérer comme propriétaire ; qu’une semblable erreur ne saurait l’affranchir de la responsabilité à laquelle il est soumis; attendu, en fait, etc; casse, etc. » (Arrêt du 15 avril 1846, ch. civ. Sir., 46, 1, 343.)
Du vice propre de la chose ou de la force majeure. La présomption est que la chose a péri par la faute du voiturier : c’est à lui à prouver les deux exceptions indiquées par notre article, et qui l'affranchissent de la garantie. 11 faut alors appliquer le principe : Ei qui dicit onus probundi incumbit : c’est aussi la disposition formelle de l’article 1784 du Code civil. 11 ne pourrait même pas invoquer en sa faveur la force majeure, s’il y avait faute de sa part : par exemple, s’il avait été volé en voyageant la nuit, lorsqu’il pouvait s’en dispenser. — L’article 387 du Code pénal punit de la réclusion les voituriers, bateliers, etc., qui altèrent les vins ou toute autre espèce de liquides dont le transport leur est confié, par le mélange de substances malfaisantes; si l’altération n’a pas lieu au moyen de ces substances, la peine est un emprisonnement d’un mois à un an, et une amende de 16 à 200 francs.
104. Si, par l’effet de la force majeure, le transport n’est pas effectué dans le délai convenu, il n’y a pas lieu à indemnité contre le voiturier pour cause de retard.
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Pour cause de retard. — Question. Si le retard ne
résulte pas d’une force majeure, celui à qui la marchandise est expédiée doit-il prouver, pour exiger Findemnité, que le retard lui préjudicie? Non , aucune loi ne l’oblige à justifier de ce préjudice; c’est une sorte de clause pénale qui doit être rigoureusement exécutée (art.* 1 1 52 du Code civil). — Question, l e commissionnaire de transport qui ne trouve pas au lieu indique par la lettre de voilure le destinataire des objets transportés , peut-il, au lieu de les renvoyer à l'expéditeur, les garder par devers lui ou les consigner? La cour de cassation a jugé l'affirmative: « Attendu, en droit, que dans la circonstance déclarée par le jugement, le devoir de l'administration des Jumelles était tracé par l’article 106 C. comrn., qui est la règle à suivre dans tous les cas où, par quelque raison que ce soit, le destinataire n’a pas été trouvé; que le commissionnaire doit alors garder par devers lui l’objet qu’il avait été chargé de transporter, ou le déposer dans le lieu iudiqué par la justice; qu’il a le choix libre entre ces deux obligations, les seules qui lui soient alterna-* tivement imposées; que le mandat commercial ne lui prescrit point le devoir de renvoyer cet objet à l'expéditeur; qu’une telle rigueur ne résulte d’aucun texte de loi, et qu’elle est même repoussée par la disposition de l’article 1er du décret du 13 août 1 « 1 o , rendu pour l’çiécution des art. 106 et suiv. C. comm., laquelle disposition est évidemment exclusive de l’obligation de réexpédier à l'expéditeur, puisqu’elle ordonne que, après six mois, les objets non réclamés seront vendus aux enchères publiques; d’où il suit que le jugement attaqué, en décidant que la messagerie des Jumelles aurait dû retourner à l'expéditeur le sac d’argent, a violé les textes de loi visés; casse, etc. » (Arrêt du 2i mars 1848, ch. civ. Sir., 48, I, 27 1 .) Voyez, à l’appui de cette décision, la seconde question jugée par l’arrêt du 27 avril 1837, rapporté sous l’article précédent, et le décret du 13 août 1 8 1 0 , relatif aux objets confiés aux entreprises de roulage et non réclamés ; décret transcrit à la fin de nos explications ïpr l’article 168.
105. La réception des objets transportés et le payement du prix de la 'voiture éteignent toute action contre le voiturier.
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-*** La réception des objets transportés et le payement Hu prit. It faut biéh remarquer que la loi exige la réunion de tès deux circonstances, pour que toute action contre le Voiturier %olt éteinte. Un négociant pourrait avoir permis qü’ort déchargeât chez lui les marchandises, sans avoir encore eu lè temps d’fen faire la vérification. C’est d’ailleurs ce qu’a jugé la cour de cassation • « Attendu, en droit, qu’après avoir consacré, par l’article 103, le principe de la responsabilité du voiturier pour la perte et les avaries de l’objet à transporter, le législateur déclare, par l'article 105, toute action éteint* par la réception des Objets transportés et par le payement du prix ; d’où il résulte que le principe delà responsabilité reste, même étt Cas dé réception des objets, si le prix n’est pas payé; etc. » (Arrêts des 2 août «842 et 24 juillet 1850, ch. req. îiirejr, t. 42, I, 123 et 5n, I, 183.) Foir aussi un arrêt de la cour dé Bordeaux du 5 juill. 1830. (Sir., 30, 11, 528.) — QuEtTioar. L’ache'eur qui demande la résolution de la fcehie. sous prétexte que les marchandises qui lui ont été envotféees ne sont pas conformes à l'échantillon, est-il affranchi , pour la constatation de l’étdt de la marchandise au moment de la réception, des formes prescrites par les art. 106 et 106 Code de commerce pour la constatation des avirits survenues aux marchandises pendant leur transport; et par suite peut-il demander la résolution de la vente, quoiqu'il ait payé le prix de la voiture et reçu la marchandise sans protestation? La cour dè cassation a consacré l’affirmative : « Attendu que les art. 105 et I0G, Cod. comm., relatifs à l’action contre le Voiturier, ne reçoivent pas d'application à l'espèce; attendu qu’il est constaté, en fait, par le jugement attaqué, que le défendeur en cassation a fait connaître sans retard son refus d'accepter là barrique de sucre qui avait été expédiée par le demandeur, et que, d’ailleurs, la marchandise expédiée n’étalk pas conforme à l’échantillon; qu’en condamnant, dans ces circonstances, le sieur Rommel à la reprendre; le tribunal de Saint-Omer, loin dé violer la loi, s’y est exactement conforméf rejettê, etc. » (Arrêt du 4 nov. 1845. Ch. req. Sirey, 46, I» 125). — ÇüESttOU. Cette disposition qui établit une fin de hâti-ïècevoir résultant du payement, est-elle applicable lorsque le prix du transport a été payé d'avance ; comme Cehl û lieu dahs les chemins de fer r La cour de Paris a consacré la négative : « En ce qui louche la fin de non-rece- Voir; considérant que l’article 105 du Code de commerce, en déclarant que toute action contre lé voilùrier était éteinte par 1* réception des objéls transportés et le payement du prix de
la voiture, n’a entendu parler que d’un payement postérieur au transport, puisque le payement postérieur au transport indique seul de la part du propriétaire des objets transportés la renonciation à exercer contre le voiturier une action d’avaries ; considérant que cet article ne peut s’appliquer au cas où, comme dans l’espèce, le propriétaire des objets transportés est forcé d’en payer le prix d’avauce ; adoptant au fond les motifs des premiers juges; confirme, etc. » (Arrêt du 27 août 1847, Sir., 47, 11, 5t l). Les cours de Douai et de Caen ont consacré le même principe dans le cas où la résolution de la vente est demandée pour défaut de qualité des marchandises ou à raison de vices rédhibitoires : « Considérant, porte l’arrêt de la cour de Caen, que les dispositions des articles 105 et 106 du Code de commerce, ne sont applicables qu’entre le réclamateur et le voiturier ; que la règle à suivre entre l’acheteur et le vendeur est tracée par l’article 1648 du Code civil, portant que l’action résultant des vices rédhibitoires doit être intentée par l’acquéreur dans un bref délai, suivant la nature de ces vices et l’usage du lieu où la vente a été faite; qu’il n’existe donc aucune fin de non-recevoir à opposer, résultant de ce que la réception aurait eu lieu sans protestations ni réserve, etc. * (Arrêts des 23 janvier 1847 et 19 août 1846, Sir., 47, II, 349, 390.) — Qttectioht. Le destinataire d'une chose transportée art-il le droit. , avant de ta recevoir et de payer le prix du transport, de vérifier le contenu des colis, bien qu’ils se trouvent d'ailleurs en bon état de conditionnement extérieur? La cour de cassation a consacré l’affirmative ; « Attendu, en droit, qu’aux termes de l’art. i04 C. comm., le voiturier est garant des avaries autres que celles qui proviennent de force majeure ou de vices propres de la chose transportée, et qu’aux termes de l’art. 105 cette action contre le voiturier est éteinte par la réception des objets transportés et le payement de la lettre de voiture; qu’il s’ensuit nécessairement qu’avant de recevoir les objets transportés et de payer la lettre de voiture, le destinataire a le droit, alors même que les colis se trouvent en bon état de conditionnement extérieur, de vérifier leur contenu pour s’assurer qu’il n’existe pas à l’intérieur quelque avarie engageant la responsabilité du voiturier; attendu que l’article i06 n’est pas exclusif de cette vérification qui a pour objet de savoir s’il y a des raisons de refuser les colis et de contester; rejette, etc. » (Arrêt du 27 décembre 1854, ch. req. Sir., 55, I, 261.) La cour de Bordeaux a jugé que l’extinction de l’action par les causes portées dans notre article n’a pas lieu s’il y a eu dol
découvert postérieurement au payement du prix de la voiture. (Arrêt du JO avril 1834. Sirey, t. 34, 11, ,130.) — Question. Le commissionnaire intermédiaire qui paye le prix de la voiture sans exercer de recours contre le voiturier, est-il responsable en cas d’avaries ? La cour de Colmar a admis l’affirmalive : « Attendu que le commissionnaire intermédiaire est, à l’égard du commissionnaire expéditeur, un véritable mandataire; attendu qu’il résulte des faits de la cause que le mandat donné aux sieurs Robert frères leur imposait l'obligation d’exercer un recours contre le voiturier, en cas d'avarie de la marchandise, ce qu’ils n’ont pas fait, et en quoi ils ont enfreint leur mandat; attendu qu'au contraire ils ont payé le prix du transport sans aucune réclamation ni retenue, ce qui fait supposer que la marchandise leur est parvenue en bon étal; qu'il résulte de là, ou que la marchandise est réellement arrivée à Besançon sans avarie, ou que les sieurs Robert frères se sont rendus coupables d’inexécution de leur mandat, ce qui, dans l'un comme dans l’autre cas, les rend responsables du dommage survenu, aux termes des art. 1 99 1 du Code civil, etc. » (Arrêt du 13 mai 1833, Sirey, t. 34, II, 117). — Aucune disposition de la loi ne restreint cette fin de nonrecevoir de marchand à marchand : elle s’étend donc aux particuliers non-marchands. Si la loi avait voulu le contraire, elle l’aurait dit comme dans le cas de l’article 12 du Code de commerce.
106. En cas de refus ou contestation pour la réception des objets transportés, leur état est vérifié et constaté par des experts nommés par le président du tribunal de commerce, ou, à son défaut, par le juge de paix, et par ordonnance au pied d'une requête. — Le dépôt ou séquestre , et ensuite le transport dans nn dépôt public, peut en être ordonné. — La vente peut en être ordonnée en faveur du voiturier, jusqu'à concurrence du prix de la voiture.
= Pour la réception. Mais, bien que celui à qui les marchandises sont adressées les eut reçues sans contestation, il n’en conserverait pas moins son action en garantie si les avaries étaient de nature à ne pouvoir être constatées qu’après un certain temps, telles que des taches ou des déchirures
dans lés pièces d’étoffes, t|ue Pstéheteur tiè peut Véfifler que chez lui.
Leur état est vérifié tt cdhstùtê (MODÈLE du prOcèStefbal dès experts rédigé à cet effet, form. W° 32). Voyéi quant à l’obligation imposée au Voiturier de remplir ces formalités, les arrêts des 27 avril 1837 et 15 avril 1845, cités sous l'art 103.
Par des experts. — Çtosthw. Cettè constatation peut* élle avoir lieu, du moins provisoirement, en une autre formé, par exemple, par procès-verbal du juge dé paix, sauf au tribunal saisi de Faction en responsabilité formée contre lé Voiturier, à ordonner lui-même une expertise ? La cour dê cassation a consacré rafflrmalive : « Attendu qu’aux termes dé l’article 1 06, l’étal deé objets transportée doit, en cas dé contestation, être vérifié ët constaté par des experts que nomme le président du tribunal de commercé ou lè juge dé paît: Cet article ne prescrit pas l’e*pertisé k peine de déchéance; il U'CxClut pas tout autre mode de preüvé; il ne déclare pas l’action éteinte faute d’estimation dans un délai déterminé, l'estimation de l'avarie d’objels dont l’état a été constaté, n’étattnécessairë tjUé poür déterminer la quotité des dommages-intérêt#; d’où II résulté clairement que l’exclusion de toute expertisé; après la réception des objets, serait aussi contraire âü texte qu’à l’esprit de la loi; et que, dès lors, il a été fait ùéé juste application des art. 103, 105, 106 du Code de commerce; rejette, etc. » (Arrêt du 2 août 1842. Ch. req. Sir., t. 42, I, 723). Voyez, dans le même sens, un arrêt de la même COur du 18 àvril l i (Sir., 31, 1, 283).
Au pied d’urie requête (MODÈLE de Cétte requête et de l'ordonnance du président, form. Jf° 33).
Séquestre. C’est le dépôt ordonné par justice, dans les mains d’un tiers qu’on nomme gardien, d’une chose qu’une personne Offre à Une autre pour sa libération, ét que celle-ci refuse de recevoir (art. 1961 et suivants du Code civil) (MODÈLE d’assignation au tribunal de commerce pour faire ordonner le séquestre, form. 34). ,
En faveur du voiturier. Conséquence de l’article il 02 du Code civil, qui accorde un privilège sur la chose voiturée, pour les frais de voiture et les dépenses accessoires. (MODELE d’assignation au tribunal de commerce pour parvenir à cette vehle, form. M° 34.)
Les dispositions contenues dans le présent
titre sont communes au v maîtres de bateauoç, entrepreneurs de diligences et toitures publiques,
— - Aux maîtres de bateaux, entrepreneurs de diligencesf Ils diffèrent principalement des voituriers, en ce que, s’offrant à la confiance de tous, ils ne peuvent refuser leurs service*.
108. Toutes actions contre le commissionnaire et le voiturier, à raison de la perte ou de l’avarie des marchandises, sont prescrites, après six mois, pour les expéditions faites dans l’intérieur de la France, et après un an pour celles faites à l’étranger ; le tout à compter, pour les cas de perte, du jour oit le transport des marchandises aurait dû être effectué, et pour les cas d’avarie, du jour où la remise des marchandises aura été faite; sans préjudice des cas de fraude ou d'infidélité.
= A raison de la perte. Mais la responsabilité résultant du défaut d’enToi ne se prescrit pas d’après les règles de cet article, mais bien d’après celles du droit commun (Arrêt de la cour de Montpellier du 27 avril 1880, Sirey, t. 31,11,99).
— Question. Notre article s'applique-t-il non-seulement
au cas où ces marchandises seraient définitivement perdues, mais encore au cas où elles ne seraient oiéégarées par suite d'une fausse route ou d'une erreur de destination? La cour de cassation a consacré l’affirmative : « Vu les articles 103 et 108 du Code de commerce : attendu que si, d’après l’article 103 du Code de commerce, les voituriers et commissionnaires de roulage sont responsables de la perte des marchandises dont le transport leur a été confié, néanmoins celte responsabilité cesse, et l'action qui en dérivait se trouve prescrite, si la demande n’a pas été formée dans les six mois à dater du jour où la remise des marchandises eût dû être faite à destination, excepté dans les cas de fraude ou d’infidélité (art. 108 du Code de comm.); attendu que ce serait méconnaître l’esprit et fausser le texte de l’article 108 du Code de commerce, qu’admettre une distinction entre les marchandises
qui ne seraient qu 'égarées et celles tout à fait perdues, pour en conclure que la loi, applicable au dernier cas, serait impuissante pour le premier, tandis qu’il est évident que la règle tracée par l’article 108 doit embrasser les deux hypothèses, et les assujettir l'une et l’autre à la même solution; attendu que l’action introduite par les frères Gallaud (contre les commissionnaires de Lyon Chénaud et Courrai, par suite de l’appel de ceux-ci en garantie ou en contre-garantie contre les demandeurs en cassation (les sieurs Cariol et Sambucy), commissionnaires à Clermont-Ferrand, contre lesquels a été définitivement poursuivie et jugée la demande principale des frères Gallaud), n’a été vraiment formée pour la répétition du colis no 222 que par l’exploit introductif d’instance du 27 octobre 1835, ainsi plus d’un an après l’expédition des marchandises et le jour même où le colis répété aurait du être remis à destination à Aurillac; attendu que, pour refuser aux demandeurs l’application de l’art. 108 du Code de commerce, et rejeter la fin de non-recevoir qui en résultait contre l’action intentée, le jugement du tribunal de commerce de Lyon se fonde sur ce que l’action contre les demandeurs, se confondant avec la première action formée contre les premiers commissionnaires de Lyon en 1830, pour la répétition du colis n° 22 1 , celle pour la répétition du colis n° 222 se trouve l’appendice ou conséquence de cette première action, et par conséquent ne peut être prescrite ; attendu que, dans celte première instance, formée directement par exploit du 4 décembre 1830 contre les commissionnaires de Lyon qui appelèrent en garantie leurs sous-commissionnaires de la même ville, la maison Sambucy et Bonarme, représentée par les demandeurs en cassation, ne fut ni partie ni appelée dans celte première ‘mslance, terminée par un jugement définitif exécuté par les parties condamnées avant la nouvelle instance formée pour la répétition du deuxième colis, n° 222, contre les demandeurs; attendu qu’il n’est ni reconnu ni articulé aucun fait de fraude ou d’infidélité contre les demandeurs en cassation; attendu qu’en matière spéciale réglée par une disposition textuelle de la loi (le Code de commerce), il ne peut s’agir d’invoquer les principes généraux du droit commun, et les règles tracées dans le Code civil en matière de mandat; attendu qu’en rejetant la fin de non-recevoir résultant de l’article 108 du Code de commerce, et en refusant d’admettre la prescription invoquée contre la demande des frères Gallaud, en répétition contre les commissionnaires de Clermont-Ferrand, pour le colis n°222 faisant partie du Iransporlparli de Lyon le 12 août 1830, pour être remis à Aurillac le 2 seplem-
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bre suivant, malgré que celte action en répétition de ce colis n’eût été formée que le 27 octobre 1831, plus d’un an aprèsia date du jour où la remise eût dû en être faite à destination, sous le prétexte que celte action faisait suite et se liait à une autre instance introduite en 1830 pour la répétition du colis n°22l, contre les commissionnaires de Lyon (iuslance cependant dans laquelle, restés étrangers, les commissionnaires de Clermont-Ferrand n’avaient ni figuré ni été appelés), le jugement dénoncé a commis vraiment un excès de pouvoir, et par suite violé formellement l’art. 108 du Code de commerce, et faussement appliqué l’article 103 du même Code; casse, etc.» (Arrêt du 18 juin 1838. Ch. civ. Sir., t. 38,1, 035).
Et après un an. La loi, en fixant ici uue prescription de six mois et d'un an, a eu pour objet d’abréger la durée de la responsabilité des commissionnaires de roulage et des voituriers, et de les soustraire à la prescription trentenaire, qui comme l’a remarqué la cour de cassation, aurait les plus funestes résultats pour un genre de commerce où les envois journaliers sont aussi multipliés, et dans lesquels les marchandises sont exposées à tant de risques pendant leur transport. — La cour de cassation a jugé que notre article n’est pas applicable aux réclamations d’un particulier non commerçant (Arrêt du 4 juillet 1816, ch. des req. Dalloz, ann. 1817, I, 1 4 . ) Foyes dans l’opinion contraire un arrêt de la cour de Rennes du 25 mars 1852. (Sir., 52, II, 174.) — Qoeitior. Les délais fixés doivent-ils être prolongés dans Yintérêt d’agents intermédiaires qui se seraient substitués au premier commissionnaire ? La cour de cassation a consacré la négative : « Attendu que l’article 108 dispose généralement que toutes actions contre le commissionnaire et le voiturier, à raison de la perle ou de l’avarie des marchandises , sont prescrites après six mois, pour les expéditions faites dans l’intérieur de la France; que ce délai, en cas de perte, court a compter du jour où le transport aurait dû être effectué; que ces dispositions, prises dans l’intérêt du commerce, n’admettent pas que ce délai soit prorogé pour le cas où des agents intermédiaires, qui se seraient substitués au premier commissionnaire, ne seraient plus à temps d’exercer de recours contre eux ; que cette modification, qui n’a pas été faite par la loi, ne peut être suppléée par les juges; rejette, etc. » (Arrêt du C déc. 1830. Ch. req. Sirey, t. 31, I, 35).
Jurait dû être effectué. C’est-à-dire à partir du jour où le voiturier, d’après la convention ou l’usage, aurait dù remettre la marchandise à sa destination ; parce que c’est à par-
tir de ce jour que celui auquel les marchandises étaient adressées, et qui ne les a pas reçues, a dû réclamer contre le commissionnaire ou le voiturier. — Question. Est-il nécessaire (jue la perte des marchandises dont le transport a dû être effectué soit constatée, pour que la prescription commence à courir? La cour suprême a consacré la négative: « Vu l’article 108 : attendu que cet article a eu évidemment pour objet d’abréger la durée de la responsabilité des commissionnaires et voituriers, et de les soustraire à la prescription trentenaire, qui aurait les plus funestes résultats pour un genre de commerce où les envois journaliers sont aussi multipliés; attendu que cet article n’exige pas que la perle soit constatée, puisqu’il fait au contraire courir la prescription du jour où le transport des marchandises aurait dû être efléctué; que toute autre interprétation de cet article rendrait illusoire la faveur que le législateur a voulu accorder à une branche de commerce aussi importante ; et attendu que, dans l’espèce, l’envoi avait eu lieu en septembre 1812, et les premières réclamations en novembre et décembre de la même année, ainsi qu’en février 1 8 1 3, et que cependant l’action n’a été introduite en justice que le 5 juin 1816, c’est-à-dire plus de trois années après que le transport aurait dû être effectué, ce qui est une contravention formelle à l’article ci-dessus cité; casse, etc.» (Arrêt du 8 mars l8l9.Ch.civ. Dalloz, ann. 1819, I, 303). — Question. Faut-il que le commissionnaire et le voiturier, pour invoquer la prescription de six mois, justifient de l’expédition ou mise en route des marchandises? La cour de cassation a adopté l’affirmative ; « Attendu, en droit, que toutes actions contre le commissionnaire et le voiturier, à raison de la perle ou de l’avarie des marchandises, sont prescrites après six mois pour les expéditions faites dans l’intérieur de la France, à compter, pour le cas de perte, du jour où le transport des marchandises aurait dû être effectué (art. 108, Codé comm.) ; mais attendu qu’il a été reconnu, en fait, par le jugement attaqué, que le ballot-soierie dont il s’agit a été expédié par Favre et compagnie, négociants à Nîmes, à la destination de Pagelle-Ronnay, d’Orléans; que ce ballot a été reçu à Paris par Cuinet et compagnie, commissionnaires intermédiaires, demandeurs en cassation ; qu’ils n’ont justifié, d’aucune manière, que le ballot soit sorti de lèurs mains , qu’il ne s’agit ainsi ni de perte ni d 'avarie, mais de non-envoi des marchandises; qu’à la suite de ce non-envoi, Labadens et compagnie, commissionnaires intermédiaires ultérieurs, ont fait des réclamations en temps utile contre Gui-
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net et compagnie-, que, sur ces réclamations, Guinet et compagnie ont toujours gardé le silence, silence qui a donné lieu à des recherches longues, et pendant plusieurs mois inutiles, de la part de Pagelle-Ronnay, destinataire; que, d’après ces faits, en décidant que Guinet et compagnie ne pouvaient pas invoquer la prescription de six mois pour faire déclarer non recevable l’action intentée contre eux par Pagelle-Ronnay, destinataire, en restitution du ballot ou de sa valeur, le jugement attaqué n’a point violé l’article 108 du Code de commerce ; rejette, etc. » (Arrêt du 21 janv. 1839, Ch. req. Sirey, t. 39, 1, 489).
Du jour où la remise des marchandises aura été faite. Parce que c’est à partir de ce jour que celui auquel les marchandises ont été remises a pu s’apercevoir, en les vérifiant, des avaries qu’elles avaient éprouvées dans le transport : c'est donc à partir de ce jour qu’il a dû réclamer.
De fraude ou d'infidélité. Si, par exemple, les détériorations provenaient de vol, l’action ne se prescrirait que par dix ans ou par trois ans, selon qu’il s’agirait d’un crime ou d’un délit (art. G37 et 038, C. d’inst. crim.). — Question. Faut-il que la fraude ou l’infidélité soit personnelle aux commissionnaires ou voituriers, pour que ceux-ci ne puissent exci per de la prescription introduite par V article 108? Oui; si la fraude ou l’infidélité avait été commise par des agents intermédiaires, ceux-ci seraient bien passibles de poursuites après l’échéance des six mois; mais les commissionnaires ou voituriers en seraient affranchis : c’est ce qui résulte du texte de l’article 108 , qui ne parle que du commissionnaire et du voiturier; c’est aussi ce qui résulte de son esprit, car le législateur n’a pu vouloir frapper d’une responsabilité indéfinie une profession qui en est déjà frappée plus que toute autre. Celte doctrine a été consacrée par la cour suprême (Arrêt du 29 mai 1826. Ch. civ. Dalloz, ann. 1826,1,288). — décret du 1 3 août 1810, sur la manière dont il sera procédé dans le cas où les objets confiés à des entrepreneurs de roulage ou de messageries n'auront pas été réclamés : « Vu les articles 107 et 1 08 du Code de commerce: Art. 1er. Les ballots, caisses, malles, paquets et tous autres objets qui auraient été confiés, pour être transportés dans l’intérieur de l’empire, à des entrepreneurs soit de roulage, soit de messageries par terre ou par eau, lorsqu’ils n’auront pas été réclamés dans le délai de six mois à compter du jour de leur arrivée au lieu de leur destination, seront vendus par voie d’enchère publique, à la diligence de la régie de l’enregistrement, et après
l'accomplissement des formalités suivantes. — 2. A l’expiration du délai qui vient d’être fixé, les entrepreneurs de messageries et de roulage devront faire aux préposés de la régie de l’enregistrement la déclaration des objets qui se trouveront dans le cas de l’article précédent. — 3. Il sera procédé par le juge de paix, en présence de préposés de la régie de l’enregistrement et des entrepreneurs de messageries ou de roulage, à l’ouverture et à l’inventaire des ballots, malles, caisses et paquets. — 4. Les préposés de la régie de l’enregistrement seront tenus de faire insérer dans les journaux, un mois avant la vente des objets non réclamés, une note indiquant le jour et l’heure fixés pour cette vente, et contenant, en outre, les détails propres à ménager aux propriétaires de ces objets la faculté de les reconnaître et de les réclamer. — 5. 11 sera fait un état séparé du produit de ces ventes, pour le cas où il surviendrait, dans un nouveau délai de deux ans à compter du jour de la vente, quelque réclamation susceptible d’être accueillie. — 6. Les préposés de la régie de l’enregistrement et ceux de la régie des droits réunis, sont autorisés, tant pour s’assurer de la sincérité des déclarations ci-dessus prescrites que pour y suppléer, à vérifier les registres qui doivent être tenus par les entrepreneurs de messageries ou de roulage.
TITRE VIL
Des Achats et Ventes.
109. Les achats et ventes se constatent, — Par actes publics, — Par actes sous signature privée, — Par le bordereau ou arrêté d’un agent de change ou courtier, dûment signé par les parties , — Par une facture acceptée, — Par la correspondance, — Par les livres des parties, — Par la preuve testimoniale, dans le cas où le tribunal croira devoir l’admettre.
Par actes publics. C’est-à-dire reçus par des officiers
publics, tels que les notaires, avec les solennités requises (article 1317, Code civ.).
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Sous signature privée. 11 n’est pas nécessaire que ces actes ' soient faits doubles, comme en matière civile (art. 1325 du i Code civil) : lorsque le Code de commerce exige cette forma- ' lité, il le dit positivement (art. 39, Code comm.).
Dûment signé par les parties. Ainsi, le bordereau ou l’arrêté d’un agent de change ne fera pas foi par lui-même. 11 eût été quelquefois dangereux de donner à un agent intermédiaire le pouvoir de s’entendre avec un prétendu acheteur, pour obliger et peut-être ruiner un commerçant ; du reste, les livres et les actes des agents intermédiaires, s’ils ne peuvent, sans la signature des parties, prouver les marchés, pourront servir à en reconnaître les conditions ; et comme notre article permet même aux juges , pour prouver les marchés, d’ordonner la preuve testimoniale, les agents de change et courtiers pourront être entendus comme témoins.
Par une facture. C’est un état détaillé des marchandises vendues ou envoyées, et qui indique leur nature, leur quantité, leur qualité et leur prix. (MODÈLE de facture, form. N° 36.) Mais pour qu’une facture fasse preuve contre une personne, il faut qu’elle soit acceptée par elle. Les auteurs pensent que la preuve de cette acceptation peut se faire par témoins, et même par des présomptions ; car si elle devait nécessairement avoir lieu par écrit, il n’y aurait aucune différence entre les factures et les actes sous signature privée, que notre article distingue cependant.
Par la correspondance. S’il s’agit d’un contrat unilatéral, par exemple, un maudat, le concours de deux volontés, nécessaire pour tout contrat, existe lorsqu’à la volonté de l’une des parties exprimée dans une lettre se joint l’exécution donnée par l’autre partie ; mais s’il .s’agit d’un contrat synallagmatique, par exemple, une vente, il faut non-seulement que la personne à laquelle on a écrit ait répondu, mais encore que la volonté de la personne qui a par lettre proposé le marché ait persévéré jusqu’au moment où l’autre personne a reçu la lettre et répondu qu'elle acceptait; de telle sorte que, si la même personne qui a écrit écrivait le lendemain qu’elle ne veut plus traiter, ou mourait, il n’y aurait pas de contrat; car le concours des volontés n’existerait pas: c’est d’après l’usage et les circonstances qu’on détermine le moment où l’adhésion de l’autre partie est réellement définitive.
Par la preuve testimoniale. Le droit commun n’admet la preuve testimoniale sans commencement de preuve par écrit, que jusqu’à 160 fr. (art. 1341, C. civ.). Au delà, le législateur a craint que les parties ne trouvassent dans le gain du procès
de quoi acheter des témoignages. Le commerce exigeait une dérogation au droit commun : la bonne foi en est l'âme, et la plupart des transactions qui s'opèrent, surtout dans les foirea et les marchés, ne peuvent être prouvées que par témoins; mais la loi laisse toutefois aux juges le droit d’admettre ou de refuser oelle preuve dangereuse. — Question. Le même article. 1841 du Code civil défend d’admettre aucune preuve testimoniale contre et outre le contenu aux actes : cette prohibition s’étend-elle à la preuve testimoniale invoquée, en matière de commerce, contre un acte écrit ? Lorsqu’on allègue eonlre un acte des faits de dol et de fraude, U n’y a pas de doute que la preuve testimoniale, et même des présomptions graves, précises et concordantes peu» vent être invoquées (art. 1353 du Code civil). La cour de Paris a jugé, il est vrai, que, dans ee cas même, il fallait, pour que la preuve testimoniale fût admissible, ou un commencement de preuve par écrit, ou des présomptions suffisantes de dol et de fraude (Arrêt du 11 juillet 1812, Sir., t. 13, U, 25). Mais cette jurisprudence n’a pas prévalu, et des difficultés réelles ne se sont présentées que lorsqu'il s’est agi de savoir si , en vertu de la disposition finale de l’article 1341, combinée avec la présente disposition, la preuve testimoniale ou des présomptions graves , précises et concordantes peuvent être admises contre et outre le contenu aux actes en matière commerciale, même hors les cas de dol et de fraude. Plusieurs arrêts de la cour de cassation , en date des 29 mal 1827, 16 mal et 14 juin 1829 (Kir., 27,1, 313; 29, 1, 231 et8il), avaient admis la négative ; mais 1a même cour s'est depuis prononcée dans le sens de l’affirmative par les décisions suivantes : • Attendu, en droit, que la preuve testimoniale est admissible, en matière commerciale, encore bien que la demande soit formée en vertu d'un litre écrit, conformément à la disposition finale de l’article 1341 du Code eivil, combinée aveo l'article 109 du Code de commerce j attendu, d’ailleurs, que l’arrêt attaqué constate qu’il y avait dans la cause un commencement de preuve par écrit, ce qui rendait de plein droit admissible la preuve vocale; rejette, etc. » (Arrêt du U juin 1835. Ch. req. Sirey, t. 35, 1, 828). Voyez aussi, en ce sens, un arrêt de la même cour, du 10 décembre 1834. Ch. req. (Sirey, t. 85, I, 96.) C’est surtout dans l’arrêt rendu sur la question suivante que la difficulté se trouve nettement tranchée, — Question. La preuve testimoniale ou de simples présomptions peuvent-elles être admises contre et outre le contenu aux actes, nour établir le payement ou le non-payement
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d’une dette qui a une origine commerciale, encore bien que la dette résulte de condamnations judiciaires ? La cour suprême a consacré l’affirmative : « Sur le deuxième moyen* pris de la violation alléguée des articles tà22, 1341 et 1350 du Code civil, et de la fausse application de l’article 1353 du même Code et de l'article 109 du Gode de commerce : attendu qu’il s’agissait* devant la cour royale, de savoir si une quittance de 2*244 francs 50 centimes, consentie au demandeur en cassation par les défendeurs éventuels, le 16 mai 1818* était eomprise dans une quittance de 5,948 francs, ou bien si elle en était distincte ; attendu que le demandeur en cassation, à qui ces quittances avaient été consenties, était débiteur des défendeurs éventuels à * l’occasion d’uné opération commerciale ï savoir une livraison d’eau-de-vie j attendu que le jugement et l’arrêt rendus à l’occasion de l’obligation résultant de celte livraison n’avaient point changé le caractère commercial de celte obligation * puisque les jugements et arrêts ne créent point les droits, mais seulement déclarent les droits et les rendent efficaces j attendu qu’en matière commerciale, la preuve testimoniale est admissible aux termes de l’article 109 du Code de commerce* dans le cas où les tribunaux la jugent convenable, et que, suivant l’article 1 353 du Code civil, même lorsqu’il ne s’agit ni de dol ni de fraude, les présomptions graves, précises et concordantes peuvent être admises dans le cas où ta loi admet les preuves testimoniales ; qu’il suit de là, qu’en matière commerciale, les tribunaux peuvent admettre les présomptions graves, précises et concordantes dans tous les eds, même hors ceux de dol et de fraude ; et attendu que la cour royale a décidé que les présomptions les plus véhémentes démontraient évidemment que la quittance sous seing privé du i*r août 1818 comprenait tout ce qui avait été payé antérieurement par le demandeur en cassation aux défendeurs éventuels ; eu sorte que la quittance du 16 mai, relative à la somme de 2,244 francs 50 centimes, faisait double emploi avec celle de 5,948 francs, qui avait pour objet tous les payements antérieurs ; attendu que la cour royale était en droit de le décider, et qu’en prononçant de la sorte, loin de violer ou de faussement appliquer les lois susdites, elle en a fait une juste et exacte application * rejette, etc. » (Arrêt du 6 avril 1841. Ch. req. Sir., t. 41, I, 70D). — Si des présomptions graves, précises et concordantes sont admissibles, même contre et outre le contenu aux actes, il est clair qu’elles sont à plus forte raison admissibles , quand elles sont invoquées contre des faits qui ne sont pas constatés par écrit : c’est, au reste,
ce qu’a jugé la cour de cassation, par arrêt du 25 mai 1837 (Sirey, 37, I, 496). Voyez aussi un arrêt de la même cour, du 10 juin 1835, cité sous l’article 136. — Question. En cas d* insuffisance de preuve dans un bulletin de souscription à un ouvrage de librairie non déclaré fait double, peut-il y être suppléé par la preuve testimoniale contre le souscripteur non commerçant, en vertu de l’article 109 ? La cour de cassation a consacré la négative : « Sur la violation de l’article 109 du Code de commerce et la fausse application de l’article 1325 du Code civil : Attendu que le jugement attaqué a déclaré et reconnu qu’il existait entre les parties une convention synallagmatique relative à la vente de Y Histoire des ordres monastiques ; que celte vente étant faite, non point de commerçant à commerçant, mais de la part d’un libraire à un particulier, qui voulait conserver cet ouvrage dans sa bibliothèque, n’a point dès lors été assujettie 'a la loi commerciale, mais est restée dans le droit commun ; que, par conséquent, elle n’était point dans le cas d’être prouvée suivant les dispositions de l’article 109 du Code de commerce ; que, s’agissant d’un acte sous seing privé contenant des conventions synallagmatiques, c’est avec raison que le jugement attaqué a fait l’application de l’article 1325 du Code civil, etc.» (Arrêt du 8 novembre 1843, Sirey, 43, 1, 852). — Question. L'article 1328 du Code civil, qui veut que les actes sous seing privé n’aient de date contre les tiers que dans les circonstances qu’il détermine, régit-il les affaires commerciales? La cour de cassation a consacré la négative : « Considérant que les relations qui ont existé entre les parties avaient pour objet des actes de commerce, et, par conséquent, que la contestation qui s’est élevée entre elles était régie par les principes commerciaux, principes d’après lesquels l’arrêt attaqué a pu, conformément aux articles 1341 du Code civil et 109 du Code de commerce, écarter l’application de l’article 1328 du Code civil, article qui concerne spécialement les matières civiles; rejette, etc. » (Arrêt du 28 janvier 1834. Ch. req. Sirey, t. 35, I, 206).
TITRE VIII
De la Lettre de change , du Billet à ordre et de la Prescription.
SECTION PREMIÈRE
De la lettre de change.
= On est peu fixé sur la lettre de change : les uns en attribuent l’invention aux juifs, qui, chassés de France, sous Dagobert, et réfugiés dans la Lombardie , envoyaient à leurs amis des lettres en style concis, pour retirer l’argent qu’ils n’avaient pu emporter; d’autres prétendent que nous la devons aux Florentins, qui, expulsés de leur patrie par la faction des Gibelins, étaient venus s’établir à Lyon et dans d’autres villes : peut-être faut-il abandonner toutes ces conjectures, et faire rapporter l'origine des lettres de change simplement à l’extension des relations commerciales.
Le mot change se prend dans deux acceptions : dans l’une, il signifie le profit qu’on tire de l’opération ; dans l’autre, l’opération elle-même. Cette opération se divise encore en deux sortes: l’une qui n’est que l’échange des monnaies d’une espèce contre des monnaies d’une autre espèce , comme lorsqu’un voyageur donne des monnaies qu’il a apportées de son pays pour celles du pays où il vient; l’autre opération de change constitue le contrat de change proprement dit. On peut le définir : Une convention par laquelle une personne qui reçoit dans un lieu une somme d’argent s’oblige à faire payer à la personne qui la lui remet, ou à son ordre, une même somme dans un autre lieu. C’est au moyen de la lettre de change que ce contrat s’exécute. Ainsi, il ne faut pas confondre le contrat de change avec la lettre de change : le premier est une convention qui , comme toutes les conventions , se forme par le concours des consentements de deux ou plusieurs individus, et qui peut, comme tout contrat, se modifier par des clauses particulières : ainsi, par exemple, celui qui fournit la lettre de change pourrait stipuler qu’en cas de non-acceptation, il n'y aura pas de protêt; qu’en cas de non-payement, le garant jouira de tel délai pour effectuer le remboursement. La CODE DE COMMERCE. 22
lettre de change est tout à la fois la preuve du contrat, et le moyen de parvenir à son exécution. On la définit : Une lettre revêtue des formes prescrites par la loi , par laquelle une personne mande à son correspondant dans un autre lieu d’y compter à un tiers , ou à son ordre, une certaine somme a argent en échange d’une autre somme, ou d’une valeur qu’elle a reçue de ce tiers dans V endroit d’oü la lettre est tirée, ou réellement , ou en compté. — Le droit de change n’est pas, à proprement parler, un profit; c’est une espèce de retour résultant de la différence qui existe au moment où la lettre est fournie, suivant le cours de la place, entre la valeur de l’argent et celle de la lettre de change sur le lieu où elle est payable. Si, par exemple, il y a beaucoup d’argent dû par des négociants de Lyon à des négociants de Paris, et peu de lettres de change sur Lyon , le négociant de Paris, à qui on offre de l'argent pour recevoir de lui une lettre de change sur Lyon, obtenant un avantage, payera une différence : on dit alors que le change de Paris sur Lyon est bas; si c’est le contraire, on dit que le change est haut ; s’il y a à peu près la même quantité d’argent dû par chaque ville, de telle sorte que personne ne paye de différence, par exemple, si, pour avoir une lettre de 1,000 fr., je ne donne que 1,000 fr., on dit que le change est au pair. — Trois sortes de personnes interviennent dans la lettre de change ; le tireur, qui est celui qui fournit et qui signe la lettre , en mandant a un tiers , domicilié dans une autre ville, d’en payer le montant; le preneur, qui est celui au profit de qui la lettre de change est tirée, et qui en a donné la valeur au tireur ; l’accepteur, sur qui la lettre de change est tirée, et qui s’engage à l’acquitter. Tant qu’il n’a pas accepté, on le nomme seulement tiré. S’il y a négociation, deux autres sortes de personnes interviennent. Le preneur peut, en effet, transmettre tous ses droits à un tiers par la voie de l’endossement (art. 136) : il devient dès lors endosseur à l’égard du tiers auquel il transmet ses droits, et qui s’appelle porteur; ce dernier peut, à son tour, devenir endosseur à l’égard d’un autre ; de telle sorte que ce nom de porteur appartient en définitive à la dernière personne à qui la lettre de change a été transmise. 11 faut bien remarquer que chaque endosseur contracte vis-à-vis du porteur les mômes obligations que le tireur avait contractées vis-à-vis du preneur.
§ I. — De la forme de la lettre de change.
La lettre de change est tirée d'un lieu sur
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un autre. — Elle est datée. — Elle énonce : — La somme à payer , — Le nom de celui qui doit payer — L'époque et le lieu où le payement doit s’effectuer ,
— La valeur fournie en espèces, en marchandises , en compte , ou de toute autre manière. — Elle est à l'ordre d’un tiers, ou à l’ordre du tireur lui-même .
— $i elle est par lro, 2e, 3e, 4e, etc., elle l’exprime,
= D’un lieu sur un autre. C’est cette circonstance qui constitue ta lettre de change; car sans elle il n’y aurait pas de contrat de change , puisqu’il n’existe qu’à cause des risques que prend sur lui celui qui s’oblige à Taire payer dans un autre lieu la somme qui lui a été comptée. Mais quelle distance doit exister d’une place à une autre? La loi ne l’a pas déterminée, et n’a pas voulu la déterminer; les tribunaux examineront s’il y a eu fraude, et si la distance est telle que le tireur ait dû nécessairement opérer une remise et s'exposer à des risques. — Question. Y a-t-il réellement contrat de change , s’il n’y a eu aucune remise de fonds d’un lieu sur un autre ? La cour de Pau a admis l’affirmative : « Attendu, sur le moyen d’incompétence pris de ce que l’objet avoué de la lettre de change n’étant qu’un traité fait sur des contrats antérieurement passés, il n’y a pas eu de remise de fonds d’un lieu sur un autre, et que dès lors cette négociation ne présente pas les caractères d’une lettre de change; que l’article 110 du Code de commerce, se bornant à dire que « la lettre de ehange est tirée d’un lieu sur un autre; » et rien n’établissant la nécessité que le prix donné par le preneur pour la lettre de change qu’il reçoit provienne d’une opération de commerce, il s’ensuit que, quelle que fût la nature et l’origine des valeurs fournies, la lettre de change étant datée de Tarbes, et la somme à payer devant être acquittée à Vie, le vœu de la loi était rempli , et le moyen d’incompétence doit être écarté » (Arrêt du 11 novembre 1834, Sir., t. 35, II, 161). Voyez aussi l’arrêt de la cour de cassation du 28 février 1810, cité a l'avantdernière note; mais voy'cz en même temps les arrêts de la cour de Toulouse des 20 juin et 4 juillet 1835, cités au même endroit. — Question. Faut-il, pour la perfection d’une lettre de change, que le lieu (P oit la lettre est tirée, ou celui sur lequel elle est tirée, soit non pas simplement un lieu quelconque, mais une place de commerce? La cour de
Lyon a jugé deux fois l’affirmative : une première fois elle décide que « la place, en terme de commerce et de négociants, se dit du lieu où se tient la banque, où se fait le négoce d’argent; et que remise s’entend aussi du commerce d’argent de ville en ville et de place en place, etc.» (Arrêt du 21 juin 1826, Dali., ann. 1826, II, 245). Dans une seconde décision, elle juge en ces termes : « Attendu que la circonstance que l’un des deux billets dont Martin demande le payement a été souscrit à Saint-Genis-l’Argentière, petit village du département du Rhône, où il n’existe aucun commerce, et qu’il a été payable a Lyon, ne caractérise pas une remise d’argent de place de commerce sur une place de commerce; qu’ainsi, aux termes de l’article 632, cette négociation ne peut être considérée comme un acte de commerce; attendu, sous ces divers points de vue, que la contrainte par corps n’a pu être prononcée contre Denis, etc. » (Arrêt du 12 mai 1832, Sirey, t. 33, II, 272). Mais cette opinion, repoussée par la plupart des auteurs, est aussi rejetée par la cour de Grenoble. Les motifs sur lesquels celte cour s’est fondée nous semblent plus en harmonie avec les principes généraux du droit commercial et les expressions de l’article que nous expliquons : « Attendu qu’aux termes de l’article 110 du Code de commerce, la lettre de change doit être datée et tirée d'un lieu sur un autre ; qu’elle 4oit énoncer la somme à payer, le nom de celui qui doit payer, l’époque et le lieu où le payement doit s’effectuer, la valeur fournie en espèces, en marchandises, en compte ou de toute autre manière ; si elle est à l’ordre d’un tiers ou à l’ordre du tireur lui-même ; attendu que l’engagement souscrit par Denolly, le 12 janvier 1836, présente tous les caractères voulus par les dispositions de la loi ; que notamment il est tiré d’un lieu sur un autre, puisqu’il est daté de Penol et payable à la Côle-Saint-André , par MM. Rocher frères; attendu que Denolly argumenterait vainement des dispositions de l’article 632 du Code de commerce, qui réputé actes de commerce entre toutes personnes les lettres de change ou remises d’argent faites de place en place, pour soutenir que la commune de Penol n’est point une place de commerce; qu’ainsi l’engagement par lui contracté ne contiendrait point remise de place en place , caractère distinctif de la lettre de change : car la commune de Penol, quoique rapprochée de la Côte-Saint- André, n’en est pas moins une commune distincte soumise à des administrateurs municipaux différents , et faisant partie d’un autre arrondissement ; que, d’autre part, l’article 1 1 0 du Code de commerce , constitutif des caractères de la lettre
de change, n’exige pour sa perfection autre chose, sinon qu’elle soit tirée d’un lieu sur un autre ; que, si bien dans l’article 632 du même Code, on rencontre ces expressions : « La lettre de change ou remise d’argent faite de place en place, » ces dernières expressions étaient employées par le législateur comme synonymes de celles-ci, d’un lieu sur un autre; qu’en effet, on ne comprendrait pas comment le législateur, appelé à préciser les caractères de la lettre de change dans l’article 110, n’eût exigé que la remise d’un lieu sur un autre, et que, dans une disposition ultérieure, étrangère à la nature et à la forme de ce contrat, relative seulement à la compétence des tribunaux de commerce , il en eut dénaturé les caractères et les conditions ; que cette interprétation est. conforme à la pensée du législateur, manifestée dans les discussions préparatoires du Code de commerce : en effet , on lit dans les conférences du conseil d’Êtat , chargé de la rédaction de ce Code, exposées par M. Locré, dans son commentaire sur l’article 110, que cette question fut agitée, que même on voulait insérer dans la rédaction de cet article , comme condition de la lettre de change, qu’elle fût tirée d’une place de commerce; mais il fut répondu que la lettre de change ne perdait pas son caractère pour être tirée d’un lieu ou sur un lieu qui n’était pas une place de commerce ; qu’on n’aurait pu l’admettre ainsi sans ôter à la lettre de change une partie de son utilité; qu’il suffisait qu’il y eût réellement remise pour qu'il y eût change et par suite lettre de change ; on insista et on demanda qu’au moins il fût déterminé une distance raisonnable entre le lieu d’où la lettre de change serait tirée et celui où elle serait payable, l’expression d’un lieu sur un autre paraissant trop vague ; mais il fut répondu que fixer une distance, c’eût été imposer au commerce et aux particuliers les mêmes entraves que si on ne leur eût permis que de tirer d’une place de commerce sur une autre place de commerce, et la proposition fut rejetée ; attendu, au surplus, qu’il n’est pas même articulé qu’il y ait eu supposition de lieu ou toute autre supposition qui, aux termes de l’article 112 du Code de commerce, aurait pu faire dégénérer la lettre de change en simple promesse ; attendu, dès lors, que, aux termes de l’article 632 du Code de commerce, Denolly, en souscrivant la lettre de change du 1 2 janvier 1836, a fait un acte de commerce qui le rend justiciable des tribunaux de commerce, et le soumet à la contrainte personnelle, conformément à l’article 1CT de la loi du 17 avril 1832, alors même que le sieur Denolly ne serait pas commerçant » (Arrêt du 25 a<.ût 18?8, Sirey, t. 39, II, 163). Voyez,
dans le même sens, un arrêt de la cour de Bordeaux du 1 1 août 1841 (Sirey, t. 42, II, 112). Nous ne connaissons pas d’arrêt de la cour de cassation sur cette grave question.
Elle est datée. Afin qu’on puisse savoir si, à celte époque, le tireur était capable de la souscrire. Le timbre n’étant prescrit que dans l’intérêt du fisc, il est clair que les effets de commerce, tels que lettres de change ou billets à ordre, n’en sont pas moins valables, bien qu’ils ne soient pas faits sur papier timbré; mais si on a simplement employé du papier libre, on s’expose à l’amende prononcée par la loi pour cette contravention, amende qui consistait aulrefoisdanslewmjfiëme de la somme exprimée dans l’effet négocié et qui est aujourd’hui de six pour cent aux termes de l’art. 4 de la loi du 14 juin 1850, transcrite en note (i). La cour de cassation avait jugé sous
(1) Voici Ici principales dispositions des lois fiscales relatives au timbre des effets de commerce. — FIXATION DES DROITS El' AMENDES. Loi des 5-14 juin 1850 relative aux effets de commerce. Titre 1er. Chapitre l,r. Des effets de commerce. — Art. l,r. Le droit de timbre proportionnel sur les lettres de change, billets à ordre ou au porteur, mandats, retraites et tous autres effets négociables ou de commerce, est fixé ainsi qu’il suit : A cinq centimes pour les effets de cent francs et au-dessous; à dix centimes pour ceux au-dessus de cent francs jusqu’à deux cents francs; à quinze centimes pour ceux au-dessus de deux ceats francs jusqu’à trois cents francs; à vingt centimes pour ceux audessus de trois cents fiancs jusqu’à quatre cents francs; à vingt-cinq centimes pour ceux au-dessus de quatre cents francs jusqu’à cinq cents francs; à cinquante centimes pour ceux an-dessus de cinq cents francs jusqu'à mille francs; à un franc pour ceux au-dessus de mille francs jusqu’à deux mille francs ; à un franc cinquante centimes pour ceux audessus de deux mille francs jusqu’à trois mille francs ; à deux francs pour ceux au-dessus de trois mille francs jusqu'à quatre mille francs ; et ainsi de suite en suivant la même progression et sans fractions. Art. 2. Celui qui reçoit du souscripteur un effet non timbré conformément à l’art. lu est tenu de le faire viser pour timbre dans les quinze jours de sa date , ou avant l’échéance si cet effet a moins de quinze jours de date, et dans tous les cas avant toute négociation. Ce visa pour timbre sera soumis à un droit de 15 centimes pour cent francs ou fractions de cent francs, qui s'ajoutera au montant de l'effet, nonobstant toute stipulation contraire. Art. 3. Les effets venant soit de l’étranger, soit des îles on des colonies dans lesquelles le timbre n’aurait pas encore été établi et payables en France , seront, avant qu’ils puissent y être négociés, acceptés ou acquittés, soumis au timbre ou au visa pour timbre et le droit sera payé d’après la quotité fixée par l’art. 1er. Art. 4. En cas de contravention aux articles précédents , le souscripteur , l’accepteur , le bénéficiaire ou le premier endosseur de l’effet non timbré ou rtôn visé pour timbfe,
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l’empire des anciennes lois fiscales sur le timbre des effets de commerce que le porteur d’un effet de commerce non écrit sur papier timbré devait, avant de le présenter au payement, le faire viser pour timbre et se trouvait par suite fond.é à exiger le remboursement de l’amende et des frais de timbre contre le souscripteur du billet, bien que celuici n’ayant pas refusé d'en payer le montant, il u’y eût pas eu lieu d’en poursuivre le payement par les voies judiciaires. Car le porteur qui, dans ce cas, avant d’en exiger le payement, fait timbrer cet effet, obéit à la loi et paye ainsi une dette dont le souscripteur était tenu. (Arrêt du 20 juillet 1841, cb. civ. Sirey, 41, ï, 567.) La question ne peut plus se présenter aujourd’hui en présence de l'art. 2 de la loi du 1 4 juin 1850 transcrite en note; cet article consacrant
seront passibles chacun d'une amende de six pour cent. A l'égard des effets compris dans l’art. 3, outre l'application, s’il y a lieu, du paragraphe précédent , le premier des endosseurs résidant en France et à défaut d'endossement en France le porteur sera passible de l'amende de six pour cent. Si 1a coniravention ne consiste que dans l'emploi d'un timbre intérieur à celui qui devait être employé, l'amende ne portera que sur la somme pour laquelle le droit de timbre n’aura pas été payé. Art. 5. Le porteur d’une lettre de change non timbrée , ou non visée ponr timbre conformément anx articles 1, 2 et 3, n’aura d'action, en cas de non-acceptation, que contre le tireur; en cas d’acceptation il aura seulement action contre l'accepteur et contre le tireur, si ce dernier ne justifie pas qu’il y avait provision à l’échéance. Le porteur de tout autre effet sujet au timbre et non timbré ott non visé pour timbre, conformément aux mêmes articles, n'aura d’action que contre le souscripteur. Toutes stipulations contraires seront nulles. Art. 6. Les contrevenants seront soumis solidairement au payement du droit de timbre et des amendes prononcées par l’art. 4. Le porteur fera l'avance de ce droit et de ces amendes, sauf son recours contre cens qui en seront passibles. Ce recours s’exercera devant la juridiction compétente pour connaître de faction en remboursement de l'effet. Art. 7. 11 est interdit à toutes personnes, à toutes sociétés, à tous établissements publics, d’encaisser ou de faire encaisser pour leur compte on pour le compte d’autrni, même tans leur acquit, des effets de commerce non timbrés ou non visés pour timbre , sous peine d’une amende de six pour cent du montant des effets encaissés. Art. 8. Toute mention on convention de retour sans frais, toit sur le titre, soit en dehors du titre, sera nulle si elle est relative à des effets non timbrés ou non visés ponr timbre. Art. 9. Les dispositions de la présente loi sont applicables aux lettres de change, billets à ordre, ou autres effet* souscrits en France et payables hors de France. An. 10. L’exemption du timbre accordée par l’art. O de la loi du 1« mai 1822 au duplicata de lettre de change est maintenue. Toutefois si la première timbrée ou visée pour timbre n’e»{ pas jointe à celle mise er
la jurisprudence de la cour veut que le droit de 1 5 centimes poiïr cent que le porteur paye pour faire viser pour timbre le billet que le souscripteur lui avait remis non timbré soit ajouté au montant de l’effet , nonobstant toute stipulation contraire.
La somme à payer. La loi n’exige pas que cetle somme soit exprimée en toutes lettres : elle peut l’être en chiffres ; mais la prudence conseille la première manière. Au reste, l’argent peut seul faire la matière du contrat de change ; les autres marchandises, étant susceptibles de se détériorer, n’en peuvent devenir l’objet ; le but qu'on s’est proposé par l’invention des lettres de change ne serait plus atteint.
Le nom de celui qui doit payer. Dans l’usage, ce nom est mis au bas de la lettre, à peu près dans la forme d’une adresse, et il est très-important que le nom et même les prénoms, ainsi que le domicile de celui qui doit payer, soient indiqués exactement, surtout s’il existe plusieurs individus du même nom dans le lieu sur lequel on tire ; l’erreur sur ces divers points tournerait contre le tireur. — Question. Un effet souscrit par un non-commerçant par ces mots, je payerai, au lieu du mot payez, constitue-t-il non une lettre de change, mais une simple obligation civile prescriptible seulement par trente ans, bien que cet effet réunisse d’ailleurs tous les autres caractères de la lettre de change, et que l’on trouve à la fin V énonciation : à monsieur... qui indique dans la
circulation et destinée à recevoir les endossements, le timbre on visa pour timbre devra toujours être apposé sur cette dernière, sous les peines prescrites par la présente loi. Art. 11. Les dispositions des articles précédents ne seront applicables qu’aux effets souscrits à partir du 1" octobre 1850. — Art. 75 de la loi du 28 avril 1816 : • Seront solidaires, pour le payement des droits de timbre et des amendes, tous les signataires, pour les actes synallagmatiques; les prêteurs et les empruntenrs pour les obligations ; les créanciers et les débiteurs pour les quittances; les officiers ministériels qui auront reçu ou rédigé des actes énonçant des actes ou livres non timbrés. » Art. 76 « Le recouvrement des droits de timbre et des amendes de contravention y relatives sera poursuivi par voie de coutrainte, etc. » — Art. 14 de la loi du 1 6 juin 1824 ; * La prescription de deux ans établie par le nombre premier de l’art. 61 de la loi du 12 décembre 1798, s’appliquera tant aux amendes de contravention aux dispositions de ladite loi , qu’aux amendes pour contraventions aux lois sur le timbre et sur les ventes de meubles. Elle courra du jour où les préposés auront été mis à portée de constater les contraventions , au vu de chaque acte soumis à l’enregistrement ou du jour de la présentation des répertoires à leur visa, etc. »
lettre de change le tiré ? La cour de Bordeaux a consacré l'affirmative : « Attendu, quanta l’effet de 8,400 fr., que cet effet ne renferme pas les caractères de la lettre de change, puisqu'il n’y a point de tiré, les mots à MM. Castanié et compagnie, banquiers, domiciliés à Montpellier, n’établissant nullement que l’effet a été tiré sur lesdils Castanié et compagnie, et n’indiquant même pas que c’est au domicile desdils Castanié et compagnie que le payement doit être effectué ; que cet effet n’est qu’un simple billet souscrit par Cellarier à l’ordre de la dame Sainl-Maur, et que ledit Cellarier s’oblige à payer; que ce n’est là qu’une simple obligation civile, puisqu’elle n’est pas souscrite par un négociant, et qu’elle n’a point une cause commerciale ; qu’ainsi le tribunal de commerce était incompétent ; qu’il faut donc annuler son jugement ; attendu que la cause étant disposée à recevoir jugement la cour peut évoquer, et que le pouvant, c'est le cas de le faire ; attendu que par les motifs donnés en tête du présent arrêt, l’effet dont il s’agit, constituant une obligation purement civile, est prescriptible par trente ans seulement ; qu’ainsi l’exception prise de la prescription quinquennale doit être écartée; attendu que la créance n’étant pas contestée, c’est le cas d’en prononcer la condamnation au profit de Sepet, avec intérêts à cinq pour cent du jour de la demande, sans contrainte par corps:.,, réforme, quant au chef relatif à l’effet de 8,400 fr. pour cause d’incompétence ; déclare que la cause est prêle à recevoir jugement ; évoquant, rejette l’exception de prescription quinquennale , opposée par le sieur Cellarier ; condamne ledit Cellarier à payer au sieur Sepet ladite somme de 8,400 fr., avec intérêts à cinq pour cent sans contrainte par corps » (Arrêt du 17 novembre 1843. Dali., ann. 1844, II, 127). — Question . Une lettre de change neut-e/le être valablement tirée sur le commis même du tireur ? La cour de Rouen a consacré l'affirmative : « Attendu que le sieur J. V. Alexandre est porteur sérieux des mandats dont s’agit; que la propriété lui en a été transmise parla voie de l’endossement; attendu qu’une lettre de change est régulière en la forme, lorsqu’elle a été tirée d’un lieu sur un autre, et lorsqu’elle énonce, outre la date, la somme à payer, l’époque et le lieu où le payement doit s’effectuer, le nom de celui qui doit payer; que la loi ne dit pas qu’une lettre de change est nulle par le fait que le tiré, encore bien qu’il réside dans un autre lieu que le tireur, est son commis ou son préposé ; qu’elle ne distingue pas entre les tirés, quels qu’ils soient, et qu’il n’y a pas nécessité de distinguer ; attendu, en effet, que le tiré n'est pas obligé
au titre tant qu’il n’a pas accepté, d’où suit que sa qualité ou sa condition ne signifient rien au respect du porteur de la lettre de change ; attendu que, dans l’esprit de la loi, l’indication de l’adresse du tiré sur la lettre de change, tant qu’il ne l’a pas acceptée, n'est que l’indication du lieu où est déposée la provision, etc. » (Arrêt du 20 août 1845, Sirey, 46, II, 255). — Question. Le nom pourrait-il être celui du tireur lui-même ? Par exemple, Paul, demeurant à Paris, a une maison sociale à Nantes ; pourrait-il tirer une lettre de change de Paris sur sa maison sociale de Nantes ? La cour de cassation avait consacré l’affirmative, sous l’empire de l’ordonnance de 1673, par la raison que la remise de place en place était constante, et que Pacte était d’ailleurs revêtu de toutes les formalités prescrites par l’art. 1er, titre V, de l’ordonnance de 1673, (Arrêt du 1er mai 1809, Sirey, t. 9, 1, 174). Cependant, depuis la promulgation du Code, des cours ont embrassé l’opinion contraire. Elles se sont fondées sur ce que le Code de commerce (art. 110), en copiant presque textuellement Part. 1er, titre V, de l’ordonnance de 1673, y a ajouté que la lettre de change contiendrait le nom de celui qui doit la payer, énonciation que ne renfermait pas l’article précité de l’ordonnance, et que par là le législateur a exigé le concours de trois personnes et proscrit les lettres de change sur soi-même; qu'ainsi, un acte de celle espèce n’était qu’un simple billet à domicile, une promesse ordinaire (Arrêt de la cour de Toulouse du 22 juillet 1 825, Dali., ann. 1 825, 11, 347). Mais la cour de Nîmes a, par l’arrêt suivant, adopté l’opinion de la cour suprême : «t Attendu que le caractère constitutif du contrat de change est la remise de fonds d’un lieu sur un autre; que, dans l’espèce, Lapierre ayant reçu à Carpentras les fonds des lettres de change par lui tirées sur Avignon, le contrat intervenu entre lui et la dame Siren porte les caractères constitutifs du contrat de change; attendu que si ces lettres de change 6ont tirées sur son propre domicile, elles ne perdent pas pour cela le caractère qui leur est propre; que Part. 1 10 du G. com., en disposant que la lettre de change doit énoncer le nom de la personne qui doit la payer, ne dispose pas que le tiré doive être une autre* personne que le tireur lui-même. » (Arrêt du 22 juin 1829, Sirey, 30, II, 93.) Voir aussi les arrêts cités p. 267.
L’époque et le lieu où le payement doit s’effectuer. — Question. Une lettre de change n’est-elle valable qu autant qu’elle énonce F époque où elle devra être payée P La cour de Toulouse a adopté l’affirmative : « Attendu qu’à la
différence des obligations civiles, dans lesquelles il suffît qu’il 7 ait obligation de payer, sans indication précise du temps où le payement devra avoir lieu, la lettre de change n’est valable qu’autant qu’elle énonce l’époque où elle devra être payée; que le juge ne peut, en effet, suppléer à rien, parce que rien ne peut être arbitraire dans le contrat de change , qui donne au porteur des droits exorbitants, et soumet le tireur à de dures obligations ; qu’aussi l’art. 129 du Code de commerce , expliquant l’art. 110 qui exige l'énonciation de l’époque du payement, dispose que, si elle n’est tirée à certains intervalles de vue ou de date, ou en foire, la lettre de change doit l’être à jour fixe ou déterminé; que celte prescription n’est pas remplie dans un billet qui doit être payé à la mort d’un individu, puisque l’incertitude sur le temps de l’échéance détruit toute fixation ou détermination; attendu qu’il est de l’essence de la lettre de change qu’elle soit transmissible par la voie de l’endossement, de manière à ce que sa circulation soit faite comme celle d’une monnaie ; que l’on ne saurait admettre pourtant que le commerce accepte un papier pour lequel on ne peut indiquer le jour de payement, et qui, à cause de l’incertitude de son échéance, exposerait le plus diligent à perdre son recours contre les endosseurs ; d’où 11 résulterait qu’elle ne pourrait être négociée avec sûreté qu’à un négociant habitant le lieu où réside celui dont la mort doit donner le droit de poursuivre le payement, puisque seul il pourrait surveiller ce moment pour faire les poursuites nécessaires ; qu’ainsi le mandat donné de Castres par Belou à Maraval, par Lavaur, de payer après la mort de Fourès père la somme de 6,604 fr., n’a point les caractères de la lettre de change ; que d’ailleurs les mots , après la mort, n’indiquent point que le payement doive avoir lieu le jour du décès; que celui-ci étant arrivé, le juge devrait encore intervenir pour fixer le moment où il devrait être fait; que l’obligation pour laquelle Bruel a assigné les héritiers Belou ne contient donc qu’une simple promesse; que les premiers juges ont, à bon droit, déclaré leur incompétence; que c’est le cas de maintenir leur décision ; confirme, etc. » (Arrêt du 6 janvier 1837, Dali., ann. 1838, II, 120). Quelle que soit l'autorilé de cet arrêt, il nous semble plus conforme aux principes de considérer la lettre de change dont il s’agit comme une lettre de change payable de suite; car, en général, toute obligation souscrite sans indication d’époque de payement est exigible à la volonté du créancier , et cette stipulation paraft alors avoir été tacitement consentie par les parties ; peut-être
faudra-t-il seulement ajouter un jour par deux myriamètres et demi de distance entre le lieu où la lettre est tirée et celui du payement, par argument puisé dans l’art. 165. Voyez, pour le cas où Y échéance serait subordonnée à une condition, l’arrêt du 1er juin 1846 transcrit sous l’art. 129. — Question. La clause de retour sans frais exprimée dans une lettre de change emporte-t-elle dispense de la payer au lieu où elle a été tiree et de procéder devant le tribunal du même lieu ? La cour de Colmar a consacré la négative : « Attendu qu’aux termes du § 3 de l’art. 420 du Code de procédure civile, le demandeur a la faculté d’assigner le défendeur devant le tribunal dans l’arrondissement duquel le payement doit être effectué; attendu que cette disposition est conçue en termes généraux, qu’ainsi elle doit recevoir son application tputes les fois que le payement se rattache à des opérations commerciales ; attendu que, par la création et la négociation ultérieure de la lettre de change dont il s’agit, l’appelant a contracté, dans les conditions voulues par l'article 110 du Code de commerce, un véritable engagement commercial par lequel il s’est obligé à fournir le payement de la traite dans l'arrondissement de Belfort; attendu que c’est en vain que l’appelant voudrait se soustraire à cette obligation , à la faveur de la mention retour sans frais qui se trouve indiquée sur la traite ; que cette mention, renfermant prohibition ou dispense de protester, doit être essentiellement restreinte dans son objet, mais qu’on ne saurait en aucune manière en induire une dérogation aux stipulations contenues dans le titre ; par ces motifs, confirme, etc. (Arrêt du 8 décembre 1845, Dall.,ann. 1846,11, 111.)
La valeur fournie. C’est-à-dire que la lettre de change doit exprimer si le preneur a fourni la valeur, soit en espèces, soit en marchandises, etc., qu’on s’oblige à lui faire payer ailleurs. Sans cette énonciation, il n’y aurait pas de contrat de change, mafs un véritable prêt, et le change perçu par le tireur ne serait que l’intérêt de la somme prêtée : la loi exigeant même qu’on exprime si la valeur a été reçue en espèces, en marchandises, etc., cette simple énonciation, valeur reçue, serait insuffisante; mais ces mots, valeur reçue comptant, équivalent parfaitement à ceux-ci : valeur reçue en espèces. Au reste, la cour de cassation a jugé que le défaut d’énonciation de la nature des valeurs fournies n’opère pas la nullité des lettres de change, et qu’il en résulte seulement nécessité pour le porteur d’établir quelles sont ces valeurs (Arrêt du 30 août 1826, Sirey, 2T, I, 155). Voyez, sous
l’art. 637 , un arrêt de la cour de Nancy du 5 avril 1845, qui juge qu’un effet rédigé dans la forme des lettres de change par un individu non négociant au profit d’un autre individu non négociant, mais dans lequel ne se trouve pas l’énonciation de la valeur fournie , n’est qu’une simple obligation civile qui n’entraîne point la contrainte par corps. Voyez aussi un arrêt de la cour de cassation du 28 novembre 1831 (Ch. civ. Sirey, t. 32, 1, 22). — Question. La lettre de change est-elle valable, si, de F aveu du preneur, elle a une autre cause que celle qui est exprimée dans l’acte ? La cour de Pau, par arrêt du 1 novembre 1834, cité à la première note, a consacré l’affirmative : « Attendu, sur le moyen de nullité de la lettre de change, pris de ce que, d’après même l’aveu du preneur, elle n’indiquerait pas les valeurs réellement fournies, conformément à l’art. 110 précité, que le principe consacré par la jurisprudence , d’après lequel une obligation n’est pas nulle , quoique , de l’aveu du créancier, elle ait une autre cause que celle exprimée dans l’acte , si cette cause existe réellement, et qu’elle soit licite, doit, par identité de raison, s’appliquer aux lettres de change, lorsque d’ailleurs elles réunissent , comme celle dont il s’agit dans l’espèce , toutes les conditions exigées pour la régularité de leur forme extérieure ; que , dès lors, le moyen doit être rejeté. » Le même arrêt juge qu’à défaut de circonstances qui prouveraient la fausseté de la cause alléguée par le créancier , il faut, comme l’enseignent les auteurs et la cour de cassation, admettre le principe de l’indivisibilité de l’aveu , conformément à l’art. 1356 du Code civil. — Question. Le défaut de cause rend-il nulle la lettre de change ? La cour suprême a consacré l’affirmative : « Attendu que, si l’art. 110 du Code de commerce exige, dans les lettres de change, des formalités spéciales pour leur validité comme lettres de change, il ne les dispense point de la condition essentielle et indispensable imposée à toutes les obligations en général d’avoir une cause vraie et réelle ; rejette, etc. » (Arrêt du 20 novembre 1817. Ch. req. Sirey, t. 19, 1, 30).
En marchandises. C’est le prix des marchandises qui est alors la valeur remise, et qu’on s’oblige de faire toucher dans un autre lieu.
En compte. Je dois 10,000 francs à Paul, qui a besoin de 5,000 francs pour faire un voyage dans une ville où j’ai un correspondant qui a des fonds à moi ; je fournis une lettre de change a Paul, et je l’exprime valeur en compte : c’est comme si je l’exprimais valeur comptant; car la valeur se
trouve fournie par voie de compensation, qui équivaut au payement (art. 1289 du Code civil). D’ailleurs, aucune fraude n’est praticable, puisque l’inspection des livres prouvera si, en effet, le preneur était créancier du tireur ; et si le preneur n’est pas négociant , il n’y avait aucune raison pour l’empècher d'exprimer la valeur en compte, puisque, si cette énonciation est fausse, il aurait pu également énoncer faussement la valeur comptant. On se sert quelquefois de cette locution, valeur en moi-même. Ces expressions sont exactes lorsque le tireur tire à son ordre, pourvu que, dans l’endossement, complément de toute lettre de change tirée sur 6oi-même, 11 ait soin d’indiquer la valeur fournie par le porteur (Arrêt de la cour de cassation du 23 juin 1817. Ch. civ. Sirey, 1. 18, 1, 60). Mais, lorsque le tireur ne lire pas sur luimême, ces expressions sont insuffisantes ; car, si elles indiquent que le tiré est débiteur du tireur, elles n’énoncent nullement que le porteur ait fourni la valeur de la lettre de change. Les mots, valeur entendue, n’offrent pas non plus nn sens bien satisfaisant; cependant, comme ces expressions peuvent couvrir des négociations dont les parties désirent dissimuler les causes, quoique licites, les tribunaux devraient valider ou annuler une lettre de change ainsi causée, selon les circonstances.
Ou de toute autre manière. Ainsi, le prix d’un immeuble pourrait être la cause du contrat de change ; mais en ce sens que, le vendeur ayant besoin de faire toucher le prix dans un autre lieu, l’acheteur lui donnerait à cet effet une lettre de change.
Elle est à l’ordre. Si la lettre de change n’était pas a ordre, c’est-à-dire transmissible par la voie de l’endossement, elle ne serait qu’un simple mandat. Ce mot à ordre s’emploie toujours ; cependant la lettre de change ne perdrait pas ce caractère, si on s’était servi d’un équivalent incontestable ; par exemple, si on avait dit : Payez à un tel ou à sa disposition.
Du tireur lui-même. Comme il est indispensable , pour qu’il existe une lettre de change , qu’il y ait un preneur qui fournisse au tireur la somme d’argent que ce dernier s’oblige de lui faire payer dans un autre lieu, la lettre à l’ordre du tireur lui-même ne prend véritablement les caractères d’une lettre de change qu’autant que le tireur l’endosse au profit dun tiers qui lui fournit la valeur, laquelle est énoncée dans l’endossement. Mais cet endossement est soumis à une condition essentielle qui fait l’objet de la question suivante :
TIT. VIII. «— LETTRE DK CHANGE, ETC. (ART. ItO.) 26?
— Question. L’endossement d’une lettre de change à Tordre de soi-même doit-il nécessairement être daté d’un autre lieu que celui où la lettre de change doit être acquittée, pour qu’il y ait cette remise de place en place, sans laquelle la lettre de change n’est plus qu’une simple promesse ? La cour de Toulouse a consacré l’affirmative : « Attendu qu’aux termes de l’art. 1 1 0 du Code de commerce, la lettre de change a pour éléments constitutifs : 1° la remise de place en place; 2° l’intervention de trois personnes, le tireur, celui qui doit payer, et l’indication de celui qui doit en recevoir le montant; que, si le paragraphe dernier de cet article permet que le tireur lui-même devienne celte troisième personne, néanmoins ce dernier élément essentiel et constitutif de la lettre de change ne se réalise, ainsi que le dit avec raison M. Foumel dans son commentaire sur cet article, que dans l’endossement par ordre du tireur; d’où il suit que, jusqu’à cet endossement, la lettre de change n’existe pas, ou que du moins, étant transmissible, elle est imparfaite ; d’où suit encore que, bien que créée ou plutôt projetée dans un lieu autre que celui où elle doit être payée, si le tireur ne la revêt de cet endossement, élément, complément indispensable de sa perfection, que dans ce dernier lieu, dès lors, elle n’est point tirée d’un lieu sur un autre; elle n’est donc point une lettre de change, etc. » (Arrêts du 20 juin 183 5, Sirey, 36, II, 99, et du 4 juillet 1835, Dali., ann. 1836, II, T.) Mais lors même que la lettre de change à l’ordre du tireur lui-même a été endossée dans le lieu où elle est payable, la cour de cassation la déclare encore valable, si la valeur en a été fournie dans un lieu autre (pie celui du payement : « Attendu que les deux traites à raison desquelles la contrainte par corps a été prononcée ont été tirées d’Alais sur Nîmes, où elles étaient payables à l’ordre des tireurs, valeur en eux-mêmes, et que c’est à Nîmes, lieu du payement, qu’elles ont été endossées ; mais que cet endossement contient mention expresse valeur en compte; attendu que l’arrêt attaqué, en se fondant sur cette énonciation de l’endossement combinée avec les énonciations du corps de la traite, et sur les autres faits établis dans la cause, pour constater que la valeur des traites avait été reçue par les tireurs à Alais avec obligation de les faire payer à Nîmes, et qu’il y avait eu dès lors remise de place en place et par conséquent lettre de change, n’a pu violer aucune loi; rejette, etc. » (Arrêt du 2 août 1854, ch. req. Sir., 54, 1, 605.) Voyez, dans le sens de l’arrêt de la cour de Toulouse, un arrêt de la cour de cassation du 10 juillet
1839, ch. civ. (Sir., 39, 1, 737) et des arrêts de la cour de Paris des 1er avril et 27 oct. 1841 (Sir. ,41, II, 4 1 6 et 628); — La cour de cassation a jugé qu’une lettre de change à l’ordre du tireur est valable bien que non signée par lui , si d’ailleurs il a signé l’endossement et dans les circonstances constatées par l’arrêt qui lui était dénoncé, c'est-à-dire que c’était par une omission involontaire que le tireur n’avait pas mis sa signature au bas de ladite traite, etc. » (Arrêt du 16 juin 1846. Ch. civ. Sirey, 46, 1, 783).
Si elle est par 1”, 2®, 3e, 4e, etc. Cet usage de fournir plusieurs exemplaires a pour objet, d’abord, de procurer un nouveau titre au porteur, dans le cas où il viendrait à perdre le premier exemplaire; en second lieu, de faciliter les négociations, puisqu’en même temps qu’on envoie un exemplaire à l’acceptation, on peut négocier la lettre sur un autre exemplaire : mais on a soin, dans ce cas, de dire sur cet exemplaire que l’exemplaire accepté sera à la disposition du porteur de celui qui a été négocié à un domicile indiqué au lieu du payement. ( modèle de lettre de change, form. N» 37.) C’est, au reste, la signature du tireur qui forme le complément de la lettre de change ; mais, à la différence des billets ordinaires et des billets à ordre (art. 1326 du Code civil), il n’est pas besoin que la signature soit précédée d’un bon ou d’un approuvé, portant en toutes lettres le montant de la somme, lors même que la lettre serait écrite par une autre main que celle du tireur, et que celui-ci ne serait pas commerçant. ( Voir nos observations sur l’art. 188.) L’article 6 de la loi du 1er mai 1822 porte: « Les lettres de change tirées par seconde, troisième ou quatrième, pourront, quoique étant écrites sur papier non timbré , être enregistrées dans le cas de protêt , sans qu’il y ait lieu au droit de timbre et à l’amende, pourvu que la première, écrite sur papier au timbre proportionnel , soit représentée conjointement au receveur de l’enregistrement. » Cet article n’a pas été abrogé par la loi du 14 juin 1850; mais l’art. 10 de celte loi l’a modifié en ces termes : « L’exemption du timbre accordée par l’art. 6 de la loi du 1er mai 1822 au duplicata de lettre de change est maintenue. Toutefois si la première timbrée ou visée pour timbre n’est pas jointe à celle mise en circulation et destinée à recevoir les endossements , le timbre ou visa pour timbre devra toujours être apposé sur cette dernière, sous les peines prescrites par la présente loi. » — Quutxom. Une lettre de change pourrait -elle être passée devant notaire ? L’affirmative paraît constante. L’acte reçu
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par le notaire est alors une espèce de procès-verbal par lequel le notaire atteste que la lettre de change a été dictée par le tireur, dont la^ signature est suppléée par celle du notaire. Nous citerons, à l’appui de cette opinion, un arrêt de la cour suprême, qui admet implicitement la validité des lettres de change passées devant notaire, en décidant que ces lettres de change doivent être enregistrées comme les autres actes notariés. Voici le texte de cet arrêt : « Vu les art. 20, n°* 2 et (3', 29, n° 1er, al 33 de la loi du 22 frimaire an VII ; vu aussi l’art. 10 de la loi du 16 juin 1824 : attendu que les dispositions exceptionnelles de l’art. 69 de la loi du 22 frimaire an VII, pour ce qui concerne les effets négociables, rentrent dans celles de l’art. 23 de la même loi, desquelles il résulte qu’une obligation qui aurait été exemptée de l’enregistrement, tant qu’il n’en aurait pas été fait un usage public, devient passible du droit fixe ou proportionnel, suivant sa nature, dès qu’elle est convertie en un acte passé devant notaires, lesquels sont tenus de la faire enregistrer dans le délai déterminé par l’art. 20 de la susdite loi ; attendu que si lc$ particuliers qui font des effets négociables veulent profiter du bénéfice de l’exception accordée par l’art. 69 de la susdite loi à ces sortes d’effets, il faut qu’ils les fassent sous signatures privées, parce qu’ils sont censés ne point ignorer la loi, et qu’ils sont avertis par elle que, s’ils font ces effets par actes passés devant notaires, ces officiers publics seront tenus de les faire enregistrer dans les délais fixés par l’art. 20, sous peine d’amende; et que, par aucune disposition explicite de la même loi , ni d’aucune autre , la nécessité de cette présentation à la formalité de l’enregistrement n’est subordonnée à l’existence d’un proLêt préalablement fait desdits effets; casse , etc. » (Arrêt du 28 janvier 1835, ch. civ. Sirey, t. 35, I, 527.) Voyez, dans le même sens, un autre arrêt de la même cour du 10 février 1834, ch. civ. (Sirey, t. 34, I, 87); un arrêt de la cour de Grenoble du 17 novembre 1836, rapporté sous l’article 136, et un arrêt de la cour de cassation non moins explicite en date du 13 juillet 1847, rapporté aussi sous l’article 136, concernant des billets à ordre passés devant notaires; . mais voyez quant à leur transmission par endossement, les arrêts cités sous les art. 136 etsuiv. — Si une personne, pressée par le besoin de se créer des ressources, fabriquait ou faisait fabriquer une lettre de change à son ordre, sous un nom supposé, fût-il même idéal, et la passait ensuite à l’ordre d’un tiers, dans l’espoir, souvent trompeur , de la payer à l’échéance , elle s’exposerait aux
poursuites du faux ; car 11 suffit, pour qu’il y ait le faux caractérisé par la loi (art. 147 du Code pénal), que le nom apposé à la lettre de change ne soit pas réellement celui du souscripteur : c’est ce que la cour de cassation a jugé dans l’affaire d’un forçat, condamné à dix ans de fer et à la flétrissure pour fabrication de fausses lettres de change, et qui, au bagne, avait trouvé moyen de faire fabriquer, sous un nom idéal, et de livrer à la circulation , de nouvelles lettres de change (Arrêt du 1er octobre 1825. Ch. crim. Dali., ann. 1826, 1, 68). Voyez, dans le même sens, un arrêt de la même cour du 8 avril 1 843, cité sous l’art. 138. — Nous verrons, h la section n, intitulée , des Billets à ordre, les difficultés qu’a soulevées une espèce de billet nommé billet à domicile, payable par le souscripteur, mais dans un autre lieu que celui où il a été fait. Nous y verrons aussi les différences qui distinguent des lettres de change et des billets à ordre, une espèce de mandat que l’usage a introduit, tiré à l’ordre de quelqu’un sur un tiers demeurant dans le lieu même d’où le mandat est tiré.
111. Une lettre de change peut être tirée sur un individu, et payable au domicile d’un tiers. — Elle peut être tirée par ordre et pour le compte d’un tiers.
— rr Payable au domicile d’un tiers. Dans ce cas l’accepteur s’engage à faire remettre la somme au domicile du tiers. (MODÈLE de celte lettre de change, form. N» 38.)
Par ordre et pour le compte d’un tiers. Ainsi, un négociant de Bordeaux, qui a un crédit ouvert sur un banquier de Paris, charge un négociant de Lyon de tirer pour son compte sur le banquier de Paris. Mais il faut que le tiers ait donné mandat au tireur, ou qu’il ratifie ensuite (art. 1 1 1 9 du Code civil); car il serait absurde qu’une personne pût en obliger une autre malgré elle et à son insu ; si donc le tiers, au compte de qui on a tiré, désavoue le tireur, ce dernier reste obligé, parce qu’autrement il n’y aurait pas de contrat. (modèle de lettres de change pour le compte d’un tiers, form. MT° 39.)
112. Sont réputées simples promesses toutes lettres de change contenant supposition , soit de nom,
soit de qualité, soit de domicile, soit des lieux d’où elles sont tirées ou dans lesquelles elles sont payables.
= Simples promesses . Les tribunaux examineront si cette simple promesse est un billet à ordre, un effet de commerce ou un mandat , et condamneront , en conséquence , le tireur comme débiteur envers le preneur de la somme exprimée dans l'acte.
Supposition, soit de nom, soit de qualité. Lors, par exemple, qu'un individu signe d’un nom qui n’est pas le sien, avec une qualité qui ne lui appartient pas, lorsqu’il lire sur un être imaginaire, ces suppositions, qui exposent, dans certains cas, comme nous venons de le voir, aux peines du faux, pourraient, entre autres inconvénients, avoir celui de faire intervenir un contractant imaginaire , afin de compléter le nombre des personnes nécessaires pour former le contrat de change, et déguiser, sous les formes de ce contrat, un prêt usuraire, une vente, etc.
Soit de domicile, soit des lieux. Par exemple, en tirant de Paris sur Paris une lettre qu’on supposerait tirer de Rouen : par ces suppositions on aurait rendu inutile la disposition
Îui veut qu’il y ait remise d’un lieu à un autre. — çoestiow.
■e souscripteur même d’une lettre de change peut-il être admis à opposer au preneur de la lettre la supposition de lieu, a l’effet de la faire déclarer simple promesse ? La cour d’Agen a consacré l’affirmative : « Attendu que le signataire d’une lettre de change ne peut être déclaré non recevable à justifier de la supposition de lieu, par le motif qu’il aurait participé lui-même à la simulation ; parce que, dans ce cas, le tireur a subi la loi qui lui était imposée par celui en faveur de qui la lettre de change est souscrite, et que la simulation provient du fait de ce dernier ; parce que, d’un autre côté, c’est une fraude à la loi, qui, dans l’intérêt public, ne permet à personne de se soumettre à la contrainte par corps, en matière civile, hors les cas spécifiés par la loi ; d’où il suit qu’il y avait lieu , tout au moins , d’admettre les preuves offertes; attendu qu’il résulte des faits et des écrits de la cause que les lettres de change dont il s’agit ont été souscrites à Tournon, et non h Furnel, le jour même où avait lieu entre les parties un projet d’échange de certains immeubles ; que ces lettres de change n’eurent pour objet qu’une obligation >*énale en cas d’inexécution de l’échange projeté ;
que ce ne fut dès lors que le prix d’un délit, ét une obligation conditionnelle et purement civile ; qu’il ne fut livré ni une somme, ni une valeur quelconque ; que tous ces faits sont convenus et constatés, au surplus, par la sommation adressée à l’appelant par l’intimé, par l’acte du 3) janvier 1 83 & : d’où il suit qu’il est suffisamment démontré que les lettres de change contiennent supposition de lieu, et qu’il n’y a pas contrat de change ; qu’ainsi elles doivent être déclarées simples promesses ; qu’il devient inutile, par conséquent, de recourir aux preuves offertes; infirme; au principal, déclare simples promesses les lettres de change dont s’agit, etc.» (Arrêt du 29 décembre 1836. Dali., ann. 1837, 11, 180). — Question. La supposition de lieux peut-elle , entre les souscripteurs de la lettre, être prouvée par témoins F La cour de Bordeaux a adopté l’affirmative : < Attendu que le sieur Espinasse n’est pas tiers porteur, et qu’il ne peut en invoquer le privilège ; que la lettre de change ayant été consentie en sa faveur , il ne peut ignorer si elle contient une supposition de lieux ; attendu que le sieur Rolland a intérêt à prouver une simulation qui lui serait préjudiciable, et que, dès lors, il est recevable à faire cette preuve; attendu que la supposition de lieux constitue simulation en matière de lettre de change , et que la simulation peut être prouvée par témoins; que, dans l’espèce, le fait allégué serait une fraude faite à la loi, puisqu’il aurait l’effet de faire prononcer la contrainte par corps, pour un engagement à l’égard duquel celte voie d’exécution n’est pas autorisée; avant faire droit, ordonne que le sieur Rolland prouvera sommairement, par témoins, que la lettre de change dont il s’agit au procès a été faite à Bordeaux; qu’il n’y a pas eu remise de place en place ; la preuve contraire réservée au sieur Espinasse » (Arrêt du 21 février 1831, Sirey, t. 31, II, 140). — La cour de Paris a jugé que la lettre de change peut dégénérer en simple promesse pour supposition de lieux, même à l’égard du tiers porteur , s’il résulte des faits et circonstances de la cause qu’il a eu connaissance de cette supposition, et par suite que les condamnations obtenues contre le débiteur par le tiers porteur ne peuvent emporter la contrainte par corps (Arrêt du 1er octobre 1846. Gazette des tribunaux du 2 octobre). — Les mêmes principes s’appliquent aux autres suppositions, lesquelles, ainsi que celle de lieux, pourraient même être admises d’après de simples présomptions , lors même qu’il s’agit d’une somme excédant cent cinquante francs (art. 1353 du Code civil). (Arrêt de la cour de cassation du
28 mars 1821, Sirey, t. 22, 1, 17.) Ces suppositions peuvent faire sortir l’affaire des attributions des juges de commerce, si d’ailleurs les parties ne sont pas commerçantes. La cour de Lyon a jugé en appréciant les faits de l’espèce qui lui était soumise, qu'une lettre de change créée pour donner à une dette civile, au moyen d’une supposition de lieux, le caractère et les effets d’une dette commerciale, devait être réputée simple promesse, et n’emportait par suite, aux termes de l’article 636, ni la compétence commerciale, ni la contrainte par corps (Arrêt du 6 décembre 1845, Dali., ann. 1846, II, 117).
113. La signature des femmes et des filles non négociantes ou marchandes publiques sur lettre de change, ne Yaut, à leur égard , que comme simple promesse.
= Des femmes et des filles non négociantes. Par le droit commun, les veuves et les filles majeures sont capables de toutes sortes de conventions. Il en est de même à l’égard des femmes mariées, pourvu qu’elles soient autorisées de leur mari, ou de justice (art. 217 du Code civil). Le Code de commerce déroge à ces dispositions du droit commun quant aux lettres de change, à l’égard des filles, des veuves ou des femmes mariées, sans aucune distinction, toutes les fois qu’elles ne sont pas marchandes publiques. Cette prohibition résulte de ce que, la contrainte par corps étant toujours inséparable de la lettre de change, il n’a pas paru convenable de permettre à un sexe faible de s’exposer à une condition aussi dure, à moins que l’intérêt du commerce ne l’exigeât. Mais il faut bien remarquer que la loi ne frappe pas de nullité la lettre de change souscrite par des femmes ou des filles; elle dépouille seulement cet acte des caractères de la lettre de change, pour en faire une simple promesse : car c’est uniquement, comme nous l’avons dit, à cause de la contrainte par corps attachée à la lettre de change, que les femmes et les filles sont incapables d’en souscrire : mais elles sont capables de consentir des promesses, en observant toutefois que la femme mariée doit être, à cet effet, autorisée de son mari ou de justice (art. 219 du Code civil). — Question. Les femmes non commerçantes qui ont apposé leur signature sur des lettres de change ou billets à ordre ayant pour objet une opération de commerce , sont-elles néanmoins justiciables du tribunal
de commerce, surtout si reffet est revêtu de signatures de commerçants, et encore bien que les poursuites ne soient dirigées que contre le souscripteur non négociant ? La cour de cassation a consacré l'affirmative :■ Sur le premier moyen : attendu qu’il résulte des articles 636 et 637 du Code de commerce que l’attribution de la connaissance des contestations relatives aux billets à ordre, dévolue aux tribunaux de commerce par la combinaison des articles 631 et 632 du môme Code avec l’article 187, ne cesse que dans le cas de l’article 112, ou lorsque les billets à ordre ne portent que des signatures d’individus non négociants, et n’ont pas pour occasion des opérations de commerce; attendu qu’en exceptant de la compétence commerciale les lettres de change réputées simples promesses, aux termes de l’article 1 12, et, par voie de conséquence, les billets à ordre qui n’ont que le môme caractère de simples promesses, l’article 636 garde le silence à l’égard des cas dans lesquels, aux termes de l’article 1 13, la signature des femmes et des filles, non négociantes ou marchandes publiques, ne vaut que comme simple promesse, et qu’il suit de là que la loi n’a pas voulu étendre sur les cas prévus par l’article 113 la dérogation aux principes généraux de compétence, dérogation prononcée pour le cas de l’article 1 12 seulement; attendu que l’article 637 dit formellement que, lorsque les billets à ordre portent en môme temps des signatures d’individus négociants et d’individus don négociants, les tribunaux de commerce en connaîtront, et que cet article n’exige pas, pour attribuer juridiction à ces tribunaux, que les obligés non négociants ne soient assignés que conjointement avec les obligés négociants ; attendu que l’article 1 42 ouvre, contre le donneur d'aval, les mômes voies que contre le tireur et les endosseurs, et que l’article 187 déclare applicables aux billets à ordre les dispositions relatives aux lettres de change, notamment en ce qui concerne l’aval ; attendu, en fait, qu’il s’agit, dans l’espèce, d’un aval souscrit pour garantie de billets à ordre créés par un négociant à l’ordre d’un négociant en matière commerciale, et que l’arrêt attaqué, en déclarant la juridiction commerciale compétente pour en connaître, loin d’avoir violé les articles précités, en a, au contraire, fait une juste application ; rejette ce premier moyen : Sur le deuxième moyen, vu l’article 217 du Code civil; attendu qu’il résulte des faits déclarés constants par l’arrêt attaqué, que la dame Saugnier s’est obligée par un aval à garantir le payement d’une somme de 16,000 fr., montant de billets à ordre, sans que son mari ait concouru dans l’acte, et sans que, ni au moment où
l’aval a été souscrit, ni antérieurement, U eût donné par écrit son consentement; attendu que la nécessité du concours du mari dans l’acte, ou de son consentement par écrit, est impérieusement exigée par la loi, et que des équivalents, tirés de circonstances antérieures à l’acte, ne peuvent y suppléer; qu’ainsi l'arrêt attaqué a vainement argumenté du consentement donné par le mari dans un acte antérieur, lorsque cet acte n’avait ni prévu ni autorisé les obligations qui ont été spécialement contractées par la dame Saugnier dans l’acte d'aval, et qui ont notablement aggravé sa condition; attendu qu’une ratification, même écrite, qui aurait été donnée par le mari seul, postérieurement à l’obligation contractée sans son autorisation par sa femme, ne saurait valider cette obligation, ni suppléer au consentement écrit, en l’absence duquel la femme était sans capacité pour s’obliger; qu’il suit de l'a qu'en déclarant valable l’acte d’aval souscrit parla dameSaugnier, l’arrêt attaqué a expressément violé l’article 217 du Code civil; casse, etc. «(Arrêt du 20 juin 1839. Cb. civ., Sir., t. 39, 1, 878). La cour de Riom a consacré l’opinion contraire, mais dans une espèce où il n'existait pas de signataires négociants. Voici cet arrêt t « Attendu que les dames de Saint-Haon, seules signataires des lettres de change qui font l’objet de la demande, ne sont pas reconnues être ni négociantes, ni marchandes publiques; attendu qu’aux termes de l’article 1 13 du Code de commerce, les signatures des femmes et des filles non négociantes, ou marchandes publiques sur lettres de change, ne sont, à leur égard, que comme simples promesses; attendu qu’il résulte évidemment de ces expressions que le législateur a voulu formellementdépouillerde tout caractère commercial l’engagement des femmes et des filles non marchandes, contracté même sous la forme de lettres de change ; qu'il n’y a et ne peut y avoir de leur part, dans ce cas, qu’une obligation purement civile qui, par sa nature et dans ses effets, doit rester dans le droit commun, et n’êlre soumis par conséquent qu’a la juridiction civile et ordinaire; attendu que, si, d'après l’art. G31 du même Code, les tribunaux de commerce connaissent entre toutes personnes des contestations relatives aux actes de commerce, et que si, d’autre part, l’art. 632 réputé acte de commerce entre toutes personnes les lettres de chaDge, cela ne peut s’entendre que des lettres de change réelles et valables comme telles, soit en la forme, soit au fond, et non pas de celles qui déjà, par une disposition antérieure et précise du Code, avaient perdu leur caractère distinctif, et ne pouvaient plus être considérées que comme de simples promesses; atten-
du que, pour soutenir la compétence exclusive du tribunal de commerce, on exciperait en vain de l’article 636, qui ordonne le renvoi aux tribunaux civils des lettres de change réputées simples promesses aux termes de l’art. 1 1 2, et qui garde le silence sur celles dont il est question dans l’art. 1 1 3 ; car, dans ce premier cas, une disposition législative était nécessaire pour opérer ce renvoi lorsqu’il était requis, puisque, malgré la supposition de nom ou de qualité ou de lieu qui viciait la lettre de change, elle n’en conservait pas moins tous les caractères apparents de la véritable lettre de change, et, comme telle, était justiciable du tribunal de commerce ; dans le second cas, au contraire, dès que le législateur avait posé en principe que la lettre de change signée par des femmes non marchandes ne valait, à leur égard, que comme simple promesse, c’est-à-dire comme simple engagement civil, il était inutile de prescrire le renvoi aux tribunaux ordinaires, qui seuls, de plein droit, pouvaient en être saisis, sauf le cas spécial et prévu de l’intervention de tiers : attendu qu’il serait peu conséquent de vouloir que, dans l’hypothèse en question, la lettre de change dégénérât en simple promesse, et conservât néanmoins un de ses effets les plus importants, celui relatif à la juridiction ; qu’il est difficile de comprendre que, vis-à-vis de la môme personne, elle puisse être tout à la fois et une lettre de change et une simple promesse : une lettre de change, quant à la compétence du tribunal devant lequel on doit poursuivre la condamnation, et une simple promesse, un simple engagement civil, quant à l’exécution de la condamnation; que, de plus, restreindre l’effet de l’art. 113 au seul affranchissement de la contrainte par corps en faveur des femmes ou des filles non marchandes publiques, signataires de lettres de change, ce serait reconnaître que le législateur a inséré dans le Code un article entier surabondant et complètement inutile, ce qui ne saurait être puisque déjà, par l’art. 2 du titre 2 de la loi du 15 germ. an vi, il avait décrété formellement que les femmes et les filles non marchandes ne pouvaient être contraignables par corps au payement des lettres de change qu’elles avaient signées, disposition qui a été renouvelée en termes exprès dans l’art. 2 du titre 1er de la loi du 17 avril 1832, sur la contrainte par corps; or, comme dans la loi il n’est point de redondance vicieuse, point de répétition sans utilité, sans motifs, on doit donc conclure que cet article 1 13 a une tout autre portée ; attendu d’ailleurs , que les tribunaux civils ont la juridiction ordinaire et générale entre toutes personnes et en toute matière, tandis que les tribunaux d’exception, dont fait partie le tribunal de
commerce, ne doivent connaître que des contestations qu’une disposition législative spéciale et précise leur attribue, et que si, des diverses décisions judiciaires rendues jusqu’à présent, et en sens contraire, il peut naître du doute sur la question à vider, il est plus prudent et plus sage de rester dans le principe général, plutôt que de se jeter dans l’exception ; attendu enfin, que la partie défenderesse ne saurait se plaindre d’avoir été traduite devant une juridiction moins rapide dans ses formes, et plus douce dans ses conséquences que celle devant laquelle elle demande à être renvoyée; qu’il y a d’autant plus absence d’intérêt de sa part, qu’un des chefs de la demande (celui de reconnaissance des signatures) ne pouvait être porté que devant le tribunal civil, et qu’il lui importait, ce semble, de n’avoir qu’un procès au lieu de deux. » (Arrêt du 8 avril 1840. Sirey, t. 40, II, 268.) Mais la cour suprême a cassé cet arrêt : «Vu les art. 113,631 et 632, C. comm.; attendu qu’en règle générale, et d’après les articles 631 et 632, C. comm., les tribunaux de commerce connaissent, entre toutes personnes, des contestations relatives aux lettres de change ou remises d’argent faites de place en place ; attendu qu'en exceptant de la compétence commerciale les prétendues lettres de change auxquelles l’art. 112 refuse ce caractère, et qu’il réputé simples promesses parce qu’elles ne proviennent pas d’une remise d’argent réellement faite de place en place et régulièrement attestée, l’article 636, même Code, garde le silence sur les lettres de change qui, bien que provenant d’un véritable contrat de change, sont signées seulement par des femmes et des filles non négociantes ou marchandes publiques, et ne valent à leur égard que comme simples promesses, en vertu de l’art. 1 1 3 ; attendu qu’il résulte de ce silence que la loi n’a pas voulu déroger dans les cas dont parle l’art. 113, aux principes généraux de la compétence, ni étendre à cet article, la disposition que l’article 636 a limitée au cas de l’article 112; attendu, en fait, que les demanderesses en cassation ont été assignées devant le tribunal civil du Puy, tant en reconnaissance des écritures qui auraient été apposées par elles au bas de deux lettres de change, qu’en condamnation du montant des dites lettres de change, avec intérêts et frais ; attendu que l’arrêt attaqué, en rejetant le déclinatoire opposé par elles, tant en première instance qu’en appel, et en confirmant la condamnation au payement des lettres de change prononcée parle tribunal civil de première instance, a méconnu les règles de la compétence et expressément violé les lois précitées; casse, etc. » (Arrêt du 6 nov. 1843. Ch. civ. Sir., 44, I, 35).
A leur égard. Ainsi, à l'égard des autres personnes intervenues dans l’acte, et capables de souscrire ou d’accepter une lettre de change, l’acte a tout son effet. — En principe toutes personnes quelle que soit leur qualité ou leur profession, peuvent souscrire des lettres de change et des billets à ordre, sauf, à l’égard des magistrats, des officiers ministériels et des avocats, l’application de mesures disciplinaires s’il y avait emploi de moyens frauduleux pour se dispenser de payer. Voyez section u du billet à ordre.
114. Les lettres de change souscrites par des mineurs non négociants sont nulles à leur égard ; sauf les droits respectifs des parties, conformément à V article 1312 du Code civil.
= Par des mineurs. Par le droit commun, le mineur, parvenu à un âge suffisant pour avoir une volonté raisonnée, est capable de contracter, sauf le droit que lui accorde l’article 1305 du Code civil, de faire annuler le contrat, s’il a éprouvé la moindre lésion. Notre article déroge encore, relativement aux lettres de change souscrites par des mineurs, au droit commun ; car il les déclare nulles de plein droit et encore bien que le mineur n’ait pas été lésé. Le législateur n’a pas voulu que, pour échapper à la contrainte par corps, à laquelle des usuriers l’auraient exposé en arrachant à sa faiblesse des lettres de change, il fût forcé de faire la preuve, toujours difficile, de la lésion. Mais les mineurs ne sont pas les seuls individus auxquels s’applique notre article; il faut y ajouter : 1° les interdits, assimilés aux mineurs pour leur personne et leurs biens (art. 509 du Code civil), et dont les engagements civils sont même nuis, sans qu’il soit besoin de prouver qu’ils ont été lésés (art. 502 du Code civil) ; 2° les prodigues , auxquels on nomme un conseil, sans l’assistance duquel ils ne peuvent contracter (art. 513 du Code civil).
Non négociants. Les mineurs, autorisés légalement à faire le commerce, sont réputés majeurs (art. 487 du Code civil). L’intérêt du commerce ne permettait pas qu’on les fit jouir de la faveur accordée aux mineurs non commerçants.
A leur égard. Ainsi, elles sont valables, même comme lettres de change, à l’égard des personnes capables qui ont concouru à l’acte : si donc le tireur est incapable, et que l’accepteur soit capable, il sera forcé de payer le preneur; car, en
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acceptant, il s'est obligé directement (art. 121), et son acceptation suppose provision (art. 117). Si l’incapable est accepteur, tl n’est pas obligé; mais le contrat de change existe entre le tireur et le preneur, de 6orle que, dans ce cas, le tireur doit fournir au preneur une autre lettre de change. Si l’incapable est endosseur, il est évident que le contrat de change n’existe pas moins entre les autres parties. Enfin, si l’incapable est tireur , et que personne n’ait accepté, il est incontestable qu’il n’y a pas de contrat.
Conformément à F article 1312 du Code civil. Ainsi que nous l’avons observé, la loi ne déclare pas simples promesses , comme à l’égard des filles et des femmes, les lettres de change souscrites par des mineurs : elle les frappe de nullité ; mais elle devait aussi appliquer aux mineurs le principe que personne ne doit s’enrichir au préjudice d’autrui, et c’est pour cette raison qu’elle rappelle ici l’article 13 1 2 du Code civil, qui veut que les personnes capables puissent réclamer le remboursement des sommes payées aux incapables , si elles prouvent que ce qui a été payé a tourné au profit de ces derniers. Du reste, c’est aux personnes capables à faire celle preuve : Ei qui dicit incumoit onus probandi. — Quant aux lettres de change souscrites par des agents de change ou courtiers, nonobstant la prohibition de la loi, elles ne sont pas nulles; car, ainsi que nous l’avons déjà observé (art. 85), la loi n’en prononce pas la nullité ; elle frappe seulement la contravention des agents de change ou courtiers d’une peine (art. 87 du Code de commerce).
g il De la Provision.
= On nomme provision, l’existence, entre les mains de celui sur qui la lettre de change est tirée, des fonds destinés à la payer,
115. La provision doit être faite par le tireur , ou par celui pour le compte de qui la lettre de change sera tirée, sans que le tireur pour compte d’autrui
(I) jtveitn arliclt ci* Co<U ae commerce modifié par la loi du 19 mare 1817 t 11*. La provision doit êlre faite parle tireur ou par celui pour le compte de qui la lettre de change sera tirée, mds que le tireur cesse d’être personnellement obligé.
cesse d’être personnellement obligé envers les endosseurs et le porteur seulement (nouvel article conforme à la loi du 1 9 mars 1817).
= Par le tireur. C’est en effet là l’objet du contrat de change qu’il a consenti.
Par celui pour le compte de qui... Mais évidemment dans le cas seulement où il a donné mandat de tirer pour lui, ou bien dans le cas où il a ratifié le fait de celui quia tiré pour lui : son mandat ou sa ratification le rendent véritablement tireur.
Sans que le tireur pour compte d'autrui cesse d’être personnellement obligé. Si le tireur n’a reçu aucun mandat de celui pour le compte de qui il a tiré, ou si celui-ci le désavoue, il est clair que le tireur doit être obligé personnellement. Mais la rédaction trop générale de l’ancien article 115 prêtait à une interprétation erronée : en effet, supposons que Pierre, demeurant à Bordeaux, charge Paul, demeurant à Toulouse, de tirer pour lui une lettre de change sur Jacques, de Hambourg; si Pierre, par ordre de qui Paul a tiré, et qui devait faire la provision, faisait faillite avant d’avoir fourni les fonds, et après que Jacques, de Hambourg, aurait accepté la traite, celui-ci, obligé de la payer, aurait-il une action contre Paul , tireur? Non ; car Paul, qui n’a tiré que par ordre et pour le compte de Pierre, ne s’était pas personnellement obligé envers Jacques à faire la provision : celui-ci n’ignorait pas que son véritable débiteur était Pierre : Paul n’avait entendu s’obliger qu’envers le preneur, les endosseurs et le porteur, qui ne connaissaient réellement que lui : c’est pour interpréter l’article i 1 5 en ce sens qu’a été promulgué l’article 1er de la loi du 19 mars 1817, ainsi conçu : • L’article 1 1 5 du Code de commerce sera modifié ainsi qu'il suit : La provision doit être faite par le tireur, ou par celui pour le compte de qui la lettre de change est tirée, sans que le tireur pour compte d’autrui cesse d’être personnellement obligé envers les endosseurs et le porteur seulement. — Question. Quand le tireur a donné au preneur connaissance de son mandat, reste-t-il encore personnellement obligé dans le cas où celui pour le compte de qui la lettre a été tirée deviendrait insolvable ? La négative semblait devoir résulter des principes du droit commun, consacrés par l’article 1 997 du Code civil ; mais l’article 1 1 5 ne distingue pas, et la confiance dont l’intérêt du commerce demande qu’on entoure les lettres de change a dû exiger cette dérogation au droit commun. — Pour les cas où il peut être fait opposition au
payement de la lettre de change, voir l’article 149 et un arrêt du 1 1 janvier 1844, cité sous cet article.
116. Il y a provision, si, à l’échéance de la lettre de change, celui sur qui elle est fournie est redeva^ ble au tireur, ou à celui pour le compte de qui elle est tirée, d’une somme au moins égale au montant de la lettre de change.
= A V échéance. C’est à cette époque seulement que le preneur a intérêt que la provision soit dans les mains de l’accepteur; l’obligation du tireur est donc remplie lorsqu’il y a provision à cette époque. — Question. LorsqiFune lettre de change est payable hors du domicile du tiré, et que le protêt en est fait tardivement, le tireur, pour éviter Faction en recours, doit-il prouver non-seulement qu’il y avait provision au pouvoir du tiré, mais encore que la provision existait dans le lieu où la lettre devait être acquittée ? La cour d’Aix a consacré l'affirmative : « Attendu que le porteur d’une lettre de change qui a négligé de faire le protêt en temps utile conserve néanmoins son recours contre le tireur, à moins que celui-ci ne prouve qu’il y avait provision à l’échéance ; attendu qu’il s’agit, dans l’espèce, d’une lettre de change tirée de Marseille sur un négociant de Gibraltar, et déclarée payable à Cadix , à un domicile indiqué ; que le tireur avait ainsi contracté l'engagement de faire trouver les fonds à Cadix, lieu du payement ; qu’il est cependant établi au procès qu'il n’a nullement rempli cette obligation, et qu’aucuns fonds n’ont été faits au domicile du sieur Vêla, à Cadix, où le payement avait été indiqué; qu’il suit de là que le retard du protêt n’a causé ni pu causer aucun préjudice au tireur, et qu’il n’existe nul motif de le relever de l’inexécution de ses engagements ; attendu qu’en l’état des faits ci-dessus, ce n’est pas assez pour le tireur de prouver qu’il était créancier du négociant de Gibraltar sur qui la lettre était tirée, et que l’on invoque en vain l’article 1 1 6 du Code de commerce pour en induire qu'il y avait provision ; attendu que cet article ne doit pas être seul appliqué lorsqu’il s’agit d’une lettre de change payable à un domicile autre que celui du tiré, mais qu’il doit être combiné avec les articles lit, 1 15 et 173, desquels ressort, ce que le bon sens proclame assez haut, que la provision doit être faite là
où le payement doit être effectué, là où, en cas de non-payement, le protêt devrait avoir lieu ; attendu qu’en admettant même qu’une créance sur un négociant de Gibraltar pût être considérée comme constituant la provision d’une lettre de change payable à Cadix, cette provision aurait été détruite dans le cas particulier par la faillite du tiré, et qu’enfin le porteur devrait encore être relevé de toute déchéance envers le tireur en conformité de l’article 171 du Code de commerce, le sieur Braquelty tireur, ayant reçu du tiré 30 pour 1 00 de la créance dont on veut faire une provision, et ayant libéré son débiteur du surplus, les deux tiers de ce dividende de 30 pour 100 ayant d’ailleurs été retirés par Braquelty après l’expiration des délais tixés par les articles 166 à 1 7 1 du Code de commerce; par ces motifs, émendant, condamne Barthélemy Braquelty à payer à l’appelant la somme de 11,250 fr. montant du compte de retour de la traite de 700 piastres dont il s’agit, etc. » (Arrêt du il déc. 1838. Sirey, t. 39, II, 377). — Question. La provision n’est-elle la propriété exclusive du tireur qu’autant qu’elle existait dans les mains du tiré à l’échéance de la lettre de change F La cour de Bordeaux a adopté l'affirmative : « Attendu que, d'après l’article 116 du Code de commerce, il ne peut y avoir provision que dans le cas où celui sur qui la lettre de change est fournie est redevable au tireur à l'échéance de la lettre de change ; d’où il suit que, pour que le porteur ait privilège sur les valeurs destinées à faire la provision, il faut que ces valeurs existent dans les mains du surtiré à l’époque de l’échéance de la lettre; attendu que, dans l’espèce du procès, les sucres spécialement affectés au payement des traites dont les appelants sont porteurs n’étaient point arrivés à Bordeaux lorsque les traites sont venues à échéance; met l’appel au néant, ordonne que le jugement sera exécuté suivant sa forme et teneur » (Arrêt du 13 mai 1834. Sirey, t. 34, 11, 403). — Question. La provision de la lettre de change, quoique n’existant pas entre les mains du tiré, à la date de la lettre, est-elle la propriété du porteur, pourvu qu’elle existe au moment de V échéance ? La cour de cassation a adopté l’affirmative : « Vu les articles 115, 116, 117 et 149 du Code de commerce : attendu que l'effet de la lettre de change est de transmettre au porteur la propriété de la somme cédée, dont le tireur est tenu de faire la provision ; qu’il importe peu qu’à la date de la lettre, cette provision existe entre les mains du tiré; que ce qu’il Importe, c’est qu’elle existe au moment de l’échéance; attendu que, dans l’espèce, des marchandises avaient été envoyées à Sève, pour
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être vendues, et que le produit de cette vente était destiné au payement de la traite dont Paul Rouget et compagnie étaient porteurs; que cet envoi ayant été fait antérieurement à la faillite de Barrepin, et que la provision existant au moment de cette faillite, et au jour de l’échéance, le montant de la traite était justement acquis au porteur, bien que l’échéance fût postérieure à la faillite ; qu’ainsi, on ne pouvait, au préjudice de son droit de propriété, réduire le porteur à venir comme simple créancier dans la faillite du tireur, sous le prétexte que la provision appartenait à l’actif de celte faillite; attendu qu’en 6e fondant, pour établir que la provision n’existait pas, sur cette missive du 10 juin 1830, par laquelle le sieur Sève écrivait aux sieurs Lambert et Trouchaut de ne pas payer et de lui renvoyer les 5,000 francs qui se trouvaient entre leurs mains, l’arrêt attaqué a, au contraire, reconnu, par là, que la provision était faite à cette époque; attendu que la missive du sieur Sève, qui constatait ainsi l'existence de cette provision, n’a pu produire en même temps l’effet de l’annuler : d’où il suit qu'en tirant de celte missive une conclusion toute contraire, c’est-à-dire en déclarant qu’il n’y avait pas eu provision, la cour royale de Montpellier s’est mise en contradiction avec elle-même, et a essentiellement violé les articles du Code de commerce précités; par ces motifs, donne défaut contre les défaillants, et casse » (Arrêt du 7 déc. 1835. Ch. civ. Dali., ann. 1836, 1, 9). La chambre des requêtes avait précédemment statué dans le même sens par l’arrêt suivant : « Attendu que, d’après les articles 115, 136 et 149 du Code de commerce, l'effet de la lettre de change est que, par ce contrat, le tireur transmet au porteur la propriété de la somme cédée, dont il est tenu de faire provision à l’échéance; qu’il n'importe pas qu’à la date même de la lettre celte provision existe déjà, en tout ou partie, aux mains du tiré, puisque le tireur a tout le temps qui précède l’échéance pour la faire ; que la circonstance où le tiré n’aurait pas accepté la lettre de change n’influe pas davantage sur le contrat passé entre le tireur et le preneur; d’où il suit que le preneur, propriétaire de la provision, peut l’exiger à ce litre, si elle existe, aux mains du tiré au moment de l’échéance; rejette, etc. » (Arrêt du 15 février 1832. Ch. req. Sir., t. 32, 1, 178). Voici un autre arrêt qui consacre le même principe. — Question. Le porteur de la lettre de change peut-il exiger, au préjudice des créanciers du tireur , la provision existant dans les mains du tiré, si le tireur tombé depuis en faillite était encore, à V époque où d a tiré la lettre de change, d ms la plénitude de ses droits ?
La cour suprême a consacré l’affirmative : « Vu les art. 1 1 5,
1 3C et 1 49 du Code de commerce : attendu que, d’après ces articles, l'effet de la lettre de change est que, par ce contrat, le tireur transmet au preneur la propriété de la somme cédée, dont il est tenu de faire la provision à l’échéance, d’où il suit que le preneur est propriétaire de la provision, et peut l’exiger à ce titre, si elle existe a:ix mains du tiré au moment de l’échéance ; attendu qu’il est constant, en fait, que Sauvan a tiré, à une époque où il était encore dans la plénitude de ses droits, la lettre de change dont il s’agit, en affectant spécialement au payement de cette lettre de change une provision déjà faite, et dont une partie existait encore aux mains du tiré à l’époque de l’échéance de la lettre de change; qu’ainsi, Duval, porteur, était propriétaire de cette partie, et pouvait l’exiger à l’exclusion des créanciers de la faillite du tireur, lesquels, n’étant à l’égard du sieur Duval que les ayants cause du sieur Sauvan, et conséquemment garant envers lui du payement de la lettre de change, étaient par cela seul non recevables à lui contester cette propriété ; casse, etc. » (Arrêt du 22 novembre 1830. Ch. civ. Sir., t. 30, 1, 389). La même cour a été plus loin : elle a jugé que la provision n’en appartient pas moins au porteur, lors même qu’elle n’est arrivée aux mains du tiré que postérieurement à la faillite du tireur (Arrêts des 3 février et 7 décembre 1835. Ch. civile. Sirey, t. 35, 1, 96 et 897). Voyez, sur ce point et sur quelques autres points qui se rattachent au présent article, nos observations sur l’article 443, et les arrêts qui s’y trouvent cités. Voici, toutefois, une distinction qu’il importe de bien faire sentir. — Question. Faut-il pour qu’il y ait provision sur les valeurs existant aux mains du tiré, qu’il y ait eu affectation spéciale de ces valeurs, déclarée par le tireur et acceptée par le tiré, de telle sorte que le tiré qui, d’après un compte courant avec le tireur, se trouve créancier de ce dernier , puisse appliquer au solde de ce compte les remises qui lui sont faites par le tireur, sans affectation spéciale, et qu’il ne soit pas tenu de les réserver pour la provision des traites qui lui sont en même temps annoncées ? La cour de cassation a consacré l’affirmative : « Attendu, en droit, qu’il n’existe de provision pouvant profiter aux porteurs des lettres de change, qu’autant que le tiré est redevable envers le tireur (art. 1 16 du Code de commerce); attendu, en fait, que l’arrêta constaté qu’il y avait un compte à faire entre Delaroche, Delessert et compagnie, et les sieurs Wolff, et Constable, tireurs, et que l’on ne pourrait savoirs’il y avait
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provision au profit des demandeurs qu’autant qu’il serait re connu que les premiers étaient débiteurs ; attendu que l’arrêt a, d’ailleurs, reconnu qu’il n’y avait eu aucune affectation spéciale de la provision au payement des traites dont les demandeurs étaient porteurs, et qu’au contraire il y avait eu indication d’en porter le montant au compte courant existant entre les parties; attendu que des oppositions ayant été formées sur les fonds étant ou pouvant être aux mains de Delaroche, Delessert et compagnie, par d’autres créanciers des tireurs, il n’appartenait pas aux défendeurs éventuels de s’établir juges du mérite de ces oppositions, et le tribunal ne pouvait même en ordonner la mainlevée sans que les opposants fussent appelés ; attendu que l’arrêt n’a rien préjugé sur la valeur des prétentions des opposants, mais s’est contenté d’ordonner leur mise en cause ; que, loin de violer aucunes lois par ces dispositions, l’arrêt les a toutes respectées ; rejette, etc. » (Arrêt du 9 juin 1841. Ch. req. Sir., t. 41, I, 705). La même cour, par application du principe qu’il faut une affectation spéciale, a jugé de la même manière dans une espèce où la provision existant entre les mains du tiré, consistait en marchandise : « Attendu, en droit, qu’il n’y a provision, au profit du tireur, sur la marchandise existant aux mains du tiré, qu’autant qu’il y a eu affectation spéciale de ladite marchandise, déclarée par le tireur et acceptée par le tiré; et attendu, en fait, que l’arrêt attaqué ayant décidé que Chauvin avait complètement ignoré les conventions intervenues entre Suquet et Lalanne, et, d’un autre côté, ayant jugé que ledit Chauvin était créancier, loin d’être débiteur de Suquet, c’est avec raison et par une juste application de l’art. 1 1 6 du Code de commerce, que cet arrêt a décidé que Chauvin avait pu compenser la valeur d’une partie des sucres avec les sommes qui lui étaient dues par Suquet; rejette, etc.» (Arrêt du 9 juill. 1840. Ch. req. Sir., t. 40, 1, 969.) — Question. Le principe posé par les arrêts qui précèdent n’est-il vrai qu’autant que la
! gestion s’agite entre le porteur de l’effet et le tiré, et non orsqu’elle s’agite entre le porteur de la traite et les autres créanciers du tireur? La cour de Rouen a consacré l’affirmative : « Au fond en ce qui touche la priorité réclamée par les porteurs de traites sur le reliquat du compte Delaroche, A. Delessert et compagnie : attendu que, par le contrat de change, le tireur s’oblige a faire trouver chez le tiré une somme égale à celle qu’il reçoit en échange de la traite; que la somme qui doit servir au payement de la lettre de change est donc le prix d’une véritable cession ; que si le tireur peut en-
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core disposer de la valeur cédée, et si, par une conséquence nécessaire , elle demeure à ses risques et périls jusqu’à l’échéance de la lettre de change, c’est qu'à celte époque seulement peut être fécondé par la tradition réelle le droit préexistant du porteur; mais que le droit à la valeur cédée ne résulte pas moins tout entier du contrat de change; du jour même où il est arrêté par les parties ; attendu, dès lors, que si, à l’échéance de la lettre de change, il y a provision, le montant de celle provision, par une fiction de la loi, est censé avoir résidé dès le jour du contrat de change entre les mains du porteur; attendu qu’aux termes de l’art. 116 du Code de commerce, il y a provision, si à l’échéance de la lettre de change, celui sur qui elle est fournie est redevable au tireur d’une somme au moins égale à la lettre de change ; que la loi n’exige pas que, pour être acquise au porteur, la provision existante entre les mains du tiré ait pour destination spéciale le payement de la lettre de change ; que si l’on admettait la destination spéciale, le contrat de change ne procurerait qu’une faible partie des avantages que, dans la pensée de la loi, il doit procurer au commerce; attendu d’ailleurs qu’il importe peu que, dans l’espèce, les valeurs et denrées envoyées par le tireur aient d’abord passé par le compte courant des tirés, puisqu’il sufOt, pour qu’il y ait provision, qu’à l’échéance delà letlrede change, celui sur qui elle est fournie soit redevable au tireur d’une somme au moins égale à la lettre de change ; attendu que, des principes sus-énoncés, il résulte que les appelants, simples créanciers saisissants, ne sont pas fondés à réclamer un marc le franc sur le solde du compte de la maison Delaroche, A. Delessert et comp., etc. » (Arrêt du 24avril 1845. Sir., 47, II, 6b). Voyez aussi un arrêt de la cour de Rouen du 20 août 1845 (Sir., 46, H, 255), qui juge d’une manière générale « qu’il n’est pas nécessaire qu’il y ait une affectation spéciale sur des marchandises ; que la loi ne prescrit rien à cet égard. » — La faillite du tiré fait exception au principe posé par notre article: arrivée avant l’échéance, elle détruit la provision qui existait auparavant. Voyez nos observations et les arrêts cités sous l’art. 170.
Est redevable. Si le tiré devait 10,000 francs au tireur, et ce dernier la même somme au tiré, il y aurait compensation de plein droit (art. 1290 Cod. civ.) ; le tiré ne serait pas redevable, et conséquemment il n’y aurait pas provision. — ■ Question. Y a-t-il provision si les valeurs affectées au payement de la lettre de change ne sont pas exigibles au moment de l’échéance de la traite? La cour de cassation
à établi l’affirmative : « Vu les articles 116 et 136 du Code de commerce : attendu que la provision d’une lettre de change appartient, en droit, au porteur de bonne foi qui s’en trouve saisi par l’endossement; qu’aux termes de l’article 1 16 du Code de commerce, il suffit, pour qu’il y ait provision, qu’à l'échéance de la lettre de change, celui sur lequel elle est fournie soit redevable au tireur d’une somme au moins égale au montant delà lettre de change-, attendu que, dans l’espèce, le prix des eaux-de-vie vendues à Cornet était destiné au payement de lettres de change qu’Augier devait tirer sur lui ; qu’à la vérité, une lettre de change, Urée en conséquence, s’est trouvée échoir avaut le premier terme du payement convenu dans la vente; mais qu’il n’en est pas moins certain que Cornet, acquéreur, devait son prix, lequel était destiné au payement de la lettre de change dont il s'agit, et qu’ainsi il avait provision ; qu’en effet, la loi ne distingue pas entre la dette exigible et celle dont le terme n’est pas arrivé; qu’elle n’exige qu’une chose pour qu’il y ait provision, c’est qu’à l’échéance de la lettre de change, le tiré soit redevable envers le tireur d’une somme au moins égale au montant de la lettre de change; qu’ainsi, il y a provision, lorsqu’à l’échéance le tiré est débiteur de valeurs suffisantes affectées au payement de la lettre de ehange ; que le porteur en est saisi par la voie de l’endossement, sauf à lui, s’il ne se contente pas d’une échéance postérieure à celle de son titre, à recourir de suite contre le tireur : d’où 11 suit que l’arrêt attaqué, en décidant que l’exigibilité de la provision à l’échéance de la lettre de change en était une condition essentielle, a fait une fausse application de l’art. 1 1 6 du Code de commerce, et expressément violé l’article 136 du même Code -, donnant défaut contre les défaillants, casse, etc. » (Arrêt du 2 février 1836. Ch. civ. Dali., ann. 1836, 1, 208). On a encore été plus loin dans l’espèce de la question suivante. — Question. Y a-t-il provision, appartenant au porteur de la lettre de change, si le tiré a reçu du tireur commission de vendre les marchandises dont il était consignataire, bien qu’il ne les eût pas vendues à l’échéance et encore bien que le tireur fût en faillite à l’époque de Féchéance? La cour de Douai a consacré l’affirmative : « Attendu que non-seulement on ne peut invoquer contre Mathyg les dispositions de l’art. 447 du Code de commerce, mais qu’on n’établit pas que les deux traites souscrites le 25 octobre 1841, par Jombart-Ledoux, qui était à la veille rie cesser ses payements, aient été créées par suite d’un concert arrêté entre eux pour assurer, audit Mathys, un avantage au préjudice de la
masse créancière dudit Jombart ; attendu que Boudin était consignataire chargé de vendre les marchandises que lui envoyait Jombart, avec faculté de se couvrir des avances qu’il faisait à ce dernier au moyen du prix qu'il touchait des acheteurs ; qu’à l'échéance des deux traites dont il s’agit. Boudin était, par suite d’envois de marchandises à lui faits par le sieur Jombart, débiteur envers ce dernier du prix de ces marchandises, s'il les avait vendues à cette époque, ou de la représentation de ces marchandises elles-mêmes, s’il ne parvenait pas à en opérer la vente ; que dès lors il y avait provision entre les mains de Boudin, dans le sens de l’art. 116 du Code de commerce ; adoptant , au surplus , les motifs des premiers juges; met l’appellation au néant, ordonne que ce dont est appel sortira effet. » (Arrêt du 21 août 1844, Sir., 45, II, 158). L’arrêt rendu sur la question suivante renferme une doctrine analogue. — Question. La provision peut-elle consister dans une créance à terme ou conditionnelle du tireur contre le tiré ? La cour suprême a embrassé l’affirmative : « Vu les articles 115, 116, 117, 136 et 139 du Code de commerce : attendu que, d’après ces articles, le tireur d’une lettre de change, par laquelle il transmet au tiré la propriété de la somme pour laquelle elle est tirée, est tenu d'en faire la provision à son échéance; que cette provision ayant pour objet le payement de la somme cédée par le contrat de change, il en résulte qu’elle se trouve, au moment de l’échéance, affectée spécialement à ce payement; attendu qu’il y a provision toutes les fois qu’au moment de l’échéance le tireur a sur le tiré une créance susceptible d’être transportée commercialement à un tiers ; qu’aucune disposition de la loi n’exige, pour que cette créance soit réputée constituer la provision, que cela soit exprimé dans le corps de l’acte; que peu importe que la créance du tireur sur le tiré, consistant, comme au cas présent, dans le produit de marchandises consignées pour être vendues, soit une créance ou à terme ou conditionnelle, lorsqu’une pareille créance peut, d’après le droit commun, être transportée de la même manière qu’une créance actuellement exigible; que peu importe également que les traites dont il s’agit aient été tirées payables en deniers, et qu’elles n’aient point été acceptées par le tiré, lorsqu’il était consignataire de marchandises appartenant au tireur, puisque ce dernier avait, sur le produit de la vente de ces marchandises, à quelque moment qu’elle s’effectuât, un droit incontestable qu'il pouvait affecter au payement de ces traites, et qui, d’après les lois de la matière, s’y est trouvé spécialement
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affecté au moment de l’échéance, que de tout ce qui précède il résulte qu’en déboutant la maison Guilbert de sa prétention d'être payée par préférence du montant des traites tirées à son ordre par Saint-Jores, sur les marchandises que ce dernier avait, au moment de l’échéance, dans la maison Cauvin, sur laquelle ces traites avaient été tirées, la cour royale de Caen a méconnu les principes du contrat de change, et violé les lois susréférées du Code de commerce; casse, etc. » (Arrêt du 3 août 1835. Ch. civ. Sirey, t. 36, I, 866). — Question. Des marchandises vendues par le tireur au tiré, mais refusées, lors de l’expédition qui en est faite à ce dernier pour retard dans cette expédition, constituent- elles provision d’une lettre de change à laquelle elles ont été affectées? La cour de cassation a consacré la négative : * Attendu que le tiré a refusé de recevoir les marchandises qui lui avaient été expédiées, et qu’il a été jugé que c’était avec raison ; qu’ainsi, il n’a jamais été nanti desdites marchandises qui n’ont pu, par suite, faire provision dans ses mains, lors de l’échéance, à la traite tirée sur lui par Lemailre, à l’ordre des sieurs Gouin; qu’en décidant, par suite, que ces marchandises, qui n’avaient cessé d’appartenir à Lemaître, tombaient dans la masse de sa faillite, sans que les sieurs Gouin pussent y prétendre aucun privilège, l’arrêt attaqué, loin de violer la loi, s’y est exactement conformé; rejette, etc. » (Arrêt du 19 janvier 1847. Dali., ann. 1847, 1, 109.) — Question. La provision doit-elle non pas se partager par contribution entre tous les porteurs de traites ; mais bien être attribuée d’alford au porteur de l’effet premier en date et ensuite, si celui-ci ne Va pas entièrement absorbée, successivement aux autres porteurs suivant l’ordre des dates des effets ? La cour de Rouen a consacré l’affirmative : « En ce qui louche la priorité réclamée contre Colmann, Lambert et compagnie, Lewis-Rogers et compagnie et Merian-Benard, sur le solde de compte de Delaroche, A. Delessert et compagnie; attendu que les principes précédemment établis à l’occasion de la priorité réclamée par les porteurs de traites contre les saisissants , reçoivent ici leur application ; qu’en effet , si le contrat de change confère au bénéficiaire un droit conditionnel, mais actuel, à la provision, il n’est pas douteux, quelque équitable que la concurrence puisse paraître d’ailleurs, que les traites les plus anciennes ne doivent être préférées aux moins anciennes; qu’autrement, il ne serait pas exact de dire que la propriété des valeurs formant la provision serait acquise conditionnellement au bénéficiaire au moment même du
contrat de change, etc. » (Arrêt du 24 avril 1845. Sir., 47, n, 65).
117. L’acceptation suppose la provision. — Elle en établit la preuve à l’égard des endosseurs . — Soit qu’il y ait ou non acceptation, le tireur seul est tenu de prouver, en cas de dénégation, que ceux sur qui la lettre était tirée avaient provision à l’échéance; sinon il est tenu de la garantir, quoique le protêt ait été fait après les délais fixés.
= L* acceptation suppose la provision. Ainsi, l’accepteur parvînt-il à prouver qu’il n’a pas, en effet, reçu la provision, il n’en serait pas moins obligé directement envers le porteur ; c’est la disposition formelle de l’article 121 : c’était à lui à ne pas accepter s’il n’avait pas provision, et les tiers qui l'ont vu accepter ont dû penser que c’était parce qu’il était en mesure de payer.
Elle en établit la preuve à F égard, des endosseurs. Ainsi les endosseurs ne seraient pas obligés de prouver, comme le tireur, que l’accepteur a provision, si celui-ci le nie. Il suit de là que si le porteur néglige de faire le protêt dans le délai voulu, les endosseurs ne sont pas obligés de prouver que réellement la provision avait été faite, pour échapper à l’action en garantie; l’acceptation, à leur égard, prouve la provision, et le porteur négligent n’a de recours, en cas de non-provision, que contre le tireur. Celle différence vient de ce que les endosseurs, ayant réellement donné la valeur de la lettre de change et voyant le tiré l’accepter, devaient être plus favorablement traités que le tireur, qui, tant que la provision n’a pas été faite, relient à son profit la valeur de la lettre de change.
Le tireur seul est tenu de prouver. Nous venons de voir qu’il était aussi juste d’obliger le tireur, qu’il y ait eu ou non acceptation, de prouver la provision, puisqu’il a reçu les fonds, qu’il le serait peu d’y assujettir les endosseurs qui ont déjà fourni la valeur de la lettre. Mais le tireur ferait inutilement la preuve de l’acceptation par le tiré, si celui-ci, au moment de l’échéance, était tombé en faillite. Voyez à cet égard les arrêts de la cour de cassation des 30 juillet 1832 et 30 mars 1841, cités sous l’article 170.
§ III. De l'acceptation.
L'acceptation est l'acte par lequel la personne sur
laquelle la lettre de change est tirée s'oblige à la payer.
118- Le tireur et les endosseurs d’une lettre de change sont garants solidaires de l’acceptation et du payement à l’échéance.
- — Sont garants solidaires. Dans le droit commun, le cédant ne répond de la solvabilité du débiteur que lorsqu’il s’y est engagé, et jusqu’à concurrence seulement du prix qu'il a retiré de la créance; il ne répond, en outre, que de la solvabilité actuelle (articles 1664 et 1695 du Code civil). L’intérêt du commerce a fait ici déroger à ces principes,* car l’endosseur, qui est un cédant, puisqu’il cède les droits qui lui ont été transmis, répond et de l’acceptation et de la solvabilité du débiteur, qu’il ait ou non reçu le prix delà lettre.
De l'acceptation. Ainsi, bien que le tireur et les endosseurs ne soient au fond obligés que de faire parvenir la provision à l’échéance (art. 117), cependant le preneur peut exiger l’acceptation auparavant ; c’est une garantie qui forme un des caractères de la lettre de change; c’est même une formalité indispensable, lorsque la lettre de change est à plusieurs jours, mois, ou usances de vue ; car l’échéance n’est alors fixée que par l’acceptation ou le protêt faute d’acceptation. Le tireur doit donc veiller à ce que le tiré accepte, sans quoi il s’expose aux suites de la non-acceptation, suites que nous examinerons bientôt. — Peu importe, au reste, le lieu où se fait l’acceptation et le domicile réel des parties, pourvu que la lettre soit tirée d’un lieu sur un autre. — - Mais cette obligation de garantir l'acceptation souffre exception à l’égard des endosseurs et des donneurs d’aval dans un cas spécialement prévu par l'article 6 de la loi du 5 juin 1850 portant: « Si le porteur d’une lettre de change non timbrée ou non visée pour timbre conformément aux art. 1, 2 et 3, n’aura d’action, en cas de non acceptation , que contre le tireur. » Cette disposition, qui modifie si profondément les principes du droit commercial relativement au recours que le Code accorde au porteur d’un effet de commerce, a été introduite par la loi fiscale afin d’assurer d’une manière efficace la rentrée de l’impôt du timbre. Voir aussi les notes de l’art. 168.
119. Le refus d’acceptation est constaté par un acte que l’on nomme protêt faute d’acceptation.
• Le refus d’acceptation est constaté . Le porteur
d’une lettre de change n’a, de son chef, aucune action contre celui qui refuse d’accepter; car c’est l’ acceptation seule qui forme le contrat entre le porteur et l’accepteur (art. 121) : ce qui s’est passé entre le tiré et le tireur est absolument étranger au porteur; c’est, à son égard, res inter alios acta ; mais le tireur a droit d’agir contre le tiré, qui, ayant provision, aurait refusé d’accepter, et de le faire condamner à des dommages-intérêts ; le porteur aurait même le droit du chef du tireur, dont il est en quelque sorte le mandataire, de requérir l’acceptation du tiré qui aurait provision. Le tiré qui ne veut pas accepter peut constater par un simple visa la présentation qui lui a été faite de la lettre de change; mais il ne peut écrire son refus sur la lettre même, ni surtout donner des motifs de son refus, qui pourraient porter atteinte au crédit du tireur. — Le refus d’accepter de la part du tiré peut l’exposer à des dommages-intérêts, s’il avait auparavant promis son acceptation au tireur; mais s’il n’y avait entre eux aucun engagement à cet égard, le tiré, même débiteur du tireur, pourrait légitimement se refuser à accepter: car son acceptation, constituant le tiré débiteur direct de la lettre , le soumet à la juridiction consulaire et l’expose à des rechanges et comptes de retour, etc.; or, un créancier ne peut pas rendre plus onéreuse la condition de son débiteur. Aussi la cour de Lyon a-t-elle jugé qu’un créancier ne peut tirer une lettre de change sur son débiteur sans le consentement de celui-ci , surtout lorsque ce débiteur n’est pas commerçant. (Arrêts des 20 décembre 1845 et 12 mai 1847, Sir., 48, II, 177.)
Protêt faute d’acceptation. (MODÈLE de ce protêt, form. K' » 40.) La cour de Rennes a jugé que « la transmission d’une lettre de<change avec prière de faire accepter et de protester en cas de besoin, impose au porteur l’obligation rigoureuse de présenter l’effet à l’acceptation, de telle sorte qu’en cas de non-présentation, il devient responsable du défaut de payement à l’échéance; alors surtout qu’il y avait provision à l’époque où la présentation à l’acceptation lui aurait été recommandée. » (Arrêt du 21 juin 1841, Sirey, t. 41, II, 542.) Voyez, à l’appui de l’opinion contraire, un arrêt de la cour de cassation du 5 novembre 1835 (Sir., t. 36, 1, 103),
et un arrêt de la cour de Bordeaux du 23 février 1836 (Sirey, t. 36, II, 325). — Question. La mention sans frais apposée sur une lettre de change a-t-elle uniquement pour effet en cas de non-payement à l'échéance d’interdire au porteur de faire des frais pour se faire payer et non de lui défendre de présenter l’effet à l’acceptation du tiré et de protester faute d’acceptation? La cour de cassation a consacré l'affirmative : « Attendu que l’on peut, dans la création ou la transmission d’une lettre de change, déroger aux règles ordinaires qui régissent les effets de commerce, au moyen de toutes conventions spéciales non contraires à la loi ; mais que ces conditions exceptionnelles n’ont d’existence qu’autant qu’elles sont formellement exprimées; qu’ainsi, l’on peut stipuler qu’un effet de commerce ne sera pas présenté à l’acceptation , et qu’il n’y aura pas lieu, par suite, à protêt faute d’acceptation, seul mode légal de constatation du refus d’accepter; mais que cette dérogation au droit commun doit être expresse et ne se présume pas; attendu que la mention sans frais apposée sur un effet de commerce, sans aucune autre explication ne se réfère qu’au cas de non-payement à l’échéance, et à l’interdiction de tous frais tendant à opérer retour de l’effet et à en obtenir payement; qu’elle ne s’étend pas à d’autres formalités, et, par exemple, à celles qui concernent l’acceptation , lesquelles sont entièrement distinctes des formalités à suivre à l’échéance; qu’il suit de là que le jugement, en décidant qu’en l’absence de stipulation expresse pour le cas de non-acceptation, la mention sans frais n’avait eu pour objet dans l’espèce que la prévision du non-payement à l’échéance , n’a violé aucune loi ; rejette , etc. » (Arrêt du 6 juin 1853, ch. civ. Sir., 53, I, 472.)
120. Sur la notification du protêt faute d’acceptation, les endosseurs et le tireur sont respectivement tenus de donner caution pour assurer le payement de la lettre de change à son échéance, ou d’en effectuer le remboursement avec lesfrais de protêt et de rechange. — La caution, soit du tireur, soit de l’endosseur, n’est solidaire qu'avec celui qu’elle a cautionné.
— Sur la notification. (HODÉU de cette notification, form . K° 4 1 . *
Les endosseurs et le tireur sont respectivement tenus de donner caution. Il semble que cette obligation devrait peser sur le tireur seul, puisqu’il n’y a que lui qui soit censé bien connaître la personne sur laquelle il a tiré la lettre de change; mais il faut observer que chaque endosseur devient tireur à l’égard des endosseurs subséquents, etqu’ainsi la responsabilité des endosseurs envers le porteur étant absolument de même nature que celle du tireur, elle doit avoir la même étendue. — Respectivement. C’est-'a-dire que si le dernier endosseur est obligé de donner une caution au porteur, il peut, à son tour, en exiger une de l’endosseur qui le précède, et ainsi de suite jusqu’au tireur. — La Caution est une personne solvable, qui se soumet à satisfaire à une obligation, si le débiteur n’y satisfait pas lui-même (art. 2011, 2018 du Code civil). (MODÈLE de l’assignation pour obliger à fournir caution, form. 42.)
Ou d’en effectuer le remboursement. C’est-à-dire que si les endosseurs ou le tireur ne peuvent pas trouver de caution, ils peuvent rompre le contrat de change, en payant les frais du protêt et de rechange ; ces derniers frais forment, pour le porteur, l’indemnité de la rupture avant l’échéance du contrat.
Rechange. C’est le prix du change que le porteur de la lettre de change est obligé de payer en la négociant, pour se rembourser du principal de la lettre pro testée (art. 178, 179).
N’est solidaire qu’avec celui qztelle a cautionné. Ainsi, ka caution du dernier endosseur ne devra payer qu’au lieu et place de cet endosseur, et non des autres endosseurs ou du tireur; mais elle est solidaire avec l’endosseur qu’elle a cautionné, de telle sorte que, si elle est poursuivie, même avant l’endosseur, elle devra payer, sans pouvoir exiger que le poursuivant fasse d’abord vendre les biens de celui dont elle est caution, faculté que la loi civile accorde aux cautions, et qu’on nomme bénéfice de discussion (art. 2021 du Code civil).
121. Celui qui accepte une lettre de change contracte l'obligation d’en payer le montant. — L’accepteur n’est pas restituable contre son acceptation, quand même le tireur aurait failli à son insu avant qu’il mt accepté .
>gle
= Contracte l’obligation. Ainsi, l’acceptation associe l’accepteur à l’engagement pris par le tireur, de faire payer la somme au terme et au lieu convenus. — Question. L'acceptation de lettres de change à découvert constitue-t-elle l’accepteur, tant qu’il n’a pas payé, créancier du tireur dans l’intérêt duquel il a accepté, lorsque le montant des acceptations est entré dans un compte courant, ou bien n’a-t-il, jusqu’au payement, qu’une créance éventuelle qui ne peut être un élément de compensation ? La cour de cassation a consacré cette dernière opinion : « Vu les art. 1181 et 1289 du Code civil : attendu que la compensation ne peut avoir lieu qu’entre des dettes qui 6ont également liquides et exigibles ; attendu qu’une dette éventuelle ou soumise à uns condition suspensive ne devient exigible que par l’accomplissement de l’événemenl ou de la condition auxquels elle est subordonnée; attendu que des traites acceptées à découvert ne deviennent, entre les mains de l’accepteur, des titres de créance contre le tireur, qu’aulant que l’accepteur les a payées en l’acquit du tireur; que, jusque-là, elles ne constituent que des promesses de payement, qui ne peuvent donner lieu à aucune action en remboursement, de la part de l’accepteur contre le tireur, ni former en faveur de l’accepteur une créance exigible qui puisse faire la matière d’une compensation, qui est un véritable payement; attendu qu’il résulte des faits constatés par l'arrêt attaqué, que la maison Genlile et compagnie, de Gènes, a tiré sur la maison Rolland-Montrejault et compagnie, négociants à Marseille, pour 927, 351 fr. 50 c. de traites que cette dernière maison a acceptées, et que la maison de Gènes et la maison de Marseille étant l’une et l’autre tombées en faillite, il s’agissait d’établir une liquidation définitive pour faire la situation respective des deux maisons; que sur une demande formée par le curateur au patrimoine de la masse de la maison Gentile et compagnie, de Gènes, contre les syndics de la faillite de la maison Rolland-Montrejault, de Marseille, afin d’être admis au passif de cette dernière maison, pour un solde de compte courant de 310,217 fr., le tribunal de commerce de Marseille, après avoir ordonné qu’il serait procédé au règlement des comptes respectifs des deux maisons, a, par son jugement définitif, décidé que les 927,351 fr. 50 c. de traites acceptées par la maison Rolland- Montrejault seraient maintenus au crédit de cette maison, encore bien qu’elle ne justifiât pas en avoir payé le montant en l’acquit de la maison Gentile et compagnie, et s’est fondé sur ce motif pour débouter le curateur au patrimoine déjà mai-
son Gentile de sa demande relative au payement de solde de son compte courant; attendu que, sur l’appel de ce .jugement, le curateur de la maison Gentile a offert de fournir caution pour le cas où les tiers porteurs des traites se présenteraient avant les cinq ans, et même de verser à la caissedes consignations le montant de la répartition qui lui serait attribuée; que, nonobstant ces offres, l'arrêt attaqué a confirmé purement et simplement le jugement du tribunal de Marseille; qu’en jugeant ainsi, et en considérant les traites dont il s’agit comme formant, en faveur de la maison Monlrejault contre la maison Gentile, des titres de créance susceptibles d’être admis en compensation, l’arrêt attaqué a ouvertement violé les articles ci-dessus cités du Code civil ; casse, etc. » (Arrêt du 20 déc. 1837. Ch.civ. Sirey, t. 38, 1, 46). Voyez toutefois un arrêt de la cour de Bordeaux du 7 mars 1826 (Sirey, t. 26, II, 216). — QoestioiV. Le droit qui appartient au tiré de hiffer son acceptation peut -il encore être exercé , lorsqu’il a donné avis au tireur du dépôt de la traite acceptée par lui entre les mains d’un tiers pour la tenir à la disposition du porteur de la seconde ? La cour de Paris a consacré la négative en confirmant un jugement du tribunal de commerce de la Seine, ainsi conçu : « Attendu queRodrigues Ely fils aîné, par sa lettre, en date du 16 septembre 1845, enregistrée, a donné avis à Bresca neveu, de Malaga, qu’il avait accepté les traites dont s’agit et qu’il les avait déposées chez Félix Vernes et C" , pour être tenues à la disposition des porteurs des secondes; attendu qu’à partir de cet avis, Rodrigues Ely fils aîné n’était plus propriétaire desdites traites et qu’il ne pouvait plus en être considéré que comme dépositaire ; que, par suite de l’acceptation et de l’avis qui en avait été donné, les premières étaient devenues la propriété des porteurs des secondes ; qu’en conséquence, Rodrigues Ely fils aîné n’avait aucun droit pour annuler ses engagements sans l’autorisation de ce dernier, et que l’acceptation qu’il a déclaré avoir donnée, doit être considérée comme bonne et valable; attendu que Félix Vernes et C" n’étaient pas engagés aux traites dont s’agit; qu’en les restituant à Rodrigues Ely fils aîné, sur sa demande, ils n’ont causé aucun préjudice à deGalazza et fils, puisque ces derniers se trouvent aux mêmes droits qu’ils étaient avant ladite restitution ; condamne Rodrigues Ely fils aîné, par toutes les voies de droit, et même par corps, à payer à de Galazza et fils 25,655 fr. 35 c. avec les intérêts suivant la loi, etc... » Appel ayant été iulerjeté de ce jugement, il a été maintenu en ces termes ; « Considérant que, par l’envoi des lettres de change
dont s'agit à la maison Vernes pour les tenir à la disposition du porteur des secondes et par l'avis qui a été donné de cet envoi au tireur, l’engagement de Rodrigues Ely est devenu irrévocable ; adoptant, au surplus, les motifs des premiers juges, confirme, etc. » (Arrêt du 10 novembre 1847. Gazette des Tribunaux du 19 novembre).
N’est pas restituable. C’est-à-dire qu’il ne peut pas se faire remettre dans l’état où il était avant l’acceptation.
Aurait failli à son insu avant qu’il eût accepté. Il est évident que si le tireur avait failli après l’acceptation, l’accepteur n’a aucun motif pour se faire restituer; mais on aurait pu croire qu’il devaiten être autrement, lorsque la faillite du tireur avait eu lieu avant l’acceptation, et qu’elle était ignorée de l’accepteur; on pouvait dire qu’il n’avait, dans ce cas, accepté que par erreur. Cependant, le législateur a consacré le principe contraire : il a pensé que c’était à l’accepteur à prendre des informations et à connaître l’état de la fortune du tireur, qui, d’ailleurs, a dû envoyer une lettre d’avis pour lui expliquer la manière dont la provision serait faite; il est donc supposé accepter avec intention de s’engager, quelle que soit la position du tireur, et conséquemment il ne devait pas être restituable. Mais en serait-il de même si l’acceptation lui avait été surprise par le dol du porteur, c’est-à-dire au moyen de manœuvres frauduleuses, sans lesquelles l’accepteur n’aurait pas accepté, par exemple, si le porteur donne de faux renseignements sur la position du tireur? Non, sans doute; l’article ne parle que de l’acceptation faite dans l’ignorance de la faillite, et non de l’acceptation faite par dol. II est d’ailleurs de principe, que personne ne peut s’acquérir, par son propre délit, un droit : Nemo ex suo delicto meliorem conditionem facere potest.
122- L’acceptation d’une lettre de change doit être signée. — L’acceptation est exprimée par le mot accepté. — Elle est datée, si la lettre est à un ou plusieurs jours , ou mois de vue ; — Et, dans ce dernier cas, le défaut de date de V acceptation rend la lettre exigible au terme y exprimé, à compter de sa date.
Signée. Afin que si, par erreur, un banquier mettait le
mot accepté sur une lettre de change autre que celle qu’il
voulait accepter, il puisse rendre la lettre de change sans être obligé. La signature d’ailleurs est une preuve par écrit complète, et cette preuve est la seule que le législateur ait voulu admettre pour l'acceptation. — Question. L’acceptation doitelle avoir lieu sur la lettre de change élle-même , oii peut-elle avoir lieu , par exemple, au moyen d’une lettre missive ? La cour suprême a décidé que l’acceptation devait être faite sur la lettre de change : « Vu les articles 122 et 125 du Code de commerce : considérant que le Code de commerce détermine la nature et la forme du contrat de change; qu’il résulte de l’article 1 22 que l’acceptation doit être écrite et signée sur la lettre de change même, et exprimée par le mot accepté , ou par des termes équivalents dont il n’exclut pas l’emploi; que, quand l’article 1 25 ajoute que la lettre de change doit être acceptée à sa présentation, ou, au plus tard, dans les vingt-quatre heures, et rendue dans le même délai, acceptée ou non acceptée, il est impossible de méconnaître que le législateur a entendu que l’acceptation serait inscrite sur la lettre présentée; que ce mode est simple, facile, et prévient les difficultés auxquelles peut donner lieu, soit l’interprétation d’une lettre missive, soit l’incertitude de sa date; qu’en vain l’on objecte que ni l’article 122, ni l’article 125 n’ordonnent, à peine de nullité, l’inscription de l’acceptation sur la lettre de change ; que la loi ne dit pas non plus que l’endossement sera écrit, à peine de nullité, sur la lettre de change, et qu’il est cependant hors de doute que l’endossement ou l’engagement d’assurer les obligations d’un endosseur, fait par acte séparé, serait irrégulier; qu’il en serait de même de l’aval, si, par une disposition expresse, la loi n’avait dit qu’il pouvait être fait par un acte séparé; que l’exception établie par la loi confirme la règle, et qu’on ne peut en introduire une nouvelle, sans contrevenir à la loi même; considérant, au surplus, que si, au lieu de donner son acceptation sur la lettre de change, celui à qui elle est présentée se borne à écrire au tireur et à lui mander qu’il acceptera ou qu’il payera, il peut résulter de cette correspondance quelque obligation contre lui; cette obligation n’est pas celle qui dérive du contrat dechange, et qu’elle ne peut, par conséquent, donner lieu aux poursuites que la loi n’autorise que contre ceux dont la signature existe sur la lettre de change, etc.; casse, etc.» (Arrêt du 6 avril 1823. Ch. civ. Dalloz, ann. 1823, I, 114). La cour de Paris a consacré celle doctrine en jugeant qu’une lettre missive, adressée à un négociant et remise par ce dernier à un tiers porteur, ne vaut pas acceptation, lors même qu’elle autorise
a tirer jusqu’à concurrence d’une somme déterminée » (Arrêt du 14 mai 1847, Journal Le Droit, du 19mai). Voyez, cependant, un arrêt de la cour de cassation du 4 juillet 1843 (Sir., t. 43, 1, 570), d’où on pourrait induire le contraire, s’il était plus explicite. — Question. L'engagement de faire payer les traites pris indépendamment de l’ acceptation devrait-il cependant avoir ef f et? La cour suprême a décidé l’affirmative.
« Attendu que, sur ta demande formelle de la maison Oppenheim, de Cologne, la maison Worms de Romilly, de Paris, s’était obligée envers elle directement et indépendamment de l’acceptation, à lui assurer le payement des traites à tirer par la maison Wolf-Levy, de Berlin, sur la maison Oppenheim, de Cologne; que, dans ces circonstances, en décidant que la maison Worms de Rorailly, de Paris, devait acquitter les traites dont elle avait ainsi assuré le payement, l'arrêt attaqué n’a fait qu’ordonner l’exécution d’une obligation avouée tout à la fois par les lois civiles et les lois commerciales; rejette, etc.» (Arrêt du 6 mars 1825. Ch. req. Dalloz, ann. 1825, I, 207). Ces deux arrêts ne sont pas en opposition, car l’obligation ne résulte pas, dans le cas du dernier arrêt, de l’acceptation, et n’a pas les effets que produirait l’acceptation. — L’accepteur peut, à son choix, exprimer ou non la somme : cette indication peut être quelquefois utile, en cas de falsification.
Par le mot accepté. — Question. Ce mot est-il sacmmentel, ou peut-on se servir d'équivalents ? Cette dernière opinion ne parait pas douteuse, ainsi que l’indique d’ailleurs l’arrêt de la cour de cassation du 6 avril 1823, que nous venons de rapporter : la loi ne prononce aucune nullité pour une acceptation faite en d’autres termes; elle a seulement voulu proscrire parla, les acceptations conditionnelles, et indiquer que celle expression suffirait, sans énoncer la somme, pour qu’il y eût acceptation, du moins quand on accepterait la lettre pour la totalité.
Si la lettre est à un ou plusieurs jours, ou mois de vue. Si, par exemple, je tire une lettre à un mois de vue, le terme, après lequel elle devra être payée, ne courra que du jour où le tiré, par son acceptation, attestera qu’il a vu la lettre : il. doit la dater dans ce cas, parce qu’autrement on ne saurait à quelle époque il l’a vue en effet ; il est clair qu’alors l’acceptation n'est pas seulement une sûreté, mais aussi une formalité indispensable pour l’exécution du contrat de change.
Le défaut de date de l'acceptation. Je tire le 1er août, une lettre de change à deux mois de vue, l’accepteur néglige de dater l’acceptation • la lettre de change sera exigible le
1er octobre, bien qu’elle n’ait peut-être été acceptée qu’à la fin d’août. On présume que l’accepteur qui a négligé de dater la lettre, et le porteur qui n’a pas exigé qu’elle le fût, ont renoncé au délai plus long, exprimé dans la lettre, et qu’ils ont consenti à faire courir le terme du jour où la lettre a été Urée.
123. L’acceptation d’une lettre de change payable dans un autre lieu que celui de la résidence de l’accepteur, indique le domicile où le payement doit être effectué ou les diligences faites.
= Payable dans un autre lieu. Nous avons vu un exemple de cette circonstance dans l’article lit; elle peut aussi avoir lieu lorsqu’un banquier, demeurant, par exemple, à Bordeaux, accepte une lettre de change payable par une autre maison de banque qui lui appartient à Paris.
Indique le domicile. Ainsi, indépendamment de l’indication de ce domicile, dans la lettre de change elle-même, elle est faite encore dans l’acceptation : c’est, dans ce cas, une précaution qui rend l’acceptation plus régulière, mais que la loi n’exige pas à peine de nullité : cependant il en serait différemment si le domicile de la personne qui doit payer dans un autre lieu n’était pas indiqué. Si, par exemple, une lettre de change, sur un négociant demeurant à Paris, était payable à Chartres, l’accepteur devrait nécessairement indiquer le domicile où le porteur doit se présenter à Chartres, puisque autrement il lui serait impossible de se faire payer.
124. L’acceptation ne peut être conditionnelle ; mais elle peut être restreinte quant à la somme acceptée. — Dans ce cas, le porteur est tenu de faire prot ester la lettre de change pour le surplus.
= Ne peut être conditionnelle. La loi est ici impérative; elle défend ces sortes d’acceptations : une acceptation de cette nature serait donc nulle; dès lors il y aurait refus d’accepter, et par suite lieu à protêt. La raison en est que le porteur a dû compter sur l’exécution pure et simple de ce que déclare la lettre, et ne peut être assujetli à des conditions qui pourraient déranger toutes les opérations auxquelles il s’est livré, dans
l’espérance de l’acquittement de la dette. — Les mêmes raisons s’opposent à ce que le tiré change, dans l'acceptation, le terme de F échéance , le mode ou le lieu de payement énoncés dans la lettre de change. — 1” Question. L’acceptation conditionnelle doit-elle être regardée comme refus d’accepter? — 2e Question. Une acceptation ainsi conçue: Accepté pour payer à T échéance sur telles fournitures à faire dans tel mois , doit - elle être réputée conditionnelle , même à t égard des tiers-porteurs ? La cour de Paris a consacré l'affirmative dans les deux questions : « Considérant que Richard, en acceptant les deux traites de 6,000 fr. chacune dont il s’agit, a énoncé qu’il les payerait à leur échéance sur les fournitures à faire dans le mois d’août suivant; que celte acceptation ainsi faite dans une forme inusitée, annonçait l’intention formelle de ne payer que sur les fournitures qui seraient faites, et par conséquent dans le cas seulement où elles seraient effectuées; qu’ainsi la promesse de payer, étant subordonnée à un événement futur et incertain, ne constituait qu’une acceptation conditionnelle; considérant que, si l’acceptation conditionnelle peut être prise pour refus et donner lieu à un protêt faute d’acceptation, lorsque la traite est présentée par le tireur au tiré, il ne s’ensuit nullement que cette acceptation puisse être séparée de la condition qui a été apposée, pour en induire une acceptation pure et simple; considérant qu’il est établi et qu’il n’est pas contesté, d’une part, qu’une traite de 6,000 fr. a été ainsi conditionnellement acceptée par Richard pour être payée sur les fournitures à effectuer dans le mois d’août; d’autre part, que la faillite de Hainque, tireur, a définitivement interrompu, pendant le cours et avant la fin dudit mois d’août, l’exécution du marché que ledit Hainque avait à remplir; considérant que Richard soutient, que ces fournitures n’ont été effectuées et ordonnancées que jusqu’à concurrence de la somme de 12,209 fr. 49 cent., formant la provision aux trois traites tirées par Hainque, d’ensemble 16,000 francs, et qu’il n’est pas justifié que ces fournitures présentent une valeur plus considérable; infirme au principal, fixe la provision due à chacune des trois traites à 4,069 fr. 83 cent.; en conséquence, condamne, etc. • (Arrêt du 31 mars 1838. Dalloz, ann. 1838 , 11, 138).
Elle peut être restreinte. En principe général, le débiteur d’une obligation ne peut l’acquitter par partie (art, 1244 du Code civil). Dans l’intérêt du commerce, et pour opérer le plus de libérations possible, le législateur a introduit ici une exception au droit commun.
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Protester. Le protêt est l’acte par lequel le porteur fait sommation à celui sur qui la lettre de change est tirée, de l’accepter ou d’en payer le montant, et proteste, en cas de refus, de tous dommages-intérêts, etc. (art. 173).
125- Une lettre de change doit être acceptée à sa présentation, ou au plus tard dans les vingt-quatre heures de la présentation. — Après les vingtquatre heures , si elle n’est pas rendue, acceptée, ou non acceptée, celui qui l’a retenue est passible de dommages-intérêts envers le porteur,
= Dans les vingt-quatre heures. La loi donne ce délai à l’accepteur, afin qu’il puisse vérifier sa position à l’égard du tireur, et même, s’il n’a pas encore reçu de lettres d’avis, vérifier la signature.
Après les vingt-quatre heures. Ainsi, par cela seul que celui qui a retenu la lettre est resté vingt-quatre heures sans la rendre acceptée, il doit les dommages-intérêts sans qu’on le mette en demeure par une sommation, comme en droit civil (art. 1139, 114G, du Code civil). Ces dommages-intérêts sont arbitrés par le juge, selon le préjudice qu’éprouvera le porteur; ils seraient, par exemple, considérables, si le tireur avait fait faillite dans l’intervalle. — Question. Le tiré peutil biffer F acceptation qu’il a mise au dos d’une lettre de change, après les vingt-quatre heures qui lui sont accordées par la loi pour donner ou refuser cette acceptation , Feffet commercial étant encore dans ses mains? La cour de Montpellier a consacré la négative : « Attendu, en fait, que la lettre de change dont s’agit a été revêtue de l’acceptation d’Oppermann sur qui elle était tirée ; attendu que la lettre, enregistrée, écrite par Oppermann à Sabatier-René, le 5 octobre 1835, annonce qu’il a revêtu les traites tirées sur lui par ce dernier, de son acceptation, que, suivant ses désirs, il les garde à la disposition des secondes; qu’il en débite son compte; attendu que, plus tard, après le décès de Sabalier-Itené, qui fit connaître le mauvais état de ses affaires, Oppermann a biffé son acceptation; attendu que tout ce qui fait la matière de l’acceptation des lettres de change est soumis à des principes spéciaux, réglés par le Code de commerce; attendu que, d’après l’article 121 du Code de commerce, celui qui ac-
cepte une lettre de change contracte l’obligation d’en payer le montant, et que l’accepteur n’est pas restituable contre son acceptation, quand même le tireur aurait failli à son insu avant qu’il eût accepté : d’où suit qu’Oppermann a été irrévocablement lié vis-à-vis de tous, et ne peut pas se dégager de son obligation sous aucun prétexte quelconque; attendu qu’aux termes de l’article 124 du Code de commerce, l’acceptation ne peut être restreinte que quant à la somme acceptée, et qu’elle ne peut être conditionnelle; d’où suit qu’Oppermann n’aurait pas eu le droit d’inscrire sur la traite, tirée par Sabatier- René, qu’il acceptait à condition que le tireur le couvrirait de son montant; qu’il ne saurait davantage aujourd’hui exciper d’un tel moyen ou de toute autre condition quelconque vis-àvis de qui que ce 6oit, en présence des dispositions formelles et absolues de l’article précité; attendu que, d’après les dispositions de l’article 117 du Code de commerce, l’acceptation suppose la provision; qu’elle en établit la preuve à l’égard des endosseurs ; qu’ainsi, dès que la traite tirée par Sabatier- René sur Oppermann a été revêtue de son acceptation, celuici, par la fiction de la loi, a été réputé redevable envers ledit Sabatier-René, pour l’époque de l’échéance de la lettre de change, d'une somme égale à son montant; d’où suit que, par un motif quelconque, Oppermann ne peut se soustraire au payement de celte lettre de change au préjudice de celui qui en est porteur; attendu que l’article 125 du Code de commerce dispose qu’une lettre de change doit être acceptée à sa présentation, ou, au plus tard, dans les vingt-quatre heures de la présentation ; d’où suit que si le tiré a le droit de délibérer dans ce délai, et peut même revenir, en la biffant, sur une acceptation imprudemment donnée, il n’en est plus de même lorsque, comme dans l’espèce, ce délai de vingt-quatre heures est plus qu’expiré ; attendu, d’ailleurs, et en fait, qu’il résulte des termes exprès de la lettre ci-dessus mentionnée du 5 octobre 1835, qu’Oppermann .qui avait déjà revêtu les traites de son acceptation, les gardait à la disposition des secondes; qu’il se constituait ainsi, par ces expressions bien entendues, gardien dépositaire des premières par lui acceptées, et comme les ayant entre les mains à la disposition des secondes; que ces traites sont ainsi passées d’Oppermann, accepteur, à Oppermann dépositaire; que celte mutation équipolle à une véritable délivrance des traites ; qu’il n’a plus dépendu d’Oppermann de faire aucun changement sur un titre qui ne lui appartenait pas ; qu’il a dû garder ce titre parfaitement intact, avec son acceptation intégrale qui y était apposée ; qu’en biffant celte
acceptation, il a altéré ce titre, qui n’a plus été identiquement le même que celui dont il s’était chargé, et qu’il a ainsi contrevenu, tout en agissant de très-bonne foi, aux principes du dépôt, ce qui ne saurait être admis; attendu que la lettre précitée, du 5 octobre 1835, a dû nécessairement faciliter à Sabatier-René la négociation des secondes, par la foi que les preneurs devaient, ajuste titre, à l’acceptation d’Oppermann, et que l’intérêt du commerce exige que celte foi soit respectée; a démis et démet Oppermann de son appel » (Arrêt du 29 juillet 1836. Dali., ann. 1836, II, 179). La cour de cassation, à qui l’arrêt ci-dessus avait été dénoncé, l’a confirmé en ces termes : « Attendu qu’il a été reconnu et constaté, en fait, par l’arrêt dénoncé, que les lettres de change dont il s’agit ont été revêtues de l’acceptation d’Oppermann, sur lequel elles étaient tirées, et qu’il en était resté ensuite dépositaire, à la disposition des porteurs des secondes; attendu qu’en concluant de ce double fait que, tout en agissant de très-bonne foi, Oppermann n’a pu biffer une acceptation ni faire aucun changement sur des titres qui ne lui appartenaient pas, et qu’il a dû les conserver intacts, la cour royale de Montpellier, loin d’avoir violé les articles il 8, 119 et 122 du Code de commerce, en a fait au contraire une juste application; rejette, etc. » (Arrêtdu 20 avril 1837. Sirey, t. 37, I, 442),
§ IV. De l’acceptation par intervention.
= On nomme ainsi Pacte par lequel un tiers déclare accepter, pour le compte du tireur ou pour celui de l’un des endosseurs, une lettre de change protestée faute d’acceptation du tiré.
126. Lots du protêt faute d’acceptation , la lettre de change peut être acceptée par un tiers intervenant pour le tireur ou pour l’un des endosseurs. — L’intervention est mentionnée dans l’acte du protêt; elle est signée par l’intervenant.
= Lors du protêt faute d’acceptation. Tant qu’il n’y a pas protêt, rien ne prouve que le tiré n’acceptera pas : c’est donc seulement après le protêt que l’intervenant peut accepter.
Par un tiers. Ce tiers fait, dans ce cas, l’affaire d’autrui, il intervient donc entre lui et celui pour qui il accepte, le quasicontrat appelé, en droit, de gestion d’affaires (article 1372 du Code civil), negotiorum gestorum, contrat qui oblige celui pour qui l’affaire a été gérée, à rembourser tous les frais faits par le gérant (article 1375 du Code civil).
Pour le tireur ou pour l’un des endosseurs. Parce qu’ils sont également garants du défaut d’acceptation (art. 1 1 8), et qu’ainsi ils ont le même intérêt à ce qu’un tiers intervienne pour eux.
Elle est signée. La simple mention de l’acceptation, par intervention dans le protêt, est insuffisante pour attester le consentement de l’intervenant; la preuve de l’obligation qu’il a entendu contracter ne peut légalement résulter que de sa signature.
127. L’intervenant est tenu de notifier sans délai son intervention à celui pour qui il est intervenu.
=r Tenu de notifier. Parce qu’autrement le tireur, ignorant ce qui est arrivé, pourrait envoyer la provision au tiré : l'inobservation de cette disposition donne lieu à des dommagesintérêts contre l’accepteur par intervention, si le tireur en éprouve quelque préjudice; car de droit commun, tout fait qui cause un dommage à autrui doit être réparé (art. 1382 du Code civil).
128. Le porteur de la lettre de change conserve tous ses droits contre le tireur et les endosseurs , à raison du défaut d’acceptation par celui sur qui la lettre était tirée, nonobstant toutes acceptations par intervention.
Conserve tous ses droits contre le tireur et les endosseurs. Car le preneur a dû compter sur l’acceptation du tiré, et non d’une autre personne qui peut lui offrir moins de garantie; c’est cette acceptation que le tireur lui avait promise, et, puisqu’il ne l’obtient pas, il doit avoir son action contre ce dernier.
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Une lettre de change peut être tirée à vue
à un ou plusieurs jours
à un ou plusieurs mois de vue ;
ii une ou plusieurs usances
à un ou plusieurs jours j
à un ou plusieurs mois | de date ;
à une ou plusieurs usances )
à jour fixe ou à jour déterminé , en foire.
— ■ Usances. Ce mot paraît venir d’usage, parce que c’est i’usage qui a déterminé un certain nombre de jours pour le payement des lettres de change.
A jour fixe. Lorsqu’on indique, tel jour du mois.
A jour déterminé. Lorsqu’on indique pour l’époque de l’échéance, une fête, un événement, sans préciser le jour du mois. — Question. U échéance d’une lettre de change, peut-elle être subordonnée à une condition suspensive, telle, pur exemple, que celle qu’elle ne sera exigible qu’ après l’admission d’un remplaçant à l’armée F La cour de Riom a consacré la négative dans un arrêt du 1er juin 1846, transcrit sous l’article 136 par le motif suivant: « Attendu, au surplus, que l’effet du 10 décembre 1840 manque encore d’une autre condition exigée par la loi pour constituer une lettre de change; que cet effet a pour point de départ de son échéance la réalisation d’une condition suspensive ; qu’il y est exprimé que la somme de 1 ,100 francs sera exigible dans un an à compter de l’admission au corps du remplaçant de François Nay; considérant que l’époque de celle admission étant elle-même incertaine et indéterminée, pouvant même ne jamais se réaliser, ne peut être indiquée comme point de départ de l’échéance d’une lettre de change , qui est négociable de sa nature, et destinée à se convertir en espèces à jour fixe ou à présentation; considérant que le texte et l’esprit de l’art. 129, Code Com., où sont si soigneusement énumérés les divers modes d’échéances qui peuvent être stipulés dans la lettre de change, ne permettent pas de laisser une telle incertitude sur l’époque de son exigibilité : attendu que des motifs qui précèdent, il résulte que le billet du 10 décembre n’est qu’une
TIT. VIII. — LETTRE DE CHANGE, ETC. (àRT, 130-135.) 30?
simple promesse, et que, par conséqueut, le sieur Armingaud, partie de Duclosel, ue peut se soustraire à l’action de garantie contre lui dirigée, en opposant à la partie de Rouher, les dispositions rigoureuses des art. 160,161, l62et 165, Code cora., uniquement applicables au porteurd’une lettre de change, etc.» (Arrêt du 1er juin 1846. Sir. 47,11, 7).
En foire. Quand l’époque indiquée pour l’échéance est telle foire.
130. La lettre de change à vue est payable à sa présentation.
131. L’échéance d’une lettre de change, à un ou plusieurs jours à un ou plusieurs mois de vue, à une ou plusieurs usances est fixée par la date de V acceptation , ou par celle du protêt faute d’acceptation.
— Par la date de Y acceptation. Mais, dans le délai, on ne compte pas celui de l’acceptation, d’après la règle, dies a quo non computatur in termino : ainsi, j’accepte le l*r février une lettre de change, tirée à huit jours de vue; elle n’est payable que le 9 février.
132. L'usance est de trente jours , qui courent du lendemain de la date de la lettre de change. — Les mois sont tels qu’ils sont fixés par le calendrier grégorien.
= L'usance est de trente jours. Cette fixation, qui fait disparaître l’inégalité des mois, peut convenir davantage. 11 est facile de saisir la différence qui existe entre une lettre de change tirée à deux ou trois usances, et celle tirée à deux ou trois mois, qui peuvent avoir vingt-huit, trente ou trente-un jour8. — Au reste, l’usance n’est pas la même dans les pays étrangers.
Du lendemain de la date. C’est ce que nous avons déjà observé à l’égard des lettres de change tirées à tant de jours de vue.
Par le calendrier gré gorien. Ainsi, pour l’échéance d’une lettre de change à un ou plusieurs mois, dans le terme de laquelle se trouve compris le mois de février, ce mois serait compté pour vingt-huit jours dans les années ordinaires, et pour vingt-neuf jours dans les années bissextiles. — Question. Quel jour est payable une lettre de change, tirée, par exemple, le 28 février, dans une année non bissextile, et à six mois de date ? La cour de cassation a jugé qu’elle avait dû échoir le 28 décembre, et non le 31, parce que le législateur, en disant que les mois sont tels qu’ils sont fixés par le calendrier grégorien, avait seulement entendu qu’on ne devait avoir, dans ce cas, aucun égard à l'inégalité des mois compris dans l’intervalle, mais non faire qu’une lettre de change ne fût pas payable au jour correspondant à celui où elle avait été tirée (Arrêt du 17 février 1818. Ch. civ. Sirey, t. 18, I, 187).
133. line lettre de change payable en foire est échue la Teille du jour fixé pour la clôture de la foire, ou le jour de la foire, si elle ne dure qu’un jour.
134. Si l’échéance d’une lettre de change est à un jour férié légal, elle est payable la veille.
= Elle est payable la veille. C’est surtout afin de constater, d’une maniéré fixe, le jour où le protêt doit être fait, que la loi a déterminé avec soin les jours de l’échéance : dans le cas où la lettre de change est à un jour férié légal, elle est payable la veille, aux termes de notre article ; mais, d’après i’arlicle 162, le protêt ne doit avoir lieu que le lendemain.
135. Tous délais de grâce , de faveur , d’usage ou d’habitude locale, pour le payement des lettres de change, sont abrogés.
= La loi civile est moins rigoureuse; elle permet aux juges d’accorder des délais modérés pour le payement (art. 1244 du Code civil). L’intérêt du commerce exige que les obligations soient exactement exécutées, et il a dù faire proscrire tout délai de grâce.
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§ YI. De l Endossement.
= L’endossement est Pacte par lequel le propriétaire d'une lettre de change la transporte à une autre personne , en remplissant les formalités prescrites.
136. La propriété d’une lettre de change se transmet par la voie de l’endossement.
— ~ Se transmet. — Question. Peut-on admettre des présomptions graves, précises et concordantes, pour juger que les traites n’ont été remises qu'à titre de gage ? La cour de cassation a consacré l’affirmative : « Attendu qu’en admettant des présomptions graves, concordantes, résultant des faits et des circonstances, toutes appréciables par les juges de la cause en une matière commerciale (où la preuve testimoniale peut être reçue), pour juger que les traites dont Tempier était porteur ne lui avaient été transmises qu’à titre de gage et de nantissement pour sûreté d’un prêt de 700 fr., l’arrêt n’a violé ni les articles 1341 et 1923 du Code civil, ni méconnu les dispositions de l’article 136 du Code de commerce; rejette, etc. » (Arrêt du 10 juin 1835. Ch. req. Sir., t. 35, I, 689). Voyez aussi des arrêts analogues, cités sous l’art. 109.
Par la voie de F endossement . Dans le droit commun, le propriétaire d’une créance peut la céder à un tiers; mais la loi civile, pour prévenir les fraudes et les incertitudes, a prescrit des formalités particulières. Le cessionnaire, porte l’art. 1690, n’est saisi, à l’égard des tiers, que par la signification du transport faite au débiteur, ou par l’acceptation du transport faite par le débiteur dans un acte authentique (art. 1690 du Code civil); de manière que, si avant cette signification ou celle acceptation le débiteur paye le cédant, il est valablement libéré (art. 1691, i ’bid.). La célérité qu’exige le commerce ne pouvait s’arranger de ces formes lentes, et le législateur a voulu que la déclaration du porteur de la lettre faite au dos qu’il la passait à l’ordre d’un tiers, en transférât la propriété. — Question. L’endossement par une femme mariée, sans l’autorisation et sans le mandat de son mari, d’un billet à ordre appartenant à la communauté, est-il nul, non-seulement à F égard du cessionnaire immédiat, mais encore à
P égard des cessionnaires postérieurs et du porteur définitif , alors que ceux-ci ont eu connaissance de Pétât de la femme, et, par conséquent, de son incapacité ? La cour de cassaliona établi l’affirmative :« Attendu, en droit, que, pour qu’un endossement irrégulier puisse valoir comme mandat pour recevoir le montant d’un effet de commerce et en transmettre la propriété, il faut que l’existence de ce mandat ne soit pas douteuse, et que la preuve en soit établie par quelqu’un des moyens autorisés par la loi; attendu, en fait, que l’arrêt attaqué a décidé que l’effet de commerce dont il s’agit faisait partie des biens et effets de la communauté des sieur et dame d’Ancla, dont le mari était le seul maître et avait seul le droit de disposer, et que la dame d’Ancla qui a signé l’endossement annulé, n’avait reçu de son mari aucun mandat de transmettre, par la voie de l’ordre, ledit effet ; attendu que l’arrêt attaqué a encore décidé que tous les endosseurs successifs avaient eu connaissance de l'état de femme mariée de la dame d'Ancla, et, par conséquent, de son incapacité de disposer du billet appartenant à la communauté, sans un mandat spécial du sieur d'Ancla, et qu’en le jugeant ainsi, l’arrêt attaqué a pu, comme il l’a fait, déclarer la nullité dudit endossement, sans contrevenir à aucune loi; rejette, etc. (Arrêt du 7 août 1843. Ch. req. Sir., 44, I, 33). — Question. Les effets de commerce peuvent-ils valablement être transfères par endossement après leur échéance P La cour suprême a admis l’affirmative » « Attendu, 1° qu’en déterminant les différentes conséquences qu’il attache au fait de l’échéance des lettres de change et des billets à ordre, le Code de commerce ne dit nulle part que ces effets perdent, par ce seul fait, leur nature d’effets de commerce négociables; que l’article 13G du Code de commerce déclare que la propriété des lettres de change se transmet par la voie de l'endossement, et que cet article est rendu commun aux billets à ordre par l’article 187 du même Code; que cet article 13G dispose d’une manière générale et absolue, et n’établit aucune distinction entre le cas où l’endossement serait antérieur à l'échéance et celui où il serait postérieur; qu'ainsi la propriété d’une lettre de change ou d’un billet à ordre peut être transmise par un endossement postérieur à l’échéance; 2° que le porteur d’une lettre de change ou d’un billet à ordre, qui est devenu propriétaire par un endossement régulier, est créancier direct du souscripteur de cet effet, et n’est passible que des exceptions qui lui sont personnelles; que ce principe, qui tient à l’essence des lettres de change et billets à ordre, ne
pourrait recevoir exception, relativement au porteur par endossement postérieur à l’échéance, qu’en vertu d’une disposition de la loi, disposition qui n’existe pas; que ce principe subsiste donc en faveur du tiers porteur dont il s’agit, sauf le cas de dol et de fraude, qui fait exception h toutes les règles, et qui constituerait lui-même une exception personnelle à ce porteur; que, d’ailleurs, le seul fait de l’échéance ne prouve pas le payement, alors que l’effet est demeuré entre les mains de celui au profit de qui il avait été souscrit, et qu’il ne porte pas d’acquit; que le souscripteur, qui aurait payé nonobstant ces circonstances, devrait s’imputer sa propre négligence, et serait dans un cas analogue à celui prévu par l’article 148 du Code de commerce; rejette, etc. » (Arrêt du 28 janvier 1834. Ch. req. Sirey, t. 34, I, 115). Voyez, dans le même sens, deux arrêts de la même cour, du 28 novembre 1821. Ch. req. (Sirey, t. 22, I, 170), et du 26 janvier 1833. Ch. req. (Sirey, t. 83, 1, 100), un arrêt de la cour de Bourges du 23 novembre 1839, qui juge delà même manière pour l’endossement d’un billet h ordre (Sir., t. 41, II, 58«), et un arrêt de la cour de Lyon du 30 avril 1845 (Sir., 40, 11, 190). Cependant, le principe posé dans l’arrêt qui précède reçoit exception, s’il y a eu présentation au payement et protêt, ainsi que l’a jugé le tribunal de commercedeParis :« Attendu que le droit d’endosser ne peut s’entendre exister que jusqu’à la présentation au payement; qu’une fois la présentation effectuée, le refus du payement constaté, soit par un protêt simple, soit par un acte d’intervention, lorsqu’il y a surtout, comme dans l’espèce, protêt, assignation et poursuites, les lettres de change perdent leur caractère de créances nettes et liquides, en faveur duquel le privilège de circuler par endossement leur a été accordé; elles rentrent dans la catégorie des créances litigieuses assujetties aux formalités voulues par la loi pour leur transmission ; que donner plus d’extension au droit d'endossement serait en faire un moyen de rendre a la circulation des titres qui ne devaient plus y être, et compromettre souvent et gravement les intérêts et le repos des commerçants; attendu que, dans l’espèce, n’étant point saisi en vertu d’un endossement régulier, puisque J. Nagel et compagnie, ses cédants, n’avaient point qualité pour endosser; n’étant non plus saisi en vertu d’un transport, puisque les formalités prescrites par les art.
1 689 et 1 690 du Code civil n’ont pas été remplies, Camille Rey se trouve sans droit pour ouvrir une action à son prolit à fin de payement ; déclare Camille Rey non recevable dans sa demande * (Jugement du 20 juin 1833. Sirey, t. 33, II, 338.) *
l.a cour royale de Paris paraît cependant avoir consacré l'opinion contraire, en déclarant valable la transmission d’une lettre de change dans une espèce où celte transmission avait eu lieu, non-seulement après son échéance, mais même après protêt (Arrêt du 15 février 1838. Dali., ann. 1838, H, 27). — I e Question. Le principe que la propriété des billets à ordre est transmissible même après leur échéance est-il applicable aux billets à ordre souscrits entre deux étrangers et transmis à un Français par voie d’endossement ? — 2« Question. Les tribunaux français sont ils compétents pour statuer sur la demande en paiement desdits billets? La cour de Douai a consacré l’affirmative : « En ce qui touche la compétence : attendu que l’obligation de l’intimé, Anglais de nation, résulte d’un billet à ordre par lui souscrit a Londres, au profit d’un autre Anglais, le 12 janvier 1342, payable le premier novembre suivant; mais que ce billet a été transmis régulièrement, par voie d’endossement, le 23 avril 1845, aux appelants négociants français, domiciliés à Boulogne-sur-mer; attendu qu’il est de l’essence d’un effet à ordre d’obliger directement le souscripteur, non-seulement envers celui avec qui il contracte immédiatement, mais aussi envers tout porteur devenu propriétaire en vertu d’un endossement régulier ; que l’ordre énoncé dans un tel effet n’est autre chose qu’un mandat donné par le souscripteur à celui avec qui il traite, de l’obliger envers les tiers, s’il juge convenable de ne pas conserver l’effet pour lui-même ; que ce mandat, donné dans l’intérêt du créancier, est même irrévocable, et que le propre de tout mandat est d’obliger directement le mandant envers celui qui a contracté avec le mandataire, comme si ledit mandant eût traité lui-même; que c’est surtout en ce point que les obligations à ordre diffèrent des obligations ordinaires, qui peuvent bien être transportées par le créancier à des tiers, mais qui ne l’étant pas en vertu d’un mandat émané du débiteur, ne lient pas celui-ci directement envers le cessionnaire qui n’est, même après la signification du transport, que le représentant du cédant; qu’il n’importe que la transmission des effets soit antérieure ou postérieure à l’échéance ; que le fait de l’échéance n’enlève pas à ces obligations leur caractère d’obligations à ordre; qu’en l'absence de toute limitation écrite dans le titre ou dans la loi, le mandat qu’elles renferment continue de subsister, et que l’effet nécessaire de l’endossement, qui a lieu en conséquence, est d’obliger directement le souscripteur envers le porteur, à l’égal de celui qui aurait lieu avant l’échéance; attendu que ces principes, vrais en
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droit français, ne devaient pas être et ne sont pas en effet différents dans le droit anglais, où la nature des obligations*à ordre est nécessairement la même qu’en France; qu’aussi résulte-t-il des autorités mêmes produites devant les premiers juges, qu’en Angleterre, comme en France, les effets à ordre ne perdent pas ce caractère, parce qu’ils arrivent à échéance et qu’ils continuent, au contraire, d’être transmissibles, par la voie de l’endossement, après comme avant ladite échéance; qu’il s’ensuit que là comme en France, l’effet de la transmission est d’obliger directement le souscripteur envers le porteur, bien que le transport soit postérieur à l’échéance ; que si, d’après les mêmes autorités, le porteur, dans ce cas, est passible de certaines exceptions que le souscripteur pouvait opposer à celui qui était porteur à l’échéance, il résulte desdiles autorités, qu’il s’agit d’exceptions ayant rapport au fond du droit, telles que le défaut de cause de l’obligation, son illégalité, ou autres moyens affectant l’acte lui-même ; mais qu’aucun doute n’est élevé sur le point, aujourd’hui litigieux, de savoir si, par l’effet de l’endossement, le souscripteur est directement obligé envers le porteur ; qu’il suit de ces considérations que les appelants, porteurs, réguliers du billet à ordre dont il s’agit, sont devenus, à ce titre, créanciers directs de l’intimé des causes dudit billet ; attendu qu’aux termes de l’art. 14, Code civil, l’étranger est justiciable des tribunaux français pour les obligations par lui contractées, même en pays étranger, envers un Français; attendu, dès lors, que le tribunal de Saint-Omer était compétent pour connaître de la demande formée par les appelants contre l’intimé; met le jugement dont est appel au néant; dit que le tribunal de Saint-Omer était compétent pour connaître de la demande formée par les appelants contre l’intimé; renvoie la cause et les parties devant ledit tribunal, pour y être procédé au fond, etc. » (Arrêt du 12 mars 1846. Sir., 47, II, 1). Voy. dans le même sens un arrêt de la même cour du 25 janvier 1834 ; (Sir. 47, ibid.) et un jugement du 4 août 1847, rapporté sous l’article 1 87, sur une question analogue. — Question. L’hypothèque donnée pour garantie du payement de lettres de change, peut-elle être transportée comme accessoire de ces lettres de change par voie et endossement, de telle sorte que le porteur des lettres de change ait droit au bénéfice de cette hypothèque par préférence à t endosseur et à ses créanciers ? La cour suprême a consacré l’affirmative : «Attendu qu’il est reconnu, en fait, que les traites qui sont l’objet du procès Curent souscrites par le
sieur Lapeyre à la maison Barbasle, avec hypothèque pour sütaté du payement, et passées à l’ordre des sieure Kodrigues et Salzédo, défendeurs éventuels, qui obtinrent, a defaut de payement, une condamnation contre le tireur et l’endosseur; et qu’en concluant de ce6 faits que, par l’endossement, Uarbasle avait transmis la créance avec la garantie hypothécaire; que les créanciers personnels de l’endosseur ne pouvaient prendre part aux résultats de cette garantie spéciale, au préjudice des défendeurs éventuels, porteurs des traites et non payes, la cour de Pau, loin de violer aucune loi, a, au contraire, lait une juste application des règles relatives à la matière; rejette, etc. » (Arrêt du 11 juillet 1839. Ch. rcq. Sir., t. 39, I,
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939), VoyeZj dans le même sens, un arrêt du Tl février et un autre du C août 1838. (Sir., 38 , I, 208; et Sir 39, I, 139.) — ottsstioh. S’il est prouvé que l accepteur dune lettre de chanue n'en a jamais reçu la valeur nt du tireur ni des endosseurs , peut-il opposer cette nullité au porteur nanti par un Endossement en blanc? La cour de cassation a jugé 1 «^«native : « Attendu, en fait, que le procès existe entre ^accepteur et le porteur de la lettre de change; attendu, en droit, que s’il est vrai que le tiers porteur ^ Utre régulier et de bonne foi n’est passible d’aucune exception de la part du tireur ou des endosseurs , il n’en est pas de même lorsque, comme dans l’espece, le tiers porteur n’avait reçu ^le titre qu’en vertu d’en endossement en blanc , qu il n avait rien déboursé pour en devenir légitime propriétaire, et que tout avait été fictif entre le tireur, l’accepteur el le» endosseurs, que dès lors, loin d’avoir viole les art. 136, î37 el J8® ?! connu. , et d’avoir commis un excès de pouvoir, la cour d’appel en a fait une juste application; rejette etc ( Arrêt du 3l janvier 1 849 , ch. req. Sir», 49,
■now. Des lettres de change et des billets a ordre faits pardevant notaire peuvent-ils être valablement tronjmM par la voie de l'endossement? La cour de Grenoble a embrasse 1 affirmative, qui découlait d’ailleurs du principe que cei i actes sont régulièrement passés devant notaire, comme 1 ont juge les arrêts cités sous l’art. 110 : « Attendu que le législateur ne défend nulle part de faire des lettres de change ou des billets à ordre par-devant notaire; qu’admettre le contraire ce serait priver les personnes illettrées du droit et faculté de faire de pareilles négociations, etc. » (Arrêt du H novembre 1836. Sirey, t. 37, II, 282). Voir encore un arrêt du 13 juillet 1847, rapporté à la fin des présentes notes. Mais la cour de Limoges a consacré la négative, en ter-
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mes exprès : « Attendu que s’il est permis de stipuler qu'un litre de créance non commercial sera négociable par voie d’endossement , parce qu’aucune disposition législative ne le défend, cette stipulation ne peut pas faire perdre au titre son caractère, ni changer sa nature de créance civile, pour lui faire produire les effets d’une lettre de change ou d’un billet à ordre, qui ne peuvent appartenir qu’à des titres de créances commerciaux et jamais à des titres de créances purement civils; autrement, il y aurait mélange et confusion des lois civiles avec les lois commerciales, ce serait confondre ce que le législateur a pris soin de distinguer dans les différents Godes qui constituent notre législation; attendu que, aux termes de l’art. 1690, Cod. civ., le cessionnaire n’est saisi à l’égard des tiers que parla signification du transport faite au débiteur; que cet article doit recevoir son application dans la cause, parce que, bien que Dumas soit devenu propriétaire de la créance de 6,000 fr., qui était due par les appelants, par un endossement, il n’en doit pas moins être considéré comme cessionnaire d’une créance qui n’était pas commerciale de sa nature; et que si l’on décidait le contraire, on pourrait placer un débiteur dans l’impossibilité de se libérer pendant trente ans, si le tiers porteur ne s’était pas fait connaître, puisque le titre civil d’une créance n’est prescriptible que par le laps de trente ans. (Arrêt du 27 novembre 1845. Sirey, 46, II, 482.) — Question. Un effet de commerce peut-il être l'objet d’un don manuel? Les auteurs et les tribunaux sont divisés sur cette# question , qui ne peut s’élever qu’à l’égard des effets de commerce non revêtus d’endossement, ou revêtus d’endossements irréguliers, puisqu’un endossement régulier transfère toujours la propriété. Et d’abord on est en général d’accord que la propriété d’un effet de commerce, tel qu’une lettre de change ou un billet à ordre, ne peut être transférée manuellement toutes les fois qu’il n’existe pas un endossement quelconque : c’est ce qu’ont jugé plusieurs cours royales, et notamment la cour de Pau, dans une décision ainsi conçue:* Attendu qu’il résulte des déclarations des tiers saisis que chacun d’eux était débiteur d’Alexandre Rumeau, en vertu de lettres de change; qu’après le décès de ce dernier, Dominiquetle Bazerque leur présenta lesdites lettres de change non revêtues d’un endossement; qu’elle leur déclara, toutefois, qu’elle en était propriétaire en qualité d’héritière de Rumeau, et qu’elle obtint, sur sp demande, que les titres fussent renouvelés en son nom ou au nom de son frère Bazerque; attendu que Dominiquetle ne conteste la réalité d’au-
cun de ces faits; mais qu’elle prétend que les litres de créance dont il s’agit lui ont été donnés de la main à la main par Rumeau lui-même, quelques jours avant sa mort : qu’en admettant la vérité de cette explication, il ne s’ensuivrait pas que Dominiquette Bazerque pûtêtre déclarée propriétaire légitime des lettres de change, parce que la donation par elle alléguée serait nulle et sans effet pour n’avoir pas été constatée par écrit, en conformité delà loi; attendu que, si la jurisprudence a reconnu la validité du don manuel d’objets mobiliers, cette jurisprudence doit être restreinte au cas spécial pour lequel elle a été introduite; qu’elle ne s’applique qu’au don des meubles corporels qui passent de main en main sans laisser aucune trace de leur passage, et à l’égard desquels le législateur a posé en principe, dans l’article 2279 du Code civil, que la possession vaut litre de propriété; qu’il en est tout autrement des meubles fictifs tels que les actions, les créances et autres droits incorporels, à l’exception des billets au porteur; que ces sortes de meubles, qui n’ont pas ce caractère par leur nature, mais bien par la détermination de la loi, ne sont pas susceptibles d’une tradition réelle, et que la propriété ne peut en être transmise que par écrit; que les litres mêmes qui en constatent l’existence portent avec eux la désignation de la personne à laquelle le droit ou la créance appartient ; que, dès lors, ils forment un obstacle à ce que le tiers qui les détient puisse se prévaloir de sa possession comme d’un indice de sa propriété » (Arrêt du 10 mars 1840. Sirey, t. 42, II, 82). Voyez, à l’appui de celte décision, un arrêt de la cour de cassation du 24 juillet 1822 (Sirey, t. 24, I, 23). Mais, lorsqu’un effet de commerce est revêtu d’un endossement en blanc, la question offre plus de difficulté. Si l’endossement en blanc est souscrit par un autre que le prétendu donateur, la cour de cassation a vu, dans le don manuel de cet efTet, une transmission légale de la propriété : « Attendu qu’il est reconnu, en fait, par l’arrêt attaqué, que les effets dont il s’agissait avaient été transmis à Poujol aîné par des endossements en blanc ; que, danscet étal, il pouvait en disposer sans qu’il fût nécessaire qu’il y apposât sa propre signature ; que ces effets se trouvaient dans les mêmes conditions que des effets au porteur, et qu’ils étaient transmissibles de la même manière, c’est-à-dire par simple tradition manuelle; que la cour royale, en décidant ainsi, d’après les faits qu’elle avait le droit et le devoir de constater et d’apprécier, loin de violer les lois invoquées, a fait une juste application des principes de la matière » (Arrêt du 21 août 1837. Ch. req. Sirey, t. 37, I, 866). Voyez,
)gle
dans le même sens, un arrêt delà cour de Paris du 23 janvier 1840 (Sirey, t. 40, II, 229). La cour de Rouen a consacré l'opinion contraire, dans une espèce où l’endossement en blanc était souscrit par le prétendu donateur :« Attendu que l’action intentée par les héritiers de la veuve Soyez avait pour objet de contraindre les sieurs Thomas à rendre compte de la négociation de trois billets à ordre revêtus seulement de l’endossement en blanc de la veuve Soyez, et dont le montant, s’élevant à plus de 17,000 francs, a été touché chez le banquier de celleci, par les frères Thomas ; attendu que la prétention des intimés se trouve fondée sur l’état matériel des billets dont il s’agit, sur la détention qu’ont eue les frères Thomas, sur le recouvrement qu’ils en ont opéré, et sur la disposition de l’article 138 du Code de commerce; qu’ainsi, la demande a pour base l’existence de faits constants et la qualité même de mandataires imprimée par la loi aux appelants ; et qu’il s’agit de rechercher si cette qualité, qui les oblige à rendre compte d’un mandat, doit disparaître devant l’exception qu’ils opposent, et dont ils doivent faire la preuve dans les formes légales; attendu, à cet égard, que les frères Thomas n’articulent pas avoir fourni de conlre-valeurs à la dame Soyez, qu’ils indiquent pour cause à la détention qu’ils ont eue desdits billets, un don manuel fait à leur profit par cette dame; attendu qû’en principe général, il n’est permis de disposer de ses biens à litre gratuit que par donation entre-vifs et par testament, suivant certaines formes déterminées; que si la doctrine et la jurisprudence, en cédant à des nécessités sociales, ont admis une autre espèce de transmission gratuite de propriété, celle du don manuel, c’est là une exception dont l’application doit se restreindre à un seul cas, c’est-à-dire à celui où la simple possession peut valoir litre aux termes de l’article 2279 du Code civil; attendu, sur ce point, que la propriété des meubles incorporels, et notamment de ceux qui portent l’indication des personnes auxquelles ils appartiennent, n’est pas transmissible par le seul effet de la tradition du litre; que le dessaisissement ne peut s’en opérer que par les voies légales du transport ordinaire ou de l’endossement régulier, suivant la nature des titres de créances; qu’à plus forte raison, et en matière de don manuel d’effets incorporels, l’intention de donner ne peut résulter de la simple tradition matérielle; que le dessaisissement irrévocable doit se manifester par la volonté écrite du donateur ; qu’un endossement en blanc, loin de présenter l'idée d'une libéralité, entraîne, au contraire, l’obligation de rendre compte ; que des présomptions simples, comme la preuve testimoniale, si dan-
gereuse, surtout en pareille matière, ne sauraient avoir pour elTet de détruire les conséquences dérivant du titre même et des dispositions de la loi ; qu’il ne s’agit pas ici de compléter, par l’admission de présomptions, un titre imparfait, mais bien d’en changer ia nature et de lui faire produire des effets qui n’appartiennent qu’à des actes revêtus d’un caractère particulier; attendu, au surplus, que, dans l’espèce, les faits et les présomptions relevés par les frères Thomas sont combattus par d’autres faits et d’autres présomptions qui paraissent écarter l’idée d’une libéralité; qu’il est notamment remarquable que la veuve Soyez, en se dessaisissant au profit de son jardinier d’un billet à ordre portant un endossement en blanc, a eu la précaution d’indiquer sur ledit billet l’intention positive d’en faire donation; qu’une pareille énonciation ne se trouve pas sur les billets beaucoup plus importants qui font l’objet du procès; sans avoir égard à la demande en appoinlement de preuve, laquelle est rejetée, met l’appellation au néant, etc. «(Arrêt du 29 décembre 1840. Sirey, t. 41, II, 118.) La cour de Douai a consacré cette doctrine par des motifs à peu près identiques. (Arrêt du 3 décembre 1845. Sir., 47, II, 44.) — Qubstxoje. L'endossement étant régulier, le souscripteur peul-il, pour se dispenser de payer au porteur la valeur de l'effet, se prévaloir de faits qui seraient personnels tant à lui souscripteur qu’au bénéficiaire? La cour de cassation a jugé la négative: « Vu les articles 136, 137, 164 et 187 C. connu. ; attendu que le débiteur qui s’engage par un titre payable à ordre accepte d’avance pour créancier non-seuleuient le bénéficiaire ou preneur du billet, mais encore tous ceux qui en deviendraient propriétaires par des endossements successifs; qu’à la différence du cessionnaire d’une créance ordinaire auquel le Code civil accorde contre le débiteur autant de droits seulement qu’en avait le cédant qu’il représente , le porteur de l’endossement a pour débiteur direct le souscripteur, sans intermédiaire du bénéficiaire et des autres endosseurs qui ne se représentent pas les uns les autres, mais dont chacun a été de son propre chef créancier du souscripteur; que, sans ce principe, qui résulte des dispositions ci-dessus citées du Code de commerce relatives à la créance des effets à ordre, à leur négociation et à leur payement, la transmission par voie d’ordre ou d’endossement ne produirait pas la circulation facile, en vue de laquelle elle a été admise dans le commerce, circulation rapide dont chacun des mouvements accroît le crédit du billet par la garantie qu’apporte la signature de
chaque endosseur nouveau, et sans que, par une exception tirée de faits personnels aux endosseurs et aux souscripteurs, le payement puisse être refusé, le jour de l’échéance, au porteur; attendu que cette dernière règle a été évidemment méconnue par le jugement qui refuse au demandeur en cassation, porteur d’un endossement qui n’est critiqué ni pour la forme , ni pour le fond , le payement du billet passé à son ordre, en tirant ses motifs de faits qui seraient personnels au souscripteur et au bénéficiaire; en quoi le jugement a faussement appliqué les principes généraux du Code civil relatifs aux cessions de créances ordinaires et expressément violé les articles 136, 137, 164 et 187 Code de commerce; casse, etc. » (Arrêt du 18 mars 1850, chambre civile. Sirey, 50, I, 254.) — Question. Une obligation purement civile ou un effet de commerce dégénéré , pour cause d'imperfection , en simple promesse , peut-il être transmissible par la voie de l’endossement? La cour de Pau a adopté l'affirmative : « Sur la question de savoir si la dame Desperbasque, ayant consenti le billet dont H s’agit, payable à l’ordre du sieur Sabaslhe, mais sans exprimer les valeurs reçues, peut opposer au sieur Bernard, porteur de ce billet, régulièrement endossé, un autre billet du même jour, de même somme et conçu dans les mêmes termes, souscrit en sa faveur par le sieur Sabaslhe, comme une garantie, dit-elle, de la promesse que celui-ci lui avait faite, de ne pas faire usage du billet qu’elle lui avait confié ; attendu que l’obligation de payer à l’ordre du sieur Sabaslhe, exprimée dans le billet, même sans énoncer l'alternative d’usage de payer au bailleur de fonds ou à son ordre, n’a pu avoir pour objet, dans l’intention des parties et du tiers qui a accepté le billet, que de rendre ce billet négociable par la voie de l’endossement ; ce qui emporte nécessairement renonciation, de la part du souscripteur, au droit d’opposer au tiers porteur les exceptions dont il aurait pu faire usage contre le bailleur de fonds; que, dès lors, le billet dont il s’agit étant privé, à raison du défaut d’expression des valeurs reçues, de l’une des conditions constitutives du billet à ordre, tel qu’il est défini par l’article 188 du Code de commerce, la question se réduit à savoir si l’on peut valablement stipuler qu’une obligation purement civile, ou un effet de commerce dégénéré, pour cause d’imperfection, en simple promesse, pourra toutefois être rendu négociable par la voie d’endossement; que d’abord l’on doit observer que ce mode de transmission de la propriété des créances n’est pas exclusivement réservé au commerce, puisque la loi
admet, dans les billets à ordre, le caractère civil comme le caractère commercial, et que l’intention du législateur, ainsi que l’expliquent les motifs du quatrième livre du Code de commerce, a été d’accroître la masse des valeurs mises en circulation sous celle forme, non-seulement dans l’intérêt du commerce, mais encore dans celui de l’agriculture ; que cette stipulation, en matière civile, n’est nullement prohibée par aucune disposition de la loi, du moins d’une manière expresse; qu’on ne peut non plus faire sortir cette prohibition des dispositions invoquées de l’article 1G90 du Code civil, portant : « que le cessionnaire d’une créance n’est saisi, à <* l’égard des tiers, que par la signification du transport faite « au débiteur, ou par l’acceptation de celui-ci dans un acte « authentique; » qu’en effet cet article ne dispose que pour le cas où la cession n’avait pas été consentie par le débiteur auquel on donne un nouveau créancier ; tandis que, dans le cas actuel, le débiteur, s’étant soumis, dans l’obligation même, à payer à l’ordre du créancier, est considéré comme s’étant obligé à payer au tiers porteur, dont il est constitué le débiteur direct; que, sans doute, dans l’article 1690 précité, la loi a dû prévenir les dangers auxquels aurait pu être exposé, par l’effet de l’antidate possible de cessions privées ou par l’ignorance de leur existence, le débiteur déjà libéré en totalité ou en partie; mais dans le cas de l’espèce actuelle, le souscripteur, averti par son obligation qu’il ne devait payer qu’à celui qui serait légalement et réellement porteur du billet, n’ayant rien à redouter sous ce rapport, la prévoyance de la loi, dans ce cas, serait sans objet; que, dès lors, il faut reconnaître qu’aucune disposition de loi ne défend, par son texte ni par son esprit, de consentir à ce que des effets purement civils soient transmissibles par voie d'endossement; qu’il est de règle que la loi sanctionne les conventions qu’elle ne défend pas, et qu’elle leur prêle toute sa force entre les parties qui les ont faites, ainsi que le consacre l’article 1 134 du Code civil; que, d’ailleurs, l’acceptation de la cession par le débiteur n’étant exigée par acte authentique qu’à l’égard des tiers, ainsi que cela résulte de l’article 1690 précité, et de la disposition générale de l’article 1322 du Code civil, qui veut que l’acte sous seing privé reconnu ait contre celui qui l’a souscrit la même foi que l’acte authentique; et étant bien certain que celui qui promet de payer à l’ordre du bailleur de fonds accepte d’avance pour son créancier celui à l'ordre duquel le billet sera passé, et qu’ainsi, lorsque la condition de l’endossement régulier s’accomplit, l’acceptation est censée remonter à l’époque
de l'obligation primitive, il en résulte que, dans ce cas, le débiteur ne peut plus, d’après la disposition formelle de l’article 2295 du Code civil, opposer au porteur du billet la compensation, ni par conséquent les exceptions qu’il aurait pu opposer personnellement au bailleur de fonds, etc. » (Arrêt du 27 juin 1836. Sirey, t. 37, II, 107.) — La cour de cassation, appliquant les mêmes principes, a décidé qu’un billet à ordre qui n'énonce pas la valeur fournie n’en est pas moins susceptible, si d’ailleurs il a une cause réelle, d’être transmis par la voie de l’endossement , et que par suite cet endossement prive le souscripteur du droit d’opposer au porteur les compensations et exceptions qu’il aurait pu opposer à l’endosseur. Yoici en quels termes la cour juge ce point important: « Attendu, en fait, que les demandeurs en cassation prétendent avoir conservé le droit d’opposer des compensations , des déductions à Cesselin , créancier primitif ; attendu, en droit, que les parties majeures ont pu contracter ainsi qu’elles ont jugé convenable , et stipuler notamment que l’engagement serait transmissible par la voie de l’ordre ; cette stipulation n’est prohibée par aucune loi, elle doit donc être respectée par les parties contractantes , elle est obligatoire entre elles ; attendu que les caractères du billet à ordre ont surtout pour objet le privilège des tiers porteurs contre les tiers intéressés, et ne sont point applicables dans l’espèce où la contestation est élevée , seulement et directement par les débiteurs pour se dispenser du payement de leur dette au propriétaire légitime et régulier de la créance; rejette, etc. » (Arrêt du Il avril 1 849, ch. req. Sir., 49,1, 305.) — Question. Peut-on transférer la propriété d’une lettre de change par un acte séparé? L’affirmative ne parait pas douteuse ; mais alors ce n’est plus un endossement; c’est un transport ordinaire soumis aux règles du droit civil. C'est ce qui a été jugé dans l’espèce de la question suivante. — Question. La propriété d’une lettre de change peut-elle être transmise par d’autres moyens de cession qu'un endossement ? La cour de Riom a consacré l’affirmative : « En ce qui touche la question de savoir si, comme l’ont fait les premiers juges, le sieur Astaix- Pâche, appelant, partie de M. Rouher, devait être déclaré non recevable dans sa demande en payement d’un effet de la somme de 1,700 fr., souscrit par Nay, cultivateur, du lieu des Périers, commune d’Avrilly, le 10 décembre 1840, au profit du sieur Armingaud, agent d’affaires à Clermont-Ferrand, et intimé en la cause, partie de M. Duclosel; attendu que pour
repousser la demande du sieur Astaix-Pàche, les premiers juges se sont uniquement fondés sur ce que, dans leur pensée, l’eiTet du 10 décembre 1840 constituait une lettre de change, et que la propriété d’un titre de cette nature n’aurait pu être transférée à la partie de Rouher que par la voie d’un endossement régulier qui n’avait pas eu lieu ; attendu qu’à supposer môme (ce qui n’existe pas, ainsi qu’il sera ci-après démontré) que l’effet du 10 décembre 1840 réunit dans la réalité toutes les conditions constitutives d’une lettre de change, il n’en résulterait point que la propriété de cet effet n’ait pu être transférée par les voies et moyens autorisés ou permis par la loi commune pour opérer la transmission des droits incorporels et des valeurs mobilières ordinaires ; qu’aucune disposition de loi n’emporte une pareille prohibition! que l’article 136 du Code de commerce, dont la disposition a cependant servi de base à la décision des premiers juges, en indiquant que la propriété d’une lettre de change se transmet par la voie de l’endossement, a eu seulement pour but de mettre à la disposition du porteur de la lettre de change un moyen plus expéditif d’en transférer la propriété, et par cela même la facilité à se procurer plus promptement les capitaux qui pouvaient lui être nécessaires; considérant que la différence à signaler entre le cas où le porteur d’une lettre de change use de la voie de l’endossement, et celui où il recourt seulement aux voies ordinaires qui lui sont ouvertes par le droit commun, c’est que, dans cette dernière hypothèse, il ne peut réclamer les dispositions favorables de la loi commerciale; mais attendu, d’ailleurs, que l’effet du 10 décembre 1840 ne présente point réellement les conditions constitutives de la lettre de change ; qu’on voit que cet effet, souscrit par un simple cultivateur pour cause de remplacement militaire de son (iis, est tiré de Clermont-Ferrand, sur Chamalières, localité contiguë ; qu’évidemment il n’est intervenu aucune remise d’argent de place en place, et par conséquent aucun contrat de change que l’effet fut destiné à constater; attendu qu’il ne suffit point qu’un effet présente les apparences d’une lettre de change , et que les parties lui aient donné cette qualification ; qu’il faut, pour constituer la lettre de change qui entraîne la contrainte par corps, qu’elle soit l’expression d’un contrat de change réel et sérieux ; attendu, au surplus, que l’effet du 10 décembre 1 840 manque encore d’une autre condition exigée par la loi pour constituer une lettre de change ; que cet effet a pour point de départ de son échéance la réalisation d’une condition suspensive; qu’il y est exprimé que la somme de 1,700 fr. sera exi-
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gible dans un an , à compter de l’admission au corps du remplaçant de François Nay; considérant que l’époque de celle admission étant elle-même incertaine et indéterminée, pouvant même ne jamais se réaliser, ne peut être indiquée comme point de départ de l’échéance d’une lettre de change, qui est négociable de sa nature et destinée à se convertir en espèces à jour fixe ou a présentation; considérant que le texte et l’esprit de l’article 129 du Code du commerce, où sont soigneusement énumérés les divers modes d’échéances qui peuvent être stipulés dans la lettre de change, ne permettent pas de laisser une telle incertitude sur l’époque de son exigibilité ; attendu que des motifs qui précèdent, il résulte que le billet du 10 décembre 1840 n’est qu’une simple promesse, et que, par conséquent, le sieur Armingaud, partie de Duclosel, ne peut se soustraire à l’action de garantie contre lui dirigée, en opposant à la partie de Rouher les dispositions rigoureuses des articles 160, 161 , 162 et 165 du Code du commerce, uniquement applicables au porteur d’une lettre de change ; que, d’ailleurs, le sieur Nay, souscripteur de l’effet, était dans un état d’insolvabilité notoire; attendu, au reste, qu’il est de principe que les déchéances sont de droit étroit, doivent être expressément formulées, et ne peuvent être étendues d’un cas à un autre; par ces motifs, dit qu’il a été mal jugé, en ce que le sieur Astaix-Pâche a été déclaré non recevable dans sa demande, bien appelé, condamne le sieur Armingaud, partie de Duclosel, par les voies de droit, à payer au sieur Astaix- Pâche, partie de Rouher, la somme de 1,700 fr., montant de l’effet du 10 décembre 1840, etc. » (Arrêt du 1er juin 1846. Sirey, 47, II, 7). Voyez, sous l’article 122, des arrêts qu’on peut invoquer à l’appui de cette opinion , quoique rendus sur des questions relatives A Y acceptation des lettres de change. — Question. Une lettre de change devenue avant son échéance la propriété du tiré, peut-elle être valablement endossée par lui au profit d’un tiers, de manière à lui donner action contre le tireur originaire à défaut de payement de la part du tiré à l époque de F échéance ? La cour de Rouen a consacré la négative : « Attendu que les deux lettres de change litigieuses ont été tirées par la dame veuve de Courcy, à l’ordre de la demoiselle de Courcy, sa fille, sur le sieur de Courcy, qui les a acceptées ; que par cette acceptation, de Courcy s’est constitué débiteur du montant de ces traites, et s’est obligé d’en faire les fonds aux échéances; attendu que la demoiselle de Courcy, bénéficiaire de ces traites, les a plus tard directement endossées au profit du sieur de Courcy,
tiré accepteur, et que cet endos a été rempli valeur en compte ; <fue par le fait de cette négociation, de Courcy a réuni sur sa tête la double qualité de créancier et de débiteur; qu’il y a donc eu confusion, et, par suite, extinction de la créance et de la dette; que le principe posé par l’article 1300 du Code civil, est, en effet, général et absolu ; attendu qu’on ne saurait objecter que la négociation sus-énoncée ayant eu lieu avant l’échéance de la traite, il n’y a pas eu payement réel par de Courcy, mais simple remise des titres entre ses mains, pour en faciliter la négociation; que l’endos, en effet, n’est point resté en blanc, ce qui eût constitué un simple mandat pour négocier le litre, mais qu’il a été expressément rempli en son nom, d’où résulte la présomption que les valeurs ont été remises, et qu’ainsi la dette a été éteinte; attendu, sous un autre rapport, que la date postérieure à l’échéance est indifférente en soi, puisqu’il ne s’agit point d’une compensation à opérer, mais d’une confusion qui ne suppose que la réunion sur la même tête et à un moment donné des qualités de créancier et de débiteur; que le terme, en effet, ne suspend point l’obligation, mais en retarde seulement l’exécution; attendu qu’on ne saurait argumenter avec plus de puissance de la faveur due aux tiers porteurs de bonne foi; qu’ici, en effet, le fait même de la confusion qui avait suivi la négociation faite à Guillol et Battement, était extérieur, apparent, écrit sur la lettre de change, et que chacun est présumé connaître la loi ; met l'appel et ce dont est appel au néant ; réformant, dit et juge que du jour de la négociation des traites dont il s’agit au procès, faite par la demoiselle de Courcy, bénéficiaire, au profit de de Courcy tiré, celui-ci a acquitté sa propre dette, et qu’ainsi il a éteint l’obligation qu’il aurait créée, dès le moment qu’il a réuni sur sa tête les qualités de créancier et de débiteur; dit en conséquence que de Courcy n’a pu faire revivre par une négociation postérieure, au profit des intimés, les titres qui s’étaient éteints par la confusion ; déclare Guillot et Battement mal fondés dans leur demande en condamnation contre les dame et demoiselle de Courcy, etc. » (Arrêt du 7 décembre 1846. Sirey, 47, II, 9). Voyez dans le même sens un arrêt de la cour de Riom, du 12 mars 1844, (Sirey, 44, II, 609). — Question. Si le porteur d’une lettre de change ne sait ni Tire ni écrire, comment pourra-t-il transférer la propriété de la lettre de change? Il devra donner procuration a un tiers, qui fera l’endos en son nom ; si le porteur sait signer, cela suffira ; car la loi n’oblige pas le porteur à écrire l'endos. La transmission par endossement
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peut aussi dans ce cas se faire par acte devant notaire, comme cela résulte implicitement de l’arrêt intervenu sur la quesliort suivante: — Qdestiow. Les actes notariés constatant des endossements ou acquits de billets à ordre, doivent-ils être présentés à l’ enregistrement comme les autres actes notariés, sous peine d’amende contre les notaires contrevenants? La cour de cassation a consacré l’affirmative : « Vu les articles 20 et 33 de la loi du 22 frim. an vu: 10 de la loi du 16 juiu 1824; attendu, en droit, que les actes des notaires, quels qu’en soient l’objet et les qualifications doivent être soumis à la formalité de l’enregistrement, dans les délais prescrits par la loi, et sous les peines qu’elle détermine, contre le notaire rédacteur, en cas de contravention ; attendu, en effet, que les dispositions qu’elle renferme sur la nécessité de cet enregistrement sorti générales et absolues; qu’elles embrassent dès lors tous les actes reçus par le ministère du notaire, à moins qu’une exception clairement exprimée ne les dispense de l’accomplissement de ce devoir; que l’article 70, §3, n° 15 de la loi du 22 frimaire an vu, en exemptant de l’enregistrement les endossements et acquis des billets à ordre, n’a pas créé une exception à la règle qui impose aux notaires l’obligation de faire enregistrer leurs actes dans un délai particulier ; que l'exemption qu’il consacre, applicable seulement à des endossements par actes sous seing privé, n’a rien de commun avec les devoirs de ces officiers, dans l’exercice de leurs fonctions; que le notaire qui rédige, en sa qualité, l’endossement d’un billet à ordre et qui atteste par là, sous le sceau de son autorité, la transmission qui en est opérée devant lui, fait nécessairement un acte de son ministère pour lequel il est tenu en conséquence, de remplir toutes les conditions exigées par la loi en pareil cas; attendu, en fait, dans l’espèce, que le notaire Chevalier a reçu comme tel l’endossement de quatre billets à ordre, par des actes rédigés les 13 mars, 15 août et 21 septembre 1843, qu’il a portés sur son répertoire, mais qu’il n’a pas fait revêtir d’un enregistrement; qu’il suit de ce qui précède qu’en agissant ainsi, ce notaire est devenu passible d’une amende de 10 francs pour chaque acte d’endossement non enregistré, et responsable des droits auxquels leur euregislrement pouvait donner lieu; attendu cependant, que le jugement attaqué a décidé le contraire, sous le prétexte que les actes d’endossements notariés devaient profiter du privilège établi par l’article 70 § 3, n° 15 de la loi du 22 frim. an vu, pour les endossements sous seings privés, en quoi ce jugement a expressément violé les articles de loi précités; casse, etc. » (Arrêt du 13 juillet 1847.
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Dali., aBn. 1817,1, 215). — S’il y a erreur dans l'endossement, ou si la négociation projetée est rompue, l’endossement, quoique Inscrit sur la lettre de change, peut être rayé, et il est comme non avenu ; cette manière d’annuler l’endossement est plus sûre que le nouvel endossement qu’en ferait, en faveur de l’auteur de l’endossement qu’on veut annuler, celui à qui on l’avait cédé par erreur, ce qu’on nomme contre-passation : car ce nouvel endosseur serait assujetti aux garanties des endossements purs et simples. — Question. L'endosseur d’une lettre de change qui, après un endossement postérieur au sien, biffe sa signature donnée en blanc, et la rétablit audessous de cet endossement, commet-il le crime de faux en écriture de commerce P La cour de cassation a consacré l’affirmative : « Attendu qu'il est établi en point de fait, par l’arrêt de la cour royale de Bordeaux, chambre des mises en accusation, du 27 juillet dernier, que Lafargue, voulant se procurer une somme de 200 fr., avait eu recours à Boisset et à Ruand, qui avaient promis d’endosser un effet decommerce de celle somme sous la condition expresse que Boisset signerait comme premier endosseur, et Ruand seulement comme second endosseur; qu’en conséquence une lettre de change de la somme de 200 francs avait été souscrite par Lafargue b l’ordre de Boisset; que celui-ci avait inscrit sa signature à la suite, en laissant en blanc pour écrire l’endossement; que Ruand avait posé sa signature à la suite en laissant pareillement en blanc la place d’un endossement ; que plus tard Boisset ayant eu la lettre de change en sa possession, avait biffé sa signature et l’avait inscrite au-dessous de celle de Ruand ; attendu qu’en intervertissant ainsi les endossements par la transposition frauduleuse de sa signature, Boisset avait porté atteinte aux garanties que présentait la lettre de change dans son état primitif, altération qui pouvait devenir pour les porteurs de la traite la cause d’un préjudice, et qu’en reconnaissant dans cet état des faits les caractères du crime de faux en écriture de commerce, l’arrêt attaqué, loin d’avoir violé fart. 147, Code pénal, a justement appliqué à ces faits la criminalité spécifiée par cet article; rejette, etc. (Arrêt du 29 janvier 1847. Sir. 47, 1 , 298). — Question. Celui qui a payé une lettre de change portant un faux endossement, peut-il en répéter le montant contre celui qui la tenait du ‘ aussaire ? La cour de cassation a consacré l’affirmative; « Attendu, en droit, que si, aux ternies des art. 136, 137 C, coram. , la propriété des effets à ordre se transmet par la voie de l’endossement, et si le tiers porteur ne peut, en
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règle générale , être repoussé par les exceptions personnelles à son cédant, il en est autrement lorsqu’il n’y a pas eu de transmission; que telle est l’espèce actuelle, puisque l’endossement indiqué comme ayant opéré le transfert de l’effet du cédant au tiers porteur étant faux, la condition sous laquelle se négocient les effets de commerce n’avait pas été accomplie; que, dès lors, il n’était pas intervenu d’endossement; casse, etc. » (Arrêt du 30 mars 1853, ch. civ. Sir., 53, I, 4 70.) Sur le renvoi ordonné par cet arrêt, le tribunal de commerce d’Angers a rendu un jugement entièrement conforme à la doctrine de la cour suprême. (Jugement du 20 juin 1 853. Sir. , 53 , II , 562.) Voir dans le même sens un jugement du tribunal de commerce de la Seine du 19 octobre 1847, Gazette des Tribunaux du 20 octobre. — QojMTioa. La saisù-arrét pratiquée depuis l'échéance , entre les mamx du souscripteur, d’un effet de commerce au préjudice du bénéficiaire , est-elle sans valeur à l'égard du porteur sait* par / endossement postérieur? La cour de cassation a consacré l'affirmative: « Yu les art. 136, 149 et 187 C. comm.; attendu, en droit, qu’aux termes de l’art. 149 C. comm. Ü n’est admis d’opposition au payement d’une lettré de change qu'en cas de perte de la lettre ou de faillite du porteur; attendu que l’article 136 déclare que la propriété d’une lettre de change se transmet par la voie de i’endossemént, que le porteur d’un effet de commerce, qui en est devenu propriétaire de bonne foi par endossement régulier, est créancier direct du souscripteur, et n’est passible que des exceptions qui sont personnelles à lui-même ; que ces principes, qui tiennent à l’essence des effets de commerce, subsistent en cas de transmission par endossement postérieur à l’échéance , et qu’il ne résulte d’aucune disposition de loi que l’époque de la transmission doive détruire ou modifier la nature et les conditions du titre transmis; casse, etc. » (Arrêt du 25 juillet 1855, ch. civ. Sirey, 56, I, 25.) Voyez dans le même sens un arrêt de la même cour du 1 9 novembre 1850, cb. civ. Sirey, 51, I, 20.) — Quelquefois la multiplicité des négociations oblige d’ajouter une allonge à la lettre : cette allonge ne fait qu’un avec la lettre de change.
137. L’endossement est daté. -—II exprime la valeur fournie. — Il énonce le nom de celui à l’ordre de qui il est passé.
= Est daté. Cette date peut empêcher des fraudes, surtout en cas de faillite; un failli, en effet, pourrait ne pas dater un endossement, afin qu’on ne pût reconnaître qu’il a été fait depuis sa faillite, et lorsqu’il était dessaisi de l'administration de ses biens (art. 443). Quant à l’antidate, nous allons voir , article 139, qu’elle est considérée et punie comme un faux. — Question. L’endossement irrégulier, tel que celui qu’on a omis de dater, est-il impuissant pour transférer la propriété à celui au profit de qui F endossement a été fait, alors même qu’il est prouvé que celui-ci en a remis la valeur à Fendosseur P La cour de cassation a consacré l’affirmative:
« Vu les art. 136, 137 et 138, Cod. comm.; vu aussi les art. 187 et 188, même Code; attendu qu’aux termes de l’art. 138, Code comm., les endossements non revêtus des formalités prescrites par l’art. 137, même Code, ne valent que comme procuration et ne transmettent pas la propriété des effets sur lesquels ils sont apposés ; que la loi est expresse, et qu’à l’égard des tiers, aucune autre preuve n’est admissible que celle résultant des termes mêmes de l’endossement ; attendu que, dans l’espèce, les endossements faits à Vérillon ne sont pas datés ; qu’ils sont irréguliers et ne valaient que comme procuration à l’égard du sieur Delcros ; que, cependant, l’arrêt attaqué a déclaré que ces endossements avaient transféré à Vérillon la propriété des efTets dont il s’agit ; en quoi faisant, il a expressément violé les lois citées; casse, etc. » (Arrêt du 5 juillet 1843. Ch. civ. Sir. 44, 1, 49). Cet arrêt avait été rendu par défaut, le défendeur y forma opposition ; mais la cour confirma sa jurisprudence par un nouvel arrêt du 22 mai 1844 (Sir. 44, I , 551 ). — L’endossement d’une lettre de change est un acte où se trouvent ordinairement réunis le contrat de change et le contrat de transport-cession. 11 y a contrat de change, en ce que l’endosseur s’oblige à faire payer, au lieu et à l’époque convenus, parla personne indiquée dans la lettre, la somme qui y est énoncée, et se trouve tenu solidairement de toutes les obligations du tireur primitif; mais l’endossement diffère du contrat de change, ainsique nous l’avons déjà observé, en ce qu’il peut être souscrit dans le lieu même où la lettre est payable, parce que la remise de place en place, caractère principal et essentiel du contrat de change, existant dans la lettre à laquelle l’endossement se réfère , et dont il opère le transport, cette condition substantielle du contrat de change se trouve remplie. Ce principe, que l’endossement constitue un nouveau contrat de change, a dicté la présente disposition, qui prescrit, pour la régularité de l’endossement, les mêmes formalités exi-
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gées pour le corps même de la lettre de change ( article 1 10 ). Aussi la cour suprême a-t-elle jugé qu’un ordre où on lisait ces mots : valeur reçue, sans qu’il y fût exprimé quelle espèce de valeur avait été fournie en espèces, en marchandises, en compte, ou de toute autre manière, ne remplissait pas le vœu des articles 1 10, 1 30 et 137 , et que cet ordre n’avait valu , aux termes de l’article 1 38, que procuration au porteur, sans lui transférer la propriété de l’effet dont l'endosseur ne s’était pas dessaisi (Arrêt du 23 juin 1817. Sirey, t. 18, I, 60). Du reste, la loi n’exige pas que l’endossement soit rempli par l’endosseur lui-même ; et nous verrons , sous l’article suivant , qu’il peut l’être parla personne même au profil de laquelle il est souscrit. — Sur le point desavoir si la valeur fournie doit être énoncée dans l’endos d’un connaissement, voyez un arrêt du 1er mars 1843, cité sous l’article 281.
La valeur fournie. — Question. L’énonciation valeur en garantie dans F endossement d’un billet à ordre équivuut elle à celle de valeur en compte, et suffit-elle pour que F endossement soit translatif de la propriété du billet au porteur, sauf règlement ultérieur de la position respective des parties F En d’autres termes, cette énonciation ne peut-elle être assimilée au contrat de gage ou de simple nantissement, soumis aux formalités et conditions réglées par le Code civil? La cour de cassation a consacré l'affirmative.» Vu les art. 110, 136, 137 , 138, 187 et 188, Cod. comm. ; attendu qu’aux termes des art. 136 et 187, Code comm., la propriété des lettres de change et des billets à ordre se transmet par la voie de l’endossement; que l’art. 137 prescrit les formalités nécessaires pour la régularité de l’endossement, et que, suivanl l'art. 138, ce n’est que dans le cas où elles n’ont point été remplies que l’endossement n’opère point de transport ; attendu qu’il résulte des art. 1 10 et 1 88, combinés avec les art. 137 et 187, Cod. comm., que l’énonciation de la valeur fournie qui doilêtre faite dans l’endossement des effets de commerce à ordre, peut avoir lieu en espèces, en marchandises, en compte ou de toute% autre manière; que l’énonciation valeur en garantie, remplit le vœu de la loi aussi bien que celle en compte , sauf dans l’un comme dans l’autre cas la fixation de la position respective des parties, par suite du règlement de leurs opérations; attendu que la négociation de lettres de change ou de billets à ordre, valeur en garantie , ne constitue pas le contrat de gage ou de simple nantissement d’une chose mobilière, tel qu’il est défini par les art. 271 et 272, Cod. civ., pour lequel il est indispensable de se confor-
mer aux art. 2074 et 207 5, même Code ; attendu qu’en jugeant le contraire et en appliquant à l’endossement des billets revendiqués par les syndics de la faillite de Joly les art. 2074 et 2075, Cod. civ., et en déclarant en conséquence que cet endossement, quoique fait de bonne foi et plus de dix jours avant l’ouverture de la faillite de Jolly, n'avait pas transmis aux sieurs Launay-Haulin la propriété desdits billets , la cour royale de Paris a fait une fausse application desdits articles, et a expressément violé les art. uo, 13G, 1 37 , 138, 187 et 188, Cod. comm.; casse, etc. » (Arrêt du 6 août 1845. Ch. civ. Sirey, 46, I, 563).
Il énonce le nom. La cour suprême a jugé que l’erreur commise dans le nom de celui à qui la traite était endossée ne rend pas nul l’endossement lorsque c’est une simple erreurqui n’empêche pas de connaître la personne au profit de laquelle elle a été réellement négociée (Arrêt du 16 juin 1846. Ch. civ. Sir., 46, I, 783).
138. Si l’endossement n’est pas conforme aux dispositions de l’article précédent, il ri opère pas le transport ; il n’est qu’une procuration.
= Il n'opère pas le transport. Aiüsi la lettre de change n’est pas la propriété du porteur , elle continue d’appartenir à celui qui a irrégulièrement endossé : le payement , dans ce cas, est libératoire; mais le porteur par endossement irrégulier ne peut retenir ce qu’il a reçu qu’en prouvant qu’ii a réellement fourni les fonds; et la contestation, dans ce cas, n’est plus de la compétence du tribunal de commerce : au contraire, le porteur par endossement régulier n’a rien à prouver. Ces principes ont été appliqués dans l’espèce suivante. — Question. Le tiré, accepteur d'une lettre de change , a-t-il pu être condamné à payer au tiers porteur par endossement irrégulier le montant de la lettre, bien que le tireur ri eut pas fait provision et fût même tombé en faillite ? La cour suprême a consacré la négative : «Vu les articles 137 et 138 du Code de commerce : attendu qu’aucun des endossements de ia lettre de change dont il s’agit n'est régulier ; que ces endossements ne valaient dès lors que procuration, que conséquemment le payement de celle lettre n’aurait pu être exigé de l’accepteur que pour le compte du tireur ; que cependant , et
quoique le tireur de cette lettre n’en eût pas fait provision, et qu’il fût même tombé en faillite avant l’échéance de ladite lettre, le sieur Hémard, qui en était porteur, en avait poursuivi le remboursement contre l’accepteur, en son nom et pour son compte; et que la cour royale qui a rendu l’arrêt a ordonné ce remboursement, en se fondant sur ce que c’était un tiers et légitime porteur; mais que cette qualification de tiers et légitime porteur de la lettre n'en rendait pas le sieur Hémard propriétaire, la propriété des lettres de change ne pouvant passer dans les mains du tiers porteur que par un endossement régulier, et que l’endossement passé au sieur Hémard n’avait pas ce caractère; qu’en le jugeant donc ainsi l’arrêt attaqué a ouvertement violé les articles cités du Code de commerce, qui ne considère lesendossemenls irréguliers que comme simples procurations ; casse, etc.» (Arrêt du 22 avril 1828. Ch. civ. Dali., ann. 1828, 1, 221).
N'est qu'une procuration. — Question. Si le premier porteur s’est- contenté de signer , comme la loi, ainsi que nous t’avons observé, n’exige pas que l’endossement soit écrit de la main de P endosseur, le porteur pourra-t-il l’écrire, et y aura-t-il dès lors endossement valable ? La cour de cassation a adopté l’aftirmalive : ■ Sur le moyen tiré de ce que l’endossement au profit de Dacosta était originairement eu blanc, et que, par conséquent, il ne pouvait valoir que comme procuration, qui n’a pu l’autoriser à se passer à lui-même la propriété et le prollt de la traite ; attendu qu'il est constant, en fait, que Dacosta était devenu créancier de son endosseur antérieurement à l'échéance et à la présentation de la lettre à l’accepteur ; qu’il est d’une jurisprudence constante que le porteur d’une lettre de change endossée en blanc , peut luimême, au moyen de la procuration résultant d’un pareil endossement, se transférer la propriété de ladite lettre, s’il y a cause légitime, et que, dans l’espèce, cette cause résulte du fait ci-dessus relaté et constaté par l'arrêt ; rejette, etc, » ( Arrêt du 2* avril 1827. Ch. req. Dali., ann. 1827, 1, 214). — Question. Le tiers porteur, au moyen d’un endossement irrégulier, peut-il du moins transmettre régulièrement à un autre la lettre de change ? La cour suprême a consacré l’affirmative : « Attendu que si l’endossement valeur reçue, et à ordre ne peut être envisagé que comme une procuration ou mandai, faute de désignation de cette valeur, au moins ce mandat, qui n’est conçu en aucuns termes restrictifs, doit-il être considéré comme ayant l’effet naturel de conférer au porteur les pouvoirs de faire toucher, pour le
compte du mandant, le montant de l’effet remis, soit en recevant lui-même de l'accepteur, ou du tiré, ou en négociant, par endossement régulier, comme mandataire du tireur , la lettre de change dont il reçoit la valeur, et de laquelle il est comptable envers le tireur son mandant ; qu’aussitôt la négociation régulière faite par le fondé de pouvoir du tireur ou de l’endosseur la propriété de la lettre est transportée , non du chef du mandataire qui ne Ta pas, ni en vertu d’un droit qui lui soit personnel, mais en vertu de la procuration ou du mandat qu’il a reçu de son commettant; que l’effet dont il s’agit, ainsi négocié, a tous les caractères d’une lettre de change; que, par conséquent, la contrainte par corps a été légitimement prononcée; rejette, etc. » (Arrêt du 20 Janvier 1814. Ch. req. Dali. , ann. 1814, I, 237). C’est par application de ces principes que la même cour a déclaré l’endosseur par acte régulier d’un effet, garant du payement, bien qu’il l’eût lui-même reçu par un endossement en blanc (Arrêt du 1er décembre 1829. Ch. req. Sir., t. 30,1, 28). Enfin la cour suprême a même jugé que la propriété d’un effet pouvait être transmise par un acte extrinsèque au porteur, en vertu d’un endossement en blanc, et que la preuve des faits constatant la volonté de transmettre cet effet pouvait se faire sans commencement de preuve par écrit : « Attendu qu’il s’agit, dans l’espèce, de l’effet d’endossements en blanc entre parties contactantes, et non à l’égard des tiers; que les articles 136, 137 et 138 du Code de commerce, ni aucune autre disposition législative, ne s’opposent à ce qu’un marchand porteur d’un effet négociable en vertu d’un endossement en blanc, et qui le passe à un autre marchand par un pareil endossement, lui en transfère la propriété par un acte extrinsèque à cet endossement, en payement du prix de marchandises que celui-ci lui vend et livre de son côté; qu’aucune de ces lois ne s’oppose non plus à ce qu’une pareille négociation soit prouvée par témoins sans un commencement de preuve par écrit ; qu’elle rentre, au contraire, de sa nature, dans la classe de celles dont l’article 109 du même Code permet aux juges de commerce d’admettre la preuve testimoniale, lorsqu'elle leur paraît recevable, d’après les faits et les circonstances dont l’appréciation leur est soumise , rejette, etc. » (Arrêt du 17 décembre 1827. Ch. civ. Sir., t.28, 1, 223 ).Voyez, en ce sens, des arrêts de la cour deToulousedu 1 8 juillet 1838 (Sir., 39, II, 147), et un arrêt de la cour d’Amiens du 8 mars 1840, qui va plus loin que la cour de cassation, puisqu’il admet le porteur à faire la preuve dont il s’agit même contre le souscripteur du billet (Sir., 42, H, 121). Des principes ana-
logues se retrouvent dans la solution de la question suivante. — Question. L’endossement en blanc, qui en général ne vaut que comme procuration, peut-il emporter transmission de la propriété du billet, si telle a été la volonté des parties , c’est-a-dire de l endosseur et du preneur F La cour de cassation a jugé l’affirmative : « Attendu, en droit, que si. aux termes de l’art. 138, un endossement en blanc ne vaut que procuration et n’opère pas le transport du billet à ordre, ce n’est là qu’une présomption qui cède à la preuve contraire, lorsque la contestation s’agite entre l’endosseur et le preneur ; el si, par le fait volontaire de l’endosseur, la propriélédu billet a été transférée au preneur, celle propriété lui est acquise malgré l’irrégularité de l’endossement; rejette, etc.* (Arrêt du 31 juillet 1833. Ch. req.Sir., t. 33, 1, 7 5G). Il en est de même de l’endossement irrégulier, aux termes de l’arrêt suivant de la même cour : « Attendu, en droit, que, s’il résulte de l’art. 138 du Code de commerce, que l’endossement irrégulier d’un effet commercial n’opère pas le transport et u’est qu'une procuration, il est évident que la loi n’établit par là qu’une simple présomption, qui n’exclut pas la preuve du conlrairelorsqu’il s’agit de régler les droits respectifs de celui qui a fait l’endossement irrégulier, et de celui à qui il est fait ; qu’ainsi , lorsque l’endosseur dudit effet a, par un acte non suspect, déclaré que son intention formelle est d’en transporter la propriété à celui à l’ordre de qui il l’a passé, l’endossement, quoique irrégulier, opère ladite transmission, sauf l’exception naturelle et nécessaire des cas de faillite el d’héritier à réserve, et des réclamations des porteurs de l’effet et autres créanciers; rejette, etc. » (Arrêt du 25 janvier 1832. Ch. req. Sir., t. 32, 1, 189). Celle opinion avait déjà été admise sous l’empire de l’ordonnance de 1613, parla cour de cassation (Arrêt du 17 août 1807. Ch. civ. Sirey, t. 8, 1, 16). — Question. Lorsqu'une lettre de change n’a été ni acceptée ni payée , le porteur de cette lettre en vertu d’un endossement en blanc peut-il en réclamer le montant contre son endosseur immédiat, s’il prouve qu’il lui en a fourni la valeur F La cour de Bordeaux a consacré l’affirmative : « Attendu que celui qui est porteur d’un billet à ordre ou d’une lettre de change, en vertu d’un endossement en blanc, est autorisé à en réclamer le payement, el par conséquent à en faire faire le protêt lorsque le payement est refusé; que suivant ce principe généralement adopté, Cluzeau a pu faire protester la lettre de change dont il s’agit; attendu que, si la lettre de change avait été tirée sur lui, il ne l’avait point acceptée ; qu’il en était ce-
pendant porteur ; que par conséquent il a pu exercer les droits résultant de celle qualité, et faire constater le non-payement par un protêt; attendu que Labrousse ayant remboursé àCluzeau, a été autorisé à obtenir son remboursement contre Larrieu, s’il avait compté à ce dernier le montant de la lettre de change; attendu que ce fait est constaté au procès; qu’il résulte spécialement d’une précédente lettre de change et de divers autres effets qui établissent que Larrieu avait reçu de Labrousse le montant de la lettre de change qu’il lui avait négociée en blanc ; que, dans ce cas, l’irrégularité de l’endossement ne peut autoriser le précédent endosseur à retenir, au préjudice de l'endosseur subséquent, le montant de la trailequi a été prolestée et qui n’a été acceptée ni payée; met au néant l’appel, etc. »(Arrêldu G août 1844. Sir., 4S, il, 4i). — Question. Le porteur, en vertu d’un endossement irrégulier ou en blanc, peut-il être admis à faire preuve de la valeur fournie vis-à-vis de son endosseur immédiat, et lorsque celte preuve est faite, à recourir contre lui en cas de nonpayement? La cour de cassation a établi l'affirmative : « En ce qui touche les trois branches du premier moyen; attendu que si, aux termes de l’article 138, Code comm., l’endossement en blanc n'opère pas transport et ne vaut que comme procuration, celle disposition de la loi ne fait preuve irréfragable que relativement aux tiers ; mais qu’il en est autrement quand le débat s'élève entre le porteur et son cédant immédiat dont l’endossement irrégulier est l’ouvrage; que, dans ce cas, la présomption cède à la preuve contraire, et s’il en résulte que la propriété a été transférée par l'endossement malgré son irrégularité, celte propriété demeure acquise au porteur; que, dès lors, la garantie solidaire prononcée par l’article 140 du Code de commerce, ainsi que la contrainte par corps, deviennent la conséquence légale de la preuve du transfert de la propriélé de l’effet ou lettre de change; que, dans l’espèce, la cour royale de Toulouse, en se fondant sur les circonstances de la cause, a apprécié en fait la valeur de tous les endossements en blanc apposés à la lettre de change dont il s’agit, et que sa décision en ce point échappe à la censure de la cour suprême; etc. » (Arrêt du 5 juillet 1843. Sir., 44, I, 49). Mais la preuve de celle transmission n’est irréfragable comme le dit l’arrêt à l’égard des tiers qu’au moyen d'un endossement régulier : c’est ce que juge encore positivement un arrêt du & juillet 1843, rapporté sous l’art. 137. L’arrêt intervenu sur la question suivante est évidemment fondé sur les mêmes principes. — Question . Un endossement en blanc peut-il
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transmettre la propriété d’un billet à ordre, si le porteur ne prouve pas en avoir fourni la valeur à l’endosseur qui établit en avoir fait les fonds ? La cour de cassation a consacré la négative : « Attendu que l’arrêt attaqué a déclaré qu’il était établi d’une manière incontestable par les pièces et les documents du procès, indépendamment de l’aveu fait par les demandeurs en cassation, que les fonds du billet de 3,000 fr. dont il s’agissait avaient été faits par la veuve Lenoir, et que ce billet avait été sa propriété; attendu que ce premier point étant déclaré constant, le demandeur, qui prétendait avoir fait à son tour les fonds dudit billet entre les mains de la dame Lenoir, était tenu de justifier son allégation autrement que par un endossement en blanc, et qu’en le décidant ainsi, l’arrêt attaqué n’a violé aucune loi ; rejette, etc. » (Arrêt du 16 avril 1845. Ch. req. Sir,, 48, I, 464.) Voyez encore, en ce sens, un arrêt de la cour de Bourges du 18 avril 1842 (Sirey, 43, II, 05), — Qtostioi». lorsque le porteur d’un billet à ordre, en vertu d’ un endosse* ment irrégulier , peut prouver qu’il a fourni la valeur du billet, non pas pour établir que la propriété lui en a été transférée, mais afin de se f aire admettre au passif de la faillite de l endosseur pour les sommes qu’il a payées, cette preuve est-elle recevable à f égard des créanciers de l’endosseur ? La cour de cassation a consacré l’affirmative : « Attendu que tout créancier légitime a le droit de se faire admettre au passif de la faillite de son débiteur pour le montant de ses créances; attendu que l’arrêt attaqué énonce que Marcotte a justifié avoir fourni à Verdin-Gallimard, avant sa faillite, la valeur des billets qui sont l’objet du premier moyen ; attendu que ces billets sont passés sans intermédiaire des mains de Gallimard en celles de Marcotte; attendu que, dans ces circonstances, en admettant Marcotte au passif de la faillite de Yerdin Gallimard pour les sommes qu’il avait fournies, la cour royale de Paris n'a pas considéré que l’endossement en blanc des billets dont Marcotte était saisi, lui eu avait transporté la propriété ; mais elle a seulement apprécié, ainsi qu’elle en avait le droit, la position respective de Marcotte eide Verdin- Gallimard, et qu'elle n’a dès-lors ni faussement appliqué ou interprété, al violé les art, 137 et 138, God. comm., ni aucune autre disposition de loi; rejette, etc. • (Arrêt du 16 juin 1846. Ch. çiv. Sir. 46, 1, 783).— -lr«QOBSTiow. Les principes en vertu desquels l’endossement irrégulier, par exemple causé valeur reçue, n’empêche pas que le porteur ne transmette la propriété (U f effet au moyen d’un endossement régulier, s’ap-
)gle
pliquent-ils au cas où c? est V effet lui-même qui est causé valeur reçue ? — 2e Question. L’endossement passé en pays étranger doit-il, quant à ses effets, être apprécié selon les lois du pays où il a été fait, et non selon les lois françaises d'après lesquelles il serait irrégulier? La cour d’Aix a consacré Paffirmalive : « Considérant que l'endossement d'un effet de commerce à ordre causé valeur reçue, vaut procuration, non-seulement pour en recevoir le montant de celui sur qui cet effet a été tiré, mais encore pour en transmettre la propriété à tout tiers de bonne foi, au moyen d'un endossement régulier : de telle sorte que, dans le cas où un endossement régulier est souscrit par le mandataire, la transmission de la propriété de l’effet de commerce est aussi parfaite , et produit, entre le mandant (qui est alors le véritable cédant) et le cessionnaire, les mêmes effets que si cet endossement eût été signé par le mandant lui-même ; qu’il suit de là que le mandant est directement obligé envers le tiers porteur, qui demeure étranger aux exceptions du mandant contre le mandataire, et à la question de savoir si celui-ci a fait parvenir la valeur de l’effet à son mandant; considérant que les mêmes principes régissent la traite elle-même causée valeur reçue, c'està-dire, qu’une traite ainsi causée vaut procuration et qu’elle est soumise aux mêmes conséquences ; considérant que tous les endossements formant autant de contrats distincts et séparés, chacun d’eux est régi par la loi du pays où il a été souscrit, non-seulement quant à sa forme, mais quant à ses effets, et qu’il en est ainsi, bien que la demande en payement soit poursuivie dans un pays dont la loi attribue d’autres effets à ces endossements ; considérant que la notoriété commerciale, le témoignage unanime des auteurs français et anglais qui ont écrit sur la matière et enfin la jurisprudence française, s’accordent à constater que l’endossement qui serait irrégulier suivant notre loi, a autant de force en Angleterre pour transmettre la propriété d’une lettre de change, que peut en avoir en France l’endossement régulier, et notamment que les expressions valeur reçue ont, en Angleterre, la même force que les ex pressions valeur reçue comptant ont chez nous ; considérant, en fait, que les deux traites formant les éléments de l’opération de change dont il s’agit et de la demande de l’appelant, n’ont été, il est vrai , transmises à Constantinople, par Corpy, Français, à Niver Kerrblack et comp., Anglais, de la même ville, que sous les expressions valeur reçue, et que , d’après la note de négociation, celte valeur ne devait être reçue par Corpy que postérieurement, et ne lui a point été payée;
qu’ainsi, d’après la loi, de Corpy (le cédant), Ni ver Kerrblack etcomp., de Constantinople, n’étaient que ses mandataires et n’auraient eu contre lui aucun recours, le tiré Nicolas Reggio, de Marseille, n’ayant point payé à l’échéance ; mais considérant que Niver Kerrblack etcomp. de Constantinople, usant de leur mandat, ont transmis les deux effets dont il s’agit à Niver Kerrblack et comp., de Londres, et cela, par endossement» translatifs de la propriété elle-même d’après la loi anglaise; qu’à leur tour, Niver Kerrblack et comp., de Londres, les ont, le 1er janvier 1842, transmis à Healhfurse et comp., autre» négociants anglais, et cela par deux endossements souscrits à Londres, l’un causé valeur en compte et l’autre valeur reçue; que, d’après la loi du pays où le contrat est intervenu, Heathfurse a donc été irrévocablement saisi de la propriété des deux traites de Corpy lui-même par l’intermédiaire des mandataires de celui ci ; d’où il résulte que Corpy ne peut se soustraire à l’action directe en garantie et payement dirigée contre lui par Heathfurse, qui est entièrement étranger aux exceptions dont Corpy peut se prévaloir contre Niver Kerrblack etcomp., de Constantinople, etc. » (Arrêt du 29 avril 1844. Sir., 45,11, 114.) — La cour d’Alger, consacrant les mêmes principes, a jugé que le changement de domicile du débiteur ne peut soustraire les parties à la législation du pays où elles ont contracté, et que relativement à la prescription de ces lettres de change , c’est cette législation qu’il faut appliquer; dans l’espèce c’était le laps de trente ans. (Arrêt du 18 août 1848. Sir., 49, II, 264.) — Question. Le principe que l' endossement irrégulier ne vaut que procuration peut-il être opposé par le tireur ou par l’accepteur, à l'effet de compenser le montant de Veffet qu’ils doivent avec ce qui leur est dû par le véritable propriétaire de cet effet P La cour suprême a consacrél’affirmative : « Vu les articles 136, 137 et 138 du Code de commerce ; attendu qu’il résulte expressément de ces articles qu’un endossement qui n’est pas revêtu des formalités qu’ils prescrivent ne vaut que comme procuration, et ne transmet pas la propriété de la lettre de change ; que la loi n’admet ni distinction ni équivalent, ni éléments étrangers au titre , que e’est dans l’endossement même que doit se trouver la preuve de sa régularité; que l’absence des conditions qui le constituent, peut être opposée par toutes personnes intéressées à s’en prévaloir : d’où il suit que ce n’est pas seulement l’endosseur resté propriétaire de la lettre de chauge qui peut exciper de celle irrégularité, mais encore le tireur et l’accepteur, à l'effet de compenser le montant de la traite qu’ils doivent, avec ce qui leur
©st dû par le véritable propriétaire de l'effet; a ttendu que l’endossemenldont il s’agiteslen blanc ; qu'il ne s’y trouveni date ni énonciation de la valeur fournie;que par conséquent, aux termes du susdit article 1 38, il n'opérait point transport au profil de Vivien, qui en réclamait le montant, et ne valait que comme procuration; qu’en décidant le contraire, l'arrêt attaqué a violé les articles de la loi ci-dessu3 cités ; easse, etc. » ( Arrêt du I & juin 1831. Ch. civ. Sirey, t. 31, 1,411). Cet arrêt n’est pas en opposition avec les précédents, dans lesquels il s’agit de la transmission par l’endosseur au porteur; ici, l’arrêt s’occupe de la valeur de ces endossements à l’égard des souscripteurs et accepteurs dont les endossements vicieux ne peuvent blesser les droits. Voici un autre arrêt de la cour suprême qui consacre la même doctrine dans une espèce où il s’agissait d’un billet à ordre revêtu d’endossements irréguliers : « Vu les articles 137, 138 et 187 du Code de commerce et 1389 du Code civil : attendu qu’il est reconnu, en fait, que l’endossement souscrit par Jeulin n’énonce point le nom de celui à l’ordre de qui il a été passé ; qu’aux termes de l'article 138 du Code de commerce, l’endossement qui ne contient pas cette énonciation exigée par l’article 137 n’opère pas le transport et n’est qu’une procuration ; que, d’après l’article 187 du même Code, les dispositions relatives aux lettres de Change, et concernant l’endossement, sont applicables aux billets à ordre; attendu que, si des preuves extrinsèques peuvent être admises pour établir, en dehors de l’endossement, la réalité du transport d’un billet à ordre, lorsque la contestation s’agite entre l’endosseur lui-même et le porteur qui lient ses droits de cet endosseur, il en doit être autrement lorsque l’irrégularité de l’endossement est opposée par le souscripteur; qu’à l’égard de ce dernier, c’est dans l’endossement lui-même que doit se trouver la preuve régulière de la réalité du transport; attendu qu’en déniant à Dujat, souscripteur des billets dont il s’agit dans l’espèce, le droit d’opposer la compensation résultant à son profil des créances qu’il prétendait avoir contre Jeulin, lorsque ni celui-ci ni ses représentants ne pouvaient, à son égard, être réputés légalement dessaisis de la propriété du billet, l’arrêt attaqué a formellement violé les art. 1 37 , 1 38 et 187 du Code de commerce, et par suite l’art. 128!) du Code civil; casse, etc. » (Arrêt du 30 décembre 1840. Ch. civ. Sir., I. 41, 1. p. 28). Voyez encore un arrêt de la même cour du 5 juillet 1 843, chambre civile (Sirey, 44 , 1 , 49). Enfin, çelle cour a été plus loin, elle a appliqué le même principe au cas où c’est le syndic d’un endosseur failli qui re-
pousse le porteur demandant à prouver qu’il a fourni ta valeur de l'effet pour en devenir propriétaire; en d’au 1res terme», l’avantage qu’elle accorde au porteur contre l’endosseur, elle •e refuse au porteur contre le syndic de l’endosseur failli; voici celte décision, qui ne parait pas à l’abri d’objections sérieuse» par l’espèce de contradiction dans laquelle elle se trouve avec l’arrêt précédent, puisqu’il semble que le syndic d’un endos» seur représente cet endosseur :«Vu les art. 137, 138 et 187 du Code de commerce; vu aussi les art. 1366 et 1367 du Code civil ; attendu qu'il est reconnu, en fait, que l'effet litigieux remis par Masselin à Picard n’élail revêtu que d’un endosse» ment en blanc; que cet endossement n'était point dès Ion conforme aux dispositions de l’article 137; qu’aux termes dé l’art. 1 38, il n’a donc point opéré le transport au sieur Picard ; qu’il n’a été qu’une procuration, ét qu’en le négociant le 1» mars 1836, le sieur Picard n’a pu agir qu’à titre de manda» taire; d’où II résulte que, l’effet étant demeuré la propriété dé Masselin failli, il a pu, comme le portail l'ordonnance de 1073 en termes exprès, être saisi par ses créanciers, et par suite le produit en être réclamé du sieur Picard par le syndic, au nom de la masse ; qu’il est bien aussi reconnu que le Code decom» merce, loin de déroger aux dispositions de l’ordonnance du commerce concernant l’endossement, les a rétablies dans toute leur vigueur en en adoptant les principes; que les art. 1 37 et 138 sont conçus en termes généraux, clairs et précis, et que les effets en peuvent ôire réclamés par toutes parties inléressées; attendu qu’en supposant même que, dans des espèces spéciales, et à raison de circonstances particulières, on ail pu recourir à des preuves extilnsèques pour établir en dehors dé l’endossement la réalité du transport d’ün billet à ordre, lorsque la contestation s'agitait entre l’endosseur et le porieurqüi tenait de lui ses droits, il ne saurait en être ainsi lorsque l’Irrégularité de l’endossement est opposée par le syndic d’une faillite dans l’inlérél de la massé des créanciers; que le syndic n’esi plus alors le simple représentant de l’endosseur; qu’il réunit en sa personne une double qualité, puisqu’il est aussi surveillant et défenseur des intérêts de la maBse, à laquelle il est chargé de faire rapporter ioul ce dont le failli n’était pas légalement dessaisi au moment de l’ouverture de la faillite; qu’eu déniant au sieur l’aitnier jeune, agissant en sa qualité de syndic de la faillite Masselin, le droit de demander contre Picard le rétablissement à la masse du produit d’un effet à lui remis par un simple endossement en blanc, l’arrêt attaqué & formellement violé les art. 137 et 138 du Code de commercé;
que le seul motif que l’arrêt attaqué oppose à la disposition si précise de l’art. 1 38 est puisé dans les art. 1 3G6 et 1 367 du Code civil, relatifs au serment que le juge peut déférer à l’une des parties pour en faire dépendre la décision de la cause; mais que, d’après l’article 1367, le juge ne peut déférer d’office le serment, soit sur la demande, soit sur l’exception qui y est opposée, que sous deux conditions énoncées audit article; que les premiers juges ont bien constaté l’existence des deux conditions légales quant à la demande du sieur Pannier; mais qu’ils n’ont rien dit de semblable relativement à l’exception qui était opposée par le sieur Picard, et que c’est néanmoins sur celte exception qu’ils ont déféré le serment d’office au sieur Picard hors les deux cas et sans les deux conditions formellement exigées parla loi; en quoi ils ont faussement appliqué et même expressément violé les deux articles 1366 et 1367 du Code civil; casse, etc. » (Arrêt du 15 décembre 1 84 1 . Ch. civ. Sirey, t.42, I, 125). — Çoestio n.Le porteur d’une lettre de change, en vertu a un endossement en blanc, qui a le droit de compléter cet endossement par un ordre régulier qui le rend propriétaire de la lettre de change, s' il en a réellement fourni la valeur, peut-il y apposer un aval ou une dispense de protêt qui soumette i endosseur aux mêmes obligations que le tireur, et F empêche d’opposer, le défaut de protêt à V échéance, s’il n’existe pas une preuve de convention à cet égard? La cour de Limoges a établi la négative : « Attendu que toutes les parties reconnaissent que les lettres de change dont s’agit au procès, ont été remises entre les mains de la maison Beaulieu et Boudel, revêtues de la signature en blanc mise au dos desdites lettres de change, d’Alphonse et de Gustave Sénemaud; qu’il s’agit, dans la cause, d’apprécier, en ce qui concerne ces derniers, l’étendue et la portée de cet endossement; qu’on ne saurait contester que cet endossement ainsi donné en blanc, n’ait pu être rempli par les porteurs, et qu’ils ne soient devenus propriétaires légitimes des valeurs dont s’agit, puisqu’ils en ont réellement fourni le montant; mais que cet endossement ainsi passé à l’ordre de la maison Boudet et Beaulieu, et daté par eux du jour même de la création desdiles lettres de change, imposait à cette maison l’obligation, pour conserver son recours contre les endosseurs, de faire protester à l’échéance, ce qui n’a pas eu lieu ; qu’en présence des articles 161, 162, 168, Code comm.,on ne peut le décider autrement, à moins qu’il ne soit établi en fait que les endosseurs ont entendu proroger le cautionnement résultant de leur endossement; attendu, à cet égard, que loin que cette
volonté soit constatée par les faits et documents de la cause, il en résulte, au contraire, que les sieurs Alphonse et Gustave Sénemaud, se sont constamment refusés à proroger les sûretés de leur endossement au delà de quatre et six mois, proposition qui n’a pas été acceptée, et qui, par suite, n’a produit aucun effet; que, d’ailleurs, c’est longtemps après ce délai que la maison Beaulieu elBoudeta songé à faire protester; attendu que si l’endossement donné en blanc permettait au porteur de le régulariser, de le remplir et de l’utiliser à son profit, on ne saurait admettre, à moins d’une intention contraire, résultant clairement des faits et des circonstances de la cause, ce qui n'existe pas dans l’espèce, que le porteur pouvait changer la nature de l’obligation de l’endosseur, du cautionnement qu’il n’entendait donner qu’en cette qualité et dans les limites tracées par la loi, en un aval qui, contrairement au véritable caractère de l’endossement limité à l’échéance par sa date certaine, vaudrait aussi longtemps que le titre lui même ; que si, dans quelques circonstances, l’intérêt du commerce et surtout des opérations de banque, a pu éloigner de celle règle, il importe également aux débiteurs d’être protégés, et qu’il est du devoir des tribunaux de renfermer toutes parties dans l’exécution et l’accomplissement de la loi qui protège utilement les intérêts de tous; émendant, réformant et faisant ce que les premiers juges auraient dû faire, déclare que la maison Beaulieu et Boudet a perdu son recours contre les frères Alphonse et Gustave Sénemaud ; relaxe, en conséquence, ces derniers de toutes condamnations prononcées contre eux, etc. *(Arrêldu 10 mai 1844. Sirey, 45, 11, 481.) Lamêmecour de Limoges a consacré les mêmes principes quant à un billet à ordre : « Attendu que la première question à examiner est celle de savoir si la mention qui se trouve au dos du billet à ordre
5|ui donne lieu au procès, au-dessus de la signature Bachelerie, peut constituer un aval régulier et qui aurait été réellement fourni par ce dernier; attendu, à cet égard, que l’inspection du billet et de la mention qui s’y trouve, qui n’est évidemment pas de la main du sieur Bachellerie, et n’a été écrite qu’après coup, suffirait seule pour convaincre que ce dernier, en apposant sa signature en blanc au dos du billet, n’a jamais eu riutention ni la pensée de s’obliger comme donneur d’aval ; que celui qui s’oblige en cette qualité, exprime ordinairement sa volonté de sa propre main, et que celte volonté ne peut être suppléée par le porteur, à moins qu’il ne soit établi par des actes, pièces ou correspondance, que telle a été en s’obligeant l’intention de celui qui a ainsi
donné sa signature en blanc; attendu que toutes les présomptions graves, précises et concordantes, qui naissent soit de la contexture du billet, soit des autres circonstances de la cause, établissent que ce ne peut être que par un abus frauduleux de la signature de Bacbellerie, qu’un aval a été créé au-dessus de celte même signature; que cette circonstance donne à la cour la faculté d’apprécier toutes les présomptions qui doivent la porter à penser que jamais, quant au billet dont s’agit, Bachellerie n'a fourni ni entendu fournir un aval à B... père ; que tout démontre, au contraire, que Bachellerie, en plaçant au dos dudit billet sa signature, n’eut évidemment et ne put avoir la pensée que de se rendre endosseur, et de transmettre par cette voie la valeur dont il avait reçu le montant; attendu que la mention mise au dos du billet dont s’agit, ne pouvant constituer un aval régulier et valable, il ne restait plus qu'un simple endossement en blanc qui pouvait bien permettre au porteur, selon l’usage admis en pareil cas, de le remplir et de l’utiliser à son profit, puisqu’il avait fourni la valeur, mais non de transformer en un cautionnement illimité, un cautionnement qui n’avait été donné que comme simple endosseur; qu'ainsi, ne restant plus qu’un simple endossement rempli à une date certaine, qui était celle du 2? août 1828, avant l’échéance, peu de jours après la création du billet à ordre, qui avait été souscrit le 25 août précédent, il faut examiner si celui au profit duquel cet endossement est passé, a rempli les formalités imposées par la loi pour échapper à la déchéance qu’elle prononce; attendu qu’aux termes de l’article 1 87 , Cod. comm., toutes les dispositions relatives aux lettres de change, et concernant V échéance, \' endossement , la solidarité, Vüval, le payement, les devoirs et droits du porteur, sont applicables aux billets à ordre; attendu que l’endossement mentionné au billet à ordre dont s’agit, passé à l’ordre de M... B... père, et daté trois jours après la création dudit billet, imposait à ce dernier, pour conserver son recours contre Bacbellerie, endosseur, l’obligation de faire protester à l’échéance, ce qui n’a pas eu lieu ; que celle obligation résultait pour lui des dispositions des art. 161, 162, 168, Code comm., à moins qu’il ne fut établi en fait, ce qui n’existe pas, que l’endosseur avait entendu prolonger son cautionnement au delà de l’échéance du billet; attendu qu’à défaut par le porteur d’avoir protesté à l’échéance, en 1833, et aux termes dudit art. 168, Code comm., M... de B.;, père, porteur de l’effet, s’est trouvé déchu de tous droits contre Bachellerie ; que, par suite, Catherine Sauviat, épouse Lacoste, qui n’a pu ignorer l’irrégu-
larité du titre qui lui était conféré, n’a pu avoir plus de droits que n’en avait son cédant, et n’a pu valablement faire revivre contre les héritiers Bacliellerie un droit qui était éteint, sauf le recours de celle-ci tant contre le souscripteur que contre le sieur B ... lui-même, lequel lui doit garantie; émendant, déclare irrégulier et sans valeur l’aval mis au dos du billet de 6,000 fr. dont s’agit au procès, etc. » (Arrêt du 25 mars 1846. Sirey, 46, 11, 363). Voici encore une distinction importante faite dans la décision intervenue sur la question suivante. — Question. L’endossement en blanc d'une lettre de change à l’ordre du tireur lui- même peut-il être valablement rempli au profit d’un tiers par le porteur de F effet, après le décès du signataire de cet endossement ? La cour de cassation a consacré la négative: « Vu les art. 137 et 138 Code comm., et l’art. 2003 Code civ.: attendu qu’aux termes de l’art. 137, l’endossement doit être daté, exprimer la valeur fournie, et énoncer le nom d3 celui à l’ordre de qui il est passé; que l’endossement qui n’est pas conforme à ces dispositions n’opère pas le transport: il n’est, aux termes de l’art. 138, qu’une procuration: attendu que la lettre de change de 3,000 fr., qui fait l’objet du procès, causée valeur en moi-même, ne pouvait constituer une obligation quelconque qu’autant qu'un endossement régulier aurait prouvé la valeur fournie par un tiers à la demoiselle Malavialle, ou qu’un endossement en blanc aurait été régulièrement suivi d’une négociation par le mandataire de la demoiselle Malavialle; attendu, en fait, que la demoiselle Malavialle, étant décédée le 26 octobre 1840, n’a pu négocier cette lettre de change, et en recevoir la valeur le 24 février 1841, date de son endossement en blanc; attendu que le porteur de cet endossement en blanc n’a fait aucun usage du mandat qui aurait pu en résulter, puisque l’endossement, au lieu d’être fait par un tiers comme mandataire de mademoiselle Malavialle, paraît fait au nom de ladite demoiselle alors décédée depuis plusieurs mois; attendu qu'en supposant même un mandat donné avant le décès par l’endossement en blanc, ce mandat n’aurait pu, depuis la mort de la demoiselle Malavialle, être suivi d’aucun effet, aux termes de l’article 2003, Code civil ; attendu, d’ailleurs, qu’il est même reconnu dans la cause que la demoiselle Malavialle n’avait donné aucun mandat de négocier la lettre de change dont il s’agit, et que le sieur Delpon l’a reçu d’un tiers sans mandat comme sans droit de négocier, ni de recevoir; rejette, etc. » (Arrêt du 9 novembre 1842. Ch. req. Sirey, t. 42, 1, 901). La chambre civile de la même cour a jugé de la même ma-
nière dans une autre affaire dans laquelle se trouvait également intéressée la succession de la demoiselle Malavialle : «Vu les art. 110,136,137, 138, Cod. com. ; attendu qu’il résulte du jugement attaqué que la lettre de change de 1500 fr. dont le payement a été mis à la charge des défendeurs, a été tirée le 3 mars 1840, pour être payée à un an de date, par Virginie Malavialle, valeur reçue en moi-même ; qu’au dos de celle lettre, Virginie Malavialle a apposé sa simple signature ; que l'endossement fait au profit de Delpon, valeur reçue comptant , et qui a été mis au-dessus de sa signature , a pour date le 24 février 1841, et est dès lors postérieur à la mort de Virginie Malavialle, arrivée le 26 octobre précédent; attendu que si, aux termes de l’art. 1 1 0, Cod. comm., une lettre de change peut être tirée à l’ordre du tireur lui-même, le contrat dechange n’est formé et ne devient parfaitque par l’endossement à l’ordre d’un tiers; attendu que, d’après les art. 136 et 137, même Code, l’endossement ne transfère la propriété de la lettre de change que lorsqu’il est daté, qu’il exprime la valeur fournie, etqu’il énonce le nom de celui au profit de qui il est fait; attendu qu’aucun endossement réunissant ces conditions, n’a eu lieu du vivant de Virginie Malavialle au bénéfice de Delpon, et que l’art. 138, Cod. comm., déclare que l’endossement n’opère pas alors de transport et n’est qu’une procuration; attendu que s’il est vrai que le porteur d’une lettre de change dont il est saisi par un endossement en blanc, peut la négocier comme mandataire du tireur, et si ce qui est fait par le mandataire, dans l’ignorance de la mort du mandant, est obligatoire pour ses héritiers, ces principes ne peuvent recevoir d’application à l’espèce, puisque l’on ne trouve sur la lettre de change du 3 mars 1840 aucun endossement fait par un tiers, que la signature ou le simple endossement en blanc de Virginie Malavialle aurait constitué son mandataire; attendu qu’en déclarant, dans l’étal des faits constatés par le jugement attaqué , que Delpon était véritablement saisi et véritable propriétaire de la lettre de change dont il s’agit, le tribunal de commerce de Clermont a faussement appliqué et a violé les art. 110, 136, 137 et 138, Cod. comm.; casse, etc. » (Arrêldu «janvier 1845. Ch. civ. Sir., 45, 1,93.) — Quant àl’action qui peut être intentée contre le souscripteur d’une lettre de change ou d’un billet à ordre transmis au moyen d’un endossement en blanc ou irrégulier, la jurisprudence distingue avec soin les cas qui peuvent se présenter. — 1er cas. Si celui au profit de qui a été souscrit l’effet l’a passé par un endossement en blanc à un tiers et que ce dernier l’ait passé à son tour,
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mais par un endossement régulier, le tiers obligé de rembourser le porteur, en cas de non-payement à l’échéance, pourra agir directement contre le souscripteur, comme subrogé aux droits du porteur qui, au moyen de l’endossement régulier se trouvait propriétaire de l’effet : c’est ce qui a été jugé sur la question suivante. — Question. Celui qui , ayant reçu par un endossement en blanc un effet de commerce, le transmet par un endossement régulier peut-il en poursuivre le payement en son nom personnel comme subrogé au porteur, qu’il a remboursé , faute de payement à l’échéance de lapart du tiré ? La chambre des requêtes de la cour de cassation a consacré l’affirmative : « Attendu, en droit, que la signature au dos d’une lettre de change vaut mandat pour recevoir le montant de cet effet et pour le négocier utilement ; que la négociation régulière, opérée en vertu d’un tel mandat, transfère la propriété de la lettre de change ; que si, par suite, le porteur, faute de payement de la part du tiré, se fait rembourser par l’endosseur qui lui a transmis la lettre de change, ce dernier est subrogé aux droits du porteur, en vertu des dispositions de l'art. 1251 Cod. civ., qui, dans leur généralité , s’appliquent aux matières commerciales aussi bien qu’aux matières civiles; que, par suite de celte subrogation, l’endosseur se trouve au lieu et place du porteur, qui était lui-même devenu propriétaire de la lettre de change, et peut dès lors exercer son recours contre le tireur, sauf tous les droits résultant réciproquement du mandat entre le mandant et le mandataire ; qu’en le décidant ainsi, l’arrêt attaqué a fait une juste application de la loi ; rejette, etc. » (Arrêt du 20 févr. 1843. Ch. req. Sir., 43, 1, 401). L’arrêtde la cour de Bordeaux, que confirme le présent arrêt, est en date du 26 fév. 1842 (Sir., 42,11,274). Voyez encore, en ce sens, un arrêt de la cour de Douai du 20 mars 1843 (Sir., 43, II, 407). La chambre civile de la même cour a consacré cette doctrine : « Attendu qu’il ne résulte nullement des jugements attaqués que les demandeurs en cassation aient opposéà Romand aucune compensation pouvantavoir pour effeld’éteindrela créanceà laquellece dernier s’est trouvéavoir droit comme ayant acquitté de ses deniers, entre les mains du tiers porteur, le montant du billet duquel il s’agit au procès, et comme se trouvant ainsi subrogé aux droits du tiers porteur, conformément à l’article 1251 du Code civil, sauf toutes actions résultant du mandat; d’où il suit que les jugements attaqués n’ont pas violé les articles 136, 137, 138 et 187 du Code de commerce, en vertu desquels l’endossement en blanc ne vaut que comme procuration; rejette, etc. » (Arrêt du 12
novembre 1846. Ch. civ. Sirey, 46, I, 76). Voyez dans la même sens un arrêt de la cour de Paris du 19 mars 1847, (journal le Droit du 20 mars). (Ce même arrêt du 19 mars juge « qu'on ne peut opposer en compensation des billets causés valeur en compte et non appuyés d'un arrêté de compte établissant la qualité de créancier, parce que la compensation ne peut résulter que d'une créance certaine, liquide et exigible, etc.) » — 2e cas. Si celui qui intente l'action a reçu l'effet au moyen d’uu endos en blanc, sans l’avoir luimême transmis à un tiers par un endossement régulier, il ne pourra agir directement en son nom personnel contre le souscripteur; car, d’un côté, la propriélédu billet ne lui a pas été transmise, et d’un autre côté, il ne peut invoquer la subrogation, mais comme l’endossement en blanc ou irrégulier emporte procuration, il pourra, s’il a fourni à l’endosseur la valeur de l’effet, agir comme mandataire de l’endosseur contre le souscripteur. La jurisprudence de la cour suprême est également constante en ce sens. • Vu les articles 137, 1 38 et î ST du Code de commerce; attendu que le jugement attaqué constate, en fait, que le billet souscrit par Bardet, à l’ordre de Parer, a été revêtu par ce dernier d'un endossement en blanc ; attendu que, dès lors, le nom de celui auquel Parer entendait transmettre le billet, n’étant pas énoncé, l’endossement n’a pas opéré de transport de propriété, et u’a constitué qu’une simple procuration, aux termes des articles 137 et 138 du Code de commerce, que l’article 187 du même Code rend applicables aux billets à ordre ; que la créance étant demeurée la propriété de Parer, le porteur du billet, Bordier n’a pu agir contre le souscripteur qu'à litre de mandataire du premier; que peu importe la circonstance, relevée par le jugement, que devant l’arbitre rapporteur, auquel l’affaire avait été renvoyée par le tribunal pour entendre les parties et donner son avis sur leurs débats, Bordier a justifié suffisamment avoir fourni à Parer ia valeur du billet; que des preuves de la réalité du transport ne peuvent être prises en dehors de l'endossement, que pour vider la contestation entre le porteur et l’endosseur seul, de qui il tient le billet; mais qu’elles sont inadmissibles à l’égard du souscripteur qui oppose l’irrégularité de l’endossement, et que, contre lui, il n’y a que l'endossement qui puisse établir la réalité du transport; attendu qu’en déclarant recevable et fondée, à l'égard de Bardet, l’action en payement du billet dirigée, tant contre celuici que contre Parer, par Bordier, en son propre nom, et en rejetant les fins de non-recevoir qu'invoquait Bardet, et qu’il
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tirait de la circonstance que Bordier n’était que le mandataire de Parer, le jugement attaqué a formellement violé les articles 137, 138 et 187 du Code de commerce: casse le jugement du tribunal de commerce de la Seine du 8 oet. 1 84 1 , etc.» (Arrêt du 25 juin 1845. Ch. eiv. Sir., 45, 1, 829). Voici un autre arrêt de la même eour non moins explicite : • Vu les articles 137, 138 et 187 du Code de commerce; attendu qu'aux termes de ces articles, la propriété des lettres de change et des billets à ordre ne se transmet que par des endossements réguliers, et que l’endossement qui ne réunit pas les conditions prescrites, notamment la mention de la valeur fournie et du nom de celui auquel l’effet est passé, ne vaut que comme procuration; qu’à cet égard, la loi n’admet ni équivalents ni éléments étrangers au titre, et qu’elle ne fait d’ailleurs aucune distinction; d’où il suit que l'irrégularité peut être opposée par toute personne intéressée à s’en prévaloir, sauf néanmoins les effets de l'obligation, qui, par suite d'un tel endossement, pourrait être reconnue exister de la part du cédant seulement envers son cessionnaire; attendu, en fait, qu’il est reconnu par le jugement attaqué que le défendeur n’était détenteur du billet à ordre dont il poursuivait le remboursement contre les demandeurs, souscripteurs dudit billet, qu’en vertu d’un endossement n’énonçant ni son nom, ni la valeur fournie, et portant seulement la signature de Buisson.au profit duquel l’effet était souscrit; qu’ainsi, il n’avait d’autre qualité vis-à-vis d’eux que celle de mandataire dudit Buisson, laquelle ne lui conférait pas le droit de les actionner de son chef et à litre de propriétaire pour le recouvrement dudit billet ; attendu d'ailleurs qu’il résulte des conclusions insérées aux qualités du jugement attaqué quo l’un des demandeurs, Henry, se portail comme aux droils de Buisson, son débiteur, ce qui impliquait l'exception de compensation, et qu’en admettant même que le défendeur eut pu agir comme mandataire de Buisson, celte exceplion pouvait lui être opposée, comme elle eût pu l’être à Buisson même; attendu, en conséquence, qu’en rejetant l’exception que les demandeurs faisaient résulter de l’irrégularité de l’endossement, et en se fondant sur des circonstances prises en dehors du litre même pour les condamner envers le défendeur, sans s’arrêter à la compensation proposée au remboursement du billet litigieux, avec Intérêts et frais, le jugement attaqué a expressément violé les articles précités ; casse, etc. » (Arrêt du 20 août 1845, ch. civ. Sir., 46, 1, 164.) La même chambre avait déjà bien antérieurement professé la même doctrine.
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'Arrêt du 9 novembre 1836, chambre civ., Dali., ann. 1836, 1, 4 1 6.) C’est en conformité des mêmes principes que la même cour a jugé que le porteur d’une lettre de change qui n’est saisi que par un endossement irrégulier ne saurait, comme mandataire, en réclamer le payement en justice, en son nom personnel, qu’il doit agir au nom de son mandant, l’endosseur, parce qu’il est de maxime de droit public en France qu’on ne peut pas plaider par procureur. (Arrêt du 1 9 juillet 1 822. Sirey, t. 23,1, 68.) — Qucsnoi. L’ en tossement en blanc ne valant que comme procuration , le porteur, en vertu d un tel endossement , peut-il proroger l'échéance du billet sans commettre un abus de mandat au préjudice de l’endosseur en prorogeant les effets de la garantie à laquelle celui-ci a entendu se soumettre? La cour de Lyon a consacré la négative: « Attendu que si la signature apposée au dos de tout billet négociable doit, aux termes de l’article 130 du Code de commerce, et d’après les usages commerciaux, être réputée mandat, ce mandat ne peut et ne doit être présumé s’étendre qu’aux effets du billet à ordre dans la limite et dans les conditions sous lesquelles il a été souscrit; qu’il ne peut évidemment conférer au porteur de ce mandat la faculté de proroger, au préjudice de l’endosseur, les effets de la garantie à laquelle il a entendu se soumettre, etc. » (Arrêt du 17 juillet 1849. Sir., 49, 11, 680.) — Qdeetios. l' a-t-il faux en écriture de commerce dons le fait de la fabrication d une lettre de change tirée sous un faux nom, à l’ordre de soi-même , suivie de la mise en circulation de cet effet même par un simple endossement en blanc , si le porteur l’a lui-même passée à un tiers par un autre endossement de même nature ? La cour de cassation a consacré l'affirmative : « Sur le ier moyen, tiré d’une fausse application de l’article 14? du Code pénal, en ce que le fait déclaré constant par le jury n’aurait pas les caractères du crime de faux; attendu qu’à la question, si l’accusé était coupable, comme complice d’un fàux commis en 1842, par fabrication de conventions et obligations sur un effet de 7 19 fr., tiré de Sijean sur Narbonne, au domicile de M. Jean François, payable à l’ordre du tireur, au mois de novembre 1842, énonçant la date et la valeur fournie, et portant au dos l’endossement en blanc du sieur Combal, prétendu souscripteur, et celui de Simon Allary, pour avoir donné des instructions pour le commettre, le jury a répondu : Oui, à la majorité ; attendu que de cette réponse résultait l’existence prouvée des trois éléments constitutifs du crime de faux, à savoir : l’altération
de la vérité, puisqu’il y a fabrication de convention ; l’inteoliou criminelle, puisqu’il y a déclaration de culpabilité ; préjudice possible, puisque le billet était obligatoire en soi, et, par suite, de nature à porter préjudice, soit au prétendu tireur, soit au preneur; qu’à la vérité, le demandeur prétend induire de ce que l’efTel était à l’ordre du signataire lui-méme, étant endossé en blanc, qu’il n’était qu'un simple projet, et n’avait, en l’état, aucun caractère nuisible; mais que cela est faux, si on considère que l’effet n’était plus aux mains du prétendu souscripteur; qu’indépendammenl de l’endossement de ce dernier il portail encore au dos la signature de l’accusé, et que, suivant les principes qui vont être établis sur le second moyen, cet effet était très-régulièrement et très-efficacement négociable, bien que les endossements fussent en blanc; sur le deuxième moyen, tiré d’une prétendue violation de l’article 148 du Code pénal, en ce que la déclaration du jury ne pouvait donner lieu tout au plus qu’à la peine du faux en écriture privée : attendu que, d’après la déclaration du jury et les énonciations y contenues, l’effet argué présentait tous les caractères constitutifs d’une lettre de change, et, par suite, d’uue écriture de commerce ; qu’à la vérité, elle était à l’ordre du tireur lui-même; mais que cette forme est autorisée par l’une des dispositions de l’article 1 10 du Code de commerce , qu’à la vérité, le prétendu tireur s’était borné à apposer sa signature au dos de la lettre de change, sans se conformer d’ailleurs aux prescriptions de l’article 137 du même Code; mais que, d’une part, d’après l’article 138, un tel endossement vaut au moins comme procuration ; que, de l’autre, l’usage et la jurisprudence ont établi l’efficacité des endossements en blanc, à ce point qu’ils ne forment aucun obstacle à la négociation des lettres de change ainsi endossées, et que le cessionnaire est admis à procéder contre le tireur, lorsqu’il a fourni les fonds, et que, dans l’espèce, le premier endossement en blanc, la signature du tireur au dos de l’écrit, avait si bien produit son efTet, que déjà Allary avait apposé sa propre signature au bas de celle du tireur-endosseur, ce qui présentait le concours du tireur, du tiré et du tiers-porteur; qu’on ne peut donc pas dire qu’il n’y avait pas faux en écriture de commerce; rejette, etc. » (Arrêt du 8 avril 1843. Sirey, 43, I, 619). Voy. aussi nos observations et un arrêt de la courde cassation du 1er oct. 1825 cité sous l’art. 110. — Qdbstioi». V endossement qui manque de l’une des énonciations prescrites dans Fart. 137 peut-il être considéré comme irrégulier, lorsqu’il a été souscrit dans un pays où ces énon-
dations ne sont pas exigées? La cour de Douai a consacré U négative : « Sur le moyen tiré de ce que l'endos, n’exprimant pas la valeur fournie, n’aurait pas transféré la propriété kTourassé, et ne vaudrait à son égard que comme une simple procuration, aux termes des articles 138, |3T et 138 du Code de commerce : attendu qu’en Angleterre l'endossement n’a pas besoin de contenir cette énonciation pour opérer le transport de la propriété d'une lettre de change ou d’un billet k ordre; que c’estk Londres que l’endos a été fait; que ce n’est pas la loi du lieu où le contrat est conclu, mais celle du lieu où l’instrument est dressé, qui règle la forme de l’acte et en détermine la force elles effets, suivant la maxime : Locus régit actum ...» (Arrêt du 1er décembre 1 834. Dali., ann. 1835,11, 59). — Nous avons cité sous l'article 93, un arrêt de la cour de cassation du 1er mars 1843, qui juge à l’occasion d’un connaissement à ordre dont l’endossement n’exprimait pas la valeur fournie, que les articles I3T et 138 posent des règles générales en matière d’endossement, et que ces règles s’appliquent non-seulement aux lettres de change et billets à ordre, mais à tous les autres actes faits à ordre et susceptibles dès lors de négociation et de transmission par voie d’endossement, tels que les polices d’assurance, les contrats de grosse et les connaissements.
II est défendu d’antidater les ordres, à peine de faux
=2 D* antidater les ordres. Ordre est ici synonyme d’en dossement : celle disposition a pour objet de prévenir des fraudes: le failli dessaisi de l'administration de ses biens (443) ne peut transporter valablement, par un endossement, les droits dont sa faillite est inve.tie sur une provision qui se trouve ou qui pourra se trouver entre les mains du tiré. Sans la préseute prohibition, qui empêcherait qu'un commerçant failli ne re|>orlùl, à une époque anterieure à sa faillite, la date de l’endossement?
A peine de faux. En principe, les actes sous seing privé n’ont de date que du jour où ils ont été enregistrés, du jour de la mort d’une des parties, etc. (art. 132S du Code civil) ; l’acte authentique, au contraire, a date certaiue du jour de sa rédaction, et c’est en l’attaquant comme faux qu’on peut repousser ses dispositions. L’intérêt du commerce a voulu que les lettres de change, les billets à ordre, les endossements fissent foi de leur date, comme les actes authentiques : l’antidate
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a dû dès lors être punie des peines du faux, c’est-à-dire des travaux forcés à temps (art. 147 du Code péoal); mais c’est au créancier qui veut attaquer ces ordres à en prouver l'antidate, soit par litres, soit par témoins. I! est clair, au reste, qu’il faut que l’antidate ail eu lieu pour frauder, cl non par inadvertance. C’est sans doute par application des principes que nous venons d’exposer que la cour de Paris a déclaré valable une* lettre de change par cela seul qu’elle portait une date antérieure à la dalion d’un conseil à celui qui l’avait souscrite (Arrêt du 20 avril 1831. Sirey, U 31, II, 2*8).
$ VIL — De ta solidarité.
140. Tous ceux qui ont signé , accepté ou endossé une lettre de change, sont tenus à la garantie solidaire envers le porteur.
= Tous ceux qui ont signé, accepté ou endossé. Toutes ces personnes ont également, en effet, contracté l'obligation de faire payer au porteur la lettre de change à l’époque et an lieu fixés. — question. U acceptation apposée par te tiré à une lettre de change met-elle obstacle au recours du porteur contre le tireur , si cette acceptation est nulle , en ce que, par exemple, la date indiquée par le tiré, pour le payement, se reporterait à une époque déjà passée? La cour suprême a adopté la négative: « Vu les articles 140, 160 et m du Code de commerce : attendu que Talon et Gaillard étaient tireurs de la lettre de change dont il est question au procès; attendu que, lors même que la lettre de change aurait été acceptée par Haas, Iss termes de cette acceptation, tels qu’ils sont rapportés dans l’aveu du demandeur, et la réponse du tiré dans le protêt faute d’acceptation, du 2T mai, la. rendraient absolument nulle; attendu, au surplus, que la lettre de change a été protestée, soit faute d’acceptation, 6oit faute de payement, les 3 avril, 27 et 31 mai, et que le tiré a toujours déclaré n’avoir point de fonds; que, dans de telles circonstances, et même dans le cas où le protêt n’eilt pas été fait dans le délai itlile, d’après l’article 1 iî du Code de commerce, les tireurs étalent dans l’obligation de prouver qu’ils étaient libérés envers le porteur, ou qu’ils avaient fait les fonds cliei lui ; casse, etc. » (Arrêt du 29 août 1836 Hall., ann. 18.17, I, 181).
A la garantie solidaire. C’est-à-dire que le porteur aura le droit de s’adresser à celui des signataires qu’il voudra
choisir, sans que celui-ci puisse exiger qu’il divise son recours à l’égard de chaque débiteur (article 1203 du Code civil). — Question. Lorsqu'un effet de commerce n’est pas échu, et qu’il n’y a pas eu refus par le souscripteur d’en acquitter le montant, les différents endosseurs peuvent-ils être considérés comme débiteurs de cet effet, de telle sorte que si l’un des endosseurs s’en fait faire, moyennant une certaine somme, la rétrocession dans les dix jours avant sa faillite, on doive voir là un payement de dette non échue annulé par la loi, et tel que le porteur soit tenu de rapporter a la masse la somme par lui touchée comme prix de la rétrocession ? La cour de Bourges a consacré la négative : « Considérant que l’endossement d’un effet de commerce par celui au profit duquel il a été souscrit ne constituant, de la part de celui-ci, qu’une obligation de garantie pour le cas où le souscripteur ne paierait pas, il en résulte que, tant que l’échéance de cet effet n’est pas arrivée, et que le refus par le souscripteur de payer n’a pas été constaté par protêt, l’endosseur n’est, ni ne peut être dit débiteur de cet effet, qu’il a transmis par voie d’endos, lequel effet n’est, dans la réalité, dû que par le souscripteur lui-même; que, conséquemment, la rétrocession qu’il s’en fait faire avant l’échéance par celui auquel il l’a transmis ou par le cessionnaire de celui-ci, constitue, de sa part, non pas un payement de la dette , mais une opération de change. » (Arrêt du 7 mars 1845. Sir., 46 , U, 270). Cette garantie s’étend contre l’endosseur , en matière de lettres de change, jusqu’à la contrainte par corps, et les juge9 ne peuvent se fonder sur des considérations plus ou moins favorables pour se dispenser de la prononcer; c’est ce que la cour suprême a jugé dans les termes suivants : « Vu les articles 135, 140, 147 C. comm., et les art. 1 et 3 delà loi du 17 avril 1832; attendu qu’Ober, tenu, aux termes de l’art. 140 C. comm. , à la garantie de la lettre de change envers Latour, à l’ordre duquel il l’avait passée, était en outre soumis à la contrainte par corps en vertu de l’article 1er de la loi du 17 avril 1832; attendu que, pour soustraire le défendeur à cette voie d’exécution, le tribunal d’Oran a déclaré que ce n’était que par obligeance qu’Ober, sous-lieutenant dans la légion étrangère , avait prêté sa signature à Sehaller, tireur de la lettre de change , et que jamais il n’avait fait ni entendu faire un acte quelconque de commerce; attendu qu’à l’égard de Latour celle déclaration , fondée uniquement sur des considérations personnelles , ne rentre point dans les modifications énoncées en l’art. 3 de la même loi, et ne peut, par une exception arbitraire, le priver
des effets de la garantie qui lui était assurée contre Ober, son endosseur ; attendu que néanmoins le jugement attaqué, en condamnant le défendeur au payement du montant de la lettre de change, s’est refusé à prononcer contre lui la contrainte par corps, jusqu’à parfait payement, en quoi le jugement attaqué a expressément violé les articles de la loi précités; casse, etc. » (Arrêt du 8 juillet 1850, ch. civ. Sir., 51, I, 20.) — Question. La cession faite par un banquier au moyen d'une simple tradition manuelle , et sans y apposer sa signature , de billets à ordre revêtus de divers endossements,, et dont la propriété lui a été transmise par un simple endossement en blanc, l'oblige-t-elle non pas seulement à justifier de la réalité de la signature de son cédant immédiat , mais à garantir la vérité des signatures apposées sur ces billets; en d'autres termes , l'existence de la créance Z La cour de Montpellier a embrassé l'affirmative : « Attendu que puisque Mourgues était propriétaire des billets transmis, et qu’il a entendu les céder pour son propre compte, il reste à déterminer la nature et l’étendue de la garantie qui pèse sur lui en cette qualité; attendu que le Code civil, article 1689 et suivants, a fixé les conditions et les règles relatives aux transports des créances et autres droits incorporels ; qu’aux termes de l’article 1693 de ce Code, celui qui vend une créance ou autre droit incorporel, doit en garantir l’existence au temps du transport, quoique la vente soit faite sans garantie; attendu que les règles de la loi commune sont incontestablement applicables aux matières de commerce dans le silence de la loi commerciale ; que la loi commerciale n’est qu’une exception à la loi commune et générale, et que, comme toutes les exceptions, son application doit être restreinte aux cas pour lesquels elle a été faite et qu’elle a prévus; qu’ainsi, pour déterminer si l’action actuelle doit être régie par la loi commune, il s’agit uniquement de savoir si ce cas se trouve ou non prévu par le Code de commerce; attendu que l’article 140 de ce Code ne déroge nullement aux dispositions de l’article 1695 du Code civil, relativement à la garantie de droit; qu’il déroge seulement à l’article 1694 dudit Code, relativement à la garantie de fait; que ce dernier article ne soumet le cédant à la garantie de la solvabilité du débiteur que lorsqu’il s’y est expressément engagé et soumis; tandis que l’article 140 du Code de commerce, uniquement relatif à la garantie de la solvabilité, assujettit à la garantie solidaire, envers le porteur, tous les signataires des effets négociables; qu’il suit de là qu’en règle générale, et dans le cas même de la cession par
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voie d’endossement, le transport des elTels négociables donne naissance tant k ia garantie de droit qu'à la garantie de fait, et que dès lors, et sous ce rapport, Mourgues eùl-il transmis les effets à (Javallier par la voie commerciale d’un endossement régulier, il u’en serait pas moins tenu k la garantie de l’existence de la dette; mais, attendu que tel n’est point d’ailleurs le genre de transmission desdils effets, qui s’est opéré entre lesdiles parties ; que ce n’est point par des endossements que Mourgues a transmis k Cavallier les billets dont celui-ci est porteur ; que dudit Mourgues k Cavallier il y a eu transmission de billets, opérée par une simple tradition manuelle, d'où résulterait une cession civile ; qu’il n’apparait dans la cause l’existence d’aucune convention particulière qui ait modifié les efTets légaux de ce genre de transport, et qu’aucune assimilation ne peut être faite entre ce mode de transmission et le mode de transport par voie d’endossement defini et réglé parla loi commerciale; attendu dès lors que vainement on exclpe de la déchéance portée par l’article 108 du Code de commerce, lequel est sans application dans la cause, puisqu’il ne règle, d’après son texte et les dispositions qui le précèdent, que le cas d’un billet transmis par endossement régulier et non protesté à l’échéance, et que c’est seulement dans ce cas qu’ont statué les divers arrêts dont on a excipé dans la cause; et attendu que les obligations imposées par le droit commun k tout cédant relativement k la garantie de droit, n’ont été modifiées par aucune loi exceptionnelle, en ce qui concerne le transport des droits incorporels par tradition manuelle du titre; que, par suite, c’est le droit commun, c’est-k-dire l’article 1 693 du Code civil, qui seul doit être appliqué k l’espèce; qu’enfin, il y a d’autanl plus de raison de le décider ainsi, que, dans la transmission faite par Mourgues k Cavallier, celui-ci a pris en considération moins la signature de Rcch, dont la solvabilité aurait pu ne pas paraître suffisante, que celle des prétendus souscripteurs qui tous étaient notoirement solvables; attendu qu’il résulte de tout ce que dessus, que Mourgues, cédant, doit garantir k Cavallier, son cessionnaire, la créance cédée telle qu’elle était au moment du transport ; par ces motifs, réformant, condamne Mourgues k payer k Cavallier la somme de 33,000 fr., montant intégral des billets qu’il lui a cédés, avec l’intérêt légal, à partir de l’échéance de chacun desdits billets, etc. » (Arrêt du 1 1 mars 1845. Sirey, 45, II, 249). — Question. L’emprunt fuit par des gérants, au moyen de billets à ordre, contrairement à la disposition des statuts, avec l'autorisation d’une partie
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seulement des actionnaires, bien que nul à F égard dè la société, est-il valable à l’egard des actionnaires qui l’ont autorisé, de telle sorte que ces actionnaires signataires de la délibération qui a autorisé l’emprunt soient garants solidaires du payement desdits billets? La cour de cassation i consacré l’affirmative : « Attendu que la question à juger était celle de savoir si l’engagement pris par le mandataire des demandeurs engageait Tes sociétaires dans ta proportion de l’intérêt de chacun dans la société, ou s’ils devaient être condamnés solidairement; attendu que pour résoudre cette question, l’arrêt attaqués interprété souverainement les actes elles conventions des parties; rejette, etc. «(Arrêt du 22 août 1844, ch. req. Sir., 45, I, 209.) — Question La clause de transmissibilité sans garantie faite dans le billet par le souscripteur peut-elle é're invoquée par 1rs endosseurs? La cour de cassation a jugé l’affirmative : «Vu les art. 1134 C. civ., 136 et 1 32 C. conim. ; attendu que la transmission d’une lettre de change par l’endossement en transporte la propriété au ces» sionnaire telle qu’elle résulte de la Confection du titre et telle qu’elle existait dans la main du cédant; qu’il en est de même du billet à ordre; attendu que le souscripteur d’un billet à ordre a le droit d’y apposer toutes les conditions qui ne contiennent rien d’illicite, et que de ce nombre est la condition de transmissibilité sans garantie; attendu qu’il résulte de l’arrêt attaqué qu’en créant le billet dont il s’agit au procès , Gouin et comp. y ont textuellement inséré la condition qu’il serait transmissible sans garantie , et que ainsi ils ont expressément affecté à ce billet , comme son caractère spécial , la possibilité de circuler, en ayant Gouin et comp. pour seuls obligés à son payement, en quelques mains qu’il vînt à passer; attendu que, par le fait de la réception de Ce billet sans stipulation expresse de conventions contraires, 'le défendeur à la cassation s’est soumis de plein droit aux conditions qui s’y trouvaient textuellement insérées; casse, etc. « (Arrêt du 11 décembre 1849. Sir., 50,1, 121.) — La manière dont le recours ouvert par notre article peut être exercé sera expliquée sous l’article 164.
§ VIH. — De Uval.
141. Le payement d’une lettre de change, indépendamment de l’acceptation et de l’endossement, peut être garanti par un aval.
= Par un aval. C'est le cautionnement d’une lettre de change donné par un tiers; ce mot vient, par altération, de ceux-ci à valoir, parce que le porteur peut faire valoir ses droits contre le donneur d’aval. L’aval peut être donné pour une partie de la lettre de change; la loi ne dit pas le con- I traire, et il est de principe que tout cautionnement peut être contracté pour une partie de la dette seulement (art. 2013 du Code civil). — Question. L’aval donné par un tiers non commerçant, sur une lettre de change ou un billet à ordre, doit-il être précédé d’un bon pour la somme de..., aux termes de l'article 1326 du Code civil? La cour de cassation a adopté la négative par le motif ■ qu’il résulte des articles 141 et 187, qu’il existe une manière particulière de garantir ou cautionner, tant pour les lettres de change qye pour les billets à ordre; qu’il n’y a d’exception à l’article 187, que pour les dispositions relatives aux cas prévus par les articles 63C, 637 et 638 ; mais qu’aucune des dispositions de ces articles ne déroge aux formes établies pour les cautionnements ou avals sur des billets à ordre, lors même qu’ils sont souscrits par des individus non négociants; et que seulement il est dit, par l’article 637, que la contrainte par corps ne pourra être prononcée contre ces individus non négociants ; d’où il suit que, sauf cette exception, toutes les autres règles précédemment établies leur sont applicables » (Arrêt du 25 janvier 1814. Sirey, t. 14,
I, 62). La cour de Paris a jugé le contraire relativement à un aval donné par une femme mariée: « Considérant que les avals donnés par la femme Micolel, non commerçante, pour garantie des lettres de change, ne sont à son égard (art. 1 13 du Code de commerce) que de simples promesses qui se régissent par la loi civile; que ces avals sont nuis comme ne contenant point de la part de la femme un bon ou un approuvé, portant en toutes lettres la somme pour laquelle elle s’oblige, ainsi que l’exige l’article 1 326 du Code civil, infirme le jugement du tribunal de commerce de Paris; au principal, déclare nuis et de nul effet les avals souscrits par la femme Nicolet » (Arrêt du 20 novembre 1830. Sirey, t. 31, 11, 114). Il n’y a aucune contradiction entre ces arrêts; car, dans le premier cas, il s’agit d’un aval donné à une véritable lettre de change, qui est un acte de commerce; dans le second, d’un aval donné à une simple promesse, qui n’est qu’un acte civil soumis aux formalités de ces sortes d’actes.
Cette garantie est fournie, par un tiers
sur la lettre même , ou par acte séparé. — Le donneur d’aval est tenu solidairement et par les mêmes voies que les tireur et endosseurs, sauf les conven- J tions différentes des parties.
= Par un tiers. C'est-à-dire par un individu qui ne soit ni tireur, ni endosseur, ni accepteur; car ceux-ci, étant déjà obligés principaux , ne sauraient devenir cautions. — Question. L’aval donné même par un non-commerçant sur un billet à ordre souscrit par un non-commerçant, soumet-il le donneur d’aval à la solidarité, et bien que donné au dos d’un billet et après un endossement, peut-il être invoqué non-seulement par le porteur de P effet, mais encore par t endosseur antérieur à l’aval? La cour de cassation a consacré l’affirmative : « Attendu que l’article 187 du Code de commerce déclare applicables aux billets à ordre les dispositions relatives aux lettres de change concernant l’endossement; que l’arrêt attaqué a d’ailleurs déclaré en fait que Belluot aîné avait entendu garantir la signature de son frère, sans aucune restriction ; rejette, etc. » (Arrêt du 3 mars 1845. Cb. req. Sirey, 45, I, 574). — Question. L’aval donné sur un billet à ordre par un commerçant soumet-il celui-ci à la contrainte par corps, lorsque le souscripteur du billet est lui-même contraignable par corps? La cour de Rennes a admis l’affirmative : « Considérant qu’il est acquis au procès et reconnu par les intimés que le billet à ordre de 3,343 fr., en date du 10 août 1833, a pour effet une opération de commerce du sieur Lebrelon père ; considérant que si Jean Lebrelon fils n’est pas souscripteur de même que son frère, il est du moins donneur d’aval, puisqu’il a apposé sa signature sur le corps du billet; considérant que, d’après l’article 142 du Code de commerce, le donneur d’aval est tenu solidairement et par les mêmes voies que le tireur, sauf les conventions différentes; considérant qu’à la vérité, l’article 187 du même Code, en rendant applicables aux billets à ordre les dispositions relatives aux lettres de change, et, par conséquent, l’article 142, ajoute : Sans préjudice de ce qui est prévu aux articles 636, 637 et 638 du même Code, mais que celte restriction n’enlève pas à l’appelante le droit d’étendre à Jean Lebrelon la contrainte par corps qu’elle a contre son père, puisque l’article 637 le lui réserve dès lors que comme donneur d’aval , ledit Lebrelon fils s’est engagé à l’égard d’une opération de commerce, etc. «(Arrêt du 7 mai 1845. Sirey, 47,
II, 123). Voyez dans le même sens un arrêt de la cour de Paris, du 15 novembre 1811 (Sirey, ibid.)\ un autre de la même cour du 13 novembre 1847 ( Gazelle des Tribunaux du 14 novembre), et par analogie un arrêt de la cour de cassation, du 2 mars 1845 (Sirey, 45, I, 574); mais l'opinion contraire est défendue avec beaucoup de force par la cour de Bordeaux dans l'arrêt suivant : « Attendu qu’il est reconnu au procès que P. René n’est pas né* gociant; qu’il est établi d’un autre côté que la signature apposée par ledit P. René sur les billets souscrits par René et Campaignac a eu exclusivement pour cause une garantie de payement destinée à faciliter la conclusion d'un traité amiable entre les débiteurs et leurs créanciers; attendu qu’il s’agit d’examiner si, dans ces circonstances, la condamnation demandée contre P. René doit entraîner contre lui la voie de la contrainte par corps; attendu que si la contrainte par corps est une voie d’exécution qui s’attache sans exception aux actes souscrits par les négociants ou aux actes qui ont pour cause des opérations de commerce, elle n'est, dans tous les autres cas, applicable que dans les conditions et dans les limites tracées par le législateur; attendu, d’ailleurs, que l’article 2063 du Code civil défend aux tribunaux de prononcer la contrainte par corp6 hors des cas formellement déterminés par la loi; attendu qu’il existe une différence fondamentale entre la lettre de change et le billet à ordre -, que la lettre de change est, par sa nature, un acte essentiellement commercial, et que tous ceux qui l'ont signée, endossée ou acceptée, sont indistinctement soumis à la voie de la contrainte par corps; mais attendu que le billet à ordre n’est un acte commercial que dans certaines circonstances et à l’égard de certaines personnes; que l’article 637 du Code de commerce dispose expressément que lorsque ces sortes d’engagements portent b la fois des signatures d’individus négociants et d'individus non négociants, le tribunal de commerce ne pourra prononcer la contrainte par corps b l’égard des individus non négociants, b moins qu’ils ne se soient engagés b l’occasion d’opérations de commerce, de trafic, change, banque ou courtage ; attendu que les conséquences des deux principes opi»osés qui régissent les lettres de change et les billets b ordre ont été clairement consacrés par la loi en ce qui concerne la signature du donneur d’aval; qu’en efTet l’article 142 du Code de commerce dispose qu’en matière de lettres de change, le donneur d'aval est tenu solidairement, et par les mêmes voies que les tireurs et endosseurs, sauf ies conventions differentes
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«les parlies ; mais que l’arlicle 187 du même Code en prescrivant l'application aux billets à ordre, de toutes les dispositions relatives aux lettres de change, et en comprenant expressément au nombre de ces dispositions celles qui concernent l’aval, ajoute que c’est sans préjudice des cas prévus par les articles 636, 631 et 638 du Code de commerce; que lorsqu’il s’agit d’un aval consenti sur un billet à ordre, il y a par conséquent lieu de recourir à ces articles afin de déterminer le degré de responsabilité qui pèse sur le souscripteur de l'ava) ; attendu que l'article 637 dispose d’une manière explicite que les individus nou négociants qui ont apposé leurs signatures sur un billet à ordre ne sont pas soumis à la voie de la contrainte par corps; que les expressions de La loi sont d'une généralité absolue; qu'elle n’établit aucune distinction entre le signature des souscripteurs, des endosseurs et des donneurs d’aval; qu’il faut, par conséquent, en conclure que ces derniers sont nécessairement compris dans ta disposition de l’article 637 ; attendu, il est vrai, que l'on soutient, en s’appuyant sur la jurisprudence de la cour royale de Paris, que le donneur d’aval, se confondant avec la personne eaulionnee, est soumis aux mômes obligations, par les mêmes voies, et doit, en conséquence, encourir la contrainte par eorps dans tous les cas où elle est encourue par je débiteur principal; mais attendu que cette assimilation ne résulte d’aucune disposition de la loi ; que les commentateurs attribuent unanimement à l’aval les caractères du cautionnement ordinaire, sous les modifications qui résultent des dispositions de la loi commerciale ; que ces modifications consistent en ce que le donneur d’aval est soumis de plein droit a une solidarité absolue, tandis que la caution ordinaire n’est obligée qu’a defaut du débiteur principal et jouit à son égard du bénéfice de discussion; attendu que notamment en ce qui concerne la contrainte par corps, l’assimiiation entre le debiteur et la caution est repoussée par ie texte «le la loi ; que l’article 3666 du Code civil ne prononce la contrainte par eorps contre les cautions «les contraignables par corps que lorsqu’elles se sont soumises à celte contrainte; que ta loi du il avril 1832 signale tes cas dans lesquels la caution est assujettie de plein droit à la coulrainle par corps encourue par le débiteur principal; attendu, enfin, que l’article 3 de celle môme loi , du 17 avril 1832, dispose de la mauière la plus positive que les signatures apposées sur un biilel à ordre, par un individu non négociant, n’entraînent contre lui ta contrainte par corps que tout autant que ces signatures et engagements ont pour cause une opération
de commerce, banque, trafic et courtage; que ces expressions qui expliquent et complètent l’article 637 du Gode de commerce, démontrent que ce n’est pas à raison de la nature de l’engagement qu’il a cautionné, mais à raison de sa qualité personnelle et de la nature de son propre engagement; que le signataire d'aval, sur un billet à ordre, peut être assujetti à la voie de la contrainte par corps: attendu, dans .l’espèce, que Paul René n’étant point négociant, et l’acte qu’il a souscrit n’ayant eu pour cause que des raisons de bienveillance, exclusives de toutes opérations commerciales, il n’y a pas lieu de le condamner par corps au payement de son obligation ; par ces motifs, etc. » (Arrêt du 17 mars 1845. Sir., 47, II, 123). Voyez dans le même sens d’autres arrêts de la cour de Lyon, du 6 août 1 846 ; de celle de Paris, du 1 4 mars 1 846 ; de la cour de Rouen, du 22 décembre 1840. Sirey, 47, ibid, (MODÈLE de diverses formes d’avals, form. N° 43.)
Sur la lettre même. Mais souvent, pour ne point inspirer de défiance sur la solvabilité des signataires, l’aval est donné par un acte séparé. Ordinairement la signature du tiers est précédée des mots pour aval; mais la signature seule serait encore suffisante (Arrêts de la cour de cassation, du 30 mars 1819. Sirey, 1. 1 9, I, 345; et de la cour de Bruxelles, du 13 novembre 1830. Sirey, t. 31, II, 63).
Par acte séparé. — Question. Un aval donné par acte séparé, et qui ne spécifie, pas le billet garanti, rend-il le donneur (Pavai justiciable des tribunaux de commerce ? — 2e Question. Peut-on considérer comme un aval entraînant la juridiction commerciale, la solidarité et la contrainte par corps, une lettre missive par laquelle un tiers déclare garantir le payement de la somme due par une personne à une autre ? Le tribunal de commerce de la Seine avait consacré l’affirmative en ces termes : « En ce qui touche la compétence : attendu que l’acte sur lequel le demandeur fonde sa demande contre Benazet est une garantie à une obligation commerciale qui rend toujours le signataire, sauf l’appréciation de l'acte au fond, justiciable du tribunal de commerce; au fond : attendu qu’il résulte des débats et des pièces produites, que par acte sous seing privé, du 9 juillet 1841, enregistré, Benazet père a fourni au demandeur une garantie pour le payement de 16,000 fr., que Déport s’était obligé à lui payer le rr janvier 1843, ainsi qu’il résulte du billet dont il s’agit; que si des pourparlers ont eu lieu entre les parties sur le caractère à donner à cette garantie, et si Benazet père, au lieu de la fournir sur le titre lui-même, a persisté à la don-
nerpar acte séparé, il est constant, pour le tribunal, que le demandeur s'en est contenté, comme aussi qu’il a fourni à Déport la valeur du billet de 16,000 fr. ; attendu qu’aux termes de l’article 142 du Code de commerce, le donneur d’aval est tenu solidairement et par les mêmes voies que les tireurs, souscripteurs et endosseurs... » Sur l'appel est intervenu un arrêt de la cour royale de Paris, qui a confirmé ce jugement : « En ce qui touche la compétence : considérant qu’il résulte de la correspondance que Renazet savait que la garantie par lui consentie s’appliquait à une dette commerciale; en ce qui touche le fond : adoptant les motifs des premiers juges; » enfin, la cour de cassation , saisie à son tour , a consacré celle doctrine : « Attendu, en droit, que l’aval peut être donné, soit sur la lettre de change ou le billet à ordre, soit par un acte séparé ; attendu , en fait , que l’arrêt attaqué , appréciant l’engagement du sieur Benazet, l’a considéré comme un aval, et que cette appréciation échappe à la censure de la cour; rejette, etc. » (Arrêt du 4 novembre 1845. Ch. req. Sirey, 46, I, 127). — 1" Question. L'aval peut-il être fourni par acte séparé pour des effets de commerce à faire dans 11 avenir ? — 2® Question. l)e ce que le donneur d’aval est tenu solidairement et par les mêmes voies que le tireur et les endosseurs, résulte-t-il que la notification du protêt doit lui être faite comme aux endosseurs, à peine de déchéance F La cour de cassation a consacré l’affirmative : « Sur le premier moyen tiré de la violation et fausse application des articles 1134 du Code civil, 141 et 142 du Code de commerce; attendu qu’il résulte de l’arrêt attaqué que Cauvet adressa à Dubos, le 29 décembre 1841, une lettre par laquelle il se portait garant solidaire de Potel et Tavernier d’une somme de 15,000 fr., pour le remboursement des valeurs que ces derniers pourraient négocier audit Dubos dans le courant de l’année 1842; qu’aux termes des articles 141, 142 et 187 du Code de commerce, le payement des lettres de change et billets à ordre peut être garanti par un aval; que ledit aval peut être fourni sur l’efTel même ou par acte séparé ; qu’aucunes conditions ni formes particulières ne sont prescrites pour cet acte, et qu’aucun texte de loi ne s’oppose à ce que l’aval soit donné pour des effets futurs, si la nature desdits effets, les sommes garanties et le temps assigné aux négociations sont d’ailleurs clairement établis; attendu en conséquence que l’arrêt attaqué, en décidant, d’après l’appréciation de la convention des parties, que l’engagement cidessus du défendeur constituait un aval, n’a violé ni les articles
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{«récités, ni aucune loi : sur le deuxième moyen tiré de la vio* aliondes articles 142, 165, 168 et 187 du Code de commerce) attendu qu’aux termes de l'article 143 précité le donneur d'aval est tenu solidairement et par les mêmes voies que les tireurs et endosseurs; que ces expressions et par les mêmes voies sont générales, et qu’il en résulte clairement que les mêmes formes doivent être suivies pour actionner le donneur d’aval, que pour actionner les tireurs et endosseurs; en sorte que si l’aval a pour objet de garantir des endossements, la notification du protêt, prescrite à peine de déchéance par les articles 165 et 168 du Code de commerce, doit être faite ad donneur d’aval comme aux endosseurs , cette notification lui étant aussi indispensable qu’à ces derniers pour la conservation de ses intérêts ; que l’aval donné par Gauvel s’appliquait aux effets qui seraient négociés par voie d’endossement par Dotel et Ta vernier à Dubos ; d’où il suit qu’en déclarant ledit Dubos non recevable, ou en tout cas mal fondé à exercer les droits résultant dudit aval, faute de notification du protêt des effets pour lesquels il se prévalait de celte garantie, l’arrêt attaqué a fait une juste application des dispositions précitées du Code de commerce s sur le troisième moyen tiré de la violation des articles 1206, 1207, 2249 et 2260 du Code civil j attendu que l’engagement du défendeur ayant été reconnu constituer un aval, il n’y avait pas lieu à l’application des dispositions du Code civil indiquées par le demandeur, et qu’en conséquence l’arrêt attaqué ne contient sous ce rapport aucune violation de la loi; rejette, etc. » (Arrêt du 35 janvier 1847. Dali., ann. 1847, I, 103).
Et par les mêmes voies. Ainsi, il est contraignable par corps, comme le souscripteur lui-même< Voyez un arrêt de la cour de Paris, du 8 juillet 1642, cité sous l’article 187* Sauf les conventions différentes . On pourrait, par exemple, stipuler qu’on ne sera pas soumis à la solidarité ou à la contrainte par corps ; et ces stipulations seraient valables, soit que l’aval ait été donné sur ia lettre de change ou par un acte séparé. L’aval n’étant qu’un cautionnement, il faut lui appliquer la plupart des dispositions du Code civil sur le cautionnement, toutes les fois que les règles n’en sont pas modifiées par celles qui sont particulières au commerce (art. 2011 et suivants du Code civil). Ainsi, par exemple, la caution en matière civile n’est obligée qu’à défaut du débiteur principal, et après qu’il a été diseuté dans ses biens, à moins qu’elle n’ait renonoé au bénéfice de discussion, ou qu’elle ne soit obligée solidairement (art. 2021 du Code civil); au contraire,
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le donneur d’aval est soumis de plein droit à une solidarité absolue, et tenu de toutes les charges de l’obligation qu’il a garantie, de la même manière que s’il avait contracté directement et personnellement, à moins qu’il n’y ait stipulation contraire.-— Question, Le défaut de protêt et de signification du protêt \ibere~t-il les donneurs d’aval ? La cour de cassation a consacré la négative ; « Attendu, sur le moyen pris de la contravention à l’article 142 et autres du Code de commerce, relatifs à l’obligation de protester les effets de commerce à défaut de payement à leur échéance; que le défaut de protêt et de signification de protêt, dans le délai fixé par la loi, ne libère point le souscripteur d’un billet à ordre ; d’où il suit que l’omission de ces précautions ne saurait libérer les donneurs d’aval qui ont cautionné le souscripteur, avec lequel ils sont engagés solidairement, et que la libération n’est prononcée, en ce cas, par l’article 168 du Code de commerce, qu’en faveur des endosseurs; attendu enfin, que les donneurs d’ava\ ne sont pas dans tous les cas assimilés aux endosseurs, mais tour à tour aux tireurs, aux endosseurs et aux accepteurs, selon qu’ils ont cautionné les uns ou les autres, ainsi que la cour l’a déjà jugé; rejette, etc. » (Arrêt du 30 mars 1819, ch. req. Dali., ann. 1819, I, 358.) — , La cour de Poitiers a jugé que le cautionnement souscrit sur un effet do commerce a la même valeur qu’un aval , et par conséquent soumet le souscripteur à la contrainte par corps; que le cautionnement souscrit sur un effet de commerce , même après son échéance , n’en conserve pas moins son caractère commercial et les effets qui en dérivent, notamment l'effet de soumettre celui qui l’a souscrit à la contrainte par corps; que la caution du souscripteur d’un billet à ordre ne peut opposer le défaut de protêt. (Arrêt du 16 décembre 1847. Sir., 48, U, 684.)
§ IX. — Vu Payement.
143 Une lettre de change doit être payée da»w la monnaie quelle indique.
= Dans la monnaie qu'elle indique. Si une lettre de change, en France, était payable en piastres, il faudrait donner des piastres, et non leur valeur. Cependant des auteurs prétendent qu’une lettre de change, stipulée payable en monnaie étrangère, pourrait être payée au cours du change en monnaie
du lieu où le payement doit être fait : ils se fondent sur Farticle 1142 du Gode civil, qui dispose que toute obligation de faire se résout en dommages-intérêts en cas d’inexécution, et ils considèrent le change payé par la partie qui n’exécute pas l’obligation imposée par la lettre, comme la compensation des dommages-intérêts dus au porteur, à raison du payement qu’il reçoit dans une autre monnaie: ils ajoutent qu'il deviendrait quelquefois matériellement impossible, si on n’admet pas cette opinion, de payer une lettre de change stipulée payable en monnaie étrangère, par l’absence de cette monnaie dans le lieu du payement. Si la lettre de change n’indique pas précisément l’espèce de monnaie, le tiré peut choisir entre les monnaies nationales, c'est-à-dire entre l’or et l’argent, car la monnaie de cuivre ou de billon ne peut, si ce n’est de gré à gré, être employée que pour l’appoint de la pièce de cinq francs (Décret du 18 août 1810). Le porteur d'une lettre de change peut exiger son payement en numéraire, et refuser les billets de la banque qui, établis pour la commodité du commerce, ne sont que de simple confiance (Avis du conseil d’Ètat du 30 frimaire an xiv).
144. Celui qui paye une lettre de change avant son échéance, est responsable de la validité du payement.
= De la validité du payement. La lettre de change a pu être perdue, et il était possible que, dans l’intervalle du payement à l’échéance, le véritable propriétaire formât opposition entre les mains du tiré, ou que la personne qui a reçu fît faillite avant l’échéance. Le payement anticipé peut alors préjudicier aux créanciers.
145. Celui qui paye une lettre de change à son échéance, et sans opposition , est présumé valablement libéré.
— Sans opposition. L’opposition ne peut avoir lieu qu’en cas de perte de la lettre de change, ou de la faillite du porteur (art. 149).
Est présumé valablement libéré. Le payeur n’a ni le moyen, ni la possibilité de s’assurer de la vérité des signatures
mises au dos d’une lettre de change, ni de l’identité de la dernière signature et du porteur qui la lui présente. D’un autre côté, on ne pouvait pas, sans porter un coup funeste au commerce, permettre au tiré de se refuser, sous un vain prétexte, au payement de la lettre de change: on a donc dû contrairement aux principes du droit commun (art. 1239 du Code civ.), décider que le payeur est libéré de plein droit par le payement, sans qu’il soit obligé de prouver sa bonne foi; mais il n’est que présumé valablement libéré, c’est-à-dire que si le propriétaire de la lettre de change prouve une collusion coupable entre le payeur et le tireur, ou une négligence inexcusable, les tribunaux pourront, en appréciant ces circonstances, décider que le payeur n’est pas libéré.
146. Le porteur d’une lettre de change ne peut être contraint d’en recevoir le payement avant l’échéance.
= Ne peut être contraint. L’article 1187 du Code civil dispose, au contraire, que le terme est toujours présumé stipulé en faveur du débiteur, à moins qu’il ne résulte de la stipulation ou des circonstances, qu'il a été aussi convenu en faveur du créancier. 11 suit de là que, dans le droit commun, le débiteur peut renoncer au bénéfice du terme introduit en sa faveur et payer avant l’échéance. 11 n’en est pas ainsi en matière de commerce : celui qui prend une lettre de change n’a pas seulement l’intention de se procurer de l’argent dans le lieu convenu, mais encore de l’avoir ni plus tôt ni plus tard que le moment précis où il en aura besoin.
147. Le payement d’une lettre de change fait sur une seconde , troisième, quatrième, etc., est valable , lorsque la seconde, troisième, quatrième, etc., porte que ce payement annule l’effet des autres.
= Sur une seconde, etc. Nous avons vu que ces duplicata avaient pour objet de prévenir les désagréments et les lenteurs résultant de la perte des lettres de change, et aussi de permettre de faire circuler un des exemplaires, tandis qu’on envoie l’autre à l’acceptation.
Est valable. Dans ce cas, il s’agit du payement d’une lettre
de change non acceptée ; l’article suivant s’occupe du cas où il y a eu acceptation.
Que ce payement annule. Lorsque la lettre porte cette énonciation, et qu’elle est revêtue de l’acquit, il devient évidemment impossible qu’on réclame, au moyen des autres exemplaires, un payement déjà valablement fait.
148- Celui qui paye une lettre de change sur une seconde, troisième, quatrième, etc., sans retirer celle sur laquelle se trouve son acceptation, n’opère point sa libération à l'égard du tiers-porteur de son acceptation.
ses Sans retirer. Ainsi, avant de payer, il peut retirer le duplicata sur lequel se trouve son acceptation, et son intérêt lui en fait une loi.
A l’égard du tiers-porteur. Car il s’est lié envers lui par son acceptation; mais, si le porteur de l’acceptation était le même individu déjà payé sur une première ou sur une seconde lettre, il est évident qu’il ne pourrait se faire payer une seconde fois au moyen de la lettre acceptée qu’il représenterait ; l'équité et les principes du droit commun s’y opposent; car tout payement suppose une dette (art. 1235 du Code civil) ; et, dans ce cas, il n’y a plus de dette. Mais lorsque l’accepteur a payé sur une lettre de change non acceptée, sans retirer celle qui porte son acceptation, est-il libéré à l’égard du tireur qui a fait la provision? L'affirmative semble résulter de ces mots de l’article, n'opère point sa libération à l’égard du tiersporteur de son acceptation, il est donc libéré à l’égard de tous autres, et conséquemment du tireur.
149. Il n’est admis d'opposition au payement qu'en cas de perte de la lettre de change ou de la ■ faillite du porteur.
= D'opposition. L’intérêt du commerce exigeait qu’on ne pût former opposition aux payements des lettres de change, dans tous les^ cas où cette opposition est permise en matière civile. (MODÈLE d’acte d'opposition, form. N0 44.) — Question. Une saisie-arrêt opérée par un créancier du tireur sur la provision d’une lettre de change fait-elle obstacle au
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payement réclamé par le porteur ? La cour de Rouen a consacré la négative t «Attendu que l’article 149 du Code de commerce, dispose qu’il n’est admis d’oppositions au payement, qu’en cas de perle de la lettre de change, ou de la faillite du tiers porteur; qu’il ne s’agit pas, dans la cause, d'une opposition faite dans l’un des cas prévus par cet article, mais bien d’un obstacle résultant d’une saisie-arrêt conduite par Cadot, créancier des tireurs, entre les mains de Baussard, tiré, que la loi n’attribuant pas à cet acte de poursuite l’effet d’empêcher le payement de la lettre de change, le tribunal n’a pu par l'a même s’arrêter devant l’obstacle résultant de la saisie-arrêt ; attendu qu’il ne s’agit pas d’ailleurs d’apprécier le résultat de ladite saisie-arrêt, qui tiendra état sur toutes autres sommes que la provision appartenant au porteur de la lettre de change, jusqu’à ce que le tribunal saisi delà demande en validité ait statué sur le mérite de celte saisie ; qu’il s’agit seulement de décider si, dans une affaire urgente de sa nature et dans un cas où la loi n’admet pas d’oppositions au payement de la lettre de change, le tribunal devait s’abstenir de juger en l’état; qu’il résulte des motifs qui précèdent que le tribunal était compétent et devait statuer » (Arrêt du lt janvier 1844, Sirey, 45, II, 237).
Qu’en cas de perte. Il ne fallait pas exposer le véritable porteur à être victime du malheur qui lui est arrivé.
Ou de la faillite du porteur. L’opposition est admise dans ce cas, parce que le porteur, étant dessaisi de l'administration de ses biens (article 443 du Code de commerce), n’a plus capacité pour recevoir; ses créanciers peuvent alors former opposition aupayement de la lettre. — Quant auxquestions de savoir à qui appartient et ce que devient la provision, lorsque c’est le tireur ou le tiré qui a fait faillite, nous les examinons sous les articles 116 et 443.
150. En cas de perte d’une lettre de change non acceptée , celui à qui elle appartient peut en poursuivre le payement sur une seconde , troisième, quatrième, etc.
= Non acceptée. Tant que l’acceptation n’a pas été donnée, le tiré n’etant pas obligé directement envers le porteur, rien n’empêche qu’il ne paye sur une seconde, troisième, etc.
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Sur une seconde , etc. On peu) prouver la convention, qu’on nomme contralde change, par tous les moyens indiqués par la loi, pour la preuve des obligations en général, et conséquemment par témoins (art. 1316 du Code civil); maisl’écriture est de l’essence de la lettre en elle-même : ainsi on ne pourrait être admis à prouver par témoins qu’une lettre de change a été souscrite et conçue en tels termes. Dans ce cas, celui qui l’a perdue doit en poursuivre le payement sur une seconde qu’il a droit de se faire délivrer, conformément à notre article. — Question. Si la partie qui s’est obligée à fournir une lettre de change refusait cette lettre de change, ou, en cas de perte, ne voulait pas en délivrer une seconde, l’autre partie pourrait-elle l’y contraindre P Non; car c’est là un fait personnel auquel on ne peut obliger la partie qui s’y refuse : nemo potest prœcise cogi ad factum ; mais l’inexécution de l’obligation se résout, dans ce cas, en dommages-intérêts (art. 1142 du Code civil); au contraire, la rédaction de la lettre dépendant du tireur seul, il peut faire à l’autre partie qui a consenti le contrat de change des offres de la lettre de change, comme on offre un corps certain , et obliger ainsi l’autre partie à exécuter le contrat de change (article 1204 du Code civil).
151. Si la lettre de change perdue est revêtue de l’acceptation , le payement ne peut en être exigé sur une seconde, troisième, quatrième, etc., que par ordonnance du juge, et en donnant caution.
=r Est revêtue de t acceptation. Lorsque la lettre de change est revêtue de l’acceptation, le tiré est personnellement obligé envers le porteur (art. 121), et l’article 148 exige, pour qu’il puisse opérer sa libération à l’égard du tiers-porteur, en payant sur une seconde, qu’il relire celle sur laquelle se trouve son acceptation : on conçoit dès lors que la loi lui permette de se refuser au payement sur un second exemplaire, si la lettre de change acceptée se trouve perdue, et qu’il ne lui soit plus possible de la retirer. Mais comme, d’un autre côté, cette perte ne doit pas être irréparable à l’égard du porteur de bonne foi, qui se présente avec une seconde, troisième, etc., la loi a permis qu’il obtînt son payement, mais en donnant caution, c’est-à-dire en présentant une personne qui réponde de sa solvabilité, dans le cas où le porteur de la lettre acceptée se
présentant, le tiré aurait à exercer son recours contre le porteur qui aurait été indûment payé (articles 20 1 1 , 201 2 du Code civil) .
Par ordonnance du juge. On obtient cette ordonnancé par une requête présentée au juge de commerce (article 631), qui pèse les raisons des parties, et qui même, s’il s’apercevait que le porteur est de mauvaise foi, que la letlre de change n’est pas perdue, qu’elle a été négociée par lui, pourrait ne pas accorder la permission, et décider que le tiré ne payera qu’autant qu'il aura pu retirer la lettre de change acceptée, aux termes de l’article 148. (MODÈLE de requête pour obtenir l’ordonnance dont il s’agit, form. N° 45.)
152. Si celui qui a perdu la lettre de change, qu’elle soit acceptée ou non , ne peut représenter la seconde, troisième, quatrième, etc., il peut demander le payement de la lettre de change perdue, et l’obtenir par l’ordonnance du juge, en justifiant de sa propriété par ses livres , et en donnant caution.
= Acceptée ou non. Comme le porteur ne peut représenter la seconde, troisième, etc., et qu’ainsi il ne lui reste aucun titre, il importe peu que la lettre de change ait été acceptée ou non.
Par ses livres. — Question. Pourrait-il justifier de sa propriété par sa correspondance ? Non; les lettres missives reçues par un négociant n’ayant pas besoin d’être transcrites, et pouvant être conservées en liasse, on aurait pu craindre quelque fraude, en intercalant des lettres concertées. Si cependant la correspondance servait à expliquer les livres, rien n’empêcherait sans doute que les juges n’y eussent égard. (MODÈLE de requête pour obtenir l’ordonnance dont parle l’article, form. N“ 46.) — Question. Le bénéfice de notre article ne peut-il être invoqué qu’autant que la réclamation est élevée à une époque très-rapprochée de la perte ou de la soustraction de la lettre de change? Le tribunal de commerce de la Seine n’avait pas fait de cette circonstance une conditiou nécessaire pour que la réclamation fût accueillie : « Attendu, en droit, que, suivant les articles 8 et 1 1 du Code de commerce, tout commerçant est tenu d’avoir un livre-journal qui présente, jour par jour, les opérations de son commerce, et tout ce qu’il reçoit et paye ; qu’il doit conserver ce livre pendant dix ans et que l’article 12 du même
Gode dispose que les livres de commerce régulièrement tenus peuvent être admis par le juge pour faire preuve entre commerçants sur des faits de commerce; attendu, en fait, que les livres de Bourget sont tenus conformément à la loi ; qu’il appert de leur examen qu’il a reçu du sieur Petit les trois traites dont il s’agit; qu'il les a envoyées à l’acceptation; qu’il ne les a pas négociées, et qu’il n'en a pas reçu le montant; que, si Bourget a laissé écouler plus de deux années sans élever de réclamations, il explique ce retard par le grand nombre d’efTets qui lui passent par les mains, et par les recherches multipliées auxquelles il a dû se livrer avant d’agir contre le tiré ; attendu que Pilhan déclare n’avoir pas tenu delivre-journal, ni même de livre de caisse ; que, s’il est vrai qu’il ait payé le montant des trois lettres de change, il ne peut établir que ces titres, qui ont pu être soustraits à Bourget, portent des acquits réguliers, puisqu’il ne les représente pas; qu’il a agi encore contrairement aux usages en ne conservant pas pendant cinq ans au moins les lettres de change et billets par lui payés; qu’il ne fournit, dès lors, aucune preuve à l’appui de ses allégations...» Mais la cour de Paris a été d’une opinion contraire :« Considérant que Bourget ne représente pas les lettres de change dont il réclame le payement; qu’il n’établit en aucune façon que lesdites lettres lui aient été soustraites, ni qu’elles aient été payées par Pilhan à un individu qui n’en aurait pas été régulièrement porteur; considérant que Bourget est demandeur) et que la preuve de sa demande est à sa oharge ; considérant que l’article 182 du Code de commerce, relatif à la réclamation d’un effet de commerce perdu, n’est applicable qu’au cas où la réclamation serait faite aune époque rapprochée du momentoù la perte ou la soustraction de l’effet réclamé aurait eu lieu ; qu’il n’en est pas ainsi dans la cause, et que Bourget a à s’imputer le silence par lui gardé pendant deux ans et demi, ce qui ne permet pas d’admettre que le payement n’ait pas eu lieu entre ses mains ou en celles de ses préposés; infirme, au principal, déboule Bourget de sa demande, etc.» (Arrêt du 16 mai 1843. Sirey, t. 43, II, 307). La cour de cassation a consacré cette doctrine ;« Attendu que l’arrêt attaqué, en reconnaissant implicitement que les livres réguliers de Bourget constatent la propriété qu’il a eue des lettres de change adirées et leur envoi à l’acceptation de Pilhan, sur lequel elles étaient tirées, se fonde, en fait, sur ce que ledit Bourget n’a d’ailleurs établi en aucune façon que lesdites traites lui aient été soustraites, ou qu’elles aient été payées par Pilhan à un individu qui n’en était pas régulièrement porteur, et sur ce que, ayant gardé le
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silence pendant deux ans et demi après leur échéance, cette circonstance, qu’il a à s'imputer, ne permet pas d’admettre que le payement n’ait pas eu lieu entre ses mains ou entre celles de ses employés; attendu que rien n’autorise à voir dans le motif ci-dessus, tiré du laps de temps écoulé sans réclamation, une déchéance résultant de l’article 153, du Code de commerce, non plus qu’une prescription contraire à l’article 189, même Code ; mais que les termes de l’arrêt attaqué démontrent que là cour royale a considéré ladite circonstance comme une présomption de fait, qui se joignait aux autres faits du procès, pour établir que la demande n’était pas suffisamment justifiée; attendu, en conséquence, qu’en le décidant ainsi, la cour royale n’a fait qu’user du droit qu’elle avait d’apprécier souverainement les faits de la cause et n’a violé aucune loi; rejette, etc. » (Arrêt du 19 mars 1845. Ch. civ. , Sir., 45, 1, 573). — Question. Notre article est-il applicable aux billets à ordre? L’affirmative est incontestable, comme l’a jugé la côüf de Paris : « Considérant qne la loi déclare applicables aux billets à ordre les dispositions relatives aux lettres de change et concernant le payement; considérant qu’aux termes de l’article 152 du Code de commerce, celui qui a perdu une lettre de change peut obtenir le paye* ment de la lettre de change perdue, en justifiant de sa propriété par ses livres, et en donnant caution; considérant qu’il est constant, dans la cause, que les billets dont il s’agit ont été souscrits dans la forme commerciale, pour qu’ils pussent être négociés par la maison de commerce Legooès et compagnie, et qu’ils sont ainsi parvenus à la maison Demiannay, dont la propriété n’est point contestée. » (Arrêt du 16 décembre 1834 , Sirey, t. 35,11, 118,) La cour de Paris « jugé que le defaut d’accomplissement des formalités près* crites en cas de perte d’une lettre de change ou d’un billet à ordre n’emporte pas déchéance, s’il est reconnu que d’après les circonstances, il n’a pas été possible de remplir ces formalités. (Arrêt du 8 août 1855, Sir., 55, II, 671.)
153. En cas de refus de payement * sur la de* mande formée en vertu des deux articles précédents, le propriétaire de la lettre de change perdue conserve tous ses droits par un acte de protestation. — Cet acte doit être fait le lendemain de l’échéance de la lettre de change perdue. — Il doit être notifié
aux tireur et endosseurs, dans les formes et délais prescrits ci-après pour la notification du protêt.
= En cas de refus de payement. Il faut bien entendre ces expressions : elles ne signifient pas que le tiré peut refuser d’obéir à l’ordre du juge, qui, sur la représentation des livres l’oblige à payer en recevant caution; car autrement l’article 1 52 serait illusoire : mais ce refus est celui que fait le tiré à la présentation de la lettre de change, et lorsqu’il n’y a pas encore de condamnation.
Des deux articles précédents. Dans le cas de l’article 150, le porteur possède un titre, c’est-à-dire un exemplaire, avec lequel il peut poursuivre le payement.
Un acte de protestation. Et non un protêt; car le protêt qui doit contenir la transcription de la lellre^de change, ne peut avoir lieu, lorsqu’elle est perdue. (MODÈLE de cet acte de protestation, form. K° 47.) — Question. L’acte de protestation, pour être valable, doit-il être précédé de l'ordonnance du juge autorisant le payement, et de T offre de caution ? La cour suprême a consacré l’affirmative : « Vu les articles 151, 152 et 153: attendu qu’aux termes de l’art. 153 du Code de commerce, l’acte de protestation qui doit être fait par le porteur de la lettre de change perdue, afin qu’il puisse conserver ses droits, ne peut avoir lieu qu’en cas de refus de payement, sur une demande formée en vertu des articles 151 et 152 du même Code; attendu qu’il résulte du susdit article 153, combiné avec les deux autres articles, que l’acte de protestation doit être nécessairement précédé des formalités prescrites par les dispositions en vertu desquelles la demande est formée; attendu que le Code de commerce, après avoir fixé dans l’article 174 les formes et les conditions obligatoires pour l’acte de protêt , ajoute, article 17 5, que nul acte, de la part du porteur de la lettre de change, ne peut suppléer l’acte de protêt, hors le cas prévu par les articles 150 et suivants, concernant la perte de la lettre de change ; attendu que les conditions relatives à ce cas particulier doivent être également obligatoires; attendu que, dans l’espèce, l’acte de protestation a été fait sans avoir préalablement obtenu l’ordonnance du juge, en conformité des articles 151 et 152 précités ; qu’il suit de là que l’arrêt attaqué, en jugeant qu’un tel acte était valable, a contrevenu à la loi ; casse, etc. » (Arrêt du 3 mars i 834 Ch. Civ., Sir., t. 34, I, 230). — Question. En cas de force majeure, Lacté de protestation peut-il être valable
bien qu’il ne soit pas précédé de F ordonnance du juge ? La cour de cassation a jugé l’affirmative : « Attendu, en droit, que le protêt a pour objet de constater la présentation régulière du titre et le refus de payer (art. 162 et 164), et que l’acte de protêt doit même contenir la transcription littérale du titre (art. 174); nul acte ne peut suppléer le protêt, hors le cas de perte du titre (art. 175); mais en cas de perte d’un effet de commerce, il ne suffit pas d’alléguer le fait pour pouvoir en demander le payement, sans justifier de la propriété par les livres et en donnant caution (art. 152); c’est seulement en cas de refus de payement sur la demande formée aux termes de l’art. 15 2, que le propriétaire de l’effet perdu conserve ses droits par un acte de protestation, acte qui doit être fait le lendemain de l’échéance de l’effet perdu, et notifié aux tireurs et endosseurs dans les formes et délais prescrits pour la notification du protêt (article 153) ; attendu qu’il résulte clairement des articles 162, 174, 175, 152 et 153 que la justification de la créance est indispensable pour la validité du protêt et de la protestation ; que, dès lors, il en est de la protestation comme du protêt, relativement aux conséquences rigoureuses de l’inobservation des formes prescrites ; attendu que la rigueur de ces règles est néanmoins sans application dans le cas où, comme dans l’espèce, la créance a été justifiée, sans que l’acte de protestation ait pu être précédé de l’ordonnance du juge exigée par l’article 152, ce qui constitue un cas de force majeure; attendu qu’il a été reconnu, en fait, que, le jour de l’échéance, qui était un dimanche, le billet dont il s’agit fut présenté au souscripteur et ne fut pas acquitté; que la maison Laffitte le retourna à son endosseur, qui le remboursa et le retourna luimême le lundi aux défendeurs éventuels, qui le remboursèrent aussi et chargèrent leur commis de le présenter au sieur Desprals, précédent endosseur, l’un des demandeurs eu cassation; ce fut le commis qui perdit l’effet avant d’arriver chez ledit sieur Desprals ; mais qu’alors il ne restait pas le temps nécessaire pour obtenir l’ordonnance du juge qui doit précéder la protestation ; attendu que dans ces circonstances , la cour royale a pu, sans violer les dispositions du Code de commerce, faire produire effet à l’acte de protestation, quoique non précédé de l’ordonnance prescrite par l’article 152 du Code de commerce; rejette, etc. » (Arrêt du 17 décembre 1844. Ch. req. Sirey, 45,1, 5).
154 Le propriétaire de la lettre de change éga
rée doit, pour s'en procurer la seconde, s’adresser à Son endosseur immédiat, qui est tenu de lui prêter son nom et ses soins pour agir envers son propre endosseur; et ainsi, en remontant d’endosseur eü endosseur, jusqu’au tireur de la lettre. Le propriétaire delà lettre de change égar éesupportera les frais.
=-rrr Pour s’en procurer la seconde. Mais qu’a-t-il besoin d’employer tous ces moyens pour sé procurer Urie seconde lettre, lorsque la première est perdue, puisque l'article 1 52 suppose qu’il peut se faire payer par la présentation de ses livres? Il faut répondre que l'art. 154 s’occupe du cas où le porteur de la lettre de change perdue avant l’échéance aurait besoin d’une seconde pour la négocier.
S’adresser à son endosseur immédiat. Par une sommation. (NODiXEde celle sommation, form. N° 43.)
Son nom et ses soins. L’endosseur immédiat étant le cédant du porteur, il est naturel que le cessionnaire exerce son action contre celui de qui il lient ses droits : l’endosseur lui prête son nom , en cas qu’il faille donner des assignations et faire des poursuites contre les endosseurs précédents, et ses soins pour obtenir à l’amiable, du tireur, la seconde lettre. On peut, par de simples missives, faire ces demandes à chaque endosseur.
Supportera lès frais. Sauf, évidemment, le recours du porteur contre le mandataire à qui il l’avait confiée, si c’est ce dernier qui la lui a perdue.
155. L’engagement de la caution, mentionné dans les articles 161 et 162, est éteint, après trois ans , si, pendant ce temps, il n’y a eu ni demandes ni poursuites juridiques.
Après trois ans. Il semble qu’il y a contradiction entré cet article et l'article 189, qui ne déclare l’accepteur définitivement libéré du payement d’une lettre de change que par le laps de cinq ans. Celle espèce de contradiction n’a pas échappé au législateur; mais il a pensé qu’après trois ans il serait rare et difficile que la lettre de change acceptée fut présentée par un porteur qui y eût véritablement droit, et il ne fallait pas, dans la crainte d’un inconvénient imaginaire , empêcher le
payement des lettres de change, par la difficulté de trouver des cautions qui consentissent à rester obligées longtemps après le terme, déjà si long, (je trois ans.
156. Les payements faits à compte sur le montant d’une lettre de change sont à la décharge des tireur et endosseurs. — Le porteur est tenu de faire protester la lettre de change pour le surplus.
Est tenu de faire protester. Ainsi, il conserve par là son recours pour le surplus, contre le tireur et les endosseurs,
157. Les juges ne peuvent accorder aucun délai pour le payement d’une lettre de change.
zzz Aucun délai, L’article 1244 du Code civil permet aux juges, mais en usant de ce droit avec une grande réserve, d'accorder des délais pour le payement d’une obligation ; notre article déroge entièrement à cette disposition pour les matières dont il s’agit (Arrêt de la cour de cassation du 22 juin 1812 ; Dali., ann. 1812, 1, 485). Le défaut de payement, et par suite le délai accordé, pourrait déranger d’importantes opérations : celte disposition est commune aux billets à ordre(art. 18T). Mais la cour de cassation a jugé que les articles 157 et 1 87 forment « une loi spéciale qui nes’éteDd pas à tous autres engagements commerciaux, à l’égard desquels on rentre dans les principes du droit commun réglés par l’article 1244 du Code civil » (Arrêt du 20 décembre 1842. Ch. req. Sir., 43, I, 223.)— Qos»Tion. Le payement de lettres de change fausses faites par le tiré doit-il être remboursé par t escompteur qui s'est laissé tromper par le faussaire f Le tribunal de la Seine a jugé l’affirmative, par le motif que le banquier qui escompte des titres présentés par des inconnus agit encore avec plus de légèreté que le tiré qui les paye, et qu’en matière de lettres de change, chaque endosseur est responsable de l’individualité de son cédant et de la sincérité du titre qu’il met en circulation; que par suite le tiré, étant subrogé au tiersporteur, a une action en répétition contre le banquier escompteur, etc. » (jugement du 2t octobre 1846, Journal le Droit du 22 octobre).
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158. Une lettre de change protestèe peut être payée par tout intervenant pour le tireur ou pour l'an des endosseurs. — L’intervention et le payement seront constatés dans l’acte de protêt ou à la suite de l’acte.
Protesté/!. — Question. Pourquoi le payement, par
intervention, ne peut-il avoir lieu avant que la lettre de change soit protestèe? C’est parce que, tant qu’il n’y a pas protêt, aucune poursuite n’étant possible contre le tireur et les endosseurs, que l’intervenant veut surtout garantir , le payement est inutile. Aussi, lorsqu’une personne paye, même par intervention, une lettre de change non protestée , elle ne jouit pas du bénéfice de subrogation dont parle l’article suivant : le payement alors est présumé fait à la décharge du tiré, non par un payeur intervenant, mais par un gérant d’affaires.
Par tout intervenant. Qu’il ait ordre ou non de celui pour qui il paye ; celui sur qui la lettre de change est tirée peut même, s’il n’a pas provision, payer comme intervenant pour celui des signataires qu’il lui plaît de choisir, et par là il se trouve subrogé de plein droit au porteur. — Question. Celui qui n’est tenu à aucun titre du payement d’une lettre de change, et qui cependant en acquitte le montant sans se porter intervenant pour l’un des obligés, est-il fondé à exercer contre le porteur, qu’il a remboursé, la répétition de ce qu’il a payé par erreur? La cour de cassation a consacré l'affirmative : « Attendu, en droit, que ce qui a été payé sans être dû est sujet à répétition, et que, lorsqu'une personne qui, parerreur, se croyait débitrice, a acquitté une dette, elle a le droit de répétition contre le créancier; que ces principes, posés dans les articles 1235 et 1377 du Code civil, ne reçoivent exception que dans les cas spécifiés par la loi ; attendu que les articles 1 58 et 1 59 du Code de commerce ne contiennent aucune dérogation à ces principes, et se bornent à déterminer les i formalités à observer lorsqu’une lettre de change est payée par un tiers intervenant pour le tireur ou pour l’un des endosseurs ; que celui qui, parerreur, a payé une lettre de change, peut répéter ce qu’il a payé contre le créancier, lorsque le payement n’a pas eu lieu par intervention pour le tireur ou pour l’un des endosseurs, et qu’aucune obligation naturelle ou
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civile n’existait de sa part, et lorsque, d’ailleurs, il n’y a pas eu suppression de litre par suite du payement erroné ; et attendu que le jugement du tribunal de commerce de Bordeaux constate, en fait, que les frères Piganneau n’étaient, à aucun titre, tenus du payement de la lettre de change dont il s’agit au procès ; qu’ils l’ont payée par erreur ; qu’il n’y a pas eu intervention de leur part, soit pour le tireur, soit pour l’un des endosseurs; qu’il n’y a pas eu suppression du litre par suite du payement; que dans ces circonstances, le tribunal de commerce de Bordeaux , en admettant les frères Piganneau à répéter contre Deschevrier le payement qu’ils lui avaient fait par erreur, du montant de la lettre de change souscrite par Gary fils, n’a ni violé les articles 158 et 159 du Code de commerce, ni faussement appliqué les dispositions ci-dessus rappelées du Code civil; rejette, etc.» (Arrêt du 3 janvier 1842. Ch. req. Sirey, t. 42,1,10).
159. Celui qui paye une lettre de change par intervention, est subrogé aux droits du porteur, et tenu des mêmes devoirs pour les formalités à remplir. — Si le payement par intervention est fait pour le compte du tireur, fous les endosseurs sont libérés. — S’il est fait pour un endosseur, les endosseurs subséquents sont libérés. — S’il y a concurrence pour le payement d’une lettre de change par intervention, celui qui opère le plus de libérations est préféré. — Si celui sur qui la lettre était originairement tirée j et sur qui a été fait le protêt faute d’acceptation, se présente pour la payer, il sera préféré à tous autres.
= Est subroge. En droit civil, cette subrogation n’a pas lieu (art. 1236 du Cod. civ.) mais cette dérogation était nécessaire pour engager les amis du tireur et des endosseurs a leur rendre service, et pour couserver, par ce moyen, l'honneur du commerce et le crédit des négociants. — Voyez sous l'article 181, un arrêt de la cour de Douai, du 4 août 1 847, qui juge que cette subrogation ne s’étend pas aux frais d’un compte de. retour lorsque l’un des endosseurs a signé l’endos en ajoutant sans compte de retour.
Tous les endosseurs sont libérés. En effet, l’intervenant
devient créancier du tireur pour le compte duquel il a payé, et non des endosseurs : U ne peut dès lors exercer de recours contre eux : ils se trouvent donc libérés.
Les endosseurs subséquents sont libérés. Une lettre de change est tirée par Paul, endossée, 1° par Pierre, 2° par Joseph, 3° par Louis, 4° par Léon. A l’échéance, le tiré refuse de payer ; elle est prolestée par le porteur : je me présente en intervention, et je fais le payement pour le compte de Joseph. Dès lors ceux qui ont endossé après Joseph , c’est-à-dire Louis et Léon, sont libérés; mais Paul, Pierre et Joseph sont encore tenus, Joseph envers moi, parce que j’ai payé pour lui, Pierre envers Joseph, et le tireur Paul envers Pierre.
Si celui sur qui ta lettre était originairement tirée. — • Question. Le tiré qui , sur la présentation qui lui est faite de la lettre de change, en paye le montant par intervention pour le tireur, est-il subrogé à tous les droits du porteur, bien qu’il n’existe pas de protêt, à la différence du cas où celui qui paye par intervention est étranger au contrat de change? La cour de Pau a consacré l’affirmative :« Attendu, sur le moyen d’incompétence pris de ce que le sieur Denain , ayant accepté et payé sans protêt préalable la lettre de change dont il s’agit, ne serait pas subrogé aux droits du porteur, et ne pourrait exercer que l’action civile accordée à celui qui a géré officieusement l’affaire d’autrui ; quelesarticles 158 et 159 du Code de commerce, qui n’accordent la subrogation qu’aulant que le payement a été précédé du protêt , ne s’occupent que du cas où ce payement a été fait par un tiers intervenant; que, dans le cas actuel, la lettre de change a été acceptée et payée par celui-là même sur lequel elle était tirée, et qui, par le concours de sa volonté et celle du tireur , était devenu partie dans ce contrat de change; que la raison et les principes du droit établissent une différence essentielle entre celui qui paye spontanément et par sa seule volonté la dette d’autrui, et celui qui ne la paye que parce qu(il a intérêt à l’acquitter; qu’aussi l’art. 1251 G. civ. déclare-t-il d’une manière générale que la subrogation a lieu de plein droit au profit de celui qui, étant tenu avec d’autres ou pour d’autres, au payement de la dette, avait intérêt à l’acquitter; que, dès lors, si le Code de commerce n’autorise la subrogation en faveur du tiers intervenant que dans le seul cas où l’existence du protêt prouve l’imminence des exécutions auxquelles les débiteurs de la lettre de change sont exposés, on ne peut pas en induire que, lorsque celui qui était indiqué dans la lettre de change pour le payement, a répondu à cet appel, et s’est obligé, con-
formément à la demande du tireur , à payer sa dette , il ne puisse pas profiter du recours que la loi accorde en général aux cautions et aux codébiteurs de la dette d’autrui ; que, dès que la loi commerciale qui s’est occupée des tiers intervenants, garde le silence quant au tiré qui a accepté la lettre de change, on doit croire qu’elle a laissé subsister à son égard le principe général relatif aux subrogations; que, dès lors, bien qu’il ne puisse pas recourir contre les endosseurs et autres signataires de la lettre de change, parce qu’à leur égard l’acceptation suppose la provision, il faut reconnaître que, relativement au tireur, le tiré qui, après avoir accepté, a payé la lettre de change, est subrogé au créancier qu’il a désintéressé et qu’il peut exercer tous ses droits, bien qu’il n’ait pas attendu pour accepter et pour payer que l’on eût fait contre lui des protêts qui ne deviennent nécessaires que pour constater le refus d’acceptation ou de payement; etc. » (Arrêt du 17 juin 1840, Sirey, t. 41, II, 522.), — Question. Lorsqu’un endosseur a indiqué pour payer au besoin lapersonne chez laquelle le souscripteur d'un billet à ordre a élu domicile pour le payement, celle-ci peut-elle, après avoir payé, faire protester l'effet et exercer son recours contre l’endosseur, en vertu du protêt? La cour de cassation a consacré la négative «Vu lesart. 1234 G. civ., 158, 159, 162, 164, 175C. comm.; attendu qu’il résulte de l’arrêt attaqué que la maison Ganneron paya, le 30 septembre 1845, les deux billets de 5,000 francs, chacun souscrits par les sieurs Rouquier et neveu, sur la présentation qui lui en fut faite par la banque de France, dernier porteur de ces effets; que ce payement éteignit la dette aux termes de l’art. 1234, ch. civ.; que les protêts faute de payement, constatés le lendemain de ce payement, ne peuvent faire revivre une dette éteinte et assurer un recours utile au dernier endosseur contre les endosseurs précédents et contre le souscripteur, lesquels se trouvaient définitivement libérés par le payement des billets à leur échéance , sauf le recours de droit réservé contre le souscripteur, à la maison qui a payé pour lui; que ce payement fait sur la présentation du dernier porteur, et avant tout protêt, était censé fait légalement pour le compte du souscripteur et non pour le compte des endosseurs Guilbert, qui n’avaient donné mandat de payer pour eux, qu’au besoin c’est-à-dire au cas de refus de payement constaté par un protêt, cas qui ne s’est point réalisé dans l’espèce ; casse, etc.» (Arrêt du 14 février 1848, cli, civ. Sir., 48, 1, 354.)
§ XI . — Des droits et devoirs du porteur.
160. (1) Le porteur d’une lettre dechange tirée du continent et des îles de V Europe, et payable dans les possessions européennes de la France, soit àvue, soit à un ou plusieurs jours , ou mois ou usances de vue , doit en exiger le payementou l’acceptation dans les six mois de sa date, sous peine de perdre son recours sur les endosseurs, et même sur le tireur, si celui-ci a fait provision. — Le délai est de huit mois pour la lettre de change tirée des Echelles du Levant et des côtes septentrionales de l’Afrique, sur les possessions européennes de la France ; et, réciproquement, du continent et des îles de l’Europe, sur les établissements français aux Echelles du Levant et aux côtes septentrionales del’ Afrique. — Le délai est d’un an pour les lettres de change tirées des côtes occidentales de l’Afrique, jusques et compris le cap de Bonne-Espérance. — Il est aussi d’un an pour les lettres de change tirées du continent et des îles des Indes occidentales, sur les possessions européennes de la France ; et, réciproquement, du continent et des îles de l’Europe, sur les possessions françaises ou établissements français aux côtes occidentales de l’Afrique, au continent et aux îles des Indes occidentales. — Le délai est de deux ans pour les lettres de change tirées du continent et des îles des Indes orientales, sur les possessions européennes de la France ; et, réciproquement, du continent et des îles de l’Europe, sur les possessions françaises ou établissements français au continent et aux îles des Indes orientales. — « La même dé-
(i) Nous placerons à la fin du Code la loi présentée au Chambres en 1847 et qui doit modifier quant aux délais le présent article et les articles ttW, 375 et 375 du Code, si on donne suite au projet.
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« chéance aura lieu contre le porteur d’une lettre « de change à vue, à un ou plusieurs jours, mois, « ou usances de vue, tirée de France, des posses- « sions ou établissements français, et payable dans « les pays étrangers, qui n’en exigera pas le paye- « ment ou l’acceptation, dans les délais ci-dessus « prescrits pour chacune des distances respecti- « ves. » (Paragraphe ajouté par la loi du 19 mars 1817, art. 2.) — Les délais ci-dessus, de huit mois, d’un an et de deux ans, sont doubles en cas de guerre maritime. — « Les dispositions ci-des- « sus ne préjudicieront néanmoins pas aux stipula- « tions contraires qui pourraient intervenir entre « le preneur, le tireur et même les endosseurs. » (Paragraphe ajouté par la loi du 1 9 mars 1817.)
= Des îles de VEurope. Par exemple , les îles d’Elbe, de Corse, deCapraja.
Soit à vue, soit à un ou plusieurs jours, ou mois, ou usances de vue. Sans celte disposition , le porteur d’une lettre de change payable à vue pourrait attendre tout aussi longtemps qu’il voudrait pour en exiger le payement ou l’acceptation , puisque la lettre ne porte aucun temps d’échéance, et il prolongerait ainsi indéfiniment la garantie que la loi impose aux tireurs et endosseurs. L’intérét du commerce s’opposait à ce qu'une maison restât engagée, par le caprice du porteur d’une lettre de change, au delà d’un laps de temps raisonnable. Si la lettre est à échéance fixe, l’article ne s’applique plus; car, aux termes de l’article suivant, le porteur doit en exiger le payement le jour de l'échéance, à peine de perdre son recours contre le tireur et les endosseurs.
Dans les six mois de sa date. Ainsi, une lettre de change, tirée du continent de l’Europe, en France ou à l'étranger, le l«r janvier 1836, et payable à vue, devrait être présentée pour le payement ou l’acceptation, à Paris, par exemple, avant le 1er juillet.
Sur les endosseurs, et même sur le tireur. C’est, en effet, dans leur intérêt que la disposition est faite : si donc, après les six moL, ie tiré tombait en faillite, la perte de la lettre de change serait pour le porteur.
Si celui-ci a fait provision. Il est évident que si le débiteur n’a pas fait provision, il n’a pas exécuté le contrat de change, et qu’ainsi il reste toujours débiteur du porteur.
161. Le porteur d’une lettre de change doit eu exiger le payement le jour de son échéance (1).
~ — Le jour de son échéance. 11 est évident qu’il ne s’agit pas ici des lettres de change payables à vue, régies par l’article précédent.
162. Le refus de payement doit être constaté, le lendemain du jour de l’échéance, par un acte que l’on nomme protêt faute de payement. — Si ce jour est un jour férié légal, le protêt est fait le jour suivant (2).
— Le lendemain. Cette rapidité exigée par la loi est dans l'intérêt du tireur et des endosseurs, afin qu’ils soient promp-
(1) LOI du 6 messidor an III, (lut autorise le dépôt du montant des billets & ordre ou autres effets négociables, dont le porteur ne 'se sera pas présenté dans les trois jours qui suivront celui de l’échéance.
\rl. 1 Tout débiteur de billet à ordre, lettre de change, billet au porteur ou autre effet négociable, dont le porteur ne se sera pas présenté dans les trois jours qui suivront celui de l’échéance, est autorisé à déposer la somme portée au billet, aux mains du receveur de l’enregistrement, dans l’arrondissement duquel l’effet est payable. — a. L acte de dépôt contiendra la date du bil'et, celle de l’échéauce, et le no tn de celui au bénéfice duquel il aura été originairement fe'1 —j5- d.ePôt consommé, le débiteur ne sera tenu qu’à remettre 1 acte de dépôt eu échange du billet. — 4. La somme déposée sera remise à celui qui représentera l’acte de dépôt, sans autre formalité que celle de la remise d «celui et de la signature du porteur sur le registre du receveur. — 8. Si le porteur ne sali pas écrire, il en sera fait mention sur le registre.
0. Les droits attribués aui receveurs de l’enregistrement pour les présents dépôts sont fixés à t pour ceot.
(î) AVIS du conseil d'État du 13 mars 1810, sur les effets de commerce échéant au 1" janvier, approuvé le 20 du même mois.
Le conseil d’État est d’avis que le ter janvier doit être considéré comme une des fêtes auxquelles s’applique l’article 162 du Code de commerce, et qu’en conséquence, lorsqu’il y aura refus de payement d un effet de commerce échu la veille, cet effet ne pourra être protesté que le 2 janvier.
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tement avertis du refus de payement, et qu’ils puissent prendre leurs mesures en conséquence. — Question. Le protêt fait le jour même de l’échéance est-il valable ? Non, le jour de l’échéance est compris dans le délai ; car autrement le législateur n’aurait pas suspendu pendant vingt-qualre heures, comme il l’a fait par l’article 162, les droits du porteur. Pro- ^ tester le jour de l’échéance, c’est donc vouloir être payé avant l’expiration du terme ; c’est exiger ce qui n’est pas encore dû; c’est se placer dans le cas d’un créancier qui use de commandement avant l’exigibilité de la créance ; et par suite, le pro- . têt fait par un individu dont les droits ne sont pas encore ou- ' verts, est frappé à son origine d’une nullité radicale. C’est, au reste, ce qu’a jugé la cour royale de Bordeaux, par arrêt du 10 décembre 1832 (Sirey, t. 32, II, 488). — Sur la question de savoir si les effets de commerce doivent être prolestés aux besoins indiqués par les endosseurs, comme ils doivent l’être au besoin indiqué par le tireur, voyez nos observations sur l’article 173 et les arrêts cités.
Protêt faute de payement. (MODÈLE de ce protêt, form. KT° 49). — lre Question. Le porteur d’une lettre de change ou d’un billet à ordre, quoique nanti Seulement en vertu d’un endossement en blanc a-t-il le droit de faire protester en son nom, en cas de refus de payement ? — 2* Question . Celui qui n’a pas accepté une lettre de change tirée sur lui, peut-il, bien qu’il n’en soit pas débiteur , si cependant elle lui a été transmise pat- endossement, la faire protester contre le tireut faute de payement P La cour ae Bordeaux a consacré l’aifirmalivei « Attendu que celui qui est porteur d’un billet à ordre ou d’une lettre de change, en vertu d’un endossement en blanc, est autorisé à en réclamer lepayement.etpar conséquent à en faire faire le protêt, lorsque le payement est refusé -, que Suivant ce principe généralement adopté* Cluseau a pu faire protester la lettre de change dont il s’agit; attendu que si la lettre de change avait été tirée sur lui* il ne l’avait point acceptée ; qu’il en était cependant porteur ; que par conséquent il a pu exercer les droits résultant de cette qualité, et faire constater le nonpayement par un protêt.*,» (Arrêt du 6 août 1844. Sirey, 46, H, 41).
163. Le porteur u’est dispensé du protêt faute de payement ni pat le protêt faute d'acceptation , ni par la mort ou faillite de celui sur qui la lettre
de change est tirée. — Dans le cas de faillite de l’accepteur avant V échéance, le porteur peut faire protester et exercer son recours.
= Ni par le protêt faute d’acceptation. Nous avons vu, article 129, dans quel cas il y avait lieu a protêt faute d’acceptation. Ce protêt ne saurait empêcher le protêt faute de payement; car il pourrait arriver que, dans l'intervalle, le tireur eût fait provision.
Ni par la mort. Ainsi, les héritiers de celui sur qui la lettre de change est tirée allégueraient vainement, pour se dispenser de payer, qu’ils sont dans les délais accordés par l’article 795 du Code civil, pour faire inventaire et délibérer. Cette réponse n’en serait pas moins un véritable refus de payer, qui imposerait au porteur l’obligation de faire le protêt, pour avertir le tireur et les endosseurs de prendre leurs mesures.
Ou faillite. Le protêt est encore exigé, quelle que soit la publicité de cet événement, parce que le tireur et les endosseurs peuvent cependant l’ignorer.
Avant déchéance. Cette disposition n’est que l’application au Code de commerce, de l’article 1188 du Code civil, portant que le débiteur ne peut plus réclamer le bénéfice du terme, lorsqu’il a fait faillite.
164. Le porteur d’une lettre de change prolestée faute de payement, peut exercer son action en garantie, — Ou individuellement contre le tireur et chacun des endosseurs, — Ou collectivement contre les endosseurs et le tireur. — La même faculté existe pour chacun des endosseurs , à l’égard du tireur et des endosseurs qui le précèdent.
= Protestée. — Question. Si le protêt n’avait pu, par Peffet de quelque force majeure, être fait dans le délai prescrit, le porteur perdrait-il son recours ? Le législateur paraît avoir voulu s’abstenir de donner sur cette question une décision positive, et avoir laissé à la conscience des juges l’appréciation de la force majeure.
Ou individuellement. C’est-à-dire qu’au lieu de recourir contre tous les endosseurs et le tireur, il peut s’adresser s’il le veut au tireur seulement, ou à l’un des endosseurs.
Ou collectivement. C’est-à-dire, que, le tireur et tous les endosseurs étant obligés de le garantir, il peut les poursuivre tous à la fois pour obtenir son remboursement. Observons que le porteur peut, en outre, poursuivre le tiré qui a accepté, puisqu’il s’est obligé personnellement au moyen de son acceptation.
Pour chacun des endosseurs. Nous avons déjà fait souvent observer que chaque endosseur est, à l’égard du tireur et des endosseurs qui le précèdent, dans la même position
J[ue le porteur. — Question. La stipulation par laquelle e porteur d'une lettre de change a libéré le tireur de la contrainte par corps, peut-elle etre opposée à un endosseur qui a payé ? La cour de cassation a consacré la négative : « Attendu que, suivant l’article 164 du Code de commerce, l’endosseur qui a remboursé le montant d’une lettre de change prolestée à défaut de payement à l’échéance, a personnellement une action en recours contre le tireur, sans avoir besoin d’une subrogation de la part du porteur auquel il a remboursé; que cette action lui appartient avec l’exercice de la contrainte par corps, aux termes des articles 632 et 637 du Code de commerce, et qu’elle n’a pu lui être enlevée ni être restreinte par un traité fait entre le tireur et le porteur auquel il n’a pas été appelé ; d’où il suit qu’il a le droit de contraindre ce tireur, et même par corps, au remboursement de ce qu’il a payé, quoique le porteur ait pour son compte personnel déchargé le tireur de la contrainte par corps; et que d’ailleurs la disposition de l’article 2037 du Code civil, qui ne statue qu’à l’égard des simples cautions, n’est pas applicable à l’espèce ; rejette, etc. » (Arrêt du 1 1 février 1817. Ch. civ. Dali. ,ann. 1817,1, 280). — Aux termes de l’article 181 du Code de procédure civile, ceux qui sont assignés en garantie sont tenus de procéder devant le tribunal où la demande originaire est pendante, encore qu’ils dénient être garants; mais s’il paraît par écrit, ou par l’évidence du fait, que la demande originaire n’a été formée que pour les traduire hors de leur tribunal, ils y seront renvoyés; c’est par application de celte dernière partie de l’article 181 que la cour de cassation a jugé qu’un individu qui n’avait ni tiré, ni accepté, ni endossé une lettre de change, n’avait pu, sous prétexte qu’il en devait le montant, être distrait de ses juges naturels (Arrêt du 12 février 1811. Sirey, L 11, 1, 265).
Si le porteur exerce le recours individuel
lement contre son cédant, il doit lui faire notifier le protêt,, et, à défaut de remboursement, le faire citer en jugement dans les quinze jours qui suivent la date du protêt, si celui-ci réside dans la distance de cinq myriamèlres. - — Ce délai, à l’égard du cédant domicilié à plus de cinq myriamètres de l’endroit où la lettre de change était payable, sera augmenté d’un jour par deux myriamètres et demi excédant les cinq myriamètres.
= Notifier le protêt » (MODÈLE de cette notification. form. 60.)
Le faire citer. (MODEMS de cette citation, form. Dï» 51.) — Question. L’omission de la part du porteur, qui a d’ailleurs rempli toutes les formalités voulues, de prendre jugement contre le garant cité, peut-elle le faire déclarer déchu de son recours contre les endosseurs ? La cour de cassation a consacré la négative: • Vu les articles 166 et 167 du Code de commerce : attendu qu’il est reconnu par l’arrêt attaqué, que le billet en question a été protesté à l’époque de son échéance, 1er juillet; que le 10 du même mois, les porteurs dénoncèrent ce protêt à leur cédant, le sieur Pesnel, et au souscripteur, et qu’ils les assignèrent l'un et l’autre ; qu’ainsi les porteurs avaient rempli les formalités de protêt et d’assignation dans les délais de la loi ; que le motif, pour juger le contraire, donné par l’arrêt, est inadmissible et contraire aux articles du Code de commerce, puisque l’assignation ayant été donnée dans le délai de la loi, il importe peu que le demandeur n’ait pas pris jugement par défaut contre le garant cité; que celui-ci eut pu lui-même ou se présenter, ou prendre jugement de défaut-congé; mais que ni le demandeur ni le défendeur n’ayant pris défaut l’un contre l’autre, le demandeur a pu valablement donner un avenir ou une nouvelle assignation à un autre jour, et que ce jour-là le garant appelé ne pouvaitargumenterd’une déchéance non encourue; casse, etc.» (Arrêt du 11 mars 1835. Ch. civ. Sirey, t. 35, 1, 183.)
Dans les quinze jours. Ainsi, il ne suffit pas d’avoir fait protester la lettre de change dans le délai voulu, il faut encore faire notifier le protêt au cédant, et, à défaut de remboursement, Yassigner dans le bref délai fixé par l’article, le tout à peine de déchéance de tous ses droits contre les
endosseurs (art. 168). L’usage où l’on était autrefois de considérer les dénonciations de protêt comme diligences suffisantes a été aboli par les dispositions formelles des articles 165, 167, 168 et 169 (Arrêt de la cour de cassation du 22 juin 1812. Ch. civ. Dali., ann. 1812, 1. 35), L’intérêt du commerce réclamait celte grande célérité. — Question. Dans le cas où le jour de l’échéance du délai de quinzaine serait un jour férié, le délai serait-il augmente’ d’un jour? Pour l’affirmative, on argumente de l’article 162, qui le décide ainsi lorsque le jour où le protêt devait être fait est un jour férié ; mais pour la négative, on observe que la loi, qui a pris soin de s’exprimer positivement dans le cas de l’article 162, n’aurait pas gardé le silence dans celui de notre article, si elle eût voulu que la décision fût la même; que l’article 162 renferme une exception fondée sur cette circonstance particulière, que le délai pour faire le protêt n’étant que d’un jour, il devenait indispensable d’en ajouter un autre quand le premier était lérié ; que celte nécessité n’existe pas dans notre espèce, puisque pendant le délai le porteur a pu prendre ses mesures, et qu’enfln il pourra même assigner le jour férié, avec permission du juge (art. 1037 du Code de procédure). — Question. La déchéance, faute de recours en garantie dans le délai prescrit, est-elle interrompue par une citation donnée dans ce délai devant un juge incompétent ? La cour de Caen a consacré l’affirmative : « Considérant que, quand la loi circonscrit dans un délai déterminé, à peine de déchéance, l’exercice d’un droit, c’est une prescription qu’elle établit au profit de celui contre lequel ce droit peut être exercé; qu’en effet, l’article 2219 du Code civil, définit la prescription un moyen d’acquérir ou de se libérer par un certain laps de temps; qu’il faut donc regarder comme une prescription le moyen que les articles 168 et 187 du Code de commerce, accordent aux endosseurs d’une lettre de change ou d’un billet à ordre, de se libérer de l’action du porteur par l’expiration, sans poursuites, des délais fixés par les articles précédents; considérant que, d’après l’article 2246 du Code civil, la citation en justice donnée môme devant un juge incompétent, interrompt la prescription, et que le Code de commerce ne contient aucune disposition qui s’oppose h l’application de cette règle générale aux matières commerciales; qu’ainsi la déchéance ou prescription de l’article 168 du Code de comm. a été valablement interrompue, et l’action intentée en temps utile; par ces motifs confirme, etc. » (Arrêt du l*rfév. 1842. Sirey, t. 42 , II, 227.) La cour de cassation a jugé qu’un ar»
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rêt qui, tout en admettant la nécessité de l’accomplissement des deux formalités prescrites par notre article, déclare, en fait, que c’était du consentement du demandeur que le porteur avait été dispensé de l’accomplissement de ces formalités, ne pouvait tomber sous sa censure; rejette. (Arrêt du 3 janv. 1848 , ch. req. , jSir. , 48, I, 316.) — Qdutioi. L’endosseur, exerçant son recours contre plusieurs endosseurs précédents, jouit-il, s’il s’adresse à un autre endosseur que son endosseur immédiat, d’autant de délais qu’il y a, entre l’endosseur qu’il attaque et lui, d’endosseurs intermédiaires ? La cour de cassation a adopté la négative : • Vu les articles 165 et 167 du Code de commerce; attendu que la disposition de ce dernier article, qui veut que l’endosseur , exerçant son recours contre plusieurs endosseurs précédents, jouisse, à l’égard de chacun d’eux, du délai prescrit par l’article 165, ne doit pas être entendu en ce sens que cet endosseur s’adressant, non à son endosseur immédiat, mais a un précédent endosseur, doit jouir d’autant de délais qu’il y a, entre ce dernier et lui, d’endosseurs intermédiaires, mais seulement que, quel que soit celui contre lequel il exerce son recours, il jouit à son égard du délai fixé par ledit article 165 ; qu’en s’écartant de la disposition littérale de l’article 167, et en élendaut le délai réglé par la loi, le tribunal de commerce dont 2e jugement est attaqué a commis un excès de pouvoir, et violé les articles précités du Code de commerce, casse, etc. * (A rrêt du 20 juillet 1819. Ch. civ. Dali., ann. 1819, I, 431). La même cour a jugé que la nullité d’un recours tel que celui d’un endosseur, exercé hors du délai légal, étant fondée sur une prescription acquise au garant par l’échéance de ce délai, peut être opposée en tout état de cause, aux termes de l’art. 2224 C. civ., et ne peut être écartée sous prétexte qu'elle n’aurait pas étéproposée avant toute défense au fond, l’art. 173 C. proc. n’étant pas applicable à ce cas. (Arrêts du 24 juin 1819. Sir., t. 19, 1, 434; et du 12 juill. 1852, Sir., 52, 1, 661.) — Question. Le porteur (Lune lettre de change au dos de laquelle les endosseurs ont apposé la mention : retour sans frais, doit-il, sinon faire faire le protêt, du moins en réclamer le payement à F échéance , et exercer son recours contre ceux-ci, dans les délais de P article 165 du Code de commerce, à peine de déchéance ? La cour de Besançon a consacré l’affirmative : « Attendu que Clerc, domicilié à Belfort, a décliné la compétence du tribunal de Montbéliard, en soutenant que Fallet était déchu de tout recours contre Perdriset et Lecomte, pour n’avoir pas agi dans les délais
prescrits par les articles 1C5 et 169 du Code de commerce; qu’il résultait de l’évidence des faits que les intéressés n’acquiesçaient à la demande de Fallet que pour le traduire hors de sou tribunal; qu’en effet, aux termes de l’article 161 du Code de commerce, le porteur d’une lettre de change doit en . exiger le payement au jour de son échéance ; que le refus de payement doit être constaté le lendemain du jour de l’échéance par un pbolêt faute de payement; que cette disposition impérative de l’article 162 est sanctionnée par la déchéance que proncfacent les articles 165 et 169 du même Code; que l’action de Fallet n’avait été intentée que dans le dixième mois après le refus de payement à l’échéance , plus de deux mois après le protêt , et qu'ainsi il était déchu du recours contre Perdriset et Lecomte; que ces derniers n’ayant pas opposé la déchéance , quoique articulée en leur présence par Clerc, celui-ci justifiait suffisamment par ces faits que Fallet n’avait intenté l’action , et que Perdriset et Lecomte n’y répondaient que pour traduire Clerc hors du tribunal de son domicile; que le renvoi de Clerc devant le tribunal de Belfort devait donc être ordonné ; que, si la mention sans frais dispense le porteur de constater le refus de payement par un protêt, celte stipulation ne dispense pas d’exiger le payement à l’échéance, et, en cas de refus de payer de la part du tiré, d’agir dans les délais voulus par les articles 165 et 169; que, si l’article 181 du Code de procédure autorise les garantis à traduire les garants devant le tribunal où la demande originaire sera pendante, ce n’est que dans le cas où la demande originaire est sérieuse; que l’évidence du fait autorisait Clerc à demander son renvoi, parce que le tribunal de Montbéliard était incompétent pour prononcer sur les demandes de Perdriset et Lecomte contre Clerc, sauf aux premiers à agir ultérieurement contre celui-ci, quand et comme ils trouveront convenir; infirme, etc. » (Arrêt du 31 mai 1838. Dali., ann. 1839, II, 17). Une solution analogue est intervenue dans l’espèce de la question suivante. — Question. Si la clause de retour sans frais apposée sur une lettre de change, dispense le porteur de faire le protêt à l’échéance et tous autres actes judiciaires entraînant des frais , le dispenset-elle de V obligation de transmettre aux endosseurs, dans le délai de la loi, et sous peine de déchéance, l’avis du non-payement de la traite ? La cour de Paris a consacré la négative : « Attendu que les obligations imposées au porteur d’une lettre de change non payée à son échéance, pour exercer son recours en garantie contre les endosseurs, sont déter-
minées parles arlicles 162, 164, 165 et 167 du Code de commerce, et que l’article 108, même Code, prononce formellement la déchéance de tous droits contre les endosseurs, faute par le porteur de s’èlre conformé aux prescriptions des articles précités ; attendu que les demandeurs n’ayant pas rempli les conditions voulues par la loi, il s’agit de rechercher si les effets de la ifiention sans frais mise sur le mandat peuvent les défendre contre la déchéanqe qu’ils ont encourue ; attendu que les obligations du porteur renferment deux éléments distincts , les actes judiciaires donnant lieu à des frais , et les délais dans lesquels ces actes doivent être faits ; que pour fixer le but et le résultat d'une stipulation qui a pour effet de déroger aux sages mesures prises par la loi, en dispensant des obligations que celte loi a prescrites, il faut s’en tenir au texte même de celle stipulation, et que l’application doit en être restreinte dans les limites des termes mêmes employés; que déterminer cet effet par induction et par extension de ces termes, ce serait multiplier les occasions de contestations et d’erreurs qui donnent lieu à des moyens de fraude eide mauvaise foi ; qu’il suit de ces principes que la mention dont s’agit pouvait dispenser Bonnier et compagnie des actes judiciaires entraînant des frais, mais ne les dispensait pas de transmettre aux endosseurs, dans les délais fixés par la loi, l’avis du nonpavement du mandat, et qu’en ne le faisant pas, ils ont encouru la déchéance prononcée par l’article 168 ; que c'est en vain que Bonnier et compagnie prétendent avoir renvoyé ce mandat impayé dans les délais voulus à Ch. Sauquier, leur cedant à Morlaix, puisque l’effet de ce renvoi ne constitue qu’un recours individuel contre un obligé qui n’est pas dans l’instance, et ne peut valoir à l’égard des endosseurs qui le précèdent, et auxquels il ne justifie pas avoir donné le même avis ; déclare Bonnier et compagnie non recevables en leur demande, etc. » (Arrêt du 7 janvier 1845. Sirey, t. 45, II, 566). — Mais la cour de cassation, sans trancher positivement la question par le seul fait de l’apposition des mots sans frais, la préjuge cependant, en se fondant il est vrai sur la volonté des parties résultant des circonstances de la cause, dans un sens opposé aux décisions qui précèdent ; • Attendu , en droit, que si le protêt faute de payement et le recours en garantie dans les délais fixés par la loi, sont des obligations de rigueur et à peine de déchéance, à la charge du porteur de l’effet de commerce, nulle loi cependant ne défend aux parties intéressées de dispenser ce dernier du devoir de les remplir ; attendu que, sans examiner si les
mots sans frais, ajoutés à la signature du tireur, emportent, d’eux-mêmes, une pareille dispense, il est certain que, s’agissant de matière commerciale, il est permis aux juges de la constater en fait, à l’aide même des témoignages et des présomptions non établies par la loi, dont la clarté, la précision et la concordance doivent être exclusivement appréciées par les mêmes juges, d’après leur conscience et leurs lumières ; et attendu qu’il a été reconnu, en fait, par le jugement attaqué, que Laligant, demandeur en cassation, par la traite dont il s’agit en faveur de Delhomel, n’avait point fait une cession d’action à poursuivre par les lois rigoureuses commerciales, mais qu’il lui avait seulement donné un simple mandat, dont l’exécution devait être poursuivie par les voies ordinaires contre Roussel , débiteur tiré, vis-à-vis duquel Laligant ne voulait pas agir directement lui-même, et que, par les mots sans frais, le même Laligant avait entendu dispenser son mandataire des obligations du protêt et du recours en garantie dans les délais de la loi; attendu qu’en cela le même jugement n’a fait qu’apprécier les actes, faits, circonstances de la cause, et surtout les rapports journaliers entre Laligant et Delhomel, appréciation que la loi abandonne entièrement aux juges de la cause; d’où il suit qu’en décidant que Delhomel n’était pas déchu de son recours en garantie contre Laligant, . tireur, le jugement attaqué n’a violé ni les articles 1G5 et suivants du Code de commerce, invoqués par le demandeur, ni aucune loi ; rejette, etc. » (Arrêt du 1er décembre 1841. Ch, req. Sirey, t. 42, 1, 163). La difficulté a été tout à fait tranchée dans le sens de l’arrêt de la cour suprême par la décision rendue sur la question suivante. — Question. La clause sans frais apposée sur une lettre de change , dispense - 1 - elle le porteur de toute formalité à Feffet de constater le non-payement de la part du tiré, de telle sorte que l’endosseur ou le tireur ne puissent, sur Faction en remboursement de la valeur de la lettre de change contre eux formée par le porteur, exiger de celuici la preuve qu’il a réellement présenté F effet au tiré, m être admis à prouver eux-mêmes que le porteur n’a pas fait cette présentation F La cour de Rouen a consacré l'affirmative : « Attendu que l’usage a établi que la mention sans frais ou retour sans frais , insérée dans une lettre de change ou dans les endossements qui en transmettent la propriété, dispense les tiers porteurs de toutes formalités de justice, soit pour en constater le non-payement, soit pour exercer leur recours contre les endosseurs et le tireur ; attendu
que cette volonté ainsi manifestée par le tireur et ceux qui successivement ont accepté et opéré la négociation de la lettre de change, constitue, de leur part, un abandon, sans condition, du droit de payement et de recours dans les délais et suivant l'ordre qui sont établis par la loi ; qu’admettre que l’endosseur ou le tireur à qui le payement en remboursement est demandé puisse exiger du tiers porteur la preuve que lui ou ceux qu'il a payés ont présenté la lettre de change au tiré, ou l’admettre à prouver que le tiers porteur ne l’a pas présentée, serait faire revivre, au profit du tireur et des endosseurs, un droit auquel ils -ont formellement renoncé par la mention sans frais ; ce serait, à l’occasion d’un usage toléré parce qu’il n’est pas contraire à la loi, créer, en dehors des prévisions du Code de commerce, un mode de constatation et de preuve aussi contraire aux principes du droit qu’à l’intérêt bien entendu des parties; attendu qu’il est constant, en fait , que la lettre de change tirée par Victor Quesney Prieur, sur Goudin Belmare, banquier à Saintes, contenait, ainsi que ses endossements successifs, la mention sans frais; met l’appellation et le jugement dont est appel au néant; réformant , sans avoir égard aux preuves demandées , déclare reconnues et juge exécutoires les signatures de Thony Sallambier , Aubé et compagnie , apposées au dos de la lettre de change, les condamne au payement de la somme de 1,585 francs 88 centimes, montant de cet effet avec intérêts de droit, etc. » (Arrêt du 20 août 1844. Sir., I. 45, II, 157). Voyez, dans le même sens, un arrêt de la cour de Limoges du 28 janvier 1835 (Sirey, 35, II, 2 19). Les décisions que nous venons de citer ne doivent pas être confondues avec les arrêts que nous avons recueillis sous l’article 175; car ces derniers ne s'occupent pas de la question de savoir si on doit, dans tous les cas, demander le payement à l’échéance et intenter les actions récursoires ; mais uniquement de la question de savoir si la clause sans frais emporte dispense et même prohibition de faire protester. — La cour de cassation a jugé que la dispense de dénonciation de protêt consentie par l’endosseur avant sa faillite peut, après la faillite, être opposée à ses créanciers (Arrêt du 16 juin 184G. Ch. civ. Sir., 46, 1, 783). — Question. La preuve que l’endosseur a dispensé le tireur d’une lettre de change des formalités et des recours en cas de non-payement, peut-elle résulter de présomptions ? La cour de cassation a consacré l'affirmative. « Attendu que la preuve testimoniale est toujours admissible en matière commerciale; qu’il s’agit, dans l’espèce, d’une renonciation au délai dans
ligitized by GoogI
lequel le protêt d’une lettre de change doit être dénoncé aux endosseurs ; que, par conséquent, la matière est essentiellement commerciale; qu’à cet égard, le décès de la dame Duboul et la qualité de ses héritiers n’ont pu en changer la nature; et qu’enfin il s’élève contre ces héritiers une fin de non-recevoir tirée de la chose jugée, en ce qu’ils n’ont pas appelé du jugement rendu le 22 novembre 1837 par le tribunal de commerce de Toulouse, lequel avait autorisé à faire la preuve testimoniale ; attendu d’ailleurs que l’arrêt attaqué, en se fondant sur les circonstances de la cause, a décidé en fait que Léopold Duboul s’était porté fort pour la dame Leconnoyer, et que par conséquent il était tenu de garantir les sieurs Sans et Aulhier des conséquences de la déchéance du délai de la dénonciation du protêt, etc. » (Arrêt du 6 juillet 18-43. Sir., 44, 1, 48). — La cour de Bourges a jugé que l’obligation que prend par correspondance un endosseur, de rembourser au tiers porteur d’un billet à ordre le montant de ce billet, avec intérêts et frais de protêt, équivaut à une dispense de dénonciation de protêt, et conserve le recours de ce tiers-porteur au delà des délais fixés par notre article (Arrêt du 15 juillet 1845). Le pourvoi formé contre cet arrêt a été rejeté. La cour de cassation a pensé que l’arrêt attaqué avait pu cousidérer comme une dispense de dénoucer le fait d’écrire au cessionnaire, « Je promets de rembourser, faites traites sur moi » (Arrêt du 3 janvier 1848, Gazette des Tribunaux du 4 janv.).
Cinq myriamètres. Environ dix lieues anciennes (art. 1 du Code civil).
166. Les lettres de change tirées de France et payables hors du territoire continental de la France, en Europe, étant protestées, les tireurs et endosseurs résidants en France seront poursuivis dans les délais ci-après : — De deux mois pour celles qui étaient payables en Corse , dans l’ile d’Elbe ou de Capraja, en Angleterre et dans les États limitrophes de la France ; — De quatre mois pour celles qui étaient payables dans les autres États de l’Europe ; — De six mois pour celles qui étaient payables aux Échelles du Levant et sur les côtes septentrionales de l’Afrique; — D’un an pour
celles qui étaient payables aux côtes occidentales de l’Afrique, jusques et compris le cap de Bonne- Espérance, et dans les Indes occidentales ; — De deux ans pour celles qui étaient payables dans les Indes orientales. — Ces délais seront observés dans les mêmes proportions pour le recours à exercer contre les tireurs et endosseurs résidants dans les possessions françaises situées hors d’Europe. — Les délais ci-dessus, de six mois, d’un an et de deux ans, seront doublés en temps de guerre maritime.
= Dans les délais ci-après. Ces délais diffèrent sur plusieurs points de ceux prescrits par l’article 73 du Code de procédure civile : les besoins du commerce exigeaient ces différences,
167. Si le porteur exerce son recours collectivement contre les endosseurs et le tireur, il jouit , à V égard de chacun d’eux, du délai déterminé par les articles précédents. — Chacun des endosseurs a le droit d’exercer le même recours, ou individuellement, ou collectivement, dans le même délai. — A leur égard, le délai court du lendemain de la date de la citation en justice.
— Il jouit, q Fégard de chacun d’eux , du délai. Cela ne veut pas dire que le porteur, après avoir, dans la quinzaine, exercé son recours, par exemple, contre son cédant, jouisse d’un autre délai de quinzaine contre l'endosseur immédiat. Il ne jouit, comme nous l’avons vu sous l’article 165, que du même délai de quinzaine contre chacun d'eux, délai qui court à partir de la date du protêt (art. 165).
De la date de la citation. Ainsi l’endosseur, cité dans la quinzaine par le porteur, jouit à son tour d’un délai de quinzaine pour citer son cédant, ou pour citer tous les endosseurs précédents, obligés de le garantir. — Question. L’endosseur qui. rembourse volontairement sur la simple présentation qui lui en est faite, un billet à ordre, protesté faute de
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payement, a-t-il, pour exercer son recours contre P endosseur de qui il lient ce billet, un délai de quinzuine à compter du jour du remboursement par lui effectué? La cour de cassation a consacré l'affirmative ; « Vu les articles 165, 167 et 187, Code de commerce; attendu que les articles 165 et 167, Code de commerce, statuent pour le cas où le porteur d’une lettre de change exerce son recours contre son cédant, les endosseurs et le tireur, et pour celui où ce sont des endosseurs qui exercent le même recours contre les endosseurs précédents ou contre le tireur ; que, pour l’un comme pour l’autre cas, le délai de recours est de quinzaine; que si, pour le porteur, ce délai court à dater du protêt, pour l’endosseur qui a remboursé volontairement après protêt, il court du lendemain du remboursement volontaire, parce que c’est seulement au jour de ce remboursement que l’endosseur a été subrogé aux droits du porteur, ce qui s’induit d’ailleurs suffisamment des termes du 2e alinéa de l’article 167, qui accorde à chacun des endosseurs, pour exercer son recours, le même délai qu’au porteur ; attendu , dans l’espèce, qu’un billet à ordre ayant été souscrit par Alexandre Méral au profit d’Hardoin-Joiy, et ce billet ayant été transmis par reflet de divers endossements à Foudrillon-Vivien, celui-ci, à défaut de payement au domicile indiqué, le fit protester le 21 sept. 1844 ; qu’après le protêt, il en fut amiablemenl remboursé par Doré- Gouget, lequel le fut à son tour, de la même manière et au même titre, par Cazelles; que celui-ci, devenu porteur du billet, ayant fait dénoncer le protêt à Hollande, son cédant, le 8 octobre 1844, et par le même exploit, l’ayant fait assigner devant le tribunal de commerce de Troyes pour se voir condamner à lui rembourser le montant du billet, le même protêt fut successivement dénoncé avec assignation aux endosseurs précédents Hardoin et Goubault; attendu que sur cette assignation, le tribunal de commerce de Troyes, au Heu de compter le délai du recours exercé par Cazelles du jour du remboursement du billet par lui effectué, jour qu’il offrait de prouver avoir été le 5 octobre 1844, ce qui d’ailleurs n’était pas contesté, a fait partir ce délai de celui du protêt par Foudrillon- Vivien, porteur, et a décidé que ledit protêt n’ayant été dénoncé par Cazelles que dix-sept jours après sa date, lerecoùrs de celui-ci n’avait pas été dénoncé en temps utile; attendu qu’en ce faisant, ledit tribunal a essentiellement violé les articles du Code de commerce précités; casse, etc. » (Arrêt du 2 février 1846. Ch. civ. Sirey, 46, 1 , 255). — question. La notification du protêt et la citation en justice sont -
elles prescrites au porteur, s? il y a eu payement volontaire de la part de f endosseur. ? La cour suprême a admis la négative : « Considérant que , d’après l’inlerprélation donnée à l’article 165 par le tribunal , tout porteur qui veut exercer son recours contre son cédant doit, dans le cas même de remboursement volontaire, lui dénoncer le protêt du billet, et, faute de payement, le citer en jugement dans la quinzaine du protêt; considérant que, d'après le véritable sens de cet article et d’après l'usage habituel consacré pour l’utilité des opérations commerciales, la notification du protêt et la citation en justice ne sont prescrites au porteur que dans le cas où l’exercice du recours devient nécessaire faute de remboursement volontaire; considérant qu’il est établi et reconnu que la dame Vanderstraelen a remboursé volontairement le montant du billet dont il s’agit au procès; que, d’après l’article 167 du Code de commerce, à l’égard de l’endosseur, le délai pour faire la dénonciation du protêt et la citation court du lendemain de la date de la citation à lui donnée en justice par le porteur; que, lorsque, comme dans l’espèce, l’endosseur a, au contraire, remboursé volontairement, n’y ayant pas eu de citation, le délai court à son égard à compter du lendemain du remboursement volontaire par lui fait, puisque ce remboursement produit à l’égard de l’endosseur le même effet que la citation par le porteur ; que, par conséquent, dans l’espèce, le délai de quinzaine et le délai supplémentaire d’un jour par deux myriamèlres et demi excédant cinq myriamèlres, ont couru, à l’égard de la dame Vanderstraeten, à compter du jour de son remboursement, etc. » (Arrêt du 9 mars 1818, ch. civ. Dali-, année 1818 , I, 237.) — La cour de Rouen a jugé que l’augmentation à raison des distances du délai accordé à l’endosseur qui veut exercer son recours contre les endosseurs antérieurs, doit se calculer d’après la distance entre le domicile de cet endosseur et le domicile de ceux auxquels il s’adresse, et non d’après la distance entre le lieu où la lettre de change était payable et le domicile de ces derniers. (Arrêt du 2 janvier 1849. Sir., 49,11, 207?)
168- Après l’expiration des délais ci-dessus, — *Pour la présentation de la lettre de change à vue, ou à un ou plusieurs jours ou mois, ou usances de vue , — Pour le protêt faute de payement, — Pour l’exercice de l’action en garantie, — Le
porteur de la lettre de change est déchu de tous droits contre les endosseurs .
=e Est déchu. Ainsi le porteur de la lettre de change, comme peine de sa négligence à remplir les formalités prescrites, prend sur lui-même l’insolvabilité de celui sur qui la lettre de change était tirée, et celte déchéance frappe même sur les mineurs et les interdits, sauf évidemment leur recours contre leurs tuteurs-, la loi ne distingue pas, et l’intérêt du commerce ne lui permettait pas de distinguer. Cependant la cour suprême a jugé que l’endosseur qui rembourse un effet protesté, sans prendre garde que le protêt est nul, et que par suite il y a extinction de toute action en garantie, doit s’imputer à lui-même sa propre négligence, et ne peut demander la restitution de ce qu’il a payé; car il n’a pas payé une somme non due ; il n’a fait que renoncer à une exception qui lui était acquise (Arrêt du 7 mars 1815. Sirey, t. 15, 1, 190). — Question. Est-ce au gouvernement qu’il appartient, dans le cas d’interruption des communications par des événements de force majeure ( tels qu’une inondation ), de suspendre ou de modifier, par une ordonnance royale, les effets du Code de commerce à F égard des porteurs de lettres de change, et de relever de la déchéance encourue pour défaut de protêt ou de dénonciation dans les délais prescrits? Le conseil d’État a décidé que ce droit ne pouvait appartenir qu’aux tribunaux. « Le conseil d'État, qui, sur le renvoi ordonné par M. le garde des sceaux, a entendu un rapport sur la question de savoir si, dans le cas d'interruption des communications par des événements de force majeure, il appartient au gouvernement de suspendre ou de modifier, par une ordonnance royale, les effets du Code de commerce à l’égard des porteurs de lettres de change, et de relever de la déchéance prononcée par le Code pour défaut de protêt a l’échéance, et de dénonciation dans les délais prescrits ; vu l’avis du conseil d’État du 25 janvier 1 8 1 4 ; considérant qu’aux termes de la Charte constitutionnelle, le gouvernement ne peut jamais suspendre les lois elles-mêmes, ni dispenser de leur exécution ; considérant que l’application des lois et l’appréciation des circonstances qui peuvent faire fléchir la rigueur de leur application sont confiées à l’autorité judiciaire; est d’avis qu’il appartient, nonà l’administration, mais aux tribunaux, dans l’exercice de leur juridiction, d’apprécier, sous le double rapport du fait et du droit, les circonstances de force tna-
j*ure qui leur sont signalées, à l'effet de relever, s’il y a lieu, les porteurs de lettres de change des déchéances encourues à défaut de protêt à l’échéance, et de dénonciation dans les délais prescrits » (Ordonnance du 12 novembre 1840. Sirey, t. 40, II, 479). Un avis du conseil d’Élat du 27 janvier 1814, et l’arrêté de la commission municipale de Paris du 31 juillet 1 830 peuvent être invoqués à l’appui de l’opiniou contraire.
Contre les endosseurs. Nous verrons tout à l’heure que la déchéance n’est encourue par le porteur, à l’égard du tireur, qu’autant que celui-ci a fait provision. A ces causes de déchéance du porteur contre les endosseurs , il faut en ajouter une qu’un intérêt purement fiscal a fait introduire ; afin d’assurer la rentrée de l’impôt sur le timbre, la loi du 5 juin a disposé en ces termes par son article 5 : « Le porteur d’une lettre de change non timbrée ou non visée pour timbre conformément aux art. 1, 2 et 3, n’aura d’action, en cas de nonacceptation, que contre le tireur; en cas d’acceptation, il aura seulement action contre l’accepteur et contre le tireur, si ce dernier ne justifie pas qu’il y avait provision à l’échéance. — Le porteur de tout autre effet sujet au timbre, et non timbré, ou non visé pour timbre conformément aux mêmes articles, n’aura d’action que contre le souscripteur. Voyez, page 358, le texte complet de cette loi; et pages 2G8, 291 et 412, diverses applications qu’elle y reçoit. — La cour de Bordeaux a jugé que la déchéance pour défaut de protêt ne s’applique pas aux mandats ou billets à domicile, qui, bien qu’effets de commerce, ne sont ni des lettres de change ni des billets à ordre; seuls effets pour lesquels ait disposé l’article 168 du Code. (Arrêt du4 juillet 1 832. Sirey, t. 33, II, 55.) Voir , d’ailleurs, nos observations sur ce genre de mandats, article 188.
169. Les endosseurs sont également déchus de toute action en garantie contre leurs cédants, après les délais ci-dessus prescrits, chacun en ce qui le concerne.
s ss Sont également déchus. Parce que chaque endosseur est tireur relativement à l'endosseur subséquent ; les premières formalités sont donc prescrites à chaque endosseur, par rapport à l’endosseur qui le précède, et qui est son cédant. — Le tribunal de commerce delà Seine a jugé qu’un endosseur qui a remboursé un billet, dans la conviction que le protêt avait été fait en
temps utile, ne peut pas répéter le payement, s'il s’aperçoit que le protêt a été tardivement fait : le tribunal s’est fondé sur ce que le payement avait couvert la nullité résultant du défaut de
Îrolêt en temps utile (Jugement duSnovem. 1847. Journal le 'irait du 6 novembre).
170- La même déchéance a lieu contre le porteur et les endosseurs, à l’égard du tireur lui-même, si ce dernier justifie qu'il y avait provision à l’échéance de la lettre de change. — Le porteur, en ce cas, ne conserve d’action que contre celui sur qui la lettre était tirée.
= Justifie qu’il y avait provision. Le tireur, ayant exécuté le contrat de change, ne peut pas être victime de la négligence du porteur à l’avertir : s’il eût été prévenu dans le délai voulu, il aurait pu prendre ses mesures et échapper à une perte désormais peut-être inévitable. Mais, s’il n’y a pas eu provision, le défaut de protêt ne fait pas que le tireur soit, en cas do non-payement, affranchi de la contrainte par corps; ear, si les lettres de change perdent leur caractère primitif pour se convertir en simples promesses, ce n’est que dans les cas déterminés par l’article 112 du Code de commerce, et le défaut de protêt à l’échéance ne se trouve pas mentionné audit article. Ce défaut de protestation à l’échéance libère bien les endosseurs, aux termes de l’article 1 68 du même Code; mais le tireur n’en reste pas moins débiteur d’une lettre de change, sans que rien soit changé au caractère de la lettre ni aux obligations du tireur, sauf le cas où il aurait fait provision : telle est la jurisprudence de la cour suprême (Arrêt du 15 mai 1834. Ch. civ., Dalloz, année 1834 , I, 220.) — • 1” Question. Y a-t-il absence de provision dans le sens de la loi , et, par suite, point de déchéance à opposer au porteur, faute de protêt dans le délai légal, si au moment de l'échéance de l’effet le tiré était en faillite? — 2” Question. Suffit-il, dans ce cas, pour établir l’absence de provision, qu’un jugement postérieur à l'échéance de la traite ait reporté la faillite à une époque antérieure à cette échéance? La cour suprême avait consacré l'affirmative sur les deux questions par deux arrêts du 13 juillet 1832, ch. civ. (Sir., 32, I, 657) et du 30 mars 1841, ch. civ. (Sir., 41, I, 299), auxquels il faut ajouter un arrêt de la cour de Paris du 12 août 1837
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(Sir. , 38 , II , 195) et un arrêt de la cour de Montpellier du 30 juillet 1848 relatif à un billet à ordre dont le souscripteur était tombé en faillite au moment de l’échéance (Sir. , 41 , 11, 561). Mais la cour de cassation, par l’arrêt suivant, tout en consacrant sa doctrine sur la première question, l’a entièrement changée sur la seconde : « Attendu qu’il est constaté en fait, par le jugement attaqué, que, le 31 décembre 1848, jour de l’échéance delà lettre de change dont il s’agit, Lucas, sur qui elle était tirée par Poilièvre, était redevable envers ce dernier d’une somme supérieure à son montant; que ce jugement constate , en outre, que la lettre de change ne fut protestée que le 5 janvier 1849, alors que, par un jugement du 3 janvier, la faillite de Lucas avait été déclarée; attendu qu’aux termes de l’article 170 C. comm., le porteur et les endosseurs sont déchus de toute action en garantie à l’égard du tireur, si ce dernier justifie qu’il y avait provision à l’échéance de la lettre de change , 'et que l’art. 1 1 6 du même Code stipule qu’il y a provision , si , à l’échéance de la lettre de change, celui sur qui elle est fournie est redevable au tireur d’une somme au moins égale au montant de la lettre de change; attendu que la faillite de Lucas n’a été déclarée que le 3 janvier, et que , quoique l’époque de la cessation des payements ait été fixée par le jugement déclaratif au 1er décembre, Lucas n’en était pas moins, le 3 1 décembre, à la tête de ses affaires ; attendu que le protêt fait le 5 janvier a eu lieu tardivement, et ne prouve nullement que la lettre de change n’aurait pas été payée le 31 décembre; que le retard qu’on a mis à faire le protêt constitue une négligence dont le tireur de la lettre de change qui avait fait provision ne saurait être victime; qu’il suit de là que le jugement attaqué n’a violé aucune loi; rejette, etc. » (Arrêt du 10 décembre 1851, ch. civ., Sir., 52, 1, 5.) — La cour de cassation a jugé que la circonstance que la traite avait été tirée sur papier libre ne dispense pas le porteur de l’obligation de faire le protêt, comme le prescrivent les art. 161 , 162, 168 et 170, parce qu’aucun article ne déroge, pour ce cas particulier, aux articles précités ; qu’ainsi le porteur doit faire l’avance des droits de timbre, afin de faire protester dans le délai voulu, s’il ne veut pas s’exposer à perdre son recours même contre le tireur, s’il est prouvé qu’au jour de l’échéance il avait fait
Îrovision. (Arrêt du 2 juillet i821, ch. civ., Sirey, t. 29, , 112.) Voir , pages 258 et 398, l’article 5 de la loi du 6 juin 1850.
171. Les effets delà déchéance prononcée par les trois articles précédents, cessent en faveur du porteur, contre le tireur, ou contre celui des endosseurs qui, après l’expiration des délais fixés pour le protêt, la notification dn protêt ou la citation en jugement, a reçu par compte , compensation ou autrement, les fonds destinés au payement de la lettre de change.
— • Les fonds destinés au payement. 11 est clair que, lorsque les fonds destinés au payement de la lettre de change reviennent, de quelque manière que ce soit, dans les mains du tireur ou des endosseurs, ils n'éprouvent plus aucun préjudice de la négligence du porteur, et dès lors les effets de la déchéance doivent cesser.
172. Indépendamment des formalités prescrites pour l’exercice de l’action en garantie, le porteur d’une lettre de change proteslée faute de payement, peut, en obtenant la permission du juge , saisir conservatoiremenl les effets mobiliers des tireurs, accepteurs et endosseurs.
— En obtenant la permission du juge. Parce que la lettre de change n’est qu’un acte privé, qui ne peut par luimême servir à aucune contrainte. C'est, quant aux actes privés en général, la disposition de l’art. 558 C. proc. Cette permission n’est pas susceptible d’appel, parce qu’elle n’a aucun caractère contentieux. (Arrêt de la cour de Paris du 20 juin 1858, Sir., SS, II, 406.)
Saisir conservatoirement . C’est-à-dire faire une saisiearrêt : on entend par là un acte au moyen duquel tout créancier arrête, entre les mains d’un tiers, les sommes et effets appartenant à son débiteur (article SS7 du Code de procédure).
§ XII. — Des Protêts.
Le protêt est Pacte par lequel on constate le refus
à’ acceptation ou de payement d’une lettre de change. Nous avons déjà observé que ce mot vient de ce que le porteur proteste de tous dépens, dommages-intérêts, et qu’il prendra le montant de la lettre à rechange (article 177), aux risques de qui il appartiendra : le protêt est un acte solennel; car il est nul si les formalités voulues n’ont pas été remplies, par exemple, s’il a été fait par un notaire seul.
173. Les protêts faute d’acceptation ou de payement, sont faits par deux notaires, ou par un notaire et deux témoins, ou par un huissier et deux témoins. — Le protêt doitètrefait: — Au domicile de celui sur qui la lettre de change était payable, ou à son dernier domicile counu ; — Au domicile des personnes indiquées par la lettre de change pour la payer au besoin ; — Au domicile du tiers qui a accepté par intervention ; — Le tout, par un seul et même acte. — En cas de fausse indication de domicile, le protêt est précédé d’un acte de perquisition.
Au domicile. — Questiow. L’article 68 du Code
de procédure civile permet de faire tous exploits à personne ou domicile ; c’est-à-dire que l'exploit remis à la personne, hors de son domicile , est valable : en est-il de même quant aux actes de protêt ? Un avis du conseil d’Ëtat, du 25 janvier 1807, a consacré la négative, et décidé conséquemment que l’article 68 du Code de procédure ne déroge pas au présent article du Code de commerce, qui veut que les protêts soient faits à domicile, de telle sorte qu’un protêt fait à la personne, hors de son domicile, pourrait être déclaré nul. La cour de Bordeaux a consacré celte opinion : « Attendu que l’article 68 du Code de procédure dispose que les exploits seront faits à personne ou domicile ; que l’artiticle 173 prescrit que les protêts soient faits au domicile de celui sur lequel la letlre.de change était payable, ou à son dernier domicile connu ; que celte disposition restreint la règle générale de l’article précité ; qu’il en résulte que le législateur a considéré la signification au domicile du surliré comme une formalité de rigueur , qui ne peut être suppléée par la
signification à sa personne hors de son domicile, laquelle doit par conséquent être déclarée nulle et non avenue ; attendu que, si la disposition de la loi est formelle, son motif est juste et évident, parce que la somme à payer doit se trouver au lieu où l'effet est payable, etc. » (Arrêt du 18 juin 1834. Sirey, t. 34, 11, 4 37). Mais la cour suprême a embrassé l’opinion contraire dans des termes toutefois qui renferment plutôt une appréciation de fait que la solution d’une question de droit : « Attendu qu’en ordonnant, en règle générale, que le protêt soit fait à domicile, la loi n’exige pas l’accomplissement de cette formalité à peine de nullité, si d’ailleurs elle a été suppléée de manière à ce qu’il n’en soit résulté aucun préjudice pour les parties intéressées ; que, dans l’espèce, le sieur Lapommerie, quoique se trouvant hors de son domicile, avait accepté le protêt fait à sa personne, en déclarant qu’il ne pouvait payer, parce qu’on ne lui avait pas fait remise de fonds, et parce que les marchandises n’étaient pas de bonne qualité, et n’avaient pas le poids; que l’arrêt a d’ailleurs constaté qu’il n’avait pas été articulé que ce mode de procéder cû’ causé le moindre préjudice aux endosseurs ni au tireur, circonstance que la cour royale a pu apprécier pour valider le protêt sans violer ni excéder les limites de ses attributions; rejette, etc. » (Arrêt du 20 janvier 1835. Ch civ. Sirey, t. 35, 1, 10). — Le tribunal de commerce de Pont-Audemer avait jugé le 26 juin 1846 que, lorsque la faillite est connue, le protêt de la lettre de change doit être fait, non pas contre le failli, mais contre les syndics. Mais la cour suprême a cassé ce jugement, par le motif que le protêt n’étant qu’un acte purement conservatoire, c’est au domicile de la partie qu’il doit être fait , nonobstant son état de faillite. (Arrêt du 6 février 1849, ch. civ. Sir., 49, I, 273.)
Pour la payer au besoin. Indépendamment du tiré, on indique souvent, sur la lettre même, une autre personne qui, en cas de refus du tiré, payera la lettre de change ; le porteur, sachant que cette personne pouvait aussi être chargée d’acquitter la lettre de change, doit également s’adresser à elle. — La cour de Caen a jugé que la personne indiquée pour payer au besoin, ayant droit, lorsqu’elle offre de payer, d’exiger la remise des pièces, et surtout le protêt fait au débiteur principal et enregistré, cet enregistrement, qui nécessite un emploi de temps, peut être considéré comme une force majeure qui suspend le délai légal ; de sorte que le protêt h la personne indiquée pour payer au besoin est valablement fait le lendemain de l’enregistrement du protêt fait au débiteur principal
(Arrêt du 1er février 1825. Sirey, t. 26,11, 108). — Qubstioh. Lorsque les endosseurs ont, comme peut le faire le tireur, indiqué le payement au besoin à leur domicile ou au domicile d’un tiers, le porteur est-il obligé de faire le protêt à l'endroit indiqué ? Cette question est vivement controversée. La cour suprême s’est toujours prononcée dans le sens de la négative; voici le texte d’un de ses derniers arrêts : « Vu les art. 173 et 174 C. comm. attendu que les articles 162 et suivants C. comm., imposent au porteur d’une lettre de change non payée l’obligation de la faire protester le lendemain du jour de l’échéance s’il veut conserver son recours contre les endosseurs; qu’aux termes de l’art. 173 même Code, le protêt doit être fait par un seul et même acte , au domicile de celui sur qui la lettre de change était payable , au domicile des personnes indiquées par la lettre de change pour la payer au besoin , au domicile du tiers qui a accepté par intervention; attendu que les art. 164 et suiv. même Code donnent au porteur de la lettre de change protestée faute de payement le droit d’exercer son action en garantie individuellement ou collectivement, contre le tireur et les en- ' dosseurs , dans les quinze jours qui suivent la date du protêt ; qu’ainsi la loi a voulu que les poursuites contre les débiteurs directs de la lettre de change fussent exercées immédiatement, et a accordé un délai plus long pour les poursuites à exercer contre le tireur et les endosseurs qui ne sont pas débiteurs directs de la lettre de change et ne peuvent être considérés que comme garants ; qu’il suit de là que l’art. 173, en ordonnant que le protêt fût fait par un seul et même acte au domicile de celui sur qui la lettre de change était payable et au domicile des personnes indiquées par la la lettre de change pour la payer au besoin, n’a entendu parler que des besoins indiqués dans le titre primitif, tel qu’il existe indépendamment de l’endossement qui forme un nouveau contrat, n’intervient qu’après la confection de la lettre de change, et a pour but d’en opérer le transport; qu’obliger le porteur à notifier le protêt le lendemain du jour de l’échéance , aux besoins indiqués par les endosseurs , serait le priver du délai que la loi lui accorde pour exercer son recours contre eux , et le réduire souvent à l’impossibilité , en raison du nombre des besoins qui pourraient être indiqués par les divers endosseurs, soit dans leur maison, soit ailleurs; attendu qu’il est reconnu, en fait, etc.; attendu qu’en jugeant que le porteur d’un billet à ordre est tenu de le faire protester au domicile des personnes indiquées
igle
par un des endosseurs pour le payer au besoin sous peine de perdre son recours contre les endosseurs, le jugement attaqué a formellement violé l’art. 173 Code commerce, casse; etc. » (Arrêt du 29 juillet 1850, ch. civ. Sir., 50, 1, C63.) Voir, dans le même sens, des arrêts des 26 mars 1829 et 3 mars 1834, ch. civ. (Sir., 29, 1, 169 et 34, I, 220j et de la cour de Paris des 16 février 1837 et 19 mai >841 (Dali., anu. 1837, 11, 113, et Sir., 41, II, 64l). Un jugement du tribunal de commerce de la Seine nous semble avoir parfaitement déduit toutes les raisons qu’il est possible d’invoquer dans l’opinion contraire. 11 est ainsi conçu : « Attendu qu’aux termes de l’article 173 du Code de commerce , les protêts faute de payement doivent être faits non-seulement au domicile de celui sur qui la lettre de change est payable , mais encore au domicile des personnes indiquées pour la payer au besoin; attendu que, d’après les dispositions de l’article 174 du même Code, l’acte de protêt doit contenir la transcription littérale Je la lettre de change, des endossements et des recommandations qui y sont indiqués; attendu que toutes les dispositions relatives aux lettres de change, en ce qui concerne le protêt, le payement par intervention, les droits du porteur, etc., sont applicables aux billets h ordre; attendu que le billet souscrit par Slreinilz, de la somme de 400 francs, payable le 20 septembre dernier au domicile de Gandolphe, n’a été protesté qu’au domicile élu par le souscripteur, et non à celui de Bourdon jeune, chez lequel était indiqué au besoin ; attendu que, dans la transcription du titre, on n’a pas même fait mention de la recommandation du besoin qui était indiqué; attendu qu’il est impossible d’admettre, comme le dit le demandeur, que la faculté d'indiquer un besoin sur une lettre de change ne soit réservée qu’au tireur, qu’une pareille restriction n’est pas dans la loi ; qu’elle ne résulte même pas de son esprit; que le contraire ressort évidemment de la combinaison des articles 59, 173 et 174 du Code de commerce; qu’en effet, si le législateur eût voulu qu’il n’y eût que le tireur qui eût la faculté d’indiquer un besoin sur une lettre de change, il n’eût pas exprimé que le protêt devait être fait au domicile des personnes indiquées pour la payer au besoin; il n’aurait pas non plus enjoint de transcrire littéralement les recommandations , que les mots personnes et recommandations; employés au pluriel, indiquent suffisamment que l’on comprenait qu’il n’y avait pas que le tireur qui pût indiquer des besoins , car on ne peut raisonnablement supposer qu’un tireur mette plusieurs be-
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soins sur une même lettre de change; que d’après l'article 159, on avait prévu le cas où U pouvait y avoir concurrence pour le payement par intervention, et qu’on a accordé la préférence à celui qui opère le plus de libérations, ce qui exclut toute idée que le tireur seul puisse indiquer des besoins ; attendu, d’ailleurs, qu’il est dans les usages constants de la banque et du commerce que les besoins indiqués sur les lettres de change et billets à ordre ne le sont que par les endosseurs; que même, hors quelques cas extrêmement rares, les tireurs de lettres de change n’indiquent pas de besoin sur celles qu’ils créent; que, de ce qui précède, on ne peut donc s’empêcher de reconnaître que le droit d’indiquer des besoins appartient aussi bien aux endosseurs qu’aux tireurs; que, ceci posé, il ne s’agit plus que de savoir si l’on peut établir une distinction entre l’endosseur qui indique un besoin chez lui-même et celui qui l’indique chez un tiers ; attendu qu'il ne peut exister de catégories d’endosseurs ; qu’étant tous assujettis aux mêmes obligations, ils doivent avoir les mêmes droits; que, dès lors, on ne peut refusera l’un ce qu’on accorde à l’autre; attendu qu’en autorisant l'indication des besoins la loi a voulu faire libérer, dans un bref délai, le plus d’endosseurs possible , et faire rentrer promptement le titre entre les mains de celui qui a fait l’indication du besoin, en évitant par là les détails inséparables des renvois successifs d’endosseur à endosseur ; attendu que ce but de la loi se trouve également atteint, soit que le payement Soit effectué par l’endosseur payant par lui-même, soit qu’il ait lieu par Un tiers intervenant; qu’il ne peut exister de motifs pour qu’un endosseur ne puisse faire directement ce qu’il eût pu faire indirectement; attendu, d’ailleurs, que les besoins indiqués par les endosseurs d’une autre ville ont l'immense avantage d’épargner au débiteur, et les frais de l’acte d’intervention, et ceux des comptes de retour, frais qui ne font qu’aggraver sa position ; attendu que le porteur d’un effet de commerce ne peut sé plaindre de l’inconvénient qu’il y a pour lui de faire protester au domicile de toutes les personnes indiquées au besoin pour le payer, parce qu’en prenant cet effet le porteur a pu voir toutes les indications qui y étaient annotées, et savoir conséquemment ce à quoi il s’engageait ; attendu que les conditions prescrites par les articles 113 et 174 du Code de commerce sont des formalités substantielles de l’acte du protêt ; que dès lors, le défaut de transcription sur t’acle de la recommandation indiquée sur l’effet Strcinilz, elle défaut de protêt au domicile de Bourdon jeune , sur lequel
était indiqué un besoin, sont des irrégularités qui rendent le protêt nul à l’égard de Bourdon jeune et des autres endosseurs; par ces motifs, déclare le demandeur purement et simplement non recevable, etc. » (Jugement du 17 novem-t bre 1836. Sirey, t. 37, 11, 93).
D'un acte de perquisition. C’est un procès-verbal par lequel l’huissier déclare que toutes les informations qu’il a prises n'ont pu lui faire découvrir la personne. Avant que l’huissier puisse faire aucun acte, la lettre de change doit être enregistrée moyennant un droit de 25 cent, par 100 fr. (loi du 28 avril 1 8 1 6). — Question. Cet acte de perquisition doitil avoir lieu, lorsque celui à tordre duquel il a été souscrit un billet payable à son domicile a mis ce billet en circulation sans indiquer son domicile? La cour de cassation a jugé la négative : « Attendu que le billet à ordre dont il s’agit au procès, payable au domicile du sieur Viguerie aîné, k l'ordre duquel il était souscrit, n’indiquait pas le lieu de ce domicile; que Viguerie aîné, qui l’a reçu et négocié dans cet état d’imperfection , ne pouvait se prévaloir du défaut de protêt à ce même domicile, dont le lieu n’était pas désigné.... * (Arrêt du 31 mars 1841. Ch. req. Sirey, t. 41, 1, 589). Il n'y avait pas en effet, dans ce cas, fausse indication de domicile, mais bien absence d’indication ; ce n’était donc pas le cas prévu par notre article ; il n’y avait pas dès lors moyen de faire un acte de perquisition, et le protêt ne pouvait être fait qu’au domicile connu de l’un des endosseurs. — Question. Le protêt est -il toujours nécessaire, bien qu’il y ait eu un acte de perquisition ? La cour suprême a consacré l’affirmative: « Sur le moyen fondé sur la violation et la fausse application des articles 162, t63,i73ett75 du Code de commerce ; attendu qu’en décidant que, dans le cas de fausse indication du domicile du souscripteur d’un effet de commerce, il ne suffisait pas de faire constater cette fausse indication de domicile par un procès-verbal de perquisition , mais qu’il devait être dressé, ensuite de ce procès-verbal de perquisition, un acte de protêt, le jugement attaqué, loin de violer les articles cités, n’a fait, au contraire, qu’une juste application de la disposition formelle de l’article 178 et de l’article 175, qui porte que nul acte ne peut remplacer le protêt; rejette, etc. » (Arrêt du 6 décembre 1831. Ch. req. Sirey, t. 32, 1, 46).
L’acte de protêt contient : — La transcrip
tion littérale de la lettre de change, de l’acceptation, des endossements et des recommandations qui y sont indiquées ; — La sommation de payer le montant de la lettre de change. — Il énonce : — La présence ou l’absence de celui qui doit payer ; — Les motifs du refus de payer, et V impuissance ou le refus de signer.
= Des recommandations. C’est-à-dire les indications des personnes qui devaient payer au besoin. — Question. L’omission d’une ou de plusieurs de ces énonciations annule-t-elle le protêt? Le législateur ne s’est point expliqué sur cette question, et paraît en avoir laissé l’appréciation aux tribunaux.
L’impuissance ou le refus de signer. — Question. Un protêt, à défaut de la signature de celui sur gui il est fait, est-il nul, si, bien que l’acte de protêt constate qu’il a consenti à le signer, la signature ne se trouve pas sur V effet? La cour de cassation a adopté la négative : « Attendu que l’article 174 du Code de commerce, en prescrivant dans sa seconde partie les énonciations que doit contenir l'acte de protêt, n’attache point la peine de nullité à l'omission de ces énonciations ; que l’acte de protêt a pour objet essentiel de constater la sommation de payer l’effet présenté , et le refus du payement qui s’en est ensuivi; que, dans l’espèce, l’absence de la signature du débiteur qu’il avait consenti à donner, comme le certifie l’acte de protêt, loin de l’infirmer, confirme encore le refus par lui fait et non contesté et attesté par l’huissier, de payer le billet à ordre par lui souscrit, et qui lui avait été présenté; qu’en déclarant, dans cet éLal des faits et des circonstances de la cause, l’acte de protêt valable, la cour royale de Rouen n’a violé ni l’article 17 4 du Code de commerce, ni aucune autre loi; rejette, etc. » (Arrêt du 14 décembre 1840. Ch. civ. Sirey, t. 41, I, 71). — Question. Le protêt d’une lettre de change payable en pays étranger doit-il être fait dans la forme prescrite par la loi du lieu où la lettre de change est payable ? La cour de cassation a consacré l’affirmative : « En ce qui touche le second moyen : Attendu qu’aux termes de l’article 174, Code de commerce, le protêt doit contenir la preuve littérale de l’effet protesté ; mais qu’aucune disposition de la loi n’exige la représentation du titre original; qu’au surplus, dans l’es-
pèce, le protêt a été fait à Séville ; que la loi du lieu régit la forme de l’acte, et que la loi espagnole admet les protêts faits sur copie; etc. » (Arrêt du 5 juillet 1843. Sirey, t. 44, 1, 49).
175. Nul acte, de la part du porteur de la lettre de change, ne peut suppléer l'acte de protêt , hors le cas prévu par les articles 150 et suivants, touchant la perte de la lettre de change.
= Ne peut suppléer Pacte de protêt. Ainsi une sommation, une assignation , ne pourraient jamais remplacer cet acte, dont les formes particulières sont appropriées aux besoins du commerce, et peuvent seules avertir les garants avec toute la célérité et l’efficacité désirables. Quant à la preuve que le protêt a été fait, mais que l’acte est perdu, la cour de cassation a jugé qu’il n’était pas permis aux tribunaux de puiser celte preuve dans des présomptions, ni d’admettre, en l'absence d’un commencement de preuve par écrit, des témoins à déposer sur l’existence du protêt (Arrêt du 25 août 1813. Sirey, t. 15, 1, 131). Mais il en est différemment de la preuve que le porteur a été dispensé de faire le protêt, comme l’a jugé l’arrêt intervenu sur la question suivante. — Qubstiok. Le porteur peut-il être admis à prouver par témoins qu’il a été dispense par le tireur de faire le protêt ? La cour suprême a consacré l’affirmative: « Vu l’article 1134 du Code civil, et les articles 1 17, 170, 175 et 442 du Code de commerce : attendu, sur le premier moyen, qu’il ne s’agissait point, dans la cause, de savoir si le porteur d’une lettre de change peut suppléer le protêt par la preuve testimoniale, mais s’il peut prouver par témoins contre son cédant, que celui-ci l’a dispensé de faire le protêt, et a pris l’engagement de lui rembourser le montant de la traite sans cette formalité ; que celte convention particulière, n’ayant rien d’illicite, lie les parties contractantes, comme toute autre convention légale, conformément à l’article 1134 du Code civil; et la loi laisse aux juges la faculté d’en admettre la preuve par témoins, s’il trouve cette preuve admissible d’après les circonstances; que si l'article 175 du Code de commerce ne permet point de suppléer le protêt par la preuve testimoniale, il ne défend point de prouver par témoins la convention spéciale qui vient d’être énoncée; que cependant l’arrêt attaqué a, par ce seul motif, sans s’occuper des autres circonstances de la cause,
déclaré celle preuve inadmissible, et a réformé Je jugement du tribunal de commerce qui l’avait admise; qu’en cela il a faussement interprété cet article, et a violé, par suite, l’art. 1134 ci-dessus cité; casse, etc. » (Arrêt du 30 juillet 1832. Ch. civ. Sirey, t. 32, 1, 667). Le protêt faute d’acceplal|on, fait conformément à l’article 119, ne peut non plus suppléer le protêt faute de payement. — Il arrive souvent que le tireur ou quelqu’un des signataires ajoute à sa signature l’invitation de ne point protester, ordinairement conçue en ces termes : Retour sans protêt ou sans frais ; le porteur doit, en cas de non-payement, en prévenir sans frais le signataire, et il n’encourt évidemment aucune déchéance vis-à-vis de lui, bien qu’il ne fasse pas protester. C’est ce qui résulte de la jurisprudence que nous allons exposer. — lre Question. La clause de retour sans frais emporte-t-elle dispense de faire protester? — 2e Question. Si les endosseurs n’ont pas ajouté cette clause à leur signature, le porteur peut-il, à leur égard, se dispenser de faire protester, si elle a été mise sur la lettre par le tireur ? Pour la négative, du moins sur la seconde question, on observe que cette clause renferme une restriction au droit commun, laquelle ne saurait s’étendre aux personnes qui ne s’y sont pas soumises. Mais la cour suprême a consacré l’aflirmalive sur les deux questions : « Attendu que les mots : Retour sans frais, insérés par le tireur dans la lettre de change elle-même, dispensent le preneur de la faire protester faute de payement, à son échéance , que celte stipulation, que la loi ne prohibe pas, étant inhérente au contrat, n’a pas besoin d’être répétée dans l’endossement pour que le porteur puisse, sans protêt, exercer son recours contre l’endosseur qui lui a transféré la traite sans rien changer à la condition y insérée par le tireur; que celte dispense de protester résulte, pour celui au profit duquel l’endossement a eu lieu, tant du contrat intervenu entre le tireur et le preneur, que de celui intervenu entre celui-ci et le porteur; d’où il suit qu’en s’abstenant du protêt, ce dernier n’a fait que se conformer aux conventions des parties; rejette, etc. » (Arrêt du 8 août 1834. Ch. civ. Sirey, t. 34, I, 225.) — Question. Les mots : Retour sans frais , comprennent-ils une prohibition de faire protester tellement absolue que les frais de protêt aoivent nécessairement être mis à la charge de celui qui a fait faire le protêt? L’arrêt qui précède ne juge pas cette question; car il décide uniquement que V abstention du protêt n’enlève pas au porteur son recours contre l’endosseur qui lui a transféré la traite. Ici il s’agit de savoir
si lel mots sans frais ne permettent pas de faire protester sans s’exposer à payer les frais du protêt. Le tribunal de commerce de Chàlons avait consacré la négative en ces termes : « Considérant que la traite dont il s’agit a été souscrite avec la mention sans frais; que, bien que cette mention sans frais soit, dans les usages du commerce, une dispense de faire protester en cas de non-payement à l’échéance, on ne peut toutefois la regarder comme une défense qui interdirait au porteur l’usage des droits qui lui sont expressément acquis par l’article 102 du Code de commerce; que s’il est admis en principe, par quelques jugements des cours royales, que cette mention, sans frais , acceptée par celui au profit duquel la lettre de change est tirée, l’oblige, ainsi que tous les endosseurs qui lui succèdent, et même le porteur, à ne pas faire protester, on ne peut se dissimuler néanmoins que la jurisprudence sur ce point est encore incertaine et même controversée; que, dans cet étal de doute, le retour sans frais, qui est une exception à la règle établie sur les formalités de la lettre de change par l’article 1 10 du Code de commerce, ne peut proscrire contre le porteur le droit de protester, qu’il tient de l'article 162; considérant que, jusqu’à ce que la loi ou la jurisprudence des tribunaux aient établi des règles fixes sur l’utilité ou l’inutilité du protêt faute de payement, lorsqu’il y a stipulation d'un retour sans frais, le tribunal ne peut, quel que soit son pouvoir discrétionnaire, se permettre d’interpréter ou de modifier des dispositions aussi claires et aussi impératives que Celles de l'article 162 précité; qu’au contraire, il doit les appliquer dans toute leur étendue. » Mais, sur l’appel, la cour de Paris a réformé ce jugement par les motifs suivants : < En ce qui touche les frais de protêt, considérant que le mandat contenait ces mots, sans frais ; que le souscripteur a fait connaître, par cette énonciation, qu’il ne voulait pas que le mandat fut protesté faute de payement à son échéance ; qu’il s’est engagé sous celte condition, qui a été acceptée tant par le bénéficiaire même du mandai que par celui à l’ordre duquel il a été passé par voie d'endossement; infirme en ce que Lambert a été condamné à payer les frais du protêt, etc. » (Arrêt du 24 janvier 1835. Sirey, t. 35, 11, 145.) Voici un arrêt de la cour d’Agen qui consacre la même doctrine, mais qui juge en même temps que la clause doit faire partie intégrante de la lettre de change : « Attendu que l’usage de cette condition s’est assez généralement répandu dans le commerce; qu’il parait même aujourd’hui sanctionné par la jurisprudence; que, quoiqu'il paraisse, sous certains rapports, présenter de gravés
inconvénients, néanmoins la faveur, l’avantage et la confiance entre négociants doivent le faire maintenir ; attendu, toutefois, que cette condition doit faire partie intégrante de la lettre de change, ou être reconnue par toutes parties avoir existé lors de son émission; que c’est ce qui a été formellement décidé par la cour de cassation dans son arrêt du 8 avril 1 834 ; qu’il ne suffirait pas que la condition fût écrite après la signature du tireur, pour qu’elle fût admise contre l’un des endosseurs qui contesterait ou ne reconnaîtrait pas l’existence de cette condition au moment où l’effet lui a été transmis, parce qu’elle aurait pu être insérée plus tard, et qu’à son égard, cette condition, étant étrangère au corps de l’acte, devrait être considérée comme un renvoi non approuvé et ne pouvant conséquemment produire aucun effet; que cette exception néanmoins ne saurait être valablement opposée par celui des endosseurs qui aurait apposé à sa signature la même condition, parce qu’il serait censé par là avoir reconnu et approuvé la condition imposée par le tireur » (Arrêt du 9 janvier 1838. Sirey, tome 38, II, 372). Voyez encore en ce sens, sur ce dernier point, un arrêt de la cour de cassation du 6 décembre 1831. (Sir., t. 32, I, 46.) Voyez cependant, dans l’opinion qu’il n’y a pas prohibition absolue de faire protester, un jugement du tribunal de commerce de Paris du 18 octobre 1834, parfaitement motivé (Sir., t. 35, II, 146). — Question. Le porteur est-il, dans l’espèce qui nous occupe , en droit de répéter , du moins contre le tireur , les frais de timbre et t’amende ? La même cour de Paris a consacré l’affirmative par l’arrêt précité : « Considérant que la souscription d’une traite sur papier non timbré est une contravention à la loi sur le timbre, commise par le tireur, et qu’il doit rester seul passible des conséquences de cette infraction, condamne Lambert au remboursement des frais de timbre, d’amende et d’enregistrement. » Voyez aussi nos observations et les arrêts cités sous l’article 165, quant aux effets de la clause retour sans frais, et particulièrement, sous l’article 119, un arrêt de la cour suprême du 6 juin 1853, qui juge que cette clause ne peut avoir pour effet d’interdire au porteur de présenter l’effet à l’acceptation du tiré et de protester faute d’acceptation. Nous devons rappeler ici une disposition de la loi du 5 juin 1850 par laquelle le législateur, sans entendre s’expliquer d’ailleurs sur la valeur légale de la mention retour sans frais , frappe cette clause de nullité si elle se trouve sur un effet non timbré. Voici les termes de cette disposition : Art. 8. « Toute mention ou convention de retour sans frais.
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soit sur le titre , soit en dehors du titre , sera nulle si elle est relative à des effets non timbrés ou non visés pour timbre. »
176. Les notaires et les huissiers sont tenus, à peine de destitution, dépens, dommages-intérêts envers les parties, de laisser copie exacte des protêts, et de les inscrire en entier, jour par jour et par ordre de dates, dans un registre particulier, coté, paraphé, et tenu dans les formes prescrites pour les répertoires .
= Et de les inscrire . Afin que, si les originaux venaient à se perdre, on pût toujours en retrouver copie pour continuer les poursuites, et afin aussi que, dans le compte de retour, on puisse, comme l’exige l’article 181, donner expédition de l’acte de protêt. — Question. L’huissier n’est-il responsable de la nullité du protêt qu’à l’égard du porteur qui lui a donné mandat ? La cour de cassation a consacré l’affirmative :
■ Attendu, en premier lieu, qu’un huissier chargé de faire le protêt d’une lettre de change n’est responsable de la nullité de ce protêt que vis-à-vis du porteur au nom duquel il a été protesté, parce qu’il ne tient de mandat que de ce porteur, et qu’un mandataire ne doit répondre de sa mission qu’à celui qui la lui a confiée; attendu, en fait, qu’il est reconnu, par l’arrêt attaqué, que Sicard, porteur du billet dont il s’agit, et à la requête de qui fut fait le protêt, en a approuvé la rédaction par le payement des frais faits volontairement à l’huissier ; attendu, enfin, qu’il est encore reconnu, en fait, par l’arrêt attaqué, que les demandeurs en cassation ont effectué sans réserve le remboursement du billet dont il s’agit, à leur cédant; d’où il suit qu’ils ont renoncé à se prévaloir de la nullité du protêt, et qu’en le décidant ainsi l’arrêt attaqué n’a violé aucune loi; rejette, etc. » (Arrêt du 29 août 1832. Ch* req. Sirey, t. 32, 1, 726). Voyez, dans le même sens, un arrêt de la cour de Rouen, du 4 mai 1842 (Sirey, 42, II, . 401). — Question. Un notaire ou un huissier est-il passible d'amende pour n’avoir pas inscrit jour par jour au registre des protêts dont la tenue est prescrite par notre article, les actes de protêt qu’il a signifiés. Le tribunal de la Seine a consacré la négative : « En ce qui touche les trois contraventions résultant de ce que Binet n’aurait ins;rit que tardivement sur le registre destiné à recevoir la transcription
des protêts, trois actes de celte nature portant la date du 16 mai 1845; attendu que lesdils actes figurent à leur date sur le répertoire général dudit huissier ; qu’aucune réclamation n’est élevée à cet égard contre Binet par l’administration de l'enregistrement; qu’elle fonde les contraventions dont il s’agit sur la violation des prescriptions de l’article 176 du Code de commerce; mais attendu que les dispositions pénales de l’article 49 (loi du 22 frimaire an vu) ne sont applicables qu’au répertoire général que doivent tenir les huissiers et autres officiers publics y dénommés; que l’infraction aux dispositions de l’article 176 du Code de commerce entraîne des pénalités d’une autre nature, qui ne sauraient être cumulées avec celle prononcée par l’article 49, sans ajouter à ces lois; qu’en matière de pénalité, loutesl de droit; etc. » (Jugement du tribunal de la Seine du 24 février 1847, Gazette des tribunaux du 13 juin 1847).
Pour les répertoires , Celle forme est indiquée dans l’article 49 delà loi du 12 décembre 1792; toutefois ce registre n’est pas assujetti, comme les répertoires, au visa du receveur de l’enregistrement. — Question. Les huissiers (et les notaires) sont-ils tenus de communiquer aux préposés de P enregistrement le registre ou répertoire sur lequel ils doivent inscrire les protêts par eux faits, aux termes de notre article, aussi bien que le répertoire de leurs autres actes ou exploits ? La cour de cassation a consacré l’affirmative s « Vu l’article 52 de la loi du 22 frimaire an vu : attendu que l’article 52 de la loi du 22 frimaire an vu contient une disposition générale qui s’applique à tous les registres tenus par les huissiers; attendu que le registre prescrit par l’article 176 du Code de commerce est un répertoire spécial pour les protêts, et qu’en décidant que l’huissier Flesselle était autorisé à refuser aux agents de l’administration de l’enregistrement la communication de ce registre spécial, le jugement attaqué a violé l’article 52 de la loi du >ï frimaire an vu ; donnant défaut; casse, etc. » (Arrêt du 8 juillet 1839. Ch. civ. Sirey, t. 39, I, 639.)
§ XIII. — Du Rechange.
±=r Par le contrat de change qui s’était formé entre le tireur, le preneur et les endosseurs de la lettre de change protestée, ceux-ci s’étaient personnellement engagés les uns envers les autres, et tous solidairement envers le porteur, à garantir l’acceptation et le payement de la lettre, ou à rera-
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bourser la valeur, avec les frais de protêt et de retour : de là le droit dont jouit le porteur de faire retraite , c’est-à-dire que, s’il ne peut se faire rembourser dans le lieu même où la lettre de change était payable, et qu’il ait besoin d'y prendre de l’argent, ou d’autre papier en échange de celui dont il n'a pu être payé, et qu’il ne peut plus négocier, il tire sur son cédant, ou sur tout autre endosseur, ou bien sur le tireur luimême, à son choix, une nouvelle lettre de change, ou retraite, soit à terme, soit à vue, selon que le protêt a été fait faute d’acceptation ou faute de payement. Or, de même que l'on nomme change, comme nous l’avons vu, titre Vlll, l’opération qui constitue le contrat de change et le prix du change, de même, -on nomme rechange, et ia nouvelle opération de banque qui constitue le nouveau contrat de change, et le prix du nouveau change qu’il faut payer pour négocier la nouvelle lettre de change que tire le porteur.
Le rechange s’effectue par une retraite
= Le rechange. Ce mot est pris ici dans la première acception que nous avons signalée, c’est-à-dire pour l’opération qui constitue le nouveau contrat de change.
Retraite. L’article suivant la définit. — Question. Lorsque le porteur prtnd la voie de la retraite, au lieu de former son action contre le tireur et les endosseurs, encourt-il la déchéance prononcée par V article 168? Ce dernier article n’accorde aucune faveur au porteur qui use du moyen de la retraite, et ne le dispense pas de l’obligation de faire le protêt dans le délai voulu; mais aussi le porteur pourrait faire marcher de front les deux moyens, celui de la retraite et le recours contre le garant; seulement ce recours deviendra inutile, si l'a retraite a tout son effet.
178. La retraite est une nouvelle lettre de change, au moyen de laquelle le porteur se rembourse sur le tireur, ou sur l’un des endosseurs, du principal de la lettre proteslée, de ses frais, et du nouveau change qu’il paye.
= La retraite. (MODÈLE de retraite, fortn. N° 52.)
Le rechange se règle, à l'égard du tireur
par le cours du change du lieu où la lettre de change était payable, sur le lieu d’où elle a été tirée. — Il se règle, à l'égard, des endosseurs , par le cours du change du lieu où la lettre de change a été remise ou négociée par eux, sur le lieu où le remboursement s’effectue.
Le rechange. Ce mot est pris dans sa seconde acception, c’est-à-dire pour le prix du nouveau change que paye l’auteur de la retraite.
A l’égard du tireur. Exemple : Paul, de Bordeaux, tire une lettre de change payable à Paris, au profit de Joseph. A Paris, la lettre de change est refusée ; Joseph se rembourse par une retraite qu’il tire sur Paul, de Bordeaux; il fera payer à ce dernier le rechange du lieu où la lettre de change était payable, c’est-à-dire Paris , sur le lieu d’où elle a été tirée, c’est-à-dire Bordeaux. Effectivement, Paul s’était obligé à faire payer la lettre de change à Paris : il a manqué à cette obligation ; il doit payer, pour droit de rechange de Paris à Bordeaux, la somme qu’il en coûte à Joseph pour se rembourser sur lui.
A F égard des endosseurs. Paul tire à Bordeaux une lettre de change sur Paris, au profit de Joseph ; celui-ci la négocie à Lyon au profit de Jacques, qui la négocie à Marseille au profit d’Antoine. A Paris, la lettre de change est refusée : le porteur Antoine se rembourse par une retraite sur Jacques, de Marseille; celui-ci se rembourse à Marseille par une retraite sur Joseph de Lyon, qui, en dernier lieu, se rembourse à Lyon par une retraite sur le tireur Paul, de Bordeaux. Quels sont les rechanges que l’on doit payer? Le rechange de la première retraite, celui de Paris à Marseille, sera payé par l’endosseur Jacques ; le rechange de la seconde retraite, tirée de Marseille à Lyon, sera payé par Joseph, endosseur de Lyon; enfin, ce dernier, en se remboursant par une retraite sur le tireur Paul, lui fera payer le rechange de Paris à Bordeaux, parce que ce tireur lui avait donné à Bordeaux une lettre de change qu’il s’était engagé à faire payer à Paris. On voit ainsi que pour chaque endosseur, le rechange se règle par le cours du lieu où la lettre de change a été négociée, sur le lieu où le remboursement s’effectue, c’est-à-dire, d’où la retraite est tirée, et qu’en définitive il se règle, à l’égard du tireur, d’après le cours du lieu où la lettre de change était payable, sur le lieu d’où elle a été tirée.
La retraite est accompagnée d'un compte de retour
•=. D’un compte de retour. On appelle ainsi un état détaillé qui justifie de la retraite. (MODÈLE de compte de retour, form. N° 53.)
181. Le compte de retour comprend : — Le principal de la lettre de change protestée ; — Les frais de protêt et autres frais légitimes, tels que commission de banque, courtage, timbre et ports de lettres. — Il énonce le nom de celui sur qui la retraite est faite, et le prix du change auquel elle est négociée. — Il est certifié par un agent de change. — Dans les lieux où il n’y a pas d’agent de change, il est certifié par deux commerçants. — Il est accompagné de la lettre de change protestée, du protêt, ou d’une expédition de l’acte de protêt. — Dans le cas où la retraite est faite sur l’un des endosseurs, elle est accompagnée, en outre, d'un certificat qui constate le cours du change du lieu où la lettre de change était payable, sur le lieu d’où elle a été tirée.
= Les frais. Et non les dommages -intérêts. Quelque dommage que le porteur de la lettre de change ait éprouvé de l’absence du payement, il ne peut rien réclamer. Les dommages-intérêts eussent été presque impossibles à prévoir, et auraient empêché de se servir de la voie si utile des lettres de change. — Question. La mention sans compte de retour insérée dans un endossement au-dessous de la signature de F endosseur est-elle obligatoire pour le preneur de la lettre de change, de telle sorte qu’il lui soit interdit de répéter contre son cédant les frais de la retraite tirée par un porteur ultérieur auquel l’effet a été transmis par un endos pur et simple F La cour de Douai a consacré l’affirmative; « Attendu que les lettres de change et autres effets de commerce sont susceptibles, soit dans leur titre de création, soit dans leur négociation, de toutes les stipulations accessoires qui ne sont
contraires ni à la loi ni à l’ordre public ; attendu que le droit qu’a le porteur de se rembourser au moyen d’une retraite du principal de la lettre protestée avec tous les accessoires indiqués dans l’article 181 du Code de commerce est' de la nature, mais non de l’essence du contrat de change; que c’est une faculté à laquelle il peut renoncer et qui peut lui être interdite par la convention ; que tel est l’objet et l’effet de la mention sans compte de retour, insérée, soit par le tireur de la lettre de change, soit par l’un des endosseurs dans l’acte de cession, avec celle différence toutefois que quand elle se trouve dans la lettre de change elle-même, elle forme une condition de la créance primitive, et oblige tous ceux à qui cette créance est cédée, tandis que quand elle se trouve dans un endossement, elle n’oblige que le cessionnaire vis-à-vis du cédant qui lui a imposé celle condition; qu’il lui importe peu que celte mention soit placée avant ou après la signature de l’endosseur; que dès qu’il est constant , comme dans l'espèce, qu’elle a eu lieu au moment même de la négociation, elle fait partie intégrante de l’endossement et forme un lien de droit entre l’endosseur et celui à qui l’ordre est ainsi passé; que ne voir dans cette stipulation qu’une dispense d’accompagner la retraite du compte de retour exigé par les articles 1 80 et 1 8 1 du Code de commerce, ce serait la tourner contre celui qui l’aurait faite; qu’on ne peut raisonnablement admettre que le cédant entende par cette clause rester soumis à toutes les conséquences de la retraite et renoncer à la justification, toute dans son intérêt, des éléments dont se compose le compte de retour ; qu’il est évident qu’il veut parla restreindre sa garantie en cas de nonpayement de la lettre de change, et éviter les droits de rechange et autres frais accessoires de la retraite ; que Dupont et Ce ne prétendent pas avec plus de succès que subrogés par le remboursement qu’ils ont fait à Béchel de Thomas aux droits de ce dernier, ils peuvent, aux termes de l’article 159 du Code de commerce, réclamer d’Alfred Verdavainne la totalité de leurs déboursés; qu’en effet, cet article dispose pour le cas où la garantie n’est pas restreinte par des stipulations particulières; que si Dupont et Ce n’avaient pas négocié l’effet dont il s’agit, ils n’auraient pu, à défaut de payement à l’échéance, réclamer de leur cédant que le principal de la lettre de change, les frais de protêt et les intérêts de droit; que la position d’Alfred Verdavainne ne peut être aggravée par la circonstance qu’ils ont transmis ce billet à un tiers par voie d’endossement ; que si Dupont etCe ne recouvrent pas d’Alfred Verdavainne la totalité de ce qu’ils ont payé a Déchet de Thomas, c’est à cause
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de la condition spéciale à laquelle ils se sont soumis par Pacte qui leur a transmis le billet dont il s’agit et par suite de leur négligence à apposer dans la cession qu'ils ont faite audit Béchet de Thomas, la condition qu’ils avaient acceptée pour eux-mêmes ; que s’ils avaient rappelé la mention sans compte de retour , ils auraient été fondés à élever contre leurs cessionnaires la même prétention que Verdavainne élève aujourd’hui contre eux ; que ne Payant pas fait, il est juste qu’ils supportent la peine de celle omission ; en vain encore, on se prévaudrait de ce que, dans leur tarif imprimé, Dupont et C* auraient mentionné qu’ils ne garantissaient pas l’effet des recommandations de retour sans frais ou sans compte de retour exprimées dans l’endossement de leur cédant; mais que rien ne justifie que ce tarif ait été connu d’Alfred Verdavainne, ni que par suite il puisse lui être opposé pour paralyser l’effet d’une condition expresse du transport qu’il a consenti; la cour donne acte à Alfred Verdavainne des offres qu’il a toujours faites, etc.... et moyennant la réalisation desdiles offres, déclare les intimés mal fondés à plus avant prétendre, etc. » (Arrêt du 4 août 1847. Gazette des Tribunaux du 21 août).
D’un certificat . Il a pour objet de eonstaler le cours du change du lieu où la lettre de change était payable, sur le lieu d'où elle a été tirée, afin que l’endosseur qui se remboursera par une retraite sur le tireur puisse connaître ce rechange, et le faire payer au tireur, qui doit définitivement le supporter, conformément k l'article 179. Ce certificat n’est pas nécessaire lorsque le porteur fait sa retraite directement contre le tireur, parce que le compte de retour contient le prix du change auquel la retraite est négociée, et qui, dans ce cas, n’est autre chose que le change du lieu où la lettre était payable, sur le lieu d’où elle a été tirée.
182. Il ne peut être fait plusieurs comptes de retour sur une même lettre de change. — Ce compte de retour est remboursé d’endosseur à endosseur respectivement, et définitivement par le tireur.
= Plusieurs comptes de retour. Exemple : une lettre de change a été tirée h Bordeaux sur Paris négociée successivement à Marseille , puis à Lyon, et refusée à Paris. Ce porteur se rembourse par une retraite qu’il lire sur l’endosseur de Lyon, et qu’il accompagne d’un compte de retour comprenant, outre le principal de la lettre de change, les frais de
Dk
protêt, de commission, de banque, de courtage, etc. Cet endosseur de Lyon se rembourse à son tour par une retraite sur l’endosseur de Marseille; mais il ne pourra pas lui faire payer les frais qu’il est obligé de faire pour avoir cette retraite : il lui fera payer seulement le compte de retour qui lui a été envoyé de Paris. L’endosseur de Marseille, de son côté, se remboursant sur le tireur de Bordeaux, ne lui fera pas payer les frais qu'il est obligé de faire pour avoir une retraite à Marseille, mais seulement le compte de retour qui a été envoyé de Paris. On voit ainsi qu’il n’y a qu'un seul compte de retour, qui est remboursé d’eDdosseur à endosseur respectivement, et définitivement par le tireur ; sauf néanmoins le prix du rechange, qui doit être calculé d’après l’article 179. — Quas- Tioif . Pourquoi chaque endosseur n'est-il pas remboursé des frais qu’il fait pour avoir une retraite dans le lieu où il avait négocié la lettre de change? C’est parce qu’il n’avait fait cette négociation que dans son intérêt, et que, par conséquent, il doit supporter seul le préjudice qui peut en résulter.
183. Les rechanges ne peuvent être cumulés. Chaque endosseur n’en supporte qu’un seul, ainsi que le tireur.
= Ne peuvent être cumulés. Les rechanges ne peuvent être cumulés, et chaque endosseur doit en supporter un. Mais il n’en est pas du rechange comme du compte de retour, qui est le même pour tous, et qui, remboursé d’endosseur à endosseur, arrive en définitive au tireur. Nous avons vu, article 179, que chaque endosseur supporte un rechange réglé par le cours du lieu où il avait négocié, sur celui d’où la retraite a été tirée , et qu’enfln le tireur paye le rechange du lieu où la lettre était payable, sur celui où elle était tirée. Ce rechange que l’on fait supportera chaque endosseur, est regardé comme une compensation de l’utilité qu’il a tirée de la négociation de la lettre de change.
184. L’intérêt du principal de la lettre de change protestée faute de payement, est dû à compter du jour du protêt.
•■= Faute de payement est dû à compter du jour du
protêt. Et sans qu’il y ait assignation en justice, à la différence de l’article suivant. L’intérêt conventionnel ne peut excéder, en matière civile, 6 pour 1 00, et 6 pour 100 en matière de commerce : l’intérêt légal, c’est-à-dire celui que la loi accorde à défaut de stipulation, est le même. Tout individu, prévenu de se livrer habituellement à l'usure, peut être pour- * suivi devant le tribunal correctionnel, et condamné à une amende qui ne peut excéder la moitié des capitaux qu’il aurait prêtés à usure ; s’il y a escroquerie, le prêteur sera condamné, outre l’amende ci-dessus, à un emprisonnement qui ne pourra excéder deux ans (loi du 3 septembre 1807). — Question. Les intérêts d’une lettre de change protestée faute d’acceptation, sont-ils dus non à partir du protêt faute d’acceptation ; mais seulement à partir de V échéance, lors même que le protêt faute d’acceptation a été suivi avant P échéance d’une demande en remboursement? La cour de cassation a consacré l'affirmative : « Attendu, en droit, que les intérêts ne peuvent courir qu’en vertu d’une convention ou d’une demande enjustice du paiement du principal ; et attendu, en fait, qu’il n’y avait dans la cause, ni demande en justice, qui ne peut résulter d’un simple protêt, ni convention particulière pour faire courir les intérêts hors des termes du droit ; rejette, etc.» (Arrêtdu il juil. 1843. Ch. req. Sir., t.44, 1,379). A ces considérations on peut ajouter celles que l’on trouve dans l’arrêt de la cour royale qui était dénoncé à la cour de cassation ; les voici : « Attendu que le jugement du tribunal de commerce qui a condamné Delrieu conjointement avec les autres codébiteurs, à fournir caution pour le paiement, à leur échéance, des lettres de change protestées faute d'acceptation, et en défaut, au paiement desdites lettres de change, n’a pas prononcé, ainsi que l’avait dit la dame Villa, la condamnation aux intérêts, à partir des protêts faute d’acceptation ; qu’il a, au contraire, implicitement écarté ce chef de conclusions en se bornant à condamner les débiteurs aux intérêts légitimes, et que ces intérêts ne peuvent équitablement s’entendre que de ceux qui ont couru à partir de l’échéance des lettres de change; qu’il s’agit d’ailleurs d’opérations de banque, et que la dame Villa, banquier, a dû nécessairement, en acceptant des lettres de change à longue échéance, retenir, sur les fonds par elle comptés aux emprunteurs, les intérêts des avances par elle faites jusqu’au jour où elle devrait les recouvrer ; qu’elle serait, par conséquent, mal fondée à se faire payer une seconde fois les intérêts, et qu’elle aurait même dû, dans le cas où elle eût été payée des lettres de change avant
leur échéance, subir l’escompte des intérêts à courir depuis le poyement jusqu’à l’échéance, etc. »(Sir., lue. cit.) — Question, Les intérêts d’un billet à ordre souscrit par un non-commerçant, et pour cause non commerciale, courent-ils, non pas du jour du protêt, mais seulement du jour de la de- * mande en justice P La cour de Bordeaux a consacré l'affirmative : « Attendu qu’après avoir interjeté un appel pur et simple de l’ordonnance du 8 janvier 1838 et des jugements des 12 janvier et 17 août de la même année, Durand s’est borné, dans sa plaidoirie, à soutenir qu’il n’aurait dû être condamné qu’au payement des intérêts à dater du jour de la demande, même pour le billet de 12,000 fr. qui a été protesté; attendu que l’article 184 du Code de commerce porte que l’intérêt du principal de la lettre de change e6t dû à compter du jour du protêt; que l’article 187 dit que la disposition relative aux lettres de change et concernant les intérêts est applicable aux billets à ordre; mais qu’il est dit en même temps que c’est 6Qns préjudice aux cas prévus par les articles 636, 637, 638 du même Code; attendu que le billet à ordre, à la différence de la lettre de change, ne constitue pas par luimême un acte de commerce ; que, dans l’espèce, il s’agit entre les parties d’une simple obligation civile, dont, suivant le droit commun, les intérêts ne sont dus qu’à dater du jour de la demande qui en est faite judiciairement ; que, par conséquent, on ne peut y appliquer la disposition de l'article 184 du Code de commerce, qui est spéciale pour les négociants et pour les engagements de commerce. » (Arrêt du 22 mai 1 83T. Dali., année 1 838 , II, 87.) — La cour de cassation a jugé que la péremption de l’instance introduite par suite du protêt d’une lettre de change contre le tiré n’éteint pas le protêt qui est un acte extrajudiciaire en dehors de l’instance ; en conséquence , les intérêts de la lettre de change qui ont couru par l’effet du protêt continuent à être dus malgré cette péremption. (Arrêt du 2 janvier 1855. Ch. civ. Sirey, 55,1, 11.)
185. L’intérêt des frais de protêt, rechange, et autres frais légitimes, n’est dù qu’à compter du jour de la demande en justice.
= Du jour de la demande en justice. Cet article est conforme au principe général établi par l’article 1153 du Code civil. — Question. Quelle est la raison de différence entre cet article et le précédent, qui fait courir les intérêts de
plein droit du Jour du protêt ? Elle provient de ce que, dans le cas de l'article 184, le tireur et les endosseurs s'élanl obligés de faire payer la lettre de change au terme fixé, ils sont censés s’être obligés tacitement à indemniser le porteur du préjudice que lui cause le défaut de payement : or, l'intérêt du principal forme naturellement celle indemnité ; cette obligation tacite n’a pas, au contraire, eu lieu pour l’intérét des frais du protêt.
186. Il n’est point dû de rechange, si le compte de retour n’est pas accompagné des certificats d’agents de change on de commerçants, prescrits par l’article 181.
— — Nous croyons devoir, en terminant nos explications sur la lettre de change, transcrire l’article 15 de la loi du 17 août 1832 sur la coutrainte par corps, et rapporter une décision importante qui s’y rattache. Cet article est ainsi conçu : « Avant le jugement de condamnation, mais après l’échéance
• ou l’exigibilité de la dette, le président du tribunal de pre- « mière instance dans l’arrondissement duquel se trouvera « l’étranger non domicilié, pourra, s’il y a de suffisants motifs, « ordonner son arrestation provisoire, sur la requête du créan- « cier français. Dans ce cas, le créancier sera tenu de se pour-
• voir en condamnation dans la huitaine de l’arrestation du « débiteur, faute de quoi celui-ci pourra demander son élar- « gissement.La mise en liberté sera prononcée par ordonnance
• de référé, sur une assignation donnée au créancier par l’huis- « sier que le président aura commis dans l’ordonnance même t qui autorisait l’arrestation ; et, à défaut de cet huissier, par « tel autre qui sera commis spécialement. » — Question. L'étranger tireur ou accepteur d’une lettre de change contracte -t-il directement envers tous les porteurs du titre de telle sorte que, si la lettre de change est régulièrement transmise en France par voie d’endossement, il doive être soumis à la juridiction française, et par suite à l’arrestation provisoire F Le tribunal civil de la Seine a consacré l’affirmative : * Attendu que Devin, citoyen français, justifie qu’il est tiers-porteur sérieux et légitime de la lettre de change tirée par Hunt et Roskell, négociants anglais, établis à Londres, et acceptée par Fynn ; attendu que l’endos en blanc par Hunt et Roskell doit être réputé avoir été fait b Londres, où lesdits Hunt et Roskell ont
leur domicile et leur établissement commercial, et non à Boulogne où demeure Devin ; attendu que, suivant les lois anglaises, l’endos en blanc est translatif de propriété ; attendu que la preuve de l’endossement en blanc, au profit de Devin, résulte de l’endossement qu’il a fait lui-même au profit d’Adam ef C«, le 8 décembre 1847 ; attendu que Devin, en remboursant Adam et Ce, s’est trouvé subrogé dans tous leurs droits, ou plutôt a recouvré ceux résultant à son profit de l’endos par Hunt et Roskell ; attendu que l’étranger qui souscrit en pays étranger, au profit d’un étranger, un effet transmissible par voie d'endossement, se soumet nécessairement à toutes les conséquences qu’entraîne un pareil contrat, et doit s’attendre notamment à voir passer ledit effet ès mains d’un Français ; qu’il ne peut donc prétendre que son créancier lui a fait une condition pire que celle sur laquelle il avait dû compter, et opposer au Français qu’il n’a pas plus de droit que son cédant ; attendu qu'une lettre de change peut être négociée après échéance, passé lequel temps, elle ne perd pas son caractère d’effet de commerce, soit quant à la garantie, soit quant à la compétence, soit quanta la contrainte par corps ; attendu que, par l’endossement reconnu ainsi régulier, Devin est devenu créancier de Fynn en son nom propre et directement ; que c’est donc sans aucune espèce de fondement qu’il est parlé d’incompétence, puisque Fynn n’a pas pour adversaires dans la demande formée contre lui les sieurs Hunt et Roskell, mais Devin, qui est Français; qu’au surplus, il est conclu subsidiairement au fond ; déboute Fynn de sa demande en élargissement; en faisant droit sur la demande de Devin, condamne ledit Fynn par corps, conformément à l’article 14 de la loi du 17 avril 1832, à payer à Devin la somme de 4,360 fr., avec intérêts depuis le 29 décembre 1847, date du protêt, déclare définitive l’arrestation provisoire dudit Fynn, etc. » (Jugement du 20 janvier 1848. Journal le Droit du 29). Voyez encore les articles 14, 16, 17 et 1 8 de la même loi du 17 avril 1832, et nos observations sur l’article 14 du Code civil.
Du billet à ordre.
- — - On appelle billet à ordre celui par lequel la personne qui. le souscrit s’oblige à payer à une autre personne , ou à son ordre , une certaine somme à une époque déterminée.
187. Toutes les dispositions relatives aux lettres de change, et concernant, — L’échéance, — L’endossement, — La solidarité, — L’aval, — Le payement, — Le payement par intervention, — Le protêt, — Les devoirs et droits du porteur, — Le rechange ou les intérêts, — Sont applicables aux billets à ordre, sans préjudice des dispositions relatives aux cas prévus par les articles 636, 637 et
Sont applicables aux billets à ordre. ( MODÈtX du
billet à ordre, form. B ï° 54.) En comparant les énonciations du présent article et du suivant avec les dispositions relatives aux lettres de change, on saisit promptement les différences <(ui distinguent le billet à ordre de la lettre de change : ainsi, 1° le billet à ordre étant ordinairement payable dans le lieu même où il a été souscrit, il n’y a pas nécessité d’une remise d’argent de place en place, remise qui est, au contraire , constitutive de la lettre de change, puisqu’elle n’existe qu’autant qu’elle est tirée d’un lieu sur un autre (art. 110). Cependant, si le billet à ordre était payable dans un autre lieu , au domicile, par exemple, de celui au profit de qui il est souscrit, c’est dans cet endroit que la provision devrait être faite, et qu’il devrait être protesté en cas de non-payement. Telle est, en effet, la jurisprudence de la cour suprême sur ces sortes de billets, qu’on nomme billets à domicile, basée sur ce que l’article 187 du Code de commerce déclare communes aux billets à ordre les dispositions relatives au protêt des lettres de change (Arrêt du 31 juillet 1817. Sirey, t. 18, I, 299). Mais ces billets à domicile diffèrent toujours des lettres de change, en ce qu’ils n’ont pas besoin d’être acceptés; que celui qui les a donnés reste seul débiteur, et que les parties, si elles ne sont pas commerçantes, et s’il ne s’agit pas d’opéralions de commerce ne sont pas justiciables des tribunaux de commerce (art. 636, 637 et 638). Ce dernier point est contesté. ( Voyez nos observations et les arrêts cités plus bas sur ces sortes de billets.) 2° Le billet à ordre devant être payé par celui qui l'a souscrit, il n’y a pas lieu à acceptation Di à faire la provision , à moins qu’il ne s’agisse, comme nous venons de l’observer, d’un billet à domicile ; car, dans ce cas, la provision doit être faite au domicile indiqué : c’est parce
qu’il n’y a jamais lieu k l’acceptation, et rarement lieu k provision, que le présent article ne rappelle pas les dispositions des lettres de change relatives à l’acceptation et à la provision. 3° Enfin, le billet à ordre, comme nous allons le voir, ne rend le souscripteur et lesendosseurspassibles de la contrainte par corps, et ne les soumet k la juridiction commerciale, que dans certains cas (art. 636, G37 et C38) : la lettre de change, au contraire, assujettit toute personne a celle juridiction et à celle contrainte dans tous les cas, à moins que la personne qui l'a souscrite ne soit une femme ou une fille non commerçante (article 113), ou un mineur non commerçant (article 1 14). L’article que nous expliquons appliquant les règles de V endossement des lettres de change aux billets à ordre, il est inutile de reproduire ici les diverses questions que nous avons examinées sous les articles 137 et 138, qui régissent les endossements, et auxquels il faut naturellement se reporter, notamment pour ce qui concerne la différence entre le souscripteur et les endosseurs, quant à l’irrégularité des endossements. Mais voici quelques questions particulières à la nature de l'acte qui nous occupe en ce moment. — question. Un endossement causé valeur reçue, qui , comme nous l’avons vu sous l’article 137, ne transférerait pas la propriété d’une lettre de change ou d’un billet à ordre souscrit par des commerçants, la transfère-t-il à l’égard d’un billet à ordre souscrit par des non-commerçants ? La cour suprême a consacré l’affirmative, parle motif que les articles 137 et 138 du Code de commerce ne sont pas applicables aux actes qui ne sont pas effets de commerce, et que, dans les obligations civiles, la mention de la valeur fournie n’est pas exigée par la loi qui les régit. (Arrêt du 12 juillet 1820. Ch. req Sirey, t. 21, I, 200.) — Question. Appartient -il aux juges du fond d’apprécier souverainement l’étendue de l’engagement résultant de T endossement d’une lettre de change ou d’un billet à ordre? La cour de cassation a consacré l’affirmative : « Considérant que l'endossement d’un effet négociable constitue un engagement dont l'étendue doit être déterminée par les juges, d’après les termes dans lesquels il est conçu ; que la décision de la cour royale de la Martinique sur le sens et les effets des expressions , valeur à eux appartenant, employées par Maillet frères, dans l’ehdossement souscrit par eux au profit de A. Maillet et compagnie, du billet dont il s’agit au procès, rentrait dans les attributions exclusives des juges du fond, et ne peut, dès lors, constituer une violation de la loi; rejette, etc. • (Arrêt du 12
août 1835. Ch. req. Sirey, t. 35, 1 , 003.) — Question. Tout particulier peut-il créer des billets à ordre, quoiqu’il ne soit pas négociant, et que la cause du billet ne soit pas commerciale s1 La cour de cassation a admis l’affirmative, en se Tondant sur la discussion au conseil d’Élat et sur des motifs d’utilité publique; elle a pensé, p3r suite, que la pro*> priélé de celle espèce de billets peut être transmise par la vole de l’ordre, et sans que le cessionnaire soit tenu de notifier la cession au débiteur (Arrêt du 28 novembre 1821. Sirey, t. 22,
I, 170). — Question. Suffit-il qu’un billet soit à ordre pour être soumis au protêt , bien que souscrit par des individus non négociants ? La cour suprême a consacré l’affirmative sous l’empire de l’ordonnance de 1673 (Arrêt du’ 1er avril 1811 . Dali., ann. 181 1, 1, 325). Mais la cour de Toulouse a adopté l’opinion contraire, par les motifs suivants :
« Considérant que ledit sieur Cassant oppose aussi mal à propos que ledit billet aurait dti être protesté, d’après l’article 187 du Code de commerce; attendu que toutes les fois qu’un billet à ordre n’est point entre individus négociants, et qu’il n’a pas pour occasion des opérations de commerce, il ne saurait être assujetti à la formalité du protêt, ce qui s’induit de l’article 036 du même Code, et de même constamment appliqué dans l’usage, etc. » (Arrêt du 28 mars 1832. Sirey, t. 33,
II, 88). — Les billets qui ne sont pas à ordre ne sont pas des effets négociables : ils sont de véritables actes sous seing privé, régis par le droit civil. — On noihme lettre de crédit celle par laquelle un banquier mande à sort correspondant, dans un autre lieu, de compter à la personne dénommée dans la lettre l’argent dont celte personne aura besoin; ces lettres diffèrent des lettres de change, en ce que, n’étant pas à ordre, elles ne peuvent être négociées. Klles ne renferment qu’un mandat donné au banquier du lieu où se trouve le porteur de la lettre par son correspondant; et lorsque le porteur reçoit l’argent, il contracte alors un véritable prêt. — Question. Le billet U ordre payable duns un lieu autre que celui où il est souscrit, qu'on nomme billet à domicile, et qui renferme par suite une remise d’argent de place en place, comme le porte l'article G32, soumet-il le souscripteur même non commerçant à la juridiction commerciale et à la contrainte par corps? Cette question, dans laquelle la jurisprudence adù rechercher les véritables caractères du billet à domicile, a été définitivement résolue dans le sens de la négative par la couf de cassation. Elle divisait depuis longtemps les cours impériales. Voici les raisons par lesquelles la cour de Caen défendait
l’affirmative : « Considérant que l’obligation dont la maison Chéron poursuit le payement est un billet à ordre, souscrit par Chevalier, au Merlerault, valeur reçue comptant, et payable à Alençon, au domicile de Lallemand, qui en était le bénéficiaire; qu’ainsi Chevalier s’engageait à rembourser à Alençon la somme qui lui était versée au Merlerault, ce qui constitue la remise de place en place dont parle le dernier paragraphe de l’article 632, Code de commerce; considérant qu’on ne saurait admettre que les mots de l’article 632 : Ou remise d’argent faite de place en place , n’aient été ajoutés que pour mieux expliquer ou définir les lettres de change, dont s’occupe d’abord cet article, et n’indiquent pas un acte différent ; qu’une pareille définition aurait été tout à fait inutile, et d’ailleurs incomplète; que si, d’après l’article 112, les lettres dechange peuventélre réputées simples promesses, en cas de supposition, soit de nom, soit de qualité, soit de domicile- et si, dans ce cas, quoique la remise de place en place ne soit pas prouvée simulée, elles perdent leur caractère commercial, aux termes de l’article 630, c’est qu’alors, l’une de leurs énonciations étant prouvée fausse, la loi n’ajoute plus foi à toutes les autres; mais que, de ce qu’elle a cru devoir, en pareil cas, attacher celte peine à la simulation commise, il ne faut pas conclure qu’en thèse ordinaire une remise pure et simple d’argent, faite de place en place, n’est pas en soi un acte de commerce; considérant que Chéron fils et frères, tiers-porteurs du billet souscrit par Chevalier, ont dû, d’après la nature de ce billet, compter sur la juridiction commerciale, etc. »(Arrêtdu 19 janvier 1840. Sir., t. 40, II, 200.) Voyez, dans le même sens, plusieurs autres arrêts , notamment de la cour de Lyon , du 30 août 1838; de Bourges, du 19 mars 1839. (Sir., 39, U, 292 et 464); et de Bordeaux, du 8 juin 1842. (Sir. , t. 42, IL, 5 19.) La cour de cassation a, comme nous l’avons dit, consacré la négative en ces termes : « Vu l’art. 2063 C. Nap. , l’article 637 C. comm. et l’art. 3 de la loi du 17 avril 1832; attendu que la contrainte par corps est une voie d’exécution rigoureuse et de droit strict , qui ne peut être prononcée qu’en vertu d’une disposition formelle de la loi, dans les cas qu’elle a expressément déterminés ; attendu, en fait, 1° que le billet auquel l’arrêt attaqué se réfère est ainsi conçu : « 1er juillet prochain , je payerai à la dame veuve Lhérondel, » ou à son ordre , la somme de 2000 fr. , valeur reçue en es- » pèces et en compte , payable en mon domicile élu à Rouen , » chez M. Tournadre fils, place Henri IV. Caudebec , le » 26 mars 1853. (Signé) Bettencourt » ; 2° qu’il est constant
qu’à la date de ce, billet, Bettencourt était huissier à Caudebec et non commerçant; que dès lors la contrainte par corps ne pouvait être prononcée contre ledit Bettencourt , aux termes de l’art. 637 C. comm. et l’art. 3 de la loi du 17 avril 1 832 , qu’autant qu’il aurait été engagé par ce billet, à l’occasion d’opérations de commerce, trafic, change, banque ou courtage; attendu que ce billet, en l’absence d’un tiré, et par suite du concours de trois personnes, manque d’une des conditions essentielles de la lettre de change , et ne peut ainsi lui être assimilé; qu’à raison de ce qu’il a été souscrit dans un lieu , à Caudebec , et qu’il était payable par le souscripteur dans un autre lieu, à Rouen, il est un billet connu sous le nom de billet à domicile ; attendu que le billet à domicile ne constitue pas par lui-même un acte de commerce, et que la remise de place en place dont parle l’art. 632 C. comm. doit, d’après le rapprochement de cet article, de l’art. 637 et de l’art. 3 de la loi du 17 avril 1832, pour être un acte de commerce et entraîner la contrainte par corps , présenter le caractère d’une opération de commerce, de change ou de banque; attendu que la preuve d’une cause commerciale au billet à domicile du 26 mars 1653 n’est aucunement faite dans l’espèce ; qu’en effet, etc. (discussion des faits constatant l’absence d’une cause commerciale); attendu que, dans cet état des faits, le billet dont il s’agit, quoique payable dans une place autre que celle où il a été souscrit, ne peut être considéré, surtout au regard de la veuve Lhérondel , créancière directe et personnelle de Bettencourt, béné ficiaire originaire et actuellement porteur de ce billet , que comme un simple billet à ordre , et non comme constituant, de la part de Bettencourt, une opération de commerce, change, banque ou courtage; qu’il suit de là que l’arrêt attaqué, en condamnant ledit Bettencourt par corps au payement dudit billet, a violé les articles ci-dessus; casse, etc. « (Arrêt du 21 août 1854, Sirey, 54, I, 571.) Voyez dans le même sens un arrêt du 9 juillet 1851. (Sir., 51 , I, 497;) des arrêts de Grenoble et de Paris des 3 février et 1 8 août 1836 (Sirey, t. 36, II, 419 et 453); de Lyon, du 12 janvier 1839 (Sirey, 39, II, 518), et de Besançon, du 18 janvier 1842 (Sirey, 43, II, 98). Voyez encore dans le sens de celle décision d’autres arrêts des 6 décembre 1843, 5 et 7 avril 1845, qui considèrent aussi ces billets à domicile comme de simples billets à ordre qui, toutes les fois qu’ils sont souscrits par des individus non négociants, ne peuvent entraîner la contrainte par corps. "Voir surtout celui du 5 avril (Sirey, 45,11, 657 et 658); mais
si, au lieu d'être payable dans un autre lieu, ce qui peut paraître constituer l’acte de commerce dont parle l’article 632, le billet à domicile à l’ordre d’un tiers était tiré dans la ville qu’habile le tireur, sur une personne qui habile la même ville, la même difficulté ne pourrait plus se présenter; car ce billet n’aurait les caractères ni d’une lettre de change, ni même ceux d’un billet à ordre. En effet, ce n’est pas une lettre de change, car il rt’est pas tiré d’un lieu sur un autre , et celte circonstance est constitutive de la lettre de change : ce n’est pas un billet à ordre, car ce billet doit être indiqué payable par celui qui le souscrit, tandis que le mandat dont il s’agit est payable par un tiers indiqué dans le mandat : de là plusieurs conséquences très-graves ; ainsi, comme ce mandat n’est pas une lettre de change, la connaissance des contestations qui peuvent naître à son occasion n’appartient pas nécessairement aux tribunaux de commerce, ainsi qu’elle leur appartiendrait entre toutes personnes, si c’était une lettre de change (article 632). Ce mandai n’emporte pas non plus, comme les lettres de change entre toutes personnes, la contrainte par corps : il faut, pour que ces mandats emportent celle contrainte, et pour que les tribunaux de commerce en connaissent, que pe mandai forme un engngemenlentre négociants, marchands et banquiers, ou qu’il ait pour objet des opérations de commerce, trafic, change, banque ou courtage (art. 63 1 ,Cod. de com. art. 3 de la loi du 17 av. 1832). Enfin, comme ce mandat n’est pas non plus un billet à ordre, bien qu’il soit, comme ce billet, transmissible par la voie de l’endossement, le porteur qui n’a pas fait faire le protêt de ce mandai dans les délais fixés dans le paragraphe xi de la seciion i du présent titre, n’est pas frappé de la déchéance prononcée par l’article 168; c’est ce qu’a jugé la cour de Bordeaux par un arrêt en date du 4 juillet 1832, cité sous ledit article 168.
Pur les articles 636, 637 et 638. Ces articles veulent que les contestations sur les billets à ordre souscrits par des Individus non négociants, et qui n’ont pas pour occasion des opérations de commerce, trafic, etc., soient renvoyées par le tribunal de commerce, si le défendeur le requiert, devant le tribunal civil, et que, dans le cas où ces billets porteraient en même temps des signatures d’individus négociants et d’individus non négociants, le tribunal de commerce, qui doit en connaître, s’abstienne toutefois de prononcer la contrainte par corps contre ces derniers. — lre QoestiOü. Faut-il, pour (jjue le souscripteur d’un billet à ordre, puisse être considère comme commerçant , et par suite soumis à la con-
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traintc par corps, qu’il soit établi qu’il se livrait habituellement à des actes de commerce? — 2* Question. Le fait qu’un ancien commerçant est encore porté au rôle des patentes,peut-il être considéré comme insuffisant pour établir sa qualité de commerçant , s’il justifie qu’il a réclamé contre cette inscription '!' La cour de Bordeaux a consacré l'affirmative : ■ Attendu que Deseymeris reconnaît devoir aux Intimés, le montant des billets dont iis réclamenl le payement, mais qu’il soutient n’ètre pas passible de la contrainte par corps, parce que, dit-il, au moment où les billets furent souscrits le 20 juin 164 &, je n’étais pas négociant; attendu que devant le tribunal de commerce Lenoir demanda qu’avant de statuer sur la question relative à la contrainte par corps, il lui fût permis de prouver qu’à l’époque de l’emprunt, Deseymeris faisait le commerce; qu’il faut rechercher si cette preuve a été faite; attendu qu’il est constant et reconnu par Deseymeris qu’une première société a existé entre lui et un sieur Duval, de 1832 à 1840; qu’en 1840, une seconde société fut formée entre lui et un sieur Lahorde, laquelle prit fin le 20 juillet 1843; qu’enfin, en septembre 1845, il devint l'associé des sieurs Lenoir neveu et compagnie, pour une fourniture de traverses en bois destinées aux chemins de fer ; attendu que ce6 divers actes établissent sans doute chez Deseymeris des habitudes commerciales, mais qu’ils ne portent pas sur le fait important, celui dont la preuve avait été offerte, à savoir qu’au 20 juin 1845, Deseymeris faisait habituellement des actes de commerce; attendu que cette justification n'a pas môme été essayée par le sieur Lenoir et compagnie et qu’ils se sont bornés à argumenter du maintien de Deseymeris en 1844 et 1845 sur le rôle des patentables ; attendu que si le non-payement de la patente n’est pas toujours la preuve qu’on ne se livre pas à des actes commerciaux, il faut aussi reconnaître que le maintien au rôle des patentes, ne saurait imprimer la qualité de négociant à celui qui ne le serait pas; que le fisc peut à cet égard commettre des erreurs; qu’après la dissolution de la société Laborde, arrivée en juillet 1843, Deseymeris réclama le dégrèvement de sa patente, et réussit dans sa réclamation ; d’où il suit que l’exception prise de celte patente n’aurait pas dû déterminer les premiers juges à décider qu’au moment où les billets originaires furent souscrits, Deseymeris était encore commerçant; attendu qu'il paraît évident que le tribunal s’est mépris sur l’époque où la société Laborde fut dissoute ; que sous l’empire de cette préoccupation, il a pensé que l’appelant se livrait à des spéculations commerciales en juin 1845,
mais que ce fait est loin d’être prouvé , et que même en admettant qu’il existât à cet égard quelques doutes . les magistrats devraient se décider pour la liberté; par ces motifs, faisant droit de l’appel interjeté par Deseymeris du jugement rendu par le tribunal de commerce de Bordeaux, le 13 octobre 1846, mais seulement dans le chef relatif à la contrainte par corps, émendanl, déclare qu’il n’y a lieu de ramener à exécution par la voie de la contrainte par corps les condamnations prononcées contre Deseyroeris... «(Arrêt du 4 déc. 1846. Sirey, 47, II, 266). — La cour de cassation a jugé que si le billet à ordre a pour objet un simple prêt et non une dette de commerce, le tribunal civil, qui doit dans ce cas être saisi de la contestation qui s’agite entre individus non négociants, peut accorder des délais pour le payement, conformément à l’article 1244 du Code civil, parce que, dans ce cas, bien qu’il existe un billet à ordre, la matière étant toute civile au fond, et le tribunal prononçant comme tribunal ordinaire, et non comme tribunal de commerce, ce n’est plus le cas d’appliquer les articles 157 et 1 87 combinés, qui défendent aux juges d’accorder aucun délai pour le payement d’une lettre de change ou d’un billet à ordre (Arrêt du 22 juin 1812. Dali., année 1812, I, 435). — Question. Le donneur d’aval sur un billet à ordre, comme le donneur d’aval sur une lettre de change, est-il soumis, quoique non commerçant, à la contrainte par corps, si le souscripteur du billet est lui-même contrai gnable par corps ? La cour de Paris a consacré l’affirmative : « Considérant qu'aux termes de l’article 142 du Code de commerce, le donneur d’aval est tenu solidairement et par les mêmes voies que les tireurs et endosseurs, sauf les conventions différentes des parties; qu’il résulte clairement des termes et de l’esprit de cette disposition de la loi que l’aval participe de la nature de l’obligation principale à laquelle il se rattache, quelle que soit la qualité de celui qui le souscrit; qu’ainsi, lorsque l’acte cautionné par un aval entraîne de sa nature la contrainte par corps, comme la lettre de change, ou seulement à raison de la qualité de la personne ou de l’opération qui y a donné lieu, comme le billet à ordre, le donneur d’aval est conlraignable par corps, à moins qu’il n’ait formellement déclaré qu’il n’entendait pas s’y soumettre ; considérant que, si l’article 187, qui rend commune au billet à ordre la disposition relative aux lettres de change concernant l’aval, ajoute que c’est sans préjudice des dispositions relatives aux cas prévus parles articles 636, 637 et 638, celle dernière partie de l’article 187 n’est applicable au donneur d’aval
qu’eu égard à la nature de l’acte qu’il a cautionné, et non à sa qualité de négociant ou de non-négociant, à la différence des souscripteurs et endosseurs; qu’en effet, relativement au donneur d’aval, ce n’est pas la qualité, mais la nature de l’obligation qu’il a cautionnée qui le rend passible ou non de la contrainte par corps; qu’interpréter autrement les articles 187 et 637 du Code de commerce, ce serait méconnaître le principe sur lequel repose l’aval, et qui est exclusivement fondé sur la nature de l’acte cautionné ; considérant, en fait, que l’aval donné parNuyls s’applique à un billet à ordre souscrit par un commerçant; que dès lors c’est avec raison que les premiers juges ont prononcé contre lui la contrainte par corps; confirme » (Arrêt du 8 juillet 1842. Sirey, 43, 11, 318). Voyez toutefois un arrêt de la cour de Bruxelles du 13 novembre 1830 (Sirey, 31, II, 63), qui juge qu’une femme qui a garanti par un aval un billet souscrit par son mari n’est contraignable par corps qu’autant qu’elle est marchande publique.— Nous avons vu sous l’article 138 que l’endossement irrégulier ne peut transmettre les propriétés des lettres de change et billets à ordre. C’est encore par application de ce principe que la cour suprême a jugé que le tiers-porteur, même de bonne foi, qui a fourni les fonds du billet à lui transmis par un endosseur nanti seulement au moyen d’un endos en blanc, est passible de toutes les exceptions que le souscripteur peut opposer au preneur, et qu’ainsi, lorsque le souscripteur et le preneur sont convenus que le billet ne serait pas payé, le tiers-porteur peut être repoussé par le motif que l’endosseur qui lui a transmis le billet n’étant que le mandataire du preneur, puisque l’endosseinentétait en blanc, le mandataire était seulement aux droits du preneur qui avait donné quittance, et n'avait pu, par suite, en transmettre d’autres au tiers-porteur (Arrêt du 9 février 1848. Ch. req. Gazette des Tribunaux du 10 février). — Nous avons vu également sous le même article 138 que non-seulement l’endossement en blanc d’un effet de commerce n’est point translatif de la propriété à l’égard du souscripteur, mais encore que le porteur ne peut prendre à l’égard du tireur des preuves du transport en dehors de l’endossement; toutefois la cour suprême a jugé que ce principe reçoit exception quand l’endosseur a pratiqué envers le porteur un dol auquel le souscripteur a participé, etc. (Arrêt du 9 février 1848. Ch. req. Le Droit du 15 février.) Voyez aussi quant au dol dont peuvent être entachées des lettres de change, dol auquel le tiers-porteur peut n’être pas resté étranger et qui les fait dégénérer en simples
promesses, un arrêt de la cour de cassation du 22 novembre 1847, cité par la Gazette des Tribunaux Au 26 novembre. — Question. Celui nui paye un billet à ordre à échéance est-il responsable de tahus ou du vol qui aurait été commis par le porteur du titre P Le tribunal de commerce de la Seine a consacré la négative : « Attendu que celui qui paye un billet à son échéance n’est pas tenu de justifier de l’identité de la personne qui signe l’acquit ; qu’il n’est pas tenu non plus de justifier des procurations régulières de ceux qui ont signé les endossements ; attendu que Lehideux ne peut être assimilé dans l’espèce au cessionnaire d’une lettre de change, lequel est toujours obligé de répondre de l’identité de son cédant; attendu qu'aucune opposition n’a été formée au payement du billet ; par ces motifs, le tribunal déclare Roy et Bry mal fondés dans leur demande contre Lehideux, les en déboule avec dépens » (Jugement du 14 avril 1847. Journal le Droit du 27 avril). Voyez, quant au payement des lettres de change portant un faux endossement, un jugement du 19 octobre 1847 rapporté sous l’article 136. Voyez aussi, sous l’article 157, un jugement du 21 octobre 1846. — La cour de cassation a jugé que dans le cas où un domicile est élu pour le payement d’un billet à ordre pour le souscripteur, chez un négociant, en même temps qu’un besoin est indiqué chez le même négociant par un endosseur pour lequel il est prié d’intervenir, le payement fait par ce négociant à l’échéance et avant protêt, est légalement présumé fait pour le compte du souscripteur débiteur principal, et libère les endosseurs, sans que la preuve contraire puisse être admise. (Arrêt du 14 février 1848 , chambre civile. Sirey, 48, I, 353.) — Question. Le souscripteur d’un billet à ordre, même non commercial, peut-il être cité en France par le Français tiers-porteur, bien que le billet ait été souscrit à l’étranger ? La cour de Paris a consacré l’affirmative : « Considérant que Cabasse justifie d’un acte de naissance constatant qu’il est né en France d’un Français, et que sa qualité de Français n’est pas sérieusement contestée ; considérant que les billets dont il s’agit sont rédigés dans la forme des billets à ordre ; que Brocchieri, en souscrivant de pareils billets, qu’ils aient ou uon une cause commerciale, s’est obligé directement envers les tiers-porteurs; que le fait de l’échéance de ces billets ne leur avait pas enlevé leur caractère d’obligations à ordre ; que les endossements passés à Cabasse sont réguliers , infirme , etc. » ( Arrêt du 4 août 1847. Gazette des Tribunaux Au 23 septembre 1847). Voyez, quant aux lettres de change, un jugement analogue du tribu
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nal de commerce delà Seine du 20 janvier 1848, rapporté sous l’article 186. — Le tribunal de la Seine a jugé qu’un billet payable après le décès d’un tiers ne peut être considéré comme un billet à ordre, parce que ce billet n’étant pas payable à une époque déterminée, ne saurait être assimilé aux billets qui peuvent être mis en circulation et reçus comme monnaie courante ; et qu’on ne peut, par suite, reprocher le défaut de protêt d’un billet de cette nature à l’échéance, mais que l’endossement qui est fait équivaut à la cession de la créance et oblige au payement, les héritiers de l’endosseur (Jugement du 19 janvier 1848. Journal le Droit du 21 janvier). — Question. Des billets à ordre peuvent-ils être attaqués par les créanciers du souscripteur comme faits en fraude de leurs droits ? La cour de cassation a consacré l’affirmative dans une espèce où ces billets constituaient une donation déguisée faite par un tiers à la future en dehors d’un contrat de mariage*. « Attendu qu’aux termes de l’article 1167 du C. civ. les créanciers peuvent, en leur nom personnel, attaquer les actes faits parleur débiteur en fraude de leurs droits; attendu que si, d’après le même article, les créanciers doivent néanmoins, quant à leurs droits énoncés au titre du Contrat de mariage et des droits respectifs des époux, se conformer aux règles qui y sont prescrites, ces règles ne peuvent être invoquées dans l’espèce, puisque la donation fut déguisée sous la forme de billets à ordre en dehors du contrat de mariage qui ne porte aucune trace de celle donation; attendu qu’elle ne saurait, dès lors, être protégée par les principes qui régissent les conventions dotales, leurs effets et leurs privilèges; qu’ainsi les billets à ordre dont il s’agit rentrent dans la classe ordinaire des actes, contre lesquels la loi civile et la loi commerciale ouvrent l’action en nullité pour cause de fraude du débiteur; attendu que l’arrêt attaqué, en décidant que ces billets à ordre ont été souscrits en fraude des créanciers, n’a violé aucune loi; attendu au surplus que les billets à ordre dont il s’agit, considérés comme addition ou changement au contrat de mariage, ne sauraient être opposés à des tiers, aux termes de l’article 1397 , Cod. civ., rejette » (Arrêt du 3 mars 1847. Sirey. 47, I, 186). — Question. Le billet souscrit, valeur en espèces , pur un ancien négociant qui avait transmis tout son actif à ses créanciers constitue-t-il un effet de commerce entraînant la contrainte par corps, si ce billet a été souscrit au profit d’un créancier pour solder intégralement une dette antérieure ? La cour de Lyon a consacré la négative : ■ Attendu que le billet sur lequel s’ap-
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puie la demande de Velorellle a été souscrit pour valeur reçue en espèces, et qu’il porte la date du 10 janvier 1845 ; attendu qu’à celle époque Rey n'était plus négociant et qu’il avait transmis depuis plusieurs mois à ses créanciers tout l’actif de son commerce ; attendu, dès lors, que ni par la cause qu’il énonce, ni par la qualité qu’avait alors le souscripteur, le billet dont il s’agit ne constituait un acte de commerce, et que son recouvrement ne pouvait, dès lors, être poursuivi par la contrainte par corps ; attendu que Veloreille ne peut invoquer aucune présomption de nature à modifier l'effet du litre dont il se prévaut, etc. » (Arrêt du 4 juillet 1846. Sir., 47, 11, 121).
188. Le billet à ordre est daté. — Il énonce : — La somme à payer; — Le nom de celui à l’ordre de qui il est souscrit; — L’époque à laquelle le payement doit s’effectuer; — La valeur qui a été fournie en espèces , en marchandises , en compte , ou de toute autre manière.
= Le billet à ordre. La cour de cassation a jugé que, s’il a pour cause une dette de jeu, il est nul, par application de l’article 1965 du Code civil (Arrêts du 29 décembre 1814, Sirey, t. 16,1, 212; du 30 novembre 1826. Dalloz, année 1827, 1, 75). — La cour de cassation a maintenu, en rejetant le pourvoi, un arrêt de la cour de Paris qui avait confirmé une décision du conseil de discipline par laquelle un avocat avait été ravé du tableau, non pas pour avoir souscrit un billet à ordre; mais pour avoir employé des moyens frauduleux, pour se dispenser de le payer. (Arrêt du 8 mars 1847. Ch. req. Sir., 47,1, 427).
La somme à payer. L’article 1326 du Code civil veut que les billets ou promesses ne soient valables qu’autant qu’ils sont écrits en entier de la main de celui qui les souscrit, ou du moiDS, qu’outre la signature, il ait écrit de sa main un bon ou un approuvé portant en toutes lettres la somme ou la quantité de la chose, à moins que l’acte n’émane de marchands, artisans, laboureurs, vignerons, gens de journée et de service. De là est née la question suivante: — Question. La disposition de V article 1326 du Code civil est-elle applicable aux billets à ordre souscrits par des individus non commerçants ? Pour la négative, on disait que la forme d’ef-
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fets de commerce que portent les billets à ordre devait les affranchir de la formalité prescrite par l’article 1326. Mais la cour de cassation a consacré l’opinion contraire, par le motif que l’article 1326, étant général, s’applique, comme autrefois la déclaration de 1733, aux billets à ordre souscrits par des personnes qui ne sont pas comprises dans l’exception que renferme ledit article 1326, quant aux marchands, artisans, etc. (Arrêt du 27 janvier 1812. Sirey, t. 12, 1, 244). La cour a même décidé que l’article 1326 s'applique au cas où un billet est souscrit solidairement par deux personnes (même mari et femme), dont l’une était commerçante et l’autre non commerçante ; de telle sorte que l’acte devrait être déclaré nul, quant à celle deruière, pour défaut d’approbation, en toutes lettres, de la somme portée au billet à ordre (Arrêt du 18 février 1822. Dalloz, année 1822,1, 292). 11 faudrait, enfin, en dire autant lors même que le billet h ordre, souscrit par une personne non commerçante, serait causé pour fait de commerce; car un fait isolé de commerce ne donne pas la qualité de commerçant (art. l), et c’est celle qualité seule qui affranchit de la formalité prescrite par l’article 1326. Le bon ou approuvé en toutes lettres serait également nécessaire pour la validité d’un cautionnement donné par un tiers sur un billet à ordre souscrit par un individu non commerçant. Mais il en serait différemment s’il s’agissait d’un aval donné sur un billet à ordre souscrit par un commerçant, ainsi que nous l’avoDS vu article 141. — Question. Les lettres de change souscrites par des personnes non commerçantes sont-elles affranchies de la formalité du bon ou approuve en toutes lettres , prescrite par l’article 1326 du Code civil? L’affirmative parait constante, par la raison que les lettres de change, rangées positivement, par l’article 632, au nombre des actes de commerce, assimilent tellement les personnes qui souscrivent ces sortes d’actes à des commerçants , que ces personnes sont toujours contraignables par corps (sauf l’exception portée pour les femmes et filles non commerçantes, dans l’article 113). Cette assimilation place donc les souscripteurs des lettres de change, même non marchands de profession, dans l’exception de l’article 1326; et conséquemment les lettres de change qu’ils n’ont pas écrites en entier, mais simplement signées, n’en sont pas moins valables, bien qu’elles ne soient pas revêtues du bon ou approuvé prescrit par cet article. Voyez, en ce sens, un arrêt de la cour de Montpellier du 20 janvier 1835 (Sir. t. 35, 11, 336).
La valeur qui a été fournie. — Question. Les exprès
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sions, valeur entendue et entre nous connue, attribuentelles la connaissance de F effet à la juridiction commerciale? La cour suprême a consacré la négative: « Attendu que la cour de Bruxelles, en jugeant qu’un billet portant clause à ordre, mais qui n’énonçait aucune valeur pour laquelle il avait été fait, n’a pas le caractère voulu par la loi pour attribuer aux tribunaux de commerce la connaissance de l’action en payement de ce billet; que ce billet est une simple promesse, dont l’action en payement appartient aux tribunaux civils, loin de violer ou faussement appliquer les articles 188, 636 et 637 du Code de commerce, en a fait une juste application...» (Arrêt du 6 août 1811, Sirey, t. il, I, 341). La cour de Metz a professé les mêmes principes dans un arrêt du 18 juin 1833 (Sirey, t. »4, 11, 560). — Question. Le tiers porteur d’un billet à ordre qui a su, en te recevant , que les causes n’en étaient pas exécutées et ne pouvaient pas l’être, telle que la cause d’un remplacement devenu impossible par la faillite de l’assureur, peut-il être déclaré mal fondé à réclamer du souscripteur le payement de ce billet ? La cour de cassation a consacré l'affirmative : « Attendu, en droit, que c’est pour assurer aux effets de commerce le même cours que celui de l’argent monnayé, que la loi met le tiers porteur de bonne foi à l’abri de toute exception qui pourrait être opposée à ses cédants par les personnes qui se trouvent engagées dans les mêmes effets; attendu que celte faveur, toute commerciale, cesse dans le cas notamment où il est prouvé que le tiers porteur, loin d’être un tiers porteur de bonne foi, n’est en réalité que le complice de ses cédants, pour enlever aux personnes engagées dans ces effets tous moyens de défense et pour les forcer à un payement que le même porteur sait bien n’êlre pas dù; et attendu qu’il est reconnu en fait, par le jugement attaqué, que le demandeur en cassation qui était dans l’habitude, en acceptant des billets causés pour remplacement militaire, de s’assurer si le remplacement avait été fourni , avait négligé cette précaution dans l’espèce et refusé la communication de ses registres ; qu’il n’indiquait pas même de qui il tenait l’efTet en question et comment il était arrivé dans ses mains; que dans ces circonstances, le tribunal de commerce d’Auxerre a pu, comme il l’a fait, considérer le demandeur comme tiers porteur non sérieux et refuser d’accueillir la demande en payement du billet dont il s’agissait; rejette, etc.» (Arrêt du 2 décembre 1846. Dalloz, année 1847, I, 35). Voyez dans le même sens, un arrêt de la même cour. Ch. des requêtes, du 8 décembre 1845 (Dali.,
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année 1846, 1, 220). Mais il en est différemment dans l’espèce de la question suivante. — Question. Le souscripteur d’un billet à ordre peut-il se refuser à le payer au tiers porteur en se fondant sur ce que la cause exprimée au billet n’aurait pas existé ; et, par exemple, si le billet était causé valeur en remplacement militaire, et que ce remplacement n’eût pas eu lieu ? La cour de cassation a consacré la négative: « Vu les articles 136, 137, 164, 187 et 1 83 du Code de commerce; attendu que le billet à ordre souscrit le 1er juin 1843 par Gallon père au profit de François Ijeguerry, est causé valeur reçue en remplacement militaire; que cette expression de la valeur fournie par le bénéficiaire du billet remplit le vœu de l’article 188 du Code de commerce, lequel exige que le billet à ordre énonce la valeur qui a été fournie en espèces, en marchandises, en compte ou de toute autre manière ; attendu que Deguerrya transmis à Grange le billet du 1er juin par la voie de l’endossement ; qu’il n’a été prétendu et qu’il ne résulte d’ailleurs d’aucune des dispositions de l’arrôt attaqué, que l’endossement ne soit pas conforme à l’article 137 du Code de commerce; qu’ainsi d’après les articles 1 36 et 187, même Code, la propriété du billet a été transférée à Grange; attendu que le transport des effets à ordre par un endossement régulier ne peut être assimilé aux simples cessions de créance, dont s'occupe le Code civil, dans le chapitre vin du Contrat de vente, qui laisse les cessionnaires soumis aux mêmes moyenset actions que leurs cédants ; que ce principe résulte virtuellement de la nature même de ces sortes d’engagements et des dispositions du Code de commerce relatives à leur eréation, à leur négociation et à leur payement, auquel l’article 164 oblige séparément et collectivement les souscripteurs et les endosseurs ; que la conséquence nécessaire et absolue de ce principe, est que le défaut de cause ou l’inexécution des conventions arrêtées entre le souscripteur et le bénéficiaire, ne peuvent être opposées au tiers porteur de bonne foi, qui n’est point tenu de rechercher, lors de la négociation qui lui est faite d’un billet à ordre, si la cause licite qui s’y trouve énoncée est réelle, ou si les conventions que l’existence du billet peut révéler ont été exécutées ; attendu cependant que l’arrêt attaqué a rejeté la demande en payement du billet, souscrit le 1er juin 1843 par Gallon, à l’ordre de François Deguerry, et dont Grange était tiers porteur en vertu d’un endossement régulier, par l’unique motif que ce billet était causé valeur reçue en remplacement militaire , et que le remplacement promis n’avait pas eu lieu ; qu’en jugeant ainsi , la cour
de Lyon a faussement appliqué les principes généraux du droit civil, relatif aux transports des créances, et expressément violé les articles ci-dessus visés du Code de commerce; casse, etc. » (Arrêt du 3 février 1847. Ch. civ. Sirey, t. 47, I, 209). Pour concilier cet arrêt avec ceux qui précèdent, il suffit de remarquer que dans l’espèce des deux premiers il était constaté en fait que le tiers porteur était de mauvaise foi, tandis que dans l’espèce du dernier la cour s’était uniquement fondée pour rejeter l’action sur le motif que le billet était causé valeur reçue en remplacement militaire, et que le remplacement promis n’avait pas eu lieu. — Question. Le défaut d’énonciation de la valeur fournie dans un billet à ordre empêche-t-il de prononcer la contrainte
Îiar corps P La cour de cassation a adopté l’affirmative : « Sur e moyen relatif à la contrainte par corps, vu l’article 1 de la loi du 15 germinal an vi, et l’article 188 du Code de commerce : attendu que, de la combinaison de ces deux articles, il résulte que la contrainte par corps ne peut être appliquée pour des billets à ordre que lorsque la valeur des billets a été fournie en argent ou en marchandise; que le billet dont il s’agit n’énonce pas la nature de la valeur fournie, et qu’en prononçant une condamnation par corps pour un engagement que la loi ne réputé pas commercial, le tribunal de commerce de Lyon a violé les articles ci-dessus cités; casse, etc. » (Arrêt du 28 novembre 1831. Ch. civ. Sirey, t. 32, 1, 22). Voyez aussi, dans le même sens, l’arrêt de la même cour, en date du 3 juin 1835, cité sous l’art. 638. Ces principes devraient encore rccevoirleurapplication sous l’empire de la loi du 1 9 avril 1832, qui régit aujourd’hui la contrainte par corps. — Voyez, sous l’art. 136, un arrêt de la cour de Pau, du 27 juin 1836, qui juge qu’un billet à ordre dégénéré en simple promesse par défaut d’énonciation de la valeur fournie, ne cesse pas d'être transmissible par la voie de l’endossement, et que le souscripteur de ce billet peut opposer au tiers porteur les exceptions qu’il pourrait personnellement opposer à celui au profit de qui il a été souscrit. — Sur la question de savoir si un billet à ordre peut être passé devant notaire et endossé, voyez l’arrêt du 28 janvier 1835, cité sous l’article 1 10, et l’arrêt de la coui de Grenoble du 17 novembre 1836, cité sous l’article 136. L« premier de ces arrêts, quoique relatif à une lettre de change, est applicable au billet à ordre (art. 187). — Il est de jurisprudence que les valeurs avancées ou prêtées en compte courant, sont de plein droit productives d’intérêts : • Attendu, porte un arrêt de la cour de cassation, que l’arrêt a reconnu,
en fait, que les opérations intervenues entre les parties étaient commerciales; que les versements qu’elles se sont réciproquement faits, soit en marchandises, soit en espèces, étaient réglés en compte courant ; d’où il suit qu’il a pu, conformément à la loi et aux usages du commerce, accorder les intérêts des avances à celles des parties qui les avaient faites; rejette, etc. » (Arrêt du li août 1841. Ch. req. Sirey, 41, I, 63G). Mais il faut que des comptes courants existent réellement entre les parties pour que des intérêts puissent être réclamés (Arrêt de la cour de Bourges du 18 décembre 1839, Sirey, 40, 11, 267). La même cour de Bourges a jugé que le droit de commission n’est réellement dû aux banquiers qu’à raison des effets qu’on leur fournit à recouvrer hors de leurs caisses, et qui sont de nature à leur occasionner des soins, démarches et frais dont il est juste de les indemniser; et, par application du même principe, la cour de Douai a décidé qu’il n'est dû aucun droit de commission à un banquier pour le simple renouvellement des billets souscrits à son profit, « le droit de commission n’étant dû qu'autant qu’il y a eu décaissement de fonds de la part du banquier » (Arrêt du 20 février 1841, Sirey, 4 1 , 11, 540). — Enfin, la cour de cassation a jugé qu’un droit d’escompte ne peut être perçu régulièrement de la part de celui qui prête de l’argent sur la remise d’effets de commerce, qu’autant que cette remise lui est faite, non par le souscripteur lui-même , mais par un tiers auquel ils ont été négociés, parce que, dans le premier cas, il n’y a qu’un prêt commercial, dont l’intérêt ne peut dépasser G pour 100 (loi du 3 septembre 1807), tandis que, dans le second cas, le droit d’escompte est le prix d'une sorte de cession de créance (Arrêt du 27 novembre 1843. Ch. civ. Sir. 44, 1, 87).
De la Prescription.
189. Toutes actions relatives aux lettres de change, et à ceux des billets à ordre souscrits par des négociants, marchands ou banquiers, ou pour faits de commerce , se prescrivent par cinq ans , à compter du jour du protêt , ou de la dernière poursuite juridique, s’il n’y a eu condamnation, ou si
la dette n’a été reconnue par acte séparé. — Néanmoins, les prétendus débiteurs seront tenus, s’ils en sont requis, d'affirmer sous serment qu’ils ne sont plus redevables; et leurs veuves, héritiers ou ayant-eause , qu’ils estiment de bonne foi qu’il n’est plus rien dû.
■ Toutes actions. L’action est le droit de poursuivre devant
les tribunaux une personne, pour qu’elle nous rende ce que nous croyons nous être dit ou nous appartenir : l’exercice de ce droit se nomme demande. Notre article n’excepte aucune action : ainsi la prescription s’étend même à l’action qu’a l’ac-, cepteur qui a payé contre le tireur qui n’a pas fait provision.
Et à ceux des billets à ordre. L’ordonnance de 1 67 3 n’avait pas étendu la prescription de cinq ans aux billets à ordre
Ou pour faits de commerce. Ainsi, les billets même à ordre, souscrits par des non-commerçants, et qui n’auraient pas pour objet des faits de commerce, ne se prescriraient que par le laps de temps ordinaire.
Par cinq ans. La prescription ordinaire des actions civiles est de trente ans (art. 2262 du Code civil). La faveur du commerce a fait introduire la prescription quinquennale pour les opérations commerciales : il ne fallait pas que des banquiers, des négociants, fussent pendant trente ans plongés dans l’incertitude à l’égard d’effets qu’ils doivent présumer acquittés — Question. Le codébiteur non commerçant peut-il invoquer la prescription quinquennale du chef de son codébiteur commerçant? La cour de cassation a jugé l’affirmative, par le motif qu’il faut ranger dans la classe des exceptions que peut opposer le codébiteur solidaire, comme résultant de la nature de l’obligation (1208 C. civ.), celles qui résultent des différents modes d’extinction des obligations; que fondée sur une présomption de payement, la prescription quinquennale a pour effet d’éteindre la dette ; que c’est par conséquent une exception résultant de la nature de l’obligation ; qu’ainsi la demanderesse pouvait l’opposer conformément à l’article 1208 du Code Napoléon, etc. (Arrêt du 8 décembre 1852, ch. civ., Sirey, 52, 1, 795.) — lre Question. Cette prescription commence-t-elle a courir du lendemain
de V échéance, alors même qu’il n'y a pas eu de protêt ?
2® Question . Est-elle interrompue par un protêt tardif, fait avant l’expiration des cinq ans à partir du lendemain
de Véchéance ? La cour de cassation a consacré l’affirmative sur la première question, et la négative sur la seconde : •Vu les art. 161, 162, 187 et 189, Cod. comm., et 2244, Cod. civ.; attendu qu’aux termes de l’art. 189, Cod. comm., toutes actions relatives aux lettres de change et aux billets à ordre, se prescrivent par cinq ans, à compter du jour du protêt ou de la dernière poursuite juridique, s'il n’y a eu condamnation, ou si la dette n’a été reconnue par acte séparé; qu’il résulte des art. 161, 162 et 187, même Code, que le porteur d’un billet à ordre doit en exiger le payement le jour de son échéance ; et que le refus de payer doit être constaté le lendemain de l’échéance par un acte que l’on nomme protêt faute de payement; qu’ainsi l’art. 189, en prenant pour point de départ de la prescription quinquennale le jour du protêt, a entendu que les cinq années commenceraient h courir le lendemain même de l’échéance des billets à ordre; attendu que, lorsque le refus de payement est constaté après le délai, l’acte qui intervient, quoique fait conformément aux prescriptions des art. 173 et 174, Cod. comm., n’est pas un véritable protêt, mais seulement une simple sommation, ou constitution en demeure, qui ne conserve pas les droits du tiers porteur contre les endosseurs, et qui se trouve ainsi dépourvue des effets attribués aux protêts par le Code de commerce; attendu que, suivant l’art. 2244, Cod. civ., la citation en justice, le commandement ou la saisie signifiés peuvent seuls former l’interruption civile de la prescription, et que la poursuite juridique dont parle l’art. 189, Cod. comm., ne consiste que dans la citation en justice et les actes judiciaires qui en sont la conséquence; casse, etc. (Arrêt du 4 novembre 1816, ch. civ. Sir., 46, I, 834.) Yoiciun arrêt par lequel la cour suprême a confirmé sa jurisprudence en termes non moins explicites: « Vu les art. 189, 161, 162, 163 C. comm.; attendu que, d’après l’art. 189, toutes actions relatives aux lettres de change se prescrivent par
cinq ans , à compter du jour du protêt ou de la dernière poursuite juridique; attendu que, d’après l’art. 161, le porteur d’une lettre de change doit en exiger le payement le jour de son échéance, et que, d’après l’art. 162, le refus de payement doit être constaté le lendemain du jour de l’échéance par un acte que l’on nomme protêt faute de payement; attendu que le législateur attache tellement d’importance à ce que le protêt se fasse au jour déterminé , que l’art. 1 62 , prévoyant le cas où le jour de l’échéance serait un jour férié, ordonne que le protêt se fasse le jour suivant, et que l’art. 163 veut
que le porteur ne soit dispensé du protêt faute de payement, ni par le protêt faute d’acceptation, ni par la mort ou la faillite de celui sur qui la lettre de change est tirée ; attendu que d’après les art. 1(17, 1G8 , 1G9 , 189 C. comm. , les tiers sont intéressés non-seulement au fait du protêt, mais encore à ce qu’il soit dressé le jour fixé par la loi; attendu que l’art. 189 G. comm., en assignant pour point de départ à la prescription des lettres de change le jour du protêt, n’a,pu entendre que le jour fixé pour le protêt par l’art. 162, et non pas le jour qu’il plairait au porteur de choisir, etc. » (Arrêt du 16 nov. 1863, Sirey, 64, I, 771.) Voyez dans le même sens un arrêt de la même cour du 26 avril 1846. Ch. civ. (Sirey, 46, 1, 427), et un jugement du tribunal de commerce du 16 mars 1847 (Journal le Droit du 16 mars.) — Question. Les cinq ans ne commencent -ils à courir lorsqu’il s’agit d’une lettre de change à vue, tirée de France sur France, et non protestée, qu’à partir du délai de six mois fixé par l’art. 160, pour la présentation des lettres de change à vue tirées du continent ou des îles de l’ Europe et payables dans les possessions européennes de la France P La cour de cassation a consacré l’affirmative : « La cour, vu les art. 160 et 189 du Code de commerce; attendu que, d’après l’art. 189 du Code de commerce, les actions relatives aux lettres de change se prescrivent par cinq ans à compter du jour du protêt ou de la dernière poursuite juridique, s’il n’y a eu condamnation, ou si la dette n’a été reconnue par acte séparé; attendu qu’en prenant pour point de départ le jour du protêt, cet article n’a pas entendu donner au porteur le droit de s’abstenir arbitrairement de l’accomplissement de celle forma* lité et d’ajourner ainsi les délais de la prescription ; attendu que le délai pour le protêt faute d’acceptation ou de payement est fixé par les art. 160 et 162 du Code de commerce, et que dans le cas où le protêt n’a pas lieu, la prescription quinquennale doit courir à compter de l’expiration de ce délai ; attendu que l’art. 160 du Code de commerce qui accorde six mois pour la présentation et le protêt des lettres de change à vue tirées du continent et des îles de l’Europe, et payables dans les possessions européennes de la France, s’applique évidemment au cas où une lettre de change à vue est tirée d’une ville de France sur une autre ville également située en France, puisque ces deux villes sont sur le continent, et font partie des possessions européennes de la France; attendu qu’il résulte du jugement attaqué que la lettre de change à vue de 960 francs tirée de Muret sur Toulouse par Marty père et fils a pour date
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le 13 juin 1837 ; qu’elle n’a élé proleslée el que le protêt n’a été suivi d’action en payement que le 9 décembre 184 3, et dès lors plus de cinq années après l’expiration des six mois accordés par l’art. ICO pour la présentation et le protêt faute d’acceptation ; qu’ainsi la prescription de cinq ans était acquise; attendu cependant que le jugement attaqué a refusé de déclarer l’action de Prouho prescrite, par le motif que l’art, l GO n’était pas applicable aux lettres de change payables à vue, tirées de France sur une ville de France, el que dans le silence de la loi à cet égard, le protêt avait pu être fait et l’action de Prouho avait pu être valablement formée le 9 décembre 1843; qu’en jugeant ainsi, le tribunal de commerce de Toulouse a faussement interprété l’art. 1G0 du Code de commerce el a expressément violé l’art. 189, même Code; casse, etc. * (Arrêt du 1er juillet 1845. Ch. civ. Sirey, 45, I, 56l). — Question. L’endosseur d’une lettre de change qui en réclame le payement du tireur peut-il, pour repousser la prescription quinquennale, invoquer, comme interruptives de la prescription, des poursuites faites par le porteur auquel il avait transmis l’effet, et consistant en des assignations qui n’ont été suivies que d’un jugement par défaut, tombé en péremption faute d’exécution dans les six mois, ou d’un jugement qui a débouté le porteur de sa demande ? A-t-il ce droit surtout lorsque le porteur a agi en son nom personnel, et non sous celui de l'endosseur ? La cour de cassation a consacré la négative : « Vu l’art. 189 du Code de commerce; attendu qu’aux termes de cet article, toutes actions relatives aux lettres de change se prescrivent par cinq ans, à compter du jour du protêt ou de la dernière poursuite juridique, s’il n’y a eu condamnation, ou si la dette n’a été reconnue par acte 6éparé; attendu, en fait, que la lettre de change de 700 franco souscrite par Bouysson le 1er mars 1838, et payable le 15 septembresuivant, a été proteslée le 17 du même mois ; que l’action delà veuve Repos, pour obtenir le payement de cette lettre de change, n'a été intentée que le 23 sept. 1 843, et, dès lors, après le délai de cinq ans fixé par l’art. 189; qu’ainsi cette action était prescrite, s’il n’y avait pas eu interruption de la prescription; attendu que celte interruption ne pouvait résulter des actions formées parCharriéle20 sept. 1838 et le 14 sept. 1843 ; d’une part, parce que, sur l’aclioD du 20 septembre, Charrié avait obtenu, le 28 du même mois, un jugement par défaut réputé non avenu, faute d’exécution dans les six mois de sa date; d’autre part, parce que, sur l’assignation du 14 sept. 1843, un jugement non attaqué, rendu le 22 du même mois, a
as
rejeté la demande dudit Charrié; attendu que l’inscription faite au rôle du tribunal de Moissac, le 28 sept. 1838 , ri’a pu survivre aux instances introduites par Charrié et qui ont été définitivement terminées par les jugements susdatés des 28 sept. 1838 et 22 sept. 1843; attendu, d’ailleurs, que Charrié a constamment agi en son nom personnel et non sous celui de la veuve Repos et comme son mandataire; attendu cependant que le tribunal de Moissac a rejeté la prescription quinquennale opposée par la veuve Bouysson, en rattachant l’action de la veuve Repos aux poursuites pré» cédemment faites par Charrié, et en considérant coinmt) toujours existante, faute de demande en présomption, l’in-» stance formée en 1838 ; qu’en statuant ainsi, le tribunal a faussement appliqué l’art. 399 C. procéd., et a expressément violé l’art. 189 C. comm., casse, etc. « (Arrêt du 29 juin 1846, ch. civ. Sirey, 46, I, 625.) — Qdestiom. Cetteprescription est-elle opposable par le tireur au tiré , alors même que celui-ci aurait acquitté la lettre de change entre les mains au porteur , sans que provision lui eût été fournie? La cour de Montpellier a consacré l’affirmative : « Attendu que les deux lettres de change, ordre Hugonet, étaient prescrites par le laps de cinq ans sans aucune demande; que l’art. [1S9 C. comm. est général et absolu, et embrasse dans scs dispositions toutes les actions relatives aux lettres de change ; qu'on ne peut méconnaître que l’action du tiré contre le tireur, en remboursement du montant de la lettre de change payée sans provision, ne soit naturellement et nécessairement relative à la lettre de change; qu’il n’y a aucun motif de ne pas soumettre le tiré qui a payé à découvert à agir dans les cinq ans; qu’en matière de prescription d’un engagement, c’est au titre d’où l’engagement dérive qu’il faut surtout regarder; qu’ici l’engagement du tireur dérive de la lettre de change ; que le mandat en résultant pour le tiré est un mandat essentiellement commercial , qu’il doit donc être réglé par les règles de ce mandat, et nullement par celles du droit commun sur le mandat purement civil ; enfin , qu’on ne saurait admettre que le tiré qui a payé la lettre de change fournie sur lui puisse, pendant trente ans, venir dire au tireur : j’ai payé à découvert, remboursez-moi: qu’un tel système, si peu en harmonie avec la disposition qui n’oblige à conserver les livres de commerce que pendant dix ans, tendrait à ôter toute sécurité aux négociants , qui , dans un intervalle de trente années , auraient pu fournir des milliers de lettres de change, sur les conséquences desquelles le payement à l’échéance et l’ab-
igle
sence de toutes réclamations de qui que ce soit pendant cinq *ns doivent pleinement les rassurer; par ces motifs, etc. ■ (Arrêt du 21 janvier 1839, Sirey, t. 39, 11, 383). — Question. La lettre de change souscrite pour le prix d’une vente dont le contrat porte quittance est-elle prescriptible par cinq ans seulement F La cour suprême a consacré l'affirmative : « Attendu que la cour royale a déclaré avec vérité que le contrat de vente portait quittance, et qu’en concluant de la substitution d’un titre à l’autre que le débiteur ne pouvait plus être poursuivi qu’en vertu du second titre, loin de violer aucune loi, a fait une juste application des principes; attendu qu’il en a été de même, en considérant l’endosseur comme affranchi de toute responsabilité par l’expiration des délais sans poursuites, les quatre effets ayant le caractère de lettre de change entre l’endosseur et les tiers porteurs, qui ne pouvaient, sous aucun rapport, remonter à l’origine et à la véritable cause de ces effets; rejette, etc. » (Arrêt du 15 mai 1839, Sirey, t. 39, I, 544 ). — Question. La prescription de cinq ans s’applique-t-elle aux billets à ordre souscrits par des négociants, lorsqu’il ne s'agit pas d’un acte de commerce ? La cour de Paris a jugé la négative : « Considérant que les billets dont le payement est poursuivi contre Blondelle ont été causés valeur reçue en charpentes; qu’ils constatent, par conséquent, qu’ils n’ont été créés que pour assurer le payement de fournitures faites à un propriétaire; qu’il suit de là qu’ils n’ont point été souscrits pour une opération commerciale ; qu’ainsi la prescription de l’article 189 du Code de commerce ne peut être opposée au créancier; confirme, etc. » (Arrêt du 2 mars 1836, Sirey, t. 37, 11, 16). — Question. Cette prescription court-elle contre les mineurs, les interdits F Oui ; les prescriptions courtes, qui, comme celle dont il s’agit, reposent sur une présomption de payement, courent contre les mineurs et les interdits, sauf leur recours contre leurs tuteurs (art. 2278 du Code civil). La faveur dont la loi environne le commerce semble aussi commander cette opinion, qui était d’ailleurs formellement proclamée par l’article 22 de l’ordonnance de 1673. — Question. Si une partie contre laquelle on réclamerait après cinq ans le montant d'un billet répondait d’abord qu’elle ne doit rien, pourrait-elle plus tard invoquer la prescription? La cour suprême a consacré l’affirmative, par la raison que la première déclaration , n’ayant rien d’incompatible avec l’exception de prescription , ne saurait constituer une renonciation à ce moyen (art. 2224 G. civ.). (Arrêt du 19 avril 1815, Dali., ann. 1815 , I, 35.) La même
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cour a jugé qu’argumenter pour sa défense de la novation , ce n’est pas non plus renoncer à la prescription. (Arrêt du 5 avril 1853, ch. civ. Sirey, 53, I, 649.)
Du jour du protêt. — Que* tiow . De quel jour courra la prescription s'il n'y a pas de protêt? On observe d’abord que la question ne saurait s’élèvera l’égard du tireur et des endosseurs , puisqu’ils se trouvent libérés par défaut de protêt (art. 168 , 170). Quant à l’accepteur, qui est personnellement obligé envers le porteur (art. I2i), la prescription doit courir, contre ce dernier, à partir du lendemain de l’échéance de la lettre de change (ou du billet à ordre); car ce jour est celui fixé par la loi elle-même pour la rédaction du protêt (art. 161) : ainsi la prescription est acquise si, dans le délai de cinq ans, à dater du lendemain de l’échéance de l’effet, il n’y a eu ni protêt ni autres poursuites juridiques. Mais si, pendant ces cinq ans, la prescription a été interrompue, elle recommence son cours quinquennal à dater de la dernière poursuite, comme l’ont jugé les arrêts du 4 nov. 1 846 et 16 nov. 1853 rapportés plus haut, lesquels décident en même temps qu’un protêt tardif n’interrompt pas la prescription.
S’il n’y a eu condamnation. Ce n’est plus alors en vertu du titre primitif, mais en vertu du jugement, que la dette peut être exigée : la nouvelle action dure alors trente ans, comme toutes les actions qui résultent des jugements.
Par acte séparé. C’est dans ce cas une véritable novation. — Question. Combien durera l’action résultant de ce nouvel acte? Si les parties n’ont voulu que faire revivre l’acte primitif, l’action se prescrira par cinq ans ; si elles ont substitué à l’acte primitif une action civile, elle ne se prescrira que par la prescription ordinaire, c’est-à-dire par trente ans. — Question. Une lettre missive forme-t-elle un acte séparé, ayant pour effet de substituer la prescription trentenaire à la prescription quinquennale, si d’ailleurs il n’est pas établi que le débiteur ait eu l'intention de donner à son créancier un titre nouveau? La cour de cassation a consacré la négative : «Attendu que la lettre missive, que le demandeur présente comme un acte séparé des lettres de change , ne pourrait, aux termes de l’article 189, avoir l’effet de substituer à l’action quinquennale l’action trenlenaire, qu'autant que cet acte contiendrait recounaissance de la dette , ou, en d’autres termes et dans le sens de l’article, qu’autant que le débiteur des lettres de change aurait entendu donner à son créancier un titre nouveau, lequel serait prescriptible seulement par trente ans ; mais que, dans l’espèce, loin de
reconnaître cette intention, l’arrêt attaqué a déclaré qu’il ne se trouvait point, dans tout le contenu de la lettre missive, d’expressions dont on puisse induire qu’on ait voulu donner un titre nouveau au remboursement des lettres de change; que cette déclaration de fait et cette appréciation d’intention, qui sont dans les attributions delà cour royale, suffisent seules pour justifier son arrêt; rejette, etc. » (Arrêts des 28 nov. 1831 et 14 mars 1838, ch. req. Sir., 32, 1, 26 et 38, 1, 708.) La cour de Colmar n’a pas admis cette doctrine; elle s’est fondée principalement sur ce que la reconnaissance par acte séparé n’emporte pas plus novation que la condamnation; la novation étant un mode de payement qui éteint l’obligation par la substitution d’un nouveau contrat (articles 1234 et 1271 Code civil), effet que ne peut produire une simple reconnaissance; qu’ainsi l’obligation est conservée; que le terme acte, dont se sert le législateur, n’est ni défini, ni circonscrit; qu’il doit donc être entendu dans toute la plénitude de sa signification juridique; que celle reconnaissance n’a pas besoin d’un contrat synallagmatique, parce qu’elle n’a point d’autre cause que la volonté de celui qui l’a faite, de même qu’un acquiescement à un jugement par un fait ou par écrit; que dès lors on doit comprendre dans le mot acte tout écrit unilatéral , adressé par missive ou autrement par un débiteur à son créancier, portant reconnaissance ou aveu de la dette, en lui exprimant l’intention de l’acquitter et demandant un délai; que cet acte volontaire contient virtuellement la renonciation à la prescription dont le débiteur aurait pu se prévaloir, ou plutôt l’anéantit; que même l’aveu qu’il renferme écarterait absolument cette espèce de prescription si elle subsistait, parce qu’elle n’est fondée que sur une présomption de payement qui disparaît; considérant que l’art. 189 n’établit la prescription de cinq ans que conditionnellement et hors des cas exceptionnels; qu’il n’édicte pas ces cas comme interruptifs de la prescription, mais comme un empêchement dirimant et une condition sine quâ non : qu’ainsi, la survenance de l’une d’elles, savoir la reconnaissance, a fait disparaître l’existence de la prescription de cinq ans, qui, par cet anéantissement, n’est plus susceptible des effets de l’interruption; d’où il suit que l’obligation est retombée dans le droit commun, et n’est passible que de la prescription de trente ans, etc. » (Arrêt du 29 avril 1839. Sirey, t. 39 , H , 492.) Mais si une simple reconnaissance par un acte séparé, tel qu’une lettre missive , ne saurait substituer la pres-
cription trentenaire à la prescription quinquennale, elle suffit du moins pour interrompre la prescription de cinq ans, de manière que cette prescription, ainsi interrompue, ne s’accomplisse plus qu’après cinq ans, à partir de l’acte qui a produit l’interruption (2242 et suiv. Code civil). Cette distinction résulte de la décision rendue sur la question suivante. — Question. Une correspondance entre les parties a-t-elle pu avoir pour effet d’interrompre la prescription quinquennale opposée à la demande en payement a une lettre de change ? La cour de cassation a jugé l’affirmative : « Attendu que, pour condamner Renaud au payement de la lettre de change dont il s’agit, et qui n’avait été protestée que plus de cinq ans après la date de son échéance, l’arrêt attaqué s’est fondé sur ce que ledit Renaud avait reconnu la dette avant l’expiration de cinq ans, etqu’en tirant la preuve de cette reconnaissance de la correspondance d’entre les parties, et en décidant que la prescription n’avait pas été acquise, ledit arrêt, loin d’avoir violé l’art. 189 du Code de commerce, et les art. 1360, 1352 et i353 du Code civil, a fait, au contraire, à la cause, une juste application de ces dispositions de loi; rejette, etc. » (Arrêt du 17 mars 1837. Chambre des requêtes. Dalloz, 1837, I, 354). La cour de Bordeaux a vu une interruption de la prescription par acte séparé dans la reconnaissance d’une dette par le débiteur dans son bilan : « Attendu, porte l’arrêt, que l’article 189 n’est point applicable, parce que la dette de Bassot a été reconnue par acte séparé, c’est-à-dire par le bilan du failli dont le concordat est venu plus tard adopter les éléments; attendu qu’à partir de cette reconnaissance, la prescription quinquennale a cessé d’être opposable, et que la seule prescription trentenaire pourrait être opposée avec avantage, soit à Fabre, soit à Datin, son cessionnaire. » (Arrêt du 24 février 1843, Sirey, 43, II, 286.) Mais cette interruption n’existerait pas si le créancier n’avait été ni partie au concordat, ni partie au passif de la faillite. (Arrêt de la cour de cassation du 14 lévrier 1843, Sirey, 43, I, 844.) La cour d’Agen a jugé « que le payement des intérêts fait par le débiteur est de sa part une reconnaissance de la dette, et que les quittances constatant chaque année ce payement, trouvées en la possession de celui-ci, peuvent être considérées comme un acte séparé dans le sens de l’article 189 C. comm., etc. » (Arrêt du 11 août 1 853. Sir., 53 , II, 540.) — Question. Un payement à compte fait par le débiteur est-il une reconnaissance de la dette dans le sens de
, l'art. 1 89 ? La cour de cassation a jugé la négative : « Vu l’article 189 C. comra. ; attendu que ni l’une ni l’autre des exceptions écrites dans cet article ne se rencontre dans l’espèce; qu’il n’y a ni condamnation ni reconnaissance par acte séparé; attendu que loin de reconnaître sa dette, le demandeur a constamment soutenu qu’il l’avait entièrement soldée; attendu qu’aux termes de l’art. 1352 C. civ. la présomption légale dispense de toute preuve celui au profit duquel elle existe; attendu que , pour détruire cette présomption légale, le jugement attaqué s’est fondé sur les simples présomptions de l’art. 1353 même Code, présomptions inadmissibles en pareil cas, d’après cet article lui-même; attendu dès lors qu’en écartant la présomption invoquée de l’article 189 C. comm. , le jugeaient attaqué a expressément violé cet article; casse, etc. » (Arrêt du 18 février 1851, chamb. civile. Sir., 61,1, 191.) Ces principes ont encore été consacrés dans l’espèce de la question suivante. — Question. L'art. 189 C. comm. est-il limitatif , de telle sorte que hors les trois cas qu'il détermine, la prescription quinquennale doit toujours être appliquée? La cour de cassation a jugé l’affirmative : «Vu l’art. 189 C. comm.; attendu que cet article, en décidaut que toutes actions relatives aux lettres de change se prescrivent par cinq ans à compter du jour du protêt, a en même temps déterminé les seules circonstances dans lesquelles cette prescription ne peut être invoquée, à savoir: lorsqu’il y a eu condamnation ; lorsque la dette a été reconnue par acte séparé , ou lorsque le prétendu débiteur en étant requis refuse d’affirmer sous serment qu’il n’est plus redevable; que hors ces cas la prescription établie par ledit article doit produire tous ses effets, et que le juge ne saurait en détruire la puissance sous le prétexte de présomptions tirées des faits ou des circonstances de la cause; que la nature de la prescription est de s’établir et d’exister par l’effet du laps de temps, indépendamment de toutes circonstances autres que celles que le législateur lui-même a pu indiquer comme ayant l’effet de la suspendre et de l’empêcher; d’où il suit q*e l’arrêt, en décidant au contraire qu’il y avait lieu de repousser la prescription de cinq ans invoquée par Redon dans les termes de l’art. 189 C. comm., par cela qu’il résultait des faits et circonstances de la cause des présomptions graves et concordantes qu’il ne s’était pas libéré, a expressément violé l’article précité; casse, etc. » (Arrêt du 18 décembre 1850, ch. civ. Sir., 51, 1, 655.) Voyez encore en ce sens une ancienne décision non moins explicite de la cour suprême
du 16 juin 1818, ch. civ. (Sir., 18, I, 189), el une autre du 15 déc. 1829, ch. req. (Sir., 30, I, 7.) Voyez dans l’opinion contraire un arrêt de Grenoble du 6 février i850. (Sir.,
D’affirmer sous serment. — Question. Les créanciers d'un individu qui a souscrit des effets de commerce peuvent-ils opposer eux-mémes au propriétaire de ces effets la prescription accomplie au profit de leur débiteur , lorsque celui-ci a renoncé à en invoquer le bénéfice ? La cour de Montpellier a consacré la négative : «Considérant que la faculté que l’art. 2225 donne aux créanciers d’opposer la prescription, au cas où leur débiteur y renonce, ne s’applique pas à la prescription prévue par l’art. 1 80 du Code commercial, parla raison que cet article soumet les débiteurs qui opposent la prescription à affirmer par serment qu’ils ne sont plus redevables, et leurs héritiers, qu’ils estiment de bonne foi qu’il n’est plus rien dû, etc. » (Arrêt du 3 mai 1841 , Sir., 41, II, 332.) — L’aveu judiciaire ayant la même force quele serment (1352, 1356 C. civ.), on peut l’invoquer pour repousser l’exception de prescription : argument d'un arrêt du 1er décembre 1829, ch. req. (Sir., 30, 1, 28), et de l’arrêt suivant de la cour de Rouen; mais on ne pourrait, dans ce but, demander à établir cet aveu par témoins (art. 1355 C. civ.). — Question. Cette prescription de cinq ans qui repose sur une présomption de payement , peut -elle être opposée par celui qui reconnaît n’avoir pas payé ? La cour de Rouen a consacré la négative : « Attendu que la prescription de l’art. 189 du Code de commerce repose sur une présomption de payement, puisque les prétendus débiteurs peuvent être tenus, s’ils en sont requis , d’affirmer qu’ils ne sont plus redevables ; attendu que Delamare ne prétend pas avoir payé les deux billets; que, par son système de défense, au fond, il suppose, au contraire, et il admet même que les deux billets n’ont pas été acquittés ; qu’à tort donc il invoque la prescription , qui ne serait que la sanction d’une prétention de payement, etc. « (Arrêt du 4 juin 1844. Sir., 44, 11, 581.) — La cour de cassation a jugé que celui qui offre de payer le principal d’une lettre de change bien que plus de cinq ans se soient écoulés depuis son échéance, et qui, par conséquent, reconnaît qu’il ne s’est pas libéré, ne peut opposer pour les intérêts la prescription quinquennale de l’art. 1 89 C. comm. (Arrêt du 2 janvier 1855, ch. civ. Sir., 55, I, 11.)
DU COMMERCE MARITIME
= La navigation donnant au commerce une activité universelle, le portant chaque jour dans de nouveaux lieux et sur de nouveaux objets, fait naître une foule de relations particulières qui diffèrent de celles que présente le commerce ordinaire, et qui réclamaient impérieusement des règles spéciales. Ces règles sont déterminées ici par le Code. Nous aurons à nous occuper, 1° des navires, de leur nature, des divers droits que l’on peut avoir sur eux ; 2° des propriétaires de navires, du capitaine et des gens composant l’équipage j 3° des différents contrats auxquels le commerce maritime donne naissance, des droits et obligations des parties contractantes.
TITRE PREMIER
Des Navires et autres Bâtiments de mer.
= Le mot navire , dans son acception la plus générale, désigne tout bâtiment de mer; mais on l’emploie plus particulièrement pour les bâtiments destinés au commerce ; et comme, dans l’usage, il ne s'applique qu’à ceux d’une certaine grandeur, le Code a ajouté, et autres bâtiments de mer, afin de comprendre par ces mots les chaloupes, les barques et les petits esquifs. — La grandeur du navire se détermine en désignant l’espace dans lequel on peut placer des marchandises. L’uniléde mesure e&li.e tonneau, espace de quarante-deux pieds cubes, c’est-à-dire un stère quatre cent quatre millièmes. On dira un navire de soixante tonneaux, pour indiquer qu’il contient soixante fois l’espace de quarante-deux pieds cubes,
La capacité du navire, exprimée de cette manière, se nomme son tonnage ; ainsi l’on dira, le tonnage de ce navire est de soixante tonneaux.
11 est, relativement aux navires, quelques règles d’intérêt général qu’on ne peut se dispenser de connaître. — 1° Aucun étranger ne peut être propriétaire en tout ou en partie d’un navire français jouissant des privilèges accordés aux bâtiments nationaux (décrets des 21 septembre et 18 octobre 1793). Cette incapacité est même étendue au Français résidant en pays étranger, à moins qu’il ne soit associé d’une maison française faisant le commerce en France, et qu’il ne prouve, par le certificat du consul du pays étranger où il réside, qu’il n’a point prêté serment de fidélité à cet État (décret du 18 octobre 1793, art. 12). — 2° Aucun navire ne jouira des privilèges accordés aux bâtiments nationaux s’il n’a été construit en France (loi du 13 mai 1791); et cette règle ne reçoit d’exception que pour les navires pris sur l’ennemi, échoués sur les côtes et réparés par un Français, ou bien employés pendant cinq ans à la pêche de la morue. — Aussi quiconque a fait construire un navire est obligé de le déclarer. Des officiers préposés à cet effet examinent le navire pour s’assurer s’il est de bonne construction, le mesurent et déterminent son tonnage : cette dernière opération se nomme jaugeage ; après quoi on dresse, dans les bureaux de la douane du port dont le navire dépendra, un acte de francisation. Cet acte contient les noms des propriétaires, la description du navire, son tonnage, l'attestation qu’il a été reconnu bien construit et de construction française. Le navire reçoit un nom qui ne peut être changé sans une nouvelle déclaration; il est enregistré comme navire français; on lui donne des numéros désignant le port et l’enregistrement, et on dit alors qu’il est francisé . (MODÈX.E d’acte de francisation, form. ko 55). (Décret du 18 octobre 1793.) — 3° Les navires ne peuvent entreprendre aucun voyage sans remplir certaines formalités. Ils doivent se munir d'un congé, c’est-à-dire d’une permission de sortir, délivrée par l’administration des douanes (loi du 13 août 1791, tit. Il ; décret du 18 octobre 1793) ; et à cet égard, on distingue la nature du voyage et l’espèce du navire. Les voyages se divisent en voyages de long cours et voyages de cabotage. Les premiers sont ceux qui se font aux Indes orientales et occidentales, à la mer Pacifique, au Canada, etc. (art. 377 du Code de commerce). Les voyages de cabotage , mot qui dérive par corruption de capotage, sont ceux qui se font de cap en cap, de port en port, ou sur des côtes voi-
sines. 11 y a le grand et le petit cabotage. Le grand cabotage est fixé aux voyages en Angleterre, Écosse, Irlande, Danemark, Hambourg, et autres îles et terres en deçà du détroit de Gibraltar (ordonnance du 12 février 1815). Les voyages à des distances plus rapprochées sont de petits cabotages. — Les navires de trente tonneaux et au-dessous, tous les petits bateaux employés au petit cabotage ou à la pêche sur la côte, ne doivent prendre qu’un congé par an, avec lequel ils peuvent se rendre à tel port qu’ils jugent à propos (décret du 18 octobre 1793, art. 5 et G). Les navires au-dessus de trente tonneaux, lorsqu’ils se livrent à la pêche et autres destinations semblables, qui les mettent dans le cas de rentrer et ressortir journellement, ne sont tenus de renouveler leur congé que de mois en mois. Mais lorsqu’ils font des voyages, ils doivent prendre un congé pour chaque voyage. Ce congé constate le voyage entreprisse lieu du départ, celui de la destination; et si le navire veut prendre une autre destination quelconque, il doit, dans le port où il se trouve, se faire délivrer un nouveau congé, dans lequel on relate les précédents ( article 10 du décret du 18 octobre 1792). (MODEUE de congé, form.
56.) — Nous croyons devoir transcrire ici deux articles de la loi du 6 mai 1841, relative aux douanes, dont l’un modifie les dispositions d’une loi spéciale, et dont l’autre contient une mesure nouvelle. — Article 20. L’exemption des droits de tonnage et d’expédition, accordée par la loi du 27 vendémiaire an ii, aux bâtiments français qui viennent de la pêche, delà course ou d’un port étranger, sera étendue, 1° à ceux qui font le cabotage d’un port à l’autre du royaume ; 2° à ceux, qui arrivent des possessions françaises d’outre-mer. Le droit de permis de cinquante centimes, établi par l’article 37 de la même loi, est supprimé à l’égard des cargaisons françaises autres que celles qui sont destinées pour l’étranger ou qui en arrivent. — La disposition de l’article 5 de la loi du 27 vendémiaire an h, qui fixe à une année la durée du congé des navires de moins de trente tonneaux, sera appliquée à tous les congés. Ne sera plus perçu le droit de six francs établi par l’article 1 7 de la loi du 27 vendémiaire an n pour l’inscription au dos de l’acte de francisation, des ventes de tout ou partie des navires. — Article 21. Les navires, bateaux, barques, chaloupes, et généralement toutes embarcations de commerce employées à la navigation maritime, seront marquées à la poupe, en lettres blanches, d’un décimètre de hauteur, sur un fond noir, des noms du bâtiment et du port auquel il appartient, sous peine d’une amende de cino cents francs, soli-
clairement encourue par les propriétaires, agent ou capitaine, et pour sûreté de laquelle le bâtiment pourra être retenu. Défenses sont faites, sous la même peine, d’effacer, altérer, couvrir ou masquer lesdites marques. Les articles 4 et 19 de (a loi du 27 vendémiaire an ii sont abrogés.
Après ces observations générales, nous allons examiner les navires dans les rapports qu’ils ont avec les intérêts particuliers.
190. Les navires et autres bâtiments de mer sont meubles. — Néanmoins ils sont affectés aux dettes du vendeur, et spécialement à celles que la loi déclare privilégiées.
= Sont meubles. L’article 531 du Code civil porte une disposition semblable. Les navires, en effet, de quelque grandeur qu’ils soient, peuvent être transportés d’un lieu dans en autre. Ils sont donc meubles ( mobiles ) ; mais à cause de leur importance, on n’a pas dû leur appliquer tous les principes qui régissent les meubles. Ainsi, iis sont affectés d’une manière spéciale aux dettes du propriétaire ; ainsi leur saisie et leur vente sont soumises à des formes particulières.
Affectés aux dettes du vendeur. Dans le droit commun, les meubles, une fois sortis des mains du propriétaire, ne peuvent plus être poursuivis par ses créanciers. C’est une 'ïxception à ce principe, que notre article consacre b l’égard des navires. Ils sont affectés aux dettes du vendeur. Si un débiteur vend un navire, ses créanciers se feront payer sur le prix, et si la vente a été faite pendant un voyage, et à leur préjudice, le navire continuera de leur être affecté, quoiqu’il ne soit plus dans les mains du débiteur; ils auront le droit de le poursuivre entre les mains du tiers détenteur, ou d’en attaquer la vente (art. 196). Le Code ne se sert pas du mot hypothéqués, parce que les navires sont meubles, et que les meubles n’ont pas de suite par hypothèque (art. 2119 du Code civil). Le droit qu’il accorde aux créanciers n’est Jonc pas une hypothèque : c’est une affectation particulière.
191. Sont privilègiées , et dans l’ordre où elles sont rangées, les dettes ci-après désignées : — 1° Les frais de justice et autres, faits pour parvenir
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à la vente et à la distribution du prix ; — 2° Lei droits de pilotage , tonnage, cale, amarrage et bassin ou avant-bassin ; — 3° Les gages du gardien, et frais de garde du bâtiment, depuis son entrée dans le port jusqu’à la vente ; — 4 ° Le loger des magasins où se trouvent déposés les agrès et les apparaux ;
— 5° Les frais d'entretien du bâtiment et de ses agrès et apparaux, depuis son dernier voyage et son entrée dans le port; — 6° Les gages et loyers du capitaine et autres gens de l’équipage employés au dernier voyage ; — 7° Les sommes prêtées au capitaine pour les besoins du bâtiment pendant le dernier voyage, et le remboursement du prix des marchandises par lui vendues pour le même objet;
— 8® Les sommes dues au vendeur , aux fournisseurs et ouvriers employés à la construction , si le navire n’a point encore fait de voyage; et les sommes dues aux créanciers pour fournitures, travaux, main-d’œuvre, pour radoub, victuailles , armement et équipement , avant le départ du navire , s’il a déjà navigué; — 9° Les sommes prêtées à la grosse sur le corps, quille, agrès, apparaux, pour radoub, victuailles, armement et équipement, avant le départ du navire ; — 1 0° Le montant des primes d’assurances faites sur le corps, quille, agrès, apparaux, et sur armement et équipement du navire, dues pour le dernier voyage;" II0 Les dommagesintérêts dus aux affréteurs , pour le défaut de délivrance des marchandises qu’ils ont chargées, ou pour remboursement des avaries souffertes par lesdites marchandises par la faute du capitaine ou de l’équipage. — Les créanciers compris dans chacun des numéros du présent article viendront en concurrence, et au marc le franc, en cas d’insuffisance du prix.
— ■ Sont privilègiées. Le privilège est un droit que la qualité de la créance donne à un créancier, d’élre préféré auHt autres créanciers même hypothécaires (art. 2095 du Code civil). Ce droit est fondé sur ce que certaines créances méritent, à cause de leur nature, plus de faveur que les autres. C’est d’après ce degré de faveur qu’on fixe le rang que les créances doivent avoir entre elles, et l’ordre dans lequel on doit les payer. Le Code de commerce détermine ici quelles sont les créances privilégiées qu’on peut avoir sur un navire. Ces créances peuvent être divisées en trois classes : 1° Les unes se rattachent à un intérêt général ; 2° d’autres ont été contractées à raison du navire; 3° quelques-unes à raison de l’usage du navire. C’est dans cet ordre que le Code les appelle. Les premières sont payées avant toutes les autres, parce que l’intérêt général doit toujours passer avant l’intérêt particulier.
1° Les frais de justice. On suppose que les créanciers d’un individu ont saisi un navire à lui appartenant, et l’ont fait vendre en justice pour se payer sur le prix. Avant d’acquitter aucune créance, on prélèvera sur le prix toutes les sommes nécessaires pour payer les frais de la saisie et de la vente, parce qu’ils ont été faits dans l’intérêt général des créanciers, qui, sans cela, n’auraient pu se faire payer.
2° Les droits de pilotage, etc. Le droit de pilotage est la rétribution due aux pilotes lamaneurs. On désigne sous ce nom des pilotes nommés par le gouvernement, pour se tenir à l’entrée et à la sortie des ports ou rivières dans lesquels cette précaution est nécessaire, afin de guider les navires qui veulent entrer ou sortir. Les capitaines sont obligés de recevoir les services de ces pilotes, et s’ils les refusaient, ils n’en devraient pas moins le droit de pilotage. — lre Question. L’action en indemnité formée par le pilote-lamaneur pour perte de sa chaloupe, peut-elle être formée contre l’armateur seul ou propriétaire du navire, bien que les chargeurs ou propriétaires des marchandises soient tenus de contribuer avec celui-ci au payement de V indemnité ?— 2e Question. Le pilote-lamaneur, dont la chaloupe a péri en pilotant le navire, a-t-il droit à la réparation du dommage qu’il a souffert comme si le sinistre fût arrivé en abordant le navire, sinistre que prévoient l’art. 46 du décret du 12 décembre 1806, et C ordonnance du 23 novembre 1844 ? La cour de Poitiers a consacré l’affirmative : « En ce qui touche l’appel du jugement du 27 novembre 1846 : attendu que les appelants ne sont pas fondés à prétendre que, d après 1 article 46 du décret du 12 décembre 1806, la veuve Crétin ne pou-
vail pas les assigner en payement üe la valeur de la chaloupe la Mathilde, sans actionner en même temps tous les chargeurs du navire le Tucnu ; que ce n’est pas le sens de ces expressions : « elle sera réparée (la chaloupe) aux frais du navire et de la cargaison, » qui signifient seulement que les intéressés dans la cargaison contribueront, avec l’armateur ou propriétaire du navire, suivant le règlement qu’ils en feront entre eux, au payement de ces frais, et non pas que le pilote devra s’adresser, tout à la fois, à l’armateur et aux chargeurs individuellement, quel que soit le nombre de ces derniers , et en quelques lieux qu’ils résident ; que le système des appelants, repoussé par la raison et l’équité, ne peut se soutenir, surtout en présence de l’ordonnance du 23 novembre 1814, portant règlement pour le pilotage, précisément pour le 4e arrondissement maritime, et dont l’article 12 dispose que « lorsqu’un pilote perdra sa chaloupe au service d’un navire, l’armateur ou son représentant, sera tenu d’en payer la valeur; « que c’est donc à bon droit que le tribunal d’où vient l’appel a écarté la fin de non recevoir. En ce qui louche l’appel du jugement du 1 1 décembre dernier ; et d’abord, sur l’exception de nullité du jugement, en ce qu’il ne statue ni dans ses motifs, ni dans le dispositif, sur la fin de non-recevoir proposée par les appelants, et pris de ce que la veuve Crétin n’aurait pas produit le certificat ou l’enquête prescrits par l’article 47 du même décret ; attendu que c’est moins là l’objet d’une fin de non-recevoir qu’un moyen rentrant dans le fond de la demande; qu’en tout cas, le certificat ou l’enquête dont il s’agit ne sont pas exclusifs des autres modes de constater le sinistre; que, dans l’espèce, le rapport dressé le jour même de l’événement, par le capitaine du Tucna, et envoyé par lui au commissaire de marine, à la Rochelle, ne le constate pas autrement et avec moins de légalité que ne l’aurait pu faire le certificat qu’il aurait délivré directement à la femme Crétin ; que les appelants eux-mêmes, en se prévalant de ce rapport pour établir, en opposition à l’exposé de la demanderesse, que la chaloupe ne s’était pas brisée contre le navire, en l’abordant, puisqu’elle le pilotait en naviguant en avant de lui, en reconnaissent et en admettent l’autorité; que cette pièce, dans l’esprit des premiers juges, a donc pu et dû suppléer le certificat de l’art. 47 précité, et qu’en la prenant pour base de leur décision ; ils ont virtuellement rejeté la fin de non-recevoir; au fond : attendu que, si l’art. 46 du décret de 1806, fait pour les cas ordinaires, ca« où le pilote vient à bord du navire pour en prendre la conduite, se tait Sur les accidents auxquels la
ïd by C
chaloupe est exposée, alors que le pilote ayant été dans l'impossibilité d’aborder le bâtiment, ne peut le diriger qu’en le précédant dans les passes qu’il doit franchir, il n’en faut pas conclure que cet homme, dans une pareille position, n’a pas, pour les sinistres dont il peut être frappé, pour la perle de sa chaloupe, le même recours que pour les avaries qu’elle aurait éprouvées en abordant le navire ; qu’il suffit que la chaloupe, quand elle a péri, fût au service du navire pour qu'il y ait lieu h l’indemnité, et que c’est dans ce sens qu’on doit entendre l’art. 46 dudit décret, d’après la disposition ci-dessus relatée de l’ordonnance du 23 novembre 1844 ; qu’ainsi le tribunal d’où vient l’appel a fait une juste application de la loi, lorsque, s’attachant au fait principal, constaté par le rapport du capitaine, que la chaloupe la Mathilde avait péri au service du Tacna, ila condamné les appelants à en payer la valeur; confirme • (Arrêt du 12 mai 1847, journal le Droit du 19mai). — Le droit de tonnage est une rétribution de tant par tonneau, qui est imposée aux navires, selon les ports d’où ils viennent. Les droits de cale, amarrage, bassin ou avant-bassin, sont autant de rétributions exigées des navires dans diverses circonstances, par exemple, lorsqu’ils ont été amarrés, entrés dans un bassin, etc. Ces divers droits sont dus à l’État, à l’occasion de la navigation. Comme ils forment une branche des revenus publics, on a dû .les faire passer immédiatement après les frais de justice, et avant toute créance particulière. Après eux viennent les dettes contractées à raison du navire, savoir : pour le conserver, l’acheler, le réparer ou le mettre en état. Les principes généraux, pour ces créances, sont que l’on doit payer ceux qui ont conservé le navire de ce qui leur est dû, à raison de cette conservation, avant ceux qui l’ont vendu, construit ou équipé, parce que sans eux le gage commun eût été perdu pour tout le monde. Parmi les conservateurs, on donne même la préférence a ceux qui l’ont conservé depuis son retour, parce que inutilement l’aurait-on conservé pendant le voyage, si on l’avait laissé périr dans le port. C’est d’après ces principes que l’ordre des privilèges que nous allons expliquer successivement a été réglé par notre article. <
Tonnage. — Questioi*. Le mot tonneau, employé seul dans un tarif de droits de navigation, doit-il s'entendre du tonneau de jaugeage, et non du tonneau de marchandises ? La cour de Poitiers a consacré l’affirmative : « Vu le tarif des droits de navigation à percevoir sur le canal de Luçon : attendu que ce tarif est le contrai qui règle les droits des concessionnaires et les obligations des armateurs; que ce
tarif est elair et précis et ne comporte aucune interprétation j que l’art. 2 dispose que les bêlimenls sur lest ou trausportan des marchandises assimilées au lest (sable et cendres) payeront un demi-droit par tonneau ; que là il ne peut être question du tonneau que par rapport à la capacité du navire, puisqu’il n’y a pas de marchandises soumises au droit; que l’opposition de ces mots tonnage du bâtiment et tonneau annonce assez qu’il n’est question que du tonneau de jauge ou de capacité; attendu que la rédaction de l’art. 1er est la même; que là le mot tonneau, employé seul et opposé à ceux-ci : bâtiment jaugé, présente naturellement sans aucune interprétation le même sens que dans l’art. 2 ; que deux rédactions semblables ne peuvent présenter un sens différent; que d’ailleurs, dans l’usage, toutes les fois que le mot tonneau est employé seul, lorsqu’il est question d’un navire, il ne s’entend que du tonneau de capacité ou de jauge, et non du tonneau de marchandises; que, pour le faire entendre autrement, il aurait fallu .ajouter une qualification au mot tonneau; attendu que le tarif a été mis à exécution pendant sept ans, conformément au sens naturel qu’il présente ; que cette perception ainsi arrêtée ne peut occasionner aucune difficulté dans l’exécution; que toute autre serait une source de contestations entre les préposés, toujours disposés à étendre leurs droits, et les capitaines de navire ; que la différence qui peut exister entre le tonnage et le chargement est une tolérance qui n’a nulle importance en préseuee d’une règle fixe; que d’ailleurs celle différence est compensée par les chargements incomplets; attendu quel.,, relevés faits par l’ingénieur à la douane ont eu pour objet i, , connaître l’importance de la navigation, et ne prouvent pas que le tarif a dû être réglé selon les tonneaux de marchandises ; que si la rédaction a été arrêtée par le préfet telle qu’elle avait été proposée par l'ingénieur, et si l’on suppose que celui-ci a voulu parler des tonneaux de marchandises, il aurait eu le malheur de rédiger un règlement clairement opposé à ses intentions ; que rien ne serait plus dangereux que d’interpréter un texte précis par des intentions obscurément exprimées; attendu que les lois et règlements généraux sur la navigation, quels qu’ils soient, ne peuvent trouver leur application à l’espèce particulière qui est régie par une règle spéciale » (Arrêt du Ier mars 1839, Sir., 39, 11, 193).
3° Les gages du gardien. Ces gages, et tous les frais que la garde du navire a occasionnés depuis l’eutrée dans le port, sont payés immédiatement après les droits de l’État, comme ayant contribué puissamment à la conservation du navire.
D’ailleurs, les salaires du gardien peuvent être comparés aux salaires des gens de service, déjà privilégiés, aux termes de l’art. 2102 du Code civil.
4° Le loyer des magasins. Si les agrès et apparaux n’avaient pas été abrités dans un magasin depuis le retour, ils se seraient inutilement détériorés; il est donc juste que le locateur ait un privilège sur les objets qu’il a conservés. 11 en avait bien un, en vertu de l’art. 2102 du Code civil, sur les agrès et apparaux, comme garnissant les magasins loués; mais, en vertu de notre article, son privilège s’étend sur tout le navire, parce qu’on le considère comme formant un seul tout avec ses agrès. Par agrès et apparaux, on entend, en général, tous les accessoires nécessaires du navire, qui servent à l’équiper et à le mettre en état de naviguer, tels que la chaloupe, les mâts, les vergues, les cordages, les voiles, les câbles, les ancres, etc.
6° Les frais d’entretien. C’est-à-dire ceux qu’on a été obligé de faire depuis le retour du navire, pour l’empêcher de se détériorer, ou pour entretenir ses agrès. — Après les dettes contractées pour la conservation du navire depuis son retour, viennent les dettes contractées pour sa conservation pendant le voyage.
6° Les gages et loyers du capitaine, etc. C’est aux soins et aux travaux du capitaine et de l’équipage que l’on doit le retour et la conservation du navire : aussi leur donne-t-on, pour le payement de ces travaux, un privilège sur l’objet qui en a été la cause.
Employés au dernier voyage. Mais les gages dus pour les voyages précédents ne sont plus privilégiés, parce que le capitaine et les gens de mer n’auraient pas dû laisser partir le navire qu’ils avaient ramené sans se faire payer. Leur créance rentre dans la classe des créances ordinaires, et leur action, relativement à ces gages, est même prescrite au bout d’un an (art. 433 du Code de commerce).
7° Les sommes prêtées au capitaine. Le capitaine, pendant le cours du voyage, peut, s’il y a nécessité, emprunter sur le navire (art. 234). Ces dettes doivent être privilégiées; car, si elles n'avaient pas été contractées, le capitaine, n’ayant pas les sommes qui lui étaient nécessaires pour les besoins survenus
u bâtiment, n’aurait pas pu le ramener à bon port. — Question. Le privilège acquis pour le capital des sommes prêtées à la grosse et pour le protêt maritime s’étend-il aux intérêts de ces mêmes sommes dus à partir de l’expiration des risaues jusqu’au remboursement ? La cour de
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cassation a établi l'affirmative : « Attendu, en principe, que l’accessoire suit le sort du principal, et qu’ainsi le privilège acquis à celui-ci s’étend aux intérêts; de tout quoi il suit que l’arrêt attaqué, en jugeant que la créance du sieur Leroux était admise par privilège au passif de la faillite, soit pour le capital de 34,000 fr., soit pour le protêt maritime à raison de 12 p. 100 par an, depuis le 14 janv. 1838, jusqu’au jour de la vente des navires, soit pour les intérêts à raison de 6 p. 100, depuis celte dernière époque, a fait une juste application de la loi; rejette, etc. » (Arrêt du 20 février 1840. Ch. civ. Sir., 44, I, 197).
Des marchandises par lui vendues. Le capitaine, en cas d’absolue nécessité, est autorisé, par l’art. 234, à vendre des marchandises qui lui ont été confiées, bien qu’elles appartiennent à des tiers, afin d’en employer le prix aux besoins du bâtiment. C’est pour la restitution du prix de ces marchandises que les tiers propriétaires ont un privilège. Si, pendant le voyage, le capitaine a fait des emprunts à différentes époques pour les besoins du bâtiment, ces dettes ne viennent pas en concurrence; mais celle qui a été contractée le plus récemment doit être payée la première, et ainsi de suite (article 323 du Code de commerce), toujours d’après ce principe, que ceux qui ont conservé le plus récemment doivent être préférés. — Après les dettes faites pour conserver le navire, arrivent en concurrence les dettes contractées pour l’acheter, le construire ou le mettre en état.
8° Au vendeur, aux fournisseurs et ouvriers employés à la construction, si le navire ré a point encore fait de voyage. De ces mots, on conclut que, si celui qui a vendu le navire, ceux qui ont fourni de l’argent ou des matériaux pour le construire, l’ont laissé partir sans se faire payer entièrement, ils n’ont plus de privilège sur le navire qui est de retour. Cette opinion est confirmée, à l’égard du vendeur, par l’article 193 (Arrêt de la cour d’Aix du 17 juillet 1828, Dalloz, ann. 1828, II, 236.)
Pour radoub. C’est-à-dire pour réparation faite au navire.
Victuailles. Ce qui comprend toute espèce de provisions de bouche.
Armement et équipement. Les canons, armes, poudres et autres munitions de guerre, toutes les fournitures nécessaires pour mettre le navire et son équipage en état.
Avant le départ du navire. C’est une conséquence bien marquée de ce nrincine. aue ceux qui ont conservé le plus
récemment un navire doivent être payés les premiers. Ainsi, nous avons rangé d’abord ceux qui ont conservé depuis le retour, puis ceux qui ont conservé ou fait des fournitures pendant le voyage, enfin ceux qui ont radoubé ou fait des fournitures avant le voyage.
9° Les sommes prêtées à la grosse. Le prêt à la grosse (à grosse aventure, art. 311) est un contrat par lequel une personne prête sur certains objets exposés à des risques maritimes, en convenant que, si ces objets périssent par accident delà navigation, sa créance sera perdue; mais que si ces objets arrivent à bon port, sa créance lui sera remboursée avec un profil déterminé, qu'on nomme profit maritime.
Sur le corps, quille, etc. Le mot corps signifie, en général, le navire avec tous ses accessoires, agrès ou apparaux ; on le met en opposition au mot facultés, qui désigne les marchandises et les objets chargés sur le navire. La quille, à proprement parler, est cette pièce inférieure qui s’étend de la poupe a la proue, et qui sert de base au bâtiment. Du reste, celle expression corps et quille est une expression consacrée pour désigner le navire avec tous ses accessoires. C’est une espèce de pléonasme, puisque le mot corps a cette signification à lui seul. Si le mot corps était employé par opposition à agrès et apparaux, il ne désignerait que le bâtiment lui-même, sans comprendre les mâts et les accessoires. Quand le prêt à la grosse a clé fait sur tout le navire, le privilège s’étend sur tout le navire. C’est le cas dont il s’agit dans notre article. Mais si le prêt n’avait été fait que sur un objet particulier, par exemple sur les agrès, le privilège n’aurait lieu que sur cet objet (art. 320 du Code de commerce). Au reste, le privilège a lieu non-seulement pour la somme prêtée, mais encore pour le profit maritime qu’elle a produit. — Question. Si le contrat à la grosse a été rompu avant le risque commencé, le prêteur n’a plus droit au profit maritime stipulé, mais seulement à l’intérêt légal de la somme prêtée ; mais jouit-il au moins pour cet intérêt du privilège introduit par notre article, si toutefois les parties ne sont pas convenues par un nouveau contrat qu’elles rompaient le contrat à la grosse et entendaient le convertir en un contrat de prêt ordinaire ? La cour de Caen a consacré l’afiirmalive : « Considérant, au fond, que le contrat à la grosse est essentiellement aléatoire; que pour sa validité il faut toujours qu’il y ait des risques maritimes à courir; que si donc le voyage est rompu avant le risque commencé, même par le fait de l’armateur, comme dans l’espèce
il n’y a pas de contrat 'a la grosse; mais qu’il suit de là seulement que le prêteur n'a point droit au profit maritime stipulé, puisque ce prolit est le prix du risque, et qu’il n’a droit qu’à l’intérêt ordinaire; mais que le privilège n’est pas le prix du risque, qu’il est la condition sans laquelle le prêteur n’aurait pas consenti à prêter; qu’il suffit dès lors que le prêt ait eu Heu et que les parties aient eu l’intention de faire un contrat à la grosse avec tous les effets que ce contrat produit, pour que le privilège doive exister ; que sans cela il n’y aurait véritablement pas de prêt à la grosse possible ; d’où suit que le privilège réclamé par Valette a affecté le navire la Nathalie. Mais considérant que, par un acte du 24 février 1840, dûment enregistré, les parties ont expressément déclaré annuler le contrat à la grosse qu’elles avaient fait le 18 janvier précédent ; qu’elles sont convenues dans cet acte, qu’au lieu de dix pour cent stipulés pour le risque maritime, le capitaine ne payerait que six, intérêt ordinaire entre négociants ; qu’il suit de là qu’il a été dans la volonté des parties de faire novation au contrat à la grosse du 18 janvier, de le réduire à un simple prêt; que par là Valette a anéanti le privilège que ce contrat lui avait donné, etc.» (Arr. du28fév.l844. Sir., 44, Ii, 295.) — Question. Un navire peut-il être valablement donné en nantissement par acte revêtu des formes prescrites pour la constitution du privilège qui résulte du gage (2094 C. civ.) ? La cour de cassation a jugé l’affirmative , en se fondant sur ce que l’art. 190 C. comm. déclare meubles les navires et autres bâtiments de mer, et sur ce que nulle part la loi ne prohibe le nantissement de cette espèce de meubles. (Arr. du 2 juil. 1856, ch. req. Sir., 56, 1, 56.) — Viennent ensuite les dettes contractées à raison de l’usage du navire.
10° Des primes d’assurances. L’assurance maritime est un contrat par lequel une partie s’oblige, moyennant un prix convenu, de répondre envers l’autre des pertes ou dommages que la navigation peut lui faire essuyer sur des choses exposées aux dangers de la mer (art. 332). On nomme prime d’assurance le prix que l’assureur a exigé pour se charger des risques. Lorsqu’un navire a été assuré corps, quille, agrès, apparaux , etc., c’est-à-dire avec tous ses accessoires, il est affecté au payement de la prime due à l’assureur, et ce dernier a sur le navire un privilège dont le Code détermine ici le rang.
Pour le dernier voyage. Si, lorsque le navire est de tour, l’assureur néglige de se faire payer la prime qui lui est due, et laisse partir le gage de sa créance pour un nouveau
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voyage, il perd son privilège, et sa creance rentre dans la classe des créances ordinaires.
11° Dus aux affréteurs. Le contrat d 'affrètement, autrement dit charte-partie ou nolissement, n’est autre chose que le louage des navires. Le prix de la location se nomme fret; le propriétaire qui donne à loyer son navire, fréteur, et celui qui le prend à loyer, affréteur. Le fréteur qui a donné son navire à loyer en s’engageant 'a transporter des marchandises est tenu à des dommages-intérêts si le navire est arrêté ou retardé, si les marchandises sont perdues ou avariées, c’esl-'a-dire détériorées par son fait ou par celui du capitaine ou de l’équipage (art. 21 G, 222, 295). C’est pour le payement de ces dommages-intérêts qu’on donne à l’affréteur un privilège sur le navire qu’il a loué.
j En concurrence, et au marc le franc. C’est-à-dire tous ensemble et proportionnellement à ce qui leur est dû : par exemple, s’il reste 10,500 fr. à partager entre trois créanciers, et qu’il soit du au premier 2,000 fr., au deuxième, le double, c’est-à-dire 4,000 fr., au troisième, le quadruple, c’est-à-dire 8,000 fr., comme ils ne peuvent être payés en entier, on donnera sur les 10,500 fr., savoir:
au premier 1,500 fr.
au deuxième, le double • 3,000
au troisième, le quadruple du premier 6,000
et l’on aura ainsi distribué la somme totale. . . 10,500 fr.
192. Le privilège accordé aux dettes énoncées dans le précédent article, ne peut être exercé qu’ autant qu'elles seront justifiées dans les formes suivantes : 1° Les frais de justice seront constatés par les états de frais arrêtés par les tribunaux compétents ; — 2° Les droits de tonnage et autres, par les quittances légales des receveurs ; — 3° Les dettes désignées par les nOT 1, 3, 4 et 5 de l’article 191, seront constatées par des étals arrêtés par le président du tribunal de commerce; — 4° Les gages et loyers de l’équipage, par les rôles d'armement et désarmement arrêtés dans les bureaux de l’inscription maritime; — 5° Les sommes prêtées et la va-
leur des marchandises vendues pour les besoins du navire pendant le dernier voyage, par des états arrêtés par le capitaine, appuyés de procès-verbaux signés par le capitaine et les principaux de l’équipage, constatant la nécessité des emprunts ; — 6° La vente du navire, par un acte ayant date certaine , et les fournitures pour l’armement, équipement et victuailles du navire, seront constatées par les mémoires, factures ou états visés par le capitaine et arrêtés par l’armateur, dont un double sera déposé au greffe du tribunal de commerce avant le départ du navire, ou, au plus tard, dans les dix jours après son départ ; — 7° Les sommes prêtées à la grosse sur le corps, quille, agrès, apparaux, armement et équipement, avant le départ du navire, seront constatées par des contrats passés devant notaires, ou sous signature privée, dont les expéditions ou doubles seront déposés au greffe du tribunal de commerce dans les dix jours de leur date ; — 8° Les primes d’assurances seront constatées par les polices ou par les extraits des livres des courtiers d’assurances; — 9° Les dommages-intérêts dus aux affréteurs seront constatés par les jugements, ou par les décisions arbitrales qui seront intervenues.
— : Qu’autant qu’elles seront justifiées. Les créanciers qui prétendent avoir un privilège sur le navire, et devoir être payés de préférence à d’autres créanciers, doivent justifier de leurs droits; et pour qu’il n’existe aucune incertitude à cet égard, le Code fixe le mode de preuves qu’ils doivent apporter.
Par les tribunaux compétents. Le tribunal qui aura connu de la saisie et de la vente du navire. 11 est à même d’en arrêter les frais.
Par des états arrêtés. fMOSÈLE de ces actes, form. N° 57.) . . ,
Par les râles d’armement et désarmement. Tous les matelots et gens de mer sont inscrits dans des bureaux, que l’on
nomme bureaux de l’inscription maritime, et ils y sont distribués par classe. L’oflicier préposé pour surveiller cet enrôlement et cette classification se nomme commissaire des classes. On prend parmi les marins ainsi enrôlés les hommes nécessaires tanta la marine marchande qu’à la marine royale. Lorsqu’un navire est armé, et que l’on forme son équipage, on doit avoir connaissance de cet acte aux bureaux de l’inscription maritime. C’est pour cela qu’on y fait arrêter le rôle d’armement, c’est-à-dire un étal contenant l’époque de l’armement du navire, les noms, prénoms, domicile, profession, de ceux qui le montent. Ce rôle a aussi particulièrement pour objet de constater les conditions d’engagement du capitaine et des gens de l’équipage. ( MODELE de ce rôle, form.K° 58.) Le rôle de désarmement est un étal à peu près semblable, dressé lorsque le navire, de retour de son voyage, a été désarmé.
Ayant date certaine. Parce que le privilège du vendeur étant éteint si, depuis la vente, le navire a fait un voyage en mer (art. 193), il est très-important de connaître la date de !a vente, pour savoir si le privilège existe encore. Si l’acte est authentique, il a date certaine du jour où il a été passé; mais l’acte sous seing privé n’a date, contre les tiers, que du jour où il a été enregistré, du jour de la mort de celui ou de l’un de ceux qui l’ont souscrit, ou du jour où sa substance est constatée dans des actes dressés par des officiers publics, tels que procès-verbaux descellés ou d’inventaire (art. 1328, C. civ.).
Par les mémoires, factures ou étais. (MODÈLE, form. Wt° 59.)
Dans les dix jours après son départ. Parce que ces actes n’étant pas authentiques, il est important de leur donner une date certaine. — Question. Est-il suppléé à ces formalités par le jugement tjui condamne le capitaine à payer le montant des fournitures ? La cour de Caen a établi la négative: « Considérant, en ce qui concerne les frères Cordier, Eustache Levêque et Lesage, que si l’article 191 du Code de commerce reconnaît des créances privilégiées sur les navires, l’article 1 92 du même Code impose des formes de publicité au titre de ces créances pour la validité et la conservation de ce privilège ; qu’il veut pour les fournisseurs, que les fournitures soient constatées par des mémoires ou étals visés par le capitaine, arrêtés par l’armateur et déposés au tribunal de commerce au plus tard dans les dix jours du départ du navire ; et qu’à défaut de celte formalité, prescrite d’une manière absolue, les créances perdent leur privilège ; considérant que les frères Cordier, Eustache Levêque et Lesage, conviennent qu’ils n’ont
point déposé leurs mémoires au greffe du tribunal de commerce, mais qu’ils prétendent avoir suppléé à cette formalité par un jugement rendu par défaut contre le capitaine du navire, qui le condamne à payer le montant de leurs fournitures j qu’évidemment cette prétention n'est pas fondée ; qu’en effet, le public ne peut aller vérifier dans le plumitif où sont consignés les jugements du tribunal de commerce, s’il y a des affectations antérieurement faites sur le navire, et connaître par ce moyen le rapport de la valeur de ce navire avec celle des dettes dont il est grevé ; qu’il ne peut trouver ces renseignements que dans des mémoires détaillés, placés dans un dépôt particulièrement consacré à cet objet, et dans lesquels on aurait annoncé qu’ils avaient été approuvés par le tribunal, le capitaine n’ayant pu ou n’ayant pas voulu le faire ; d’où suit que le jugement obtenu par les frères Cordier et joints n’est pas du tout l'équivalent de la formalité prescrite par l’article 1 92, et qu’ainsi ils n’ont pas de privilège sur le navire la Nathalie » (Arrêt du 28 février 1844, Sir., 44, 11, 205).
Par les polices. On nomme police d'assurance l’acte contenant les conventions des parties qui ont formé le contrat d’assurance.
Par les jugements , ou par les décisions arbitrales. C'està-dire par les jugements du tribunal de commerce, ou par les décisions des arbitres, si les parties consentent à être jugées par les arbitres. (MODSXÆ de l’assignation devant le tribunal de commerce pour obtenir jugement dans le cas dont il s’agit, form. Vt° GO.)
Les privilèges des créanciers seront éteints
— Indépendamment des moyens généraux d'extinction des obligations , — Par la vente en justice faite dans les formes établies par le titre suivant;
- — Ou, lorsque après une vente volontaire , le navire aura fait un voyage en mer sous le nom et aux risques de l’acquéreur, et sans opposition de la part des créanciers du vendeur.
=: D’extinction des obligations. Lorsque l’obligation s’éteint, le privilège qui y était attaché doit s’éteindre nécessairement. Ainsi, lorsque la dette est payée, lorsqu’elle se trouve • compensée ; lorsque le créancier en fait la remise, etc. (arti-
cle 1234 du Code civil), le privilège n’existe plus. Mais il peut se faire que le privilège s'éteigne et que la dette continue d’exister ; seulement alors elle cesse d'être préférée aux autres,» et devient créance ordinaire : c’est ce qui a lieu quand le navire sur lequel pesait le privilège est vendu, et, à cet égard, il faut distinguer entre la vente en justice et la vente volontaire.
Par la vente en justice. Cette vente est faite publiquement, avec les formalités qui ont pour but d'avertir les créanciers de se présenter pour être payés sur le prix. S’il en existe de privilégiés, et qu’ils se présentent, on les paye de préférence aux autres ; mais si, malgré ces avertissements, ils ne se présentent pas, leur créance n’est pas éteinte, il est vrai, mais e’ie cesse d’être privilégiée.
Après une vente volontaire, line pareille vente étant faite sans publicité, il ne fallait pas qu’elle pût suffire pour dépouiller les créanciers de leurs privilèges. Aussi pourront-ils poursuivre le navire dans les mains de l’acquéreur, et le revendiquer comme le gage de leur créance. Mais lorsque l’acquéreur arme le navire sous son nom, et lui fait entreprendre, à ses risques, un voyage en mer, la vente devient publique ; et si les créanciers, malgré cette publicité, laissent partir le navire sans y mettre aucune opposition, dès que le voyage a été fait, leur privilège est éteint, et ils ne peuvent plus considérer le navire comme le gage de leur créance.
Et sans opposition. (MODÈLE de cette opposition, form. K° 61.)
194. Un navire est censé avoir fait un voyage en mer t — Lorsque son départ et son arrivée auront été constatés dans deux ports différents et trente jours après le départ; — Lorsque, sans être arrivé dans un autre port, il s’est écoulé plus de soixante jours entre le départ et le retour dans le même port, ou lorsque le navire, parti pour un voyage de long cours , a été plus de soixante jours en voyage, sam réclamation de la part des créanciers du vendeur.
Est censé avoir fait un voyage en mer. Il était fort
important de donner, à cet égard, une règle certaine, puisque le privilège est éteint dès que le voyage en mer a été fait.
Trente jours après le départ. Exemple : Un navire met à la voile le 1" janvier; son départ est constaté, avec les formes ordinaires, dans le port où il a mis à la voile. Quarante jours après, son arrivée est constatée dans un autre port. Dès cet. instant, il est réputé avoir fait un voyage en mer, et les privilèges qui pesaient sur lui avant la vente sont éteints.
Plus de soixante jours. Un navire met à la voile le 1er janvier; il ne rentre dans le port d’où il est parti que soixantequinze jours après. Il est censé avoir fait un voyage en mer, bien qu’il ne justifie d’aucun débarquement ou arrivée dans un autre port. Celte règle a été admise , parce qu’il peut se faire qu’un navire mette à la voile et arrive dans différents ports, sans qu’il se soit jamais écoulé trente jours dans la traversée d’un port à l’autre. Si l’on s'était attaché à la règle précédente, dans cette hypothèse, il n’aurait jamais été censé avoir fait un voyage en mer.
Pour un voyage de long cours. Un navire part pour un voyage de long cours; il ne faut pas le ranger dans la première hypothèse, puisqu’il est destiné pour un port très-éloigné, ni dans la seconde, puisqu’il ne doit être de retour que dans un assez long espace de temps : ainsi, il sera censé avoir fait un voyage en mer, et les privilèges seront éteints, dès que soixante jours se seront écoulés depuis son départ, sans réclamation de la part des créanciers.
Sans réclamation. (MODÈLE de l’exploit contenant cette réclamation, form. Ü° 62.)
195. La vente volontaire d’un navire doit être faite par écrit, et peut avoir lieu par acte public, ou par acte sous signature privée. — Elle peut être faite pour le navire entier, ou pour une portion du navire, — Le navire étant dans le port ou en voyage.
— Doit être faite par écrit. L'importance ordinaire des ventes de navire a fait admettre cette règle. Ce n’est pas que la vente d’un navire faite verbalement et sans écrit fût totalement nulle ; seulement, si l’une des parties la niait, l'autre ne serait point admise à en fournir la preuve par témoins : mais s’il existait déjà un commencement de preuve par écrit (art. 1347 du Code civil), ou si la vente verbale était reconnue par chaque partie (art. 1356 du Code civil), elle devrait être
exécutée, parce que l’écrit n’est exigé par la loi que comme un moyen de preuve, et non comme une solenïilé indispensable. Seulement, une pareille vente, n’ayant point de date certaine , ne pourrait jamais nuire à des tiers. — La cour de cassation a jugé, en se fondant sur notre article et sur l’article 226 , que l'article 1 09 C. comm. est sans application aux ventes de navires. (Arrêt du 26 mai 1852 , ch. civ. Sir., 52, 1, 561 .) (MODELE d’acte de vente de navire, form. M° 62.)
Pour une portion du navire. Les navires sont susceptibles d’une division intellectuelle; car l'utiiilé qu’ils procurent peut être partagée : aussi sont-ils forl souvent possédés partiellement par plusieurs propriétaires, qui ont chacun le droit de vendre leur part séparément. Ainsi, j’ai la propriété de la moitié d’un navire, je pourrai vous vendre cette moitié, ou même le quart du navire.
Dans le port ou en voyage. Quoique le navire ne se trouve pas sur les lieux, et qu’il soit en voyage, il n’en appartient pas moins au propriétaire, qui peut en disposer à sa volonté; seulement, l’article suivant a pourvu a ce que celle vente ne se fil pas en fraude des créanciers du vendeur.
196. La vente volontaire d’nn navire en voyage ne préjudicie pas aux créanciers du vendeur. — En conséquence nonobstant la vente, le navire ou son prix continue d’être le gage desdits créanciers, qui peuvent même, s’ils le jugent convenable, attaquer la vente pour cause de fraude.
— - Ne préjudicie pas aux créanciers. Elle leur aurait préjudicié, si le propriétaire, profilant, pour vendre le navire, de ce qu’il était en voyage, et de ce que les créanciers ne pouvaient veiller à sa conservation, avait pu, par cette vente, les priver du gage de leur créance. Mais le Code considère la vente comme n’ayant rien changé au droit des créanciers. Ce n’est que lorsque le navire aura fait, depuis la vente, un nouveau voyage, aux nom et risques de l’acquéreur, que ces droits seront éteints, conformément a l’art. 193.
Le navire ou son prix. Ainsi, les créanciers pourront se faire payer sur le prix du navire en le saisissant dans les mains de l’acquéreur, et en mettant opposition à ce qu’il soit livré au vendeur ; ou bien, s’ils le préfèrent, soit parce que le prix est
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déjà payé, soit parce qu’ils le trouvent inférieur à la valeur réelle du navire, ils pourront poursuivre le navire dans les mains mêmes de l’acquéreur, le faire saisir et vendre en justice. Et remarquez que le Code ne met ici aucune différence entre les créanciers privilégiés et les créanciers ordinaires, qui tous auront celte faculté.
Attaquer la vente pour cause de fraude. On observe que celte action révocaloire, que le Code accorde aux créanciers, et qui rentre dans le droit commun (art. 1167 du Code civil), leur est assez inutile, puisqu’ils ont la faculté de faire saisir le navire et de le faire vendre en justice, sans attaquer préalablement la vente en nullité.
TITRE II
De la Saisie et Vente des Navires.
197* Tous bâtiments de mer peuvent être saisis et vendus par autorité de justice; et le privilège des créanciers sera purgé par les formalités suivantes.
=r Peuvent être saisis et vendus. Les navires, comme les autres meubles du débiteur, sont le gage de ses créanciers, et ces derniers, quelle que soit la nature de leur créance, peuvent, lorsqu’on ne les paye pas, saisir les navires et les faire vendre en justice, afin de se payer sur le prix. Mais, à cause de l’importance de ces objets, leur saisie et leur vente sont soumises à des règles particulières, auxquelles ne sont point soumises la saisie et la vente des autres meubles (art. 63 1 du Code civil). — La connaissance des ventes des navires saisis appartient aux tribunaux ordinaires (Avis du conseil d’Élat du 17 mai 1809).
Sera purgé. On dit que le privilège est purgé, lorsque, l’objet affecté ayant été vendu avec toutes les formalités prescrites parla loi, pour avertir les créanciers de se présenter et de se faire payer sur le prix, le privilège est éteint.
198* II ne pourra être procédé à la saisie que vingt-quatre heures après le commandement de payer.
= Vingt-quatre heures après le commandement. Le commandement est l’acte par lequel un huissier, en vertu d’un titre exécutoire, somme une partie de remplir une obligation a laquelle elle est soumise. Comme toutes les saisies mobilières, celle des navires ne peut être faite qu’en vertu d’un titre exécutoire (art. 551 du Code de procédure). Ainsi, un créancier porteur d’un titre sous seing privé, ou d’un litre authentique, mais non en forme exécutoire, ne pourrait pas saisir les navires de son débiteur. 11 faut aussi, comme dans toutes les saisies-exécutions (art. 583 du Code de procédure), avoir sommé le débiteur, au moins vingt-quatre heures à l’avance, de remplir ses obligations; car il serait injuste d’employer contre lui les voies rigoureuses d’un payement forcé, sans le prévenir, et avant qu’il ait refusé de payer volontairement.
199. Le commandement devra être fait à la personne du propriétaire t ou à son domicile, s’il s’agit d’une action générale à exercer contre lui. — Le commandement pourra être fait au capitaine du navire, si la créance est du nombre de celles qui sont susceptibles de privilège sur le navire, aux termes de l’article 191.
= A la personne du propriétaire. Il est juste que le commandement de payer soit toujours fait au débiteur lui-même, afin qu’en acquittant sa dette, il prévienne promptement la saisie et la vente du navire qui lui appartient. Mais ce principe, admis d’une manière trop générale, aurait entraîné quelquefois des inconvénients; car, lorsque le propriétaire n’est pas sur les lieux, dans l’intervalle de temps nécessaire pour lui faire le commandement, le capitaine du navire aurait pu mettre à la voile et soustraire aux créanciers le gage de leur créance. On a donc pris un parti mitoyen. S’il s’agit d’une dette générale, qui n’a pas été contractée spécialement à l’occasion du navire : par exemple, si vous me devez 3,000 fr., que je vous ai prêtés pour un usage quelconque, et que, pour me les faire rendre, je veuille saisir un navire qui vous appartient, c’est à vous-même qu’il faudra faire le commandement préalable de payer. Mais s’il s’agit d’une dette contractée à l’occasion du navire, et privilégiée sur lui : si, par exemple, les
TlT. II. — SAISIE ET VENTE 3E NAVIRES. (ART. 200-201.) 476
mille écus que vous me devez proviennent de fournitures faites pour le navire, frais d’entretien, radoub, etc. (art. 191 du Code de commerce), dans ce cas-là j’aurai la faculté de faire le commandement, ou au débiteur lui-même, ou simplement au capitaine, si je crains qu’il ne mette à la voile et ne m’enlève le gage sur lequel j’ai un privilège. (MODÈLE de ce commandement, form. N° 64.)
200- L’huissier énonce, dans le procès-verbal , — Les nom , profession et demeure du créancier pour qui il agit ; — Le titre en vertu duquel il procède ; — La somme dont il poursuit le payement ; — L’élection de domicile faite par le créancier dans le lieu où siège le tribunal devant lequel la vente doit être poursuivie, et dans le lieu où le navire saisi est amarré ; — Les noms du propriétaire et du capitaine ; — Le nom, l’espèce et le tonnage du bâtiment. — Il fait l’énonciation et la description des chaloupes , canots, agrès, ustensiles, armes, munitions et provisions. — Il établit un gardien.
Dans le procès-verbal. Vingt-quatre heures après le
commandement, si le créancier n’a pas été payé, il pourra faire saisir le navire, soit gisant ou amarré dans le port, soit flottant dans la rade. En conséquence, un huissier se transportera à bord, assisté de deux témoins (art. 585 du Code de procédure), et dressera le procès-verbal de saisie. Le Code fixe ici les différentes énonciations que doit contenir ce procèsverbal. (MODÈLE de ce procès-verbal, form. N° 65.)
L’élection de domicile. Le domicile d’élection est celui qu’une personne choisit pour certains actes, et qui la fait supposer, relativement à ces actes, comme domiciliée dans ur lieu où elle n’habite pas réellement (art. 111 du Code civil). Ici l’élection de domicile est forcée. Le créancier qui fait saisii un navire doit élire domicile, pour les procédures relatives à celte saisie, en deux endroits : 1° au Heu où le navire est amarré ; 2° au lieu où siège le tribunal qui doit connaître de la saisie, et devant lequel, par conséquent, la contestation sera
portée. Ce tribunal est le tribunal civil de l’arrondissement (Avis du conseil d’Élat des 29 avril et 17 mai 1809).
Et le tonnage. Nous avons donné la signification de ce mot (litre 1).
La description des chaloupes, etc. Puisqu’il saisit tous ces objets avec le navire, il faut que son procès-verbal en contienne l’énonciation et la description, afin qu’on ne puisse ni les faire disparaître ni les changer.
Un gardien. C’est une personne chargée de veiller à la garde des objets saisis (art. 596, 597 du Code de procédure). Elle répond de ceux qu’elle aura laissés disparaître. L’huissier lui remet une copie du procès-verbal de saisie, afin qu’elle sache quels sont les objets qui lui sont confiés (art. 599 du Code de procédure).
201. Si le propriétaire du navire saisi demeure dans l’arrondissement du tribunal, le saisissant doit lui faire notifier , dans le délai de trois jours, copie du procès-verbal de saisie, et le faire çiter devant le tribunal, pour voir procéder à la vente des choses saisies. — Si le propriétaire n’est point domicilié dans l’arrondissement du tribunal, les significations et citations lui sont données à la personne du capitaine du bâtiment saisi, ou, en son absence, à celui qui représente le propriétaire ou le capitaine; et le délaide trois jours est augmenté d’un jour à raison de deux myriamètres et demi (cinq lieues) de la distance de son domicile. — S’il est étranger et hors de France, les citations et significations sont données ainsi qu'il est prescrit par le Code de procédure civile, art. 69.
= Doit lui faire notifier. Le navire saisi ne peut pas être vendu sans que le proprietaire ait été averti de la saisie: c’est pour cela qu’on exige que le créancier lui notifie le procèsverbal de saisie, et le somme de comparaître devant le tribunal où le navire qui lui appartient doit être vendu. Le créancier a j trois jours pour faire celte notification s’il laissait expirer ce
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délai, les procédures de saisie seraient considérées comme nulles et non avenues. (raOD£i,E de celle notification du procès-verbal de saisie, form. Xf° 60 )
De la distance de son domicile. Ainsi, supposé que le propriétaire soit à dix myriamèlres de distance, le délai de trois jours sera augmenté de quatre jours, et le créancier saisissant aura sept jours pour faire sa notification. On concevrait facilement le motif de cette augmentation si la saisie devait être notifiée au propriétaire lui-même : dans ce cas, l’augmeutalion de délai aurait eu pour but de donnera la notification le temps d’arriver au propriétaire ; mais puisque celle notification est faite au capitaine, pourquoi augmenter le délai dans lequel on doit la faire? Il semble qu’on aurait dû, au contraire, augmenter le délai que le saisi aura pour comparaître devant le tribunal où il est assigné, afin de donner au capitaine assigné le temps de prévenir le propriétaire et de lui demander ses instructions. C’est aussi dans ce sens qu’un auteur a entendu le délai dont parle notre article ; mais le texte formel et parfaitement clair de la loi ne saurait se prêter à cette interprétation.
Ainsi qu’il est prescrit. L’assignation doit être donnée au domicile du procureur du roi près le tribunal où sera portée la saisie. Le procureur du roi enverra la copie au ministre de la marine, s’il s’agit de personnes habitant le territoire français hors du continent; au ministre des affaires étrangères, s’il s’agit de personnes résidant chez l’étranger.
202. Si la saisie a pour objet un bâtiment dont le tonnage soit au-dessus de dix tonneaux , — Il sera fait trois criées et publications des objets en vente. — Les criées et publications seront faites consécutivement, de huitaine en huitaine, à la bourse et dans la principale place publique du lieu où le bâtiment est amarré. — L’avis en sera inséré dans un des papiers publics imprimés dans le lieu où siège le tribunal devant lequel la saisie se poursuit; et, s’il n’y en a pas, dans l’un de ceux qui seraient imprimés dans le département.
= Au-dessus de dix tonneaux . Relativement aux for
malilés de la vente, les navires sont rangés en deux classes : 1° navires qui portent plus de dix tonneaux ; leur valeur étant plus importante , les formalités de la vente sont plus multipliées; 2° navires qui ne portent que dix tonneaux et au-dessous. Le Code détermine d’abord les formalités pour la vente des navires de la première classe.
Trois criées et publications. Ces criées et publications consistent dans la lecture à haute voix d’un acte contenant toutes les indications exigées par l’article 204. Elles sont faites par un huissier, à la bourse et dans les principales places publiques, de huitaine en huitaine. Le Code ne désigne pas de jour particulier pour les faire. Autrefois c’était le dimanche. Ces criées ont pour but d'avertir le public de la vente du navire, et d’attirer le plus d’enchérisseurs possible. Elles sont constatées par un procès-verbal. (MODÈLE de ce procèsverbal, form. Mf° 67.)
Dans un des papiers publics. C’est encore un moyen de publicité que le Code exige, dans l’intérêt des créanciers et du saisi ; car plus il y aura d’enchérisseurs , plus le prix de la vente sera élevé.
203. Dans les deux jours qui suivent chaque criée et publication, il est apposé des affiches, — Au grand mât du bâtiment saisi, — A la porte principale du tribunal devant lequel on procède, — Dans la place publique et sur le quai du port où le bâtiment est amarré, ainsi qu’à la bourse de commerce.
= Des affiches. Il ne fallait pas se contenter des criées et publications, parce qu’une infinité de personnes pouvaient ne pas les avoir entendues. Les affiches, étant permanentes, serviront encore plus efficacement à avertir le public. (MODÈLE de ces affiches, form. N» 68.)
204. Les criées, publications et affiches doivent désigner: — Les nom, profession et. demeure du poursuivant ; — Les titres en vertu desquels il agit ; — Le montant de la somme qui lui est due ; —
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L’élection de domicile par lui faite dans le lieu où siège le tribunal, et dans le lieu où le bâtiment est amarré ; — Les nom et domicile du propriétaire du navire saisi ; — Le nom du bâtiment, et, s’il est armé ou en armement, celui du capitaine ; — Le tonnage du navire; — Le lieu où il est gisant ou flottant; — Le nom de l’avoué du poursuivant; — La première mise à prix ; — Les jours des audiences auxquelles les enchères seront reçues.
= Toutes ces désignations sont, en grande partie, celles qu’on exige dans le procès-verbal de saisie. Elles sont absolument nécessaires , afin que ceux qui voudraient surenchérir sachent bien de quel navire il s’agit, à qui il appartient, à la poursuite de qui il est vendu, etc. Mais ce qui est essentiel surtout, c’est l’indication du jour où les enchères seront reçues, ainsi que la première mise à prix, c’est-à-dire la désignation de la somme à laquelle le prix du navire est fixé et sur laquelle il faudra renchérir.
Gisant ou flottant. On dit qu’un navire est gisant, lorsqu'il est amarré à quai, c’est-à-dire dans le port. Dans celte position, il est fixe et ne flotte plus. On dit qu’il est flottant, lorsqu’il est hors du port, retenu seulement sur ses ancres. On peut saisir un navire, qu’il soit gisant ou flottant.
205. Après la première criée, les enchères seront reçues le jour indiqué par l’affiche . — Le juge commis d'office pour la vente continue de recevoir les enchères après chaque criée, de huitaine en huitaine, à jour certain fixé par son ordonnance.
= Le juge commis d’office. Ce juge est nommé par le tribunal civil où la saisie est portée. Ses fonctions sont de présider à la vente du navire et de recevoir les enchères. Après la première criée, au jour fixé par celle criée et par les affiches, il reçoit les premières enchères; ensuite il rend une ordonnance pour fixer le jour où il recevra les secondes enchères après la seconde criée, et ainsi de suite.
206. Après la troisième criée, l'adjudication est faite au plus offrant et dernier enchérisseur, à l’extinction des feux, sans autre formalité. — Le juge commis d’office peut accorder une ou deux remises, de huitaine chacune. — Elles sont publiées et affichées.
= L’adjudication est faite au plus offrant. C'est-à-dire que le navire est déclaré acquis à celui qui en a offert le prix le plus élevé, et qui se trouve fixé lorsque trois feux se sont éteints sans que personne ait surenchéri (art. 70G, Cod. proc.). — La cour de cassation a jugé que l’article G4 de la loi du 2i avril 1818 qui frappe les ventes publiques des débris de navires du droit lixe d'un franc, n’est pas applicable aux reventes de ces débris ; lesquelles restent soumises au droit proportionnel de vente mobilière, c’est-à-dire de 2 p. Om (Arrêt du 31 mars 1847. Ch. civ., Dali., ann. 1847, I, 154).
Accorder une ou deux remises. C’est ici une dérogation au droit commun ; car dans les ventes ordinaires sur saisie, on ne peut accorder aucune remise, et l’objet vendu est définitivement acquis au dernier enchérisseur. Mais dans la vente des , navires, si l’une des parties, trouvant que le bâtiment a été adjugé à un prix inférieur à sa valeur, demande au juge qu’il ne soit pas irrévocablement acquis au dernier enchérisseur, et qu’il y ait encore une séance pour le mettre de nouveau aux enchères, le juge pourra faire droit à cette demande, et même accorder jusqu’à deux fois pareille remise. 11 pourrait aussi l’ordonner d’office. 11 doit surtout avoir recours à ce moyen lorsqu’il s’aperçoit que les enchérisseurs présents se sont entendus pour empêcher que la chose ne soit portée à sa juste valeur. — Qoestiom. Dans le cas où une remise a été ordonnée, le dernier enchérisseur reste-t-il lié, de manière que, si la remise ne produit aucune surenchère, la chose lui soit adjugée ? 11 parait juste de décider l’affirmative. Personne ne couvre son enchère, il continue d’être le plus offrant, il doit donc rester adjudicataire. Quelques auteurs cependant soutiennent le contraire.
207. Si la saisie porte sur des barques, chaloupes et autres bâtiments du port de dix tonneaux et
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au-dessous , l’adjudication sera faite à l’audience, après la publication sur le quai pendant trois jours consécutifs, avec affiche au màt, ou, à défaut, en autre lieu apparent du bâtiment, et à la porte du tribunal. — Il sera observé un délai de huit jours francs entre la signification de la saisie et la vente.
De dix tonneaux et au-dessous. Les formalités pour
la vente de ces navires avaient déjà été réglées par l’art. 620 du Code de procédure. Les dispositions de cet article sont reproduites ici, toutefois avec quelques modifications. Ces navires étant d’une valeur moins considérable que ceux qui portent plus de dix tonneaux, les formalités ne sont ni aussi longues ni aussi multipliées. Ainsi, les trois criées se font sur le quai seulement, et pendant trois jours consécutifs, au lieu d’en apposer après chaque criée, et l’on ne met cette affiche qu’à deux endroits, au mât du bâtiment et à la porte du tribunal; enfin la vente peut se faire huit jours après la signification dé la saisie. Elle est faite dans une seule séance.
208. L’adjndication du navire fait cesser les fonctions du capitaine ; sauf à lui à se pourvoir en dédommagement contre qui de droit.
. ; Fait cesser les fonctions. Le droit de nommer le capitaine appartient exclusivement au propriétaire du navire. Ainsi, lorsqu un bâtiment est vendu, le capitaine nommé par 1 ancien propriétaire doit cesser ses fonctions pour faire place a celui que l’acquéreur voudra choisir.
Se pourvoir en dédommagement. Le propriétaire d’un navire peut congédier le capitaine lorsque bon lui semble (art. 218 du Code de commerce) , et celui-ci , en général, n’a pas droit a une indemnité. Mais, en acceptant le commandement du navire, il peut convenir, avec le propriétaire, qu’on ne pourra le congédier sans indemnité, et, dans ce cas, il aura le droit de reclamer cette indemnité si ses fonctions viennent à cesser par la vente du navire, parce que le propriétaire ne peut pas faire indirectement ce qu’il ne pourrait faire directement.
Contre qui de droit. Le propriétaire, ses cautions et autres personnes qui se seraient engagées envers le capitaine.
209. Les adjudicataires des navires de tout tonnage seront tenus de payer le prix de leur adjudication dans le délai de vingt-quatre heures, ou de le consigner, sans frais, au greffe du tribunal de commerce, à peine d’y être contraints par corps. — A défaut de payement ou de consignation, le bâtiment sera remis en vente, et adjugé trois jours après une nouvelle publication et affiche unique, à la folle enchère des adjudicataires, qui seront également contraints par corps pour le payement du déficit, des dommages, des intérêts et des frais.
= De pay er le prix. C’est au créancier qui a poursuivi la saisie que l’ai'judicataire doit payer le prix. Ce créancier est responsable du prix qu’il a reçu envers les autres créanciers, qui ont trois jours pour faire connaître leurs droits (art. 212).
Ou de le consigner. L’adjudicataire doit consigner le prix lorsque le saisissant n’est pas le seul qui ait fait connaître ses droits, et que d’autres créanciers ont déj'a fait des oppositions. Celle consignation est faite au greffe du tribunal de commerce, et le greffier doit, pour rentrer dans les règles de la saisie générale, verser les fonds qu’il a reçus à la caisse des dépôts et consignations (Ordonnance du 3 juillet 1816).
A la folle enchère. C’est-à-dirè que le navire sera mis de nouveau à l’enchère, et que celui qui s’était follement porté adjudicataire sans avoir de quoi payer le prix, sera tenu, si le bâtiment est vendu à un moindre prix, de supporter le déficit. Ainsi, quelqu’un se porte adjudicataire du navire pour 60,000 fr. ; il ne paye pas le prix ; le navire est vendu à sa folle enchère pour 58,000 fr. ; le fol enchérisseur est tenu de payer le déficit de 2,000 fr. ; et outre cela, les frais et dommages-intérêts (art. 744 du Code de procédure).
210. Les demandes en distraction seront formées et notifiées au greffe du tribunal avant l’adjudica-
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tion. — Si les demandes en distraction ne sont formées qu’après l’adjudication, elles seront converties, de plein droit, en oppositions à la délivrance des sommes provenant de la vente.
•= Les demandes en distraction. Le navire saisi peut ne pas appartenir en totalité au débiteur. Des objets (ju’on a saisis avec le bâtiment, par exemple, le canot, la chaloupe, les canons, etc., peuvent appartenir à des tiers. 11 ne serait pas juste que ces objets fussent vendus avec le navire , et que les tiers perdissent leur propriété. Aussi peuvent-ils demander que les objets qui leur appartiennent soient séparés, distraits du navire pour leur être rendus : c’est ce qu’on nomme demande en distraction. Celle demande doit être faite avant l’adjudication. (MODÈLE de demandes en distraction, form. N° 69.)
Converties, de plein droit, en oppositions. Si les tiers ont négligé de faire connaître leurs droits de propriété sur des objets saisis avec le navire, et que ces objets aient été vendus, il ne reste plus aux tiers propriétaires qu’un recours sur le prix de la vente; mais ils ne peuvent pas revendiquer les objets qui leur appartenaient.
211. Le demandeur ou V opposant aura trois jours pour fournir ses moyens. — Le défendeur aura trois jours pour contredire. — La cause sera portée à l’audience sur une simple citation.
Le demandeur ou l’opposant. C’est-à-dire le demandeur en distraction, ou celui qui, ne réclamant qu’après la vente, n’a plus que le droit de demander une partie du prix.
Four fournir ses moyens. Après sa demande, il a trois jours pour signifierai! saisissant, qui est défendeur à cette demande, les moyens et les titres qu’il emploiera pour prouver sa propriété. Le défendeur a trois jours pour répondre et lui signifier les moyens par lesquels il combattra ses prétentions. Après ces délais, la cause sera portée à l’audience, et les juges auront à prononcer sur cette contestation incidente. On voit que le législateur a donné des délais très-courts pour rendre la procédure plus rapide.
212. Pendant trois jours après celui de l’adjudication, les oppositions à la délivrance du prix seront reçues; passé ce temps, elles ne seront plus admises.
Les oppositions à la délivrance du prix. C’est-à-dire
les actes par lesquels les créanciers du saisi feront connaître leurs droits, demanderont que le prix du navire vendu leur soit distribué conformément à ces droits, et s’opposeront à ce qu’il soit donné en entier aux autres créanciers. — La cour de Poitiers a jugé que l’opposition à la délivrance du prix d’un navire vendu judiciairement est valablement formée au greffe du tribunal de commerce où les deniers ont été consignés conformément à la loi par l’adjudicataire; il n’est pas nécessaire qu’elle soit formée au greffe du tribunal civil où a eu lieu la vente. (Arrêt du 9 mai 1 848. Sir. , 1 8, II, 662.) (MODÈLE d’opposition, form. M" 70.)
Elles ne seront plus admises. C’est afin d’accélérer la procédure que l’on accorde aux créanciers un délai beaucoup plus court que dans les autres saisies (art. 669 C. procéd.)
213. Les créanciers opposants sont tenus de produire au greffe leurs titres de créance, dans les trois jours qui suivent la sommation qui leur en est faite par le créancier poursuivant ou par le tiers saisi ; faute de quoi il sera procédé à la distribution du prix de la vente, sans qu’ils y soient compris.
= Ou par le tiers saisi. C’est le propriétaire du navire saisi que l’on a voulu désigner par ces expressions. 11 est intéressé, si quelqu’un se présente comme son créancier, à lui demander les titres de sa créance, et à les contester s’ils ne sont pas valables.
214. La collocation des créanciers et la distribution de deniers sont faites entre les créanciers privilégiés, dans V ordre prescrit par l’article 191; et
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entre les autres créanciers, au marc le franc de leurs créances. — Tout créancier colloqué l’est tant pour son principal que pour les intérêts et frais.
= La collocation. C’est le classement des créanciers, dans l’ordre suivant lequel ils doivent être payés de leurs créances.
Dans l’ordre prescrit par l’article 191. Ainsi l’on paye d'abord en entier les frais de justice, puis les droits de l’État, ensuite les salaires du gardien et les frais de garde, etc. Lorsque toutes les créances privilégiées sont entièrement payées, si le prix n’est pas totalement absorbé, la somme qui reste est répartie entre les créanciers ordinaires, au marc le franc, c’est-à-dire proportionnellement à la créance de chacun. Nous avons donné un exemple pour expliquer celte expression, article 191.
Pour les intérêts et frais. Parce que l’accessoire doit suivre le principal ; si la créance est privilégiée, les intérêts qu’elle a produits et les frais qu’elle a occasionnés doivent passer avec elle.
215. Le bâtiment prêt à faire voile n'est pas saisissable , si ce n’est à raison de dettes contractées pour le voyage qu’il va faire ; et même dans ce dernier cas, le cautionnement de ces dettes empêche la saisie. — Le bâtiment est censé prêt à faire -voile lorsque le capitaine est muni de ses expéditions pour son voyage.
= N’est pas saisissable. Si les créanciers ont négligé de faire saisir le navire lorsqu’il était dans le port; s’ils ont souffert, sans réclamation, qu’on l’armât, qu’on l’équipât pour un voyage, qu’on y transportât la cargaison, et si, après une pareille négligence, au moment où le navire est tout prêt à mettre à la voile, ils veulent le saisir, faudra-t-il leur permettre de nuire ainsi au propriétaire du navire, aux négociants qui l’ont chargé, et, en général, à tout le commerce? Non ; le Code déclare le navire insaisissable. La disposition de notre article ne parait pas applicable aux bateaux sur rivières, car le
titre I, qui réfléchit sur tous les autres, est intitulé : « Des navires et autres bâtiments de mer. »
Contractées pour le voyage. Par exemple, pour armement, pour fournitures de guerre, approvisionnements de bouche nécessaires à ce voyage, etc.
Le cautionnement de ces dettes. Si le propriétaire, les chargeurs ou autres personnes intéressées au départ du navire, donnent bonne et valable caution de représenter le navire à son retour, ou de payer les dettes.
Muni de ses expéditions. C'est-à-dire de tous les papiers qui lui sont nécessaires pour pouvoir partir, tels que le congé, le rôle d’équipage, etc. (liv. 11, titre I, et art. 226). Question. Si un navire est en voyage, et qu’il ait relâché dans un port, pourra-t-on le saisir pour dettes contractées dans ce port é L'affirmative doit se déduire de notre article, en observant que le capitaine pourra toujours obtenir mainlevée de la saisie, au moyen d’une caution.
TITRE III
Des Propriétaires de Navires.
= Un navire, comme nous Pavons observé déjà, peut être possédé, ou par une seule personne, ou par plusieurs en commun. Dans ce dernier cas, on le suppose décomposé eu un certain nombre de parties égales, ordinairement vingt-quatre. Ces parties se nomment quirats, et les divers copropriétaires le sont pour un quirat, pour deux quirats, pour trois, quatre, etc., selon la part qu’ils ont dans le navire. On les nomme quirataires. — Le propriétaire du navire, ordinairement , l’arme lui-même, le garnit de son équipage, et l’emploie ainsi tout armé, soit à son service, soit au service de tiers auxquels il le loue. On dit alors qu’il est propriétaire armateur. Le propriétaire pourrait aussi louer son navire désarmé; de manière que le locataire eût besoin d’en composer l’équipage lui-même , et c’est alors ce locataire qui serait l’armateur. Du reste, le Code n’établit pas ici cette différence, et ce que nous allons dire s’applique au propriétaire, qu’il soit armateur ou qu’il ne le soit pas.
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216. (1) Tout propriétaire de navire est civilement responsable des faits du capitaine, et tenu des engagements contractés par ce dernier , pour ce qui est relatif au navire et à l’expédition. — Il peut, dans tous les cas, s'affranchir des obligations ci-dessus , par l'abandon du navire et du fret. — Toutefois, la faculté de fairb abandon n’est point accordée à celui qui est en même temps capitaine et propriétaire ou copropriétaire du navire. Lorsque le capitaine ne sera que copropriétaire , il ne sera responsable que des engagements contractés par lui, pour ce qui est relatif au navire et à l’expédition, que dans la proportion de son intérêt. (Loi du 14 juin 1841.)
= La disposition qui formait l’ancien article 216, empruntée à l’ordonnance de la marine, était diversement interprétée. La plupart des tribunaux de commerce et plusieurs cours jugeaient que les propriétaires de navires n’étaient point engagés sur tous leurs biens par les faits du capitaine ; que leur responsabilité cessait, dans tous les cas, par l’abandon du navire et du fret ; mais la cour de cassation faisait une distinction : elle décidait que les faits licites du capitaine, les engagements pris par lui dans l'intérêt de l’expédition, produisaient une obligation dont les armateurs étaient tenus absolument et sur tous leurs biens, comme le sont ordinairement les mandants à l’occasion des engagements de leurs mandataires; et que la faculté de se libérer par l’abandon du navire et du fret n’était accordée que pour le cas où l’obligation naissait de faits illicites du capitaine. La jurisprudence s’était tixée en ce sens à l’occasion de difficultés qui s’étaient élevées . sur le point de savoir si le propriétaire du navire pouvait s’affranchir, par l’abandon du navire et du fret, des obligations ou des emprunts à la grosse, que contracte le capitaine, confor-
(i) Ancien article 216, modifié par la loi du II juin 18«l. « Tout propriétaire de navire est civilement responsable des faits du capitaine, pour ce qui est relatif au navire et à l’expédition. — La responsabilité cesse par l’abandon du navire et du fret. »
mément à l’article 234 du Code, dans le cours du voyage, pour radoub du navire, lorsque ces obligations excèdent la valeur du navire et du fret. La cour suprême décidait la négative en ces termes : « Vu les art. 1998, 2092 du Code civil, 216 et 234 du Code de commerce : attendu qu’il n’existe dans le Code de commerce aucune disposition explicite par laquelle, en dérogeant à l’art. 2092 du Code civil, les propriétaires de navires aient été dispensés de remplir sur leurs biens mobiliers et immobiliers, les engagements contractés pour eux par le capitaine envers les prêteurs à la grosse, lorsqu’ils l’ont été dans les termes du mandat, suivant la règle générale établie par l’article 1998 ; attendu qu’à défaut d’un texte précis, qui eût été nécessaire pour autoriser une semblable disposition, la cour royale d’Aix n’a pas dû appliquer à l’obligation résultant de l’article 234 du Code de commerce, l’exception créée par l’article 216 du même Code, dans lequel le législateur, après avoir ordonné que le propriétaire serait civilement responsable des faits du capitaine, ajoute que la responsabilité cesse par l’abandon du navire et du fret; attendu que cette expression, civilement responsable , ne peut s’entendre que du cas où il y a eu faute ou quasi-délit commis par le capitaine; attendu que l’arrêt attaqué n’a point reconnu que, dans l’espèce, ce cas existât, et que, d’un autre côté, il a reconnu que le capitaine Delescoubles avait été autorisé par justice à faire faire les réparations dont le navire avait besoin lorsqu’il était à nie Bourbon; d’où il suit qu’en déclarant bonnes et valables les offres d’abandon et de fret faites au sieur Tourrel par le sieur Fabry, propriétaire dudit navire, la cour royale a fait une fausse application de l’article 216 du Code de commerce, et violé expressément tant l’article 234 du même Code que les articles 1998 et 292 du Code civil; casse, etc. » (Arrêt du 1er juillet 1834. Ch. civ. Sir., t. 34, I, 615). Voyez , dans le même sens, deux autres arrêts de la même cour, l’un du 16 juillet 1821 (Dalloz, ann. 1827, 1, 301); l’autre du 14 mai 1833 (Sir., t. 33, 1, 363). Mais cette jurisprudence de la cour de cassation ayant soulevé les plaintes de la plupart de nos villes maritimes, le gouvernement, ému par ces réclamations, crut devoir, en 1839, proposer aux Chambres quelques modifications à l’article 216 dans ses rapports avec l’article 234, pour lui donner un sens contraire à celui que la cour de cassation avait consacré : la Chambre des députés adopta ces modifications, que le ministre de la justice justifiait en ces termes devant la Chambre des pairs dans l’exposé des motifs : « Les règles ordinaires du mandat (règles sur lesquelles repose prin-
Sooale
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uipalement, comme nous l'avons vu, la jurisprudence delà cour suprême) ne peuvent recevoir ici d’application : les devoirs et les droits du propriétaire et du capitaine de navire sont régis par la loi commerciale. Elle trace d’abord le cercle assez étroit dans lequel le mandataire peut être choisi. Elle détermine l’objet du mandat, la conduite et le salut du navire. Si, pour le sauver ou le mieux conduire à sa destination, il est nécessaire d’emprunter ou de vendre des marchandises (ce qui n’est qu’un mode d’emprunt), le mandataire ne peut affecter b cet emprunt que le vaisseau lui-même, à moins que le propriétaire ne lui ait donné un mandat spécial pour l’engager au delà de ce qu’il a voulu risquer dans son expédition. Hors de ce cas particulier, et assurément fort rare, la responsabilité est bornée aux objets confiés au capitaine. Peut-on concevoir, en effet, qu’un armateur voulût exposer toute sa fortune de terre, son crédit, sa liberté, au péril de la navigation et aux soins d’un mandataire qu’il n’est pas toujours libre de choisir, et qui, même choisi par lui au départ, peut être remplacé en voyage pour cause de décès ou autrement? Celle effrayante responsabilité aurait pour résultat inévitable d’arrêter nos expéditions maritimes, déjà si périlleuses, et qui ne sauraient être trop encouragées dans l’intérêt de notre commerce et de notre industrie. » De graves oppositions s’étant élevées à la Chambre des pairs sur les modifications dont il s’agit, et surtout sur ce qu’elles avaient d’incomplet, le gouvernement retira le projet de loi pour le soumettre à de nouvelles études. C’est ce projet mieux élaboré qui, représenté à la session de 1841, est devenu la loi du 14 juin 1841. Elle est intitulée : Loi sur la responsabilité des propriétaires de navires , et ne renferme qu’un article ainsi conçu : « Article unique. Les articles 216, 234 et 298 du Code de commerce sont modifiés ainsi qu’il suit, etc. ■ En expliquant le nouvel article 216, nous indiquerons les modifications que l’ancien article a subies, et, sous les nouveaux articles 234 et 298, les modifications apportées à ces dispositions par la loi dont il s’agit.
Tout proprietaire. Même lorsqu’il n’est pas armateur. Dans ce cas, il peut, au premier abord, paraître injuste que le propriétaire soit obligé de répondre des faits d’un capitaine qu’il n’a pas choisi lui-même, et qui n’est que le mandataire de l’armateur; mais il faut observer : 1° que le propriétaire attaqué par les tiers auxquels le capitaine a nui aura un recours en garantie contre l’armateur qui a choisi le capitaine; 2° que les tiers pourront toujours, s’ils le préfèrent, actionner directement l’armateur, au lieu de diriger leur demande contre
le propriétaire. S’il y avait plusieurs propriétaires, ils seraient responsables chacun pour sa part.
Civilement responsables des faits. Cette responsabilité est la conséquence du principe général, qui veut que l’on réponde non-seulement du dommage que l’on cause par son propre fait, mais encore de celui causé par un préposé dans les fonctions auxquelles il a été employé (art. 1384 du Code civil); mais cette responsabilité n’est que civile; c’est-à-dire qu’elle ne rend pas le propriétaire passible des peines corporelles que pourrait encourir le capitaine-, mais elle le soumet à la réparaliou pécuniaire de tous les dommages que le capitaine peut occasionner dans l’exercice de ses fonctions, par dol, par impéritie ou par négligence : par exemple, si le capitaine, par une fausse manœuvre , heurte avec son bâtiment contre un autre navire, et que ce choc cause quelques dégâts. Au reste, il faut bien remarquer que celte responsabilité des propriétaires n’empêchera jamais le capitaine d’être lui-même responsable de ses faits, lorsqu’il n’aura pas rempli toutes ses obligations, qu’il aura commis des délits ou quasi-délits, ou bien lorsqu’il se sera engagé personnellement, par exemple, s’il a tiré une lettre de change. — Question. La responsabilité établie par l’article 216 du Code de commerce ne pèset-elle sur les propriétaires d’un navire qu’à raison des faits et des engagements du capitaine , qui, comme leur représentant, est réputé de droit leur mandataire, de telle sorte que le propriétaire d’un navire qui a loué son bâtiment à un tiers ne puisse être tenu des engagements pris par ce tiers pour les besoins du navire, si ce locataire ou affréteur avait institué lui-même le capitaine ? La cour de cassation a établi l'affirmative : « Vu les art. 1165, 1375 et 1998 du Code civil; 216, 191 et 192, § 6, du Code de commerce; attendu, en fait, que Morris, auquel Racaud frères ont vendu du charbon de terre qui a été employé à la navigation du bateau à vapeur flle-de-Ré, était locataire ou affréteur de ce navire, et faisait partie de l'équipage en qualité de mécanicien; attendu que Crozet, capitaine dudit navire, est resté étranger à l’achat du charbon fourni par Racaud frères, et que le jugement attaqué l’a en conséquence déchargé de toute responsabilité pour le payement du prix ; attendu que Morris n’avait reçu aucun mandat des demandeurs, et qu’ils n’avaient pris personnellement aucun engagement envers Racaud frères; attendu, en droit, que nul n’est responsable des faits d’autrui, si ce u’est dans les cas formellement prévus par la loi ; attendu que la responsabilité établie par l’article 216 du Code de com-
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raerce ne pèse sur les propriétaires d’un navire que pour le capitaine qui a prisdes engagements pendant le cours de la navigation et pour les nécessités du voyage, qui est considéré comme leur représentant et est réputé de droit leur mandataire ; que hors le capitaine investi d’un mandat légal dans l’intérêt du commerce maritime et pour la sécurité des personnes qui pourvoient aux besoins de la navigation, aucun des gens de l’équipage ne peut, sans mandat des propriétaires, les lier par ses obligations et affecter le navire ; que les obligations qui ont alors été consenties ne peuvent avoir d’effet, d’après l’article 1165 du Code civil, qu’entre les contractants; attendu que Morris, affréteur, n’a pu être considéré comme ayant agi pour les demandeurs par suite d’un quasi-contrat qui les aurait obligés, suivant les dispositions de l’art. 137 5 du Code civil, puisqu’il n’était à aucun litre leur préposé, agissant dans leur intérêt, et qu’il faisait naviguer le bateau l’Jle-de-Ré a ses risques et périls et pour son prftpre compte ; attendu cependant que le tribunal de La Rochelle a condamné les demandeurs jusqu’à concurrence de la valeur du navire Plle-de- Rè et du fret, et par privilège sur ledit navire, à payer à Racaud frères la somme qui leur restait due pour le charbon acheté par Morris; qu’en jugeant ainsi, le tribunal a faussement appliqué et a expressément violé les articles 1165, 1375 et 1998 du Code civil ; 191, 192, § 6, et 21 6 du Code de commerce; casse, etc. » (Arrêt du 11 juin 1845. Ch. civ. Sirey, 45, 1, 408).
Il peut, dans tous les cas, s’affranchir des obligations ci-dessus, par Pabandon du navire et du fret. C’est dans cette partie du nouvel article 216 que se trouve l’importante modification qui a principalement pour but d’encourager les armements maritimes en limitant la responsabilité des armateurs ou propriétaires. Cette modification consiste à généraliser l’ancienne disposition, et à faire disparaître ainsi la distinction faite par la cour de cassation entre les faits licites et les faits illicites du capitaine. En effet, l’ancien article ne parlait que « des faits du capitaine, pour ce qui est relatif au navire et à l’expédition. » Le nouvel article parle d’abord des faits du capitaine, et ensuite des engagements contractes par ce dernier, pour ce qui est relatif au navire et à l’expédition ; or c’étaient ces engagements qui, compris dans le mot faits de l’ancien article 216, constituaient les faits licites dont l’armateur ne pouvait entièrement s’affranchir par l’abandon du navire et du fret; mais le législateur de 1841, en dégageant ces engagements du mot fait, et en les mention-
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nant, montre ensuite, par les expressions dans tous les cas, qu’il ajoute dans la phrase que nous expliquons, que le propriétaire peut aujourd'hui s’affranchir par l’abandon du navire et du fret, soit des faits illicites du capitaine, soit des engagements licites qu’il a contractés dans l’intérêt du navire et de l’expédition, lors même que ces engagements excéderaient la valeur du navire et du fret abandonnés. Celle innovation, qui était au reste unanimement réclamée par le commerce, et qu’appuyaient presque toutes les juridictions, et la cour de cassation elle-même, a été vivement attaquée dans les deux Chambres. On invoquait les principes généraux du droit, et la bonne foi, qui est l’âme du commerce. Le capitaine, disait-on, est le mandataire naturel de l’armateur qui l’a préposé à la conduite de son navire. Les engagements qu’il contracte dans l’intérêt de l'expédition doivent donc être considérés comme personnels à l’armateur dont les tiers ont suivi la foi. Par suite, il en est responsable indéfiniment. Lui permettre de s’en dégager par l’abandon du navire et du fret, c’est l’autoriser à manquer à sa parole, à faire banqueroute à ceux qui ont procuréà son préposé les moyens nécessaires pour continuer sa roule. Celte innovation altère le contrat d'affrètement. L’armateur s’est obligé, envers le chargeur, à faire transporter une certaine quantité de marchandises à tel endroit, moyennant une somme déterminée. C’est donc lui qui doit pourvoir aux moyens de faire parvenir les marchandises a leur destination, de mettre le navire en état d’atteindre le port de déchargement. Comme tout voiturier, c’est à ses frais que sont les réparations de sa voiture. Par conséquent, s’il y a eu nécessité de vendre des marchandises pour radouber le navire ou de faire des emprunts, il faut qu’il en tienne compte pour la totalité, et non point jusqu’à concurrence du navire et du fret. Ces raisons, et toutes celles qu’on ajoutait, n’ont point prévalu contre celles dont le ministre de la justice donne le résumé dans les observations que nous avons rapportées plus haut, surtout contre les puissantes considérations puisées dans l’intérêt commercial. — Question. L’assurance que F armateur a contractée doit-elle être comprise dans F abandon? On l’a proposé sous forme d’amendement à la Chambre des députés et à la Chambre des pairs ; mais celte proposition a été repoussée par les raisons suivantes : « L’obligation d’abandonner l’assurance détruirait presque entièrement l’effet de la loi. Son but est d’empêcher que désormais la fortune de terre de l’armateur ne puisse être compromise par les hasards de la navigation. Si l’abandon de l’assurance
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devait être la conséquence nécessaire de l'abandon du navire, ce que l’armateur ne perdrait plus désormais, parce que la loi aurait limité sa responsabilité, il le perdrait sur le navire ; car, dans le cas d’abandon, sa valeur serait irrévocablement perdue pour lui sans aucune atténuation, puisque la prévoyance qui le lui aurait fait assurer profilerait à d’autres. Il y a sans doute un danger à prévenir. Il ne faut pas que l’armateur, à qui les affréteurs confient leur fortune, qui a le choix du capitaine, et par lui la direction de tout ce qui se rattache à l’expédition, n’ait qu’un intérêt trop faible, et surtout qu’il ait un intérêt contraire à la conservation du navire. Il faut des garanties contre toute négligence de sa part, qui compromettrait le sort de l’armement et la vie des hommes de l’équipage. Au besoin, il en faudrait contre de coupables spéculations. Le Code y a pourvu en prohibant l’assurance du fret et du loyer des gens de mer (art. 347). »
Capitaine et propriétaire. Celui qui est en même temps propriétaire et capitaine d’un navire réunit en quelque sorte la qualité de mandataire et celle de mandant ; il ne peut donc profiler d’une disposition faite pour le cas où ces deux qualités sont séparées. Pourquoi la faculté de s’affranchir de toute responsabilité est-elle accordée aux propriétaires de navires, moyennant l’abandon du navire et du fret? C’est parce qu’on pose en principe que les propriétaires n’ont voulu donner au capitaine, leur mandataire, pouvoir de les obliger que jusqu'à concurrence de la valeur que le navire et le fret représentent ; or, une pareille restriction est inadmissible lorsqu’il n’y a point de mandat donné, point de pouvoir conféré ; que c’est le maître du navire qui traite lui-même et pourvoit aux besoins de son expédition. Ainsi, d’après les règles du droit, on ne devait pas étendre au capitaine propriétaire le bénéfice de la disposition faite pour celui qui n’a que la seconde qualité.
Ou copropriétaire du navire. Le principe de responsabilité absolue, proclamé à l’égard du capitaine propriétaire, est le même pour le capitaine copropriétaire ; mais, toutefois, avec la restriction que renferme la disposition finale de notre article, restriction que la raison et la justice réclamaient, c’està-dire que la responsabilité du capitaine copropriétaire ne doit s’étendre au delà de l’abandon du navire et du fret que dans la proportion de son intérêt dans la propriété du navire ; car, pour le surplus de la propriété du navire, il n’est que le mandataire de ses coinléressés, il ne traite que comme capitaine, et il ne peut être tenu indéfiniment qu’autant qu’il se serait personnellement engagé pour le tout. — On nomme
fret ou nolis le prix de la location d’un navire. Si le propriétaire ou armateur avait touché une partie du fret, dans le cas où il y a abandon, il en devrait le rapport, et s’il avait lui même chargé des marchandises au lieu de louer son navire à d’autres, il devrait tenir compte d’un fret qui serait estimé par experts.
217. Les propriétaires des navires équipés en guerre ne seront toutefois responsables des délits et déprédations commis en mer par les gens de guerre qui sont sur leurs navires, ou par les équipages, que jusqu’à concurrence de la somme pour laquelle iis auront donné caution, à moins qu’ils n’en soient participants ou complices.
= Équipés en guerre. En état de guerre, le gouvernement permet aux propriétaires de navires de les armer en course, pour donner la chasse à l’ennemi, et lui capturer le plus de bâtiments possible. Les navires ainsi armés prennent le nom de corsaire. Le propriétaire, dans ce cas, ne doit pas être tenu d’une responsabilité aussi grande, parce qu’on est obligé d’apporter moins de soin dans le choix de l’équipage, et que d’ailleurs il est plus difficile de prévenir les actes de violence que peuvent commettre les gens de mer.
Donné caution. Cette caution est donnée au gouvernement. Elle est de 37,000 fr. pour tout bâtiment dont l’équipage, y compris l'état-major et la garnison, est de cent cinquante hommes ou au-dessous ; de 74,000 fr. pour les autres (Arrêté du 2 prairial an xi).
218. Le propriétaire peut congédier le capitaine. — Il n'y a pas lieu à indemnité, s'il n’y a convention par écrit.
= Peut congédier. Parce que, de droit commun, le mandant pouvant retirer son mandat quand bon lui semble (art. 2004 du Code civil), on ne devait pas forcer le propriétaire à garder un capitaine en qui il n’a plus confiance, et à répondre, malgré lui, de ses faits. — Question. Lin capitaine de na- \
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vire peut-il être congédié, à la volonté de l’armateur, alors même qu’il a un intérêt dans le navire, et Que le commandement lui en a été confié pour un espace de temps déterminé? Pour la négative, on dit qu’un capitaine est un mandataire, et qu’un mandataire institué pour un temps déterminé ne peut être congédié avant l’époque fixée, lorsqu’en considération de la durée de son mandat il a contracté des engagements qui ont transformé l’acte de mandat en contrat synallagmatique ; mais l’opinion contraire a été consacrée par la cour de Rouen : « Attendu que les frais relevés par les arbitres, expliqués dans le cours des plaidoiries, et sainement appréciés, n’offrent pas le caractère de gravité nécessaire pour justifier la destitution du capitaine Deshayes; attendu que, devant les arbitres comme devant la cour, le sieur Poisson, armateur du navire la Ville-de-Caudebec, a soutenu qu’il avait au moins la faculté de congédier le capitaine de ce navire, conformément aux dispositions des articles 2 1 8 et 2 1 9 du Code commercial; attendu que le droit de congédiement, même sans allégation ni justification de motifs, appartient incontestablement à l’armateur, dans le cas même où le capitaine est copropriétaire du navire ; qu’en pareille matière, la loi commerciale devait d’autant plus largement autoriser la révocation du mandat, que souvent les propriétaires du navire se seraient trouvés dans l’impossibilité de justifier leurs griefs, et de les faire accueillir dans un délai assez court pour que les intérêts de l’armement ne pussent en souffrir; attendu que, d’après les conventions verbales avouées par les parties, l’armateur n’a pas renoncé à la faculté de congédier le capitaine; que ce dernier, quoique investi de la double qualité d’intéressé et de commandant du navire, n’en restait pas moins soumis aux conditions spéciales et distinctes qui s’attachaient à chacune de ces qualités ; que l’abdication du droit de congédiement (en supposant d’ailleurs qu’elle pût être valablement stipulée) ne peut s’induire, dans l’espèce, du laps de temps pendant lequel le capitaine devait remplir ses fonctions ; par ces motifs, émendant, dit à tort la demande en destitution formée contre le capitaine Deshayes, et, faisant droit aux conclusions subsidiaires du sieur Poisson, lui accorde acte de la déclaration de congédiement par lui faite à Deshayes au nom de tous les intéressés ; dit et juge qu’elle produira effet, etc. » (Arrêt du 16 mai 1838, Sirey, t. 39, II, 41). — Qoestion. La faculté de congédier le capitaine est-elle d’ordre public, et par suite la clause par laquelle l’armateur renonce à cette faculté est-elle viciée de nullité ? La cour de Rouen a consacré l’af-
firmative : « Attendu que des conventions d’armement arrêtées entre les parties, il résulte que le commandement du navire le Guitton a été garant: à Turbé pendant sept ans, sauf le cas d'infraction aux conventions stipulées et d’une gestion déloyale ; qu’une telle clause n’est évidemment que la renonciation au droit de congédiement de l’article 2 1 8 et l’engagement de conserver le commandement au capitaine Turbé pendant le temps convenu ; attendu qu’il n’est pas allégué que le capitaine ait enfreint les conditions de sou commandement, qu’aucun blâme ni reproche ne peut lui être adressé ; mais attendu que l’article 218 a posé un principe absolu; que cette prescription est d’ordre public et importe à l’intérêt de la navigation, d’où suit qu’il ne peut y être apporté de dérogation ; que stipuler que l’armateur ne pourra plus congédier le capitaine à son gré serait, dans certains cas, causer la ruine de l’armement en même temps que compromettre le sort de l’équipage et des passagers ; que forcer l'armateur à justifier des motifs de la révocation serait entraîner des procès et des lenteurs dont les conséquences pourraient être irréparables; qu’il est de la plus haute Importance pour les intérêts maritimes que l’armateur conserve toujours le droit de remplacer le capitaine à son gré ; considérant que le législateur n’a pu vouloir, par la disposition de l’article 218, établir un droit dérivant déjà des règles ordinaires du mandat, mais bien consacrer un principe spécial du droit maritime; que le mandat confié au capitaine ne peut être confondu avec le mandai ordinaire; que de notables différences résultent des dispositions du Code de commerce; attendu que si la renonciation, même formelle, au droit, de congédier le capitaine ne peut valablement engager, cette clause, dans le cas où il n’est pas justifié d’un motif plausible du renvoi, ne peut toutefois recevoir son effet qu’à la condition d’indemniser le capitaine du préjudice par lui éprouvé; mais attendu que, par son refus de remettre le commandement, Turbé a causé à l’armateur un préjudice dont il doit réparation ; considérant que le capitaine Turbé est copropriétaire du navire le Guitton ; que dès là qu’il quitte le commandement, il est fondé, aux termes de l’article 219, à demander le remboursement de son intérêt; que d’ailleurs Cormevais-Castel lui-même offre le remboursement elle rapatriement de Turbé, de Rouen à la Rochelle, le tout à dire d’experts ; dit à bon droit le congédiement du capitaine Turbé, etc. » (Arrêt du 20 janv. 1844, Sir. 44, II, 298).
Il n’y a pas lieu à indemnité. Cependant , si le capitaine *ait congédié dan3 un pays autre que celui où il a été engagé,
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il aurait droit à une indemnité pour son retour, car le propriétaire doit le ramener là où il l’a pris. (Arrêt de la courd’Aix, cité plus bas). — Du reste, aux termes de notre article, le capitaine peut stipuler, dans l’engagement qu’il prend avec le propriétaire, qu’on ne pourra le congédier sans indemnité.
S’il n’y a convention par écrit. Celle convention doit porter spécialement sur l’ indemnité elle-même; elle ne peut résulter de la simple inscription du capitaine sur le rôle d’équipage. Une telle interprétation serait opposée aux vues du législateur, qui n’a établi le rôle d’équipage que pour les engagements relatifs au service du navire, et pour constater la qualité des personnes portées audit rôle, qui, dès lors, ne peut devenir un litre pour l’indemnité dont l’allocation, en cas de congé, dépend rigoureusement, aux termes précis de l’article 218, d’une stipulation particulière et écrite (Arrêt de la cour d’Aix du 10 août 1826, Sirey, t. 27, 11, 36).
219. Si le capitaine congédié est copropriétaire du navire, il peut renoncer à la copropriété, et exiger le remboursement du capital qui la représente. — Le montant de ce capital est déterminé par des experts convenus , ou nommés d'office.
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= Exiger 1e remboursement. Le capitaine n’a peut-être consenti à avoir une portion d’intérêt dans le navire que parce qu’il devait en avoir le commandement : dès qu’on le lui ôte, il est juste qu’il puisse rompre l’association et exiger le remboursement de son capital. Mais ce droit est facultatif pour lui, et on ne peut le forcer à en user. Si le capitaine n’a été congédié que par la majorité, le remboursement doit être effectué en entier par cette majorité. 11 est de toute justice qu’on ne puisse contraindre à ce remboursement ceux qui n’ont pas été d’avis de congédier le capitaine.
Par des experts convenus, ou nommés d’office. Pour celle uominalion, el la manière dont les experts doivent opérer, il faut recourir aux articles 302 el suivants du Code de procédure.
220. En tout ce qui concerne l’intérêt commun des propriétaires d’un navire, Vavis de la majorité
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est suivi. — La majorité se détermine par une portion d’intérêt dans le navire, excédant la moitié de sa valeur. — La licitation du navire ne peut être accordée que sur la demande des propriétaires formant ensemble la moitié de l’intérêt total dans le navire, s’il n’y a, par écrit , convention contraire.
= L’avis de la majorité est suivi. Cette règle a pour but de faciliter les opérations du commerce maritime, qui dépendent presque toujours de la célérité avec laquelle elles doivent être exécutées, et qui se trouveraient trop entravées si chacun des copropriétaires pouvait s'y opposer, et n’était pas contraint de se ranger à l’avis de la majorité. Mais il est douteux que ce principe doive être suivi dans le cas de la nouvelle disposition de l’article 216, qui autorise le capitaine copropriétaire du navire à s’affranchir, par l’abandon des engagements qu’il a pris, et à ne demeurer responsable que dans la proportion de son intérêt. L’avis de la majorité de ses copropriétaires qui ne voudraient pas faire l’abandon ne devrait pas le lier, car autrement la disposition de la nouvelle loi serait dans ce cas illusoire.
Par une portion dû intérêt. Ce n’est donc point par le nombre des votants que l’on compte la majorité, mais par l’intérêt que les votants ont dans le navire. Si, par exemple, trois personnes possédant en commun un navire de 100,000 fr., l’une d’elles a un intérêt de 60,000 fr., les deux autres chacune un intérêt de 20,000 fr., l’avis de la première l’emportera sur l’avis des deux autres. — Question. Notre article veut-il dire que la majorité peut fixer arbitrairement la nature des téparations à faire au navire, et la quotité des dépenses qu’elles nécessiteront ? La cour d’Aix a décidé la négative : « Attendu que si, aux termes de l’article 220 du Code de commerce, l’avis de la majorité des propriétaires d’un navire doit être suivi en tout ce qui concerne leur intérêt commun, on ne saurait étendre cette disposition jusqu’à accorder à la majorité le droit de fixer arbitrairement et la nature des réparations à faire au navire, et la qualité des dépenses qu’elles nécessiteront; que, dans l’espèce, le sieur Bontons n’a ni présenté ni offert aux intimés un devis des réparations à faire au navire la Bonne-Elisabeth, lequel devis aurait pu être débattu par toutes les parties, ainsi qu’elles en avaient le droit ; qu’en ces circonstances, c’est avec raison que les premiers juges ont or •
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donné les formalités portées par le jugement dont est apnel et qui tendent a faire fixer d’une manière incontestable, soit la nature, soit le montant des réparations dont il s’agit- par ces moLifs, démet de l’appel, etc. » (Arrêt du 23 février 1837 Sirey, t. 37,11, 270). ’
La licitation du navire. On entend par licitation la vente aux enchères d’un objet possédé par indivis, et qui ne peut être commodément partagé (art. 1686 du Code civil). — question. Quelle sera la forme de cette licitation? Si les coproprietaires sont présents , majeurs , et d’accord , elle doit dépendre de leur volonté ; s’ils ne sont pas d’accord, de la volonté du juge; et s’il y a des mineurs, des absents, des héritiers bénéficiaires, ou la masse d’un failli, il est conforme aux principes du droit de décider que la vente sera faite en justice suivant les formalités prescrites, au litre II, articles 197 et suivants.
TITRE IV
Du Capitaine.
Le capitaine d un navire a plusieurs genres de devoirs
à remplir : 1° comme chargé de commander à une réunion d’hommes, il exerce une fonction eu quelque sorte publique, et dans celle qualité il a des droits et des devoirs pour ainsi dire publics ; 2° comme le mandataire et le préposé de l’armateur, il a d’autres devoirs privés : c’est de ces derniers que le Code s’occupe dans ce titre. Les autres droits et les autres devoirs du capitaine sont réglés par diverses lois spéciales, et principalement par la loi du 22 août 1790, sur la police de la navigation. Celle loi détermine quelles sont les peines que l’on peut infliger aux marins coupables, à bord, de quelque faute ou de quelque délit, par qui et comment ces peines peuvent être prononcées. — Une autre loi du 20 avril 1826, rendue pour la sûreté de la navigation et du commerce maritime , et qui maintient les lois et règlements auxquels il n’est pas dérogé, s’occupe des crimes de piraterie et de baraterie ( expression générique qui comprend les divers crimes et délits commis par les capitaines, maîtres, patrons ou pilotes). Cette loi frappe de la peine de mort tout capitaine, maître, patron ou pilote, qui, volontairement, et dans une intention frauduleuse,
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fera périr le navire on bâtiment de mer qu'il est chargéde conduire; des travaux forcés à perpétuité, le détournement par les mêmes individus, du navire ou bâtiment ; des travaux forcés à temps, le jet ou la destruction par fraude, et sans nécessité, du chargement des vivres et effets de bord, ou la fausse route, ou la confiscation du bâtiment ou de la cargaison par le fait frauduleux des capitaine, maître, patron ou pilote; de la réclusion, les faits prévus par l’article 23G, ou la vente du navire hors des cas prévus par l’article 23C et les déchargements en contravention b l’article 248. La même loi applique l’article 380, § 4, du Code pénal, aux vols commis à bord du navire ou bâtiment de mer, par les capitaines, patrons, subrécargues , gens de l’équipage et passagers; et l’article 387 du même Code, aux altérations de vivres et marchandises commises à bord par les mêmes personnes.
221. Tout capitaine , maître ou patron, chargé de la conduite d’un navire ou autre bâtiment, est garant de ses fautes, même légères , dans l’exercice de ses fonctions.
= Capitaine, maître ou patron. Ces expressions désignent toutes trois le commandant d’un navire, maisla première s’applique au commandant d’un navire destiné aux voyages de long cours; les autres, b ceux qui commandent des bâtiments de moindre grandeur, employés au cabotage.
Même légères. La moindre faute de la part du capitaine peut compromettre non-seulement la fortune du propriétaire et des chargeurs, mais encore la vie de tout l’équipage. D’ailleurs, il est mandataire salarié, il doit répondre de ses fautes, même légères (art. 1992 C. civ.) — La cour de cassation a jugé que cette responsabilité résulte des principes communs aux mandataires salariés; qu’il faut que ces fautes soient jugées; qu’il soit prouvé qu’il en est résulté préjudice, et de plus, respectivement à ceux que représente le capitaine , que ces fautes aient été commises dans les fonctions dans lesquelles il les représentait. (Arrêtdu 1er sept. 1813, ch. civ. Sir., 13, I, 450.) — La cour de Rouen a jugé que le capitaine d’un navire de commerce n’est pas responsable envers ses armateurs de l’incendie qui , pendant qu’il était à terre pour ses fonctions, s’est déclaré à bord par le fait d’un matelot en état d’ivresse. (Arr. du 13 juin 1848. Sir., 49, II, 209.) Il importe
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de faire remarquer que le pourvoi contre cet arrêt fut admis le 19décembre 1848; mais une transaction étant intervenue entre les parties; l’affaire ne fut pas portée à la chambre civile.
222. Il est responsable des marchandises dont il se charge. — Il en fournit une reconnaissance. — Cette reconnaissance se nomme connaissement.
= Responsable des marchandises. Sa responsabilité est la même que celle des commissionnaires et voituriers. Il répond des marchandises, dès l'instant qu’elles lui ont été livrées sur son bord, sur le quai, ou même dans les entrepôts (art. 1783 du Code civil). 11 n’est pas responsable des avaries arrivées par force majeure : mais il doit en êlre autrement de celles qui résultent d’un vice d’emballage ; car c’est au capitaine à ne point embarquer les marchandises s’il y reconnaît quelque défaut de précaution ; et dès qu’il le6 a reçues, il y a présomption qu’elles étaient suffisamment emballées pour arriver à leur destination.
Connaissement. Celle reconnaissance exprime la nature, la quantité, les espèces ou qualités, les marques ou numéros des objets chargés (art. 281). Elle sert de titre aux chargeurs pour établir la responsabilité du capitaine à leur égard ( voyez le modèle sous l’article 281). — Ve Qxjvstio*. Les juges peuvent-ils admettre d’autre preuve du chargement yue le connaissement P — 2e Question. La loi laisse f-clle a l’appréciation souveraine des juges de première instance ou des cours d’appel les faits servant à établir la réalité du chargement, et, par suite, l’appréciation de F authenticité du connaissement F La cour suprême a résolu affirmativement ces deux questions : • Attendu, sur le premier moyen, que l’arrêL attaqué, en décidant la réalité du chargement du navire le Saint-Nicolas, s’est appuyé non -seulement sur le connaissement, qui n’est que l’un des éléments de preuve admis par la loi, mais encore sur des faits nombreux et sur des documents d’une haute importance, et qui ont conduit la cour d'Aix, ainsi que le porte l’arrêt, à la conviction de la réalité de l’expédition, du chargement et du départ du navire; d’où il suit que la critique élevée contre la régularité du connaissement est sans objet ; attendu, sur le second moyen, que la loi abandonne a la sagesse des magistrats l’appréciation des faits servant à établir la preuve de la réalité du chargement, et
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qu’ainsi, lorsque le juge du fait a décidé que le connaissement et la charte-partie sont authentiques et démontrent la sincérité du chargement, une pareille décision ne peut tomber sous la censure de la cour de cassation; rejette, etc. » (Arrêt du 26 mars 1835. Ch. req. Sirey, t. 35, I, 804). Voyez, dans le même sens, un arrêt de la même cour, du 2 août 1841 (Sirey, t. 41, 1, 854).
223. Il appartient au capitaine de former V équipage du vaisseau, et de choisir et louer les matelots et autres gens de l’équipage ; ce qu’il fera néanmoins de concert avec les propriétaires, lorsqu’il sera dans le lieu de leur demeure.
De former l'équipage. Le capitaine répond de la direction du navire ; il est juste qu’il puisse choisir lui-même ceux auxquels il va confier une partie de cette direction. Néanmoins, la liberté laissée au capitaine ne doit pas aller jusqu’à compromettre les intérêts des propriétaires : si ces derniers sont présents, il agira donc de concert avec eux. Remarquer, du reste, que la faculté donnée au capitaine n’a lieu que pour le choix des hommes; car, pour les conditions de l’engagement, il doit suivre entièrement la volonté des propriétaires.
Dans le lieu de leur demeure. Par cette expression , il ne faut pas entendre le domicile ; il suffit que les propriétaires se trouvent au lieu du départ, quoiqu’ils n'y soient pas domiciliés, pour que le capitaine doive se concerter avec eux.
224. Le capitaine tient un registre coté et paraphé par l’un des juges du tribunal de commerce, ou par le maire ou son adjoint, dans les lieux où il n’y a pas de tribunal de commerce. — Ce registre contient : — Les résolutions prises pendant le voyage; — La recette et la dépense concernant le navire, et généralement tout ce qui concerne le fait de sa charge, et tout ce qui peut donner lieu à un compte à rendre, à une demande à former.
= Un registre coté et paraphé . Ce registre se nomine
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livre ou journal de bord. Il sert à faire juger aux armateurs si le capitaine a rempli fidèlement ses devoirs , s’il n’a point commis quelque faute dont il doive répondre.
Les résolutions prises pendant le voyage. Le but principal du registre étant de faire connaître la conduite qu’a tenue le capitaine, il est bon d’y exprimer tout ce qui a été fait d’im portant à bord, les résolutions qui ont été prises, lorsqu’elles l’ont été sur délibération de l’équipage, les manœuvres qui ont été commandées par le capitaine, la rencontre d’un bâtiment, les variations d’étal de l’atmosphère, etc. — S’il naît un enfant, l’acte de naissance sera dressé dans les vingt-quatre heures, en présence du père, s’il est présent, et de deux témoins pris parmi les hommes de l’équipage (art. 69 du Code civil). 11 en sera de môme s’il meurt quelqu’un pendant le voyage (art. 86 du Code civil). L’acte de naissance ou l’acte de décès sera inscrit à la suite du rôle d’équipage.
225. Le capitaine est tenu, avant de prendre charge, de faire visiter son navire , aux termes et dans les formes prescrits par les règlements. — Le procès-verbal de visite est déposé au greffe du tribunal de commerce ; il en est délivré extrait au capitaine.
= De faire visiter son navire. Cette visite a pour but de constater l’état du navire, de s’assurer s’il est à môme de soutenir la navigation, s'il est suffisamment muni de tout ce qui lui est nécessaire pour le voyage ; elle se fait avant de prendre charge, c’est-à-dire, avant de placer sur le navire aucune des marchandises qu’on doit y charger, afin qu’on puisse mieux reconnaître l’état du navire : c’est une loi de police et de sûreté, à laquelle les navires étrangers sont assujettis eux-mômes (art. 3 du Code civil). Ce n’est que sur la présentation du procès-verbal de visite que le congé est délivré, à raison de la présomption qui résulte, dans l’inlérôt des assurés, de la visite du navire. Voyez l’arrôt de la cour de Bordeaux, du 8 mars 1 84 1 , cité sous l’art. 350. Pour décider si les bâtiments d’une petite portée, qui ne sont pas astreints à prendre un congé pour chaque voyage, doivent être exemptés de celte visite, il faut consulter les règlements, et surtout les usages locaux.
Prescrits par les règlements. Ces règlements sont : 1° les
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lettres patentes <lu 10 janvier 1770 ; 2° la déclaration du 17 août 1779; 3“ l’arrêté du conseil du 2 mars 17 82 ; 4e la loi du 10 août 1791 ; 5° l'acte du il janvier 1805.
Le procès-verbal de visite. (MODÈLE, form. N° 7 1 .)
226. Le capitaine est tenu d’avoir à bord ; — L’acte de propriété du navire ; — L’acte de francisation;— Le rôle d'équipage; — Les connaissements et chartes-parties ; — Les procès-verbaux de visite; — Les acquits de payement ou à caution des douanes.
= L'acte de propriété. C’est-à-dire l’acte, soit de vente, soit de construction, qui constate les droits du propriétaire sur le navire.
L'acte de francisation. Voir la définition de cet acte, et le modèle, livre 11, titre h
Le rôle d’équipage • Voir la définiUon de ce rôle, et le modèle, sous l’art. 1 92.
Les connaissements et chartes-parties. Le connaissement a été défini, article 222, et le modèle se trouve sous l’art. 281. Voir encore, pour la charte-partie, déjà définie sous l’article 191, l’art. 273, elle modèle sous ce même article. Si, comme il arrive pour les bâtiments de pelil cahotage, il n’y a pas de charte-partie, on devra du moins remettre au patron une facture ou une lettre de voiture, contenant l’énumération des objets chargés et le fret à payer (art. 273). Si le chargement appartient au propriétaire, il ne peut y avoir de charte-partie, mais il faudra toujours un acte énoncialif des effets chargés. On sent que le but principal de ces précautions est d’empêcher le capitaine de faire la contrebande.
Les acquits de payement ou à caution. Les acquits de payement sont les quittances délivrées par les douanes, pour constater que le capitaine a payé tous les droits auxquels il est soumis. Pour entendre ces mots acquit à caution, il faut savoir qu’il existe certaines marchandises sur lesquelles la douane perçoit un droit de sortie plus fort, lorsqu’on les expédie pour l’étranger. Quand un négociant charge un navire de ces marchandises, déclarant qu’il les expédie pour un port de France, on exige de lui une caution qui répondra que le bâtiment ne touchera pas à l’étranger, et qui sera poursuivie après
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un délai fixé, si elle ne justifie pas de la perte des marchandises ou de leur arrivée dans un port de France. Le certificat que cette caution a été donnée est ce qu’on nomme acquit à caution. (MODÈLE de cet acte, form.K ° 72.)
227. Le capitaine est tenu d’être en personne dans son navire, à Ventrée et à la sortie des ports, havres ou rivières.
= A Ventrée et à la sortie des ports , havres ou rivières. Parce que ce sont ordinairement les passages les plus dangereux. Les capitaines, comme nous l’avons dit sous l’art. 191, sont même tenus, dans certaines circonstances, de prendre des pilotes côtiers ou lamaneurs, et ils seraient responsables des événements s’ils refusaient de les recevoir à bord.
228- En cas de contravention aux obligations imposées par les quatre articles précédents, le capitaine est responsable de tous les évènements envers les intéressés au navire et au chargement.
= Responsable de tous les événements. C’est la sanction des articles précédents. Le capitaine, s’il était en faute, répond de tous les événements, même de ceux qui proviennent d'une force majeure : par exemple, à l’entrée du port, le capitaine quitte son bord ; pendant son absence, le navire est assailli par un coup de vent et se perd, le capitaine répond de tous les dommages éprouvés. — 11 résulte de la combinaison de notre article avec l’article 230, que celte responsabilité ne repose que sur une présomption juris tantum , qui peut être combattue par la preuve contraire (Arrêt de la cour suprême du 17 avril 1834, Sirey, t. 34, I, 233).
229. Le capitaine répond également de tout le dommage qui peut arriver aux marchandises qu’il aurait chargées sur le lillac de son vaisseau sans le consentement par écrit du chargeur. — Cette disposition n’est point applicable au petit cabotage.
— Chargées sur le tillac. Le lillac est la partie la plus exposée du bâtiment. Les marchandises qu’on y placerait, n’étant garanties ni de la pluie ni des coups de mer, ne pourraient manquer d’ôtre avariées, surtout si elles devaient y rester pendant une longue traversée. D'ailleurs, ces marchandises sont jetées les premières, en cas de danger (art. 421). — Question. Le propriétaire de marchandises qui a autorisé le capitaine à les charger sur le tillac a-t-il une action en recours contre ce dernier , dans le cas de jet de mer, tien qu’il n’en ait pas à raison des dommages que peuvent éprouver les marchandises ainsi chargées ? La cour de Bordeaux a consacré (a négative : « Attendu que le 26 février 1845, le sieur Pastel, capitaine du navire la Dryas, fit assigner le sieur * Lerçaro devant le tribunal de commerce de Bordeaux, pour le faire condamner à lui payer la somme de 4,451 fr. 17 c,, ppur fret et frais de douelles chargées à Marseille sur le navire la Dryas , pour venir à Bordeaux ; attendu que le 5 mars 1845, le sieur Lercaro fit assigner la compagnie le Cercle commercial , pour la faire condamner à le garantir de toutes les condamnations qui pourraient intervenir contre lui, au profit du capitaine Po6lel; que, par suite, il demanda la jonction de sa demande en garantie à la demande principale; ut*tendu que le sieur Lercaro prétendait que le jet à la mer des douelles chargées sur le tillac, lequel avait eu Heu pendant la traversée, constituait une avarie commune à laquelle le capitjûfyç devait contribuer pour la moitié du navire et du fret ; que dè^ lors il y avait lieu de procéder à un règlement d’avariflL pour fixer fa part contributive du capitaine ; et que cette part devait venir en compensation et déduction du fret par lui réclamé; attendu que par son jugement du 10 mars |845, le tribunal déclara n’y avoir lieu de joindre la demande ep garantie à la demande principale, et statuant sur cette demande, condamna Lercaro à payer le fret réclamé par le capitaine, à la charge de donner caution pour une somme de 1,00,0 fr, jusqu’à la vérification de la quantité de douelles chargées sur le pont; attendu que le tribunal motiva son jugement sur ce que le capitaine Postel avait été autorisé à placer sur le pont les douelles qui avaient été jetées à la mer; #où il suivait que, d’après notre droit maritime, le capitaine lÿéteit pas responsablede la perte que le jet avait occasionnée, jjjjf qpé Ie s*eur Lercaro était mal fondé dans sa demande eu compensation ; attendu que Lerçaro n’a point interjeté appel de çè jugement, et qu’il l’a exécuté en payant le fret; attendu que le 25 avril 1845 le sieur Lercaro fit assigner de nouveau
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le capitaine Postel, et la compagnie d’assurances le Cercle commercial , devant le tribunal de commerce, pour les fairi condamner à lui payer le montant des douelles qui avalent été jetées ; que sur cette assignation le Cercle commercial a conclu à ce que le sieur Lercaro fût déclaré non recevable et mal fondé, et, dans tous les cas, ordonné qu’il serait fait un règlement d'avaries entre tous les intéressés, à raison de la perte occasionnée par le jet des marchandises, à laquelle tous les intéressés seraient tenus de contribuer ; que le capitaine a conclu à ce que le sieur Lercaro et la compagnie d’assurances fussent déclarés non recevables ou en tout cas mal fondés ; attendu que le 1 6 mai 1 845, le tribunal de commerce, se fondant sur les mêmes motifs consignés dans son jugement du id mars précédent, a déclaré que le jet de marchandises chargées sur le tillac, du consentement du propriétaire, et lorsqu’il s’a-^ git du grand cabotage, ne constituait pas une avarie commune, à laquelle le capitaine fût tenu de contribuer, qu’il a relaxé le capitaine et condamné la compagnie h indemniser lè sieur Lercaro des 6,319 doiielles jetées à la mer, laquelle perte serait réglée d’après les conventions des parties ; attendu, en ce qui concerne le capitaine, qu’il a dû réclamer son fréta Lercaro ; que celui-ci a été condamné a en faire le payement par le jugement du 10 mars 1845 ; que Lercaro n’eû a point interjeté appel ; que ce jugement a été acquiescé et exécuté ; qu’il a acquis l’autorité de la chose jûgée à l’égard de Posté! , que dès lors ni Lercaro, ni la compagnie qui en exercerait leS droits, ne sont ni recevables ni fondés dans leur demande; attendu que si, par son fait, Lercaro avait privé la compagnie de la garantie qu’elle pouvait avoir contre le capitaine, il sé serait rendu non recevable dans son action ; qu’il s’agit donc d'examiner si, dans le cas où les droits de Lercaro seraient entiers à l’égard de Postel, la compagnie serait fondée à faire régler comme avarie commune la perte des douelles chargées sur le pont du navirè la Dryas ; attendu, sous ce dernier rapport, que la disposition de l’art. 229, Cod. comm., est la conséquence des soins que la loi impose au capitaine pour la conservation des marchandises chargées sur son bâtiment ; qu’il est bien évident que celles qui sont chargées sur le tillâé sont exposées à des risques particuliers, nombreux et plus considérables que celles qui sont placées dans l’intérieur du navire ; mais que cette prohibition de la loi est principalement relative à l’intérêt du propriétaire de la marchandise; qu’il dépend de ce dernier, s’il le trouve convenable* de dégager lé capitaine de sa responsabilité et de l’autoriser à châr-
ger les marchandises sur le tillac ; que telle a été la convention intervenue entre Lercaro et Poslel ; attendu que cette convention n’a nullement porté atteinte aux dispositions de l’art. 421, Cod. comm., qui porte, en termes exprès, que si les effets chargés sur le tillac sont jetés ou endommagés par le jet, le propriétaire n’est point admis à former une demande en contribution ; qu’il ne peut exercer son recours que contre le capitaine ; attendu que le recours donné seulement dans ce cas, contre le capitaine, est la conséquence de la responsabilité qui lui est imposée par l’art. 229 du même Code ; mais que lorsque cette responsabilité a disparu par l’effet de l’autorisation donnée au capitaine, il ne doit plus être soumis à l’action récursoire autorisée pat la dernière disposition de l’art. 421, et que dès lors il peut invoquer la disposition générale du même article, qui décide qu’il n’y a pas lieu à contribution pour les marchandises chargées sur le tillac et jetées à la mer; attendu dès lors que Lercaro n’a privé la compagnie d’aucune action utile contre le capitaine, en payant le fret et en exécutant le jugement du 10 mars 1846; attendu d’ailleurs que les assureurs ont eux-mêmes donné leur consentement à ce que les douelles fussent chargées sur le tillac du navire, et 'que, pour ce qui les concerne, ils ont déchargé le capitaine de la responsabilité établie par l’art. 229, Cod. comm. ; met au néant l’appel interjeté par la compagnie d’assurances maritimes le Cercle commercial, du jugement du tribunal de commerce de Bordeaux, du 16 mai 1846, etc. * (Arrêt du 2 février 1846, Sirey, 46, II, 326).
Au petit cabotage. La plupart des bâtiments employés au petit cabotage ne sont pas pontés, ou, lorsqu’ils ont un pont, sont très-petits ; de sorte qu’ils porteraient trop peu de marchandises s’ils ne pouvaient pas charger sur le tillac, et le fret deviendrait aussi trop considérable. Ajoutons que ces navires, outre qu’ils font des voyages de courte durée, longent presque toujours les côtes, et ne s'exposent pas aux coups de mer.
230. La responsabilité du capitaine ne cesse que par la preuve d'obstacles de force majeure.
= Par la preuve. Cette preuve résultera du rapport que le capitaine est tenu défaire à son arrivée (art. 242, 243), et de son livre de bord (art. 224).
D'obstacles de force majeure. 11 ne faut pas entendre ces
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expressions dans un sens trop rigoureux» de manière que le capitaine se trouve responsable toutes les fois qu’il n’y aura pas force majeure. Si l’événement provenait d’une de ces erreurs si fréquentes en mer, et auxquelles sont sujets les marins les plus expérimentés, le tribunal aurait à juger, d’après les circonstances, si le capitaine est en faute d’ètre tombé dans cette erreur, et s’il doit en répondre. — Question. Le capitaine est-il responsable de l’incendie arrivé à son bord par l’effet de matières inflammables contenues dans des caisses qu’il y a chargées avec tous les soins qu’exigeaient ces caisses, si ces matières inflammables ne lui ont pas été déclarées par le chargeur, et s'il a dû ignorer V existence de ces matières dans les caisses ? La cour de cassation a établi la négative: « Altenau que si, d’une part, il a été jugé en faitpar l’arrêt attaqué que l’incendie du navire Y Émile a été occasionné par une faute consistant dans l’embarquement d’acide nitrique sans précaution, d’autre part, le même arrêt a jugé en fait, quant à ce qui concerne le capitaine Jouve, que celui-ci n’a ni su ni pu savoir que, dans les deux caisses indiquées comme contenant des médicaments, se trouvait renfermé de l’acide nitrique ; attendu que l’arrêt ajoute que le capitaine a donné à ces caisses tous les soins qu’il devait à des colis de cette nature, et qu’aucune faute ni aucun reproche ne peut lui être adressé ; attendu que de ces circonstances appréciées souverainement en fait par l’arrêt attaqué, il résulte la preuve que l’incendie du navire a été, quant au capitaine, un événement de force majeure; attendu qu’en jugeant, dans cet état des faits, que les chargeurs et propriétaires de marchandises ne pouvaient pas faire retomber sur le capitaine, ni par suite sur les armateurs, la responsabilité des pertes, dégâts ou avaries causés par l’incendie du navire, l’arrêt attaqué n’a aucunement violé les art. 222 et 230, Cod. civ. ; rejette, etc. » (Arrêt du 20 fév. 184 4. Ch. civ. Sirey, 44, 1, 200). — Question. Si le capitaine ne peut établir la cause de t incendie qui a détruit les marchandises , doit-on par cela seul, si d’ailleurs il n’y a ni faute ni négligence à lui imputer , le déclarer responsable ? La cour de Rouen a consacré la négative : « Attendu qu’aux termes des art. 222 et 230, Cod. comm., le capitaine qui ne représente point les marchandises chargées à son bord, est tenu de prouver que la perte de ces marchandises est le résultat d’un événement de force majeure ou de cas fortuit ; attendu que le fait d’incendie ne constitue pas par lui-même une force majeure qui dispense le capitaine de toute responsabilité ; qu’il faut encore que cet incendie ne
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puisse être attribué b sa faute ou b sa négligence ; attendu que le capitaine qui allègue la force majeure, est demandeur en exception et tenu de prouver sa demande ; qu’ici ne peuvent s’appliquer les art. 1382 et 1383, Cod. civ.; mais attendu que cette preuve ne peut toujours avoir le même degré de précision ; que si, dans certains cas, le capitaine peut et doit indiquer la cause directe de l'incendie, il serait injuste d’exiger de lui cette preuve, lorsque, par la force des choses, elle est im- ’ possible; que; dans ce cas, tout ce qu’on peut lui demander, c'est qu’il établisse qu’il n’y a pas eu faute ou négligence commise, soit par lui-même, soit par les gens de son équipage ; attendu, en fait, que le capitaine Frébourg a mis à la voile le 4 avril, et que ce n’est que le 6 mai qu’un incendie s’est manifesté dans la cale même de son navire; que, depuis le départ, la cale, dont toutes les issues étaient soigneusement fermées, n’avait pas été ouverte, et que personne n’avait pu y pénétrer ; que de là résulte la double preuve, et que l’incendie ne provenait pas d’une cause antérieure au départ, et qu’il ne peut être attribué qu’à l’inflammation de quelque substance qui se sera enflamméed’elle-raême; qu’il est inutile et qu’il serait souvent impossible de rechercher si parmi les objets composant le chargement se trouvaient des substances inflammables par elles-mêmes, l’expérience de chaque jour venant démontrer
Î[Ue de telles substances sont données en charge, sous une Russe dénomination, espèce de fraude qu’un capitaine ne peut reconnaître et dont, conséquemment, on ne peut le rendre responsable; que le procès actuel en fournit un exemple, le capitaine Frébourg ayant chargé comme caisse de librairie une caisse renfermant de l’acide nitrique ; attendu qu’il est reconnu que le capitaine Frébourg a employé tous les moyens en son pouvoir pour empêcher l’incendie de se développer; qu’ainsi soit avant, soit lors de l’incendie, sa conduite est exempte de tout reproche, confirme, etc. » (Arrêt du 3 mai 1844, Sir. 44,
231. Le capitaine et les gens de l’équipage qui sont à bord, ou qui sur les chaloupes se rendent à bord pour faire voile, ne peuvent être arrêtés pour dettes civiles , si ce n’est à raison de celles qu’ils auront contractées pour le voyage; et même, dans ce dernier cas, ils ne peuvent être arrêtés, s’ils don ftênf caution.
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rzr JSe peuvent être arrêtés. Le bâtiment est prêt à partir, les marins sont à bord, ou se rendent à bord pour faire voile; dans ce moment, arrêter quelques-uns d’entre eux, ce serait retarder le départ et nuire à Fintérèl général du navire, du propriétaire, des chargements, etc. On a dû faire céder, devant cet intérêt général, l’intérêt particulier du créancier, qui, d’ailleurs, doit se reprocher d’avoir tardé si longtemps à exercer ses droits.
Pour dettes civiles. S’il s'agissait de dettes contractées en matière criminelle, de condamnations pour crimes ou délits, d’une ordonnance de prise de corps, l’intérêt de la société l’emporterait sur l’intérêt de quelques armateurs, et la défense cesserait.
Contractées pour le voyage. S’il s’agissait, par exemple, du prix d’objets necessaires au voyage, et fournis au capitaine ou aux gens de l’équipage, il serait injuste que les marins trouvassent dans leur voyage un moyen de se soustraire à des engagements auxquels ils doivent de pouvoir entreprendre ce voyage.
S’ils donnent caution. Dès lors la dette est assurée, et les craintes des créanciers doivent cesser. — Question. A quoi s'engage cette caution ? Les opinions ne sont pas fixées a ce sujet. Quelques auteurs pensent qu’elle s’engage à payer la dette ; d’autres, qu'elle s’engage seulement à représenter la personne du débiteur à la fin du voyage, de manière que, par la représentation de ce débiteur, elle sera totalement déchargée. Mais on peut dire, contre la première opinion, qu’il s’agit ici d’une dette exigible sur-le-champ, puisqu'elle entraîne la contrainte par corps. Si la caution s’engage à payer, est-ce sur-le-champ ? Mais alors il n’y a pas besoin de caution. Estce dans un délai P mais lequel? Le Code n’en fixe aucun, et l’on ne peut pas changer ainsi la condition du créancier. On peut dire, contre la deuxième opinion, que si la caution est totalement libérée à la fin du voyage, par la représentation du débiteur, qu’il soit solvable ou non, le créancier éprouve réellement un préjudice; car, à quoi lui servira-t-il qu’on lui représente un débiteur insolvable? Si on ne l’avait pas empêché, au moyen de la caution, de le saisir avant son départ, il serait peut-être payé déjà. Entre ces deux opinions, il serait donfc plus juste de prendre urt milieu, et de décider que la caution s’engage à représenter la personne du débiteur après le voyage, ou à payer la dette si ce débiteur ne se présente pas, ou s’il est Insolvable ; ^>ien entendu, et chacun est d’accord sur ce point, que le créancier conservé toujours le droit de poürsui-
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vre les biens de son débiteur, même avant son retour, puisque la dette est exigible, et puisque la caution n’a pour but que d’empêcher la contrainte par corps.
232. Le capitaine, dans le lieu de la demeure des propriétaires ou de leurs fondés de pouvoirs, ne peut, sans leur autorisation spéciale, faire travailler au radoub du bâtiment, acheter des voiles, cordages et autres choses pour le bâtiment, prendre à cet effet de l’argent sur le corps de navire, ni fréter le navire.
= Dans le lieu de la demeure des propriétaires ou de leurs fondés de pouvoirs. — lr* Question. L'emprunt à la grosse fait par le capitaine, oblige-t-il les propriétaires du chargement envers le prêteur, nonobstant l’inobservation des formalités prescrites par notre article ? — 2e Question. Le Français qui reclame en France le remboursement des sommes qu’il a prêtées à la grosse en pays étranger à un capitaine étranger, peut-il valablement invoquer les principes consacrés par la loi française? La cour de cassation a consacré l’affirmative : « Vu les articles 232, 234 et 236 du Code de commerce ; attendu que le eapitaine est, pendant le cours du voyage , le mandataire légal du propriétaire du navire, pour tout ce qui est relatif au navire et à la cargaison ; qu’aux termes de l’article 234 du Code de commerce , il peut , en cas de nécessité de radoub ou d’achat de victuailles, emprunter sur le corps et quille du navire, mettre en gage ou vendre des marchandises jusqu’à concurrence de la somme que les besoins constatés exigent ; que le droit expressément accordé au capitaine de mettre en gage ou vendre des marchandises , ne lui interdit pas la faculté de faire un emprunt à la grosse , et d’affecter à la garantie de cet emprunt, conformément à l’article 3 1 5 du Code de commerce, le navire et la cargaison ; attendu que les formalités auxquelles le capitaine est assujetti par l’article 234 sont principalement prescrites pour mettre sa responsabilité à l’abri, et lui fournir les moyens de justifier sa conduite, et d’établir la nécessité où il s’est trouvé, pour accomplir son voyage, d’engager son navire et le chargement ; que les irrégularités qui ont pu avoir lieu dans l'âccomplissement de ces formalités ne préjudicient
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point aux droits des tiers qui ont traité de bonne foi avec le capitaine ; que ce principe, admis sous l’empire de l’ordonnance de la marine de 1681, dont l’article 19, titre du Capitaine, contient des dispositions analogues à celles de l’article 234 du Code de commerce, doit continuer de recevoir son application ; qu’en effet, si les rédacteurs du Code de commerce eussent voulu que l’article 234 fût entendu autrement que ne l’avait été l’article 19 précité de l’ordonnance de la marine, ils n'auraient pas admis une innovation aussi importante, sans le déclarer expressément; attendu, du reste, que le véritable sens de l’article 234 se manifeste dans l’article 236, qui dispose que le capitaine qui aura, sans nécessité, pris de l’argent à la grosse, engagé ou vendu des marchandises ou victuailles, sera responsable envers l’armement et personnellement tenu du remboursement, ce qui suppose évidemment qu’en ce qui concerne les tiers, le navire et le chargement ont été valablement engagés par le capitaine , et que les lettres de grosse doivent recevoir leur exécution ; que l’assimilation faite par l’article 313 du Code de commerce, du contrat de grosse à ordre, aux effets de commerce négociables par la voie de l’endossement, repousse encore l’idée que les tiers ou porteurs de ces lettres de grosse puissent être tenus de produire, outre les titres dont ils sont régulièrement saisis par un simple endossement, des pièces justificatives , c’est-à-dire le procès-verbal signé des principaux de l’équipage et l’autorisation du juge, énoncés dans l’article 234 ; attendu que les Français qui réclament en France le remboursement des sommes qu’ils ont prêtées à la grosse dans un pays étranger, et à des capitaines étrangers, peuvent valablement invoquer les principes du droit maritime consacrés par l’ordonnance de 1 08 1 et par le Code de commerce; attendu que les disposit.ons de la législation portugaise , opposées par les défendeurs , et sur lesquelles repose l’arrêt attaqué, sont d’ailleurs conformes à celles de l’article 234 du Code de commerce, et que rien n’a constaté qu’elles dussent être interprétées d’une manière différente ; qu’au surplus l’acte délivré par le vice-consul portugais, et qui est transcrit en entier dans les qualités de l’arrêt attaqué, a autorisé le capitaine Dos Santos à emprunter à la grosse les sommes nécessaires pour payer tous les frais faits à Portsmouth ; qu’il ne résulte aucunement de l’arrêt attaqué que l’emprunt fait à Delessert ait excédé les dépenses que le capitaine était obligé d’acquitter, pour être en état de continuer son voyage et se rendre au port de destination ; attendu que l’article 232 du Code de commerce ne pouvait recevoir au-
if 4 CODE DK COMMERCE. •*** LIÉ. If. COMMERCE MARITIME.
cune application, puisque le port de Portsmouth où l’emprunt à la grosse a été contracté pour payer les frais du radoub du navire El Lusitano, de la mise à terre et du rechargement de la cargaison, n’était pas le lieu de la demeure des propriétaires de ce navire ou de leurs fondés de pouvoirs ; attendu que de tout ce qui précède, il résulte qu’en déclarant irrégulières èt non obligatoires les lettres de grosse souscrites à Portsmouth par le capitaine Dos Santos, les 5 et 8 février 1841, soit parce que ce capitaine aurait dû préalablement s’adresser aux propriétaires de son navire, ou aux propriétaires dé la cargaison, soit parée que Delessert ne représentait pas un procès-verbal dé l’équipage du navire constatant la nécessité des réparations, ni une autorisation régulièrement donnée par l’agent consulaire de la nation portugaise à Portsmouth, la cour royale de ROuen a faussement interprété et appliqué les articles 232 et 234 du Code de commerce, et a expressément violé ces articles, ainsi que l'article 236 du même Code ; casse, etc. » (Arrêt du 9 juillet 1845, Sirey, t. 45, 1, 566). La même cour avait déjà consacré les mêmes principes sur la première question, en jugeant que le capitaine peut affréter le navire, bien que, par des conventions particulières entre lui et les propriétaires, ce droit lui eût été interdit, et que, par suite, les propriétaires ne peuvent empêcher l’exécution du contrat passé entre le capitaine et les affréteurs de bonne foi : « Attendu, en droit, porte l’arrêt, qu’il résulte de l’article 232 du Code de commerce, sainement entendu, que le capitaine d’un navire quand il se trouve hors du lieu de la demeure des propriétaires du navire, peut, en sa qualité de représentant légal des propriétaires, faire, sans l’autorisation spéciale de ceux-ci , tous les actés nécessaires à la conservation et à l’exploitation du navire; attendu, en fait, qu’il a été jugé, par l’arrêt attaqué, que les actes auxquels le capitaine du navire le Soleil s’est livré, en traitant avec le sieur Aube, négociant à Marseille* rentraient dans la gestion du navire , et que ce négociant a d’ailleurs traité de bonne foi avec le capitaine ; qu’aiusi, l’arrêt n’a point violé l’article 1998 du Code civil, et a fait une juste application de l’article 232 du Code de commerce; rejette, etc. » (Arrêt du 12 fév. 1840. Ch. req. Sirey, t. 40, Iv225).
Sans leur autorisation. Le capitaine est bien le mandataire des propriétaires, mais dès que ces propriétaires se trouvent sur les lieux, ou dès qu’ils y ont un fondé de pouvoir qui les représente, le capitaine ne doit plus acheter, emprunter, faire des dépenses pour le navire sans leur autorisation. Si cepen-
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danl il l’avait fait, il n’en aurait pas moins engagé les propriétaires envers les tiers qui auraient traité avec lui (art. 216); car ces engagements étaient dans la nature de ses fonctions, et les tiers ont pu ignorer la présence des propriétaires ou l’existence d’un fondé de pouvoir. Les propriétaires auraient seulement un recours contre le capitaine, pour avoir violé l’article 232; néanmoins, s’il s'agissait d’un emprunt à la grosse , les propriétaires ne seraient pas engagés même envers les tiers (article 321).
233* Si le bâtiment était frété du consentement des propriétaires, et que quelques-uns d’eux fissent refus de contribuer aux frais nécessaires pour l’ex-
Eédier, le capitaine pourra, en ce cas, vingt-quatre eures après sommation faite aux refusants de fournir leur contingent, emprunter à la grosset pour leur compte, sur leur portion d’intérêt dans le navire, avec autorisation du juge.
= Après sommation. (MODÈLE de cette sommation, form. K° T 3.)
Emprunter à la grosse. Nous avons donné la définition de cet emprunt, article 101. Le capitaine, parce moyen, lorsque les copropriétaires refusent injustement de fournir leur contingent dans les dépenses nécessaires au navire, les y force indirectement, puisqu'il emprunte pour leur compte sur l’intérêt qu’ils ont dans le bâtiment.
234. Si, pendant le cours du voyage , il y a nécessité de radoub, ou d’achat de victuailles, le capitaine, après l’avoir constaté par un procès-verbal signé des principaux de l’équipage, pourra, en se faisant autoriser, en France, parle tribunal de commerce, ou, à défaut, par le juge de paix, chez l’étranger, par le consul français , ou, à défaut, par le magistrat des lieux, emprunter sur le corps et quille du vaisseau, mettre en gage ou vendre des marçhan -
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dises jusqu’à concurrence de la somme que les besoins constatés exigent. — Les propriétaires, ou le capitaine qui les représente, tiendront compte des marchandises vendues, d’après le cours des marchandises de mêmes nature et qualité, dans le lieu de la décharge du navire, à l’époque de son arrivée. — « L’affréteur unique, ou les chargeurs divers qui « seront tous d’accord, pourront s'opposer à la « vente ou à la mise en gage de leurs marchandises , « en les déchargeant, et en payant le fret en pro- « portion de ce que le voyage est avancé. A défaut « du consentement d'une partie des chargeurs, celui « qui voudra user de la faculté de déchargement « sera tenu du fret entier sur ses marchandises. » (Ce paragraphe a été ajouté à l’ancien article par la loi du 14 juin 1841.)
= Pendant le cours du voyage. Lors toutefois que les propriétaires ne sont pas sur les lieux(art. 232). — Question. De quel voyage entend parler notre article ? Du voyage que doit faire le bâtiment qui n’est pas de retour au lieu de son expédition, et non pas du voyage assuré (Arrêt de la cour de Bordeaux du 30 mars 1830, Sirey, t. 30, II, 25).
Par un procès-verbal. (MODÈLE, form. KT° 74.) — Question. Le capitaine peut-il, en cours de voyage, tirer des lettres de change sur V armateur ou propriétaire causées en règlement de compte du navire, et ceux-ci sont-ils tenus de les acquitter si ces valeurs ont réellement servi aux besoins du navire F Cette question est controversée. Pour la négative, on peut remarquer que notre article, en indiquant de quelle manière l'emprunt peut se faire , semble exclure la lettre de change ; cependant la plupart des auteurs sont de l’avis de raflirmative que la cour de Bordeaux a consacrée par un arrêt faiblement motivé : « Attendu que, d’après l’article 216 du Code de commerce, tout propriétaire de navire est civilement responsable des faits du capitaine pour ce qui est relatif au navire et à l’expédition ; attendu que les traites en litige sont causées valeur en règlement de compte, pour le navire VEscualduna, et que l’emploi de celte somme pour le
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navire se trouve justifié » (Arrêt du 3 avril 1844, Sirey, t. 44,
Par le consul français. — lre Question. L’emprunt autorisé depuis V ordonnance de 1833 non par un consul, mais par un vice-consul, est-il nul nonobstant V erreur commune sur le pouvoir du vice-consul quant à l’acte dont il s’agit ? — 2* Question. La relation faite dans le jugement qui autorise V emprunt du procès-verbal de V équipage constatant la nécessité de cet emprunt, établit-elle suffisamment V existence de ce procès-verbal ? — 3e Question. L’emprunt à la grosse, pour empêcher la saisie du navire et l’interruption du voyage, est-il aussi valablement contracté que pour la réparation des avaries ou l’achat des victuailles P La cour de Rouen a consacré l'affirmative. Voici en quels termes avait d’abord statué le tribunal du Havre : « Attendu, sur la collocation de M. Thompson, qu’elle résulterait d’un prêt à la grosse souscrit par le capitaine Sanglar, commandant le navire le Mithridate au cap de Bonne-Espérance, le 27 septembre 1839, qu’elle a d’ailleurs été accordée en privilège d’après le numéro 9 de l’article 191 du Gode de commerce et l’article 323 du même Code ; attendu que, pour être valable et conférer le privilège dont il s’agit, la lettre de grosse doit avoir été souscrite conformément aux articles 234 et 312 du Code de commerce ; qu’elle doit donc avoir été précédée d’un procès-verbal signé des principaux de l’équipage et d’une autorisation conférée en France par le tribunal de commerce ou le juge de paix, en pays étranger par le consul de France ou à défaut par le magistrat du lieu ; attendu que le procèsverbal exigé par la loi est rapporté, mais qu’on soutient qu’il n’y a pas d’autorisation parce que celle qui a été conférée émane d’une autorité incompétente, le vice-consul de France au cap de Bonne-Espérance n’ayant pas le droit d’accorder une autorisation semblable ; attendu que M. Delettre n’a été nommé vice-consul qu’en 1834 ; que sa nomination a donc eu lieu sous l’empire de l’ordonnance du 26 octobre 1833 ; que cette ordonnance porte expressément, article 2, que les viceconsuls n’auront point de chancelier et n’exerceront aucune juridiction; attendu que l’autorisation à conférer à un capitaine pour obliger, par voie d’emprunt à la grosse, soit le navire, soit la cargaison, soit le navire et la cargaison réunis, est un acte de juridiction ; que, pour s’en convaincre, il suffit de remarquer qu’en France cette autorisation doit émaner des tribunaux de commerce et du juge de paix, et qu’en l’absence de consuls, en pays étranger, on doit recourir pour l’obtenir à
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Ja magistrature du paye; qu’il serait bien étonnant qu’un agent sans juridiction aucune pût avoir le même pouvoir que ees magistrats ; attendu que ce qui prouve que l’autorisation dont il s’agit est un acte de juridiction, c'est qu’elle a pour but d’accorder à un capitaine le droit d’engager des choses qui ne lui appartiennent pas, de disposer du bien d’autrui en l’absence du véritable propriétaire ; que la justice seule peut avoir ce pouvoir ; que c’est à elle qu’est remis le soin de protéger les absents, le veiller à ce que leurs intérêts ne soient pas sacrifiés, leurs droits violés ; attendu , au surplus , que, d’après l’organisation actuelle du corps consulaire, il n’est nullement étonnant que toutes fonctions judiciaires soient interdites aux vice-consuls ; qu’en effet, ce corps, d’après l’ordonnance du 20 août 1833, se compose de consuls de première et deuxième classes et d’élèves consuls ; que ces fonctionnaires sont tous nommés par le roi ; qu’en France, toute justice émanant du roi, des fonctions judiciaires ont pu et dû être attribuées aux consuls ; que ces consuls ont donc pu avoir le caractère de magistrats et exercer une juridiction ; mais qu’il serait contraire à notre droit public de voir le droit de juridiction accordé aux vice-consuls, qui ne sont que des délégués (art. 39 de l’ordonnance du 20 août) ; qu’en effet, le droit de juridiction ne se délègue pas ; attendu qu’il importe peu que les vice-consuls, d’après les articles 4 et 5 de l’ordonnance du 26 octobre suivant , avec l’autorisation du ministre de la marine, remplissent les fonctions attribuées aux consuls, comme suppléant l’administration de la marine, et veillent à l’exécution des lois sur la police de la navigation; que ces pouvoirs ne touchent nullement à la juridiction, et n’offrent aucune dérogation à l’article 2 de cette même ordonnance ; qu’ainsi, l’autorisation conférée au capitaine Sanglar est nulle, et ne peut, dès lors, donner ouverture à aucun droit ; que la collocation accordée à M. Thompson doit donc être mise au ■éant j attendu que M. Thompson a contesté à son tour la collocation privilégiée accordée à MM. Delamolte et compagnie, de Dieppe, sous le n° 3 du cahier de distribution, en ventu de lettre de grosse souscrite à Saint-Denis-de-Bourbon, le
ai juillet 1839; attendu qu’ilest constant, d’après la leU-
tre de grosse, qui a été précédée d’un procès-verbal de l’équipage, qu’elle a été autorisée par jugement du tribunal civil de Saint-Denis, le 1* juillet 1839, et qu’elle a été enregistrée au greffe de ce tribunal, le 3 août, dans les dix jours de sa date ; qu’en apparence doue , toutes les formalités voulues pour la validité de la lettre de grosse et la collocation du pri-
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vilége ont été observées; attendu qu’oû soutient, toutefois, que le privilège ne peut être réclamé, parce qU’ou ne repré* sente pas les états arrêtés par le capitaine et le procès-verbal de l’équipage dont parle le numéro 5 de l’article 192 du Codé de commerce; mais attendu que ce numéro â est uniquement relatif aux sommes prêtées par voie de contrat de prêt ordlnaire ; que, pour réclamer le principal par suite d’un contrat de grosse, c’est d’après le numéro 7 qu’il faut agir; attendu qu’on insiste en soutenant que pour emprunter à la grosse, en cours de voyage, il ne suffit pas au capitaine d’observer les formalités prescrites par les articles 311 et 312 du Gode de commerce, qu’il faut encore qu'il obéisse au vœu de l’article 234; que MM. Delamotte et compagnie ne représentent pas le procès-verbal de l’équipage constatant la nécessité de l’opéra* tion dont ils veulent profiter, qu’ainsi ils ne sont pas en rè* gle ; attendu qu’il paraît, en effet, conforme à la loi que le ca* pitaine ne puisse, en cours de voyage, emprunter à la grosse sans l’observation de l’article 234 ; que les articles 311 et 312 ne contiennent aucune dérogation à cet article; que le 24 paragraphe de l’article 312, en dispensant le prêteur à la grosse, en pays étranger, de l’enregistrement de la lettre de grosse au greffe du tribunal de commerce, en déclarant qu’en de cas le contrat est soumis aux formalités prescrites par l’article 234, n’a point eu l’intention d’affranchir le capitaine de ces forma-1 lités, lorsque l’emprunt a lieu dans un port français ; qu’il & voulu dire seulement que l’observation désdites formalités suffira pour l’acquisition du privilège conféré en pays étranger ; attendu que le jugement du tribunal de Saint-Denis constate que l’autorisation est accordée en Vertu d’un procès-verbal de l’équipage ; que ce procès-verbal est, saüs aucun douté, resté au tribunal de commerce comme pièce probante ; qUé son existence est incontestable, que sa représentation n’est point rigoureusement exigée par le numéro 7 de l'article 1 92 ; que* MM. Delamotte et compagnie produisent là pièce que réclame le numéro 7 ; qu’ils prouvent d’ailleurs que l’autorisation a eu lieu conformément à l’article 234 ; que leur privilège est donc incontestable ; attendu qu’en dernière analysé, on a équivoqué sur les termes dans lesquels lè jugement du tribunal de Saint-Denis rapporte le procès-verbal de l’équipage; qu’on Ut, en effet, dans ce jugement, que ledit procèsverbal constate qu’il n’y a point de fonds à bord; qu’on soutient que ce n’est pas là ce qu’exige l’article 234; que la nécessité du radoub, d’achat de victuailles, doit être établie; attendu que pour saisir le point de difficulté, il faut retracer les
faits** que le navire le Mithridate a, dans son voyage, atterri deux fois à File Bourbon ; que , lors d’une première relâche, le capitaine Sanglar contracta un emprunt de MM. Guilbert frères; qu’il tira sur ses armateurs; que cet emprunt était destiné aux réparations du navire et achat de victuailles ; qu’il fut contracté sans autorisation ; que les traites furent prolestées, et que, lors de la deuxième relâche, le navire allait être saisi, lorsque, pour éviter cette saisie, la lettre de grosse fut souscrite ; attendu que le capitaine ne put donc soumettre aux principaux de son équipage, lors de la deuxième relâche, que la question de savoir s’il y avait des fonds à bord pour empêcher la saisie ; qu’il ne pouvait leur demander si, lors de la première relâche, il y avait eu nécessité de radoub ou achat de victuailles et par suite de l’emprunt ; qu'ainsi le procèsverbal, tel qu’il est rapporté, est régulier; qu’on ne voit pas d’ailleurs pourquoi le capitaine ne pourrait emprunter h la grosse pour empêcher la saisie de son navire et l’interruption du voyage ; que, d’après l’article 238, il doit user de tous les moyens légaux pour achever ce voyage; qu’il représente les propriétaires du navire; que si l’article 237 lui interdit la vente de ce navire, l’article 321 prouve que, lorsqu’il n’est pas dans le lieu de la demeure des propriétaires, son mandat est entier pour l’emprunt à la grosse ; qu’il ne s’agit pas de savoir si le capitaine a agi régulièrement lors de la première relâche , mais bien de reconnaître si M. Camisot , prêteur à la grosse, a pu, à l’époque de la deuxième relâche, donner son argent en toute sécurité en observant les formalités légales, et ce, pour empêcher la vente du navire et l’interruption du voyage ; que l’affirmative parait constante ; que les formalités ont été accomplies ; que la collocation de MM. Delamotte et
compagnie doit donc être maintenue; le tribunal, sans
avoir égard à la contestation élevée contre la collocation privilégiée de Delamotte et compagnie , déclare nulle et de nul effet la collocation privilégiée accordée à M. Thompson; ordonne que ladite collocation sera retranchée de l’ordre; juge qu’avec cette rectification l’état de distribution sortira son plein et entier effet, etc. » appel ayant été interjeté de ce jugement, la cour de Rouen l’a confirmé en ces termes: ■ Sur les différents appels : Adoptant les motifs qui ont déterminé les premiers juges; et attendu, sur l’erreur commune, que les actes de juridiction ne peuvent régulièrement émaner que des fonctionnaires publics investis du pouvoir de conférer à ces actes la force exécutoire ; que la foi qui s’y rattache et la garantie qu’ils présentent, ne sont en effet commandées
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que par le caractère des fonctionnaires desquels Us émanent} qu’il est donc impossible d’admettre que, cessant la compétence de ces fonctionnaires, de pareils actes puissent emprunter a l'erreur commune ou à l’usage, si général qu’il soit, la force qui leur manque ; que rien ne serait plus abusif que d’attribuer aux actes qui seraient le résultat de l’erreur commune la même puissance qu’à ceux émanant d’une juridiction créée dans un intérêt d’ordre public ; attendu, d’ailleurs, en fait, qu’il n’est pas établi que l’autorisation donnée au capitaine Sanglar, par le vice-consul français au cap de Bonne- Espérance, de contracter un emprunt à la grosse, soit conforme à l'usage général; que la preuve de cet usage ne peut résulter des quelques faits isolés, articulés par Thompson ; rejette la nullité proposée par Thompson contre le jugement, et confirme, etc. » (Arrêt du 4 janv. 1844, Sir., t. 44, 11, 454). Mais un pourvoi ayant été formé contre cet arrêt, la cour suprême l’a annulé parles motifs suivants : « Vu les articles 191, 192, 234, 312, 323 du Code de commerce et l'article 2 de l’ordonnance royale du 26 octobre 1833; attendu que, conformément aux dispositions des articles 29 et 41 de l’ordonnance du 20 août 1 833 et à l’article 4 de l’ordonnance du 26 octobre de la même année, M. Delettre a été nommé viceconsul au Cap de Bonne-Espérance et a été autorisé à suppléer les administrateurs de la marine ; que comme vice-consul et en vertu de l’autorisation qui lui a été donnée, il était le délégué du consul français à Londres et le représentait nonseulement pour la police de la navigation , mais pour tous les cas où les marins français avaient besoin, à raison des événements maritimes, d’assistance, de protection, de surveillance et d’autorisation ; attendu que l’autorisation de faire un emprunt à la grosse, énoncée en l’article 312 du même Code, n’a pas le caractère d’un jugement et ne constitue pas un acte de juridiction ; que celte autorisation, en effet, n’est exigée que comme mesure de protection et de contrôle, dans l’intérêt des tiers absents ; et que, lors même qu’elle est donnée en France, par un tribunal de commerce ou un juge de paix, et, à l’étranger, par le juge des lieux, elle n’exclut pas l’examen et la discussion ultérieure devant l’autorité judiciaire, entre le capitaine et les propriétaires du navire, des causes et de la nécessité de l’emprunt; qu’ainsi l’article 2 de l’ordonnance du 26 oct. 1833, qui déclare que les agents consulaires et viceconsuls n’ont point de chancellerie ni de juridiction, ne peut recevoir aucune application, dans le simple cas d’autorisation spécifié par les articles précités du Code Je commerce; attendu
qll’âux terihesdesarticles 191, rt°7, 192; n® 5, et 312 du Code de commerce lés sommes prêtées à la grosse, avec observation des Formalités prescrites par l’article 234, Sont privilégiées su# lé prix des navires qui ont été affectés à la garantie de leu# Remboursement, et que la disposition finale de l’article 323, déclare que, s’il y a plusieurs emprunts faits pendant le même Voÿagé, le dernier emprunt sera toujours préféré k celui qui l’àura précédé; attendu que le prêt à la grosse dont Thomp-> son a demandé le payement a été fait par acte authentique dü 2 S septembre 1839 ; que cet acte a été précédé de l’autorisàtiort spéciale d’emprunter, donnée au capitaine Sanglar pâ# M. Delettre, vice-consul au Cap, après délibération de l’équipage du navire le Mithridate et procès-verbaux de visite et d’estimation; que, lors de cet acte, on s'est donc conformé aux prescriptions de l’article 234 ; attendu que le contrat à la grosse du 25 septembre 1839 est postérieur à celui passé dans le cours du même voyage par Sanglar au profit de Camin, aux droits duquel Delaraotte et compagnie ont été substitués ; que Thompson devait en conséquence, d’après l’article 328, être colloqué envers lesdits Delamotte et compagnie ; attendu qu'en jugeant le contraire et en accordant à ces derniers une collocation par préférence à celle de Thompson par le motif que M. Delettre était sans pouvoir pour accorder l’autorisation d’emprunter k la grosse, parce qu’il n’avait pas de juridiction, l’arrêt attaqué a faussement interprété et appliqué l’article 2 de l’ordonnance royale du 26 octobre 1833, et par suite, les articles 234 et 312 du Code de commerce et qu’il a violé les articles 19, n° 7, 192, n° 5, et 323 du même Code ; casse, etc.* (Arrêt du 2 4 août 1 8 47 . Ch. civ. Sirey, t. 47,1, 766) . — lr® Question. Un capitaine de navire assuré peut-il, bien qiiil ait des fonds à sa disposition, emprunter à la grosse pendant le voyage pour réparer les avaries souffertes par le navire > si les fonds q ui sont entre ses mains sont destinés à faite les frais du chargement de retour ? — a® Question . Lorsqtfun emprunt à la grosse a été contracté pendant le voyage d’un navire assuré, pour réparer les avaries au? il a souffertes, la prime de t emprunt due au prêteur doit-elle être supportée tout entière par V assureur, sans réduction pour les risques de guerre, bien que Ces risques n? aient pas été garantis par ce dernier ? La cour de Paris a consacre l’affirmative : * Considérant que l’objet du contrat d’assurance est de garanti# et indemniser l’assuré des pertes et dommages qu'il peut éprouver par fortune de mer dans les choses assurées ; que l’armateur ou le capitaine d’un navire assuré doivent pour-
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voir aux réparations des avaries survenues pendant le voyage, qu’ils doivent y apporter tous les soins d’un bon père de fa* mille, afin de ne pas aggraver les obligations des assureurs, qui sont tenus de rembourser les dépenses ; que, d’un autre côté, l’assuré n’est pas tenu de faire le sacrifice de ses intérêts personnels pour alléger la charge des assureurs ; qu’il suit de ces principes que, lorsque le capitaine possède des fonds appartenant à l’armement, qui sont dans ses mains sans destination spéciale, et dont il peut disposer sans nuire aux intérêts de l’armateur, il doit les employer aux réparations dont le navire a besoin, au lieu de recourir à la ressource onéreuse d’un emprunt à la grosse, qui grèverait les assureurs d’une prime plus ou moins considérable ; mais, considérant, en fait, que, dans l’espèce, si le capitaine possédait à Valparaiso les 30,000 francs qu’il avait reçus à Rio-ianeiro pour portion du prix du transport des passagers qui refusèrent de continuer le voyage jusqu’à Sidney, ces fonds n’étaient pas entièrement libres dans ses mains, puisqu’il avait frété le navire, avant son départ du Havre, à Liénard fils pour le retour de Sidney en France, et qu’il avait pris envers l’affréteur l’engagement de fournir jusqu’à concurrence de 46,000 francs et même au delà les fonds nécessaires pour l’achat de la cargaison 3 que, pour remplir cet engagement et pourvoir aux dépenses ultérieures de sa longue navigation, il comptait sur une somme de86,7ôl fr., qu’il devait recevoir à Sidney pour solde du prix de transport des passagers, laquelle, par l’événement de force majeure ci-dessus rappelé, se trouvait réduite aux 30,000 fr. qu’il avait touchés à Rio-ianeiro; que d’ailleurs, les passagers l'ayant abandonné à Rio-Janeiro il les avait remplacés par un chargement à fret qu’il avait pris à Santos pour Valparaiso, et que, ne trouvant pas dans ce dernier port un fret pour Sidney, il se vit dans la nécessité d’employer ses fonds à acheter des marchandises pour, avec les provisions qui lui restaient,compléter unchargement, ou bien d’achever son voyage à vide, au grand détriment de l’armement ; qu’ainsi, d’une part, le6 fonds que possédait le capitaine à Valparaiso avaient une destination spéciale, et que, d’autre part, ce capitaine n’aurait pu les employer aux réparations du navire sans nuire gravement aux intérêts des armateurs ; que, dans cette position, il a pu légitimement recourir à un emprunt à la grosse pour se procurer l’argent nécessaire pour réparer le navire, et que, par suite, la prime doit, d’après la loi et les dispositions expresses des contrats d’assurances, retomber à la charge des assureurs ; considérant qu’il est de l’essence du contrat de grosse
que l’emprunteur ne soit tenu de rembourser le capital et de payer la prime qu’après l’arrivée du navire au lieu convenu ; qu’il suit de là que tous les cas fortuits sont nécessairement à la charge du prêteur ; que les parties ne pourraient même déroger à cette condition sans dénaturer le contrat ; qu’ainsi l’énonciation du risque de guerre dans la lettre de grosse n’ajoutait rien aux obligations du prêteur; que dès lors la prime stipuléedoit être tout entière à la charge des assureurs, quoique ceux-ci par le contrat fussent affranchis des risques de guerre ; infirme ; au principal, condamne les assureurs à payer la prime de grosse à 65 pour 100 » (Arrêt du 20 mars 1841. Sirey, t. 4t, II, 485). — La même cour a jugé «que la clause dont il s’agissait dans l’espèce, et par laquelle le capitaine avait stipulé la faculté de rembourser à Bordeaux le capital de l’emprunt avec une prime de 20 pour 100 seulement, dans les 20 jours de la présentation de la lettre de grosse à l’armateur, mais avant la nouvelle de l’arrivée du navire à Sidney, était dans l’intérêt des assureurs, puisqu’elle les déchargeait de l’obligation de payer la prime de 65 pour 100, stipulée pour le cas où la lettre de grosse ne serait payée qu’après cette nouvelle; que les assurés ne pouvaient prendre sur eux d’opérer le remboursement immédiat et de dénaturer ainsi le contrat de grosse sans s’exposer, en cas de perte de navire, à voir laisser pour leur compte la somme qu’ils auraient indûment payée; que les assureurs, avertis en temps utile par la notification de la lettre de grosse et de l’acte de présentation aux armateurs, devaient s’imputer de n’avoir pas déclaré qu’ils entendaient profiter de l’option, soit en payant, soit en autorisant les armateurs à payer immédiatement, prenant ainsi à leur charge le risque dont le prêteur se serait trouvé affranchi. » — Question. Si le capitaine emprunte à la grosse, dans le cas prevu par notre article, sans remplir les formalités qu'il prescrit, le proprietaire du navire sera-t-il néanmoins obligé envers le prêteur ? La cour de cassation a consacré l’affirmative : « Yu les art. 216, 221, 234, 236 et 312 du Code de commerce; vu aussi l’art. 1998 du Code civil: attendu que les formalités portées par l’art. 234 du Code de commerce ne regardent que le capitaine respectivement au propriétaire ; que ces formalités n’ont eu d’autre objet que de mettre le capitaine à portée de justifier la nécessité de l’emprunt, et d’éviter tout recours de la part du propriétaire; qu’elles ne concernent pas le prêteur qui a contracté de bonne foi et sans fraude avec le capitaine pendant le cours du voyage ; que c’est ainsi qu’avait toujours été exécuté l'art. 1 1 , du titre du Capitaine, de l’ordon-
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fiance de 1681, lequel exigeait aussi des formalités delà part du capitaine qui voulait emprunter à la grosse ; que le véritable sens de l’article 234 résulte également de l’article 236, qui veut que le capitaine qui aura, sans nécessité, pris de l’argent sur la quille du navire, soit responsable envers l’armement et personnellement tenu du remboursement, ce qui prouve que le propriétaire est fondé à recourir sur le capitaine ; mais qu’il est obligé de désintéresser le tiers, envers lequel il demeure tenu par le fait de son capitaine, qui était son mandataire légal; que l’article 312 contient une nouvelle preuve que les formalités de l’article 234 ne sont pas obligatoires pour le prêteur vis-à-vis du propriétaire, puisque ce n’est que pour conserver son privilège à l’égard du propriétaire que le préteur est obligé de veiller à ce que ces formalités soient remplies par le capitaine; attendu, surabondamment, que le propriétaire, en donnant au capitaine une lettre de crédit sur le préteur, avait aussi donné à celui-ci un mandat particulier, qui, au besoin, aurait certifié celui que le capitaine tenait de la loi ; qu’enfin le prêteur, s’il n’était pas remboursé par le propriétaire, devait au moins l’être par le capitaine, contre qui le préteur avait conclu subsidiairement; que néanmoins la cour royale de Rouen a refusé, pour la totalité de la créance, de prononcer une condamnation non-seulement contre le propriétaire, mais même contre le capitaine; d’où il résulte que la cour royale a faussement appliqué l’article 234 du Gode de commerce, et qu’elle a violé l’article 1998 du Gode civil; casse, etc. » (Arrêt du 28 novembre 1821. Ch. civ. Dalloi, ann. 1822, I, 29). La cour d’Amiens a consacré une opinion contraire en adoptant les motifs d’un jugement du tribunal de commerce de Saint-Valéry. Ce jugement est ainsi conçu : « Attendu, en droit, qu’aux termes de l’article 284 du Gode de commerce, si, pendant le cours du voyage, il y a nécessité de radoub ou d’achat de victuailles, le capitaine, après l’avoir constaté par un procès-verbal signé des principaux de l’équipage, et en se faisant autoriser en France par le tribunal de commerce, peut emprunter sur le corps et quille du vaisseau, mettre en gage ou vendre des marchandises, jusqu’à concurrence de la somme que les besoins contractés exigent; attendu que, les formalités étant prescrites d’une manière absolue, l’on doit en conclure que le préteur, pour pouvoir prêter valablement, et conserver ses droits et actions contre le propriétaire ou l’armateur responsable des faits du capitaine, doit se faire représenter les pièces constatant l’accomplissement de ees formalités; qu’à défaut de ces mêmes formalités, l'on doit
considérer l’emprunt fait par le capitaine comme Un engage» ment qui lui est propre et personnel, et dont l’armateur ne peut être responsable; attendu» dans le fait, qu’il demeure constant que le prêt de 2,000 fr. fait par les sieurs Gafflnel au capitaine Lenel, avant son départ de Cette» n’a pas été précédé d’un procès-verbal avec l’équipage, constatant la nécessité de faire des dépenses pour le navire l’Eugène ; et qu’il n’existe, en outre, aucune autorisation légale de faire ledit emprunt; que, d’un autre côté, il n’est pas justifié que ledit emprunt a tourné au profit du navire, d’où ilsuit qu’il ne peut obliger l’armateur d’icelui ; le tribunal déclare le sieur Boullenger non recevable dans sa demande » (Arrêt du 30 août 1836. Sirey, 3T, II, 160). Mais la cour suprême, à qui cet arrêt avait été déféré, l’a cassé par les motifs suivants : « Vu l’art. 1998 et les art. 216, 234, 236 et 312 du Gode de commerce : attendu que le capitaine représente, pendant le cours du voyage, le propriétaire du navire, pour tout ce qui est relatif au navire et à la cargaison; qu’en conséquence, les actes faits par le capitaine pour les besoins et les nécessités de la navigation obligent le propriétaire, conformément aux dispositions de l’article 1908 du Code civil et de l’art. 216 du Code de commerce; sauf, le cas échéant, la faculté d’abandon du navire et du fret, qui lui est accordée par ce dernier article ; attendu que les formalités prescrites par l’art. 234 du Code de commerce, c’està-dire là délibération dés gens de l’équipage et l’autorisation dit juge, ont uniquement pour objet de mettre le capitaine à portée de justifier de la nécessité des emprunts qu’il a souscrits, et d’éviter ainsi toute demande récursoire de la part du propriétaire , mais que ces formalités ne concernent pas le prêteur, qui a traité de bonne foi avec le capitaine, et qui n’est soumis à aucune justification à l’appui de son contrat de grosse ; que c’est ainsi qu’a toujours été entendu et appliqué l’art. 19» tit. du Capitaine de l’ordonnance de la marine de 1681, lequel exigeait, comme l’art» 234 du Code de commerce, l'observa* tion des formalités par le capitaine qui empruntait à la grosse; que, si les rédacteurs du Code de commerce eussent voulu que l’absence des formalités énoncées dans l’art. 234 pût être également opposée au prêteur de bonne foi et au capitaine, ils n’auraient pas admis une innovation aussi importante sans assujettir expressément l’un et l’autre à justifier de l’accomplissement de ces formalités; que, non-seulement l’art.* 234 ne contient point à cet égard une disposition formelle, mais encore qu’il ne résulte aucunement des observations et de la discussion qui a précédé sa dernière rédaction qu’oft ait eu
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l'intention de déroger à Part. 19 précité de l’ordonnance de 1$ marine; attendu, d’ailleurs, que le véritable sens de l’art. 234 se manifeste dans l’art. 236, qui dispose que le capitaine qui aura pris, sans nécessité, de l’argent sur le corps, avitaillement ou équipement du navire, sera responsable envers l’armement, et personnellement tenu de remboursement, ce qui prouve que le prqpriétaire doit, sauf son recours contre le capitaine, désintéresser les tiers envers lesquels il se trouve engagé par le fait de celui-ci, qui est son mandataire légal ; qu’aux termes de Part. 312, le prêteur à la grosse n’est soumis aux formalités de l’art. 234 que pour la conservation de son privilège; d’où il suit nécessairement qu’il conserve ses droits et son titre contre le propriétaire ou armateur du navire; qu’enfln l’art. 313 assimile à un effet de commerce négociable par la voie de l’endossement le contrat de grosse fait à ordre, ce qui repousse l’idée que le porteur saisi par un endos régulier puisse être contraint d’ajouter b son titre des pièces justificatives de la délibération des gens de l’équipage et de Pautorisationdu juge; attendu, en fait, que Boullenger est porteur, en vertu d’un endossement régulier, d’une lettre de grosse dç 2,000 francs, souscrite parle capitaine Lenel, pendant le cours du voyage P Eugène, pour les nécessités de ce navire ; qu'il n’a pas été établi que les sieurs Gaffinet frères, prêteurs du montant de la lettre de grosse, n’aient pas agi de bonne foi ; que la cour royale d’Amiens a refusé de condamner Caillot, armateur du navire, au remboursement de ladite lettre de grosse, par l’unique motif que Boullenger ne justifiait pas de la nécessité de l’emprunt par une délibération de l’équipage du navire l’Eugène et une autorisation de justice, conformement à l’art. 234 du Code de commerce; qu’en jugeant ainsi l’arrêt attaqué a faussement interprété et appliqué cet article, et a expressément violé ses dispositions, et celles des art. 1998, Cod. civ., 216, 236 et 312 Cod. comm; casse, etc. » (Arrêt du & janvier 1841. Ch. civ. Sirey, t. 41, I, p. 1). Voyez, dans le sens de l’arrêt de la cour d’Amiens, un arrêt de la cour de Rouen, du 2 janvier 1834 (Sirey, t. 42, II, 17). — lre Questioit. Le capitaine peut-il emprunter, bien que le navire n’existe plus F — 2e Question. Le défaut de délibération de V équipage annule-t-il le contrat (P emprunt F — 3* Question. L’emprunt autorisé sur les corps et quille du navire est-il permis sur les marchandises ? La cour de Rouen a décidé l’affirmative dans ces questions, dont la seconde est déjà résolue par les arrêts qui précèdent : « Sur la première question, celle de savoir si le capitaine Drinot a pu souscrire un
contrai de grosse le 30 août 1828, lorsque le navire la Théo dosie, déclaré innavigable, et vendu le 13 du même mois, n’existait plus; attendu que le capitaine n’est pas seulement le préposé du propriétaire du navire, qu’il est de plus le représentant des propriétaires de la cargaison, et qu’il doit faire tout ce qui est nécessaire pour la conserver et la faire arriver 'au port de destination; que, si l’innavigabilité et la vente du navire mettent un terme aux fonctions du capitaine, relativement à la direction du bâtiment qui lui est confié, il lui reste d’autres fonctions à remplir pour tout ce qui est la suite de l’innavigabilité par rapport soit au navire lui-même, soit au chargement; que le capitaine est tenu, lorsque le navire est déclaré innavigable et vendu, de louer un autre bâtiment, de faire transborder les marchandises pour les faire parvenir au lieu déterminé par la charte-partie, de payer les loyers de l’équipage et les frais occasionnés dans le lieu du sinistre, même ceux nécessaires pour le rapatriement des gens de l’équipage ; que, suivant Emérigon, il est certain que le naufrage même ne délie le capitaine ni envers les chargeurs ni envers les armateurs; que, loin de les dispenser du soin de la chose naufragée, il rend cette obligation encore plus étroite ; qu’ainsi, puisque le naufrage ne rompt pas ce contrat vis-à-vis des armateurs, qui profitent du fret des effets sauvés, il en résulte qu’ils répondent des délits et des fautes commis par leur préposé dans les opérations concernant le sauvetage, qui sont une dépendance inséparable de sa qualité de capitaine; qu'il suit de ces principes que, s’il a besoin d’argent pour subvenir au sauvetage du navire, il peut emprunter et afTecler au prêt les effets sauvés, et qu’en cas de prise du navire, il peut le racheter et tirer lettre sur ses armateurs ; que l’armateur ne peut donc pas opposer, qu’aux termes de l’art. 234 du Code de commerce, ce n’est que pendant le cours du voyage que le capitaine peut emprunter à la grosse, et que le voyage était rompu dès que le navire, déclaré innavigable et vendu, n’était plus la propriété de l’armateur. Sur le défaut de délibération de l’équipage : attendu que l’armateur ne peut pas davantage opposer que l’emprunt a été fait sans délibération de l’équipage sur la nécessité de cet emprunt; attendu que l’art. 234 ne dit pas que la nécessité de l’emprunt sera reconnue par l’équipage; que cet article porte seulement que si, pendant le cours du voyage, il y a nécessité de radoub ou d’achat de victuailles, le capitaine, après l’avoir constaté par un prooèsverbal signé des principaux de l’équipage, pourra, en se faisant autoriser chez l’étranger par lecopsul français, emprun-
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ter jusqu’à concurrence de la somme que les besoins constatés exigent; que cet article n’exige qu’une chose, c’est que la nécessité du radoub, des achats, des besoins, soit constatée par un procès-verbal signé des principaux de l’équipage; mais que, quant à l’autorisation d’emprunter, lorsque, comme dans l'espèce, elle a été donnée à Saint-Thomas parle consul ou l’agent français, lorsque l’emprunt a été contracté régulièrement, avec publicité, d’après les formes ordinaires, sans fraude, à un taux modéré, l’armateur ne peut se soustraire aux conséquences de cet emprunt régulièrement fait. En ce qui concerne l’emprunt à la grosse fait sur les marchandises du chargement : attendu que l’armateur oppose encore que, d’après le même art. 234, le capitaine peut bien emprunter sur les corps et quille du vaisseau, mettre en gage ou vendre des marchandises, mais que l’emprunt permis sur les corps et quille du navire n’est pas autorisé sur les marchandises; que ce n’est pas le cas d’appliquer la maxime, qui peut le plus peut le moins, parce qu’un capitaine se décide plus difficilement à mettre en gage ou à vendre les marchandises de son chargement, qu’à emprunter sur partie de sa cargaison; attendu que cette objection n’est basée que sur les mots mettre en gage, et qu’elle disparaît à la simple lecture, 1° de l’art. 315, d’après lequel « les emprunts à la grosse peuvent être affectés sur le chargement ; » 2® de l’art. 320, portant : « Le chargement est également affecté aux capital et intérêts de l’argent donné à la grosse sur le chargement ; > 3° de l’art. 324, qui déclare que « le prêteur à la grosse sur marchandises chargées dans un navire désigné au contrat, ne supporte pas la perte des marchandises, même par fortune de mer, si elles ont été chargées sur un autre navire ; » qu’il résulte donc, de la combinaison de tous ces articles, quele législateur a considéré comme synonymes ces mots, mis en gage, affectation de marchandises, emprunt sur le chargement » (Arrêt du 29 décembre (Ml. Sirey, t. 32, 11, 1 50). Voyez aussi, sur la dernière question, un autre arrêt de la cour de Rouen du 18 décembre 1832, qui juge de la même manière (Sirey, t. 33, II, 199). — Quant au mode de conserver le privilège du prêteur, voir les formalités prescrites par l’art. 312.
Emprunter. De quelque manière que ce soit. Ni le mode ni les conditions de l’emprunt ne sont fixés. C’est au capitaine à rechercher ceux qui lui seront le plus avantageux et qui lui fourniront les moyens de sauver le navire et l’équipage.
Vendre des marchandises. C’est Ici une dérogation aux droits de propriété, puisqu’on donne au capitaine la faculté
de vendre des marchandises qui lui ont été confiées ; mais il fallait faire cette dérogation dans l’intérêt de l’équipage. Les propriétaires des marchandises sont d’ailleurs dédommagés (voir le § suivant et l'art. 298). — Le capitaine est maître de vendre les marchandises qu’il jugera convenable : il n’est pas astreint à choisir les unes plutôt que les autres. — Voyez, dans leurs rapports avec le présent article, les dispositions de l’ar-^ ticle 216, modifié par la loi du 14 juin 1841, sur la responsabilité des propriétaires de navire.
Tiendront compte des marchandises, r— Question. Le proprietaire de marchandises assurées, vendues en cours de voyage par le capitaine , pour subvenir aux dépenses prévues par notre urticle, a-t-il, dans le cas où le prix courant des marchandises, dans le lieu de la décharge du navire, est inférieur au prix convenu dans la police , un recours contre ses assureurs pour se faire rembourser la différence , ou même pour se faire payer le prix intégral des marchandises vendues, sauf, dans ce derniercas, au P assureurs qui, par l’effet de Faction df avarie, sont subrogés aux droits de U assuré, à se faire payer à leur tour par le capitaine ou armateur F indemnité par lui due à V assuré? La cour de cassation a consacré l’affirmative i « Sur les premier et deuxième moyens, tirés de la violation des articles 234, 332, 339, 341, 330 du Gode com-n mercial, et 1 134 du Code civil ; attendu, en fait, qu’il résulte de l’arrêt attaqué, qu’une police d’assurance a été souscrite par les demandeurs au profit des sieurs Zizinia frères, qui avaient fait charger à Alexandrie, en destination pour Marseille, sur le navire F Hirondelle, 615 balles de coton; que 1’é- Yaluation de ces 615 balles, portée à une somme totale de 167,195 fr. 60 centimes, a été agréée par les assureurs, quiont en conséquence reçu une prime proportionnelle ; que le navire V Hirondelle a éprouvé, par fortune de mer, des avaries qui l’ont mis hors d’état de continuer sa navigation, et ont nécessité sa relâche à l’île de Rhodes; que 80 des 615 balles de coton ont été vendues pour payer les frais de la relâche et des réparations des avaries, et que, lors de l’arrivée du navire h Marseille, le prix des cotons s’est trouvé au-dessous de celui fixé par l’estimation faite dans la police d’assurance; que les sieurs Zizinia ont alors réclamé de leurs assureurs la différence entre ce dernier prix et celui qu’ils avaient reçu du capitaine ou armateurs du navire l’Hirondelle, conformement à l’article 234 du Code commercial; attendu, en droit, que le contrat d’assurance passé entre les demandeurs et les sieurs
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Zitiftia, contenant les énonciations prescrites par l’article 332 du Gode commercial, pour la régularité et la validité de ces sortes d’actes, constitue une convention synallagmatique qui, aux termes de l’article 1134 du Gode civil, fait la loi des parties et doit être exécutée de bonne foi; que, dans le cas de sinistre faisant partie des risques garantis par les assureurs* ceux-ci ne peuvent refuser le payement des sommes assurées, lorsque, comme dans l’espèce, l’assurance a été faite loyalement, et qu’on n’impute à l’assuré aucune fraude, réticence ou dissimulation ; attendu que, suivant l’article 350, les pertes et dommages qui arrivent aux objets assurés par tempête, naufrage, échouement et généralement par toutes les autres fortunes de mer , sont aux risques des assureurs ; attendu que la vente d’une partie du chargement d’un navire après sa relâche forcée et pour payer les dépenses que cette relâche et les réparations du navire ont occasionnées, doit être considérée comme le résultat d’une fortune de mer ; que cette vente est, en effet, une suite ou une conséquence de la relâche ; qu’elle s’identifie avec elle, et que le dommage qui peut résulter de cette vente se trouve dès lors compris dans les risquai mis par la loi à la charge des assureurs, qui sont obligés do payer, d’après l’estimation de la police, le prix des marchandises vendues; attendu que l’obligation imposée par l'article 234 au capitaine ou aux propriétaires de payer la valeur deceâ marchandises d’après le cours du lieu de destination, è l’époque de l’arrivée du navire, ne délie pas les assureurs de leur engagement particulier envers l’assuré, mais leur donne seulement le droit de se faire tenir compte de la somme due par le capitaine ou les armateurs du navire; attendu qu’il résulte do l’article 234 que le chargeur peut, suivant les chances du commerce et les variations du cours, recevoir des propriétaires du navire un prix plus faible ou plus fort que celui d’achat, tandis que, d’après l’article 332 etsuivantsdu Gode commercial, l’assuré ne peut réclamer que le prix porté dans la police d’assurance, quelle que soit la valeur des marchandises au lieu de leur destination, au moment de l’arrivée du navire ; qu’il ne faut pas confondre des droits ou des actions résultant dé positions ou d’obligations différentes, pour faire subir h üh assuré une perte dont il a entendu être pleinement garanti, au moyen de la prime qu’il a payée à l’assureur; attendu que la différence entre l’estimation dans la police des objets assurés et leur prix inférieur d’après le cours au port de destination, ne constitue point le profit espéré énoncé dans l’article 247 ; qü’il n’y a, en effet, dans le sens de cet article, de profit es-
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père dont l’assurance soit prohibée, que lorsqu’au prix d’achat et aux droits et frais accessoires mentionnés dans l’article 339, on ajoute une plus-value représentant le bénéfice ou le profit que l’on espère se procurer par la vente des choses as surées après leur arrivée; sur les troisième et quatrième moyens, tirés des articles 369, 371, 372 et 375 du Code commercial ; attendu que ces articles, uniquement relatifs au délaissement, ne peuvent recevoir aucune application au droit conféré aux chargeurs par l’article 234 contre les propriétaires du navire, dans le cas de vente d’une partie du chargement; que la propriété des marchandises vendues est régulièrement transférée aux acheteurs, et qu’ainsi ces marchandises ne peuvent être, de la part de l’assuré, l’objet d’aucun délaissement; que tfest seulement à titre de subrogation aux droits des assurés que les assureurs, qui les ont complètement désintéressés , ont la faculté de réclamer des propriétaires du navire le prix fixé par l’article 234 précité; sur le cinquième moyen, tiré de l’article 359 du Code commercial : attendu qu’il n’a point été articulé, et qu’il ne résulte pas d’ailleurs de l’arrêt attaqué, que les sieurs Zizinia aient fait souscrire des contrats d’assurance pour une valeur excédant celle de leurs 615 balles de coton; que ce serait dans ce cas seulement qu’il pourrait y avoir lieu d’examiner si l’article 359 doit recevoir quelque application; que la possibilité d’une assurance de la part des propriétaires du navire F Hirondelle, du prix des balles de coton vendues à Rhodes, ne peut équivaloir à une assurance réellement contractée ; que, d’ailleurs, celle assurance, qui ne serait pas le fait des sieurs Zizinia, ne pourrait, dans aucun cas, les mettre a portée de recevoir des sommes dépassant l’entière valeur des objets qu’ils ont fait assurer ; rejette, etc. » (Arrêt du 9 février 1 842. Ch. civ. Sirey, t. 42, 1, 216). Au reste, pour l’explication plus détaillée de la manière dont on lient compte de ces marchandises, voir l’article 298 et les notes.
Pourront s’opposer à la vente ou à la mise en gage de leurs marchandises. La vente ou la mise en gage des marchandises était autorisée d’une manière absolue par l’ancien article 234, auquel le législateur de 1841 n’a rien changé, mais dont il a cependant restreint les prescriptions, sur le point dont il s’agit, par l’addition de la disposition que nous expliquons, et qui est une conséquence naturelle de la rédaction nouvelle de l’article 216. En effet, qu’on prît les marchandises des chargeur», qu’on les vendît ou qu’on les mît en gage pour fournir aux besoins du navire, cela se concevait
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lorsque les propriétaires étaient, d’après l’ancien texte de l’article 216, tenus absolument, et sur tous leurs biens, d’en rembourser la valeur; mais maintenant qu’aux termes des dispositions nouvelles ajoutées au même article 216 par la loi du 14 juin 1841 y les propriétaires pourront s’affranchir de leur obligation par l’abandon du navire et du fret, c’eût été une injustice révoltante que de permettre au capitaine de contraindre les chargeurs à livrer les marchandises en courant la chance de n’être pas payés, ou de ne recevoir qu’un payement incomplet.
A défaut de consentement d’une partie des chargeurs. Celle circonstance devait, en effet, être prise en considération ; car on ne pouvait, soit à l’égard des chargeurs dont les marchandises suivraient la fortune du vaisseau, soit à l’égard de l’armateur, autoriser le retrait d’une partie de chargement, en acquittant seulement une partie proportionnelle du fret, alors que le capitaine serait dans la nécessité de continuer à grands frais le voyage pour le transport de celles, peutêtre en fort petite quantité, dont le déchargement n’aurait pas été demandé. Le retrait des marchandises ne peut donc avoir lieu dans ce cas que conformément à la règle générale posée dans le Code de commerce, c’est-à-dire en payaot la totalité du fret (article 293), et c’est aussi ce que veut positivement notre article.
235. Le capitaine, avant son départ d’un port étranger on des colonies françaises pour revenir en France, sera tenu d’envoyer à ses propriétaires ou à leurs fondés de pouvoir un compte, signé de lui, contenant l'état de son chargement , le prix des marchandises de sa cargaison, les sommes par lui empruntées, les noms et demeures des prêteurs.
= Contenant T état de son chargement, etc. Car le bâtiment peut se perdre dans la traversée, et le compte, envoyé aux propriétaires avant leur départ, leur fera connaître de quoi se composait le chargement. Ce compte a d’ailleurs un autre but, c’est d’empêcher qu’on ne puisse, dans la route, frauder les propriétaires, en substituant des marchandises à celles qu’on avait chargées.
Le capitaine qui aura, sans nécessité, pris
de l’argent sut* le corps, avitaillement ou équipement du navire, engagé ou vendu des marchandises ou des victuailles, ou qui aura employé dans ses comptes des avaries et des dépenses supposées, sera responsable envers l'armement , et personnellement tenu du remboursement de l’argent ou du payement des objets, sans préjudice de la poursuite criminelle , s'il y a lieu.
=± Avitaillement. L’approvisionnement de bouche fait pâr le navire.
Envers T armement. C’est-à-dire envers ceux qui Ont armé le navire.
De ta poursuite criminelle, s'il y a lieu. Si, par exemple, cés ventes ou suppositions dégénèrent en vol, en faux, etc. Autrefois, dans tous les cas, le capitaine, outre la responsabilité civile, était déclaré indigne de commander le navire, et banni de son port. Mais celte punition était trop rigoureuse dans bien des cas; car il peut arriver telle circonstance qui. Sans excuser totalement la faute du capitaine, lui enlève néanmoins tout caractère de criminalité.
837. Hors lu cas d'innavigabilitè légalement constatée, le capitaiue ue peut, à peiue de nullité de la vente, vendre le navire sans un pouvoir spécial des propriétaires.
i s=i D'innavigabilitè. G’ est l’état d’un navire tellement endommagé, qu’il n’est plus possible, même à l’aide de réparations, de te mettre à même de naviguer. Cette impossibilité dépendra des circonstances : par exemple, si les réparations nécessaires au navire exigeaient des dépenses aussi considérables que pour en construire un neuf, le navire, quoique réparable en lui-même, devrait être déclaré inuavigable.
Légalement constatée. Dans un procès-verbal dressé par des experts, qui seront nommés, en France, par le tribunal de commerce ou le juge de paix; à l’étranger, parle consul français, et, à défaut, par les magistrats du lieu (loi du 13 août 1791). — Question. En cas d'impossibilité d’employer les ‘moyens prescrits par lei ûrtkles 137, 241 et 390, pour
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prouver Tinriûvigabilité, peut-on recourir à d’autres preuves? Là cour de cassation a embrassé l'affirmative : « Sur lé moyen tiré de la violation des articles 237, 241 et 390 du Code de commerce : attendu que si ces articles prescrivent divers moyens de constater l’état d’innavigabilité d’un bâtiment, et les causes, les effets de cette innavigabilité, l’emploi de ces moyens ne peut être exigé que lorsqu’il y a eu possibilité d’y recourir j que, dans l’espèce, l’impossibilité a été démontrée, 1° par l’absence de tout consul français ou européen dans la partie de la Cochinchine où le bâtiment assuré a subi les avaries qui l’ont rendu innavigable; 2° parle refus des mandarins de la Cochinchine et du roi lui-mème du pays, soit de constater l’innavigabilité, soit d’accorder des secours pour la réparation du navire ; 3° par la déclaration formelle de plusieurs capitaines consultés sur le manque de toute ressource dans le village de Touranna ; rejette, etc. « (Arrêt du 1 4 mai 1834, ch.'req. Sir., t. 35, 1, 637.) — Question. Le capitaine a-t-il le droit de faire le délaissement du navire? La cour de cassation a jugé la négative : « Attendu que si , dans le cas d’innavigabilité légalement constatée, le capitaine peut, aux termes de l’art. 237, vendre le navire, aucune disposition de la loi ne lui confère le droit d’en faire le délaissement; que cette faculté est personnelle à l’assuré et ne peut être exercée par le capitaine sans un pouvoir spécial de sa part ; attendu que le navire la Louise-Marie ayant été déclaré innavigable par le consul de San-Frahcisco, le capitaine a pu en faire ordonner la vente dans l’intérêt des assureurs et de l’assuré ; mais qu’en faisant l’abandon pour le compte de qui de droit sans mandat de l’assuré , il aurait usurpé un droit qui ne lui appartenait pas; qu’en décidant • par suite que cet abandon ne liait pas Amadieu, l’arrêt attaqué, loin d’avoir violé la loi, en a fait une juste application, etc. » (Arrêt du 15 mai 1854, ch. req. Sir., 56, 1 , 64.)
238. Tout capitaine de navire, engagé pour un voyage, est tenu de l’achever , à peine de tous dé* pens, dommages-intérêts envers les propriétaires et les affréteurs.
= Est tenu de F achever. Obligation qui cesserait dans le cas de force majeure, par exemple, si, par ordre du prince, on mettait embargo sur le navire, c’est-à-dire, si on l’arrêtait
dans le port. La cour de Rouen, par un arrêt du 8 décembre 1841, cité sous l’article 265, a jugé que, par application de cet article, la famille d’un capitaine qui s’est suicidé pourrait être privée du droit que lui confère l’article 265.
239- Le capitaine qui navigue à profit commun sur le chargement, ne peut faire aucun trafic ni commerce pour son compte particulier, s’il n’y a convention contraire.
= Ne peut faire aucun trafic. Quand le capitaine n’est pas intéressé dans le navire, on tolère, dans l’usage, qu’il charge une petite pacotille pour son compte particulier; mais lorsqu’il navigue à profit commun sur le chargement, c’est-à-dire ayant une part d’intérêt sur les bénéfices produits par la vente ou le trafic du chargement (art. 255), ce droit lui est retiré ; car il ne doit songer qu’à faire les affaires de la société, et il doit rendre compte à ses associés de tous les gains qu’il a faits (art. 1847 du Code civil). S’il naviguait à profit commun sur le fret seulement, c'est-à-dire n’ayant une part d’intérêt que dans le fret produit par le transport des passagers et des marchandises (titre V), il pourrait charger pour son compte particulier, en payant aux associés le fret de ses marchandises ; car ce fret est le seul objet de la société. — Du reste, cette prohibition doit s’étendre aux armateurs eux-mêmes. Lorsqu’ils ont armé le navire en commun, l’un d'eux ne pourrait pas charger pour son compte particulier.
240. En cas de contravention aux dispositions mentionnées dans l’article précédent, les marchandises embarquées par le capitaine, pour son compte particulier, sont confisquées au profit des autres intéressés.
— Sont confisquées. Cette confiscation n’a pas lieu de plein droit, mais elle doit être prononcée par le tribunal, contradictoirement avec le capitaine, ou lui dûment appelé. — Qdutior. Doit-on appliquer cette disposition à ï armateur qui aurait fait un trafic particulier au détriment
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de ses associés ? Quelques auteurs penchent pour l’affirmative. Cependant il est difficile de concevoir qu’on doive ainsi étendre d’un cas à un autre une disposition pénale ; odia sunt restringenda.
241. Le capitaine ne peut abandonner son navire pendant le voyage, pour quelque danger que ce soit, sans l’avis des officiers et principaux de l’équipage ; et, en ce cas, il est tenu de sauver avec lui l’argent et ce qu’il pourra des marchandises les plus précieuses de son chargement, sous peine d’en répondre en son propre nom. — Si les objets, ainsi tirés du navire, sont perdus par quelque cas fortuit, le capitaine en demeurera déchargé.
= Ne peut abandonner son navire. Le capitaine doit en quelque sorte être lié à son navire. Ce n’est qu’à la dernière extrémité qu’il doit l’abandonner, après avoir pris l’avis des principaux de l’équipage ; et encore, dans ce cas, l’honneur lui fait une loi de ne songer à sa sûreté personnelle, qu'après avoir pourvu à celle de son équipage, et des objets les plus précieux qui lui étaient confiés. 11 doit surtout s’attacher à sauver tous les papiers importants, tels que les chartes-parties, connaissements, expéditions, etc.
242. Le capitaine est tenu, dans les vingt-quatre heures de son arrivée, de faire viser son registre , et de faire son rapport. — Le rapport doit énoncer : — Le lieu et le temps de son départ ; — La route qu’il a tenue; — Les hasards qu’il a courus; — • Les désordres arrivés dans le navire, et toutes les circonstances remarquables de sou voyage.
= Dans les vingt-quatre heures de son arrivée. Ainsi, dès que le capitaine est arrivé au port de sa destination, sa première obligation est de faire viser, par le président du tribunal de commerce, et, à défaut, par le juge de paix, son
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registre de bord , dans lequel il a consigné, comme l’article 224 lui en impose l’obligation, tous les événements majeurs de son voyage. Ensuite il doit faire aux mêmes magistrats un rapport encore plus étendu que son registre, et dont le Code prescrit ici les diverses énonciations. Ce rapport est exigé, 1° dans l’intérêt particulier des armateurs, parce qu’il sert à éclairer la conduite du capitaine, et à établir sa responsabilité à leur égard ; 2° dans l’intérêt général de la navigation, pafce que le capitaine doit énoncer toutes les circonstances remarquables de son voyage, les découvertes qu’il peut avoir faites, les écueils qu’il peut avoir signalés, etc. Les capitaines étrangers sont eux-mêmes assujettis h le faire, parce que c’est une mesure de police. Ces rapports, dans la Méditerranée, se nomment consulats. — Au reste, l’observation du délai de vingt-quatre heures n’est de rigueur que quand le vaisseau est entré spontanément dans un port ou dans une rade, mais non en cas de naufrage ou de relâche forcée (art. 246) (Arrêt de la courde cassation du 1er septembre 1813. Sirey, t. 13,1,450).
Son registre. Ce registre est sujet au timbre, mais non les extraits et relevés des rapports que Je registre renferme.
Et de faire son rapport, — Question. Cette disposition est-elle inapplicable aux capitaines étrangers; en d’autres termes, ces capitaines font-ils valablement leurs rapports devant les consuls de leur nation ? La cour d’Aix a consacré l’affirmative : « Sur la question desavoir si le rapport de mer du 7 février 1844, fait à Marseille par le capitaine américain Joseph Brown, est un rapport valable : Considérant que les prescriptions des articles 242 et 243 du Code commercial, relatives aux rapports de mer que les capitaines sont tenus de faire lors de l’arrivée du navire au lieu du reste ne sont applicables qu’aux capitaines des navires français; que cela résulte de l’ensemble des dispositions du lit. 4 du liv. 2 du Code commercial, holamment de l’article 226, qui veut que le capitaine ait à bord l’acte de francisation, et des articles 235, 244 et 245 dont les prescriptions ne peuvent évidemment concerner les capitaines des navires étrangers ; que le gouvernement français lui-même paraît adopter celle interprétation, puisqu’une circulaire du garde des sceaux, concertée avec le ministre des affaires étrangères, et publiée en 1833, déclare en termes formels qu’il résulte du texte même de la loi que les dispositions des articles 242 et 243 ne peuvent obliger que les capitaines français.. .. ; qu’elles ne s’appliquent point aux capitaines étrangers ; qu’au surplus, il est constant et reconnu en fait qu’à leur arrivée à New-York et
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dans les autres parties de l’Union américaine, les capitaines français font leurs rapports devant le consul de France; que ces rapports font foi devant les tribunaux américains, et que la validité n’en est pas contestée par les compagnies d'assurances américaines; considérant que l’objection tirée de la maxime locus régit actum n’est point fondée ; qu’en effet, d’après les art. 244 et 245 G. coin ni., si le capitaine d’un navire français aborde ou se trouve forcé de relâcher dans un port étranger, il est tenu de faire son rapport au consul de F rance ; considérant enfin que, parmi les devoirs imposés aux capitaines de navires, les uns ont trait à des intérêts privés, les autres concernent l’intérêt général de la navigation ; et, sous ce dernier point de vue, les capitaines sont soumis à l’art. 3 C. civ., suivant lequel les lois de police et de sûreté obligent tous ceux qui habitent le territoire; considérant que les rapports faits par les capitaines étrangers devant le consul de leur nation , ayant pour objet d’éclairer leur conduite et d’é* tablir leur responsabilité à l’égard de leurs commettants, ces capitaines, au moyen de ces mêmes rapports, accomplissent les devoirs que leur impose la conservation des intérêts privés qui leur sont confiés.» (Arr. du 21 août 1843. Dali., auu. 1846, II, 163,) Cet arrêt, déféré à la cour de cassation, a été maintenu dans les termes suivants : « Attendu en droit que la loi , dans tout ce qui touche aux intérêts privés , ne règle que les droits et obligations des Français, qu’elle ne s’étend aux étrangers que dans les dispositions de police et de sûreté; qu’en conséquence, les prescriptions du tit. 4 du liv. II C. comm. et des art. 242, 243 et 247 de ce Gode, ne s’appliquent qu’aux capitaines de vaisseaux français et non aux capitaines de vaisseaux étrangers; qu’il suit de là que le capitaine d’un navire étranger n’est pas tenu de se soumettre aux obligations imposées par ces articles aux capitaines de vaisseaux français , et de faire son rapport de mer au président du tribunal de commerce du lieu du débarquement en France; qu’il lui suffit, ainsi que le font d’ailleurs les capitaines français dans les ports étrangers suivant l’art. 244 C. comm., de faire ce rapport devant le consul de la nation ;
!ue ce rapport , ainsi régulièrement fait , peut être produit evant les tribunaux français et contre des Français, sauf la preuve contraire , etc. « (Arrêt du 23 novembre 1847, ch. civ. Sir., 48, 1, 66.) Voyez encore un arrêt de la même cour qui juge en outre qu’on ne doit pas non plus regarder comme un acte de juridiction la nomination d’un expert par le consul étranger ou l’enquête qu’il ouvre pour entendre des té-
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moins , ces divers actes n’étant également que des documents extrajudiciaires pour lesquels le consul n’a aucun droit de coercition légale , et qui , de même , n’ont pas l’autorité d’un acte de juridiction ; casse, etc. >* (A.rrèt du 27 février 185! , ch. civ. Sir., 51, 1,^284.)
243. Le rapport est fait au greffe devant le président du tribunal de commerce. — Dans les lieux où il n’y a pas de tribunal de commerce, le rapport est fait au juge de paix de l’arrondissement. — Le juge de paix qui a reçu le rapport est tenu de l’envoyer, sans délai , au président du tribunal de commerce le plus voisin. — Dans l’un et l’autre cas, le dépôt en est fait au greffe du tribunal de commerce.
244. Si le capitaine aborde dans nn port étranger, il est tenu de se présenter au consul de France , de lui faire un rapport , et de prendre un certificat constatant l’époque de son arrivée et de son départ, l’état et la nature de son chargement.
= De se présenter au consul de France, de lui faire un rapport. Ce rapport, que le capitaine est tenu de faire, est une garantie pour les armateurs et les parties intéressées, il sert d’ailleurs au capitaine, avec les certificats que lui délivre le consul, à justifier de son arrivée dans ce port, de son départ, de l’état de son chargement. — Qcestiom. Ces formes
Surent-elles être valablement suppléées dans les parages :ntains par les usages du pays et au moyen de certificats émanés de négociants et agents du commerce de la localité, si ces certificats ont été légalisés par Y autorité compétente? La cour de Bordeaux a consacre l’affirmative : « Attendu que le navire la Jeune Hortense assuré pour aller de Bordeaux à Pondichéry, Madras et Calcutta, éprouva, pendant le voyage d’aller, plusieurs avaries par fortune de mer ; attendu que les avaries vérifiées au cap de Bonne-Espérance et h Pondichéry étant reconnues par les assureurs, l’unique question est celle de savoir si les arbitres ont drt laisser à la
tit . iv. — bu c Am aise. (art. 245, 246 .) 54!
charge des assurés les avaries constatées à Madras et à Coringa, et réparées dans ce dernier port, parce que la constatation n’en aurait pas été régulièrement faite ; attendu que la preuve des pertes maritimes n’est pas astreinte aux formes rigoureuses du droit civil ; que cette preuve est subordonnée aux circonstances variables de la navigation, et que, d’après Emerigon, il suffit des seules solennités du droit des gens; attendu que Madras et Coringa sont placées sous la domination anglaise, et qu’il n’y existe pas de consul français; que le capitaine de la Jeune Hortense dans l’impossibilité de vêtir les dispositions de l’article 244 du Code de commerce, a dû se conformer aux usages des lieux ; attendu qu’un certificat, délivré depuis ce jugement arbitral dont est appel, par des négociants et agents de commerce de Madras, dont les signatures sont légalisées par l’autorité compétente, atteste que les usages ont été suivis, et que l’intervenliou de l’amirauté aurait inutilement été requise en pareille matière; attendu que les circonstances particulières relevées dans les motifs du jugement, sur le mode de constatation de l’état du navire, et sur la qualité d’agent des compagnies d’assurances anglaises qui appartient à l’expert qui a procédé à Madras, ne sauraient, en l’absence de tout indice de fraude, infirmer la foi due apx expertises et aux autres documents produits, qui ne peuvent dans leur ensemble laisser aucun doute sur la réalité des avaries souffertes et sur les événements de mer auxquels elles doivent être attribuées; etc. » (Arrêt du 22 février 1844. Dalloz, ann. i845, II, 31.) (MO- DÈLE de rapport, form. N° 75.)
245. Si, pendant le cours du voyage, le capitaine est obligé de relâcher dans un port français, il est tenu de déclarer au président du tribunal de commerce du lieu les causes de sa relâche. — Dans les lieux où il n’y a pas de tribunal de commerce, la déclaration est faite au juge de paix du canton. — Si la relâche forcée a lieu dans un port étranger, la déclaration est faite au consul de France, ou, à son défaut, au magistrat du lieu.
= Les causes de sa relâche. Le Code parle ici d’une relâche forcée , que le capitaine serait contraint de faire à cause
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d’un événement de force majeure, par exemple, d’une tempête, d’un combat, d’une chasse. Le capitaine doit déclarer quelles sont ces causes ; car s’il ne justifiait d’aucune, il sera responsable envers les armateurs, pour avoir prolongé le voyage par une relâche inutile. — Le capitaine doit faire son rapport par cela seul qu’il a relâché, alors même qu’il ne serait pas resté vingt-quatre heures dans le port. Ce rapport, fait pour constater la relâche, se nomm e petit rapport, par opposition à celui qui est fait à l’arrivée du navire (art. 242), et qu’on nomme grand rapport. — Question. Le défaut de déclaration par le capitaine des causes de sa relâche constitue-t-il une présomption telle que la relâche a été volontaire, qu’il ne soit pas permis de combattre cette présomption par des preuves contraires, et d’échapper ainsi à la responsabilité de la perte du navire et de la cargaison même, arrivée par événement de force majeure? La cour de Caen a consacré la négative : « Considérant que l’omission de la déclaration prescrite par l’art. 245 du Code de commerce a, sans doute, fait naître contre le capitaine Couëdel une présomption que sa relâche à Larmor-Baden a été volontaire, et qu’ainsi il aurait contrevenu à l’obligation qui lui était imposée d’aller en droite route à Honfleur; mais que ce n’est pas là une de ces présomptions légales qui excluent toute preuve contraire; que, pour lui attribuer un pareil caractère, il faudrait un texte formel qui n’existe pas; considérant que, à la vérité, celte première présomption, résultant du défaut de déclaration des causes de la relâche, soit au président du tribunal de commerce, soit au juge de paix, se fortifie de cette circonstance que, au moment de son départ de Noirmoutier, le capitaine avait à son bord sa femme et un enfant de quelques mois qu’il débarqua à Larmor-Baden, lieu de son domicile, ce qui peut porter à croire qu’il avait arrêté d’avance le projet d’y faire une relâche; mais que, pourtant, il est possible qu’en effet une voie d’eau se soit déclarée dans le navire, ainsi qu’il le soutient, et ait rendu la relâche nécessaire ; que cette assertion de sa part trouve même un commencement de preuve dans la déclaration par lui passée au bureau des douanes le 10 octobre 1842, et dans l’attestation des employés de cette administration ; que, dans un tel état d’incertitude, il y a lieu d’admettre la preuve des faits articulés, etc. > (Arrêt du 7 janvier 1845. Dali., ann. 1845, 11, 51).
‘ 246. Le capitaine, qui a fuit naufrage et qui
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s’est sauvé seul ou avec partie de sou équipage» est tenu de se présenter devant le juge du lieu, ou, à défaut de juge, devant toute autre autorité civile, d’y faire son rapport, de le faire vérifier par ceux de son équipage qui se seraient sauvés et se trouveraient avec lui, et d'en lever expédition.
=s= Qui a fait naufrage. Dans ce cas, le rapport est encore plus important que dans tout autre. Une infinité de personnes, les armateurs, les chargeurs, ceux qui ont assuré 1* navire ou les marchandises, ceux qui ont prété à la grosso, sont intéressés à connaître toutes les circonstances du naufrage, h savoir, si le capitaine a rempli tous ses devoirs, s’il» sauvé autant de marchandises qu’il a pu, 6i le naufrage n’est pas frauduleux, li est donc de l'intérêt même du capitaine naufragé, afin d’être à l’abri de tout soupçon, de faire son rapport, de le faire vérifier et d’en lever P expédition, c’est-àdire, de s’en faire délivrer une copie. — Question. Dont quel délai ce rapport doit-il être fait ? est-ce dans les vingt-quatre heures ? La loi n’en fixe aucun : c’est ici un cas de force majeure, et le capilaiue doit remplir cette formalité aussitôt qu’il lui sera possible de le faire (Arrêt de la cour de cassation du 1er septembre 1813, Sirey, t. 13, 1, 450). 11 parait résulter du même arrêt que si le capitaine prouve qu’il % été dans l’impossibilité de faire ce rapport, on ne devra pas le rendre responsable de la perte du navire, et qu’il faudra l’adU mettre à prouver le naufrage ; mais, dans ce ca3, les preuves qu’il présentera seront admises avec beaucoup plus de circonspection, et sauf la preuve contraire que pourront faire les créanciers. — Question. Le capitaine est-il responsable de Véchouement volontaire opéré, après délibération, pour le salut commun, si le rapport n’a été fait que plus d’un mois après le sinistre et sans l’observation de formalités près crites pour garantir sa sincérité ? La cour de Douai a établi l’affirmative : « Attendu que par l’art. 2 de la charte-parties, le capitaine R... a été imposé àHovelt et compagnie, les affréteurs se mettant aux lieu et place du fréteur, et répondant ainsi des faits et obligations imposés aux armateurs; que par celle clause, Luckiu, Clara et compagnie se sont engagés à répondre, vis-à-vis d’Hovelt et compagnie, delà faute du capitaine qu’ils imposaient à ces derniers ; attendu que, sous l’empire de J’ordonnance de la marine, il était de doetrine constante
que le capitaine était tenu de sa faute, même légère, et qu’il ne pouvait être excusé que par le cas fortuit, dont il devait rapporter la preuve ; que ces principes ont été formellement consacrés par l’article 221, C. comm,, qui dispose que : « tout capitaine est garant de ses fautes, même légères, dans l’exercice de ces fonctions; > et par l’article 230, qui ajoute que: « cette responsabilité ne cesse que par la preuve d’obstacles de force majeure; » que, s’il y a naufrage, la preuve du cas fortuit doit résulter d’un rapport de mer qui, aux termes des art. 242, 243, 246 et 247 du même Gode, doit être fait par le capitaine dans un bref délai, et être vérifié par ceux de l’équipage qui se sont sauvés avec lui; attendu, en fait, que, si l’échouement du bateau à vapeur VElbe a eu lieu, d’après délibération prise, pour le salut commun, cette délibération n’est devenue nécessaire que parce que, à défaut de combustible, et, par suite, de vapeur, le bateau n’a pu résister aux vents qui le portaient à la côte, de sorte que c’est l’insuffisance du charbon qui est la cause du sinistre ; que, pour se disculper à cet égard, le capitaine R... prétend qu’il avait à bord trente tonneaux de charbon, quantité suffisante pour faire la traversée d’Alger à Oran, et que c’est à des fuites qui se sont manifestées à la chaudière qu’il faut attribuer la consommation extraordinaire, et, par suite, le manque de combustible ; mais que le rapport n’a été fait que le 6 mars 1843, plus d’un mois après l’échouement, et lorsqu’il eût été possible à R..., tout en assurant la conservation du navire et des marchandises, de satisfaire plus tôt au vœu de la loi ; que, de plus, il a été fait par le capitaine seul, et n’a pas été vérifié par l’interrogatoire des gens de l’équipage, dont aucun n’a péri ; que cette vérification ne peut être remplacée par la signature apposée au bas du rapport par le second et par un matelot ; que si elle n’a pas eu lieu, c'est par le fait de R..., qui, tenu personnellement d’y veiller, aux termes de l'article 266, n’a pas mis le juge à même d'y procéder, et dont le rapport ne peut, dès lors, être admis à la décharge, ni faire foi en justice, aux termes de l’article 267 ; que son livre de bord, auquel la loi attache une si grande importance, qui, suivant l’article 224, aurait dû faire mention des trente tonneaux de charbon qu’il prétend avoir achetés à Alger avant de s’embarquer, est muet sur cette acquisition; qu’enfin, si à l’occasion du réglement d’avaries fait à la suite de l’échouement, on a recherché quelle était la cause du sinistre, le juge n’a point vérifié le rapport par l’interrogatoire des gens de l’équipage ni des passagers, et que les procédures dans lesquelles Hovelt et compagnie n’étaient pas partie, ne
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peuvent leur être opposées. » (Arrêt du 28 mai 1845, Dali., ann. 1845, II, 141.) — Question. Si un navire a péri corps et biens et que les papiers de bord soient perdus , le rapport du capitaine, seul survivant, fait-il foi de V évaluation du chargement si les assureurs ne contestent pas le rapport ? La cour de cassation a jugé l'affirmative : « Attendu qu’il est reconnu au procès que le navire YArmanda a péri corps et biens ; que le capitaine, échappé seul au naufrage , a fait son rapport conformément aux dispositions du Code de commerce; que ce rapport était la seule pièce justificative qui pût être soumise à l’appréciation des juges du fond pour prouver la réalité du chargement pris aux Iles du Cap-Vert; attendu que les assureurs étaient en droit de contester l’exactitude des faits consignés dans le rapport, mais qu’ils n’ont fourni aucun indice de nature à détruire la preuve résultant de la pièce sus-énoncée, rejette; etc. » (Arrêt du 10 déc. 1849, Sir., 50, I, 293.)
247. Pour vérifier le rapport du capitaine, le juge reçoit V interrogatoire des gens de V équipage , et, s’il est possible, des passagers, sans préjudice des autres preuves. — Les rapports non vérifiés ne sont point admis à la décharge du capitaine, et ne font point foi en justice, excepté dans le cas où le capitaine naufragé s’est sauvé seul dans le lieu où il a fait son rapport. — La preuve des faits contraires est réservée aux parties.
r= L’interrogatoire des gens de l’équipage. Dans cet interrogatoire, le juge doit s’attacher à connaître les circonstances du naufrage, s’informer s’il a eu lieu par force ma- jeure, par la faute du capitaine, ou les avaries que l’on a éprouvées, etc. ; enfin, il doit prendre toutes les informations propres h vérifier le rapport que le capitaine lui a fait, et à éclairer les personnes qui étaient intéressées à la conservation du navire. Mais les juges peuvent, par une appréciation des actes et documents produits devant eux déclarer inadmissible la preuve des faits contraires à ceux qui sont consignés dans le rapport du capitaine, surtout lorsque la contestation s’élève non entre les intéressés au navire, ou au chargement et le capitaine, ou ealre les assureurs et les assurés, mais entre les intéressés an
navire, ou au chargement et un tiers auquel les derniers imputent quelque dommage arrivé au navire (Arrêt de la cour de cassation du 2 juillet 1838, ch. req. Sir., 38, 1, 679). Voir aussi l’art. 384, qui renferme une disposition analogue à celle du présent article.
248. Hors les cas de péril imminent, le capitaine ne peut décharger aucune marchandise avant d’avoir fait son rapport, à peine de poursuites extraordinaires contre lui.
= Ne peut décharger aucune marchandise. Cette disposition a pour but, 1° l’intérêt des chargeurs, afin que les marchandises ne soient pas exposées à être perdues ou détournées , au milieu du premier trouble occasionné par le naufrage; 2° l’intérêt public, parce qu’il peut se faire que le navire, selon les pays d’où il vient, selon les bâtiments qu’il a abordés, doive être soumis à une quarantaine plus ou moins longue, qu’on ne peut fixer avant d'avoir reçu le rapport du capitaine. — Cependant cette règle doit cesser naturellement, lorsqu’il y a péril imminent, et que, pour sauver les débris des marchandises, U faut les descendre promptement à terre.
249. Si les victuailles du bâtiment manquent pendant le voyage, le capitaine, en prenant l’avis des principaux de l’équipage, pourra contraindre ceux qui auront des vivres en particulier de les mettre en commun, à la charge de leur en payer la valeur.
— Pourra contraindre. C’est là une dérogation aux droits de propriété ; mais cette dérogation était prescrite par lé droit naturel. En cas de danger, chacun doit contribuer au salut commun. 11 serait intolérable que ceux qui ont des vivres à bord pussent les garder, tandis que l’équipage serait dans le besoin,
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TITRE V
De l'Engagement et des Loyers des Matelots et gens de l'équipage.
= Lorsqu’un propriétaire arme soa navire, le capitaine, les matelots, et autres gens qui doivent composer l’équipage, contractent avec lui un engagement relatif à leur service à bord du navire. Le Code fixe ici les règles principales sur ces engagements. On en distingue quatre espèces.
1° Engagement au voyage. 11 a lieu quand l’homme de mer loue ses services moyennant une certaine somme déterminée pour tout le voyage, quelle qu’en soit la durée. — 2° Engagement au mois. C’est lorsqu’il loue ses services pour tout le voyage, mais b tant par mois. Dans ces deux cas, l’engagement est un véritable contrat de louage d’industrie, puisque les gens de mer louent leurs services moyennant un prix déterminé. 11 peut se faire qu’ils conviennent, pour leur salaire, d’une part dans le bénéfice provenant de l’expédition ou de la location du navire. De là, — 3" l’Engagement au profit. Par cet engagement, le maître promet au matelot, pour son salaire, une part dans les profits de l’expédition t par exemple, si, lorsqu'un bâtiment pécheur va en mer, le propriétaire prend un capitaine, auquel il s’engage à donner pour salaire le dixième sur les produits de la pèche. — 4° L’engagement au fret. Par cet engagement, l’homme de mer stipule pour son salaire une part dans le fret, c’est-à-dire dans les bénéfices qui proviendront du transport des personnes ou des marchandises embarquées : celle convention n’est plus, pour ainsi dire, usitée que dans la navigation au cabotage. — Ces deux engagements sont en quelque sorte des contrats de société. Le propriétaire et l’homme de mer mettent en commun, l’un son navire, l’autre son industrie, pour partager, dans une proportion déterminée, les profits de l’entreprise.
250. Les conditions d’engagement du capitaine et des hommes d'équipage d’un navire sont constatées par le rôle d’ équipage ou par les conventions des parties.
= Par le rôle d’équipage. Le commissaire des classes qui dresse le rôle d’équipage, comme nous l’avons déjà indiqué (art. 192), y désigne les nom, prénoms, qualité et domicile de chaque marin embarqué sur le navire, son signalement, la nature de son engagement, le salaire dont il est convenu. Ces renseignements sont inscrits aussi sur un livret dont tout marin doit être porteur, lequel est signé par le commissaire et le capitaine, et fait pleine foi pour constater l’engagement.
Par les conventions. Les parties peuvent aussi dresser un acte pour constater leurs conventions. Ces conventions écrites serviraient, à défaut du rôle d’équipage, ou concurremment avec lui, à déterminer les conditions de l’engagement. (MO- DÈLES d’engagements par écrit, form. N» 76.) S’il n’y avait pas de convention écrite, et que le rôle d’équipage ne parl&t pas des conditions de l’engagement, les parties seraient considérées comme ayant voulu s’en rapporter à l’usage des lieux. — Dès que l’engagement est contracté, le marin doit l’exécuter, et il n’est plus le maître de s’en dégager. Ainsi, au jour convenu, il doit se rendre à bord du navire, sous peine, en cas de retard ou de refus, d’être poursuivi comme déserteur (titre XIV, art. 14 de l’ordonnance du 31 octobre 1784 ; loi du 12 août 1799, art. 55). C’est aux commissaires des classes, en France, et aux consuls, en pays étranger, que l’on doit s’adresser pour faire rechercher les déserteurs. Cependant, si le marin engagé avait un motif légitime pour ne point embarquer, le commissaire des classes ou le consul pourrait l’en dispenser. C’est à eux à juger de la validité de ses excuses, et à ne point les admettre légèrement.
251. Le capitaine et les gens de l’équipage ne peuvent, sous aucun prétexte, charger dans le navire aucune marchandise pour leur compte, sans la permission des propriétaires, et sans en payer le fret, s’ils n’y sont autorisés par l’engagement.
= Aucune marchandise. Le capitaine et les matelots ont loué leurs services aux propriétaires du navire, à des conditions déterminées et pour un salaire fixé ; au delà de ce salaire, ils ne peuvent rien exiger : ainsi, ils ne sauraient prétendre avoir le droit de se servir du navire, et d’y charger des marchandises pour leur compte. Ils ne peuvent, rigoureuse-
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ment parlant, y embarquer que les effets qui leur sont nécessaires, ce qu’on désigne sous le nom de coffre. Cependant les propriétaires tolèrent ordinairement qu’ils placent dans leur coffre quelques marchandises pour leur compte ; cette tolérance est même plus étendue pour le capitaine : mais ce n’est point un droit qu’ont les gens de mer, et ils n’y sont autorisés que par le consentement du propriétaire qui le tolère.
252. Si le voyage est rompu par le fait des propriétaires, capitaine ou affréteurs, avant le départ du navire, les matelots loués au voyage ou au mois sont payés des journées par eux employées à l’équipement du navire. Ils retiennent pour indemnité les avances reçues. — Si les avances ne sont pas encore payées, ils reçoivent pour indemnité un mois de leurs gages convenus. — Si la rupture arrive après le voyage commencé, les matelots loués au voyage sont payés en entier, aux termes de leur convention. — Les matelots loués au mois reçoivent leurs loyers stipulés pour le temps qu’ils ont servi, et, en outre, pour indemnité , la moitié de leurs gages pour le reste de la durée présumée du voyage pour lequel ils étaient engagés. — Les matelots loués au voyage ou au mois reçoivent, en outre, leur conduite de retour jusqu’au lieu du départ du navire, à moins que le capitaine, les propriétaires ou affréteurs, ou l’officier d’administration, ne leur procurent leur embarquement sur un autre navire revenant audit lieu de leur départ.
= Ea règle générale, l’engagement des gens de mer une fois passé doit être irrévocable; cependant des causes particulières, des événements majeurs, peuvent le modifier, le rompre même tout à fait. Ces événements sont, 1° rupture, retardement, prolongation ou raccourcissement du voyage ; 2° prise, bris ou naufrage du navire ; 3* maladie, mort, cap-
tivffé ou congé d’un homme de mer. Dans tous ces cas, le matelot dont Rengagement a été modifié ou rompu a droit à certaines indemnités que le Code détermine. La rupture du voyage peut être volontaire ou forcée : volontaire , lorsqu’elle arrive par le fait ou la faute des propriétaires, capitaines ou affréteurs; par exemple, si le propriétaire renonce h l’expédition qu'il avait projetée et désarme son navire ; s’il fait faillite, et que les créanciers saisissent son navire et s’opposent à son départ : forcée, si elle arrive par un événement indépendant du fait des propriétaires, capitaines ou affréteurs ; comme si le commerce est interdit avec le pays pour lequel le navire était chargé. Cet article s’occupe de la rupture volontaire; les articles suivants, de la rupture forcée.
Avant le départ du navire. Lorsque le voyage est rompu avant que le navire ait mis à la voile, le préjudice causé aux matelots n’est pas aussi considérable ; car ils n’ont pas encore quitté le port où ils étaient, et ils peuvent trouver plus facilement h se louer pour une autre expédition ; aussi l’indemnité n’est-elle pas bien forte : on leur paye toutes les journées de travail qu’ils ont employées depuis leur engagement, pour équiper le navire et le mettre en état de partir. Si, de plus, ils ont reçu des avances sur leurs salaires, ils ne sont pas obligés de les rendre, mais ils les retiennent à titre d’indemnité. S’ils n’ont reçu aucune avance, leur indemnité consiste en un mois de gages, qui doit leur être payé.
Un mois de leurs gages. Ceci ne souffre aucune difficulté pour les matelots engagés au mois ; mais la difficulté suivante se présente. — Question. Pour ceux qui sont engagés au voyage, comment déterminer leurs gages pendant un moisr Cela se fait en calculant combien le prix qu’ils avaient stipulé pour tout le voyage leur procurerait par mois. Exemple : un matelot a stipulé 150 francs pour tout le voyage, qui est ordinairement de cinq mois ; ce prix revient à 30 francs par mois : c’est la somme qu’on lui payera à titre d’indemnité.
Après le voyage commencé. Dans ce cas, la rupture du voyage est beaucoup plus préjudiciable aux matelots. Ils avaient déjà commencé leur voyage; ils s’étaient déjà éloignés du port d’armement: l’interruption renverse tous leurs calculs, change tout à fait leur position, et les laisse le plus souvent dans un port autre que celui où ils s’étaient embarqués; aussi doivent-ils être indemnisés de tous ces préjudices.
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Sont payés en entier. Ils avaient stipulé une certaine somme à forfait pour tout le voyage, quelle que fût sa durée. Si cette durée a été raccourcie par l’interruption du voyage, ce n’est point leur fait, et l’on ne doit pas moins leur payer le prix convenu.
Pour indemnité, la moitié de leurs gages. Les matelots loués au mois n’ont réellement le droit de réclamer que les loyers pendant le temps qu’ils ont servi; car ils n’avaient point passé de forfait pour tout le voyage; ils étaient seulement convenus d’un certain salaire pour chaque mois : ce n’est donc qu’à litre d’indemnité qu’on leur donne la moitié de leurs gages pour le reste de la durée présumée du voyage.
Leur conduite de retour. C'est-à-dire une certaine somme déterminée, pour les frais de route qu'ils seront obligés de faire pour revenir dans le port d’où ils étaient partis.
Leur embarquement. Si les propriétaires, capitaines, etc., peuvent procurer aux matelots un embarquement sur un autre navire, en qualité de matelots, et les renvoyer ainsi dans leurs quartiers en exerçant leur profession, ceux-ci ne peuvent pas réclamer une indemnité pour frais de route, puisque, loin de dépenser de l’argent, ils gagnent leurs salaires de matelots. — Question. Que déciderait-on si le voyage était rompu, non par le fait des propriétaires, capitaines ou affréteurs, mais par le fait de t équipage? si, par exemple, les matelots refusaient de continuer la route et ramenaient le navire au port de départ, ou bien relâchaient à tout autre port que celui de destination? En règle générale, c’est là une révolte qui doit être punie, non-seulement de peines civiles, mais encore de peines criminelles. Cependant, si les marins parvenaient à prouver que le capitaine les a forcés à ce moyen extrême, par sa conduite à leur égard, par ses prétentions exorbitantes, et par des vexations qui sortaient de la limite de ses fonctions, les tribunaux pourraient avoir égard à ces motifs, et rendre le capitaine responsable de ces faits.
253. S’il y a interdiction de commerce avec le lieu de la destination du navire, ou si le navire est arrêté par ordre du gouvernement avant le voyage commencé, — Il n’est dû aux matelots que les jour nées employées à équiper le bâtiment.
= Interdiction de commerce. Un gouvernement peut interdire à ses sujets de commercer avec certains pays, et par conséquent aux navires commerçants de se rendre dans les ports de ces pays. Les motifs de cette interdiction sont ordinairement la guerre, des représailles, ou des maladies contagieuses dont ce pays est infecté. Le voyage alors est rompu forcément. 11 en est encore de môme lorsque le souverain du port pour lequel le navire était destiné a fait défense de recevoir les navires de sa nation, ou lorsque ce port a été bloqué par une puissance ennemie, de sorte que, par le droit des gens, on doive respecter le blocus, et ne plus entrer dans le port.
Est arrête par ordre du gouvernement. On appelle cet acte du gouvernement, arrêt de prince ou embargo. C’est la défense que donne un gouvernement de laisser partir les navires qui sont dans ses ports, ou quelques-uns de ces navires. Cet embargo est rais pour cause d’utilité publique, par exemple, parce que le gouvernement veut employer les navires à son service, parce qu’il veut les empêcher de communiquer avec les ennemis, etc. Cet embargo est presque toujours momentané, quelquefois même sa durée est déterminée; d’autres fois, cependant, elle est incertaine : toujours est-il qu’il peut suffire pour forcer le propriétaire à renoncer à son entreprise, qui, retardée par l’embargo, deviendrait inutile. Alors le voyage est rompu. Dans ces deux cas, la rupture étant forcée, et ne provenant pas du propriétaire, les matelots n’ont droit à aucune indemnité, et ne peuvent réclamer de salaire que pour le temps qu’ils ont travaillé à équiper le bâtiment.
254. Si l’interdiction de commerce ou l’arrêt du navire arrive pendant le cours du voyage, — Dans le cas d’interdiction, les matelots sont payés à proportion du temps qu’ils auront servi; — Dans le cas de l'arrêt le loyer des matelots engagés au mois court pour moitié pendant le temps de l'arrêt ; — Le loyer des matelots engagés au voyage est payé aux termes de leur engagement.
= A proportion du temps qu’ils auront servi. Si donc ils sont payés au mois, on leur donnera un salaire proportionné
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au nombre de mois qu’ils ont servi ; s’ils sont loués au voyage, on déterminera ce qui leur est dû par un calcul semblable à celui que nous avons indiqué art. 252. Les matelots loués au voyage ne peuvent pas ici réclamer le payement entier du prix convenu pour tout le voyage, sous prétexte que sa rupture ne provient pas de leur faute ; elle ne provient pas non plus du fait du propriétaire ; c’est une force majeure dont chacun doit souffrir pour sa part.
Dans le cas de V arrêt. Si l’arrêt entraînait la rupture entière du voyage commencé, il faudrait appliquer la disposition précédente : les matelots ne seraient payés que proportionnellement au temps de leur service ; mais le Code suppose ici que l’arrêt n’a fait que retarder le voyage.
Pour moitié pendant le temps de Y arrêt. Le matelot qui a loué ses services à tant par mois, pendant tout le temps qu’il sert à bord du navire, devrait être payé selon sa convention : cependant, comme, pendant la suspension du voyage, le service qu’il fait dans le port est bien moins pénible que celui qu’il ferait à la voile ; comme, d’ailleurs, il n’était pas juste de faire tomber sur le propriétaire seul le préjudice causé par l’arrêt, on a voulu le répartir proportionnellement, et le salaire des matelots loués au mois sera réduit de moitié.
Aux termes de leur engagement. Les matelots loués au voyage, en stipulant un prix fixe pour tout le voyage, quelle que fût sa durée, se sont chargés des cas fortuits qui pourraient le retarder ; aussi, dans le cas de suspension par arrêt de prince, ne peuvent-ils réclamer une augmentation de prix.
255- Si le voyage est prolongé , le prix des loyers des matelots engagés au voyage est augmenté à proportion de la prolongation.
= Est prolongé. Ce qui ne doit pas s’entendre du cas où la durée du voyage est rendue plus longue par des vents contraires ou par d’autres événements fortuits, mais seulement du cas où le navire est conduit à un port plus éloigné que celui de sa destination, ou bien est conduit à ce port par une route plus longue que la route convenue. Dans le premier cas, les matelots loués au voyage n’ont aucune augmentation à réclamer, puisqu’ils ont stipulé un prix pour tout le voyage, quelle
qu’en «oit la durée; mais, dans le second cas, ils ont droit à u»e augmentation, car le propriétaire ne se renferme pas dans les termes de la convention : c’est réellement un autre voyage qu'il leur fait faire. Si on ne leur permet pas de se retirer et de refuser leurs services pendant ce voyage, ce n’est que dans l’intérét de la navigation ; mais leur salaire sera augmenté. Dans le cas même où la prolongation provient de force majeure, par exemple, si le port où le navire était envoyé étant bloqué, on se voit forcé de passer plus loin, les matelots engagés au voyage doivent recevoir une augmentation, car ils se sont bien soumis à tous les événements qui pourraient retarder le voyage, mais non à ceux qui pourraient le prolonger, c’està-dire forcer à faire un nouveau voyage ; et celle opinion concorde parfaitement avec l’article suivant, qui décide indirectement que, lorsque le voyage est raccourci par force majeure, les matelots loués au voyage subissent une diminution.— Quant aux matelots loués au mois, ils sont toujours payés selon la durée de leur service, à raison de tant par mois.
256. Si la décharge du navire se fait volontairement dans un lieu plus rapproché que celui qui est désigné par l’affrètement, il ne leur est fait aucune diminution.
— - Volontairement. Les propriétaires, capitaine ou affréteurs, ne peuvent pas modifier par leur fait la convention passée avec les matelots loués au voyage ; aussi, lorsqu’ils déchargent dans un port plus rapproché que le port de destination, ils n’en doivent pas moins payer le salaire fixé par le forfait; mais de ce mot, volontairement, on conclut que si la décharge a été occasionnée par force majeure, sans le fait du capitaine ou des propriétaires, par exemple, par la tempête, l’innavigabilité du navire, etc., le matelot engagé au voyage ne doit pas recevoir tout le prix convenu ; car il n’a réellement pas fait le voyage qu’il était obligé de faire. 11 subit donc alors une réduction proportionnelle.
257. Si les matelots sont engagés au profit ou au fret, il ne leur est dû aucun dédommagement ni Journées pour la rupture, le retardement ou la pro-
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longatkm de voyage occasionnés par force majeure. — Si la rupture, le retardement ou la prolongation arrivent par le fait des chargeurs ; les gens de l’équipage ont part aux indemnités qui sont adjugées au navire. — Ces indemnités sont partagées entre les propriétaires du navire et les gens de l’équipage, dans la même proportion que l’aurait été le fret. — Si l’empêchement arrive par le fait du capitaine ou des propriétaires, ils sont tenus des indemnités dues aux gens de l’équipage.
= Par farce majeure. L'engagement au profit ou au fret n’est qu’une espèce de société. Les matelots ainsi engagés doivent courir les mêmes chances que leurs sociétaires; et conséquemment, lorsqu’une force majeure rompt le voyage, 1© retarde ou le prolonge, ils doivent souffrir, comme les autres, du mal causé par celle force majeure.
Par le fait des chargeurs. Dans ce cas, le préjudice ne provient pas d’une force majeure. Les chargeurs qui rompent, retardent ou prolongent le voyage, doivent une indemnité au propriétaire du navire ; et celui-ci doit partager cette indemnité dans la proportion convenue avec les matelots engagés au profit ou au fret, puisque c’est l'a un bénéfice provenant du navire, et que les matelots ont part à ces bénéfices.
Par le fait du capitaine ou des propriétaires. Le préjudice alors n’est pas occasionné par une force majeure, mais par le fait d'un ou plusieurs des sociétaires. Ceux-ei doivent donc une indemnité aux autres sociétaires qui ne sont pas en faute. •
258- En cas de prise , de bris et naufrage , avec perte entière du navire et des marchandises, les matelots ne peuvent prétendre aucun loyer. — Ils ne sont point tenus de restituer ce qui leur a été avancé sur leurs loyers.
z=r De prise , de bris et naufrage. C’est-à-dire, si le navire est pris par les ennemis ou par les pirates, s’il heurte contre un rocher, contre une côte, et se brise, s’il est fra-
cassé ou englouti par la tempête. Dans tous ces cas, les matelots n’ont aucun loyer à réclamer, lorsque aucune partie du navire n’a été sauvée ; ils ont laissé périr les objets qui servaient de gage à leur créance, et leur créance alors est déclarée éteinte. Cette disposition, qui paraît rigoureuse, a pour but d’intéresser fortement les matelots à la conservation du navire et des marchandises qui leur sont confiées. — Sur la question de savoir si l’assurance peut avoir pour objet une part de marchandises attribuées à l’équipage à titre de salaire du loyer, voir sous l’article 334 un jugement du tribunal de commerce de la Seine du 5 janvier 1848 qui.juge la négative, parce que la présente disposition portant que les loyers de l’équipage ne sont pas dus en cas de perte du navire et des marchandises, serait enfreinte, puisque les loyers des matelots se trouveraient couverts par l’assurance, et que par suite les matelots ne seraient plus intéressés à la conservation du navire. — Question. En cas d’innavigabilité, pendant le voyage de retour, les loyers sont-ils dus aux matelots, du moins pour le voyage a aller, et un emprunt a-t-il pu être valablement fait pour les payer P La cour de Rouen a consacré l’affirmative : • Relativement aux loyers de l’équipage : attendu que l’armateur invoque les articles 258 et 259 du Code de commerce, qui ont reproduit les articles 8 et 9 du titre vi du livre III de l’ordonnance de 1681, et desquels il induit qu’à raison de l’innavigabilité et de la vente du navire, les loyers de l’équipage n’étaient pas dus, et qu’un emprunt ne pouvait être fait pour les payer ; attendu que Valin et Ëmérigon étaient d’une opinion différente sur la question de savoir si, en cas de prise, bris ou naufrage, le droit des matelots, tant pour le voyage d’aller que pour le voyage de retour, était borné au fret des marchandises sauvées du sinistre qui avait fait périr le navire et aux débris de ce navire ; attendu que, sans examiner le point de savoir si l’on peut assimiler le cas d’innavigabilité à celui de prise, bris ou naufrage, on doit considérer, d’après l’opinion unanime des auteurs qui ont écrit sur le nouveau Code de commerce, deux voyages distincts et séparés dans le voyage d’aller et celui de retour, lorsqu’il n’existe pas de stipulation contraire ; que l’équipage du navire la Théodosie était créancier de ses gages du voyage d’aller de Saint-Malo à la Martinique, et que c’est en majeure partie pour le payement de ces gages , auxquels il faut ajouter les frais de rapport, expertises et autres, au lieu de la relâche, que l’emprunt a été effectué ; qu’ainsi, lorsque le navire a fait heureusement sa première traversée, et qu’il
iogte
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ne périt que dans le voyage de retour, les loyers sont dus à l’équipage pour le voyage d’aller, parce qu’ils sont acquis ; que cette distinction entre le voyage d’aller et celui de retour résulte de l’article 265, d’après lequel, si le matelot est engagé au voyage, la moitié des loyers est due s’il meurt en allant; qu’elle résulte également de l’article 299, portant que « s’il arrive interdiction de commerce (ce qui s’applique à toute rupture forcée du voyage) avec le pays pour lequel le navire est en roule, et qu’il soit obligé de revenir avec son chargement, il n’est dû au capitaine que le fret d’aller, quoique le navire ait été affrété pour l’aller et le retour; * qu’ainsi, et dans tous les cas, le législateur a considéré comme deux voyages celui d’aller et celui de retour ; que, dès lors, l’emprunt a été légalement fait pour payer à l'équipage du navire la Théodosie ses gages du voyage de Saint-Malo à la Martinique » (Arrêt du 29 déc. 1831, Sirey, t. 32, H, 159). V oyez , dans le même sens, un arrêt de la cour de Rennes du 1er avril 1841 (Sirey, 41, II, 53l). Voyez toutefois l’arrêt de la cour de Bordeaux du 24 juillet 1834, cité sous l'article suivant.
Ce qui leur a été avancé. La somme qui leur a été avancée sur leurs loyers leur est en quelque sorte acquise du moment que l’avance a été faite : ils ont pu en disposer comme propriétaires ; aussi n’a-t-on jamais le droit de leur en demander la restitution. — question. Si le navire, ayant fait une heureuse navigation en allant, ne périt que dans la traversée du retour, les matelots n’ont-ils absolument aucun salaire à réclamer ? Il paraît juste de leur accorder la moitié de leurs gages, qu’ils ont acquise par l’heureuse navigation de l’aller, et de ne pas leur payer les gages du retour, puisque le navire a péri. Cependant la question est controversée. Voyez, à l’appui de l’opinion que nous émettons, l’arrêt du 29 décembre 1831, cité plus haut.
259. Si quelque partie du navire est sauvée, les matelots engagés au voyage ou au mois sont payés de leurs loyers échus sur les débris du navire qu’ils ont sauvés. — Si les débris ne suffisent pas, ou s’il n’y a que des marchandises sauvées, ils sont payés de leurs loyers subsidiairement sur le fret.
r^r~ Si quelque partie du navire est sauvée. Dans ce cas,
les matelots sont parvenus à conserver une partie du gage de leurs créances : aussi peuvent-ils se faire payer sur ces débris : mais il faut observer qu’on acquitte d’abord les frais du sauvetage, c’est-à-dire, les frais faits pour conserver les débris, parce qu’ils sont privilégiés (art. 2103, n° 3, du Code civil). Les matelots qui ont contribué au sauvetage profitent de ce privilège pour les journées qu’ils ont employées à ce travail. Une fois ces frais tous acquittés, ils sont payés de leurs loyers sur ce qui reste.
De leurs loyers échus. Ils se calculent, pour les matelots engagés au mois, d’après le temps qu’ils ont servi jusqu’au jour du naufrage ; pour les matelots engagés au voyage, d’après la partie du voyage qu'on avait déjà faite. Quant aux loyers à échoir, ils n’y ont aucun droit.
Subsidiairement sur le fret. Les débris du navire ne suffisant pas pour payer les loyers échus des matelots, ils ont le droit de se faire solder le fret, qui sera payé au propriétaire, pour le prix du transport des marchandises sauvées ; car ce fret leur est spécialement affecté (art. 271). Mais ils ne pourront le poursuivre que subsidiairement, c’est-à-dire, lorsqu’il sera bien reconnu que les débris du navire sont insuffisants. — Question. Un capitaine qui s’est engagé pour Palier et le retour peut-il, en cas de naufrage pendant le retour, se faire payer le prix de son engagement sur le fret des marchandises d’aller P La cour de Bordeaux a consacré la négative : « En ce qui touche les gages du capitaine, attendu qu’il est reconnu entre les parties que Videt s’engagea, en qualité de capitaine, à 260 fr. par mois pour un voyage du navire YÉole d’allée à Calcutta et de retour à Bordeaux , qu’il résulte de ces termes que l’allée et le retour ont été considérés comme formant un seul voyage, objet de l’engagement ; attendu, en fait, que c’est pendant le retour qu’il y a eu bris et naufrage, avec perte entière du navire et des marchandises; attendu que l’article 268 du Code de commerce veut, dans ce cas, qu’il ne puisse être prétendu aucun loyer ; que le législateur a voulu par là intéresser les gens de l’équi page à la conservation du navire et des marchandises ; attendu qu'il ne peut être ordonné que les héritiers Videt seront payés sur le fret des marchandises d'allée, en exécution de l’article 259 du Code, précité, parce qu’en désignant le fret sur lequel les gens de l’équipage sont subsidiairement payés de leurs loyers, cet article n’a entendu parler que du fret des marchandises sauvées du naufrage ; attendu que, si le droit d’étre payés sur le fret d’allée avait été accordé aux
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gens de l’équipage, il eût été à craindre qu’ils n’eussent plus porté le même intérêt au sort du navire ; attendu, d’ailleurs, que l’article 269 est attributif d’un privilège facile à justifier, en tant qu’il se prend sur le fret des marchandises que ce navire a cessé de tenir ; met l’appel et ce dont est appel au néant ; émendant, ordonne que la somme de 1212 fr. 60 cent, sera retranchée du crédit des héritiers Videt, etc. » (Arrêt du 24 juillet 1834, Sirey, t. 34, II, 480).
260. Les matelots engagés au fret sont payés de lenrs loyers seulement sur le fret , à proportion de celui que reçoit le capitaine.
,-rz Seulement sur le fret . Ces matelots sont des sociétaires relativement au fret. Ils n’ont stipulé pour prix de leurs services qu'une part déterminée dans le fret; ils ne peuvent donc rien réclamer sur les débris du navire ou des marchandises : il ne leur est dû que leur part dans le fret que l’on retire du voyage.
A proportion de celui que reçoit le capitaine. Si le capitaine, n’ayant pu sauver qu’une partie des marchandises chargées, par exemple, le tiers, le quart, ne reçoit des affréteurs que le tiers ou le quart du fret convenu, ce n’est que sur ce fret payé au capitaine que les matelots pourront prendre leur part. Quant aux matelots engagés au profit, tout le salaire qu’ils ont droit d’exiger, c’est la part convenue dans les profits de l’expédition. Ainsi, lorsque le naufrage a rendu l’expédition malheureuse, et que, bien loin de retirer un profit, on a essuyé une perte, ils n’ont rien à réclamer. Mais, si une grande partie des marchandises a été sauvée, qu’elles aient été vendues avantageusement, et que cette vente ait suffi pour procurer un bénéfice, lis auront le droit d’en exiger leur part.
261 . De quelque manière que les matelots soient loués, ils sont payés des journées par eux employées à sauver les débris et les effets naufragés.
r~ — Ils sont payés des journées. Le naufrage a détruit l’engagement qui existait entre les matelots et les propriétaires. Ainsi, lorsqu’ils travaillent l sauver les débris du lia
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vire, iis ne sont plus considérés comme des matelots engagés au mois, au voyage, au profit, etc., mais comme de simples ouvriers qui cherchent à conserver les restes du bâtiment naufragé, et dont les journées doivent être payées. Ces journées leur sont même acquittées en sus de leurs loyers échus, et par privilège, comme nous l’avons dit, article 259. Ce n’est que lorsque les frais de sauvetage sont acquittés que ceux auxquels il est dû des loyers pour le voyage peuvent se faire payer sur le reste des débris.
262. Le matelot est payé de ses loyers, traité et pansé aux dépens du navire, s’il tombe malade pendant le voyage , ou s’il est blessé au service du navire.
rrr Le Code commence ici à s’occuper de la maladie, de la mort, de la captivité ou du congé d’un matelot.
Malade pendant le voyage. Quoique le matelot qui est malade ne puisse rendre aucun service au navire, on a pensé qu’il serait trop dur de lui refuser ses loyers : ainsi on doit les lui payer comme s’il était en état de servir; de plus, il est traité et pansé aux frais du propriétaire du navire. — Le capitaine, s’il le juge convenable, pourra débarquer le matelot malade, et le laisser dans un hôpital; mais, dans ce cas, pour fournir aux dépenses de la maladie, aux frais de retour, si le malade vient à guérir, ou a son enterrement s’il décède, le capitaine devra déposer une somme suffisante, ou fournir une caution (ordonnance du Ier août 17 4 5, art. 3).
263. Le matelot est traité et pansé aux dépens du navire et du chargement , s’il est blessé en combattant contre les ennemis et les pirates.
Du navire et du chargement. Quand le matelot est
blessé en faisant le service ordinaire qu’exige le navire, il doit être traité et pansé aux dépens du navire seul ; mais, lorsqu’il est blessé au combat, c’est pour conserver non-seulement le navire, mais encore les marchandises chargées : il doit donc être traité aux frais du navire et du chargement.
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/ton, est blessé à terre, les frais de ses pansement et traitement sont à sa charge ; il pourra même être congédié par le capitaine. — Ses loyers, en ce cas, ne loi seront payés qu’à proportion du temps qu'il aura servi.
— Sorti du navire sans autorisation. Le matelot est en faute, puisqu’il a quitté son bord sans y être autorisé, et qu'il a ainsi contrevenu à la discipline : aussi, loin de mériter que sa blessure soit traitée aux frais du navire, il a encouru une punition, et le capitaine a ie droit de le congédier.
— Il faut décider aussi que le matelot qui tombe malade par sa faute, par exemple, a la suite d’excès, n’a pas droit à se faire traiter aux dépens du navire.
A proportion du temps qu’il aura servi. Puisque c’est l’insubordination du matelot qui a rompu l’engagement, et qui a forcé le capitaine à le congédier, il ne peut réclamer aucune indemnité, et ne doit recevoir de salaire que pour le temps qu’il a servi. — Quant au matelot blessé à terre, où il était descendu avec autorisation, il doit être traité aux frais du navire, parce qu’il a été blessé pendant le voyage et sans être en faute.
265. En cas de mort d’un matelot pendant le voyage, si le matelot est engagé au mois, ses loyers sont dus à sa succession, jusqu’au jour de son décès.
— Si le matelot est engagé au voyage, la moitié de ses loyers est due s'il meurt en allant , ou au port d’arrivée. — Le total de ses loyers est du s’il meurt en revenant. — Si le matelot est engagé au profit, ou au fret, sa part entière est due s'il meurt (e voyage commencé. — Les loyers du matelot tué en défendant le navire sont dus en entier pour tout le voyage, si le navire arrive à bon port.
= Jusqu’au jour de son décès. Son salaire , étant calculé à tant par mois, lui est acquis jour par jour ; ses héritiers, qui succèdent à ses droits, peuvent donc réclamer tout ce qu’il a gagné jusqu’au jour de son décès.
S’il meurt en allant, ou au port d’arrivée. Le matelot, loué au voyage, n'acquiert pas son salaire jour par jour; il a fait un forfait pour tout le voyage, et, quelle qu’en soit la durée, le prix convenu doit lui être payé. Cependant, s’il meurt en route, il y aurait de l’injustice à payer tout le forfait à ses héritiers; il y en aurait aussi à ne payer que proportionnellement au temps qu’il a servi. Le Code a pris un milieu. Le voyage se divise en deux parties : l’aller et le retour. Dès que la première partie est commencée, la moitié du forfait est acquise au matelot : ainsi, s’il meurt dans la traversée de l’aller, ou bien dans le port où le navire était envoyé, il a gagné la moitié de ses loyers. Dès que la seconde partie est commencée, la deuxième moitié des loyers est acquise au matelot : ainsi, s’il ne meurt que dans la traversée de retour, il a acquis tous ses loyers.
S’il meurt le voyage commencé. Il semble que le matelot loué au fret ou au profit, ayant fait une société de travaux, ne doit prendre part dans les produits de la société que s’il fournit les travaux auxquels il s’est engagé ; que, par conséquent , lorsqu’il meurt pendant le voyage , n’ayant pas fourni tous les travaux convenus , il ne doit pas prendre tous les profits stipulés. Cependant le Code décide contrairement à ces observations, probablement pour favoriser les matelots, et les engager à contracter de pareilles sociétés. — Question. Lorsque le capitaine engagé au profit s’est suicidé après le profit opéré, sa famille a-t-elle droit, lorsque le navire effectue son retour, à la part entière qui eût appartenu au capitaine ? La cour de Kôuen a consacré la négative ; mais par application de l’article 238 du Code : « Attendu que si l’article 265 du Code commercial attribue à la famille du capitaine engagé au profit, et mort pendant le voyage, la part entière de celui-ci, celte disposition de loi ne doit recevoir son application qu’au cas de mort naturelle, et nullement au cas de suicide volontaire; qu’on ne peut admettre, en effet, que la loi ait voulu assimiler l’une à l’autre deux hypothèses aussi dissemblables, et accorder indistinctement la même faveur à celui qu’on peut supposer mort victime de son zèle, et à la famille de celui qui cause un préjudice à l’armement, en le privant des services qu’il lui avait engagés ; attendu qu’il résulte des documents du procès, que depuis quelque temps le capitaine Prenlout avait formé la résolution de mettre fin à ses jours, lorsque, le 25 décembre 1839, il a réalisé ce fatal projet, et que son suicide, médité et volontaire, n’est point, par conséquent, le résultat
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d’une insanité d’esprit; attendu, toutefois, qu'aucun teste de loi n'autorise un armateur à retenir ia part entière du capitaine du navire engagé au profit, lorsque l’inexécution de son engagement est le résultat d'un suicide exécuté pendant le voyage ; attendu que l’article 4, $ T, de la loi des 30 avril et 13 mai 1791, est sans application 'a la cause ; que celte loi, relative seulement au cas de désertion, est d’autant moiBS applicable à l’espèce, qu’indépendamment de ce qu’il ne s’agit pas de désertion, la sanction pénale dont elle est pourvue ne permet pas d’en étendre l’application, par analogie, du cas qu’elle prévoit à un cas imprévu ; mais attendu qu’il résulte de l’article 238 du Code commercial, que tout capitaine de navire engagé pour un voyage est tenu de l'achever, à peine de dommages-intérêts envers les propriétaires et les affréteurs; attendu que cet article doit recevoir son application toutes les fois que l’inexécution de l’obligation est le résultat 4e la volonté de celui qui s’y soustrait; que, par suite, un capitaine de navire ne peut pas plus se soustraire à ses engagements par le suicide que de toute autre manière ; attendu qu’il importe donc de rechercher quelles conséquences dommageables a pu avoir pour l’armement le suicide du capitaine Prentout ; attendu, en ce qui concerne le remplacement du capitaine Prentout par le capitaine Devitray, que quelque indiscipliné que fût l’équipage du navire le Vaillant , tout prouve que le capitaine Prentout, s’il eût vécu, aurait pu ramener en France ce navire, surtout après l’emploi des moyens de correction auxquels ont été soumis plusieurs hommes de l’équipage ; que le suicide de Prentout est donc le fait qui a donné lieu à la nomination du capitaine Devitray; que, dès lors, ses héritiers doivent tenir compte aux sieurs Duroselle et compagnie de la somme par eux payée au capitaine Devitray ; que, toutefois, il y a lieu de déduire de cette somme, s’élevant à 3,114 fr., celle de 362 fr. payée pour frais de nourriture au capitaine Devitray, ce capitaine ayanlpu prendre sa nourriture sur le navire, comme l’eût fait le capitaine Prentout ; attendu, en ce qui concerne les 351 fr. réclamés par les sieurs Duroselle et compagnie pour les frais occasionnés par l’inhumation de Prentout, que celte somme n’est pas contestée; dit que de la somme de 12,373 fr. 29 centimes, dont la décision des premiers juges prononce condamnation sur Duroselle et compagnie, il sera déduit, 1° 2,752 fr., montant de l’indemnité à laquelle avait droit le capitaine Devitray ; 2° 351 francs soixante centimes pour frais d’inhumation ( Arrêt du 8 décembre 1841. Sirey, t. 42, 11, 53).
Tué en défendant le navire. Le matelot a trouvé la mort dans l'exécution de son service : payer à ses héritiers tous ses loyers, comme s’il avait achevé le voyage, est un faible dédommagement, que l’on ne pouvait refuser sans injustice.
Si le navire arrive à bon port. Le matelot n’a jamais droit à ses loyers qu’autantque le navire est ramené; s’il périt totalement, ses loyers sont perdus (art. 258) ; si les débris seulement sont sauvés, il ne peut être payé que sur ces débris (art. 259). Ses héritiers ne peuvent pas avoir plus de droits que lui.
266. Le matelot pris dans le navire et fait esclave ne peut rien prétendre contre le capitaine, les propriétaires ni les affréteurs, pour le payement de son rachat. — Il est payé de ses loyers jusqu’au jour où il est pris et fait esclave.
= Ne peut rien prétendre. Le matelot fait prisonnier ou esclave par des pirates supporte seul le préjudice occasionné par cet événement fortuit. Le capitaine, tous les autres gens de l’équipage étaient exposés comme lui au même danger; c’est sur lui que ce danger est tombé, il doit en souffrir sans pouvoir réclamer d’indemnité, et ses loyers ne sont jamais dus que jusqu’au jour où il a été pris.
267. Le matelot pris et fait esclave, s’il a été envoyé en mer ou à terre pour le service du navire, a droit à l’entier payement de ses loyers. — Il a droit au payement d’une indemnité pour son rachat, si le navire arrive à bon port.
= S’il a été envoyé en mer ou à terre. Dans ce cas, s’il a été pris on fait esclave, ce n’est que parce qu’on l’a exposé dans une mission spéciale. Le danger qu’il a couru ne lui était pas commun avec tout l’équipage. C’est par obéissance, et pour exécuter les ordres de ses chefs, qu’il s’y est exposé particulièrement : il a donc droit non-seulement à l'entier payement de ses loyers, de quelque manière qu’il ait été engagé,
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mais encore à une indemnité pour son rachat, pourvu toutefois que le navire arrive à bon port.
268. L’indemnité est due par les propriétaires du navire, si le matelot a été envoyé en mer ou à terre pour le service du navire. — L’indemnité est due par les propriétaires du navire et du chargement, si le matelot a été envoyé en mer ou à terre ponr le service du navire et du chargement.
= Pour le service du navire. Par exemple, pour faire de l'eau, pour acheter les victuailles, pour faire réparer les agrès. Cette mission ne concernant que le navire seul, le propriétaire sera seul chargé d’indemniser du dommage qui en est provenu.
Du navire et du chargement. Comme pour décharger des marchandises, pour aller en prendre d’autres en échange. Cette mission avait pour but évidemment l’intérêt des chargeurs, et de plus l’intérêt du navire, puisqu’elle avait un rapport direct au service et à l’usage de ce navire : ainsi les propriétaires et les chargeurs seront tenus de payer l’indemnité. — II faut remarquer que les loyers accordés par l'article précédent ne sont jamais supportés que par le navire seul, et que ce n’est que l’indemnité pour le rachat qui se répartit entre le navire et le chargement.
269. Le montant de l’indemnité est fixé à six cents francs. — Le recouvrement et l’emploi en seront faits suivantles formes déterminées par le gouvernement, dans un règlement relatif au rachat des captifs.
270. Tout matelot qui justifie qu’il est congédié sans cause valable , a droit à une indemnité contre le capitaine. — L’indemnité est fixée au tiers des loyers , si le congé a lieu avant le voyage commencé. — L’indemnité est fixée à la totalité des loyers et aux frais de retour , si le congé a lieu pendant le
cours du voyage. — Le capitaine ne peut, dans aucun des cas ci-dessus , répéter le montant de l’indemnité contre les propriétaires du navire. — Il n’y a pas lieu à indemnité, si le matelot est congédié avant la clôture du rôle d’équipage. — Dans aucun cas, le capitaine ne peut congédier un matelot dans les pays étrangers.
= Sans cause valable. Le matelot, dont les services ont été loués à bord d’un navire, a pris un engagement qu’il ne peut rompre sans motif; mais le capitaine de l’équipage en a pris un aussi à son égard, auquel il ne doit point pouvoir se soustraire sans une cause valable. Les causes valables, qui lui permettront de renvoyer le matelot, sont : sa sortie du navire sans autorisation (art. 264), l’ignorance de son métier, son inconduite, son insubordination, et tous les autres vices de caractère qui pourraient porter le désordre dans le bâtiment. Mais remarquez que, d’après notre article, c’est au matelot à justifier qu’il est renvoyé sans cause valable. Si le capitaine l’a renvoyé pour un juste motif, le matelot n’a droit à aucune indemnité; il peut réclamer seulement ses salaires pendant tout le temps qu’il a servi. — Question. Le capitaine , lorsqu’il se trouve dans' le lieu de la demeure du propriétaire du navire, peut-il renvoyer un matelot sans T aveu de ce propriétaire ? Pour la négative, on observe que le capitaine, ne tenant ses pouvoirs que du propriétaire, ne doit rien faire sans l’aveu exprès ou tacite de ce propriétaire; mais on penchera pour l’affirmative, si l’on réfléchit qu’il serait injuste de forcer le capitaine à garder un matelot malgré lui, «t de le rendre responsable des faits et des fautes d’un homme qu’il avait voulu renvoyer, parce qu’il l’avait reconnu incapable ou indigne d’être gardé à bord.
Au tiers des loyers. A la rigueur, on devrait payer au matelot la totalité des loyers convenus, car on fait avec lui un contrat de louage x on veut rompre ce contrat sans motif valable, on doit toujours exécuter les engagements prisa l’égard du matelot. Cependant il faut observer que, le matelot étant congédié avant le commencement du voyage, lorsqu’il n’a encore travaillé qu’à équiper le navire, c’est pour lui une indemnité assez forte que de recevoir le Iier6 de ses loyers, d’autant plus qu’étant dans le port, il trouvera plus facilement à embarquer sur un autre navire.
TÎT. V. — ENGAGEMENT DES MATELOTS. (à*T. 571, 575.)
Etaux frais de retour. Dans ce cas, le voyage a été commencé, le matelot se trouve déplacé, il est laissé dans un port autre que celui où il a embarqué : on doit non-seulement exécuter le contrat passé envers lui, e’est-à-direlui payer tous les loyers convenus, mais encore l’indemniser du préjudice que lui cause ce congé non motivé, en hii remboursant tous les frais de retour qu’il sera obligé de faire pour revenir à son quartier.
Contre les propriétaires. Le capitaine, étant chargé de commander l’équipage, de surveiller sa conduite, et répondant des fautes qu’il commettrait, a le droit de congédier les matelots, lorsqu’ils l’ont mérité par leur mauvaise conduite. Mais, s’il le fait sans cause valable, il dépasse ses pouvoirs; c’est une faute qui lui est personnelle; il doit donc payer seul Findemnité qui est due au matelot, sans avoir de recours contre le propriétaire, qui n’a contribué en rien à ce congé. Toutefois, si le voyage était commencé, le propriétaire devra payer les loyers dus au matelot jusqu’au jour du congé, et le capitaine ne payera que le surplus, parce que c’est en cela seulement que consiste l’indemnité, le restant étant acquis au matelot à cause de son travail.
Avant la clôture. Parce que c’est la clôture du rôle d’équipage qui forme le contrat entre les matelots et celui qui les loue, jusqu’à cette clôture, s’ils travaillent pour le navire, ils ne travaillent qu’à la journée, et par conséquent n’ont droit à aucune indemnité en cas de congé, à moins toutefois que le matelot, avant la clôture du rôle, n’eût fait pour son engagement une convention écrite (art. 250).
Dans les pays étrangers. Celle prohibition est fondée sur un motif d’humanité bien facile à sentir. Le capitaine, si quelque matelot, par son inconduite, trouble l’ordre, ne peut pas l’abandonner en pays étranger; il doit prendre à son égard toutes les mesures que son autorité lui donne, lui infliger toutes les peines de la discipline qui sont en son pouvoir; mais il doit le garder jusqu’à ce que, se trouvant dans un port français, il puisse le congédier.
271 .Le navire et le fret sont spécialement affectés aux loyers des matelots,
= Le navire. Nous avons déjà parlé de ce privilège accordé au matelot sur le navire, pour le payement de ses loyers (art. 191). Ce privilège n’existe que pour les loyers du dernier
voyage. Dès que le navire en a commencé un nouveau, le privilège est éteint, et la créance du matelot se change en créance ordinaire.
Le fret. C’est le prix dû au propriétaire pour le loyer de son navire (art. 286). Les matelots ont sur ce prix un privilège pour le payement de ce qui leur est dû. Ainsi ils peuvent saisir le fret dans les mains de celui qui le doit, et se faire payer de préférence aux autres créanciers. Mais s’ils négligent de faire cette saisie, et qu’ils laissent payer le fret au propriétaire ou à des créanciers plus diligents qu’eux, le privilège est éteint.
272. Toutes les dispositions concernant les loyers, pansement et rachat des matelots, sont communes aux officiers et à tous autres gens de Vèqui page.
= Gens de Véquipage. Toutes personnes embarquées pour le service du navire : ainsi les passagers seuls ne sont pas compris dans cette expression.
TITRE VI
Des Chartes-Parties, Affrètements ou Nolisse- « ments.
= Le contrat de charte-partie est celui par lequel une personne loue à une autre un navire , en tout ou en partie , moyennant un prix convenu. Ce contrat se nomme aussi affrètement ou nolissement : la première dénomination est usitée dans les ports de l’Océan ; la seconde dans les ports de la Méditerranée. On nomme fréteur celui qui donne le navire à loyer ; affréteur celui qui le prend ; fret, ou nolis, le prix convenu pour le loyer. — Un propriétaire peut louer le corps du navire seulement, de manière que 1’affréteur soit maître de * l’armer, d’en former l’équipage à sa volonté, et de s’en servir ainsi. Cette convention ne serait qu’un contrat de louage d’objet mobilier, entièrement soumis aux règles ordinaires du
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louage; aussi le Code ne s’en occupe-t-il pas. Il ne parle que du cas où le propriétaire loue son navire armé et équipé, et s’engage à l’employer au service de l’affréteur, à peu près comme un voiturier qui se charge de transporter des marchandises dans un lieu convenu. Il y a dans un pareil contrat un louage de choses, le louage du navire ; et un louage de services, le louage de l’équipage qui doit transporter au lieu convenu les marchandises de l’affréteur.
273. Toute convention pour louage d’un vaisseau, appelée charte-partie, affrètement ou nolissement, doit être rédigée par écrit. — Elle énonce :
— Le nom et le tonnage du navire ; — Le nom du capitaine ; — Les noms du fréteur et de l’affréteur ;
— Le lieu et le temps convenus pour la charge et pour la décharge ; — Le prix du fret ou nolis ; — Si l’affrètement est total ou partiel; — L’indemnité convenue pour les cas de retard.
= Rédigée par écrit. Cet écrit peut être fait devant notaire ou sous seing privé : il se nomme police d’ affrètement. ou quelquefois, charte-partie, comme le contrat qu’il renferme. Ce nom lui vient de charta partita, parce qu’on était dans l’usage de couper en long l’original du traité, dont chaque partie gardait la moitié. L’écrit n’est pas exigé pour la solennité, mais seulement pour la preuve. Si donc un contrat d'affrètement a été passé sans écrit, on ne sera point admis à prouver son existence par témoins, mais on pourra déférer le serment à l’affréteur ; et s’il refuse de le prêter, ou s’il avoue que le contrat a été passé, il sera forcé de l’exécuter. Dans l’usage même, on ne dresse de charte-partie que pour les affrètements considérables; quant aux chargements que l’on fait sur les bâtiments de petit cabotage, on les constate en donnant au patron une note des marchandises qui lui sont confiées, ou bien une lettre de voiture quand le chargement e?t pour un tiers, conformément aux articles 101 et suivants. — çoestiow. La preuve du louage de bâtiments destinés au petit cabotage doit-elle résulter nécessairement d’un acte écrit ? La cour d’Aix a consacré la négative : « Considérant qu’en matière de petit cabotage, ce ne sont point les bâtiments servant au trans-
port, mais uniquement les marchandises à transporter qui sont l’objet de la convention et qui en déterminent la nature et le véritable caractère ; qu’en pareil cas, les dispositions de l’art. 273, C. comm., relatives au nolissement, sont donc étrangères au contrat, qui ne peut être régi que par les dispositions concernant les transports par terre et par eau ; considérant que les accords dont Viaud, Blanc et comp. demandent l'exécution, ont pour objet le transport de marchandises à effectuer, par eau, d’Arles à Marseille, par Audibert, pour le compte des demandeurs; que les mêmes accords sont établis par tous les documents du procès et notamment par la correspondance produite par Viaud, Blanc et comp. ; que ce mode de preuve est ici parfaitement légal, et que l’art. 273, C. comm., n’est point applicable à la cause, etc. » (Arrêt du 28 avril 1846. Dali., ann. 1846, II, 1361. — Question. Les clauses douteuses dans les contrats d’affrètement doivent-elles s’interpréter contre l’affréteur ou chargeur ? En d’autres termes : si dans une charte-partie, pour un chargement de marchandises dans un port étranger , il existe une clause portant : que les jours de starie ou de planche commenceraient à courir à partir du lendemain du jour de V arrivée du navire au port de chargement; et, qu’une autre clause dispose que le chargement se ferait suivant les usages du lieu de chargement, la première clause doit-elle être exécutée, bien que des règlements locaux apportent des retards au chargement P La cour de Rouen a consacré l’affirmative : « Attendu, en droit, que, dans un contrat d’affrètement, l’affréteur ou chargeur étant celui qui stipule, les clauses qui seraient d’un sens douteux doivent être interprétées contre lui (G. civ., art. 1162); attendu que, après être convenu que les jours de starie commenceraient à courir du lendemain du jour de l’arrivée du navire, le capitaine n’a pu croire que, par l’autre condition de la charte-partie, qui disait que le chargement se ferait suivant l’usage et la coutume du lieu, on modifiait la clause première qui restait sans effet, et qu’au lieu de dix jours qu’il accordait, on pouvait en exiger vingt ou vingt-cinq, d’après certains règlements de douanes de Sicile, règlements qu’il devait ignorer; attendu que, si telle eût été l’intention arrêtée de Brenner et comp., il était de leur devoir de le stipuler clairement et expressément, comme cela d’ailleurs se pratique dans la plupart des chartes-parties passées à Marseille pour le même pays, depuis le nouveau règlement des douanes de Sicile; attendu d’ailleurs que ce règlement qui a occasionné le retard dont se plaint le «apitaine,
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est exceptionnel pour les soufres et mis en vigueur depuis peu de temps ; que dès lors on ne peut le considérer comme faisant partie des usages et coutumes de Girgenti pour le chargement des marchandises; attendu que ce règlement a pour but spécial d’assurer le payement des droits de sortie établis sur Ira soufres, et d’écarter les moyens de frauder partie de ces droits ; que, dès lors, si on peut imputer à un cas de force majeure, les retards qu’a éprouvés le chargement de la cargaison du navire l’Alexandre, celte force majeure ne peut être attribuée, dans sa cause comme dans ses conséquences, qu’à la marchandise qui était empêchée par la douane de venir à bord, et non pas au navire qui était tout prêt à la recevoir; attendu qu’après l’expiration des cinq jours de surslarie, le capitaine Bilard était en droit de mettre à la voile, vide comme plein, et d’exiger à son arrivée la totalité de son fret; attendu que le cas de surstarie au delà de cinq jours, n’ayant pas été prévu entre Brenner et comp. et le capitaine Bilard, le sieur Cacciatorl, consignataire du navire, a pensé qu’il était de l’intérêt de ses commettants de remplir cette lacune de la charte-partie, et de. convenir avec le capitaine que chacun des jours de surstarie passés en rade au delà des cinq premiers, lui serait payé à raison de 300 fr. par jour ; attendu que dans un port de chargement le consignataire chargé de fournir la cargaison d’un navire, est, d’après les usages commerciaux, le mandataire légal de l’affréteur, pour le compte duquel il agit; que, s’il en était autrement, les intérêts de l’affréteur pourraient être souvent compromis dans un pays étranger, où personne ne le représenterait. » (Arrêt du 24 février 1844 , Sir., 45, II, 81.) — La cour d’Aix a jugé qu’une compagnie de ha* teaux à vapeur qui a fait^connaître au public qu’elle effectuerait des départs réguliers et transporterait des marchandises moyennant un fret par elle tarifé selon la nature de la marchandise , ne peut pas se refuser arbitrairement à charger des marchandises qui lui sont présentées , lorsqu’il y a place sur le navire : « Ce serait laisser à une telle entreprise un arbitraire incompatible avec la liberté du commerce. » (Arrêt du 8 février 1853, Sir., 63, II, 251.)
Le nom et le tonnage. Le nom, pour désigner le navire, le tonnage, pour faire connaître sa capacité ; ce qui est important pour celui qui le loue. Ainsi on dira, par exemple, le na vire la Galatée , du port de six cents tonneaux.
Pour la charge et pour la décharge. Il faut indiquer le lieu et le temps pour la charge, c’est-à-dire le lieu où le na- ' viré devra charger les marchandises, et le temps qu’on deyr»
employer à faire ce chargement, de manière à pouvoir mettre à la voile au jour déterminé; le lieu et le temps pour la décharge, c’est-à-dire le lieu où le navire doit transporter les marchandises, et le temps qui pourra être employé à les décharger.
Total ou partiel. Le navire, en effet, peut être loué en totalité ou en partie, comme nous le verrons à l’article 287. Il ' est essentiel que le contrat indique le mode de loyer.
Pour les cas de retard. C’est ordinairement une certaine somme fixée par chaque jour de retard. Ainsi, on convient, par exemple, que les affréteurs devront avoir terminé leur chargement à telle époque, sous peine de payer au propriétaire du navire une somme de... pour chaque jour de retard. Les affréteurs, de leur côté, stipulent que le navire devra être prêt à faire voile tel jour, sous peine d’une indemnité de tant pour chaque jour de retard. Ces indemnités se nomment frais de surstarie. Au reste, les parties peuvent insérer dans le contrat d’affrètement toutes clauses et conditions qu’elles jugent convenables, pourvu que ces conditions ne changent pas l’essence du contrat, et qu’elles ne soient contraires ni aux lois ni aux bonnes mœurs. Ainsi fort souvent, outre le fret, on stipule dans le contrat, à titre de gratification pour le capitaine, une somme modique, que l’on nomme chapeau de capitaine. (MOSÈXJB de charte-partie, form. Ht0 77.)
274. Si le temps de la charge et de la décharge du navire n’est point fixé par les conventions des parties, il est réglé suivant l’usage des lieux.
= Suivant l’usage des lieux. Dans les divers ports, il est d’usage d’accorder tant de jours pour la charge ou la décharge de tant de tonneaux : c’est ce qu’on nomme jours de planche. Quand les parties n’ont pas fixé elles-mêmes les jours de délai, il est tout naturel de penser qu’elles ont voulu se conformer à l’usage reçu. Ainsi, lorsque le délai d’usage pour charger est expiré, si les affréteurs n’ont pas encore terminé leur charge, le capitaine peut, après les avoir mis en demeure par une sommation, en réclamer l’indemnité convenue, ou même partir sans être chargé entièrement, auquel cas on ne devrait pas moins lui payer le fret (art. 288).
Si le navire est frété au mois , et s’il n’y a
TIT.V1, — AFFRETEMENTS OU NOLISSEMENTS.(ART. 276, 277.) 673
convention contraire, le fret court du jour où le navire a fait voile.
= Frété au mois. Le prix du loyer est alors de tant par chaque mois que durera le voyage. Ce prix ne commence h courir que du jour où le navire a mis à la voile : ainsi le temps employé pour la charge n’est pas payé au propriétaire du navire, à moins de conventions contraires. Le loyer se compte jusqu’au moment où les marchandises, arrivées h leur destination, ont été délivrées à terre.
276. Si, avant le départ du navire, il y a interdiction de commerce avec le pays pour lequel il est destiné, les conventions sont résolues sans dommages-intérêts de part ni d’autre. — Le chargeur est tenu des frais de la charge et de la décharge de ses marchandises.
Interdiction de commerce. La cour de Paris a jugé
qu’il n’y avait pas interdiction de commerce proprement dite, dans la déclaration du président de la république argentine que les vaisseaux qui auraient touché à Montevideo ne seraient pas reçus à Buenos-Ayres. C’est là, quant aux vaisseaux français, une simple interdiction conditionnelle, si les relations entre la France et la république argentine n’ont pas cessé d’être bonnes ; mais la même cour décide que celte déclaration peut être considérée comme une molestation de gouvernement obligeant les compagnies d’assurances qui auraient garanti ce fait, parce « qu’un pareil acte de souveraineté, parvenu à la connaissance d’un commerçant étranger au moment où n’ayant pas pu le prévoir, il ne peut plus se soustraire à ses effets, constitue pour lui une mesure arbitrairement vexatoire, c’est-à-dire une molestation. » (Arrêt du 27 novembre 1847, Sir., 48, II, 226.)
Sans dommages-intérêts. Le commerce étant interdit avec le pays pour lequel le navire était destiné, ce navire ne peut plus se rendre à sa destination . c’est là un événement de force majeure, que ne pouvaient prévoir ni le propriétaire du navire ni l’affréteur; aussi chacun doit-il en souffrir sans avoir un recours contre l’autre, et le contrat est résolu de
plein droit. Il n’en serait pas de même si l’interdiction ne concernait pas le pays pour lequel le navire était destiné, mais seulement un pays voisin. Dans ce cas, ni le propriétaire ni le chargeur ne pourraient se soustraire à leurs obligations, sous prétexte que, la guerre s’étant allumée, la navigation est devenue plus périlleuse, ou que les marchandises courent de plus grands dangers.
Le chargeur est tenu. Chacun, comme nous l’avons dit , doit souffrir, en ce qui le concerne, du préjudice causé par • l’interdiction. Le chargeur en souffre pour les frais inutiles de J charge et décharge ; le propriétaire, à cause de la perte du temps et de l’inaction de son navire .
277. S’il existe une force majeure qui n’empêche que pour un temps la sortie du navire, les conventions subsistent, et il n’y a pas lieu à dommages-intérêts à raison du retard. — Elles subsistent également, et il n’y a lieu à aucune augmentation de fret, si la force majeure arrive pendant le voyage.
= Que pour un temps. Par exemple , si une cause politique quelconque fait arrêter momentanément les navires dans les ports; si, craignant qu’un pays ne soit infecté de la peste ou de toute autre maladie contagieuse, le gouvernement défend, pour un temps, de communiquer avec ce pays; ou bien encore, si la contrariété du temps s’oppose au départ du navire.
Pendant le voyage. Une force majeure occasionne un retard pendant le voyage ; les parties doivent le supporter de part et d’autre : ainsi le propriétaire ne pourra pas demander une augmentation de fret ; et si le navire est frété au mois, le loyer ne courra pas pendant le temps de l’arrêt. Le chargeur, de son côté, ne pourra réclamer aucune indemnité pour le retard. 11 semble que le loyer devrait courir lorsque le navire est loué au mois, même dans le temps de l’arrêt, car ce n’est pas la faute du propriétaire, si son navire ne continue pas sa route ; mais on peut observer que ce seraitrejeter sur le chargeur tout le préjudice occasionné par le retard, puisqu’on lui ferait payer le loyer d’un navire qui est arrêté : c’est par ce motif que l’on a dispensé de payer le fret pendant le temps de l’arrestation ; on s’est contenté seulement, dans ce cas , de le
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faire contribuer à la nourriture et aux loyers de l’équipage, comme nous le verrons (art. 300,400).
278. Le chargeur peut, pendant l’arrêt du navire, faire décharger ses marchandises à ses frais, à condition de les recharger ou d'indemniser le capitaine.
= Faire décharger ses marchandises. Le navire étant arrêté, soit avant le voyage, dans le port où il a été armé, soit pendant le voyage, dans un port où il a relâché, le chargeur peut avoir intérêt à débarquer les marchandises, et à ne pas les laissera bord pendant le temps de l’arrêt, par exemple, de peur qu’elles ne se gâtent en mer, ou de peur qu’elles ne soient exposées aux déprédations de l’équipage. Ce déchargement momentané lui est permis, parce qu’il ne peut nuire en rien au propriétaire du navire, pourvu que le chargeur ait le soin de recharger ses marchandises dès que l’arrêt sera levé, de manière à ne point retarder la navigation.
Ou d’indemniser le capitaine. Si le chargeur, négligeant de recharger ses marchandises au temps nécessaire, occasionne un retard, il doit en indemniser le capitaine. 11 en est de même, à plus forte raison, si, lorsque l’arrêt est levé, il refuse de recharger. Comme il ne peut pas se soustraire à ses obligations, qui ont été suspendues, mais non éteintes, il doit être considéré comme un chargeur qui rompt le contrat; d’où H suit que, si le voyage n’était pas encore commencé, il doit, & titre d’indemnité, la moitié du fret (art. 288) ; si le voyage était commencé, il doit le fret en entier (art. 293).
279. Dans les cas de blocus du port pour lequel le navire est destiné, le capitaine est tenu, s’il n’a des ordres contraires, de se rendre dans un des ports voisins de la même puissance où il lui sera permis d’aborder.
= Dans un des ports voisins. Le capitaine ne pouvant, à cause du blocus, décharger les marchandises dans le lieu convenu, doit du moins, pour le moindre préjudice des char-
geurs, les transporter dans un port voisin, et le Code lui en impose l’obligation. Cependant, si le chargeur lui avait donné des instructions contraires, par exemple, ordre de revenir avec les marchandises, ou de les transporter dans un lieu désigné, il devrait s’y conformer. Au reste, pour que celte disposition puisse s’exécuter, il faut qu’il se trouve dans le voisinage un port de la même puissance offrant des relations assez sûres pour que l’abandon des marchandises présente moins d’inconvénients que leur relour. » (Arrêt du 27 novembre 1847, Gazette des Tribunaux du 1er janvier 1848.)
280. Le navire, les agrès et apparaux, le fret et les marchandises chargées sont respectivement affectés à l’exécution des conventions des parties.
= Respectivement affectés. Ainsi le navire, les agrès, les apparaux, répondent aux chargeurs de l’exécution des conventions ; si le propriétaire du navire refuse d’exécuter ces conventions, si les marchandises chargées ne sont pas fidèlement rendues, si elles ont éprouvé des avaries par la faute de l’équipage, le navire et ses agrès sont là pour garantir le payement de ces dommages. Dans les deux derniers cas, les affréteurs ont même un privilège (art. 191). — Réciproquement, les marchandises répondent au propriétaire du payement du fret qui lui est dû. De plus, les deux parties sont soumises à la contrainte par corps pour l’exécution des obligations qui naissent du contrat d’afTrétement (art. 633 du Code de commerce, et art. 1 de la loi du 17 avril 1832).
TITRE Vil.
Du Connaissement.
= Le connaissement est l 'acte qui contient, de la part du capitaine, V indication et la reconnaissance des marchandises qui ont été chargées sur son bord. Cet acte se nomme aussi, dans les ports de la Méditerranée, police de chargement. 11 diffère de la charte-partie ou police d’affrètement, en ce que la charte-partie sert à fixer les conditions du louage
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du navire, tandis que le connaissement sert à constater que les marchandises ont été chargées réellement. C’est pour les affréteurs un titre qui rend le capitaine responsable envers eux pour les marchandises qu’il a reçues. Voir, au reste, l’article 222, et l’arrél du 25 mars 1835, que nous avons transcrit sous cet article.
281. Le connaissement doit exprimer la nature et la quantité, ainsi que les espèces ou qualités des objets à transporter. — 11 indique : — Le nom du chargeur; — Le nom et l’adresse de celui à qui l’expédition est faite; — Le nom et le domicile du capitaine; — Le nom et le tonnage du navire; — Le lieu du départ et celui de la destination. — Il énonce le prix du fret. — Il présente en marge les marques et numéros des objets à transporter. — Le connaissement peut être à ordre , ou au porteur , ou à personne dénommée.
= Les marques et numéros. Lorsqu’on charge des marchandises abord d’un bâtiment, on est dans l’usage, pour le mieux reconnaître, d’y apposer un numéro et une marque. Le connaissement doit indiquer en marge les numéros et marques des marchandises chargées. On voit que le Code exige que cet acte contienne toutes les indications nécessaires pour bien désigner les marchandises reçues et les obligations tant du capitaine que du chargeur, relativement à ces marchandises ; en sorte que le connaissement ne fait que répéter, en bien des points, les clauses et conditions de la chartepartie.
A ordre. Le connaissement impose alors au capitaine l'obligation de remettre les marchandises à une personne désignée, ou à son ordre; de telle sorte que celte personne pourra, parla voie de l’endossement, transmettre les marchandises à qui bon lui semblera (art. 187). — Question. L’endossement d’un connaissement à ordre qui n’énonce pas la valeur fournie est-il tellement impuissant à opérer le transport, que le privilège du vendeur des marchandises continue de subsister,- au préjudice du commissionnaire auquel elles ont été transmises sur connaissement ? La cour de
b? 8 CODE DE COMMERCE. — LtV. II. COMMERCE MARITIME.
cassation a consacré l’ailinnalive : « Vu les art. 93, 137, 133, 281, 876 et 577 Cod. comm., (ancien texte) : attendu que, 6uivanl l’art. 281 Cod. comm., le connaissement peut être à ordre, ou au porteur, ou à personne dénommée; attendu qu’il résulte des art. 137 et 138 du môme Code, que, lorsqu’un endossement n’exprime pas la valeur fournie , il n’opère pas de transporte! n’est qu’une procuration ; attendu que ces articles posent des règles générales en matière d’endossement, et que ces règles s’appliquent non-seulement aux lettres de change et billets à ordre, mais à tous les autres actes faits à ordre et susceptibles dès lors de négociation et de transmission par voie d’endossement, tels que les polices d’assurance, les contrats de grosse et les connaissements ; attendu qu’aux termes des art. 576 et 577, le vendeur a le droit, dans le cas de faillite de son acheteur, de revendiquer les marchandises par luPvendues et livrées, et dont le prix ne lui a pas été payé, pendant qu’elles sont encore en route, soit par terre, soit par eau, et avant qu’elles soient entrées dans les magasins du failli ou dans les magasins du commissionnaire chargé de les vendre pour le compte du failli ; attendu que l’art. 93, qui accorde un privilège pour les avances faites par le commissionnaire sur lettre de voiture o# connaissement, suppose que les marchandises lui ont été directement expédiée^, et que le connaissement ou la lettre de voiture a été fait à son profit de l’une des manières indiquées dans l’art. 281 ; que, hors ce cas, le connaissement à ordre ne peut conférer de privilège au commissionnaire que lorsqu’il lui est transmis régulièrement , c’est-'a-dire au moyen d’un endossement conforme aux prescriptions de l’art. 137 ; attendu que, lorsque Muller a voulu se ressaisir des 49 barriques de sucre qu’il avait vendues à Drame-Chevalier et compagnie, et dont le prix lui était dû, elles étaient encore en la possession du capitaine Vivien, qui les avait chargées à bord du navire le Saint-Jacques , pour les transporter à Dunkerque, et qu’elles se trouvaient ainsi dans le cas prévu par l’art. 577 ; attendu que Tissot et Prévost, qui se sont opposés à la remise de ces barriques de sucre aux mains de Muller, n’ont représenté aucune vente faite conformément à l’art. 578 Cod. comm., et ne se sont appuyés que sur le connaissement à l’ordre de Brame-Chevalier et compagnie; attendu qu’il est constant et qu’il résulte d’ailleurs, en fait, de l’arrêt attaqué , que l’endossement de ce connaissement fait par lesdits Brame-Chevalier et compagnie, au profit de Tissot et Prévost, n’exprime aucune valeur fournie ; que, dès lors, ce connaissement n’a pas opéré de transport, et qu’à
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l’égard de Muller, Tissot et Prévost ü’élaient que les mandataires de leurs endosseurs, et ne pouvaient réclamer le privilège accordé par l’art. 93 au commissionnaire qui a fait des avances ; attendu qu’en jugeant le contraire, et en accordant en conséquence à Tissot et Prévost la délivrance des 49 barils de sucre dont le prix était resté dû à Muller, la cour royale de Douai a faussement interprété et appliqué les art. 93 et 281 Cod. comm., et a expressément violé les art. 137, 138, 576 et 577 du même Code; casse, etc. » (Arrêt du l,Tmars 1843. Ch. civ. Sir., 43, I, 185). La doctrine de cet arrêt a été admise par la cour d’Amiens, à laquelle la cour de cassation avait renvoyé l’affaire (Arrêt du 29 juillet 1843. Sir., 44, II, C); mais voyez dans l’opinion contraire un arrêt de la cour de Douai du 5 janvier 1844 (Sir., 44, II, 257).
Au porteur. Le capitaine doit délivrer les marchandises à celui qui sera porteur d’un exemplaire du connaissement; car le connaissement est toujours fait en quatre originaux, dont un est remis au chargeur (art. 282). Celui-ci fait passer cet original à la personne à qui il veut confier ses marchandises, et le capitaine, arrivé à sa destination, remet le chargement à celle personne, sur la vue de l’exemplaire du connaissement remis au chargeur.
A personne dénommée. Dans ce cas, lecapitaiue doit remettre les marchandises à la personne désignée par le connaissement. (MOB£I>£ du connaissement, form. N«> 78.)
282. Chaque connaissement est fait en quatre originaux au moins : — Un pour le chargeur; — Un pour celui à qui les marchandises sont adressées ; — Un pour le capitaine ; ■ — Un pour l’armateur du bâtiment. — Les quatre originaux sont signés par le chargeur et par le capitaine, dans les vingt-quatre heures après le chargement. — Le chargeur est tenu de fournir au capitaine, dans le même délai, les acquits des marchandises chargées.
— — En quatre originaux. Pour le chargeur, afin qu’il puisse lui servir de litre pour constater quelles sont les marchandises qu’il a chargées ; pour la personne à qui les marchandises sont adressées, afin qu’elle puisse les réclamer et reconnaître si on les lui délivre toutes ; pour le capitaine, qui
est intéressé à conserver l’acte où sont désignés les objets dont il est responsable ; pour l’armateur, qui, connaissant les marchandises chargées sur son bâtiment, pourra en demander le fret, soit au chargeur, soit au capitaine, si ce dernier l’a reçu en son nom .
Dans les vingt-quatre heures. Il est important pour le capitaine d’avoir promptement la signature des chargeurs, afin de pouvoir mettre à la voile, ses papiers étant en règle ; il est aussi de l’intérêt des chargeurs d’avoir promptement la reconnaissance de leurs marchandises signée du capitaine : c’est pour cela qu’on donne à chacun d’eux le droit d’exiger que le connaissement soit signé dans les vingt-quatre heures , délai qui suffit bien au capitaine ou aux chargeurs pour examiner le connaissement et vérifier s’il est exact.
Les acquits des marchandises. C’est-à-dire les acquits de payement ou les acquits à caution des douanes, dont nous avons parlé à l’article 226. Les chargeurs doivent donner ces pièces au capitaine dans les vingt-quatre heures, parce qu’elles sont nécessaires à son départ, qui ne doit pas être retardé par leur faute.
283. Le connaissement, rédigé dans la forme cidessus prescrite, fait foi entre toutes les parties intéressées au chargement, et entre elles et les assureurs.
= Entre elles et les assureurs. Ainsi le connaissement, rédigé en quatre originaux et signé par le capitaine et le chargeur, fait foi non-seulement à leur égard, mais encore à l’égard des personnes intéressées au chargement, par exemple , de l’armateur, de celui qui doit recevoir les marchandises ; et à l’égard aussi des personnes qui auraient assuré les marchandises chargées, sauf à eux à prouver qu’il y a eu dol ou collusion. — Question. Si le connaissement n’est pas rédigé dans la forme prescrite par l’article 282, par exemple, s’il n’est pas signé par les chargeurs, mais seulement par le capitaine, les assureurs sont-ils obligés ? La cour de cassation a jugé que les assureurs ne peuvent être obligés de payer l’assurance : la raison en est que l’absence de la signature des chargeurs privant le connaissement du caractère de contrat synallagmatique, ce ne serait plus qu’un litre que le capitaine se donnerait à lui-même, contre le vœu de l'ar-
TIT. Vil. — DD CONNAISSEMENT. (ART. 284, 285.) 581
ticle 344, qui porte que si le capitaine a chargé pour son compte, il est tenu de fournir aux assureurs, en cas de perte de marchandises assurées, uu connaissement revêtu de la signature de deux des principaux de l’équipage (Arrêt du fi juillet 1829. Ch. req. Sir., t. 29, I, 318). — Question. Les fausses déclarations, les réticences, dol ou fraude, annullent-ils le contrat (t assurance, et ces faits peuvent-ils être prouvés par des présomptions et par témoins ? La cour suprême a adopté l’affirmative : « Attendu, en droit, que le connaissement n’est qu’une reconnaissance fournie par le capitaine, reconnaissance qui doit exprimer, entre autres choses, la nature et la quantité, ainsi que les espèces et les qualités des objets à transporter; que l’assurance est nulle, au moins à l’égavd de l’assuré, en cas de rélicence, de fausse déclaration, de dol et de fraude de la part du même assuré; que ce sont particulièrement les assureurs qui sont admis à prouver ce manque de foi ; que si, en cas de dol et de fraude , la preuve par témoins et par présomptions est formellement autorisée en toute matière, elle l’est à plus forte raison en matière de commerce, où celle preuve esl admise toutes les fois qu’elle n’est pas défendue par la loi ; et attendu que, d’après les titres, pièces et circonstances de la cause, il a été reconnu, en fait, par l’arrêt attaqué, que c’est par dol et par fraude que Duchêne, assuré, demandeur en cassation, avait déclaré avoir embarqué la somme d’argent en question, qu’il n’avait réellement ni embarquée ni même possédée ; que, dans ces circonstances, en déclarant nulles les assurances faites en faveur de Duchêne, l’arrêt attaqué a fait unejuste application de la loi; rejette, etc. » (Arrêt du 15 février 1826. Ch. req. Dali'., ann. 1826, I, 137).
284. En cas de diversité entre les connaissements d’un même chargement, celui qui sera entre les mains du capitaine fera foi, s'il est rempli de la main du chargeur , ou de celle de son commissionnaire; et celui qui est présenté par le chargeur ou le consignataire sera suivi, s’il est rempli de la main du capitaine.
= S’il est rempli de la main du chargeur. Fort souveut, dans l’usage, les négociants ont des modèles de connais-
sements imprimés, dans lesquels on laisse en blanc le nom du capitaine, du chargeur, du lieu de la destination , et autres désignations exigées, de manière qu’il n’y a plus qu’à remplir ces blancs et à signer. Les connaissements sont remplis par des commis; le chargeur et le capitaine se contentent de les signer, conformément à l’article 282 : ils feraient mieux de les remplir eux-mêmes. 11 est vrai qu’il ne se présente aucune difficulté lorsque les quatre originaux de connaissement sont faits avec exactitude et concordent bien ensemble; mais lorsqu’il existe une différence entre eux, si le capitaine a eu soin de se faire donner un original rempli par le chargeur luimême, cet original fera foi ; ou si le chargeur a dans ses mains un connaissement rempli par le capitaine, ce connaissement fera foi : en effet, ces connaissements ont été remplis par une partie et acceptés par l’autre ; ils méritent toute confiance.
285. Tout commissionnaire ou consignataire qui aura reçu les marchandises mentionnées dans les connaissements ou chartes-parties sera tenu d’eü donner reçu au capitaine qui le demandera, à peine de tous dépens, dommages-intérêts, même de ceux de retardement.
= Consignataire . On nomme ainsi celui à qui l’expédition est faite, et chez qui les marchandises doivent être remises. S’il se refusait à donner un reçu des marchandises, le capitaine pourrait l’y contraindre par les voies judiciaires, et il serait tenu de payer tous les dommages-intérêts que son refus aurait pu causer.
Même de ceux de retardement. SI le départ du navire a été retardé, le capitaine étant forcé de rester à terre pour se faire donner le reçu qu’on lui refusait. — Question. Le connaissement donne-t-il privilège sur les marchandises gui s*y trouvent mentionnées ? La cour suprême a consacré la négative : « Attendu que, dans le concours des créanciers , on ne peut admettre de privilège que lorsqu’il est établi par la loi ; que si l’article 281 du Code de commerce dispose que, lorsque le connaissement peut être à ordre ou au porteur, il n’en résulte pas qu’il confère au porteur un privilège sur les marchandises mentionnées en ce connaissement ; que sa remise entre scs mains l’autorise seulement à poursuivre la
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vente de ces marchandises, s’il est nécessaire ; que l’article 93 du Code de commerce, par exception aux règles générales, établit bien un privilège, mais il ne concerne que le commissionnaire qui a fait des avances sur la marchandise à lui expédiée d’une autre place, pour être vendue au compte dii commettant, et encore faut-il qu’elle soit à la disposition de ce commissionnaire, dans ses magasins ou dans un dépôt public, ou que l’expédition lui en ait été faite, ce qui ne se rencontre point dans la cause ; que l’article 95, en parlant des prêts et avances sur marchandises déposées dans le Heu du domicile du commis du commissionnaire, déclare qu’ils ne donnent privilège au commissionnaire ou dépositaire qu’autani qu’il s’est conformé aux dispositions du Code civil, titre dés Prêts sur gage ou nantissement, et que rien dans la causé ne constate qu’il y ait eu contrat ainsi formalisé et pareille qualité des demandeurs ; d’où résulte que l’arrêt attaqué, en rëfusant le privilège par eux réclamé, loin de contrevenir au^ lois, n’a fait que s’y conformer; rejette, etc. » (Arrêt du 28 juin 1826. Ch. req. Dali., ann. 1826, I, 344).
TITRE VIII. . •'
Du Fret ou Nolis. ’ •
286. Le prix du loyer d’un navire ou autre bâtiment de mer est appelé fret ou nolis. — Il*C8t réglé par les conventions des parties. — Il est constaté par la charte-partie ou par le connaissement, -r- Il a lieu pour la totalité ou pour partie du bâtiment, pour un voyage entier ou pour un temps limité, dto tonneau , au quintal , à forfait , ou à cueillette, atât désignation du tonnage du vaisseau.
= Fret ou nolis. La première dénomination est usitée plus particulièrement dans les ports de l’Océan, où le contrât de louage se nomme affrètement; la deuxième, dans les ports de la Méditerranée, où le contrat de louage est nommé nolis sement (art. 191).
Pour la totalité ou pour partie , Le louage du navire eh
totalité peut se faire de trois manières : au voyage, pour un temps limité, au mois. Le louage pour partie a lieu aussi de trois manières : à forfait, au tonneau, au quintal.
Pour un voyage. Lorsqu’on fixe le fret à une certaine somme pour tout le voyage, quelle que soit sa durée, par exemple, si on affrète moyennant vingt mille francs tel navire pour le voyage de la Guadeloupe, aller et retour.
Pour un temps limité . Quand on convient d’un prix pour l’affrètement du navire pendant un temps déterminé, par exemple, pendant un an : le navire, durant tout ce temps, est à la disposition de l’affréteur, qui peut l’employer comme il le juge convenable. Le navire est frété au mois, quand le fret est fixé à tant pour chaque mois que durera le voyage.
Au tonneau. C’est-à-dire, en convenant d’un certain prix pour chaque tonneau de marchandises. Exemple : Si j’affrète en partie un bâtiment pour le voyage de la Martinique, à raison de 100 francs par tonneau : dans ce cas, si je mets six tonneaux de marchandises, je devrai 600 francs ; si j’en mets huit, je devrai 800 francs, etc. Le tonneau est un espaced’environ quarante-deux pieds cubes ; son poids ordinaire est évalué à deux mille livres. Cependant, comme les marchandises sont plus ou moins légères, le tonneau pèse plus ou moins. Ainsi, un tonneau de coton, c’est-à-dire, un espace de quarante-deux pieds cubes rempli de coton, pèsera beaucoup moins qu’un tonneau de fer. Dans l’affrètement, c’est moins au poids que l’on s’arrête qu’à l’encombrement causé sur le navire.
Au quintal. C’est-à-dire, en fixant le fret à raison de tant par chaque quintal de marchandises. Le quintal est un poids de cent livres. Ici on fait attention plus au poids des effets qu’à l’espace qu’ils occupent.
A forfait. Lorsqu’on convient en bloc d’un prix déterminé pour le transport d’une certaine quantité de marchandises : exemple, je conviens de vous donner 1,500 fr. pour le transport à la Martinique de deux cents quintaux de marchandises.
A cueillette. L’affrètement partiel d’un navire peut être fait Durement et simplement ou à cueillette : purement et simplement, lorsque les engagements sont contractés de part et d’autre sans aucune restriction, de telle sorte que le capitaine ne puisse plus se dégager, et soit obligé de partir au jour convenu, à peine de dommages-intérêts-, à cueillette, lorsque l’engagement du fréteur n’est contracté que sous la condition _ résolutoire qu’il complétera son chargement dans un certain
TIT. VUI< — DUFRET OU NOMS. (ART
temps; passé ce temps, le fréteur pourra annuler le contrat si le chargement n’est pas complet, c’esi-h-dire, dans l’usage, s’il n’est pas au moins de trois quarts.
Avec désignation de tonnage. Dans tous les cas, le tonnage doit être désigné. 11 importe fort à l’affréteur de le connaître : s’il a loué le navire en totalité, et même lorsqu’il ne l’a loué qu’en partie, celte connaissance ne lui est pas inutile pour juger de la grandeur du navire et des sûretés qu’il offre à ses marchandises.
287. Si le navire est loué en totalité, et que l’affréteur ne lui donne pas toute sa charge, le capitaine ne peut prendre d’autres marchandises sans le consentement de l’affréteur. — L’affréteur profite du fret des marchandises qui complètent le chargement du navire qu’il a entièrement affrété.
— r Sans le consentement de l’affréteur. L'affréteur, ayant loué tout le navire, a seul le droit de le charger. L’usage de ce navire n’est plus à la disposition du capitaine, qui ne pourra, par conséquent, y placer aucune marchandise, même les siennes, sans le consentement de l’affréteur, auquel cet usage appartient en entier.
Profile du fret. Si l’affréteur n’occupe pas tout le navire avec ses marchandises, il pourra exiger que le capitaine parte toujours, le navire étant chargé en partie; ou bien il pourra consentir à ce que le chargement soit complété avec d’autres marchandises dont on lui payera le fret, puisqu’il a loué le navire en entier : c’est un locataire principal , qui sous-Ioue une partie de ce qu’il a loué.
288- L’affréteur qui n’a pas chargé la quantité de marchandises portée par la charte-partie, est tenu de payer le fret en entier , et pour le chargement complet auquel il s’est engagé. — S'il en charge ~ davantage , il paye le fret de l’excédant sur le prix réglé par la charte-partie. — Si cependant l’affréteur, sans avoir rien chargé, rompt le voyage avant le départ, il payera en indemnité, an capitaine, la
moitié du fret convenu par la charte-partie pour la totalité du chargement qu’il devait faire. — Si le navire a reçu une partie de son chargement, et qu’il parte à non-charge, le fret entier sera dû au capitaine.
zrz Le fret en entier. Par exemple, si j’ai affrété le navire pour deux cents tonneaux, et que je n’en charge que cent cinquante, je n’en devrai pas moins payer tout l’espace que j’ai loué, parce que je dois remplir mes engagements. Si le capitaine n’avait pascomplé sur mon affrètement, il n’aurait pas eu à vide l’espace de cinquante tonneaux, parce qu’il l’aurait loué à d’autres. Cependant, on observe que, si le capitaine a loué à d’autres l’espace que je n'avais pas occupé, comme il n’a éprouvé aucun préjudice, je ne devrai pas lui payer le fret en entier ; s’il n’a loué qu’une partie de cet espace, je ne devrai lui payer que le prix de l’excédant.
S’il en charge davantage. Si je n’ai affrété que pour deux cents tonneaux, je n’ai pas le droit de forcer le capitaine à en recevoir deux cent cinquante; mais s’il y consent, les cinquante tonneaux que je mets en plus seront payés sur le prix réglé pour les deux cents premiers, sauf toutefois les conventions contraires.
La moitié du fret. L’affréteur, avant le départ, rompt le voyage sans avoir chargé aucune partie de ses marchandises ; il échappe ainsi à ses engagements*, il doit être condamné à une indemnité envers le capitaine. Mais comme celui-ci a sur son bord l’espace loué entièrement libre, comme, avant son départ, il pourra facilement l’affréter à un autre, on n’a pas voulu que l’indemnité fût de la totalité du fret : on l’a fixée à la moitié, sans que le capitaine, sous aucun prétexte, puisse en exiger davantage, ni que l’affréteur prétende la faire diminuer.
Le fret entier sera dû. Dans ce cas, les choses ne sont pas entières ; le navire a reçu une partie de son chargement ; il n’est plus libre de partir ou de rester : il faut donc que le chargeur paye tout le fret dont il est convenu , quoiqu’il ne mette qu’une partie de ses marchandises.
289. Le capitaine qui a déclaré le navire d’un plus grand port qu’il n’est, est tenu des dommagesintérêts envers l’affréteur.
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= Des dommages-intérêts. Que le navire ait été loué en totalité ou partiellement. Exemple : J’affrète pour 20,000 fr. un navire que vous me déclarez être du port de trois cents tonneaux, et quand je veux le charger, on découvre que le navire n’est que de deux cent cinquante tonneaux. D’abord, le prix de 20,000 francs devra être diminué, parce que je ne voulais donner cette somme que pour le fret d’un navire de trois cents tonneaux; ensuite, si l’erreur dans laquelle vous m’avez fait tomber m’a causé quelque préjudice, vous devrez le réparer : par exemple , si, comptant sur le port que vous m’aviez déclaré, j’ai acheté pour trois cents tonneaux de marchandises, ou si j’ai pris l’engagement d’expédier cette quantité. — Autre exemple : Je veux louer une partie de votre navire au tonneau ; vous me déclarez qu’il est du port de trois cents tonneaux, et qu’en ayant déjà deux cents de chargés, il vous reste l’espace de cent tonneaux ; je m’arrange en conséquence ; j’achète cent tonneaux de marchandises, ou je prends l’engagement d’expédier cent tonneaux, et quand nous voulons les charger, votre navire ne peut en contenir que soixante, vous devez réparer tout le dommage que votre fausse déclaration m’a causé.
290. N’est réputé y avoir erreur en la déclaration du tonnage d’un navire, si l’erreur n’excède un quarantième, ou si la déclaration est conforme au certificat de jauge.
= N’excède un quarantième. Par exemple, si vous déclarez du port de quatre cent dix tonneaux un navire qui n’en porte que quatre cents, l'erreur est de dix tonneaux, le qua- « ranlième en sus de la portée réelle : cette erreur est trop légère, et ne peut m’avoir occasionné un préjudice assez grand pour qu’on puisse vous en rendre responsable.
Au certificat de jauge. C’est le certificat donné parles officiers des douanes chargés de tonner ou jauger les navires (titre I, livre 2). Ce certificat constate que le navire est de tant de tonneaux. On ne peut pas reprocher au capitaine d’y avoir ajouté foi, et d’avoir fait sa déclaration conformément à ce certificat.
Si le navire est chargé à cueillette, soit au
quintal, au tonneau, ou à forfait, le chargeur peut retirer ses marchandises , avant le départ du navirey en payant le demi-fret. — Il supportera les frais de charge, ainsi que ceux de décharge et de rechargement des autres marchandises qu’il faudrait déplacer, et ceux du retardement.
= Retirer ses marchandises. Quand le navire est affrété purement et simplement, l’affréteur, dès qu’il a chargé ses marchandises, ne peut plus les retirer, et son obligation de payer le fret entier subsiste toujours; car l’article 288 ne lui donne la faculté de rompre le voyage, en payant le demi-fret, que dans le cas où il n'a rien chargé. Lorsque le navire est affrété à cueillette, que le prix soit fixé au quintal, au tonneau, ou à forfait, l’affréteur peut toujours, même après avoir chargé, retirer ses marchandises et rompre le voyage, en payant le demi-fret à titre d’indemnité. La différence vient de ce que, dans l’affrètement pur et simple, les engagements sont faits de part et d’autre sans aucuue restriction : le capitaine a fixé son départ pour tel jour, et a dû compter sur ce jour. Au contraire, dans l’affrètement à cueillette, les engagements du capitaine ne sont que conditionnels: il n’a pas fixé un jour pour son départ, mais seulement l’époque où son chargement sera complet. Si l’affréteur lui retire ses marchandises, il en sera quitte pour attendre un peu plus longtemps, afin de compléter ce chargement ; d’ailleurs, on a voulu offrir au chargeur une espèce de compensation de ce que, dans cet affrètement, le capitaine a le droit de rompre le voyage si son chargement est incomplet.
Avant le départ du navire. La cour de Paris a pensé qu’un navire doit être considéré comme parti et les risques réputés en cours, lorsqu’élant arrimé, expédié en douane, il attend la marée pour mettre à la voile (Arrêt du 27 novembre 1847, Sir., 48. U, 225.)
Et ceux du retardement. Le demi-fret que paye le chargeur est une indemnité pour l’inexécution de sa convention. S’il cause en outre un autre préjudice, par exemple, si le capitaine, ayant son chargement complet, est prêt à mettre à la voile, et que le chargeur, retirant ses marchandises, retarde mal à propos son départ, il lui çn devra des dommages-intérêts.
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292. Le capitaine peut faire mettre à terre , dan » le lieu du chargement , les marchandises trouvées dans son navire, si elles ne lui ont point été déclarées, ou en prendre le fret au plus haut prix, qui sera payé dans le même lieu pour les marchandises de même nature.
r= Faire mettre à terre. Personne ne peut s’emparer de l’usage d’un navire sans le consentement du propriétaire ou du capitaine qui le remplace : ainsi, quand ce dernier trouve à bord des marchandises qui ne lui ont pas été déclarées, il peut les mettre à terre. 'Pour cela, il signifie au propriétaire de ces marchandises de venir les retirer. (MODÈIE de sommation à cet effet, form. N° 70.) Si le propriétaire n’obéit pas à cette sommation, le capitaine présente une requête au tribunal pour se faire autoriser à les consigner dans un lieu désigné. Une fois celle consignation faite, le capitaine est libéré de toute responsabilité à l’égard de ces marchandises.
Dans le lieu du chargement. Mais on observe que, pour pouvoir user de ce droit, le capitaine doit être encore dans le lieu du chargement. S’il n’aperçoit les marchandises qu’après avoir mis à la voile, il ne pourra pas les mettre à terre au premier port de relâche, encore bien moins les jeter a la mer, â moins toutefois qu’il n’y eût absolue nécessité, le navire étant surchargé, auquel cas il serait autorisé, après avoir consulté son équipage, à jeter de préférence les marchandises qui ont été introduites à son insu dans le bâtiment.
Ou en prendre le fret. Le capitaine est toujours maître de garder les marchandises, et d’en faire payer le fret au prix le plus élevé.
293. Le chargeur qui retire ses marchandise» pendant le voyage, est tenu de payer le fret en entier et tous les frais de déplacement occasionnés par le déchargement : si les marchandises sont retirées pour cause des faits ou des fautes du capitaine , celui-ci est responsable de tous les frais.
— Pendant le voyage.. Q uand le voyage n’est pas commencé, l’affréteur pur et simple peut le rompre en payant le
demi-fret; l’affréteur à cueillette le peut aussi de la même manière, même lorsqu’il a chargé; niais une fois le navire parti, il ne doit plus être permis à aucun affréteur de rompre ses engagements. 11 est vrai qu’on ne peut s’opposer à ce qu’ils retirent leurs marchandises pendant le voyage, s'ils ont changé de spéculation ; l’intérêt du commerce exige que cette faculté leur soit laissée : mais dans tous les cas ils payeront toujours le fret convenu, et, de plus, des dommages-intérêts pour le déplacement ou le retard que le chargement occasionnera.
Des faits ou des fautes du capitaine. Par exemple, si le capitaine prend une route autre que celle qu’il s’est engagé à tenir ; si, par sa négligence ou son défaut de prévoyauce , le navire est hors d’état de naviguer, et que les marchandises soient exposées à se perdre, etc. : l’affréteur alors peut retirer ses marchandises dans un port de relâche, et non-seulement il ne devra payer aucun fret, mais encore il pourra exiger du capitaine des dommages-intérêts pour le préjudice que lui aura causé le déchargement et l’inexécution de l’affrètement.
294. Si le navire est arrêté au départ, pendant la route, ou au lieu de sa décharge, par le fait de l’affréteur y les frais du retardement sont dus par l’affréteur. — Si, ayant été frété pour l’aller et le retour, le navire fait son retour sans chargement ou avec un chargement incomplet, le fret entier est dît au capitaine, ainsi que l'intérêt du retardement.
= Par le fait de Vaf fréteur. L’affréteur peut arrêter le navire : audépart, si, par exemple, il n’a pas chargé sesmarchandises au jour convenu ; pendant la route, si, pour vendre ses marchandises, en décharger une partie, en charger de nouvelles, etc., il retarde le navire; enfin , au lieu de décharge, s’il ne fait pas celte décharge dans le délai fixé par la charte-partie (art. 273), ou par l’usage (art. 274). Dans tous ces cas, l’affréteur doit une indemnité au capitaine qu’il a retardé. Cette indemnité est réglée d’après les conventions, et, à défaut, par experts ou par le tribunal.
Le fret entier est dû. L’affréteur ne peut se refuser à payer en entier le fret convenu, sous prétexte qu’au retour il n’a
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point chargé de marchandises, ou n’en a chargé qu’une partie. Il a affrété le navire pour l’aller et le retour, et s’est engagé à payer une certaine somme pour fret; il doit remplir ses engagements, car il ne tenait qu’à lui de profiter de l’espace - qu’il avait loué : c’est absolument le cas de l’art. 288.
L’intérêt du retardement. Si toutefois le navire a été retardé, par exemple, si l’affréteur n’ayant pas ses marchandises prèles pour recharger au retour, on a été forcé, après avoir attendu qu’il en eût trouvé, de partir enfin avec un chargement incomplet.
295. Le capitaine est tenu des dommages-intérêts envers l’affréteur, si, par son fait , le navire a été arrêté ou retardé au départ, pendant sa route ou au lieu de sa décharge. — Ces dommages-intérêts sont réglés par des experts.
= Par son fait. L’obligation de ne pas retarder le voyage est réciproque. Si le chargeur y contrevient, il doit une indemnité au capitaine; si c’est ce dernier qui y manque, il doit des indemnités au chargeur. Ces dommages-intérêts doivent embrasser non-seulement toutes les perles qu’il a faites, mais encore le gain dont il a été privé : la perte qu’il a faite, si, par exemple, les marchandises se sont avariées à cause du retard, s’il a été exposé à des poursuites pour des engagements qu’il avait contractés, et qu’il n’a pu remplir à cause du retard, etc.; le gain dont il a été privé, si, par exemple, les marchandises étant arrivées après l’époque convenable, il n’a pu en retirer tout le profit qu’elles lui auraient rapporté sans ce retard.
296. Si le capitaine est contraint de faire radouber le navire pendant le voyage, l’affréteur est tenu d’attendre, on de payer le fret en entier. — Dans le cas où le navire ne pourrait être radoubé, le capitaine est tenu d'en louer un autre. — Si le capitaine n’a pu louer un autre navire, le fret n’est dû qu’à proportion de ce que le voyage est avancé.
= Est tenu d'attendre. On suppose, dans cet article, que le navire est parti en bon état, et que, sans la faute du capitaine, et par des accidents de force majeure, il a été endommagé à un tel point qu’on est forcé de s’arrêter pour le radouber. Chacun doit souffrir, en ce qui le concerne, de cet événement forcé. Ainsi, le fréteur supportera les frais du radoub, l’affréteur souffrira du retard et sera tenu d'attendre. S’il s’y refuse, et qu’il veuille retirer ses marchandises pour les vendre sur le lieu, ou pour leur donner une autre destination, nous avons vu, article 293, qu’on ne peut s’opposer à cette volonté, mais qu’il n’en est pas moins tenu d’exécuter ses conventions, c’est-à-dire de payer le fret en entier.
Est tenu d’en louer un autre. Le capitaine s’est obligé à transporteries marchandises du chargeur dans un lieu déterminé ; une force majeure, pendant le voyage, met son navire hors d’état de naviguer : ce n’est point une raison pour que son obligation soit éteinte. S’il lui est possible de louer un autre navire, d’y charger les marchandises qui lui ont été confiées, il doit le faire, et cette obligation ne cessera qu’en prouvant qu’il lui a été impossible de trouver un autre bâtiment. — Quelques auteurs, cependant, prétendent que le capitaine n'est pas tenu de louer un autre uavire, mais qu’il a le choix ou d’en louer un et de transporter les marchandises an lieu convenu, auquel cas il recevra le fret entier, ou de n’en pas louer et de laisser les marchandises au lieu de relâche, auquel cas il ne recevra le fret qu’à proportion de ce que le voyage est avancé. Ces auteurs se fondent principalement sur ce que la décision du Code leur paraît trop dure pour le capitaine; mais leur opinion est contraire au texte de la loi et aux principes généraux du droit. — 11 faut observer que les chargeurs peuvent refuser le navire que le capitaine veut louer pour achever le voyage, si ce navire ne leur paraît pas à même de présenter toute sûreté pour leurs marchandises. Mais le capitaine, de son côté, si leur refus était injuste, pourrait se pourvoir devant les tribunaux, pour les forcer à accepter le navire; et si les chargeurs, après ce jugement, refusaient de charger leurs marchandises sur le navire proposé, ils seraient considérés comme rompant volontairement le voyage, et devant payer le fret entier (art. 293). — question. Si le capitaine n'a trouvé de navire à louer que pour un prix proportionnellement plus élevé que celui qui lui est payé pour son fret , qui devra supporter cette augmentation F Est-ce le chargeur F Est-ce le capitaine F En faveur de cette dernière opinion, on dit que le capitaine s’est obligé à transporter es
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marchandises à leur deslination , pour un prix, déterminé ; qu’il doit remplir cet engagement, puisque ceia lui est possible, et qu’il ne doit pas augmenter le prix convenu, sous prétexte que le navire qu’il loue lui coûte davantage : si ce navire lui coûtait moins, on n’aurait pas le dïiVit de lui diminuer le fret; ainsi, c’est une chance qu’il -.'ourt. On ne peut objecter à ces raisonnements que l’article .*.93, qui oblige l’assureur à tenir compte au chargeur de l’excâùant du fret, et décide ainsi implicitement que cet excédant est supporté par le chargeur et non par le capitaine.
iV’a pu louer. Par exemple, s’il n’a trouvé sur les lieux aucun navire à affréter, ou si tous ceux qu’il a proposés aux affréteurs ont été justement refusés par eux, comme n’étant pas convenables à la traversée. Dans ce cas, c’est une force majeure qui empêche le capitaine de remplir entièrement ses obligations; il ne peut rien contre cette force : ainsi le voyage est rompu, et chaque partie supporte de son côté les inconvénients qui en résultent. Le fret n’est payé qu’à proportion de ce que le voyage est avancé. Si donc on a fait la moitié, le tiers du voyage, etc., on paye la moitié, le tiers du fret.
Qu’à proportion de ce (jue le voyage est avancé. — Question. Le fret serait-il dû si les passagers avaient été obligés de revenir au lieu du départ? La négative est incontestable, comme l’a jugé la cour de Paris : « Considérant qu’aux termes de l’article 29G du Code de commerce, le fret n’est dû pour les marchandises qu’à proportion de ce que le voyage est avancé ; que cette disposition est évidemment fondée sur le principe que l’affréteur, ayant tiré une utilité du transport partiel des marchandises, doit le payement de ce profit qu’il relire; mais considérant que, dans la cause, les passagers ont été obligés de revenir en France ; que dès lors, ni eux ni l’affréteur n’ont tiré aucune utilité du voyage, etc. * (Arrêt du 10 février 1830. Sir., t. 30, II, 324).
297. Le capitaine perd, son fret , et répond des dommages-intérêts de l’affréteur, si celui-ci prouve que, lorsque le navire a fait voile, il était hors d’état de naviguer. — La preuve est admissible nonobstant et contre les certificats de visite au départ.
= Perd son fret, et répond, etc. Le radoub du navire ou •on innavigabilité n’est plus le résultat d’une force majeure,
mais provient de la faute du capitaine, qui ne devait pas partir avec un bâtiment hors d’état de naviguer. 11 ne serait pas môme justifié, en prouvant qu’il ignorait les vices du navire j car la condition principale de la charte-partie, c’est que le navire sera en bon état ; que ce soit par dol ou par ignorance, le capitaine n’a pas rempli cette condition. Aussi, lorsqu’il est forcé de s’arrêter en route pour le faire radouber, le chargeur n’est pas obligé d’attendre, il peut retirer ses marchandises, et ne payer aucun fret; de même, si le bâtiment ne pouvant être radoubé, le capitaine ne trouve pas à en affréter un autre, le chargeur n’est pas tenu de payer le fret en proportion du voyage avancé. Dans ces deux cas, non-seulement il ne doit rien, mais encore il a contre le capitaine une action pour faire réparer tout le préjudice que lui cause l’inexécution de la charte-partie.
La preuve est admissible. C’est au chargeur qui prétend que le navire a mis à la voile hors d’état de naviguer, à prouver le fait qu’il avance ; la présomption est en faveur du capitaine. Mais les certificats qui constatent que la visite exigée avant le départ de tout bâtiment (art. 226) a été faite, et que le navire était en bon état, ne peuvent pas fournir une fin de non-recevoir contre le chargeur qui veut prouver le contraire. Ces certificats émanent, il est vrai, de personnes déléguées par l’autorité : mais ces personnes peuvent avoir fait la visite superficiellement; il est d’ailleurs des vices cachés qu’il peut leur avoir été impossible de reconnaître par cette simple visite.
298. Le fret est dû pour les marchandises que le capitaine a été contraint de vendre pour subvenir aux victuailles , radoub et autres nécessités pressantes du navire, en tenant par lui compte de leur valeur au prix que le reste ou autre pareille marchandise de même qualité sera vendu au lieu de la décharge, si le navire arrive à bon port. — Si le navire se perd , le capitaine tiendra compte des marchandises sur le pied qu’il les aura vendues , en retenant également le fret porté aux connaissements. — « Sauf, dans ces deux cas, le droit réservé aux * propriétaires de navire par le paragraphe 2 de
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« V article 216. — Lorsque de l’exercice de ce droit « résultera une perte pour ceux dont les marchan- « dises auront été vendues ou mises en gage, elle « sera répartie, au marc le franc , sur la valeur de « ces marchandises et de toutes celles qui sont arri- « vées à leur destination , ou qui ont été sauvées du « naufrage postérieurement aux événements de « mer qui ont nécessité la vente ou la mise en « gage. » (Ces deux paragraphes ont été ajoutés parla loi du 14 juin 1841.)
= Au prix que le reste... sera vendu au lieu de la décharge. Exemple : Un capitaine, pendant le voyage, a besoin, par suite d’événements imprévus, de faire radouber son navire, d’acheter des vivres pour son bord. Pour faire ces réparations et acheter ces victuailles, il est contraint de vendre une partie des marchandises qui lui sont confiées. Il en a le droit, d’après l’article 234. Ainsi, sur vingt tonneaux de vin chargés à son bord, il en vend huit; arrivé au lieu de sa destination, les douze tonneaux de vin qui lui sont restés se vendent à raison de 1,000 fr. le tonneau: le capitaine tiendra compte aux chargeurs des huit tonneaux qu’il a employés pour les besoins du navire, au prix de 1 ,000 fr. chaque tonneau, bien qu’il n’en ait reçu qu’un prix inférieur; et ceuxci n’auront pas à se plaindre, car ils retireront de leur vin le même profit que s’il était arrivé totalement jusqu’au lieu de sa destination; aussi devront-ils payer le fret, même pour les marchandises vendues pendant le voyage.
Si le navire se perd. C'est-à-dire, si le navire vient à périr par un accident quelconque.
Qu’il les aura vendues. Dans l’exemple précédent, supposons que le capitaine n’ait tiré que 5,000 fr. des huit tonneaux de vin qu’il a vendus pour les besoins du navire : il ne devra compte aux chargeurs que de cette somme, si le navire s’est perdu avant d’arriver à sa destination, et encore retiendra-t-il le fret des huit tonneaux dont il tient compte. Cette décision est fort juste : les affréteurs ne peuvent pas s’en plaindre; car si les marchandises étaient restées à bord, elles se seraient perdues avec le navire : ils sont donc fort heureux de recevoir le prix que le capitaine en a retiré, à la charge par eux d’en payer le fret. Le capitaine, de son cAlé, n’a droit d'élever au*
cune réclamation, car en vendant les marchandises des affréleurs, pour radouber ou approvisionner son bâtiment, il a contracté envers eux une dette, et il ne peut se dispenser de l’acquitter, sous prétexte que le navire et les réparations qu’il y a faites ont été perdus : il doit supporter seul la perte de sa chose. (MODÈLE du compte que le capitaine établit dans ce cas, form. Kf° 80.)
Parle paragraphe 2 de V article 216. C’est-à-dire sauf le droit de s’affranchir de toutes les obligations que prévoit notre article au moyen de l’abandon du navire et du fret. C’est une innovation importante que le législateur de 1 84 1 a introduite dans l’article 298; car cet article avait été rédigé dans un autre esprit, du moins quand il y avait perte du navire : dans ce cas, en effet, l’ancien article imposant au capitaine, ou aux propriétaires du navire qui sont civilement responsables de ses engagements (216),M’obligalion de tenir compte des marchandises vendues, sans leur réserver le droit, pour s’affranchir de celte obligation, d’abandonner le navire et le fret, il y avait là une injustice véritable; car le navire ayant été perdu, les marchandises, si elles n’avaient pas été vendues, auraient probablement péri avec le navire; les rédacteurs de l’ancien article avaient été déterminés par celte considération précisément qu’il aurait pu se faire que le navire se perdît et que les marchandises fussent sauvées. Mais c’est là un de ces accidents rares dont le législateur ne peut tenir compte dans les présomptions générales qu’il établit d’après l’expérience de ce qui se passe ordinairement; il était donc tout simple que les motifs d’intérêt général, qui ont déterminé les changements apportés à l’article 216, exerçassent aussi leur influence sur l’article 298, et qu’on autorisât les propriétaires à faire l’abandon du navire et du fret; car ils ont bien assez perdu en perdant le navire, sans ajouter à leur désastre l’obligation de payer des marchandises qui auraient péri si elles n’avaient pas été vendues; d’autant mieux que les marchandises n’ont pas été vendues dans leur intérêt seulement, mais aussi dans celui des chargeurs, qui ne sauraient demeurer complètement étrangers aux éventualités d’une navigation qui a été si funeste aux propriétaires. — Question. Lorsque les marchandises assurées ont été vendues du ns le cas prévu par l’article 298, et que le navire vient ensuite à périr, les assureurs sont-ils affranchis, en cas d’abandon au navire et du fret pur les propriétaires, de toute obligation envers les assurés ? Voici comment M. le rapporteur à la Chambre des députés a établi la négative .- « Lorsque des marchandises sont vendues par le
TIT. VIII. — DO FRET OU NOUS. (ART
capitaine, en cours de voyage, leur valeur se transforme immédiatement en une créance privilégiée sur le navire et le fret, aux termes de l’article 191 du Code de commerce. Cette créance, inhérente au vaisseau qui lui sert de gage, est exposée, comme le vaisseau lui-même, à tous les périls de la navigation. Il importe donc peu que la marchandise ait été vendue ou qu'elle se trouve encore à bord ; pour n’y être plus en nature, elle n’existe pas moins sous la forme d’un droit incorporel et privilégié qui s’identifie avec le navire, et qui est tellement associé à sa fortune qu’il se conserve ou périt avec lui. 11 n’est donc pas vrai de dire qu’il n’y a plus d’objets de risques au moment du naufrage, et, partant, les assureurs ne pourront se prévaloir de ce motif pour refuser d’indemniser, dans ce cas, les chargeurs dont les marchandises auront été vendues. S’il restait, au surplus, quelques doutes sur ce point, les polices d’assurances ne manqueraient pas de les dissiper par une stipulation précise, qui aurait pour objet de mettre à la charge des assureurs le risque dont il s’agit ici, en assimilant la créance privilégiée, résultant du prix des marchandises vendues, aux marchandises qui se trouveraient encore à bord au moment du naufrage. >
Elle sera répartie, au marc le franc, sur la valeur de ces marchandises et de toutes celles qui sont arrivées à leur destination, etc. En effet, la vente des marchandises est un sacrifice commandé par l’intérêt de tous les chargeurs, puisque, sans lui, le navire n’eût pu atteindre sa destination ; il est donc juste que, si, par suite de l’abandon du navire et du fret, les propriétaires des marchandises vendues éprouvent une perte, celte perte se répartisse au marc le franc et sur la valeur des marchandises vendues elles-mêmes, car elles ont profilé, comme les autres, du sacrifice fait pour les besoins du navire, et sur les marchandises qui, au moyen de ce sacrifice, sont parvenues à leur destination. — Question. La contribution portera-t-elle aussi sur les marchandises existant à bord au moment des événements de mer qui ont avarié le navire, si elles ont été déchargées avant d'arriver à leur destination, par suite de la faculté que le nouvel article 23* accorde aux expéditeurs, d'en opérer le débarquement ? Pour l’affirmative, on disait, à la Chambre des pairs, que ces marchandises avaient contribué, comme les autres, aux malheurs du bâtiment et à la nécessité du radoub; que, par suite, il était convenable qu’elles concourussent à supporter la perte faite par les propriétaires des marchandises vendues; mais dans l’opinion contraire, qui résulte delà discussion, bien
qu’elle ne soit pas nettement écrite dans le texte de la loi, on a dit que la vente des marchandises était faite non dans l’intérêt des marchandises déchargées dans le port auquel le navire est arrivé après la tempête, car ces marchandises, d’après le vœu du chargeur, sont arrivées à destination, mais dans l’intérêt des chargeurs qui conservent leurs marchandises sur le navire, et qui veulent qu’elles arrivent à destination ; il ne serait donc pas juste que les premiers concourussent à la réparation d’un sacrifice qui ne leur a pas profité. Toutefois, pour que cette solution soit équitable, il faut qu’il s’agisse de marchandises ayant pour destination le port de radoub ou celles qui y auraient été déchargées pour éviter la vente ou la mise engage; car, si des marchandises ayant continué leur route avaient été déchargées avant d’arriver au port de leur destination primitive, elles n’en devraient pas moins concourir à la contribution, puisqu’elles auraient également profilé du sacrifice jusqu’à leur destination accidentelle.
Sauvées du naufrage. La raison de la contribution de ces marchandises, même dans le cas de sauvetage, est sensible. La vente d’une partie des marchandises, en les préservant matériellement du sinistre survenu plus tard, en aurait rendu les effets plus irrémédiables pour leur propriétaire, qu’elle aurait privé des chances du sauvetage, si la loi ne lui réservait pas sur les marchandises sauvées l’indemnité proportionnelle qu’elles auraient supportées dans le cas où le navire n’aurait pas péri. Si les chargeurs ne s’entendaient pas sur la manière dont ils doivent faire la répartition, 11 est naturel de penser qu’elle doit se faire conformément au mode tracé par les art. 414 et suivants du Code, au titre du Jet et de la contribution.
299. S’il arrive interdiction de commerce avec le pays pour lequel le navire est en route, et qu’il soit obligé de revenir avec sou chargement, il n’est dû au capitaine que le fret de l’aller , quoique le vaisseau ait été affrété pour l’aller et le retour.
= Que le fret de t aller. L’interdiction de commerce est un cas fortuit dont chaque partie doit souffrir (art. 27G). Le chargeur paye le fret de ses marchandises pour l’aller, quoique ses marchandises aient été transportées inutilement; le capitaine, de son côté, perd le fret du retour, quoiqu’il ait rapporté les marchandises. Et ces dispositions ont lieu
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dans tous les cas, c’est-'a-dire, que le navire ait été frété pour l’aller et le retour, ou qu’il n’ait été frété que pour l’aller seulement.
300 Si le vaisseau est arrêté dans le cours de son voyage par l’ordre d’une puissance, — Il n’est dû aucun fret pour le temps de sa détention, si le navire est affrété au mois ; ni augmentation de fret, s’il est loué au voyage. — La nourriture et les loyers . de l’équipage, pendant la détention du navire, sont réputés avaries.
= Arrêté dans le cours de son voyage. L’article 277 avait déjà prévu ce cas, et consacré la même disposition.
Réputés avaries. On entend en général, par avaries, toutes dépenses extraordinaires faites pour le navire ou les marchandises (art. 397). On les distingue en avaries grosses ou communes, avaries simples ou particulières (art. 399). Les avaries communes sont supportées proportionnellement par les propriétaires du navire et les chargeurs (art. 401), les avaries particulières, par le propriétaire de la chose avariée (art. 404). Les dépenses dont parle l’article sont réputées avaries simples, et par conséquent à la charge du fréteur, lorsque le navire est loué au voyage; avaries communes, lorsqu’il est loué au mois. Nous verrons les motifs de cette différence à l’article 400.
301. Le capitaine est payé du fret des marchandises jetées à la mer pour le salut commun, à la charge de contribution.
= A la charge de contribution. 11 arrive quelquefois, par exemple, lorsqu’on est chassé par un corsaire, ou battu par la tempête, que le seul moyen de se soustraire au danger est d’alléger le navire, en jetant à la mer une partie de son chargement. Les propriétaires des marchandises sauvées, dans ce cas, contribuent à indemniser les propriétaires des effets jetés, parce que c’est à ce jet qu’ils doivent la conservation de leur chargement. Le propriétaire du navire y contribue aussi ; nous verrons dans quelle proportion, à I’arlicle4i7. Puisqu’au
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moyen de cette contribution la valeur des marchandises jetées se trouve remboursée, il est juste qu'elles payent le fret qu’elles doivent.
302. Il n’est dû aucun fret pour les marchandises perdues par naufrage ou échouement, pillées par des pirates ou prises par les ennemis. — Le capitaine est tenu de restituer le fret qui lui aura été avancé, s’il n’y a convention contraire.
= Il n’est dû aucun fret. Ces marchandises sont perdues sans retour pour le chargeur ; il ne serait pas juste de lui en faire payer le fret. Chacun doit supporter la perte en ce qui le concerne : le chargeur perd les marchandises, le propriétaire du navire perd le fret. — Mais la cour de cassation a jugé que ces principes n’étaient vrais qu’autant que l’affréteur est irrévocablement dépouillé de sa marchandise ; de sorte que si la marchandise ou le prix est restitué par le capteur, l’affréteur n’a droit qu’à une diminution sur le fret, proportionnée au dommage que lui a causé la prise momentanée (Arrêt du 1 1 août 1818. Sir., t, 19, 1, 234).
303. Si le navire et les marchandises sont rachetés, ou si les marchandises sont sauvées du naufrage, le capitaine est payé du fret jusqu’au lieu “de la prise ou du naufrage. — Il est payé du fret entier en contribuant au rachat, s’il conduit les marchandises au lieu de leur destination.
= Sont rachetés. Quelquefois le navire pris par un bâtiment ennemi est racheté par le capitaine, qui, moyennant un certain prix qu’il paye ou promet de payer au capteur, est relâché avec son navire : alors le prix du rachat est supporté par le propriétaire du navire et par les chargeurs, conformément à l’article suivànt. Quant au fret, il peut se présenter deux cas : lv le navire racheté est en état de continuer sa route, et le capitaine le conduit jusqu’à sa destination. Le fret des marchandises, dans ce cas, est dû en entier. 2°-Le navire n’est plus eu état de naviguer, le capitaine doit relâcher dans le port
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le plus voisin pour le faire radouber, ou si le radoub est impossible, il doit louer un autre bâtiment pour achever sa route (art. 296). Enfin, s’il ne trouveaucun bâtiment a louer, et qu’il soit obligé de décharger les marchandises, le fret n’en sera payé qu’à proportion de ce que le voyage est avancé. Il en est de même absolument pour le cas où les marchandises ont été sauvées du naufrage. — Question. Le capitaine qui, par suite d’avaries, s’est trouvé forcé de vendre des marchandises en cours de voyage, afin de prévenir une détérioration plus grande, n a-t-il droit, par analogie avec le cas où il y a eu naufrage ou prise du navire, de réclamer le fret que proportionnellement à la distance parcourue ? La cour de Rennes a consacré l’affirmative : « Considérant, en fait, qu'une certaine quantité déballés de sucre avaient été chargées à Bourbon, sur le navire le Marcamhie, capitaine Doguet, à la consignation de Perchais et Maad, et de Belting de Lancastel, tous négociants à Nantes, que ce bâtiment, après s’être rendu à l’ÎIe Maurice pour y prendre des passagers, en repartit le 1 1 février 1840 ; qu’il fut assailli par la tempête des 13 et 14 du même mois, et forcé, par suite des avaries qu’il avait éprouvées, de rentrer à Maurice; que là il fut légalement constaté que les sucres, dont le fret a donné lieu au procès, avaient été endommagés à tel point qu’il y avait nécessité de les vendre ; que le capitaine Doguet fit procéder à cette vente dans les formes voulues, et que le produit en fut employé à réparer les avaries du navire; considérant que l’art. 293, Code comm., ne saurait recevoir d’application à la cause ; qu’il ne prévoit que le cas où le chargeur se fait volontairement remettre ses marchandises pendant le cours du voyage; qu’il est bien vrai qu’il en doit alors le fret en entier, parce qu’il ne peut rompre, par sa seule volonté, ses propres engagements, ni priver le capitaine du juste salaire qu’il devait attendre pour le transport dont il s’était chargé; que ces mots, le chargeur qui retire ses marchandises, font assez connaître qu’il s’agit du cas où le chargeur prend volontairement celle détermination, et non de celui où un événement de force majeure met dans la nécessité de débarquer les marchandises chargées, et s’oppose à ce qu’elles soient conduites au lieu pour lequel elles étaient destinées, comme cela est arrivé dans l’espèce de la cause; que le chargeur qui éprouve déjà dans de telles circonstances une perle sur sa marchandise ne peut répondre envers le capitaine du navire, de la perte que celui-ci éprouve de son côté sur son fret ; qu’autrement ce serait condamner le chargeur à des dommages-intérêts envers celui-ci, pour un événe-
ment de force majeure dont aucun d’eux ne doit répondre vis-à-vis de l’autre ; que plusieurs dispositions du Code de commerce prouvent qu’en cas semblable le chargeur ne doit rien au capitaine, ou ne lui doit de fret que jusqu’au lieu du sinistre; qu’ainsi (suit l’argumentation de l’arrêt prise dans les art. 296, 299, 300 et 303 pour justifier cette proposition), par ces motifs; etc. (Arrêt du 30 juillet 1841 , Sir., 42, II, 157.) La cour de Bordeaux a admis l’opinion contraire : «Attendu qu’aux termes de l’art. 293 C. comm. , le chargeur qui retire ses marchandises pendant le voyage est tenu de payer le fret en entier; que la loi ne distingue pas, et soit qu’il les retire spontanément, ou parce qu’elles ont été avariées par fortune de mer, le fret est acquis au capitaine ; attendu qu’il importe peu que, dans l’espèce, la cargaison n’ait été déchargée que dans le seul intérêt du navire , afin de le faire radouber; que tout ce qu’on peut induire de cette circonstance c’est que l'affréteur n’est pas tenu de contribuer aux frais de déchargement, mais que la marchandise vendue n’en a pas moins été retirée dans le sens de l’art. 293, puisque, si le capitaine ne l’eût pas fait vendre dans l’intérêt de l’affréteur, elle eût été remise à bord et conduite à sa destination ; qu’aux termes de l’art. 296, lorsque le capitaine est contraint de faire radouber le navire pendant le voyage, l’affréteur est tenu d’attendre, et si, à la suite du déchargement forcé, il retire ou vend sa marchandise, il doit le fret entier ; attendu que si, d’après l’art. 302, il n’estdû aucun fret pour les marchandises perdues par naufrage ou échouement, pillées par les pirates ou prises par les ennemis, c’est là une disposition spéciale qu’on ne peut étendre d’un cas à un autre, et qui tient d’ailleurs à des considérations étrangères à la question agitée dans le procès ; attendu enfin que faire perdre au capitaine une partie du fret, lorsque des marchandises avariées par fortune de mer ont été vendues par ses soins, en cours de voyage, ce serait le punir d’avoir, en mandataire fidèle, veillé aux intérêts du chargeur, etc. » (Arrêt du 30 novembre 1848. Sir., *9, II, 352.)
304. La contribution pour le rachat se fait sur le prix courant des marchandises au lieu de leur décharge , déduction faite des frais, et sur la moitié du navire et du fret. — Les loyers des matelots n’entrent point en contribution.
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= La contribution pour le rachat doit peser, dans une proportion, sur toutes les choses qui ont été rachetées ; ainsi le navire, le fret, qui, à l'aide du rachat, se trouve conservé, et les marchandises, doivent contribuer. (MOSZIE d'acte de contribution au rachat, form. JB° 81.)
Au lieu de leur décharge, déduction faite des frais. Les marchandises contribuent pour la valeur qu’elles ont au lieu où on les décharge, parce que c'est cette valeur qui est conservée. Ainsi, par exemple, douze tonneaux de vin se trou vent parmi les marchandises rachetées ; leur valeur, au lieu où on les décharge, est de 12,000 fr. : c’est pour ce prix qu’ils doivent contribuer. Cependant il faut déduire là-dessus les frais qu’il en a coûté au chargeur pour les faire transporter dans ce lieu: s’il a payé 4,000 francs de fret, il ne faut faire contribuer les douze tonneaux de vin que pour 8,000 fr., parce qu’en les sauvant on n’a réellement sauvé que 8,000 fr. pour le chargeur.
La moitié du navire et du fret. — Question. Estimerat-on le navire d'après sa valeur au lieu du départ, ou bien au lieu du déchargement ? On pourrait croire, d’après la manière dont cet article est rédigé, que les marchandises seules seront estimées au lieu de leur décharge ; mais l’article 417 lève tous les doutes : c’est d’après sa valeur au lieu du déchargement que le navire sera estimé ; il n’y a, à cet égard, aucune différence entre le bâtiment et les marchandises. — Question. Pourquoi la loi ne fait-elle contribuer le navire et le fret que pour moitié de leur valeur ? Au premier abord, il est difficile d’expliquer cette disposition. 11 semble que les objets sauvés pour le propriétaire, à l’aide du rachat, étant le navire entier et le fret, ces objets devraient contribuer dans le rachat, proportionnellement à leur valeur totale. Mais quelques réflexions pourront justifier la décision du Code, qui ne les fait contribuer que pour la moitié. Le navire est estimé au lieu de la décharge ; mais ce n'est pas celte valeur qui doit contribuer: c’est celle qu’il avait au moment du rachat, parce que c’est celle qui a été sauvée. Tous les frais qu’il en coûte depuis au propriétaire, pour le radouber et continuer la route, ont augmenté cette valeur; et ces frais paraîtront devoir être considérables, si l’on observe que, dans l’hypothèse de notre article, le navire ayant été pris par l’ennemi, ne l’aura presque jamais été sans combat, et par conséquent aura été plus fortement endommagé. Il y aurait de l’injustice à le faire contribuer pour cette valeur, ainsi augmentée, et le Code, prenant un terme moyen, décide que le navire ne con-
tribuera jamais que pour la moitié. Quant au fret, il est conservé pour le propriétaire; ainsi il doit contribuer. Mais observons que tout le fret n’est pas bénéfice pour ce propriétaire. Sur ce fret, il faut qu’il nourrisse son équipage, qu’il paye ses loyers. Ainsi, ne compter le fret que comme étant la moitié en bénéfice, n’est pas non plus une diminution disproportionnée. 11 y a dans cette disposition la même justice que dans celle qui ordonne que la valeur des marchandises ne soit calculée que déduction faite des frais.
N’entrent point en contribution. Cependant ces loyers ont été conservés par le rachat; car ils auraient été perdus pour les matelots, si le navire n’eût pas été racheté (art. 258). C'est donc une faveur qu’on leur a faite, en les dispensant de contribuer au rachat; et cela à cause de leur travail forcé et de toutes les privations pénibles qu’ils sont obligés de supporter abord.
Exemple : Un navire est pris par un corsaire ennemi; le capitaine traite de son rachat pour une somme de 810,000 fr. Voici les objets qui doivent contribuer à ce rachat :
Le navire, estiméà 100,000 fr. aulieude la décharge, doit contribuer pour la moitié 50,000 f.
Le fret, porté d’après les chartes-parties à
200,000 fr., contribue pour la moitié 100,000
Pour le compte d’un premier chargeur, des marchandises qui, estimées au lieu de la décharge, valeDt 400,000 fr., après en avoir déduit le fret de 100,000 fr. qu’elles ont coulé, reste. - . . . 300,000 Pour le compte d'un deuxième chargeur, du vin qui s’est vendu au lieu de la décharge, 300,000 f. déduction faite du fret de 50,000 fr., reste. . . 250,000 Pour le compte d’un troisième chargeur, prix des marchandises, déduction faite du fret. . . . 200,000 Il s’agit de distribuer proportionnellement, sur ces objets, le prix du rachat, 8 10,000 fr. A l’aide de quelques proportions, on verra aisément que le propriétaire du navire doit payer.
pour son bâtiment 45,000 f.
Pour le fret 90,000
Le premier chargeur 270,000
Le deuxième chargeur 225,000
Et le troisième chargeur . . . 180,000
Ce qui fait bien à eux tous, pour total 810,000
Si le consignataire refuse de recevoir les
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marchandises, le capitaine peut, par autorité de justice, en faire vendre pour le payement de son fret, et faire ordonner le dépôt du surplus. — S’il y a insuffisance , il conserve son recours contre le chargeur.
= Par autorité de justice en faire vendre pour le payement de son fret. Le consignataire peut avoir de justes raisons pour refuser les marchandises : par exemple, si on ne lui offre pas celles qui ont été embarquées, si on les lui offre détériorées par la faute du capitaine , si on ne lui en offre qu’uue partie. Ce serait au tribunal qu’il appartiendrait de prononcer sur la contestation. Lorsque le consignataire ne veut pas recevoir amiablemeut les marchandises, le capitaine lui fait sommation, et sur son refus, il présente requête au tribunal pour qu’il en autorise la vente. — La cour de cassation a jugé que le capitaine ne peut se dispenser, sous aucun prétexte, de se conformer à cette condition qui exige le recours à l’autorité de justice. (Arrêt du 29 mars 1854, ch. civ. Sir., 54, I, 651.) Cet arrêt casse un arrêt de la cour de Rouen du 10 mai 1852 (Sirey, 53, II, 125) qui maintenait au capitaine son recours contre le chargeur, parce qu’en vendant à l’amiable il avait agi au mieux des intérêts de ce dernier.
306. Le capitaine ne peut retenir les marchandises dans son navire, faute de payement de son fret. — Il peut, dans le temps de la décharge, demander le dépôt en mains tierces jusqu'au payement de son fret.
= Ne peut retenir les marchandises. Le capitaine ne doit réellement exiger le fret que lorsqu’il aura livré les marchandises conformément h la convention. Ainsi il n’a pas le droit de retenir les marchandises et d’exiger le payement avant de les avoir livrées; car qui assurerait le propriétaire de ces marchandises qu’elles se trouvent a bord, qu’elles y sont en bon état, et qu’elles lui seront remises en entier? 11 ne peut être contraint de payer qu’après s’être assuré de tous ces faits. D’un autre côté, cependant, forcer le capitaine à donner les marchandises sans être payé du fret, c’était le forcer à aban-
donner le gage de sa créance. Pour concilier ces deux extrêmes, on a pris un juste milieu, en permettant au capitaine de faire déposer les marchandises en mains tierces.
307. T,e capitaine est préféré, pour son fret , sur les marchandises de son chargement, pendant quinzaine après leur délivrance , si elles n’ont passé en mains tierces.
= Est préféré, pour son fret. Ainsi le capitaine, pour se faire payer son fret, a sur les marchandises un privilège qui le place avant tous les autres créanciers ; mais il doit exercer son action dans la quinzaine. Passé ce temps, son privilège est éteint et sa créance est ordinaire.
Passé en mains tierces. Non pas si, sur la demande du capitaine, elles ont été déposées en mains tierces, conformément à l’article précédent; car alors le capitaine, ayant exercé son action, a conservé son privilège. Mais si des tiers ont acquis des droits sur ces marchandises depuis leur délivrance, par exemple, s’ils les ont achetées, et qu’elles aient passé ainsi dans leurs mains, le capitaine ne peut pas les suivre, parce que les meubles n’ont pas de suite par hypothèque, et qu’il doit se reprocher de les avoir laissées sortir de son navire. — Question. /les marchandises sont-elles réputées passées en mains tierces, par cela seul qu’ après avoir été délivrées . par le capitaine aü commissionnaire au nom de qui est le connaissement, elles ont été expédiées par ce dernier pour le compte d’un tiers auquel elles appartenaient déjà, et dont ce commissionnaire n’était que le représentant ? La cour de cassation a consacré l’affirmative : « En ce qui toitché les frais de transport du Havre à Rouen : attendu que le capitaine perd le privilège que lui donne l’article 307 du Code de Commerce, sur les marchandises de sou chargeaient, lorsqu’il s’en est dessaisi et qu’elles sont passées en maiüs tierces; attendu Qu’aux termes des articles 13G et 281 du Code de commerce, le connaissement à ordre de marchandises affrétées peut être transmis par voie d’endossement au profit d’un tiers; attendu que, d’après les dispositions de l’article 101 du même Code, la lettre de voiture forme tin contrat entre l’expéditeur et le voiturier, ou entre l’expéditeur, le commissionnaire et le voiturier; attendu que le destinataire des marchandises en est le seul propriétaire à l’encontre du voiturier, et, qu’à l’é-
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gard de celui-ci, les marchandises passent en mains tierces dès que le destinataire en dispose par un endossement régulier souscrit en faveur d’un tiers ; attendu qu’il résulte du connaissement remis au capitaine Colombel par la maison Mail- Îet-Duboulay, du Havre, que cette maison expédiait les marbres dont il s’agit à un sieur Paul Royer, de Rouen; qu’à lui seul appartenait le droit de les réclamer et de les recevoir ; qu’il devait seul aussi payer les frais de leur transport ; que, néanmoins, le capitaine Colombel, après lui avoir fait la remise de ces marchandises sans réclamer le payement, les a laissé transborder sans opposition ni réserve sur le bateau la Victorieuse, pour le compte du sieur Millafdet, de Paris ; d'où il suit.qu’a l’égard de Colombel, ces marbres sont passés de fait en mains tierces, et qu’en le décidant ainsi l'arrêt attaqué u’a fait à la cause qu’une juste application des lois de la matière; rejette, etc. (Arrêt du 9 iuln 1845. Ch. civ. Sir., 4C, I, 53).
308. En cas de faillite des chargeurs ou réclamateurs avant l’expiration de la quinzaine, le capitaine est privilégié sur tous les créanciers pour le payement de son fret et des avaries qui lui sont dues.*
= Cet article n’est qu’une conséquence du précédent. 11 assure au capitaine son privilège sur les marchandises transportées, dans le cas où les chargeurs ou les consignataires qui réclament leg marchandises sont en faillite, pourvu que la quinzaine, qui suffit pour éteindre le privilège, ne soit pas encore écoulée.
309. En aucun cas, le chargeur ne peut demander de diminution Sur le prix du fret.
— Ne peut demander de diminution. Quelque circonstance particulière que le chargeur invoque eh sa faveur : si, par exemple, ses marchandises se sont avariées pendant la traversée, et ne lui offrent plus une valeur suffisante pour payer le fret ; si, aü moment où le fret a été stipulé, une guerre
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existait, et en a fait porter le prix a un taux élevé, et que, cette guerre ayant cessé quelques mois après, le fret des navires-ait diminué de beaucoup; enfin, dans aucun cas, le chargeur, quelque lésion qu’il éprouve, ne peut demander une diminution dans le prix convenu : il doit remplir ses engagements ; les circonstances qu’il invoque ne sont que le résultat des chances qu'il a voulu courir.
310. Le chargeur ne peut abandonner pour le fret les marchandises diminuées de prix, ou détériorées par leur vice propre ou par cas fortuit. — Si toutefois des futailles contenant vin, huile, miel et autres liquides, ont tellement coulé qu’elles soient vides ou presque vides, lesdites futailles pourront être abandonnées pour le fret.
= Ne peut abandonner pour le fret. Celte disposition est fondée sur un principe incontestable. Le chargeur n’est pas obligé à cause de la chose ; il est obligé à cause du contrat de charte-partie. Ainsi il ne peut prétendre, en abandonnant ses marchandises, se dispenser de payer le fret dont il est convenu. Mais, dit-on, lorsque les marchandises ont été perdues totalement par cas fortuit, le chargeur est dispensé de paver (art. 302) : pourquoi, lorsqu’elles n’ont été que détériorées ou diminuées de prix, rendre sa condition pire, et ne pas lui permettre de les abandonner pour ne point payer de fret ? L’objection est facile à résoudre. A quoi s’est obligé le chargeur? A payer telle somme, si ses marchandises sont transportées au lieu désigné. Quand les marchandises ont péri par cas fortuit, le contrat n’a pas été exécuté ; elles n’ont pas été transportées au lieu convenu : le chargeur ne doit aucun fret. Mais lorsque les marchandises ne sont que détériorées, le fréteur a rempli ses engagements; il a transporté les objets qu’on lui avait confiés : le chargeur doit donc lui en payer le prix, sans objecter une détérioration qui ne saurait être qu’à sa charge, parce qu’il doit courir les risques de sa chose.
Lesdites futailles pourront être abandonnées. 11 y a contradiction, dit-on, entre cette deuxième partie de l’article et la première. Si le chargeur n’a pas le droit d'abandonner les marchandises pour le fret, pourquoi le lui permettre à l'égard des liquides ? Le motif de la différence est très-sensible. Lors-
que, arrivé au lieu de la destination, on ouvre les futailles, et qu’on les trouve vides, peut-on dire que us liquides ont été transportés? Évidemment non; le chargea, se trouve dans un cas où ses marchandises ont totalement péri sans être transportées au lieu convenu ; car on ne peut pis lui objecter que les futailles y sont; elles ne lui servaient que de moyen de transport : ainsi il ne doit payer aucun fret. — 11 en serait bien autrement si les liquides, au lieu de .iouler, s’étaient détériorés. Si, par exemple, le vin s’était aigh, le chargeur n'en devrait pas moins le fret, car ses marchandises ont été transportées. — Quelques auteurs en se fondant sur cet adage , Qui negat de uno, dicit de altero, ont conclu de notre article, que, dans le cas où les marchandises ne sont ni détériorées ni diminuées de prix, le chargeur peut les abandonner pour le fret. On répond toujours que le chargeur n’est pas obligé à cause de la chose, mais à cause du contrat ; qu’ainsi, en abandonnant la chose, il ne sera point libéré de ses obligations. Le capitaine pourra faire vendre les marchandises, et si le prix qu’il en retire ne suffit pas pour le fret il aura son recours pour le surplus contre le chargeur (art. 305).
TITRE IX
Des Contrats à la grosse .
— — Le contrat à la grosse aventure, ou simplement prêt ou contrat à la grosse , est celui par lequel une personne prête à une autre une certaine somme, sur des objets exposes à des risques maritimes, en convenant que la somme prêtée sera perdue pour elle si ces objets périssent, et que cette somme lui sera rendue avec un profit convenu si ces objets arrivent à bon port. — On nomme emprunteur ou preneur celui qui emprunte ; prêteur ou donneur, celui qui prête; profit maritime, le gain stipulé par le prêteur en cas d’heureuse arrivée.
Ce contrat est aléatoire (1964, C. civ.), parce que les parties y courent des chances de perte ou de gain. 11 résulte de sa nature même que les objets sur lesquels le prêt est fait sont affectés par privilège au remboursement de la somme prêtée, et qu’ils représentent en quelque sorte celte somme. Ainsi,
des tiers, par exemple, des créanciers ordinaires, qui, à cause de ce privilège, seront primés par le prêteur à la grosse, ont intérêt à s’assurer de l’existence et de la régularité de cette convention. C’est pour cela que le Code prescrit quelques formalités particulières.
311. Le contrat à la grosse est fait devant notaire, ou sous signature privée. — Il énonce : — Le capital prêté et la somme convenue pour le profit maritime j — Les objets sur lesquels le prêt est affecté ; — Les noms du navire et du capitaine; — Ceux du prêteur et de l’emprunteur ; — Si le prêt a lieu pour un voyage; — Pour quel voyage , et pour quel temps ; — U époque du remboursement.
— Devant notaire, ou sous signature privée. Le prêt à la grosse fait verbalement ne serait pas entièrement nu?; mais il ne pourrait être prouvé que par l’aveu du défendeur, ou par témoins, s’il y avait un commencement de preuve par écrit (art. 1347, 1356 du Code civil). Et dans ce cas, il ne produirait aucun effet à l’égard des tiers qui n’en ont pas eu connaissance, parce qu’il n’a pu être revêtu des formalités que nous allons voir établies dans leur intérêt. — Dans les pays étrangers, le contrat sera passé devant le chancelier du consulat, en présence de deux témoins (ordonnance de la marine de 1681, liv. 1er, lit. ix, art. 25).
Le capital prêté. On pourrait donner à la grosse tout autre chose que de l’argent; mais alors il faudrait que la chose fût dans le commerce, et que l’emprunteur eût la faculté de la vendre, d’en disposer de toute autre manière, ou de la consommer. Par exemple, si des objets étaient livrés à une personne pour s’en servir pendant le voyage, avec obligation de les rendre en nature, au retour, avec un profit convenu, dans le cas où, par risques de la mer, ils n’auraient point péri, bien évidemment ce serait là un louage plutôt qu’un prêt. Au contraire, si quelqu’un donnait à un armateur cinquante ballots de coton, estimés à deux cents francs chacun, avec le droit de les vendre ou d’en disposer à sa volonté, sous la condition de rendre, en cas d’heureuse arrivée, cinquante autres ballots de coton de la même valeur, avec un profit convenu, ce serait là un véritable prêt à la grosse.
Les objets sur lesquels le prêt est affecté. Cetle énonciation est très-importante, 1° pour connaître si les objets sur lesquels le prêt est affecté ont péri; 2° parce qu’aux termes de l’article 316, le prêt est nul lorsque la somme prêtée dépasse la valeur des objets affectés. 11 est donc indispensable de connaître quels sont ces objets.
Les noms du navire, etc. 11 est nécessaire de les désigner ; et si l’emprunteur, sans y avoir été contraint par force majeure, charge les effets sur un autre navire, le prêteur n’est plus tenu des risques (art. 324). — Question. Des barques de pêche , destinées seulement à des courses journalières sur les côtes et non à des voyages proprement dits, sontelles cependant des bâtiments de mer sur lesquels un prêt à la grosse puisse avoir lieu? La cour de cassation a consacré l’affirmative ; « Attendu que le prêt dont il s’agit au procès a été fait en vertu d'une délibération prise en assemblée générale des actionnaires, qui en a indiqué la destination , et que le contrat de prêt lui-même énonce la destination con forme, en exprimant que les deniers ont pour objet de subvenir au payement des droits, devoirs et dus des bâtiments de pêche ; que si l’emploi du prêt avait été changé malgré des stipulations aussi positives, ce serait par une fraude dont le prêteur ne saurait être responsable ; que d'ailleurs il n’est nullement établi que la somme prêtée ait été détournée de la destination indiquée par les actes ; attendu que des termes de l’art. 190 du Code de commerce, il résulte que la loi autorise le prêt à la grosse tout à la fois sur les navires proprement dits, et sur les autres bâtiments de mer; qu’il faut entendre par bâtiments de mer, quelles que soient leurs dimensions et dénominations, tous ceux qui, avec un armement et un équipage qui leur sont propres, remplissent un service spécial, et suffisent à une industrie particulière; que les sloops, barques ou bateaux de pêche forment à eux seuls le matériel d’entreprises commerciales dont l’importance se trouve démontrée par l’existence même qu’a eue la société du Tréport, et que de telles entreprises ne peuvent être privées des avantages de tous les contrats maritimes, qu’autant que la loi l’aurait formellement exprimé; attendu, au surplus, que les barques de pêche sont exposées aussi à des risques de mer ; que si elles ne sont pas employées à des voyages de loug cours, elles le sont h des courses plus ou moins aventureuses réitérées dans toutes les saisons; et qu’enfin, pour la validité du contrat à la. grosse, il suffit qu’il ait eu lieu pour un temps déterminé quel qu’il soit..., etc. » (Arrêt du 20 février 1844. Ch. civ. Sir., 44, 1, 197).
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Si le prêt a lieu pour un voyage. 11 peut avoir lieu, l°pour un voyage; 2° pour une partie de voyage seulement; 3° pour un certain temps. l°Pour un voyage: par exemple, si je prête une somme de 30,000 francs sur des marchandises chargées à Marseille pour la Martinique, sous la condition qu’on me rendra le capital et un profit de vingt pour cent, si les marchandises arrivent à bon port : dans ce cas, je n’aurai rien à réclamer si les marchandises périssent avant leur arrivée à la Martinique. 2° Pour une partie de voyage; dans l’exemple ci-dessus, je conviens qu’on me rendra le capital et le profit maritime de vingt pour cent, s’il n’arrive aucune avarie aux marchandises jusqu’au détroit de Gibraltar; le capital et le profit me seront dus lors même que les marchandises auraient péri, si elles n’ont péri qu’après le détroit. 3° Je stipule qu’on me rendra le capital et le profit, s’il n’arrive aucune avarie pendant les trente premiers jours de la navigation : dans ce troisième cas, les trente premiers jours expirés, je ne réponds plus des risques, et le capital me sera dû avec le profit.
Pour quel voyage. Si le navire destiné pour un voyage en faisait un autre, le prêteur ne serait plus tenu des risques (art. 324).
L’époque du remboursement. Dès que le temps des risques est passé, l’emprunteur doit le capital et le profit; mais ordinairement il a un certain délai pour faire ce payement. L’acte devra contenir ce délai . — Du reste, le contrat ne serait pas nul radicalement si l’on y avait omis quelques-unes des énonciations Résignées par cet article; il serait plus ou moins irrégulier, et les juges, en cas de contestation, devraient s’efforcer de découvrir, parj’acte lui-même, quelle a été l’intention des parties. (HOBXIE de contrat à la grosse, form. N° 32.)
312. Tout prêteur a ia grosse, en France, est tenu de faire enregistrer son contrat au greffe du tribunal de commerce , dans les dix jours de la date, à peine de perdre son privilège; — Et si le contrat est fait à l’étranger, il est soumis aux formalités prescrites à V article 234.
= Faire enregistrer. Les objets sur lesquels ou prête à la
grosse étant affectés par privilège au remboursement, il fallait exiger qu’on donnât de la publicité au contrat par la voie de l’enregistrement. Sans cette précaution, un négociait de mauvaise foi, par exemple, et sur le point de faire faillite, pourrait supposer des prêts à la grosse, ou leur donner une fausse date, et nuire ainsi aux intérêts des tiers.
Au greffe du tribunal de commerce. Ou bien au greffe du tribunal civil, si dans l’arrondissement il n’exjste pas de tribunal de commerce (art. 640). — Question. L’enregistrement d’un contrat à la grosse fait en France, peut-il avoir lieu indifféremment soit au greffe du tribunal de commerce du lieu où le contrat est passé, soit au greffe du tribunal du domicile du prêteur, soit enfin au greffe du tribunal du domicile de l’ emprunteur? La cour de cassation a consacré l’afiirmative : « Attendu que le contrat du 14 juillet 183? a été enregistré le 20 du même mois au greffe du lieu de sa confection; attendu que les art. 192 et 312, Cod. comm., en imposant au prêteur h la grosse l’obligation de faire enregistrer son contrat au greffe du tribunal de commerce, n’exigent pas que cet enregistrement ait lieu au greffe du tribunal dans l’arrondissement duquel l’emprunteur exerce son négoce, plutôt qu’au greffe du lieu de la confection du contrat ou à celui du domicile du prêteur; et qu’on ne peut ajouter aux dispositions de la loi, surtout quand il s’agit d’établir des déchéances, etc. (Arrêt du 20 février 1844. Ch. civ. Sirey, 44, I, 197).
Aux formalités prescrites à l’article 234. — Question. L’observation de ces formalités est - elle indispensable pour conserver le privilège accordé au contrat ? La cour de Rouen a embrassé l'affirmative : « Considérant qu’il faut distinguer entre les formalités requises par l’article 234 du Code de commerce, et celles exigées par l’article 312 du même Code ; que celles fixées par l’article 234 ont pour tout objet la validité du contrat à la grosse, tandis que celles portées en l’article 312 sont relatives au privilège conservé à ce contrat; qu’il n’est point représenté de procès-verbal dressé par le capitaine avec les principaux de son équipage, lequel aurait attesté la nécessité d’un radoub ou de victuailles pour le bâtiment ; qu’il n’est point surtout justifié que le consul français ail autorisé l’emprunt fait par le capitaine Levillain, autorisation dont la maison Torladès devait absolument s’assurer pour la validité du contrat à la grosse qu’elle faisait avec le capitaine Levillain ; que cette maison ne doit donc imputer qu’à sa négligence eu à son imprévoyance l’invalidité du titre
en vertu duquel elle a actionné le sieur Leveux : la cour juge, en conséquence, que le préteur n'a, dans ce cas, contre le capitaine, que l’action résultant d’un prêt ordinaire, et qu’il ne peut réclamer la somme prêtée contre l’armateur qu’en prouvant qu’elle a tourné à son profit » (Arrêt du 28 novembre 1818, Sirey, t. 19, 11, 326). Voyez encore, pour saisir la différence entre les dispositions de notre article et celles de l’article 234, un arrêt du 28 novembre 1821, rapporté sous ce dernier article.
313. Tout acte de prêt à la grosse peut être négocié par. la voie de l’endossement, s'il est à ordre. — En ce cas, la négociation de cet acte a les mêmes effets et produit les mêmes actions en garantie que celle des autres effets de commerce.
= S’il est à ordre. Nous avons expliqué ce qu’on entend par billet à ordre, articles 187 et suivants. L’acte du prêt b la grosse peut être fait sous cette forme. L’emprunteur s’engage b rendre la somme prêtée au prêteur, ou à son ordre. Celui-ci peut alors négocier l’acte de prêt, et en transmettre la propriété, par la voie de l’endossement, à un tiers, qui peut b son tour le négocier de la même manière (art. 136). — La cour de cassation a jugé que l’obligation de payer auporteur, contractée par l’acte de prêt b la grosse, a le même efTet que celle à ordre, quant b la faculté de le transmettre par la voie de l’endossement (Arrêt du 24 février 1810, Sirey, t. 10, I, 183). — 11 faut observer que, dans tous les cas, le prêteur n’est qu'un créancier conditionnel. Il ne peut rien réclamer tant que les objets affectés courent encore les risques dont il s’est chargé, et ce n’est qu’en prouvant qu’ils ne courent plus ces risques que le prêteur peut demander son remboursement; celui b l’ordre duquel il passe l’acte de prêt se trouve subrogé b ses droits, et devient, comme lui, un créancier conditionnel. — Les connaissements peuvent aussi être à ordre . V oyez l’art. 281 et nos observations sur cet article.
314- La garantie de payement ne s'étend pas au profit maritime, à moins que le contraire n’ait été expressément stipulé.
éO .
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=a= Ne s’étend pas au profit. SMI y a heureuse arrivée, le porteur de Pacte de prêt a le droit d’exiger de l'emprunteur le capital prêté et le profit maritime. Si celui-ci ne satisfait pas à ses obligations, l’emprunteur, d’après l’article précédent, a son recours en garantie contre Pendosseur; mais il ne pourra exercer ce recours que pour le capital prêté, et non pour le profit maritime. Le motif de cette disposition est fort juste. Lorsque le prêteur endosse sa créance au profit d’un tiers, il lui en fait le transport pour une somme égale à celle que porte le billet, c’est-à-dire égale au capital prêté. 11 doit donc garantir, en cas d’heureuse arrivée, le remboursement de celte somme ; mais on ne devait pas l’obliger à répondre d’un intérêt de vingt-cinq ou trente pour cent de profit maritime, intérêt qu’il ne reçoit point, et qui est destiné à dédommager le porteur des risques qu’il court. — Toutefois, il est permis aux parties de faire des stipulations contraires, et l’endosseur peut s’obliger à répondre, envers le porteur, même du payement du profit maritime.
315. Les emprunts à la grosse peuvent être affectés, — Sur le corps et quille du navire , — Sur les agrès et apparaux, — Sur l'armement et les victuailles, — Sur le chargement, — Sur la totalité de ces objets conjointement, ou sur une partie dé» terminée de chacun d’eux.
= Sur le corps et quille,... agrès et apparaux,... ? armement et les victuailles. Toutes ces expressions ont été expliquées à l’article 191. — En général, le prêt à la grosse peut être affecté sur toute sorte de choses, pourvu que ces ehotes soient dans le commerce, et qu’elles courent un risque maritime. H faut qu’elles soient dans le commerce, parce qu’elles représentent le capital prêté, et sont destinées à répondre du remboursement de ce capital; il faut qu’elles courent un risque maritime, et c'est le caractère distinctif du prêt à la grosse : car si les objets ne couraient aucun risque, le prêteur, n’ayant aucun danger de perdre son capital, ne ferait plus qu’un prêt ordinaire, et ne pourrait exiger pour profit que l’intérêt légal de la somme prêtée.
Sur la totalité de ces objets. Voir, relativement à ces mots, les explications de l’article 334.
316. Tout emprunt à la grosse, fait pour une somme excédant la valeur des objets sur lesquels il est affecté, peut être déclaré nul, à la demande du prêteur, s’il est prouvé qu’il y a fraude de la part de l’emprunteur.
= Peut être déclaré nul. Les objets sur lesquels le prêt est affecté doivent répondre au prêteur de sa créance. 11 est évident que si la valeur de ces objets est inférieure à la somme prêtée, le prêteur n’a pas toutes ses sûretés. S’il y a fraude de la part de l’emprunteur, cette mauvaise foi doit inspirer au prêteur des craintes légitimes : il faut lui fournir les moyens de prévenir la perte du capital qu’il a prêté. C’est ce qu’on a fait en lui permettant de demander la nullité du contrat, et le remboursement de la somme prêtée. Cette résiliation du contrat à la grosse se nomme ristourne. Le ristourne peut être total, comme dans le cas de cet article; il peut être partiel, comme dans l’article suivant.
A la demande du prêteur. Et jamais à celle de l’emprunteur, qui ne peut pas argumenter de son propre dol. H résulte de là que, si les objets affectés au prêt viennent à périr, le prêteur pourra demander la nullité du contrat, et nonobstant la perle, se faire rembourser son capital avec intérêt, au cours de la place (art. 317); que si les objets arrivent à bon port, l’emprunteur, ne pouvant pas demander la nullité, sera obligé, si le prêteur ne l’a pas demandée, d’exécuter le contrat, c’est-à-dire de rembourser le capital avec le profit maritime convenu.
317. S’il n’y a fraude , le contrat est valable jusqu’à la concurrence de la valeur des effets affectés à l’emprunt, d’après l’estimation qui en est faite ou convenue ; — Le surplus de la somme empruntée est remboursé avec intérêt au cours de la place.
=: S’il n'y a fraude. Chaque partie ayant été dans l’erreur, et aucune de mauvaise foi, le prêt à la grosse ne doit pas être entièrement annulé; mais comme ce contrat ne saurait
subsister lorsqu’il n’y a point d’objets affectés au prêt, et qu’évidemment, dans l’espèce, il n’y a qu’une partie de la somme qui puisse être considérée comme prêtée sur les objets chargés, puisque la valeur de ces objets est insuffisante pour répondre de tout le capital, il y a ristourne partiel, et le surplus doit être considéré comme un prêt ordinaire.
Au cours de la place. Comme le prêteur entendait retirer un avantage de sou argent, il est juste que la partie de son capital qui ne saurait être considérée comme prêtée à la grosse lui soit remboursée avec intérêt au cours de la place, c’est-à-dire au taux où il était sur la place le jour du prêt.
318. Tous emprunts sur le fret à faire du navire et sur le profit espéré des marchandises sont prohibés. — Le prêteur, dans ce cas, n’a droit qu’au remboursement du capital, sans aucun intérêt.
— ~~ Sur le fret à faire,... sur le profit espéré. Il est de l’essence du prêt à la grosse que le capital soit représenté par des objets affectés au prêt, de telle sorte que ces objets répondent du remboursement du capital. Or, au moment où le contrat se forme, le fret à faire, le profit espéré des marchandises, n’existent pas encore : ce ne sont que des objets incertains, qui dès cet instant ne peuvent pas représenter le capital prêté, et sur lesquels il ne peut, par conséquent, pas être fait de prêt à la grosse. — Pour le fret à faire, il existe encore un motif aussi puissant : c’est que l’affréteur, ayant emprunté sur le fret, et ne courant plus aucun risque relativement à ce fret, ne serait plus intéressé à la réussite de l’expédition, puisqu’il lui deviendrait indifférent de gagner le fret ou de ne pas le gagner, le prêteur à la grosse courant seul toutes les chances. Il eût été dangereux de désintéresser ainsi celui qui doit diriger et surveiller l’entreprise. — On établit une distinction entre le fret à faire et le fret acquis, entre le profit espéré et le profit fait. Le fret acquis et le profit fait peuvent être l’objet d’un prêt à la grosse. Pour de plus amples développements relativement à ces distinctions, voir les explications de l’article 347.
Sans aucun intérêt. Le prêteur, dans ce cas, est en faute
aussi bien que l’emprunleur; tous les deux doivent supporter la perle de leur contravention à la loi. L’emprunteur sera toujours tenu de rembourser le capital, le prêteur ne pourra jamais exiger d’intérêt.
319. Nul prêt à la grosse ne peut être fait aux matelots ou gens de mer sur leurs loyers ou voyages.
= Sur leurs loyers. Mêmes raisons que celles qui ont dicté l’article précédent. Une pareille convention serait contraire à la nature du prêt à la grosse, et servirait à séparer les intérêts du matelot de la conservation du navire.
320. Le navire, les agrès et les apparaux, l’armement et les victuailles, même le fret acquis, sont affectés par privilège au capital et intérêts de l’argent donné à la grosse sur le corps et quille du vaisseau. — Le chargement est également affecté au capital et intérêts de l’argent donné à la grosse sur le chargement. — Si l’emprunt a été fait sur un objet particulier du navire ou du chargement, le privilège n’a lieu que sur l’objet, et dans la proportion de la quotité affectée à l’emprunt.
rsr D'après l’article 315, le prêt à la grosse peut être fait sur le navire et ses agrès, sur l’armement, les victuailles, le chargement, etc., en totalité ou en partie. S’il a été fait sur le navire et tout le chargement, ce qu’on exprime en disant que le prêt est fait sur corps et facultés, le navire et le chargement doivent répondre du capital; s’il a été fait sur le navire avec tous ses accessoires, ce qui s’exprime en disant que le prêt est fait sur corps et quille, le navire et tous ses accessoires doivent répondre du capital; s’il a été fait sur facultés, c’est-à-dire sur le chargement seul, ce chargement doit seul répondre de la somme prêtée; enfin, s’il n’a été fait que sur une partie du navire ou du chargement, cette partie seule ioll répondre du capital prêté, dans la propor -
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tion de la quotité affectée à V emprunt . SI, par exemple, le prêt est fait sur la moitié des agrès, sur le tiers du chargement, la moitié des agrès, le tiers du chargement, répondent seuls du remboursement. — Nous avons vu à l’article 191 le rang du privilège accordé au prêteur à la grosse sur le navire et ses accessoires.
321. Un emprunt à la grosse fait par le capitaine dans le lieu de la demeure des propriétaires du navire, sans leur autorisation authentique ou leur intervention dans l’acte , ne donne action et privilège que sur la portion que le capitaine peut avoir au navire et au fret.
= Fait par le capitaine. Le droit d’emprunter à la grosse ne saurait appartenir qu’aux seuls propriétaires, parce que les objets affectés au prêt sont en quelque sorte aliénés. Si le capitaine a quelquefois celte faculté (art. 234), ce n’est qu’en cas d’absolue nécessité, après l’avoir fait constater par les principaux de l'équipage, et jamais au lieu où se trouvent les propriétaires, parce que ceux-ci, étant présents, doivent reprendre seuls l’entière disposition de leur chose.
Dans le lieu de la demeure des propriétaires. Comme aussi dans le lieu où il se trouve un fondé de pouvoir des propriétaires. C’est une conséquence qui se déduit de l'article 232.
Que le capitaine peut avoir. Parce qu’étant propriétaire de cette portion, il a pu l’engagera sa volonté.
322. Sont affectées aux sommes empruntées, même dans le lieu de la demeure des intéressés, pour radoub et. victuailles, les parts et portions des propriétaires qui n’auraient pas fourni leur contingent pour mettre le bâtiment en état, dans les vingt-quatre heures de la sommation qui leur en sera faite.
=3z On a vu à l’article 233, que, dans le cas où quelques-uas des propriétaires refusent de mettre le navire en état de partir.
le capitaine peut les mettre en demeure par une sommation. Si cette sommation reste sans effet, il est autorisé parle juge à emprunter à la grosse pour leur compte. Dans ce cas, les parts d’intérêts de ces propriétaires seront affectées au remboursement des sommes emprunléesv
De la sommation. [MODÈLE de cette sommation, form. MP 83.)
323. Les emprunts faits pour le dernier voyage du navire sont remboursés par préférence aux sommes prêtées pour un précédent voyage, quand même il serait déclaré qu’elles sont laissées par continuation ou renouvellement. — Les sommes empruntées pendant le voyage sont préférées à celles qui auraient été empruntées avant le départ du navire ; et s’il y a plusieurs emprunts faits pendant le même voyage, le dernier emprunt sera toujours préféré à celui qui l’aura précédé.
=zPar préférence aux sommes prêtées pour un précédent voyage. D’après le principe indiqué l’article 191, que ceux qui ont contribué le plus récemment à la conservation ou à l’entretien des objets doivent être payés de préférence aux autres. C’est toujours par suite du même principe que les sommes empruntées avant le voyage ne sont payées qu après celles empruntées pendant le voyage, et que, parmi celles-ci, on place les plus récentes avant celles qui les ont précédées. — Au reste, ces dispositions ne sont en quelque sorte qu’iine répétition de celles que nous avons expliquées à
l'article 1 04 • *
Laissées par continuation ou renouvellement. Parce qu’il est certain que les sommes empruntées à la grosse sur un navire, pour le mettre en état de faire un deuxième voyage, ont contribué plus récemment à l’entretien du navire, que celles qui avaient été prêtées pour un premier voyage, et qu’on a laissées par continuation.
324. Le prêteur à la grosse sur marchandises chargées dans un navire désigné au contrat ne sup-
porte pas la perte des marchandises, même par fortune de mer, si elles ont été chargées sur un autre navire , à moins qu’il ne soit légalement constaté que ce chargement a eu lieu par force majeure.
= Ne supporte pas la perte . Ainsi le capital prêté lui sera remboursé. — Question. Pourra-t-il exiger le profit maritime? Il faut distinguer. Un négociant qui a emprunté à la grosse pour tel voyage peut rompre ce voyage : la liberté du commerce ne permet pas qu’à cause de son emprunt on le force à une entreprise qui n’entre plus dans ses projets. 11 pourra donc renoncer à cette entreprise, soit en ne faisant point partir son navire ou ses marchandises, soit en les faisant partir pour une autre destination, soit en chargeant un autre bâtiment que celui qu’il avait primitivement désigné. Dans ces divers cas, le contrat à la grosse ne peut subsister, puisque les risques qui en faisaient i’objet n’ont jamais existé, et que sans risques il n’y a pas de contrat à la grosse: il y a donc ristourne. Le prêteur se fera rembourser son capital, mais il ne pourra exiger le profit maritime, parce qu’il n’a couru aucun risque; seulement on devra lui payer l’intérêt légal de son argent, et de plus demi pour cent de ce capital, à titre d’indemnité pour la résiliation du contrat. Toutes ces décisions ne sont pas prévues spécialement dans le Code pour le contrat à la grosse, maison les déduit de l’article 349, qui les applique au contrat d’assurance. Quant à l’hypothèse de notre article, elle est bien différente: il s’agit de marchandises d’abord chargées sur un navire, et transportées ensuite volontairement sur un autre. Ici le contrat à la grosse a reçu un commencement d’exécution, le prêteur a commencé à courir des risques; c’est le cas d’appliquer une disposition analogue à celle de l’article 351 : le prêteur doit avoir droit non-seulement au remboursement de son capital, mais encore au payement du profit maritime, et cela, que les marchandises périssent ou qu’elles arrivent à bon port. En elfet, il ne s’était chargé que des risques courus par les marchandises sur tel navire; l’emprunteur, en changeant volontairement de navire, a fait cesser les risques que le prêteur avait garantis •. celui-ci s’est donc trouvé libéré de toute responsabilité ; il ne peut pas être passible des dangers courus sur le nouveau bâtiment, parce qu’il ne dépendrait ainsi que de l’emprunteur de changer la matière du contrat et les obligations du prêteur.
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Sur un autre navire. Quelle que soit d’ailleurs la bonté de ce navire, alors même qu’il serait meilleur que le premier, bien plus, si, eu ces de perle du nouveau bâtiment, l’emprunteur prouvait que sur tout autre bâtiment les marchandises auraient péri de même, le prêleur ne serait pas tenu pour cela de la perle, attendu que, par 1e changement seul du navire, les risqües qu’il s'était obligé de garantir ont fini.
325. Si les effets sur lesquels le prêt à la grosse a eu lieu sont entièrement perdus, et que la perte soit arrivée par cas fortuit , dans le temps et dans le Heu des risques, la somme prêtée ne peut être réclamée.
r= Par cas fortuit. Si la perle était arrivée par la faute de l’emprunteur ou par la faute du capitaine, qui était en quelque sorte mandataire de l'emprunteur, le prêteur n’en serait plus tenu, parce qu’il n’est chargé que des risques maritimes.
Dans le temps. Le prêteur peut ne s’être chargé des risques que pour un temps limité, par exempte, pour les trente premiers jours de navigation. Si la perle n’est pas survenue dans ces trente jours, le prêteur n’en est plus tenu (article 3 n).
Dans le lieu. SI le navire change de lieu, de destination, et fait un voyage autre que le voyage indiqué, 1e prêteur n'est plus responsable, parce qu’il ne s’est chargé que des risques courus dans tel voyage. 11 en est de même des marchandises changées de navire, le prêteur n’en répond plus, parce que le lieu des risques est changé.
La somme prêtée. Le profit maritime ne peut non plus être réclamé. 11 n’etait stipulé qu’en cas d’heureuse arrivée.
326 Les déchets, diminutions et pertes qui arrivent par le vice propre de la chose, et les dommages causés par le fait de V emprunteur , ne sont point à la charge du prêteur.
= Par le vice propre de la chose. Comme si le prêt était
affecté sur du vin qui s’est aigri : ce n’est point là un risque maritime, et le prêteur ne saurait en être chargé.
Par le fait de t emprunteur. Par exemple, si le prêt a été fait sur un chargement de liquides, et que ces liquides, ayant été mis par l’emprunteur dans de vieilles barriques, aient coulé avant d’arriver au lieu de destination. Le prêteur s’est chargé des risques maritimes, mais non des fautes ou de la négligence de l’emprunteur.
327. En cas de naufrage, le payement des sommes empruntées à la grosse est réduit à la valeur des effets sauvés et affectés au contrat, déduction faite des frais de sauvetage.
Des effets sauvés. Le caractère particulier du contrat à la grosse consiste en ce que les objets affectés à la somme prêtée représentent en quelque façon celte somme ; d’où il résulte que si ces objets périssent, la créance du prêteur périt aussi ; s’ils ne périsseut que pour partie, il en est de même de la créance du prêteur, qui se trouve réduite à la valeur des effets 6auvés. Le prêteur ne peut plus réclamer que ceUe partie de sa créance, avec le profit maritime de cette partie seulement.
Déduction faite des frais. Car la valeur des effets sauvés se trouve diminuée de tout ee qu'il en a coûté pour les sauver.
328. Si le temps des risques n'est point déter miné par le contrat, il court, à l’égard du navire, des agrès, apparaux, armement et victuailles, du jour que le navire a fait voile, jusqu’au jour où il est ancré ou amarré au port ou lieu de sa destination. — A l’égard des marchandises, le temps des risques court du jour qu’elles ont été chargées dans le navire, ou daus les gabares pour les y porter, jusqu’au jour où elles sont délivrées à terre.
N’est point déterminé par le contrat. Les parties
peuvent fixer dans l'acte de prêt le moment où les risques commenceront à être à la charge du prêteur, et dans ce cas leur convention sera leur loi. Mais si elles ne l’ont point fait, et qu’elles se soient contentées d’exprimer que le prêt est fait pour tel voyage, quelle règle faudra-t-il suivre à cet égard? Le Code en fixe une dans cet article, et cela était fort important ; car il peut arriver qu’après que les marchandises ont été chargées, le navire reste à l’ancre un temps plus ou moins long, et qu’un accident majeur, survenu pendant ce temps, fasse périr le navire ou les marchandises .• il fallait décider qui supportera cette perte, du prêteur ou de l’emprunteur. Le Code, à cet égard, établit une différence fort sage : le navire, tant qu’il n’a pas mis à la voile, n’a point commencé son voyage, les risques du prêteur ne doivent pas être commencés, les marchandises, au contraire, dès qu’on les a chargées sur le navire ou sur des gabares pour les y porter, ont commencé leur voyage ; elles courent des risques à cause de ce voyage ; le prêteur doit donc les garantir.
Au port ou lieu de sa destination. — Question. Si le voyage a été rompu par le fait de F emprunteur, le montant du prêt à la grosse est-il dû, bien que le navire ne soit pas arrivé au port de destination F La cour de cassation a consacré l’affirmative : « Attendu que si l’arrêt attaqué a condamné à payer les sommes comprises dans les emprunts faits à la grosse avant que le navire fût parvenu à Dunkerque, but de la destination de son voyage maritime primitivement indiqué, c’est parce que le même arrêt a reconnu, d’après les faits et circonstances, que les demandeurs avaient valablement rompu et terminé le voyage h Marseille ; rejette, etc. » (Arrêt du 31 mars 1843. Sirey, t. 43, I, 939).
Gabares. Espèce de bateaux plats dont on se sert principalement pour transporter les marchandises lorsqu’on charge ou qu’on décharge un navire.
329. Celui qui emprunte à la grosse sur des marchandises n’est point libéré par la perte du navire et du chargement, s’il ne justifie qu’il y avait, pour son compte, des effets jusqu’à la concurrence de la somme empruntée.
= S’il ne justifie. En général, l’emprunteur n’a rien à prouver; car il a contracté une obligation subordonnée à
l’arrivée-, de tel événement ; c’est au prêteur , qui demande l’exécution de celle obligation, à prouver que l’événement est accompli, c’est-à-dire, que les marchandises sont arrivées à bon port, et que, par conséquent, la somme prêtée doit lui être remboursée (art. 1 315 du Code civil). Mais il ne fallait pas décider de même relativement à la réalité du chargement. Le prêt ne doit être valable qu’aulant qu’il y avait sur le navire, et pour le compte de l’emprunteur, des effets chargés jusqu’à la concurrence de la somme prêtée (art. 316, 317). C’est ici un fait de l’emprunteur, une condition qui lui était imposée à peine de nullité du contrat ; le Code a voulu l’obliger à fournir lui-même la preuve que celte condition a été remplie : c’est ce qu’on nomme justifier le chargé.
330. Les prêteurs à la grosse contribuent, à la décharge des emprunteurs, aux avaries communes. — Les avaries simples sont aussi à la charge des prêteurs, s’il n’y a convention contraire.
Aux avaries communes. Nous avons déjà eu occasion d’expliquer plusieurs fois ce qu’on entend par avaries. On les divise en avaries communes et avaries simples. Sont communes, celles qui, ayant été faites pour le salut commun, sont supportées par tous les intéressés, bien qu’ils ne les aient pas éprouvées indirectement; sont simples, celles qui, arrivées en particulier à tels ou tels effets, ne sont supportées que par les propriétaires de ces effets. Le Code met à la charge du prêteur toutes les avaries, tant communes que simples, car le prêteur s’est chargé de tous les risques ; les objets affectés au prêt représentent sa créance : si ces objets périssent en entier, sa créance est éteinte; si ces objets sont détériorés ou périssent en partie, sa créance doit être diminuée d’autant. Mais remarquez une différence entre les avaries communes et les avaries simples. Le Code permet aux parties de stipuler que les avaries simples ne seront point à la charge du prêteur, et cette dérogation aux principes a pour but de favoriser le commerce, en laissant plus de latitude aux contractants ; mais il ne permet pas une pareille stipulation pour les avaries communes, parce que ces avaries ayant été faites pour le salut commun, et par conséquent pour sauver les objets affectés au prêt, il serait de toute inx justice que le prêteur n’y contribuât point. Le prêt à la grosse
ne deviendrait plus qu'un moyen de cacher des prêts usuraires, dans lesquels on donnerait le nom de profit maritime à des intérêts illégaux. — Çtjbbtiok. Fera-t-on payer purement et simplement l’avarie au prêteur, ou cette avarie s'imputera-t-elle sur le capital prêté, de manière à le diminuer d’autant ? La question n’est pas indifférente, comme un exemple le fera sentir. Un navire part pour les Antilles, une 6omme de 20,000 francs est prêtée à la grosse sur des objets chargés, avec un profit de 30 pour cent, en tout
6.000 francs. Le navire essuie une tempête , et les objets affectés au prêt arrivent à leur destination, ayant éprouvé pour
5.000 fr. d’avarie. — Si celte avarie est payée purement et simplement par le prêteur, il recevra son capital. 20,000 fr.
Le profit convenu . 6,000
En tout 26,000
somme qui , déduction faite des 5,000 francs d’avarie, qu'il est obligé de payer, se réduit à. 21,000 fr. — Si, au contraire, les 5,000 francs d’avarie s’imputent sur le capital, le prêteur recevra son capital, déduction faite des
6,000 francs, c’est-à-dire 15,000 fr.
L’intérêt au 30 pour cent du capital, ainsi réduit. . 4,500
En tout. . 19,500
On voit que, par cette manière de compter, le prêteur se trouve moins avantagé. Il faut décider que l’avarie ne s’impute pas sur le capital, parce qu’il ne doit pas être au pouvoir de l’emprunteur de diminuer le profil du prêteur. Celuici , en payant l’avarie , en efface tous les effets i elle est considérée comme non avenue : le capital et le profil maritime doivent donc rester intacts. Cependant, si le prêteur, sommé de payer l’avarie, s’y refusait, il faudrait faire l’imputation sur le capital.
331- S’il y a contrat à la grosse et assurance sur le même navire ou sur le même chargement , le produit des effets sauvés du naufrage est partagé entre le prêteur à la grosse , pour son capilal seulement., et l’assureur, pour les sommes assurées, au *
marc le franc de leur intérêt respectif, sans préjudice des privilèges établis à l’article 191 .
Sur le même navire ou sur le même chargement. Il
peut se faire que sur le même navire ou sur le même chargement, il y ait à la fois contrat à la grosse et contrat d’assurance. Par exemple, si j’ai un navire valant 100,000 fr., je puis emprunter à la grosse 30,000 fr. sur ce navire, et assurer les 70,000 fr. restants-, mais je ne pourrais pas, ayant emprunté les 100,000 fr. à la grosse sur le navire, faire assurer ce même navire, parce que, Payant affecte au payement du prêt, je ne puis en disposer une seconde fois; et, d'ailleurs, je ne cours en quelque sorte plus de risques à son égard (art. 347). Je ne pourrais pas non plus, ayant assuré mon navire pour toute sa valeur de 100,000 fr., emprunter à la grosse sur ce même navire, parce qu’au moyen de l'assurance je n’ai plus de risques à courir.
Pour son capital seulement. J'expédie un chargement estimé 100,000 fr. ; j’emprunte à la grosse, sur ce chargement, une somme de 20,000 fr., et je fais assurer le restant,
80.000 Ir. Le navire fait naufrage *. je suis libéré envers le prêteur h la grosse, et l’assureur se trouve obligé de me payer les 80,000 fr. qu’il a assurés, sauf à eux à se partager les débris sauvés du naufrage. — Question. Dans quelles proportions se partageront-ils ces débris ? Dans la proportion de leur intérêt; et pour calculer cet intérêt, on ne comptera pour le prêteur que le capital prêté, sans y comprendre le profit maritime ; pour l’assureur, que la somme assurée, sans y comprendre la prime. Ainsi, dans notre exemple, le capital prêté est de 20,000 fr., la somme assurée est quadruple, 80,000 fr. : l’assureur devra prendre sur les effets sauvés quatre fois plus que le prêteur. Supposons que la valeur des effets sauvés soit de 30,000 fr. : le prêteur prendra
fr., et l’assureur, le quadruple
Sans préjudice des privilèges. C’est-à-dire sans déroger aux droits des autres créanciers d’après le rang fixé par l'article 191. Cet article ne place qu’au n° 1 0 le privilège des assureurs. — La cour de Bordeaux a jugé qu’en cas de prêt à la grosse et d’assurance simultanée sur le même navire ou son chargement, il n’y a pas lieu sur la valeur des effets sauvés au privilège accordé aux prêteurs pour les cas ordinaires par l’art. 191. (Arrêt du 18 juillet 1849, Sir., 49, If, C73.J
TITRE X
Des Assurances.
= En général, le contrat d’assurance est celui par lequel une partie s’oblige, moyennant un prix convenu, à répondre envers Vautre du dommage que pourraient lui causer certains cas fortuits auxquels elle est exposée. — Ainsi, il existe des assurances contre l’incendie, des assurances contre la grêle, des assurances contre les dangers de la mer.
— On nomme assureur celui qui s’oblige à répondre des risques ; assuré, celui envers qui il en répond ; prime d’assurance, le prix qu'il en exige pour en répondre. — L’assurance est un contrat essentiellement aléatoire (19G4, Code civ.). Chaque partie court des chances. L’assureur aura gagné la prime s’il n’arrive aucun dommage; mais s’il en arrive, il sera forcé de les réparer. De son côté, l’assuré, s’il n’arrive aucune perte, aura payé inutilement la prime; mais s’il en arrive, il en sera dédommagé par l’assureur. — On peut conclure de ces notions, que trois choses sont de l’essence du contrat d’assurance, de telle sorte que sans elles le contrat ne peut exister; savoir: 1» une chose assurée; 2° des risques auxquels cette chose soit exposée ; 3° un prix stipulé par l’assureur pour garantir ces risques. — Nous allons ici nous occuper exclusivement de l’assurance maritime. On peut la définir, un contrat par lequel une partie s’oblige, moyennant un prix convenu, à répondre envers Vautre des pertes et dommages que peuvent lui faire essuyer les fortunes de mer, sur des choses exposées au danger de la navigation.
— Celte assurance, en diminuant les risques des commerçants, et leur offrant des garanties sûres contre les pertes qu’ils pourraient essuyer, les pousse à des entreprises que bien souvent ils n’auraient pas osé tenter, et porte ainsi plus d’activité dans le commerce. — Une ordonnance du conseil d’Etat décide qu’aux termes de l’article 35 de la loi du 1er brumaire an vu, la profession d’assureur maritime est assujettie à la patente, et que l’industrie avec laquelle celle profession présente le plus d’analogie, est celle de directeur d’agences ou bureaux d'affaires (Ord. du 9 juillet 184C. Dali., ann. 1847, 111, 50).
SECTION PREMIÈRE
Du Contrai d'assurance, de sa forme et de son objet.
332. Le contrat d’assurance est rédigé par écrit. — Il est daté du jour auquel il est souscrit. — Il y est énoncé si c’est avant ou après midi. — Il peut être fait sous signature privée. — Il ne peut contenir aucun blanc. — Il exprime : — Le nom et le domicile de celui qui fait assurer , sa qualité de propriétaire ou de commissionnaire ; — Le nom et la désignation du navire ; — Le nom du capitaine ; — Le lieu où les marchandises ont été ou doivent être chargées. — Le port d’où ce navire a dû ou doit partir ; — Les ports ou rades dans lesquels il doit charger ou décharger; — Ceux dans lesquels il doit entrer; — La nature et la valeur ou l'estimation des marchandises ou objets que l’on fait assurer ; — Les temps auxquels les risques doivent commencer et finir ; — La somme assurée ; — La prime ou le coût de l’assurance ; — La soumission des parties à des arbitres, en cas de contestation, si elle a été convenue ; — Et généralement toutes les autres conditions dont les parties sont convenues.
= Rédigé par écrit. Ce n’est pas comme solennité que le Code exige que le contrat d’assurance soit rédigé par écrit, c’est seulement pour la preuve. Ainsi, une assurance faite verbalement ne serait pas nulle de plein droit; mais elle ne pourrait être prouvée que par l’aveu du défendeur, ou par témoins s’il y avait un commencement de preuve par écrit (art. 1347, 1366 du Cod. civ.) ; les parties pourraient encore se déférer le serment. — On nomme police d' assurance l'acte qui sert à constater le contrat. Dans l’usage, les compagnies d’assurances oui assez ordinairement des modèles de polices
imprimées, dans lesquelles il n’y a plus qu’a ajouter le nom des parties, navires, etc., et les conventions particulières.
Avant ou après midi. La date exacte du contrat d’assurance est absolument nécessaire ; nous ferons sentir surtout cette nécessité en expliquant les articles 369 et 368. 11 serait même utile qu’on énonçât l’heure précise où le contrat d’assurance a été passé. Si la loi n’a pas exigé cette énonciation rigoureuse, c’est pour s’accommoder aux formes larges et faciles du commerce ; mais les parties feraient bien d’indiquer toujours cette heure.
Sous signature privée. Les polices d’assurance sont rédigées par les courtiers d’assurance, concurremment avec les notaires (art. 97), et, dans les pays étrangers, par les chanceliers des consulats. Elles peuvent aussi être rédigées sous signature privée, avec ou sans l’assistance des courtiers. — Question. Faut-il que l’acte soit fait double, conformément à V article 1325 du Code civil ? Cet article porte ; « Les actes sous seing privé, qui contiennent des conventions synallagmatiques, ne sont valables qu’aulaut qu’ils ont été faits en autant d’originaux qu’il y a de parties ayant un intérêt distinct. » Pour résoudre la question, il faut distinguer si Pacte a été fait avec l’assistance des courtiers ou sans leur assistance. Dans le premier cas, l’usage s'est introduit de ne rédiger les polices qu’en un seul original, qui n’est même signé que par l’assureur, et qui reste dans les mains de l’assuré. Quant à l’assureur, il a pour titre de ses droits les extraits des livres des courtiers, et le Code de commerce a môme reconnu spécialement ce genre de preuve (art. 192, n° 8). Dans le second cas, si l’on ne dresse qu’un original qui soit remis à l’assuré, l’assureur, lorsqu’il voudra se faire payer la prime, n’aura aucun moyen de prouver l’existence du contrat; car l’assuré sera maître de nier son obligation en cachant le contrat dont il est dépositaire. Pour éviter celte fraude, il semble donc nécessaire d’appliquer l’article 1325 du Code civil, et d’exiger que l’acte soit fait double (Arrêt du 19 décembre 1816. Sirey, t. 17, 1, 255). Mais on peut observer que si l’assureur se fait payer la prime d’avance, ou s’en fait donner un billet, l’assuré ayant ainsi rempli son obligation, l'acte d’assurance ne serl plus qu’a constater celle de l’assureur; dès lors il n’a plus besoin d’ôlre fait double.
Aucun blanc. Car c’est au moyen des blancs qu’il est facile de modifier les clauses du contrat, d’insérer des conditions autres que celles dont les parties sont convenues; enfin de commettre des fàux qui nuisent aux droits des parties.
tIT, X. — »ES ASSCXAMCES. (ABT. 832.) 631
De celui qui fait assurer. Le Code ne fait pas mention du nom de l’assureur : ce n’est pas qu’il soit moins nécessaire que celui de la personne qui fait assurer, mais c’est parce que la police d’assurance étant toujours signée par l’assureur, et n’étant valable que par cette signature, le nom de celte partie s’y trouvera toujours exprimé.
De propriétaire ou de commissionnaire. Celui qui fait assurer peut être propriétaire de la chose assurée, et agir pour son propre compte, comme aussi il peut n’être qu’un commissionnaire et agir pour le compte d’autrui. Dans ce dernier cas, l’assurance peut se faire de deux manières. Le commissionnaire peut désigner celui au nom duquel il agit, par exemple, assurer telles marchandises pour le compte de telle personne. Il peut aussi taire le nom de son commettant, et assurer telles marchandises pour le comnte de qui il appartiendra. Dans ce derniericas, l’exécution de l’assurance pourra être, poursuivie par celui qui, présentant un connaissement entièrement conforme aux marchandises assurées par le commissionnaire, prouvera ainsi que ces marchandises lui appartenaient, et que c’est pour son compte qu’on les avait fait assurer. Mais observez que le commissionnaire, de quelque manière qu’il ail fait faire l’assurance, se trouve obligé personnellement envers l’assureur, qui n’a traité qu’avec lui. Toutefois la solution de la question suivante va nous faire connaître les principes relatifs à la nature et k l’étendue de cette obligation qui pèse sur le commissionnaire. — Question. Le commissionnaire qui a été chargé de faire assurer pour compte, et qui, après naufrage, a touché le montant de ? assurance , est-il tenu personnellement à lu restitution de cette valeur aux assureurs, s’il est constant Que la perle des objets assurés provient du fuit même de l’assuré, ou bien le commissionnaire n’étant, dans ce cas, qu’un simple mandataire ordinaire, est -ce contre l’assuré seulement que les assureurs ont une action y La cour d’Aix s’est prononcée en ce dernier sens : * Considérant que les assureurs demandent à Pinatelle-Raoul la restitution de la somme par eux assurée sur corps et facultés du navire lu Médélis, par le motif qu'après le payement fait par eux, Zulezzi, pour le compte duquel cette assurance avait eu lieu, a été condamné par la cour d’assises de Bastia comme complice du crime de baraterie qui aurait fait périr ledit navire; que, dès lors, toute la question se réduit k savoir k quel titre et en quelle qualité Pinalelle-Haoul avait reçu ce payement ; si c’est comme commissionnaire personnellement responsable, ou comme mandataire purement passif de l’assuré
(art. 91 et 92, Cod. comra.) ; et à ce sujet : considérant que le même Code (art. 332) admet, dans la formation du contrat d’assurance, l’intervention du commissionnaire responsable, parce que la nature de ce contrat n’exige point que le véritable assuré soit nommé, et que le secret de la spéculation veut, le plus souvent, qu’il ne le soit pas; qu’aiusi, le commissionnaire de l’assurance, tant qu’il conserve cette qualité, est garant personnel de l’exécution du contrat pour le payement de la prime et pour toutes les exceptions de rélicences et de fausses déclarations; que c’est dans ce sens qu’il est réputé véritable assuré, ce qui n’est qu’une fiction, puisqu’en réalité l’assurance n’est point à son profit; mais, considérant que sa mission ne s’étend point légalement par delà la formation du contrat; qu’elle est, au contraire, terminée par celle-ci; que la police obtenue devient la propriété de son commettant, qui peut, sans l’aveu du commissionnaire, en disposer en toute liberté, la retirer de ses mains, la céder à un tiers; la remettre à un autre mandataire chargé de recouvrer en son nom le montant des assurances, ou bien effectuer personnellement ce recouvrement; que, dans tous ces cas, le commissionnaire dispose du contrat sans l’aveu des assureurs et sans responsabilité aucune; qu’il en est ainsi, parce que la loi (art. 332), ayant exigé que la police énonçât le pour compte, dans le but d’éviter que le contrat d’assurance dégénérât en gageures, a, par le même motif, impérieusement voulu que, lors du recouvrement de l’assurance, on fît connaître à l’assureur le véritable assuré, qu’on prouvât sou existence, le mandat par lui donné de faire assurer son droit à la propriété de l’élément du risque et la perte a son préjudice, livrant tous ces points à l’appréciation et à la discussion de l’assureur, qui peut même ne faire qu’un payement provisoire et exiger caution de l’assuré; que, dans celte période de l’assurance, la loi met aussi l’assureur en rapport direct avec l'assuré, et les fait contracter ensemble pour le recouvrement de l’assurance, détruisant la fiction par la vérité et mettant à l’écart l’ancien commissionnaire par la présence obligée du commettant; que tel est le sens et l’esprit des art. 383 et 384, Cod. comm. ; qu’aiusi, soit que le véritable assuré se présente personnellement au recouvrement de l’assurance, soit qu’il se fasse représenter par un mandataire, ce n’est qu’au nom de cet assuré que le payement peut être réclamé et obtenu; d’où il suit que si l'assuré a laissé la police aux mains de son ancien commissionnaire, et que celui-ci demande pour lui le payement, ce n’est plus que comme mandataire passif, d’après l’art. 92, Cod. comm. ; il n’est plus com-
missionnaire responsable, par cela seul qu'il est obligé de nommer son mandant, de justifier de ses pouvoirs, de n’agir que par et au nom du véritable assuré, à la différence de tout autre contrat de commission où le commissionnaire conduit l’affaire jusqu’à la tin en son nom personnel, et sans être obligé de nommer son mandant, ni de produire son mandat; considérant qu’il résulte de celte spécialité du contrat d’assurance que, dans le payement du sinistre, l’assuré ne suit plus la foi personnelle du commissionnaire, mais celle du commettant tenu de produire les pièces justificatives du chargement et de la perte; considérant qu’il résulte de tout ce qui précède que le mandataire au recouvrement de l’assurance ne pourrait en être responsable qu’autant qu’il en aurait contracté l’engagement formel dans la quittance; considérant, en fait, que les assureurs ont su par l’une des polices, que l’assurance était pour le compte de Zulezzi, et par lettre visée par eux, laquelle annonçait le sinistre, que ce même Zulezzi n’avait pas cessé d’être propriétaire des objets assurés; que la justification leur en fut faite avant payement, par la production des lettres d'ordre et des polices restées aux mains de Pinatelle-Raoul; qu’ils ont donc bien su qu’ils payaient celui-ci comme mandataire ordinaire de Zulezzi, et que c’est en celle qualité qu’ils l’ont en effet payé, sans protestation ni réserve, bien que l’art. 384 les autorisât à ne faire qu’un payement provisoire et à exiger caution de l’assuré ; considérant, sous un autre point de vue, qu’aux termes des art. 1376 et 1317, Code civil, l’action en répétition des assureurs est placée au nombre des quasi-contrats; que, par cela seul, il est évident que cette action ne dérive point du contrat d’assurance, un quasi-contrat ne pouvant être confondu avec un contrat, mais seulement à l’occasion de celui-ci ; qu’il est tellement vrai qu’elle demeure en dehors du contrat d’assurance, que l’exécution de ce contrat a été consommée par le payement, et que les assureurs demandent à la justice qu’elle les relève de celle exécution, pour un motif qui frappe de nullité l’assurance elle-même; que ces principes sont ceux de la loi romaine, de ses interprètes, des articles précités du Code, et du Traité des assurances d’Émérigon, lom. 2, pag. 257 ; considérant que le fondement de la répétition étant l’équité, qui ne permet pas de s’enrichir du bien d’autrui, il a toujours été de principe, en celte matière, que celle action n’existe point contre celui qui, ayant reçu de bonne foi, s’est dessaisi de même; que c’est surtout au commissionnaire comme simple mandataire que cette règle doit être appliquée, puisque l’un et l’autre ne reçoivent que
pour transmettre à leur mandant (art. 1993, Cod. civ.) ; considérant que, dans l’espèce, le jugement pose en fait que le payement reçu par Pinalelle-Raoul l’a été de bonne foi, et que c’est également de bonne foi que Pinalelle-Raoul s’est dessaisi envers Podesta frères, et ceux-ci envers Zulezzi; que ce fait, qui parait ainsi avoir été, devant les premiers juges, admis par les assureurs, n’a pas été formellement dénié par eux devant la cour, et que l’oPTre que font Pinalelle-Raoul et les frères Podesta de leur en remeltré les pièces .justificatives, sauvegarde sur ce point leurs intérêts; éinendant, met Pinatelle- Raoul hors d’instance et de procès, etc. « (Arrêt du 10 juin 1842, Sirey, t. 42, II, 534). La cour de cassation 'a laquelle cet arrêt avait été dénoncé a rejeté le pourvoi en se fondant sur ce « qu’il résultait de la constatation des faits, laquelle appartenait souverainement à la cour royale, que Pinalelle- Raoul n’a point agi comme commissionnaire, mais comme mandataire ordinaire; et que dès lors ce n’était point l’article 91 , C. comm., qui lui était applicable, mais l’article 92, lequel l’a été avec raison, etc. » (Arrêt du 12 mars 1844. Ch. req. Dali., ann. 1844, II, 237).
Et lu désignation du navire. G’est-b-dire l’espèce de navire : si c’est un bâtiment à trois mâts, un brick, une tartane, etc. Le nom et la désignation du bâtiment sont indispensables quand c’est le bâtiment lui-même que l’on fait assurer, puisque alors il forme l’objet de la convention. Ils sont encore utiles lorsqu’on n’assure que les marchandises, parce qu’elles courent plus ou moins de risques, selon qu’elles sont chargées sur un navire plus ou moins faible; en sorte que l’assureur, pour se déterminer à faire l’assurance, et pour calculer sa prime, a besoin desavoir la force du bâtiment. — Au reste, si le nom et la désignation du navire n’étaient pas contenus dans la police, l’assurance ne serait pas nulle (arrêt de la cour de Bordeaux du 28 août 1829. Sirey, t. 30, 11, 181); mais l’assureur serait censé avoir voulu laisser à l’assuré la faculté de charger ses marchandises sur tel navire qu’il lui plairait; les parties, si elles le veulent, peuvent même insérer expressément une pareille clause dans la police d’assurance. — lre Question. L’absence dans une police d’ assurance de certaines désignations exigées par la loi, peut-elle être suppléée par une clause de l’acte qui en renvoie le complément à une époque convenue entre les parties ':’ — 2e Question. La seconde assurance sur les mêmes marchandises n’at-elle d’effet que pour V excédant de lavaleur des marchandises assurées sur le montant de la première assurance ?
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— 3e Question. La déchéance, par le fait de l'assuré de ses droits contre le premier assureur, peut-elle empirer la position du second? La cour de cassation a jugé l'affirmative sur les deux premières questions et la négative sur la troisième: • Attendu que la police souscrite le 20 septembre 184 S par les demandeurs et la compagnie La Vigie, renfermait tous les éléments constitutifs du contrat d’assurance et les conditions nécessaires à sa validité ; que si l’on n’y trouve pas le nom et la désignation du navire, le nom du capitaine, la valeur et l'estimation des marchandises assurées, il est suppléé à ces indications actuelles et immédiates parla clause de la police qui porte que les noms des navires et les marques, numéros, quantités et valeurs des vins seraient désignés à la réception des connaissements ou avis de chargements; qu’aucune disposition de loi ne s’oppose à ce que celle désignation soit du consentement des parties différée jusqu’à l’époque qu’elles onL ici fixée; attendu que les demandeurs eux-mêmes ont reconnu que rien ne manquait à la force obligatoire de ce contrat, puisqu’ils en ont poursuivi l’exécution contre la compagnie la Vigie par-devant le tribunal de commerce, et que l’arrêt qui déclare ce contrat complet et régulier ne saurait sous ce premier rapport donner lieu à aucune critique; attendu que la validité du contrat d’assurance du 20 septembre 1845 une fois reconnue, il reste établi par l’arrêt et avoué par les demandeurs qu’ils ont contracté postérieurement avec la Néréide et l’Orléanaise une seconde assurance pour les mêmes marchandises ; que la cour royale en a conclu avec raison d’après l’article 359 du Code de commerce que ces deux dernières compagnies n'étaient tenues que de l’excédant de la valeur des marchandises par elles assurées sur le montant de la première assurance; attendu enfin qu’il résulte de l’arrêt attaqué que c’est par leur fait, et en n’exécutant pas les engagements auxquels ils s’étaient soumis envers La Vigie, que les demandeurs ont encouru la déchéance des droits que leur assurait le premier contrat; que dès lors, en décidant que par leur faute les sieurs GranJ-Roqueblave et compagnie n’avaient pu aggraver la posiLion des deux compagnies la Néréide et l’Orléanaise, et leur imposer des obligations dont elles étaient affranchies par la loi, les juges d’appel, loin de violer les articles invoqués, en ont fait une juste application; rejette» (Chambre des requêtes. Arrêt du 7 février 1 848).
Le nom du capitaine. Parce que le choix du capitaine influe aussi sur les risques, qui sont plus ou moins grands, selon que le capitaine est moins ou plus habile. Mais les parties
pourraient convenir que l’assuré aura droit de choisir tel capitaine que bon lui semblera. — La fausse indication du nom du capitaine dans une police d’assurances opère nullité, nonobstant la clause que le capitaine pourra être remplacé par tout autre. (Arrêt de Bordeaux du 29 mars 1848, Sir., 48. II, 351.)
Le lieu où les marchandises ont été ou doivent être chargées, elc.... Ceux dans lesquels il doit entrer. Toutes ces circonstances influent sur les risques; l’assureur est donc intéressé à les connaître et à fes faire déterminer par le contrat. Lorsqu’il a ainsi spécifié quels sont les ports où le navire doit charger, ceux où il doit aborder, la route qu’il doit tenir, l’assuré est obligé, sauf les cas de force majeure, de se conformer au contrat; et, si le navire changeait de route, l’assureur serait déchargé de ses obligations. Mais, si ces énonciations ne sont pas toutes comprises dans l’acte, le contrat n’est pas annulé pour cela; l’assureur est censé avoir voulu se référer au droit commun et à la volonté de l’assuré. On pourrait même convenir expressément que le navire pourra faire échelle, c’est-à-dire entrer successivement dans les différents ports qui paraîtront convenables, sans que ces ports soient désignés. Cette convention a presque toujours lieu pour les voyages en caravane. Dans ces voyages, le capitaine se frète pour un port ; après y être arrivé, décharge ses marchandises, se frète pour un autre port, dans lequel il va décharger encore et se charger de nouveau; et ainsi de suite, jusqu’à son retour dans le port du départ. — Question. L’assureur est-il tenu des avaries, lorsque rassuré a changé de route pour arriver à un lieu autre que celui désigné dans la police d' assurance ? La cour de Paris a jugé la négative : « Considérant que le contrat d’assurance maritime est, par la nature des opérations qui en sont l'objet, un contrat essentiellement aléatoire, de droit étroit, et qui doit être interprété d’après les clauses formellement stipulées dans les conventions des parties; considérant que les expéditions du navire l’Ercey établissent que ce navire était expédié de Trieste pour le Havre ou Anvers, en louchant à San-Remo, où l’expéditeur devait indiquer dans lequel de ces deux ports le déchargement aurait lieu; que la police d’assurance du Lloyd français stipule que l’on assure les marchandises chargées suivant connaissement sur le navire l’Ercey, pour le voyage de Trieste au Havre ou à Anvers, avec la faculté de loucher à San-Remo; qu’ainsi le voyage légal ou le voyage assuré étaient tous deux pour le Havre ou Anvers, avec la seule faculté de toucher à San-Remo; considérant qu’il est reconnu par les appelants que le capitaine a
reçu à San-Rerao l’ordre de conduire le navire à Nantes pour y terminer son voyage; que cet ordre a reçu son exécution, et que c’est à Paimbœuf que le capitaine a fait constater les avaries qui font la matière du procès ; considérant que le changement de destination a eu lieu par la seule volonté de l’assuré, et que les assureurs n’en ont été informés à aucune époque; qu’ainsi le voyage réel n’a pas été le même que le voyage légal et le voyage assuré; qu’il y a donc eu changement de voyage dans le sens de l’article 351 du Code de commerce; ce qui, aux termes du même article, a déchargé l’assureur de tous risques; considérant que l’on alléguerait en vain que le voyage de la Méditerranée à Nantes est plus court que celui de la Méditerranée au Havre ou à Anvers, qu’il offre moins de risques, que la prime d’assurance est moins forte, et qu’ainsi l’on a fait le bien des assureurs ; qu’il n’est pas permis de changer les conditions de l’assurance et la position de l’assureur sans son consentement, ni de lui faire courir d’autres risques que ceux auxquels il s’est soumis; qu’on ne peut l’obliger a discuter les conséquences des innovations apportées au contrat, et qu’il est justement autorisé h se renfermer dans sa rigoureuse exécution ; considérant que l’on ne peut pas prétendre que, dans l’espèce, le voyage ail été seulement raccourci aux termes de l’article 364 du Code de commerce ; qu’en effet, pour qu’il y eût voyage raccourci, il faudrait non-seulement que Nantes fût sur la ligne des risques tracée par la police d’assurance, ce qui est contesté, mais encore que le navire eut été autorisé par le contrat d’assurance à faire escale à Nantes, seule circonstance qui, hors le cas de force majeure, eût permis de le diriger sur ce port, et qui eût légalement opéré un raccourcissement de voyage; considérant, en ce qui touche les conclusions subsidiaires, que le changement de voyage ayant déchargé les assureurs de tous risques, ils ne peuvent être tenus d’aucune avarie; considérant, d’ailleurs et surabondamment, que rien n’établit à quelle époque les avaries constatées avaient eu lieu; confirme la sentence, etc. » (Arrêt du 16 août 1837, Sirey, t. 37, H, 470). La cour suprême a confirmé cette doctrine en rejetant le pourvoi dirigé contre celte décision. V oyez, sous l’article 364, l’arrêt de la cour de cassation.— Nous avons vu au titre 3 qu’un navire peut être possédé par plusieurs en commun, et qu’alors on suppose le navire décomposé en un certain nombre de parties égales, qu’on nomme quirats. Or, parmi ces copropriétaires ou quirataires, les uns peuvent être armateurs et les autres simplement propriétaires, et ces mêmes armateurs peuvent être chargés de la ges-
tion el administration du navire ; c’est dans ce cas que la question suivante s’est présentée, en matière d’assurance. — Question. L’armateur chargé de la gestion et administration du navire est-il tenu, sous toute responsabilité, de prévenir les copropriétaires du navire de tout changement dans le voyage primitif, afin que ces derniers puissent faire assurer leur part de propriété pour le nouveau voyage ?La cour de Montpellier a jugé l’affirmative : « Attendu qu’il est établi, par les actes du procès, que les sieurs Jourdan étaient armateurs du navire le François, dont la propriété reposait par indivis et par tiers sur leur tête, sur celle du sieur Le Baron, et sur celle des sieurs Catelain et Le Provost, de Dieppe ; attendu qu’il résulte des faits et des pièces de la cause, qu’en leur qualité d’armateurs, lesdils sieurs Jourdan avaient la gestion el l’administration du navire, à l’exclusion des autres propriétaires; attendu que, par la nature même de leurs fonctions, les gérants, mandataires des propriétaires, étaient obligés d’aviser ceux-ci de tous les événements qui pouvaient compromettre la propriété, à moins qu’ils ne prissent emménies toutes les mesures conservatoires; qu’ils étaient donc tenus de faire connaître aux sieurs Catelain et Le Provost le changement de route du navire, dont le capitaine Mollé leur avait donné avis, afin que ces messieurs pussent, sur déclaration nouvelle, payer le supplément de prime pour la conservation de leur contrat d’assurance; attendu qu’en négligeant de donner cette connaissance aux sieurs Catelain et Le Provost, les sieurs Jourdan et fils les ont mis dans l’impossibilité de renouveler leur assurance, alors que cependant ils ont eu le soin de faire ce renouvellement pour eux et pour le sieur Le Baron; que :’est là une faute trèsgrave de la part des armateurs gérants; attendu que, de tout ce qui vient d’être dit, U résulte que les sieurs Jourdan et fils ont occasionné aux sieurs Catelain et Le Provost la perte de leurs tiers du navire le François: c’est-à-dire de 6,000 fr., et qu’ils doivent être tenus de réparer cette perte ; con-
damne, etc. » (Arr. du 10 déc. 1835, Sir., 39, II, 118.) — La cour de cassation a jugé «que le contrat d’assurance, alors qu’il est entaché de quelque vice ou de Quelque irrégularité qui pourrait en faire prononcer l’annulation, est susceptible, comme tout autre contrat, d’être validé conformément à l’article 1333 C. civ., soit par un acte de confirmation ou rectification, soit par l’exécution volontaire du contrat, après que la cause qui aurait pu le faire annuler était connue. » (Arr. du 10 nov. i85i, ch. req. Sir., 52, I, 29.) Il s’agissait de la fausse indication du lieu du départ du navire. Mais la
même cour a jugé qu’on ne pourrait rectifier par l’exécution un contrat d’assurance atteint d'une nullité d’ordre public, par exemple, un contrat d’assurance sur fret de marchandises, prohibé par l’art. 347. fArr. du 5 juin 1832, Sir., 32, 1, 321.) La cour suprême a jugé que les règles du droit commun relatives à l’interprétation des conventions s'appliquent au contrat d’assurance maritime comme à tout autre contrat. (Arr. des 4 janv. et 24 avril 1854, ch. req. Sir., 56, I, 339.)
La nature et la valeur ou l’estimation. 11 est indispensable de désigner quels sont les objets assurés, puisqu'ils sout la matière du contrat. Il faut en exprimer la valeur, parce que, selon qu’ils valent plus ou moins, la prime d’assurance est plus ou moins considérable ; il faut aussi en désigner la nature, parce que l’assureur doit connaître tous les risques qu’il garantit : or, il est des choses qui sont plus exposées à se détériorer ou à se perdre que d’autres. Dans ce cas, si l’assuré avait caché, de mauvaise foi, la nature des objets qu’il faisait assurer, l’assureur serait déchargé de ses obligations (art. 355).
Les temps auxquels les risques doivent commencer et finir. Enonciation importante, puisqu’elle règle la durée des obligations de l’assureur. Au reste, si les parties avaient négligé de mettre celte énonciation, l’article 34 1 pose une règle générale a laquelle elles seraient censées avoir voulu s'en rapporter. Quant aux différentes modifications que les parties peuvent apporter à l’assurance relativement au temps qu’elle embrasse, il faut voir l’art. 335. — La cour de Bordeaux a jugé que l’assurance à terme (par exemple à l’année), avec stipulation qu’elle sera prolongée dans le cas où, au terme convenu, le navire se trouverait en cours de voyage ou eu relâche, a pris fin à ce terme, si ce navire se trouvait alors dans un port autrement qu’en relâche, bien qu’il y eût complété son chargement, que le capitaine fût muni de ses expéditions, etc. (Arrêt du 3 mars 1852, Sir., 52, II, 326.)
La somme assurée. On est assez dans l’usage de fixer dans la police la somme jusqu’à concurrence de laquelle l’assurance est faite; par exemple, de faire assurer 20,000 fr. sur telles marchandises; de sorte que les assureurs, si les marchandises se perdent, sont obligés de payer celle somme. Mais iis peuvent aussi ne pas désigner la somme assurée, et s'obliger simplement à payer la valeur des marchandises, selon leur estimation. — Question. Les assureurs peuvent-ils, par des conventions particulières, s’obliger, outre le remboursement de la somme assurée, au payement des dépenses oc~
casionnées par les avaries qui ont précédé la perte du navire P La cour de cassation a consacré l'affirmative : « Attendu que les dispositions invoquées du Code de commerce, qui, en principe général, n’engagent la responsabilité de l’assureur, même en cas de perte totale du navire, que jusqu’à concurrence de la somme assurée, n’interdisent pas aux parties la faculté de faire des stipulations plus étendues qui mettent à la charge de l’assureur, outre le remboursement de la somme assurée, celui des dépenses occasionnées par les avaries qui ont précédé la perte totale du navire, etc. » (Arrêt du 15 décembre 1830. Ch. civ. Sirey, t. 31, 1, 16.). Voir, en outre, les arrêts cités sous l’article 393.
La prime. Cette prime est ordinairement une somme d’argent ; mais elle pourrait consister dans tout autre objet, même dans une obligation de faire, que contracterait l’assuré. Ordinairement la prime est payée lors de la signature du contrat (primô, avant toute chose); c’est même de là que lui vient le nom de prime. Cependant, les parties sont libres de stipuler un terme à cet égard. Toujours est-il que, dans tous les cas, la prime est acquise à l’assureur, soit que les choses assurées arrivent à bon port, soit qu’elles périssent. Dans cette dernière hypothèse, ils sont obligés de réparer les pertes, mais ils gardent toujours la prime, et si elle ne leur a pas encore été payée, ils la déduisent sur les dédommagements dont ils sont débiteurs.
Si elle a été convenue. Ainsi les parties ne sont pas forcées de se soumettre à des décisions arbitrales sur des contestations qui peuvent s’élever entre elles : elles sont libres de faire cette convention ou de ne pas la faire. Nous avons vu qu’en matière de société commerciale les associés sont obligés de s’en rapporter à des arbitres (art. 51). — Le tribunal de commerce de la Seine a jugé que notre article 332 qui, en matière d’assurances maritimes , autorise la soumission des parties à des arbitres, ne les dispense pas de se conformer aux dispositions de l’article 1006 du Code de procédure civile ; c’est-à-dire de désigner les objets en litige et les noms des arbitres, à peine de nullité (Jugement du 1er juin 1846, journal le Droit, du 19 décembre 1847). Celte décision est controversée.
Toutes les autres conditions. Les parties peuvent insérer dans leur contrat toutes les conditions que bon leur semble, pourvu que ces conditions ne blesseDl pas l’essence du contrat, et ne soient contraires à aucune prohibition de la loi. (Biox>ÈXiE de police d’assurance, form. 84.) — Le Code
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De décide pas si l’assurance peut se faire à ordre ou au porteur; mais ou raisonne par analogie de l’article 213, qui le permet pour les prêts à la grosse, et dans l’usage on le pratique ainsi quelquefois pour les assurances.
333. La même police peut contenir plusieurs assurances y soit à raison des marchandises, soit à raison du taux de la prime, soit à raison de différents assureurs.
= Plusieurs assurances. Ainsi, une même personne peut faire assurer dans la même police divers objets à des taux différents, de manière à ce qu’ils forment plusieurs assurances distinctes, par exemple, douze tonneaux de vin à raison de quinze pour cent, et par une autre assurance, contenue dans la même police, six tonneaux de sucre à raison de dix pour cent. Elle peut aussi faire assurer par diverses personnes, le vin, par exemple, par tel assureur, le sucre par tel autre. — Question . Lorsque la police contient P assurance de divers objets, doit-on la considérer comme ne constatant qu’une seule assurance pour tous, ou comme formant une assurance séparée pour chaque espèce (P objet ? Par exemple, si dans la même police on a assuré du vin, de l’huile et du sucre, sera-t-on censé avoir fait une même assurance pour le vin, l’huile et le sucre, ou bien une assurance pour le vin, une autre pour l'huile, etc., en sorte que ces assurances soient distinctes et indépendantes l’une de l’autre ? Par cela seul que ces objets se trouvent énoncés dans la même police, on ne peut pas dire qu’ils sont compris dans une assurance générale, puisqu’une même police peut contenir plusieurs assurances; mais aussi, par cela seul que les objets assurés sont différents, on ne peut pas conclure qu’on a fait une assurance séparée pour chacun d’eux : c’est donc aux termes de l’acte et aux circonstances particulières qu’il faut avoir recours pour décider cette question.
334. L’assurance peut avoir pour objet : — Le corps et quille du vaisseau, vide ou chargé , armé ou non armé , seul ou accompagné ; — Les agrès et apparaux; — Les armements; — Les victuailles; — Les
.sommes prêtées à la grosse ; — Les marchandises du chargement , et toutes autres choses ou valeurs estimables à prix d’argent , sujettes aux risques de la navigation.
= Cet article détermine quelles sont les principales choses qui peuvent faire l'objet d’un contrat d’assurance : on peut dire, en général, que toutes les choses qui sont dans le commerce, et qui se trouvent exposées à des risques maritimes, peuvent être assurées.
Le corps et quille. Voyez l’explication de ces mots, article i 01.
Vide ou chargé, armé ou non armé, seul ou accompagné. Dans toutes ces circonstances, le navire peut être l’objet d’une assurance, et la prime est plus ou moins forte, selon qu’il court plus ou moins de risques. Ainsi, il est possible que, dans sa navigation, le navire* soit plus exposé s’il part a vide que s’il a son chargement ordinaire, s’il n’a point d’armomenl que s’il est armé, et disposé à se défendre en cas d’attaque ; de même, il court- évidemment plus de dangers lorsqu’il voyage seul que lorsqu’il fait voile de conserve avec d’autres navires, c’est-à-dire, accompagné par d’autres navires qui doivent faire roule ensemble, et se prêter un secours mutuel en cas de danger.
Prêtées à la grosse. Exemple : J’ai prêté 1 0,000 fr. à la grosse, sur un navire parti pour la Martinique : cette somme est exposée aux risques de la mer, car, si le navire vient à périr, la somme est perdue pour moi ; je puis donc le faire assurer. Nous verrons, art. 347, que l’emprunteur à la grosse ne peut faire assurer les sommes empruntées, et nous expliquerons les motifs de cette différence.
Les marchandises du chargement . On peut considérer comme telles les produits de la pêche pour laquelle un équipage osl engagé. Mais nous verrons sous l’art. 347, un jugement du tribunal de la Seine, du & janvier 1848, qui décide que la pari stipulée en faveur des matelots dans ces produits devant être considérée comme loyer des gens de mer ne peut entrer dans la réparation du sinistre due parles assureurs.
Estimables à prix d’argent. C’est en ce sens qu’on peut faire assurer sa liberté, lorsqu’elle est exposée aux dangers de ta, mer. On convient, avec l’assureur, moyennant une prime, que si l’on est pris par des peuples qui réduisent leurs prisonniers en servitude, comme faisaient les Barbaresques,
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avaat notre conquête d’Alger, l’assureur sera obligé de fournir le prix du rachat. C’est encore dans ce sens qu'on a permis de faire assurer sa vie : on convient avec l’assureur que si l’on périt par suite des dangers de la mer, il payera aux héritiers une certaine somme convenue. Dans ces deux cas, l’objet du contrat n’est pas 1a liberté, la vie elle-même, mais c’est plutôt l’argent nécessaire pour racheter la liberté, la somme convenue en cas de mort.
335. L’assurance peut être faite sur le tout ou sur une partie desdits objets, conjointement ou séparément ; — Elle peut être faite en temps de paix ou en temps de guerre , avant ou pendant le voyage du vaisseau ; — Elle peut être faite pour V aller et le retour , ou seulement pour l’un des deux, pour le voyage entier ou pour un temps limité ; — Pour tous voyages et transports par mer, rivières et canaux navigables.
= Sur le tout ou sur une partie. Ainsi, l’on peut faim assurer le navire avec tous ses accessoires et toutes les marchandises qui y sont chargées, ce qu’on exprime en disant que le navire est assuré corps et facultés. On peut ne faire as* surer que le navire avec tous ses accessoires : alors on dit qu’il est assuré corps et quille. On peut ne faire assurer que les marchandises chargées dans le navire t l’assurance alors est faite sur facultés. Enfin, l’on peut faire assurer une partie seulement du navire, par exemple, ses agrès et apparaux, son armement, la moitié, le tiers, qu’on a dans la propriété; ou bien une partie seulement du chargement, la moitié, le quart, ou telles marchandises désignées.
Conjointement ou séparément . L’assurance est faite conjointement sur tous ces objets, si elle les embrasse Ioub ensemble, de manière qu’il n’y ait ainsi qu’une seule assurance ; exemple s Je fais assurer mon navire corps et facultés moyen • nant une certaine prime. Elle est faite séparément lorsque chaque objet différent est la matière d’une assurance séparée; exemple : Je fais assurer le navire corps et quille moyennant une certaine prime ; dans une deuxième assurance, quinze tonneaux de vin qui y sont chargés, moyennant une autre prime; enfin, dix tonneaux d’huile dans une troisième assu-
rance. La distinction est très-importante , parce que, dans le premier cas, il n’y a qu’une seule et unique assurance; dans le deuxième, il y en a trois indépendantes l’une de l’autre. Au reste, nous savons que ces diverses assurances peuvent être comprises dans la même police (art. 333).
En temps de paix ou en temps de guerre. Les risques étant plus grands en temps de guerre qu’en temps de paix, les assureurs exigent une prime plus considérable. Mais il faut remarquer que si une assurance est faite en temps de paix, et' que quelque temps après la guerre s’élève, les assureurs ne pourront pas demander une augmentation de prime ; et réciproquement les assurés ne pourront pas exiger une diminution si, l’assurance ayant été faite en temps de guerre, la paix vient diminuer les risques, sauf, toutefois, les conventions contraires, caries parties pourraient prévoir ces cas, et convenir d’une augmentation ou d’une diminution.
Pendant le voyage. Tant que le voyage dure encore , les objets sont exposés aux dangers de la mer ; ainsi ils peuvent être assurés. Mais une chose qu’il faut remarquer, c’est que l’assurance faite pendant le voyage remonte au jour du départ. L’assureur est obligé de réparer les pertes survenues depuis le départ, même avant l’époque où l’assurance a été faite, pourvu qu’à cette époque l’assuré ne les connût pas ; de telle sorte que si le navire a déjà péri au moment où l’assurance est faite, et que les parties ignorent cet événement, l’assureur sera obligé d’en réparer le dommage (art. 365), le tout, sauf les conventions contraires.
Pour l aller et le retour. Et ceci peut avoir lieu de deux manières s 1° en faisant une seule et unique assurance pour l’aller et le retour; la prime qu’on paye pour cette assurance prend le nom de prime liée, parce que la prime de l’aller est en quelque sorte liée à celle du retour ; 2° en faisant une assurance pour l’aller, et une autre assurance distincte pour le retour. C’est d’après les termes de la convention qu’il faut juger quelle a été l’inlenlion des parties, en observant qu’en cas de silence de leur part, l’assurance pour le voyage est présumée faite pour l’aller seulement.
Pour le voyage. Ou pour une partie du voyage : par exemple, un navire parlant pour la Guadeloupe, je puis le faire assurer jusqu’à la Guadeloupe, ou seulement jusqu’au détroit de Gibraltar, ou bien encore à partir du détroit.
Pour un temps limité. Par exemple , pour les quarante premiers jours de navigation, pour les trente derniers, etc. Quelquefois aussi, et cela arrive surtout dans les voyages eu
caravane, on fait assurer le navire par mois, en payant une prime de tant par chaque mois.
336. En cas de fraude dans l’estimation des effets assurés, en cas de supposition ou de falsification, l’assureur peut faire procéder à la vérification et estimation des objets, sans préjudice de toutes autres poursuites, soit civiles, soit criminelles.
= En cas de fraude. Nous avons vu, article 332, que la police d’assurance doit exprimer la nature et restimalion des choses assurées. Ces indications sont fournies par l’assuré, et l’assureur les revêt de sa signature, qu’il appose à la police ; mais on ne doit pas conclure de là qu’il a perdu le droit de les contester. 11 est de la nature du contrat d’assurance que l’assureur se lie aux déclarations de l'assuré, et ne les vérifie pas avant de signer la police. Par sa signature, il ne veut donc pas certifier que toutes ces déclarations soient vraies, il veut s’obliger si elles sont vraies. Aussi, lorsqu’il reconnaît qu’il y a eu fraude, qu’on a porté les marchandises à une valeur plus élevée que leur valeur réelle, qu’on a supposé un chargement qui n’a pas été effectué, du moins tel qu'on l’avait supposé, qu’on a présenté un connaissement falsifié, etc., dans tous ces cas, l’assureur pourra exiger que l’on procède à une nouvelle vérification des objets, et diriger contre l'assuré, non-seulement des poursuites civiles pour faire annuler l'assurance, conformément à l’article 357, mais encore «les poursuites criminelles, pour le faire punir de sa fraude. Plusieurs arrêts ont consacré ces principes : « Attendu, porte un arrêt de la cour d’Aix, que les polices d’assurances mentionnent l'évaluation du navire de gré à gré pour la sommede 43,C3Gfr,; mais il est, de principe, conforme à la morale et à la loi, que le contrat d’assurance n’est qu’un moyen de conservation et non d'accroissement de capital, arbitraire et injuste, quoique éventuel; que, dès lors, l’évaluation de gré à gré ne doit être maintenue qu’autant qu’elle n’excède pas des bornes raisonnables ; qu’il n’en est pas ainsi lorsque les assureurs peuvent prouver qu’il y a eu excès » (Arrêt du 24 mars 1 830, Sir., t. 30, 11, 1 1 5).
Les chargements faits aux Échelles du Le
vant, aux côtes cl’ Afrique et autres parties du monde, pour V Europe, peuvent être assurés, sur quelque navire qu’ils aient lieu, sans désignation du navire ni du capitaine. — Les marchandises elles-mêmes peuvent, en ce cas, être assurées sans désignation de leur nature et espèce. — Mais la police doit in-*’ diquer celui à qui 1’expédition est faite ou doit être consignée, s'il n’y a convention contraire dans la police d’assurance.
= Et autres parties du monde, pour if Europe. Celai qui a des marchandises qu’on doit charger pour son compte aux Échelles du Levant, sur les côtes d’Afrique et autres ports hors de l’Europe, peut fort bien ignorer sur quel navire on les chargera, quel sera le capitaine: il faut cependant lui permettre de les faire assurer; pour cela, on le dispense d'indiquer le nom du navire et du capitaine ; c’est aux assureurs li augmenter la prime, s’ils le jugent convenable, à cause de cette incertitude. Il est môme possible que l’assuré ignore quelles sont les marchandises qu’on chargera pour lui, et quelle en est la quantité : il pourra se dispenser de l’indiquer, et se borner à assurer une somme de 20,000 fr., par exemple, sur les marchandises qu’on chargera pour son compte dans tel port.
S’il n'y a convention contraire. Ainsi les parties peuvent se dispenser, par une clause de police, d’indiquer le nom du consignataire. Il peut arriver, en effet, que qelui qui sait qu’on a chargé dans tel port des marchandises lui appartenant, ne connaisse pas précisément le consignataire ^auquel on les a adressées.
338. Tout effet dont le prix est stipulé dans le oontrat en monnaie étrangère est évalué au prix que la monnaie stipulée vaut en monnaie de France, suivant le cours à l’époque de la signature de la police.
■= Suivant le cours à l’époque de la signature. C’està-dire suivant la valeur que ces monnaies étrangères avaient en France au moment où la police a élé signée. Ce cours est
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constaté par les agents de chaîne, conformément à l’article 73.
339. Si la valeur des marchandises n'est point fixée par le contrat, elle peut être justifiée par les factures ou par les livres : à défaut, l’estimation en est faite suivant le prix courant, au temps et au lieu du chargement, y compris tous les droits payés et les frais faits jusqu'à bord.
= N’est point fixée par le contrat. Si l’assuré n’a pas exprimé dans la police d’assurance quelle était la valeur des marchandises, il doit, lorsque ces marchandises ont péri, et qu’il en demande le prix , justifier de la valeur qu’elles avaient. Pour cela, Il doit produire les factures qui constatent l’achat qu’il a fait de ces marchandises, ses livres de commerce, qui font foi entre commerçants, art. 12. S’il manque de ces moyens de preuve, l’estimation doit en être faite par des experts, d’après le prix que ces marchandises devaient avoir au lieu et au temps du chargement, parce que ce sont les objets tels qu'ils valaient à cette époque , et dans ce lieu, qu’il a fait assurer. La cour suprême a décidé que les juges peuvent ordonner la détermination du prix par les mêmes moyens, s’il leur est démontré qu’il y a évidemment erreur dans la police d’assurance (Arrêt du 3 août 1825. Ch. civ. Sir., t. 26, 1, 186).
Et les frais faits jus (fié à bord. On doit joindre au prix des objets tout ce qu’il en a coulé pour les amener à bord t tes frais de douane, les frais de transport, etc.; l’assureur doit rembourser toutes ces sommes réunies, parce qu’il a assuré le chargement, avec la valeur qu’il avait, rendu sur le navire.— Question. La quotité du dommage mise à la charge de l’assureur, dans le règlement d’avarie, se détermine-t-elle au moyen de la comparaison de la marchandise à Pétât sain et à P état d’ avarie, d’après le cours du lieu d’arrivée, sans qu’il soit permis de déduire de l’un et de l’autre terme de comparaison, le fret et les autres dépenses qui grèi>«nt la marchandise au lieu d’ arrivée P La cour d’Aix a consacré l’affirmalive dans un arrêt dont voiei les principaux motifs s « Considérant qu’il est certain et non contesté, d’une part, que la valeur de toute marchandise arrivée au lieu de destination se compose pour son propriétaire, de trois éléments distincts qui sont :
1° le coût primitif de la marchandise, ou sa valeur au temps et au lieu du départ, y compris les frais jusqu’à bord et la prime; 2° le fret, les droits de douane et les frais de déchargement, ou soit le coût du transport et de l’importation ; 3° le profit ou la perle résultant de l’état du marché; d’autre part, que, de ces trois éléments, le premier seul étant assuré et susceptible de l’être, les deux autres restent en dehors de l’assurance, et par conséquent au compte de l’assuré; qu’ainsi, lorsqu’une marchandise, expédiée par mer, atteint le lieu de sa destination, sa valeur primitive s’est accrue des deux derniers éléments, savoir le coût du transport et de l’importation, et le profit résultant de l’état du marché, s’il y a eu réalisation du bénéfice espéré ; que dès lors, en cas d’avarie particulière de marchandises, la perte porte, tout à la fois et dans la même proportion, sur chacun des trois éléments ; que la portion de la perle, concernant le premier élément ou le coût primitif, est exclusivement à la charge de l’assureur-, mais que les portions de la perte grevant les deux autres éléments, ou soit le coût du transport et de l’importation, et le bénéfice du marché constituent un dommage étranger à l’assurance, que l’assuré doit supporter lui-même et lui seul ; qu’il suit de là que l’assureur ne doit pas supporter, pour le tout, la perte résultant de l’avarie particulière, mais seulement la portion de cette perte correspondant à la valeur de la marchandise au temps et au lieu du départ; d’où la conséquence que tout règlement d’avarie particulière, de l’espèce de celui qui fait l’objet du litige, exige deux opérations qu’il ne faut pas confondre, et qui consistent -. la première, à fixer le chiffre de l’avarie, c’est-à-dire le chiffre de la perte résultant du dommage arrivé à la marchandise; la seconde à déterminer le chiffre de la quotité, à la charge de l’assureur, dans la perte résultant du dommage arrivé à la marchandise, ou soit dans le chiffre de l’avarie, en défalquant de ce dernier chiffre, la portion de la perte correspondant aux deux derniers éléments étrangers à l’assurance, savoir: le coût du transport et de l’importation, et le profil résultant de l’état du marché, s'il y a eu bénéfice; considérant, en ce qui concerne la fixation du chiffre de l’avarie, qu’il résulte des considérations générales ci-dessus exposées, que l’avarie ou la perte résultant du dommage arrivé à la marchandise, consiste dans la différence du prix auquel la marchandise a été vendue avec celui auquel elle aurait été vendue si elle n’eût pas été avariée; que si, par exemple, la marchandise avariée a été vendue 90,000 fr., tandis qu’elle aurait été vendue 100,000 fr. s» elle n’avait pas
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été avariée, l’avarie ou la perte est de 10,000 fr. ou soit du dixième ; que l’avarie se trouvant ainsi fixée dans son véritable chiffre, toute autre opération, qui donnerait un chiffre différent à cette avarie, est évidemment erronée, puisqu’une même avarie ne peut avoir deux chiffres différents ; qu’ainsi la première opération qui a pour objet de fixer le chiffre de l’avarie ou de la perte, se trouvant consommée, il y a lieu de passera la seconde, c’est-à-dire de déterminer le chiffre de la quotité, à la charge de l’assureur, dansla perle résultant du dommage arrivé à la marchandise, ou soit dans le chiffre de l’avarie; considérant, en ce qui concerne cette seconde opération, que l’assureur doit contribuer à l’avarie dans la proportion de la marchandise au lieu du départ, qu’il a assurée; que si, par conséquent , la chose par lui assurée et valant, par exemple, 30,000 fr. au lieu de départ, valait au lieu de l’arrivée 80,000 francs brut, et 70,000 fr. net, ce ne serait pas dans la proportion delà somme de 80,000 fr., ou de celle de 70,000 fr. qu’il devrait contribuer, mais dans la proportion de la somme de 30,000 fr., valeur de la chose au lieu du départ, et par lui assurée; qu’en opérant de la sorLe, on dégage les deux termes étrangers à l’assureur, c’est-à-dire: l°le chiffre représentant le fret, les droits de douane et les frais de déchargement; 2° le chiffre représentant le bénéfice du marché ; et qu’il en est ainsi, puisque la valeur du lieu de départ est la même que la valeur au lieu d’arrivée, moins le chiffre représentant le fret, les droits de douane et les frais de déchargement, et encore, moins le chiffre représentant le bénéfice du marché ; que l’erreur des assurés est de prétendre que ces deux termes étrangers à l’assureur, doivent être retranchés dans la première opération, celle qui a pour objet de fixer le chiffre de l’avarie ; que, pour cette opération, il n’y a autre chose à faire, comme il a été démontré plus haut, que de comparer le prix de vente de la marchandise saine au prix de vente de la marchandise avariée, et la différence constitue le chiffre de l’avarie ou de la perte résultant du dommage arrivé à la marchandise ; que c’est dans la seconde opération, celle qui a pour objet de régler la proportion dans laquelle l’assureur doit contribuer, qu’il faut dégager les deux éléments étrangers à l'assureur; et qu’on les dégage en ne faisant contribuer l’assureur que dans la proportion de la valeur au lieu du départ, celte valeur étant la valeur au lieu d’arrivée, moins le chiffre représentant le fret et autres frais accessoires, et moins le bénéfice du marché, c’est-à-dire, moins les deux éléments étrangers à l’assureur, etc.» (Arrêt du 3 juin 1846. Dali., année 1846, 11, 129).
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340. Si l’assurance est faite sur le retour d’un pays où le commerce ne se fait que par troc , et que l’estimation des marchandises ne soit pas faite par la police, elle sera réglée sur le pied de la valeur de celles qui ont été données en échange, en y joignant les frais de transport.
= Ne se fait que par troc. II n’y a que très-peu de pays dans lesquels on ne connaisse aucune valeur monétaire, et où le commerce ne se fasse que par troc. On pourrait citer cependant pour exemple certaines côtes d’Afrique, où le commerce des pelleteries se fait, avec les naturels du pays, par échange seulement. Supposons que j’aie fait transporter sar ces côtes, du vin, des liqueurs, et que j’aie échangé ma cargaison contre un chargement de pelleteries : je fais assurer en France ce chargement que je sais devoir être en mer, et nous ne désignons pas sa valeur. Il périt avant d’arriver. Quelle est la somme que les assureurs doivent me donner, comme représentant la valeur des pelleteries assurées? On la calculera sur le prix du vin que j’avais donné en échange, y compris les frais de transport de ce vin sur les cotes d’Afrique, parce que c'est le vin rendu sur ces côtes que j’avais donné pour avoir des pelleteries.
341. Si le contrat d’assurance ne règle point le temps des risques, les risques commencent et finissent dans le temps réglé par l’article 328 pour les contrats à la grosse.
Le temps des risques court, à l’égard du navire, des agrès, apparaux, armement et victuailles, du jour que le navire a fait voile, jusqu’au jour où fl est ancré ou amarré au port ou lieu de sa destination ; à l'égard des marchandises, du jour qu’elles ont été chargées dans le navire ou dans les gabares pour les y porter, jusqu’au jour où elles sont délivrées 6 terre (art. 328).
342. L’assureur peut faire réassurer par d’autres les effets qu’il a assurés. — L’assuré peut faire
assurer le coût de V assurance. — La prime de réassurance peut être moindre ou plus forte que celle de l’assurance.
= Réassurer par d'autres . Exemple : J’ai assuré moyennant une primede 3,000 fr.f une cargaison estimée à 30,000 f.; de cet instant, les risques de cette cargaison sont à ma charge ; si elle vient à périr, c’est moi qui serai forcé de payer à l’assuré sa valeur de 30,000 fr. Je puis donc, pour me soustraire à celte chance, faire réassurer la même cargaison, moyennant une prime quelconque, de telle sorte que si la cargaison vient à périr, le réassureur sera obligé de m’en payer la valeur, que je donnerai à mon tour à celui que j’avais assuré. Ainsi, au moyen de la réassurance, je me serai mis à couvert des événements malheureux; maisaussi, en cas d’heureuse arrivée, j’aurai de moins la prime que m’aura coûté la réassurance. 11 faut remarquer que la réassurance que je vais faire ne change rien à la position du premier assuré : c’est toujours moi qu'il a pour assureur; c’est toujours à moi qu’il s’adressera pour être indemnisé en cas de perte des marchandises. Le Code dit : faire réassurer par d'autres; en effet, je ne pourrais pas faire réassurer la cargaison par celui auquel je l’avais assurée : ce ne serait que défaire ce que nous avions fait ; et si nous l’entendons ainsi, il est bien plus simple de nous décharger mutuellement de nos obligations.
Le coût de T assurance . Celui qui a fait assurer des marchandises ne peut plus les faire réassurer, parce qu'à leur égard il ne court plus aucun risque : mais il court encore des risques relativement à la prime; car, en cas de perle de ses marchandises, celte prime, étant toujours retenue par l’assureur, serait perdue pour iui sans dédommagement; il peut donc la faire assurer. Un exemple fera sentir l’intérêt qu’il peut y avoir. — Je fais assurer 40,000 fr. de marchandises à
une prime de dix pour cent, ce qui fait 4,000 fr.
Je fais assurer cette prime de 4,000 fr. au même taux, ce qui produit une seconde prime, qu’on nomme prime de la prime, et qui, dans notre
exemple, s’élève à 400 fr,
/ Je pourrais même continuer, et faire assurer cette seconde prime au même taux, ce qui me donnerait pour la troisième prime 40 fr.
Faisant encore assurer celte troisième prime, toujours au même taux, elle sera assurée pour 4 fr.
Que résullera-t-il de ces assurances ? C’esl <|ue, si le navire arrive à bon port, j’aurai payé eu totalité, pour les différentes primes, 4,444 fr. : ce sera autant de diminué sur le bénéfice
de mes marchandises : mais aussi, si elles périssent, je ne perdrai que 4 francs. En effet, le premier assureur me rendra la valeur de mes marchandises, moins la prime de 4,000 fr. ; mais cette prime étant assurée par le second assureur, il me la rendra, moins sa prime de 400 fr. ; celle-ci me sera rendue à son tour par le troisième assureur, qui retiendra sa prime de 40 fr., laquelle me sera restituée par le quatrième assureur, qui n’aura à retenir que sa prime de 4 fr. : c’est là tout ce que je perdrai.
Ces diverses assurances peuvent se faire môme avec le premier assureur. Ainsi, il peut vous assurer la cargaison, ensuite la prime, puis la prime de la prime, et en continuant ainsi. Celle clause s’exprime quelquefois dans la police d’assurance, par celte formule : Nous vous permettons de vous faire assurer en entier lu prime et la prime de la prime ; formule qui a passé en usage, pour dire : nous vous assurons la prime et la prime de la prime. On va plus loin : assez ordinairement, lorsqu’on traite ainsi avec le premier assureur, on fait assurer la cargaison et la prime des primes à l’infini; de telle sorte que si les marchandises périssent, l'assureur doit vous en rendre toute la valeur, sans aucune rétribution. Mais aussi, dans le cas où elles arrivent à bon port, on lui doit, à litre de prime des primes à l’infini, une somme qu’il est facile de déterminer à l’aide d’une formule algébrique, ou même à L’aide d’un calcul semblable à celui que nous avons fait cidessus, mais poussé plus loin.
Moindre ou plus forte. Rien n’empêche que la prime de la réassurance, ou la prime de la prime, ne soit pas au même taux que la première prime. Cela dépend du plus ou moins de dangers que l’on prévoit, lors du contrat, pour les objets assurés. — L’assureur est soumis, à l’égard du réassureur, aux règles et aux déchéances auxquelles l’assuré est soumis à l'égard de l’assureur. Ainsi, le délai du délaissement de l’assureur au réassureur court, comme le délai du délaissement de l’assuré à l’assureur, du jour de la réception de la nouvelle de la perle, et non pas seulement du jour où l’assuré a fait le délaissement à l’assureur (art. 37 3;.
343. L’augmentation de prime qni aura été stipulée en temps de paix pour le temps de guerre qui
pourrait survenir, et dont la quotité n’aura pas été déterminée par les contrats d’assurance, est réglée par les tribunaux, en ayant égard aux risques, aux circonstances et aux stipulations, de chaque police d’assurance.
=r Est réglée, par les tribunaux. Nous avons vu que lorsqu’une prime a été stipulée en temps de paix, si la guerre survient, l’assureur ne pourra pas exiger une augmentation, et réciproquement, l’assuré ne pourra pas exiger une diminution, si la prime ayant été fixée en temps de guerre, la paix est survenue (art. 335). Celte règle, cependant, cède à la convention contraire. Les parties peuvent avoir prévu ces cas, et déterminé une augmentation ou une diminution. Si elles étaient convenues de cette augmentation ou de cette diminution, mais sans la fixer, les tribunaux devraient l’apprécier, ou les arbitres, si les parties en ont choisi, conformément à l’article 332.
344. En cas de perte des marchandises assurées et chargées pour le compte du capitaine sur le vaisseau qu’il commande, le capitaine est tenu de justifier aux assureurs rachat des marchandises , et d’en fournir un connaissement signé par deux des principaux de l’équipage.
= Justifier aux assureurs Fâchât des marchandises. Lorsque les personnes font assurer des marchandises qu’elles ont chargées sur un navire, elles justifient aux assureurs de ce chargement, à l’aide du connaissement qui le constate, et qui leur est délivré par le capitaine •. ainsi les assureurs sont certains que le chargement qu'ils ont assuré a eu lieu récemment. — Question. Quand c'est le capitaine qui fait assurer des marchandises à lui appartenant, qui est -ce qui prouvera que ces marchandises ont été réellement chargées ? Ce n’est pas le connaissement du capitaine ; il ne se donnera pas un titre à lui-même. Ce sera un connaissement qui sera délivré au capitaine par deux des principaux de l’équipage. De plus, la loi, dans la crainte de quelque collusion entre ces deux marins et leur capitaine, exige que ce
dernier prouve qu’il a réellement acheté les marchandises. Jusqu’à ce qu’il ait fourni cette preuve, les assureurs pourront se refuser à payer la valeur des marchandises que le capitaine prétendra être perdues.
345. Tout homme de l’équipage et tout passager qui apportent des pays étraugers des marchandises assurées en France, sont tenus d’en laisser un connaissement dans les lieux où le chargement s’effectue, entre les mains du consul de France, et, à défaut, entre les mains d’un Français, notable négociant, ou du magistrat du lieu.
= D’en laisser un connaissement. Cette précaution est ordonnée par la loi, parce que, le chargeur étant un marin ou un passager, et se trouvant avec le capitaine, il pouvait s’établir une collusion entre eux pour tromper les assureurs et présenter un chargement comme plus considérable qu’il ne l’était en effet. Cette fraude leur était d’autant plus facile, que le chargement se prouve par le connaissement, qui est l’ouvrage du capitaine et du chargeur ; mais elle devient impossible, puisque le chargeur, avant d’embarquer, est obligé de remettre au consul, à un magistrat, ou bien, à leur défaut, à un Français notable négociant, un exemplaire du connaissement qui constate le chargement qu’il a fait. Cette formalité n’est exigée que lorsque les marchandises ont été chargées en pays étrangers, parce que si elles l’ont été en France ou dans des ports soumis à notre domination, les quittances des droits des douanes, constatant les marchandises embarquées, rendent la fraude impossible.
346. Si l'assureur tombe en faillite lorsque le risque n’est pas encore fini, l’assuré peut demander caution , ou la résiliation du contrat. — L’assureur a le même droit en cas de faillite de l’assuré.
— — Si V assureur) tombe en faillite. Mais il ne faudrait pas confondre la société d’assurance qui se met en liquidation avec la société en faillite , « parce qu’une société eu se mettant en
liquidation, cesse seulement de s’engager dans des opérations nouvelles; mais que ses contrats antérieurs n’en continuent pas moins de subsister, et qu’il n’en résulte aucune modification aux obligations actives ou passives constituées b son profit ou à sa charge; qu’ainsi les polices d’assurances souscrites pour et au nom du Réparateur avant sa mise en liquidation, n’en doivent pas moins conserver leur effet pour toute la durée du temps convenu , etc. » (Arrêt de la cour de Rennes, du 7 février 1848. Sir., 48, II, 120).
Demander caution, ou la résiliation. L’assureur, étant tombé en faillite, n’est plus en état, évidemment, d’exécuter les conditions du contrat qu’il a passé avec l’assuré ; celui-ci peut donc demander ou une caution, ou la résiliation du contrat (art. 1184 du Code civil). (MODÈLE d’exploit contenant ces demandes, form. N° 85.) Mais il est probable qu’il trouvera difficilement quelqu’un qui veuille se porter caution pour le failli, à moins que les créanciers de ce dernier, trouvant leur intérêt 'a ce que l’assurance soit maintenue, ne se décident à fournir la caution eux-mêmes. — Remarquez ces expressions du Code : lorsque le risque n’est pas encore fini. En effet, si le risque n’existe plus, si le navire a péri ou est arrivé b bon port, il n’est plus temps de résilier l’assurance qui a reçu son complément ; il ne s’agit plus que de la faire exécuter.
De Rassuré. Il a ce droit pour le payement de la prime, si toutefois elle ne lui a pas été payée lors de la signature du contrat.
347. Le contrat d’assurance est nul, s’il a pour objet : — Le fret des marchandises existant à bord du navire j — Le profit espéré des marchandises; — Les loyers des gens de mer ; — Les sommes empruntées à la grosse ; — - Les profits maritimes des « sommes prêtées à la grosse.
= Le fret des marchandises. Le but de l’assurance est 4 de garantir l’assuré d’une perte qu’il est exposé à faire. Mais il ne doit, dans aucun cas, y trouver un bénéfice. 11 ne peut donc faire assurer un gain qu’il espère, de telle sorte qu’au " moyen de l’assurance, quelque événement qui arrive, il fasse ce gain. En principe, on ne peut faire assurer que des objets que Von a, et que l’on craint de perdre parce qu’ils sont ex-
poses à des risques. Voila pourquoi le propriétaire ne peut faire assurer le fret des marchandises chargées sur son navire. C’est un gain qu’il espère, qui ne lui est pas acquis, et qui ne le sera que lorsque le navire, étant arrivé, ne courra plus de dangers. — On distingue entre le fret à faire et le fret déjà acquis. Ce dernier peut être assuré s’il est encore exposé à des risques; mais il est dilTicile de trouver un cas où le fret soit acquis au propriétaire, et cependant encore exposé aux risques de la mer. Voici celui qu’on donne pour exemple : Un navire part de la Guadeloupe avec un chargement de café qu’il doit transporter à Cadix, à raison de 60 centimes par kilogramme. On est convenu que si le navire, au lieu de décharger à Cadix, porte le café jusqu’à Marseille, le fret sera augmenté de 30 centimes par kilogramme. Le navire arrive à Cadix. Le fret de 60 centimes par kilogramme est alors acquis au propriétaire, qui pourrait décharger le café et se faire payer le fret. Mais, dans l’espérance d’augmenter ce gain qui lui est acquis, il l’expose volontairement à de nouveaux dangers , et continue son voyage jusqu’à Marseille. 11 pourra faire assurer le fret de 60 centimes, parce que c’est un bien qu’il avait et qu’il a exposé à des risques. — Question. Peut-on déroger , pur des conventions particulières, à la disposition qui unnulle le contrat d’ assurance sur le fret La cour suprême a consacré la négative : « Attendu que l’arrêt attaqué s’est conformé littéralement à la disposition de l’article 347, en déclarant nul un contrat d’assurance sur fret du navire ; que cette disposition du Code , renouvelée de l’ordonnance de 1681, est d’ordre public, parce qu’elle a été prise dans les intérêts généraux du commerce maritime ; que, dès lors, il n’a pu y être valablement dérogé par des conventions particulières; et, en ce qui concerne la prétendue ratification qui aurait été faite de ces conventions, attendu qu’un acte nul de nullité absolue ne peut se valider par aucun consente* ment; rejette, etc. » (Arrêt du 5 juin 1832, Sirey, t. 32, I, 321.) Voyez , dans le même sens, un arrêt de la même cour du 9 janvier 1854, ch. civ. (Sir., 55, I, 122.)
Le profit espéré. Je fais un chargement de vin pour les colonies ; j’espère que s’il arrive à bon port, j’aurai, en le vendant, un prolit de 20,000 fr. Je ne puis faire assurer ce profil , parce que ce n’est qu’une chose éventuelle qui ne m'appartient pas encore. Mais on peut faire assurer le profit fait; ainsi, dans l’exemple ci-dessus, le vin est arrivé à sa destination, et la vente m’a rapporté un bénéfice de
1 5,000 fr. Avec ce profit, je fais acheter une cargaison de sucre; je puis la faire assurer. — De même, un navire étant armé en course, je ne puis faire assurer les prises que j’ai l’espérance de faire; mais une fois les prises faites, je puis les faire assurer, de manière que, si elles périssent tandis qu’on les amène au port, ou si elles sont reprises, les assureurs devront m’en payer l’estimation.
Les loyers des gens de mer. Toujours parce que ces loyers ne sont pour eux que des prolits éventuels qui ne leur appartiennent pas encore. 11 est un autre motif puissant qui devait faire défendre l’assurance du fret et des loyers des matelots : c’est qu’au moyen de celte assurance, le capitaine deviendrait sûr du fret, et les matelots sûrs de leurs loyers, quelque événement qu’il arrivât; ils ne seraient donc plus autant intéressés à la conservation des marchandises et du navire. — Question. Une part stipulée dans les produits de la pêche au profit de P équipage constitue-t-elle un véritable loyer de gens de mer qui ne peut entrer dans la réparation du sinistre due par les assureurs ? Le tribunal de commerce de la Seine a consacré l’affirmative : < En ce qui louche la portion de marchandises appartenant à l’équipage et comprise dans l’assurance : attendu, en fait, qu’il est constant que l’équipage qui se trouvait à bord du Comte de Paris avait été engagé à la part; que les produits de la pêche devaient lui appartenir pour un cinquième, l’armateur n’ayant droit qu’aux quatre autres cinquièmes ; attendu que, d’après l’article 347 du Code de commerce, le contrat d’assurance est nul s’il a pour objet les loyers des gens de mer; que, d’après l’article 258 du même Code, les matelots ne peuvent prétendre aucuns loyers en cas de perle du navire et des marchandises; attendu que ces dispositions ont pour but d’intéresser les matelots à la conservation du navire et de les engager à ne l’abandonner qu’à la dernière extrémité ; qu’une part dans les produits de la pèche est un véritable loyer, puisque c’est la représentation du salaire pendant les temps de voyage ; attendu que, si d’après l’art. 334 du même Code, l’assurance peut avoir pour objet les marchandises du chargement, ce n'est qu’autant que ces marchandises ne représentent pas les loyers de l’équipage; qu’autrement l’intention du législateur serait évidemment violée, puisque les matelots en s’engageant à la part et en la faisant assurer, pourraient abandonner leur navire sans' qu’il en résultât aucune perte pour eux ; attendu encore que si le dernier paragraphe de l'art. 258 détermine que les matelots ne sont pas tenus de restituer ce qui leur a été
avancé sur leurs loyers, on ne peut considérer le cinquième des marchandises qui se trouvaient à bord du navire comme un payement fait à l’équipage ; qu’en effet, entre les matelots et l’assureur, le produit de la pêche comme les dépenses qui s’y rattachaient se trouvaient en commun jusqu’au jour de l'arrivée du navire à sa destination ; qu’à ce moment seulement l’attribution devait être faite à chaque intéressé; attendu dès lors que le contrat d’assurances passé entre la Compagnie générale et l’armateur, pour la somme de20,000 fr., représentant la moitié du chargement, ne peut être maintenu que pour quatre cinquièmes, soit 16,000 francs; que déjà 14,000 francs ont été payés par la Compagnie au demandeur ; par ces motifs, condamne de Gourcuff au nom et comme, directeur de la Compagnie générale d’assurances, à payer à Parent de Saint-Ouen la somme de 2,000 fr. avec intérêt suivant la loi ; et vu les circonstances de la cause, dit qu'il sera fait masse des dépens qui seront supportés moitié par la Compagnie générale et moitié par Parent de Saint-Ouen, etc. ■ (Jugement du 5janv. 1848, Gazette des tribunaux , du 6 janv.).
Empruntées à la grosse. Le prêteur peut faire assurer la somme qu’il a prêtée à la grosse, parce que, pour lui, elle est exposée aux risques de la mer (art. 334). Mais l’emprunteur ne peut faire assurer la somme qu’il a empruntée , parce qu’il ne court à son égard aucun risque; car si les marchandises viennent à périr, il ne sera pas obligé de rendre cette somme.
Les profits maritimes. Le prêteur ne peut faire assurer ce profit, parce que ce n’est pour lui qu’un profit espéré, et non un profit acquis.
348. Toute réticence , toute fausse déclaration de la part de l’assuré, toute différence entre le contrat d’assurance et le connaissement, qui diminueraient l’opinion du risque, ou en changeraient le sujet, annulent l'assurance . — L’assurance est nulle, même dans le cas où la réticence, la fausse déclaration ou la différence, n'auraient pas influé sur le dommage ou la perte de l’objet assuré.
Toute réticence..., etc. 11 y a réticence si l’on a caché à l’açsureur une circonstance qui pouvait augmenter les
risques : par exemple, si on ne lui a pas déclaré que le na- 8 vire était armé en course et destiné à faire des prises. C’est
1 aux tribunaux qu’il appartient d’apprécier les circonstances
constitutives de la réticence. Fausse déclaration, si, par exemple, on a déclaré que les marchandises étaient chargées k sur un bâtiment à trois mâts, tandis qu’elles étaient sur un r bâtiment beaucoup plus faible. — Question. Si les dommages arrivés ont eu lieu dans la ligne que, d’après la 1 pouce d* assurance , le navire avait le droit de suivre,
• doit-on néanmoins considérer comme réticence donnant
1 lieu à l’annulation du contrat, la dissimulation par l’as-
* sure de la faculté de faire échelle dans un port intermédiaire ? La cour de Paris a consacré l’affirmative par le motif qu’aux termes des art. 332 et 348 du Code de commerce ,
i cette réticence de l’assuré , devant diminuer l’opinion du risque , et en changer le sujet , doit faire annuler l’assu- 1 rance , alors même qu’elle n’anrait pas influé sur le dom-
1 mage et la perte de l’objet assuré; etc. » (Arrêt du 1er avril
1845, Sir., 46, II, 147.) — La cour de cassation a jugé que le contrat d’assurance est un contrat sut generis essentiellement de bonne foi; que la loi ne distingue pas entre les réticences qui auraient eu lieu au moment même du contrat , et celles qui résulteraient de faits postérieurs de nature à modifier l’opinion que l'assureur aurait pu se faire du risque et qui ne lui auraient pas été révélés; que cette distinction répugnerait même à l’essence de ce contrat sur les effets et la portée duquel les assureurs ont besoin d’être complètement éclairés pendant tout le temps que dorent les risques. (Arrêt du 13 juillet 1552, ch. req. Sir., 62, 1, 785.)
— Question. Appartient-il dux cours royales d’apprécier souverainement le fait constitutif de la réticence r La cour de cassation a consacré l’affirmative : - Attendu qu’il est de jurisprudence constante que l’article 348, ne définissant pas ce qu’on devait entendre par réticence de nature à changer l’opinion du risque, a voulu laisser aux cours l’appréciation souveraine des faits qui sont de nature à constituer la réticence; rejette, etc. » (Arrêt du 25 mars 1835. Ch. req. Sirey, t. 36, I, 804).
Toute différence entre le contrat d’assurance et le connaissement. Si , par exemple , on fait assurer une somme de 20,000 fr. sur des marchandises qu’on déclare dans l’assurance être des barres de fer, tandis que le connaissement porte que ces marchandises consistent en liquides, tels que
vin, huile, etc.
Digi
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Annulent tussurance. La résolution du contrat d’assurance, comme nous l’avons déjà dit, se nomme ristourne. Les fausses déclarations de l’assuré sont une cause de ristourne, parce qu’elles servent à induire l’assureur en erreur. Celte erreur porte sur une chose qui forme la substance du contrat, les risques ; son consentement est donc nul ( article 1110 du Code civil); et il peut demander la résiliation du contrat. L’assuré ne le pourrait pas , parce qu’il n’est permis à personne d’argumenter de son propre dol.
N’auraient pas influé sur le dommage ou la perte. Ainsi, dans l'exemple ci-dessus, le navire que l’on n’avait pas déclaré être armé en guerre a péri , non pas dans un combat contre les corsaires, mais dans une tempête : la circonstance qu’il était armé en guerre n’a influé en rien sur sa perte. Cependant l’assureur n'en aura pas moins le droit de demander la nullité de l’assurance, parce qu’il n’a donné à ce contrat qu’un consentement vicié par l’erreur et qui est nul dès le principe.
Des Obligations de l’assureur et de P assuré.
349. Si le voyage est rompu avant le départ du vaisseau , même par le fait de l'assuré , l’assurance est annulée ; l’assureur reçoit, à titre d’indemnité, demi pour cent de la somme assurée.
= Avant le départ du vaisseau. Des que la police d’assurance est signée, le contrat est parfait et les parties sont liées. II ne dépendrait plus de la volonté seule de l’assureur de se soustraire à ses obligations, ni de la volonté de l’assuré de rompre l’assurance. Cependant la loi, dans Ptntérèt du commerce, a permis à ce dernier de faire indirectement ce qu’il ne pourrait faire directement. Ainsi il ne pourra renoncer au voyage qu’il avait projeté. Des circonstances particulières, de nouvelles spéculations peuvent rendre la rupture de ce voyage nécessaire; et la liberté du commerce exigeait que le négociant ne fût pas contraint, parce qu’il avait fait assurer ses marchandises ou son navire, de poursuivre une entreprise qui n’entrait plus dans
ses projets. — Question. En rompant le voyage , devrat-il toujours payer a F assureur la prime convenue , ou tien en sera-t-il dispensé ? A cet egard , il faut distinguer : si le navire était déjà parti, l’assureur ayant commencé à courir des risques , le contrat qui a reçu un commencement d’exécution doit subsister, et la prime est toujours due, bien que le voyage soit rompu. Mais si le navire n'était point parti, les choses étant encore entières, puisque l’assureur n’a couru aucun risque, il y a lieu à ristourne; l’assurance est annulée-, seulement l’assuré reçoit une indemnité de demi pour cent de la somme assurée : si, par exemple, cette somme est de 10,000 fr., il recevra 50 fr. — L’article dit, avant le départ du vaisseau, il faut observer qu’il en est de même, quoique le navire soit parti, si, d’après les conventions, l’assureur n’a commencé encore à courir aucun risque, parce que les choses sont toujours entières. Exemple : j’expédie un navire de Marseille pour les colonies ; je le fais assurer, en convenant que l'assureur ne répondra des risques qu’a partir du détroit de Gibraltar; le navire met à la voile ; niais avant son arrivée au détroit, je romps le voyage : l’assurance est annulée, et il n’est dû à l’assureur que l’indemnité du demi pour cent. C’est, au reste, ce que nous verrons, article 351.
Même pur le fait de l’assuré. Lorsque le voyage est rompu par une force majeure, l’assuré doit donc toujours le demi pour cent. Eu effet, cette somme n’est qu’une indemnité qui est due dans tous les cas à l'assureur, pour le dédommager de ses déplacements, des frais de négociation, etc.
350. Sont aux risques des assureurs, toutes pertes et dommages qui arrivent aux objets assurés, par tempête, naufrage, êchouement , abordage fortuit, changements forcés déroute, de voyage ou de vaisseau, par jet, feu , prise , pillage, arrêt par ordre de puissance, déclaration de guerre, représailles, et généralement par toutes les autres fortunes de mer.
= L’assureur, en règle générale, répond de tous les événements qui arrivent par cas fortuit ou par force majeure, et qu’on nomme fortunes de mer. L’article 350 cite comme exemples les principaux de ces événements; mais cet article n’est point limitatif. .
Toutes pertes et dommages . Car l’assureur doit réparer non-seulemeut la perle tolale des choses assurées, mais encore les dommages partiels que ces choses peuvent avoir éprouvés, jusqu’à concurrence cependant de la somme assurée seulement, à moins que l’assureur ne se soit soumis à l’obligation de rembourser les dépenses de tous les périls généralement quelconques. Voir, sur ce point, les arrêts cités articles 332 et 393. — La cour de cassation a jugé que l’usage introduit, dans quelques places de commerce, de faire une réduction d’un tiers pour la différence du neuf à l’usé sur le montant du prix des réparations faites au navire, ne peut prévaloir sur les termes de la convention et le texte formel de l’article 350 (Arrêt du 13 juillet 1829. Ch. civ. Sirey, t. 29, 1, 31 1). — Question. Les assureurs du voyage d’aller qui, d’après les conventions, se sont obligés à tous les dommages et pertes pendant la traversée, sont-ils tenus de rembourser à l’assuré le profit maritime d’un emprunt à la grosse contracté par le capitaine après l’arrivée du navire à sa destination pour avaries survenues pendant la traversée ; ainsi que les frais de l’équipage pendant la durée des réparations de ces avaries ? La cour de cassation a consacré l'affirmative : « Attendu que l’arrêt attaqué constate que, d’après les conventions faites entre les parties, conventions conformes aux dispositions de l’art. 350 du Code de commerce, les assureurs étaient tenus de tous les dommages et pertes qui pouvaient arriver au navire pendant la traversée; attendu qu’il est reconnu que les avaries du navire la Joséphine ont été éprouvées par le navire pendant le voyage de Bordeaux à Montévideo ; que les assurés ont, par suite, le droit d’être indemnisés complètement de toutes les dépenses que ces avaries leur ont occasionnées; attendu qu’il est constaté par l’arrêt attaqué, que le capitaine, pour pourvoir, à Montévideo, aux réparations du navire, a été contraint, faute de fonds, de recourir à l’emprunt à la grosse, et que, dès lors, la prime de cet emprunt doit être mise à la charge des assureurs; rejette, etc. » (Arrêt du 4 nov. 1845. Ch. req. Sirey, 46 , 1, 180). La cour de Douai a consacré la même doctrine: « Considérant que le but du contrat d’assurance est de rendre l’assuré indemnisé de tout préjudice résultant du sinistre ; qu’il ne le serait pas si l’on ne rétablissait pas les choses au même étal dans lequel elles se seraient trouvées si le sinistre n’était pasarrivé; que lors donc qu’une avarie atteint en cours de voyage un navire assuré, l'assureur doit supporter tous les frais qu’entraîne sa réparation au lieu de
ravitaillement le plus prochain; qu’il Importe peu que celui-ci soit en même temps celui de sa destination, puisque l’obligation de le remettre là en état était née du sinistre avant l’arrivée, c’est-à-dire avant la cessation du risque; considérant que si aucune avarie n’était survenue, l’assuré n’aurait pas eu besoin d'envoyer ou de se procurer des fonds au lieu de destination pour faire réparer le navire; que mettre à sa charge, en cas d’accidents, les frais de cet envoi de fonds ou ceux nécessaires pour s’en procurer, ce serait, contrairement aux principes du contrat d’assurance, lui faire supporter une partie des conséquences dudit accident ; que cela ne pouvant s’admettre, sans une stipulation formelle qui n’existe pas dans l'espèce, il s’ensuit nécessairement que ces frais, comme toutes les autres conséquences de la fortune doivent demeurer exclusivement à la charge delà compagnie ; etc. » (Arrêt du 9 nov. 1817, Sir., 48, 11, 7). — Question. La déduction du tiers pour la différence du neuf au vieux comprend-elle la prime de grosse et les droits de commission alloués au consignataire? La même cour de Douai tranche en outre dans l’arrêt qui précède cette question dans le sens de la négative : « Considérant que parmi les dépenses occasionnées par ce sinistre qu’a éprouvé la Marie , figurent, outre la prime de grosse, les droits de commission du consignataire ; considérant que la réduction du tiers édictée par l’art. 8 pour la différence du neuf au vieux, ne peut, en aucun cas, porter sur ces prime et commission ; que le but unique de cet article est en efTet évidemment d’empêcher que l’assuré ne s’enrichisse aux dépens de l’assureur, c'est-à-dire que le contrat d’assurance ne devienne pour lui une cause de bénéfice ; que par suite il était juste de placer à sa charge toutes dépenses ayant contribué à donner à son navire une valeur plus grande que celle qu’il avait avant l’avarie; mais que les dépenses faites en dehors de la valeur matérielle des objets employés à la réfection, n’ajoutent rien à la valeur du navire; qu’elles sont donc en pure perte, n’enrichissent jamais l’assuré, et ne doivent, dès lors, pour aucune partie, être supportées par lui ; considérant que les mêmes motifs excluent la prétention qui tendrait à faire calculer la réduction du tiers sur la somme brute, employée pour les réparations; qu’en effet, la portion de cette somme, compensée par le produit de la vente des débris, est, en réalité, payée par le navire lui-même, et non par l’assureur; qu’il ne peut donc y avoir danger que, sur cette portion, l’assuré bénéficie aux dépens de ce deruier; que ce n’est, conséquemment, que sur le surplus de la dépense qui, supporté en entier par l’assureur,
entraînerait cel inconvénient que la déduction destinée à y re médier doit être effectuée ; que, d’ailleurs, le prix des débris représente les débris eux-mêmes, et de même que si ceux-ci avaient été matériellement employés aux réparations, on ne ferait porter la déduction que sur les sommes dépensées pour le surplus, de même cette déduction, lorsqu’au lieu d'êlt-j employés en nature, ils le sont, si l’on peut s’exprimer ainsi, ea argent, nedoil, par suite, également porter que sur le surplus ; condamne Morel, en sa qualité, à payer à Delrue la somme de 4,053 fr., réclamée avec intérêts, etc. » (Sir., loco citato.)
— La cour de Paris a jugé que l’assurance maritime n’engage la responsabilité des assureurs qu’à l’égard des dommages éprouvés directement par les objets mêmes mis en risque; qu'ainsi ils ne sont pas responsables des dommages causés dans un abordage par le navire à un autre bâtiment, bien que l’assuré ait été condamné à la réparation de ces dommages. (Arrêt du 23 juin 1855, Sir., 55, II, 476.)
— lre Question. Pour (jue les pertes et dommages éprouvés pur les marchandises soient à la charge des assureurs , faut-il (jue les détériorations aient été constatées avant la réexpédition des marchandises ? — 2e Question. Les assureurs sont-ils affranchis des intérêts du prix des cargaisons assurées pendant le retard produit par un événement de force majeure ? La cour de Paris a juge l’affirmative: « Considérant. ..queRicouelGerdret ontà s’imputer de n’avoir pas fait constater, lors du retour au Havre, l’état de leurs marchandises ; qu’en les réexpédiant immédiatement pour Buenos-Ayres et Montevideo, sans les avoir fait visiter et expertiser, ils ont rendu impossible d’apprécier s’il existait alon des détériorations et quelle en était la nature; que les certificats qu’ils produisent, émanés des commerçants vendeurs des marchandises, ne reposent que sur des probabilités qui ne peuvent suppléer les preuves que les assureurs ont le droit d’exiger; considérant, en outre, que les assureurs ne devauf pas être responsables des pertes ou des bénéfices espérés sur les spéculations commerciales, ne peuvent être tenus davantage de payer les intérêts du prix des cargaisons assurées, même pendant le retard produit par un événement de force majeure garanti ; qu’en effet, du moment où l’argent est converti en marchandises, il cesse de produire des intérêts et ne représente plus que les chances des opérations commerciales subordonnées au cours des marchés; que, d’ailleurs, le retard d’arrivée, loin d’être nécessairement préjudiciable, peut même devenir une cause de bénéfices suivant la situation des place»
commerce; qu'ainsi, les inlérèts des sommes engagées, se i. anfondant nécessairement dans les chances de la spéculation, 1 3 peuvent être à la charge des assureurs; que dès lorsRicou v Gerdretne peuvent réclamer que le montant du fret dont les jssureurs olîreut d’ailleurs la restitution, etc. » (Arrêt du il no- . jmbre 1 84 7 . Sir., 48, 11, 225).
Echuuement. Le navire échoue lorsqu’il donne contre un ns-fond et s’y arrête, parce que l’eau est insuffisante pour i ; soutenir. Toutes les pertes survenues par cet échouemenl, soit pour remettre le navire à flot, soit pour en retirer les marchandises, si l’on est forcé de l’abandonner, sont à la charge des assureurs.
Abordage fortuit. Il y a abordage lorsque deux navires heurtent l’un contre l’autre. Tous les dommages occasionnés par ce choc sont à la charge des assureurs, pourvu que l’abordage provienne d’un cas fortuit, par exemple, d’une tem- ( êle, d’un coup de vent; mais s’il provient de la faute et de la maladresse du capitaine, les assureurs n’en sont pas responsables (art. 407).
Changements forcés de route, etc. Si par des vents con- ' 'aires ou par la chasse de l’ennemi, le capitaine a été forcé échanger de route ou de voyage; si son navire ayant été imîs par la tempête hors d’état de naviguer, il s’est vu dans l'obligation d’en prendre un autre, les assureurs répondent i préjudice occasionné par ces événements. Mais lorsque ces îangemenls sont volontaires, les assureurs n’en répondent
• is, et l’on doit appliquer l’article 351. — lre Question. orsque, dans une police d’assurance pour un voyage aller, il esl convenu que l’assuré pourra relever dans
. ut autre port que celui de destination si ce dernier port t interdit au commerce, est-ce là une faculté dont Passeur peut user ou non ; de telle sorte qu’il puisse, s’il le ige plus convenable, retourner au port de départ, et que
• assureur soit tenu par suite, non-seulement d’indemniser : assuré de la dépréciation de lu marchandise pendant le ■ oyage, mais encore du préjudice résultant de P expédition manquée, et de lui rembourser le fret d’aller, sauf la perte de la prime ? — 2* Question. Si P assuré a relâché dans un port pour s’y ravitailler , est-ce là un relèvement dans le sens de la police, et ayant pour objet de faire cesser l’assurance P La cour de Par:; a consacré l’affirmative sur la première question, et la négative sur la seconde : « Considérant qu’il est constant, dans la cause, que le navire le Casimir, auquel était interdite l’entrée du port de la Vera-Cruz et celle
des ports voisins de la môme puissance, n’a relâché à la Havane que pour s’y ravitailler; que ce qui l’établit, c’est la brièveté du séjour du navire dans ce port, et la difficulté, attestée par le consul de France, de vendre la cargaison à la Havane; considérant, d’ailleurs, que le contrat d’assurance n’impose point au capitaine l’obligation de relever à la Nouvelle-Orléans ou à tout autre port voisin, mais lui en accordait la faculté ; qu’il pouvait donc à son gré en user ou n’en point faire usage ; considérant qu’il résulte de ces faits, que le retour en France du navire a été la conséquence nécessaire du blocus des ports du Mexique ; qu’ainsi la perte éprouvée par l’appelant est la conséquence d’un risque de guerre, garanti par les assureurs; considérant que la restitution du fret perdu par l’assuré peut être réclamée par lui, nonobstant la disposition de l’article 374 Code de commerce, qui ne s’applique point à la cause; que la prime d’assurance ne peut faire l’objet d’une demande en restitution ; considérant, sur le préjudice résultant pour Périneau de la détérioration des marchandises, que la cour a les éléments nécessaires pour en déterminer le montant ; infirme; au principal, condamne la compagnie d’assurances maritimes à payer à Périneau la somme de 2,400 francs, à laquelle la cour arbitre d’office les restitutions à faire, y compris le montant du fret payé par l’appelant, etc. » (Arrêt du 7 mai 1839. Sirey, tome 39, II, 273).
Jet. Si, pour le salut commun, afin d’alléger le navire, on s’est vu contraint de jeter des marchandises h l’eau.
Feu . Pourvu que le feu ne provienne pas de lu faute du capitaine ou de l’équipage, mais bien d’un cas fortuit ou d’une force majeure, par exemple, de la foudre, de l’ennemi; ou bien encore si le navire étant attaqué de la peste, l’autorité fait brûler les marchandises ou le navire, il est même généralement reconnu que le feu mis par le capitaine au navire, lorsqu’il n’y avait pas d’autre moyen de l’empêcher de tomber au pouvoir de l'ennemi , est un événement de force majeure qui doit être à la charge des assureurs. Au reste, si le capitaine ne faisait pas connaître la nature et la cause de l’incendie, cette cause devrait être réputée la faute du capitaine, et, par suite, elle ne serait pas à la charge des assureurs (Arrêt de la cour de cassation du 4 janvier 1832. Sirey, tome 32, 1, 259).
Prise. Que le navire ait été légalement pris par l’ennemi, ou qu’il ait été pris par des pirates ou écumeurs de mer.
Arrêt par ordre de puissance. Nous avons expliqué ce qu’on entend par ces mots, article 253.
Par toutes les autres fortunes de mer. — Çtostioi».
Lorsque le navire a été visité avant son départ, et qu’il a été reconnu en état de supporter la navigation, y a-t-il présomption que les avaries sont le résultat d’accidents de mer, de telle sorte que les assureurs soient obligés, pour détruire cette présomption, de prouver que les avaries survenues pendant le voyage résultent du vice propre du navire? La cour de Paris a consacré l'affirmative : a Attendu en droit, que la visite préalable à laquelle tout navire est sou* mis, avant de prendre charge, par le règlement du 19 juillet 1808, la déclaration du 17 août 1779, les articles 3, 12 et 13 du titre 3 de la loi des 9 et 13 août 1791 , et l’article 225 du Code commercial, est une mesure d’ordre public prescrite dans l’intérêt tant de l'équipage et des passagers que des marchandises et autres valeurs qu’il s’agit de transporter ; attendu que de cette vérification, régulièrement opérée, nail la présomption légale que le navire se trouvait, à son départ, dans toutes les conditions nécessaires pour entreprendre le voyage, sauf toutefois la preuve contraire de la part des assureurs, en cas de sinistres ; qu’on ne peut supposer d’ailleurs que les experts, à qui l’autorité confie une mission de cette nature, n’en comprennent pas suffisamment l’importance, ou ne s’en acquittent pas avec tout le soin et toute l’indépendance qu’elle exige; attendu que ces principes sont encore fortifiés, soit par le rapprochement des articles 225 et 297 du Code commercial, soit par l’opinion de la plupart des auteurs qui ont traité ces matières, soit enfin par la jurisprudence avant et depuis le Code de commerce; et attendu, en fait, qu’il résulte des procès-verbaux produits dans la cause, que les réparations reconnues nécessaires avaient été faites au Joseph , avant son départ de Bordeaux, et son état de navigabilité bien et dûment constaté ; qu’il en a été de même avant son départ de Montévideo pour revenir en France... » (Arrêt du 20 avril 1840, Sirey, t. 41, II, 224). Voyez , dans le même sens, un arrêt de la cour de Bordeaux du 8 mars 1841 (Sirey, t. 42,11, 97). Ce même arrêt delà cour de Bordeaux juge en même temps que,, les assureurs n’étant pas solidaires pour les engagements résultant des signatures qu’ils mettent au bas des polices, il en résulte que l’action intentée contre chacun d’eux, en payement de sa part contributive aux avaries, constitue une demande particulière, et que c’est le montant de celle demande qui fixe la compétence du tribunal quant au dernier ressort; et que dans l’espèce, l’action n’ayant pour objet qu’une somme de 526 francs 32 centimes, le tribunal de commerce avait statué en dernier ressort, Voyez, sur ce dernier point et dans le même
sens, un arrêt delà cour de Bordeaux du 11 février 1841 (Sirey, loc. vit.). Mais cette présomption de navigabilité, qui résulte du procès-verbal de visite au départ, cesse d’avoir effet si, dans la traversée, le navire fait relâche pour recevoir des réparations, sans qu’une nouvelle visite soit faite au départ du lieu de relâche. C’est ce qu’a jugé la même cour de Bordeaux : « Attendu que la police d’assurance, en désignant par le nom d 'Inexplosible le bateau assuré, ne s’est point expliquée sur les vices de sa construction, considérés relativement aux accidents ordinaires de la navigation en pleine mer; attendu que l’on ne peut supposer que les assureurs, qui ne répondent que de la fortune de mer, aient voulu garantir les conséquences du vice propre de la chose; attendu que l’assurance a été faite pour venir de Nantes à Bordeaux ; que, pour faire celle navigation, il était nécessaire que le bateau fût construit de telle sorte qu’il put s’élever en pleine mer et vaincre les obstacles ordinaires auxquels celte navigation expose ; attendu qu’il est prouvé qu'immédiatement après sa sortie de la rivière de Nantes, l’arrière du bâtiment commençait à fléchir ; qu’il n’est nullement justifié qu’il ait été remédié à cet état de faiblesse par la légère réparation qui lui a été faite dans sa relâche de Fromentière, qu’il fût en bon état de navigabilité lorsqu'il a repris la mer, et que la preuve n’en peut être faite par un certificat de visite antérieur à’ sa relâche; attendu que le rapport du capitaine, affirmé par son équipage, est un document juridique auquel foi doit être ajoutée jusqu’à la preuve contraire; qu’indépendamment de la légalité de ce document, le rapport du capitaine, dans l’espèce , mérite la confiance de la justice ; que rien n’en fait suspecter la vérité; qu’il en résulte que ie bateau a péri par son vice propre, et nullement par fortune de mer; attendu que les preuves acquises parce document ne pourraient être détruites par les faits dont l’appelant offre subsidiairement la preuve; met l’appel au néant, etc. ■ (Arrêt du 24 novembre 1840, Sirey, t. 41, II, 561).
351. Tout changement de route , de voyage ou de vaisseau, et toutes pertes et dommages provenant du fait de l'assuré , ne sont point à la charge de l’assureur; et même la prime lui est acquise, s'il a commencé à courir les risques.
= Tout changement de roule, de voyage ou de vais -
seau. Ces changements , lorsqu’ils sont volontaires, déchargent pleinement l’assureur de toute responsabilité, parce qu’il ne s’est engagé à répondre des objets que dans telle route, pour tel voyage, sur tel navire, et qu’il ne doit pas dépendre de l’autre partie de changer ses obligations. II faut cependant rappeler que les parties auraient pu convenir, dans la police d’assurance, que l’assuré pourra charger sur tel navire qu’il lui plaira, prendre telle roule qu’il lui sera convenable, etc. (art. 332). L’assureur, dans ces cas, répondrait toujours des événements. — Çubstioh. L’erreur commise par V assuré dans la désignation du bâtiment sur lequel il avait la faculté, d’après la police d’assurance, de transborder la marchandise assurée, permet-elle à F assureur de repousser la responsabilité de la perte de la marchandise arrivée sur ce navire , ou de la contribution aux avaries qu’elle est obligée d’y subir ? La cour de Paris a consacré l'affirmative: « En ce qui touche la demande principale de Martin et Roussel contre Massé et Huder, etc. ; en ce qui touche cette demande en garantie : attendu que si la compagnie la Sécurité ne pouvait refuser le navire choisi par Massé et Huder, pour le transport des marchandises du Havre à Marseille, il y a cependant lieu d’examiner quelles ont été les suites de la déclaration faite de bonne foi, mais erronée, de la part de Massé et Huder, sur le notn du navire chargeur, et si les conséquences n’ont pas été funestes pour la compagnie, en l’empêchant de se mettre à l’abri d’un risque qu’elle ne savait pas courir; attendu, en effet, qu’il existe une différence notable entre le nsvire le Louis XI V et le navire la Colombe; que le premier a été construit en 1841, qu’il est d’un fort tonnage et coté en première ligne ; que le second, au contraire, construit en 1817, est d’un tonnage beaucoup plus faible, moins bien coté, et, par conséquent, présente beaucoup moins de garantie pour la empagnie ; attendu que si la compagnie avait été informée r ue les 50 barriques n’avaient pas été chargées sur le Louis XIV, mais bien sur la Colombe, elle pouvait se faire réassurer par une autre compagnie et se débarrasser ainsi, en tout ou en partie, d’un risque auquel elle pouvait ne pas vouloir s’exposer; qu’ainsi, Massé et Huder doivent être responsables du risque auquel, par suite de leur déclaration erronée, ils ont exposé la compagnie la Sécurité, etc. » (Arrêt du 23 mai 1844. Sirey, 45,11, 231).
Provenant du fait de Fassuré. Les pertes et dommages provenant directement du fait de l’assuré ne peuvent jamais être à la charge de l’assureur, et toute convention qui établi—
rail une pareille clause serait entièrement nulle, comme contraire à toute idée de justice et d’équité. — Question. La faculté de faire échelle, stipulée dans une police d’assurance emporte-t-elle faculté de rétrograder, d’aller à droite ou à gauche, ou de remonter les rivières ? La cour de Paris a consacré la négative : « Considérant que, suivant l’article 351 du Code commercial, tout changement de route et de voyage est à la charge des assurés, et qu’il y a changement de route toutes les fois que le navire s’écarte de la destination ou du chemin que lui assigne le contrat d’assurance; considérant qu’alors même qu’on admettrait que les vents ont pu forcer le capitaine du Trazas, en sortant d’Angola, à longer d’abord la côte d’Afrique dans la direction de la rivière du Gabon, ce fait aurait dû être consigné dans le rapport du capitaine, et qu’il ne s’y trouve pas ; mais que, dans celle hypothèse, le capitaine ne s’est pas borné à aborder à son embouchure, mais qu'il a remonté la rivière et a pénétré dans l’intérieur des terres pour compléter son chargement ; considérant que le sens de cette expression : Faire échelle, est bien déterminé par les auteurs ; qu’ils s’accordent à distinguer les trois clauses de rétrograder, aller à droite et à gauche, et faire échelle ; qu’ils reconnaissent que la seconde clause ne contient pas la première, et que la troisième, la plus restreinte, ne permet au navire que d’entrer dans les ports qui sont immédiatement sur sa route ; considérant qu’en remontant la rivière du Gabon, le navire naviguait dans une direction opposée à celle de Monlévideo et de France, et augmentait ainsi un détournement de roule que ne comprend pas le droit de faire échelle; considérant, enfin , qu’il est aussi généralement reconnu que le droit de faire échelle n’autorise pas à remonter les rivières; que, par exemple, le naufrage dans la Loire d’un navire allant relâcher à Nantes, assuré avec faculté d’échelles pour un voyage de Livourne au Havre, ne doit pas rester au compte des assureurs; qu’en effet la navigation des rivières peut souvent offrir des dangers sur lesquels ne porte pas l’assurance qui autorise seulement à faire échelle; que ces dangers sont plus grands encore sur des côtes inhospitalières comme celles de celte partie de l’Afrique, et que le pillage du Trazas n’est que le résultat reconnu par les parties, mais non prévu par elles dans la police, de celte navigation dans l’intérieur des terres, et doit, par suite, rester à la charge de l’assuré; par ces motifs, le tribunal arbitral déclare le sieur Baba , assuré , mal fondé dans sa demande contre la compagnie d’assurance l’Union des ports, l’en dé-
houle et le condamne aux dépens » (Arrêt du 9 mars 1841, Sirey, t. 41, H, 496).
S’il a commencé à courir les risques. Ici se reproduit la distinction que nous avons annoncée, article 349. Si l’assureur a commencé à courir les risques, la prime lui est due, parce que le contrat a reçu un commencement d’exécution ; mais si les risques n’ont pas encore commencé à courir, les choses étant entières, il y a ristourne, et l’on ne doit à l’assureur que l’indemnité du demi pour cent. Voyez l’exemple cité à l'article 349.
352. Les déchets, diminutions et pertes qui ar* rivent par le vice propre de la chose , et les dommages causés par le fait et faute des propriétaires, affréteurs ou chargeurs, ne sont point à la charge des assureurs.
= Cet article n’est que la répétition, en quelque sorte , de l’article 336. L’assureur n’a voulu répondre que des risques maritimes, et non des vices de la chose , encore moins des fautes ou faits de l’assuré. Une pareille clause, nous l’avous déjà dit à l’articie précédent, serait entièrement nulle.
Le vice propre de la chose. La cour de Paris a jugé que quel que soit l’attrait qu’une marchandise embarquée peut présenter à certains animaux, des rats, par exemple, les dommages que ces animaux y occasionnent ne peuvent être considérés comme résultant du vice propre de la chose (Arrêt du 21 déc. 1843. Dali., ann. 1844, 11, 118). .
353. L’assureur n’est point tenu des prévarica* lions et fautes du capitaine et de l’équipage, connues sous le nom de baraterie de patronne* il n’y a convention contraire ♦
= Baraterie de patron. Ces expressions, que nous avons déjà expliquées, titre iv du présent livre, indiquent, dans un sens restreint, tonte espèce de dol, de fourberie ou prévarications commises par le capitaine, ou gens de l'équipage. Mais le Code leur donne une signification plus étendue : il leur fait
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comprendre, non-seulement les prévarications, mais encore les fautes du capitaine. Si, par exemple, le capitaine soustrait une partie des marchandises déchargées, et prétend faussement qu’elles ont péri par accident, il y a vol : c’est une baraterie. Si le capitaine, par impéritie, ne sait pas éviter l’abordage d’un navire, et que le choc cause des dommages à son bord, il y a faute; c’est encore une baraterie: les assureurs n’en répondent pas. Le capitaine est le mandataire du propriétaire du navire, et en quelque sorte celui des chargeurs ; ses intérêts sont toujours liés à leurs intérêts. On avait àcraindre une collusion entre eux pour tromper les assureurs, si, de plein droit, et dans tous les cas, ces derniers avaient répondu des fraudes ou fautes du capitaine.
S’il n’y a convention contraire. 11 est donc permis aux assureurs de répondre de la baraterie du patron. Ils auront à examiner, dans leur intérêt, si le capitaine est un homme probe et habile, et s’ils peuvent sans danger se porter garants de ses faits. Dans ce cas, si le capitaine cause quelque préjudice, par dol ou par négligence, les assureurs seront obligés de le réparer; mais ils auront leur recours contre le capitaine coupable de la baraterie. Observez que si le capitaine avait des marchandises à lui, ou bien une partie du navire, et qu’il les fil assurer, on ne pourrait pas lui répondre de sa propre baraterie; ce serait une clause contraire à l’équité, et par conséquent nulle, comme nous l’avons fait observer à l’article 3 5 1 . — Question . L’assureur qui s’est chargé de la baraterie de patron et des avaries qui en résultent, est-il tenu tPindemniser l’assuré de la rupture du voyage qu’a occasionné la baraterie, si d’ailleurs les objets assurés n’ont éprouvé aucun dommage et qu’il n’en ait existé d’autre que celui qui consiste dans la différence estimative entre la valeur des marchandises au jour du chargement et le produit de la vente qui en a été faite à raison de la baraterie? La cour de cassation a établi l’affirmative : « Attendu qu’il est constaté, en fait, par l’arrêt attaqué, que les assureurs ont garanti les assurés de la baraterie de patron; que, dès lors, aux termes de l’art. 353, Cod. comm., ils sont tenus de subir les conséquences de cette baraterie légalement déclarée; attendu qu’aux termes de l’art. 37 1 , même Code, tous dommages autres que ceux spécifiés en l’arL 369 sont réputés avaries; que cet article ni aucun autre applicable à l’action d’avaries, ne restreint cette action au cas d’avaries matérielles ; que si l’art. 347 interdit l'assurance du profit espéré des marchandises, l’arrêt attaqué n’impose pas aux assureurs l’obli-
galion de tenir compte aux assurés du bénéfice qu’ils auraient pu faire, mais seulement du dommage résultant de la rupture du voyage occasionnée par la baraterie du patron, et consistant soit dans des dépenses déterminées, soit dans la différence entre la valeur estimative (lors du chargement) des marchandises non échangées, et le produit net desdiles marchandises; qu’ainsi aucune condamnation n’est intervenue à raison du gain qu’auraient pu faire les assurés qui obtiennent seulement, aux termes de l’art. 397, Cod. comm., le remboursement de dépenses extraordinaires et la réparation de dommages par eux éprouvés; qu’en statuant ainsi l’arrêt attaqué n’a pas violé l’art. 397, Cod. comm., et a fait une juste application des art. 353 et 371, même Code, etc. » (Arrêt du 14 mai 1844, Ch. civ., Sir. 44, 1, 388). — La cour de Paris a jugé, que la baraterie de patron doit s’étendre à l’imprudence et à l’incurie de l’équipage, et qu’elle comprend par suite la perle du navire par incendie, bien que le feu se soit spontanément déclaré, si le capitaine, sachant que le feu était à son bord, lorsqu’il se trouvait h proximité des côtes, a cru cependant qu’il devait continuer son voyage. Le préjudice souffert reste donc, aux termes de l’art. 246, 'a la charge du capitaine et ne pèse pas sur les assureurs sur corps (Arrêtdu 27 mars 1844. Dali., ann. 1844, II, 183).
354. L’assureur n’est point tenu du pilotage , touage et lamanage , ni d’aucune espèce de droits imposés sur le navire et les marchandises.
= Pilotage. Nous avons expliqué la nature de ce droit à l’article 191 .
Touage. 11 est quelquefois nécessaire, pour faire avancer le navire, de le traîner sur l’eau, soit avec un cordage attaché au navire, et tiré par des hommes placés sur le rivage, soit avec un cordage attaché à un point fixe, et tiré par l’équipage lui-même. Cette opération se nomme touage; elle prend le nom de remorque, lorsque le navire est traîné par des canots auxquels on l’a attaché.
Lamanage. Lorsqu’un navire entre dans certaines rades, certaines rivières où l’on peut courir des dangers, des pilotes dits lamaneurs ou locmans le précèdent dans de petites barques, et servent 'a diriger sa marche, et à lui faire éviter les écueils. Celte opération se nomme lamanage.
iVi d’aucune espèce de droits. II est un grand nombre de droits imposés à l’occasion (Je la navigation, soit sur le navire lui-même, soit sur les marchandises dont il est chargé. Nous en avons énuméré quelques-uns à l’article 191; nous pouvons y joindre encore : les frais de congé, que le capitaine est obligé de faire pour se munir de l’autorisation nécessaire pour son départ (tit. i du présent livre) ; les frais de visite qu'on est obligé de payer aux préposés chargés de visiter les navires, et d’en constater l’état (art. 226) ; les frais de quarantaine , ou séjour forcé que les autorités locales font faire au navire avant de permettre le débarquement, dans le but de s’assurer qu’il n'y a à bord aucune maladie contagieuse; les droits de tonnes ou de balises, perçus par les autorités pour l’entretien des caisses vides que l’on fait flotter sur l’eau, et des autres indices servant à tracer aux navires la route qu'ils doivent tenir, etc. Tous ces droits, étant une suite ordinaire et nécessaire de la navigation, ne doivent pas être h la charge des assureurs, pas plus que ne le sont les frais de loyer et de nourriture de l’équipage. Mais si ces frais sont extraordinaires, et proviennent d’une force majeure, si, par exemple, le navire, battu par la tempête et dévié de sa route, se trouve jeté sur une côte dangereuse, et que, pour éviter les écueils, il soit forcé de prendre un pilote côtier, de se faire lamaner ou touer, etc., les assureurs devront répondre de ces événements.
355. Il sera fait désignation dans la police, des marchandises sujettes, par leur nature, à détérioration particulière, ou diminution, comme blés ou sels, ou marchandises susceptibles de coulage; sinon, les assureurs ne répondront point des dommages ou pertes qui pourraient arriver à ces mêmes denrées, si ce n’est toutefois que l’assuré eût ignoré la nature du chargement lors de la signature de la police.
= Ne répondront point des dommages ou pertes. Une pareille réticence rentre dans le cas de l’article 348, puisqu’elle tend li diminuer l’opinion du risque; l’assureur court des chances qui lui ont été cachées, etque, par conséquent, il n’a pu s’obliger à garantir : aussi toute responsabilité doit-elle cesser pour lui.
TIT. X. — DES ASSURANCES, (art. 356, 357.) 675
Ignoré la nature du chargement. Si, lors de la signature de la police, l’assuré n’a pas pu indiquer la nature du chargement, ce qui arrive surtout dans le cas de l’article 337, par exemple, s’il a fait assurer une somme de 20,000 fr. sur un chargement qui lui était annoncé comme venant des colonies, et dont il ignorait la nature : dans ce cas, il n’a commis aucune fraude, aucune réticence coupable, et l’assureur, consentant à passer ie contrat, quoique les marchandises ne fussent pas désignées, s’est obligé à les assurer, quelles qu’elles fussent.
356. Si l’assurance a pour objet des marchandises pour l’aller et le retour, et si, le vaisseau étant parvenu à sa première destination, il ne se fait point de chargement en retour, ou si le chargement en retour n’est pas complet , l’assureur reçoit seulement les deux tiers proportionnels de la prime convenue, s’il n’y a stipulation contraire.
rtrr Les deux tiers proportionnels. Dans le cas prévu par cet article, l’assurance étant faite à prime liée, l’aller et le retour sont considérés comme formant un seul voyage pour lequel on doit la prime convenue; par conséquent, si l’on suivait la rigueur des principes, le voyage ayant été commencé, les risques ayant couru contre l’assureur, l’assuré devrait toute la prime, bien que le navire revînt sans chargement. Mais la loi a voulu prendre une décision plus équitable. Elle distingue deux cas : 1 ° Il ne se fait point de chargement au retour . Dans ce cas, le voyage de l’aller a été fait; la prime de l’aller, c’est-à-dire la moitié de la prime convenue, est due : quant au voyage du retour, la loi, considérant qu'il n'y a pas eu d’objets. soumis aux risques, décide que la prime pour ce retour ne doit pas être payée; seulement, et à titre d’indemnité pour la rupture partielle, elle fait donner à l’assureur un sixième de la prime convenue, qui, joint à la moitié payée comme prix des risques pendant l’aller, forme les deux tiers de la prime. Exemple : Je fais assurer pour une prime de 900 francs un chargement de 80,000 francs pour la Martinique, aller et retour. Le chargement s'effectue pour l’aller; mais au retour, je ne fais charger aucune marchandise sur le navire : l’assu-
reur ne recevra que les deux tiers de 900 francs, somme convenue pour la prime, c’est-à-dire 600 francs. 2° Le, chargement en retour n'est pas complet. En se fondant sur les mômes raisons , on ne fera payer à l’assuré qu’une partie de la prime : elle doit être plus considérable que dans l’hypothèse précédente, parce qu’ici il y a eu au retour, sinon un chargement complet, du moins une partie de chargement. Le Code décide qu’on payera les deux tiers proportionnels de la prime; mais comment entendre ces expressions? Un exemple le fera sentir. Je fais assurer, pour une prime de 600 francs, un chargement de 80,000 fr. pour la Martinique, aller et retour: dans l’aller, le chargement est complet; au retour il n’est que de 40,000 fr. Comment faut-il procéder pour trouver les deux tiers proportionnels de la prime de 600 fr.?
11 y a eu à l’aller et au retour un chargement de 40,000 fr., pour lequel la prime doit être de la moitié de la prime convenue, puisque ce chargement est la moitié du chargement convenu, ci 300 fr.
11 y a, de plus, à l’aller seulement, un chargement de 40,000 fr., dont la prime, aller et retour, serait de 300 fr.; pour l’aller seul, elle ne sera que des deux tiers 200
Total 500
C’est la somme qui est due comme prime. — Remarquez, au reste, cette expression de l’article, si l assurance a pour objet des marchandises : on en conclut que si elle avait pour objet le navire, il ne faudrait pas appliquer cet article, mais bien les principes généraux. Ainsi, dès que le voyage serait commencé, la prime entière serait due.
357. Un contrat d’assurance ou de réassurance consenti pour une somme excédant la valeur des effets chargés, est nul à V égard de l'assuré seulement, s’il est prouvé qu’il y a dol ou fraude de sa part.
■t— Est nul. Un négociant fait assurer deux cents tonneaux de sucre, qu’il prétend chargés à bord de tel navire ; mais il n’en charge que soixante. S’il est de mauvaise foi, le ristourne doit avoir lieu ; car l’assurance porte sur des objets
qui n’cxistenl pas à bord, et qui, par conséquent, ne courent aucun risque, ce qui est contraire à l’essence du contrat. H résulterait de l'a qu’en cas de perle l’assureur serait obligé de payer la valeur de deux cents tonneaux, tandis qu’il n’y en aurait que soixante de perdus, ce qui serait contraire à toute équité, et fort dangereux, parce que l’assuré serait ainsi intéressé à faire périr son chargement, puisqu’on le lui rendrait presque au quadruple.
A l’égard de l’assuré seulement. Ce qui signifie que l’assuré ne pourra pas réclamer les avantages du contrat qui est nul à son égard, tandisque l’assureur le pourra. Ainsi ce dernier aura le droit de se faire payer la prime parce que l’assurance est valable pour lui ; au contraire, l’assuré ne pourra pas, en cas de perte, demander le payement des marchandises perdues, car l’assureur fera prononcer le ristourne. C’est une punition infligée à l’assuré, en haine de sa fraude. Mais il faut rappeler que le dol ne se présume jamais , et que l’assureur devra* prouver que l’assuré était de mauvaise foi.
358 S’il y a ni dol ni fraude, le contrat est valable jusqu'à concurrence de la valeur des effets chargés, d’après l’estimation qui en est faite ou convenue. — En cas de pertes, les assureurs sont tenus d’y contribuer chacun à proportion des sommes par eux assurées. — Ils ne reçoivent pas la prime de cet excédant de valeur, mais seulement l’indemnité de demi pour cent.
=z Jusqu’à concurrence de la valeur des effets chargés. Dans l’exemple ci-dessus, le chargeur était de bonne foi , et c’est sans aucune intention de frauder, et par erreur seulement, qu’il n’y a eu que soixante tonneaux déchargés, tandis qu’il y en avait deux cents d’assurés. Dans celte hypothèse, il y aura un ristourne partiel, et l’assurance subsistera pour les soixante tonneaux réellement chargés. Ainsi l’assuré, au lieu de devoir la prime de deux cents tonneaux, ne devra que celle de soixante ; et l’assureur, en cas de perte, au lieu d’étre obligé de payer la valeur de deux cents tonneaux, ne payera que la valeur de soixante.
Chacun à proportion des sommes par eux assurées. L’article prévoit le cas où le chargement n’a pas été assuré par une
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seule personne, mais par plusieurs; comme si, dans l’exemple ci-dessus, les deux cents tonneaux ont été assurés, cent par telle personne, cinquante par une deuxième, les cinquante autres par une troisième : le ristourne partiel s’opérant, les assuré» réduiront proportionnellement leurs intérêts dans l’assurance, de manière à n’embrasser que soixante tonneaux. Ainsi le premier en aura assuré trente, le deuxième quinze, et le troisième les quinze restants. Au reste, il faut supposer que ces trois personnes ont assuré dans la même police, et par une assurance commune ; car si elles avaient fait des assurances séparées, il faudrait appliquer l’article suivant.
U indemnité de demi pour cent . Comme les assureurs ne doivent pas souffrir de l’erreur de l’assuré, ils reçoivent, pour la valeur dont on réduit leur assurance, l’indemnité accordée par l’article 349. Ainsi, dans notre exemple, les assureurs qui voient leur contrat diminué de cent quarante tonneaux, à cause de l’erreur de l’assuré, recevront une indemnité du demi pour cent sur la valeur de ces cent cinquante tonneaux.
359. S’il existe plusieurs contrats d'assurance faits sans fraude sur Je même chargement, et que le premier contrat assure l’entière valeur des effets chargés, il subsistera seul. — Les assureurs qui ont signé les contrats snbséqnents sont libérés; ils ne reçoivent que demi pour cent de la somme assurée. — Si l’entière valeur des effets chargés n’est pas assurée par le premier contrat, les assureurs qui ont signé les contrats subséquents répondent de l’excédant en suivant l'ordre de la date des contrats.
Plusieurs contrats d'assurance. Il peut alors se présenter deux cas : 1° le premier contrat d’assurance comprend à lui seul toute la valeur des effets chargés.
Exemple : Un chargeur fait assurer par une première assu-
rance une somme de. ... 30,000 fr.
Par une deuxième assurance, il fait assurer
sur le même chargement . 10,000
Enfin, par une troisième assurance. . . . 5,000
En tout. .... 45,000 fr.
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Le chargement ne vaut que 30,000 fr. La première assurance est seule valable : 11 y a ristourne pour les deux autres, parce qu'il n'existe pas d’objets qui puissent en faire la matière; mais les assureurs en reçoivent l’indemnité du demi pour cent. 2* Le premier contrat ne comprend pas toute la valeur des effets chargés. Dans l’exemple ci-dessus, le chargement est de 3&,000 fr. : la première assurance sera valable ; la deuxième sera réduite a 6,000 fr. ; il y aura ristourne pour le restant et pour la troisième assurance, et les assureurs recevront l’indemnité du demi pour cent pour les valeurs assurées qui excèdent le chargement. — Bien que par un premier contrat toute ta somme paraisse assurée, s’il résulte des circonstances que le contrat nouveau qui Intervient est une sorte de confirmation du premier contrat, la compagnie d’assurance qui a participé à ce second contrat est tenue avec les autres compagnies, et la disposition de notre article est sans application (Arrêt du 14 décembre 1847, journal leI>ro/#du7 janv. 1848). — II faut bien s’arrêter aux expressions de la loi, faits sans fraude . Si les divers contrats d’assurance , excédant la valeur des effets chargés, étaient faits avec fraude ou dol de la part de l’assuré, il faudrait appliquer l’article 367, et déclarer les assurances nuiles seulement èt l’égard de l’assuré. — Çoestiow. En cas et assurances successives sur les mêmes marchandises, V estimation donnée à ces marchandises sur le prix de facture (soit 148,899 fr. 61 c.) par une première police peut-elle in fluer sur la valeur assurée par une police subséquente, au moyen d’une estimation agréée par les derniers assureurs (soit 225,044 fr. 48 cent.)? La cour de cassation a résolu négativement cette Importante question : « Vu les art. 350, 867, 368, 369 et 339, Cod. com.: attendu, l»que l'assurance peutêtre faite sur tout ou partie des marchandises sujettes aux risques de la navigation (332, 338, Cod. coram.) ; que la loi autorise plusieurs contrats d’assurance sur le même chargement (359, Cod. comm . ) ; que, dans ce dernier cas, si le premier contrat assure l’ entière valeur des effets chargés, il subsiste seul ; mais que les assureurs subséquents ne sont pas libérés, si cette entière valeur n’est pas couverte par le premier contrat (369, Cod. comm.); attendu, 2° que la loi abandonne aux parties le soin d’estimer la valeur des marchandises assurées (332, Cod. comm.); qu'elle ne détermine aucune base ou règlfe générale de leur évaluation, et qu’elle ne fixe même le mode de leur estimation que pour le cas où les polices n’ont pas déterminé cette valeur; que, s’il n’y a ni dol, ni fraude, le contrat est
valable jusqu’à concurrence de la valeur des effets chargés, d’après l'estimation qui en est faite ou convenue ; que chacun des assureurs, agissant dans un intérêt distinct et particulier, quoiqu’ils traitent et contractent en vue d’un seul et même chargement, peut donc adopter, soit l’estimation par les factures (339, Cod. comm.), soit une estimation fixée par le contrat et entièrement conventionnelle; que l’estimation adoptée par le premier assureur ne détermine point la valeur des effets chargés à l’égard du second, lorsque celui-ci a consenti une estimation différente, et que la valeur de ces effets doit être appréciée quant à ce dernier, selon les termes de son contrat; attendu que, dans l’état des faits déclarés constants, il existait, sur la totalité du même chargement, deux contrats d’assurance : l’un, celui des assureurs du Havre, basé sur le prix de facture; l’autre, celui des assureurs de Paris et de Bruxelles, fondé sur une estimation conventionnelle; que ces conventions, librement consenties et légalement formées, devaient toutes deux recevoir leur exécution, jusqu’à concurrence de V entière valeur des marchandises chargées , d'après les estimations faites ou convenues; et attendu qu’il résulte aussi de l’arrêt attaqué que les marchandises chargées sur le Grand-Duquesne et perdues avec ce bâtiment, ayant, au prix de facture, une valeur de 143,899 fr. 61 c. , s’élevaient cependant au prix de 225,044 fr. 48 c., suivant l’estimation agréée par le% derniers assureurs; attendu que l’assurance du Havre et celle de Paris ne montaient ensemble qu’à 212,000 fr., et qu’ainsi, même en recevant tout leur effet, d’après les bases respectivement adoptées, elles ne couvraient pas encore l 'entière valeur que les marchandises représentaient pour les assurés; attendu, néanmoins, que l’arrêt attaqué a restreint à 32,186 fr. 50 c. l’utilité des secondes assurances; que cette réduction arbitraire libère les assureurs d’une partie de ('obligation qu’ils avaient contractée pour garantir contre les risques de mer la valeur entière de toutes les marchandises chargées; attendu qu’il suit de ce qui précède que les principes relatifs au délaissement et les dispositions du Code de commerce sur cette matière étaient sans influence dans la cause ; attendu, dans ces circonstances, qu’en faisant profiler les seconds assureurs du mode d’estimation adopté par les premiers, et en refusant à l’estimation convenue dans le second contrat, l’effet qu'il était dans l’intention des parties de lui donner, et qui était garanti par la loi, l’arrêt attaqué a violé formellement les art. 350, 357, 358, 359 et 360 Cod., comm,; casse, etc. » (Arrêt du 8 mai 1839. Sirey, t. 39, 1, 358).
— Queitioh. Lorsque , dans F ignorance d’une première assurance existante sur des marchandises, une seconde as surance a été consentie par des assureurs différents , si ta première est ultérieurement résiliée de (tonne foi de la part des parties et avant la nouvelle du sinistre éprouvé par la marchandise , la seconde est-elle valable et doit -elle seule répondre de ce sinistre La cour de Bordeaux a consacré l'affirmative : « Attendu que , si le contrat d'assurance est un contrat de droit étroit , il est aussi un contrat de bonne foi ; que dans le cours ordinaire des affaires maritimes, il peut arriver fréquemment qu’une double assurance soit souscrite sur le môme objet; que l’on ne peut dire, dans ce cas, que la seconde assurance manque d’aliment , puisqu’il y a réellement en risque un objet assuré; attendu que l’effet de l’une ou l’autre police est subordonné à leur coexistence au moment du sinistre; que, dans ce cas, il est naturel et juste que la première soit seule maintenue, et que le second assureur soit libéré des obligations que lui imposait la seconde police, parce que, jusqu'à cet événement, la première ayant eu son effet, et le risque entier se trouvant couvert , la seconde est devenue inutile et doit être déclarée non avenue ; que c’est dans ce sens qu'il a été statué par l’art. 359, Cod. comm.; attendu qu’il en est tout autrement, lorsque la première police a été résiliée d’un commun accord et sans fraude, entre le premier assureur et l’assuré; que, dans ce cas, le second assureur ne peut se plaindre d’un résiliement qui ne porte aucune atteinte à la convention qu’il a faite; qu’il se trouve absolument dans le même cas que s’il n’était intervenu aucune assurance précédente; que, quant aux obligations respectives, au payement de la prime, au risque éventuel, et à tous les effets du contrat, la position des parties est la même que si une première assurance n’avait pas été faite; que, dès lors, il n’est pas juste qu’après l’événement du sinistre l’assureur pût faire annuler ses engagements, lorsque l'assuré était forcé d’exécuter les siens ; attendu que, dans l’espèce, il y a eu parfaite bonne foi dans la souscription des deux polices et dans le résiliement de la première; adoptant, au surplus, les motifs du tribunal de commerce : met l’appel au néant, etc. * (Arrêt du 1 8 avril 1 839, Sirey, t. 41, II, 138). — Voyez encore une application du présent art. 359, dans l’espèce d’un arrêt du 7 février 1848, rapporté sous l’art. 332.
S’il y a des effets chargés pour le montant
des sommes assurées, en cas de perte d’une partie, elle sera payée par tous les assureurs de ces effets, au marc le franc de leur intérêt.
= Au marc le franc de leur intérêt. Je fais assurer un
chargement de 60,000 fr.
Un premier assureur, la moitié 30,000 fr.
! Un deuxième, le tiers 20,000
Un troisième, le sixième. 10,000
Si tout le chargement périt, chaque assureur sera tenu envers moi de la somme qu’il a assurée ; mais si la perte est partielle, il faudra la diviser proportionnellement entre eux. Supposons que la perle soit de 12,000 francs.
Le premier assureur avait répondu de la moitié du charge-
ment, il doit supporter la moitié de la perte. . . . 0,000 fr. Le deuxième répondait du tiers du chargement,
il supportera le tiers de la perte 4,000 fr.
Le troisième assurait le sixième du chargement, il contribuera pour le sixième de la perle 2,000 fr.
361. Si l’assurance a lieu divisément pour des marchandises qui doivent être chargée» sur plusieurs vaisseaux désignés, avec énonciation de la somme assurée sur chacun, et si le chargement entier est mis sur un seul vaisseau, ou sur un moindre nombre qu’il n’en est désigné dans le contrat, l’assureur n’est tenu que de la somme qu’il a assurée sur le vaisseau ou sur les vaisseaux qui ont reçu le chargement, nonobstant la perte de tous les vaisseaux désignés ; et il recevra néanmoins demi pour cent des sommes dont les assurances se trouvent annulées.
— — - Est mis sur un seul vaisseau. Un négociant fait assurer soixante tonneaux de sucre, devant être chargés, savoir i
Sur le navire la Thctis 30
A bord de la Sophie 20
A bord du Tigre 10
Au lieu de suivre ses engagements , il charge les soixante tonneaux sur la Thétis , et rien sur les autres navire», li est
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censé avoir rompu le voyage , relativement à lu Sophie et au Tigre; les assurances pour ces navires sont annulées, et l’assureur reçoit l’indemnité de demi pour cent , conformément à l’article 349. Quant à l’assurance sur lu Thétis, elle subsiste toujours pour trente tonneaux, comme l’exprime la police d’assurance , mais non pour les soixante qu’on y a chargés , parce que l’assureur ne s’est obligé que pour trente.
Ou sur un moindre nombre. Dans l’exemple ci-dessus, l’assuré fait charger :
Sur la Thétis. . 50 tonneaux.
Sur la Sophie. . . 10
L’assurance de trente tonneaux sur lu Thétis subsiste; celle de vingt tonneaux sur la Sophie e6t réduite à dix tonneaux, et l’assureur reçoit l’indemnité du demi pour cent, pour la valeur de dix tonneaux qui sont réduits. L’assurance sur le Tigre est annulée, et il y a lieu à l’indemnité de demi pour cent.
362. Si le capitaine a la liberté d’entrer dans différents ports pour compléter ou échanger son chargement, l’assureur ne court les risques des effets assurés que lorsqu’ils sont à bord, s’il n’y a convention contraire.
Pour compléter ou échanger son chargement. Celte
clause se nomme clause de faire échelle ; nous en avons déjà parlé à l’article 332. Le capitaine est autorisé à s'arrêter dans différents ports, à y vendre ou échanger son chargement pour le remplacer par un autre, et les assureurs deviennent responsables des nouvelles marchandises chargées jusqu’à concurrence du montant de l’assurance; mais leur responsabilité, relativement à ces objets, ne doit commencer que du moment où ces objets courent les risques convenus, c'est-à-dire, du
moment où ils sont à bord.
363. Si l’assurance est faite pour un temps limité, l’assureur est libre après V expiration du temps , et l’assuré peut faire assurer les nouveaux risques.
— : /tprès F expiration du temps. Si, par exemple, j’ai fait
assurer un navire pour les trente premiers jours de navigation, comme il m'est permis de le faire (art. 335), une fois les trente jours expirés, l’assureur ne répondra plus de mon navire, qui courra de nouveaux risques; je pourrai donc alors le faire assurer de nouveau.
364. L’assureur est déchargé des risques, et la prime lui est acquise, si l’assuré envoie le vaisseau en un lieu plus éloigné que celui qui est désigné par le contrat, quoique sur la même route. — L'assurance a son entier effet , si le voyage est raccourci.
= j En un lieu plus éloigné. Par exemple, un navire part de Marseille pour Gibraltar avec un chargement assuré; arrivé à Gibraltar, le navire, au lieu de s’arrêter, continue sa route jusqu’à Cadix : l’assureur, depuis le port de Gibraltar, est déchargé de tous les risques, et la prime lui est due, parce qu’on n’a pas pu augmenter ses obligations sans son consentement.
U assurance a son entier effet. Dans l’exemple ci-dessus, le navire s’arrête avant d’arriver à Gibraltar; la prime entière n’en est pas moins due à l’assureur, parce que l’assuré a fait volontairement cesser les risques, et il ne doit pas argumenter de ce fait pour échapper à ses engagements. Mais si le navire ne suit pas la ligne des risques; si, par exemple, au lieu d’aller de Bristol à Bordeaux, le capitaine s’est dirigé de Bristol vers Nantes, ce n’est plus un voyage raccourci, mais bien un voyage changé: il ne sufflt pas que, géographiquement parlant, Nantes soit moins loin de Bristol que Bordeaux : il faudrait, pour que le voyage ne fût pas changé, que Nantes eût été placé sur la ligne des risques; dans ce cas, les assureurs cessent d’être obligés (Arrêt de la cour de Bordeaux du 3 février 1829., Sir. t. 29, II, 180).
Si le voyage est raccourci. — Question. Est-ce, dans ce cas, l’assuré qui doit établir que, sans s’écarter de la ligne tracée par la police d’assurance, il a terminé le voyage plus tôt que si le contrat avait reçu toute son exécution ? — 2° Question. Les cours d’appel décident-elles souverainement, d’après les faits et circonstances, s’il y a eu changement de destination, et non voyage raccourci? La cour
UT. X. — DES ASSURANCES. (àRT. 365, 366.) 685
suprême, à laquelle avait été déféré l’arrêt de la cour de Paris du 16 août 1837, rapporté sous l’article 333, a consacré l'affirmative sur ces deux questions en rejetant le pourvoi : « Attendu qu’aux termes de l’article 351 du Code de commerce, l’assureur est déchargé des risques, s’il y a eu changement de route, de voyage ou de vaisseau ; attendu que, lorsque l’assuré, excipant des dispositions de l’article 364 du même Code, prétend qu’il y a eu voyage raccourci, il doit établir que, saus s’écarter de la ligne qui lui avait été tracée par la police d’assurance, il a terminé le voyage plus tôt que si le contrat avait reçu toute son exécution; attendu qu’en cas de contestation sur ce point, il appartient aux tribunaux de décider, d’aprèf. les faits et les circonstances combinés avec les termes de la police d’assurance, si l’assuré s’est écarté des clauses du contrat ; attendu, en fait, que l’arrêt attaqué déclare qu'il y a eu changement de voyage et de destination par le fait de V assuré, et qu’on ne peut prétendre, dans l’espèce, qu’il y a eu seulement voyage raccourci; attendu qu’en déboutant le demandeur de sa demande dans de telles circonstances, la cour royale n’a point violé l’article 364 du Code de commerce, m faussement appliqué les articles 332 et 391 du même Code; rejette, etc. » (Arrêt du 11 décembre 1838, Ch. req., Sirey, t. 39, I, il).
365. Toute assurance faite après la perte ou Varrivée des objets assurés, est nulle, s’il y a présomption qu’avant la signature du contrat, l’assuré a pu être informé de la perte, ou l’assureur de l’arrivée des objets assurés.
Après la perte ou l’arrivée. En droit commun, l’assurance faite après la perte des objets devrait être radicalement nulle, parce qu’au moment où le contrat a été passé, il n’existait plus de risques et plus d’objets qui pussent en former la matière : il devait en être de même de l’assurance faite après l’heureuse arrivée ; cependant le Code de commerce déroge à ce principe, dans le but de faciliter les assurances, et parce que la nature de ce contrat est essentiellement aléatoire. Ainsi il permet de faire assurer un navire après son départ, et cette assurance sera valable, bien qu’au moment où on l’a faite le navire eût déjà péri ou fût déjà arrivé, pourvu, dans le premier cas,
que l’assuré ignorât la perte ; dans le deuxième, que l’assureur ignorât l’ârrivée; sinon. Il y aurait fraude de leur part. La loi a même établi une règle de laquelle il résulte que, dans éêrtâins cas, l’une des parties est présumée légalement avoir connu l’événement; en sorte que l’assurance faite après le départ peut être annulée, s’il y a présomption légale que l’une des parties connaissait l’événement au moment du contrat ; 2° s’il y a preuve certaine dé ce fait.
366. La présomption existe, ai, en comptant trois quarts de myriamètre par heure , sans préjudice des autres preuves , il est établi que de l’endroit de l’arrivée ou de la perte du vaisseau, ou du lieu où la première nouvelle en est arrivée, elle à pu être portée dans le lieu où le contrat d’assurance a été passé, avant la signature du contrat.
s; La présomption. C’est Ici une présomption légale qui dispense de toute preuve celui au profit duquel elle existe, et contre laquelle nulle preuve n’est admise (art. 1 352 du Code civil). L’assureur, par exemple, n’a qu’à prouver qu’il Se trouve dans le cas de l’article 366, de plein droit l’assuré sera censé avoir connu l’événement, et l’assurance sera nulle.
En comptant trois quarts de myriamètre par heure. La loi suppose qu’on a pu faire, pouf apporter la nouvelle, trois quarts de myriamètre, c’esl-à-dire une lieue el demie par heure. Ainsi, je fais assurer un navire le 4 du mois, à dix heures du matin; quelques jours après, nous apprenons qu’il a péri, et j’en réclame le prix. L'assureur prouve que le navire a péri à soixante lieues de l’endroit où l’assurance a été faite le 2 du mois, à six heures du matin, c’est-à-dire quafante-quâtfe heures avant la signature du contrat : la présomption légale existe, puisqu’en comptant une heure pour une lieue et demie, il y a encore quatre heures de plus : ainsi, l’assurance sera annulée. On voit qu’il est bien important, dans cette matière, de connaître, 1° l’heure même à laquelle le contrat est passé; 2" l’heure à laquelle le navire a péri ou est arrivé. L’heure du contrat se prouve par la police, si les parties ont eu le soin de l’indiquer avec exactitude. Si elles se sont contentées d'énoncer, conformément à l’article 33 1, que le contrat a été fait avant Ou après midi, on doit présumer
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que c’e»l à 1e dernier* heure de celle partie du jour, c’est- à-» dire à midi, ou au coucher du soleil ; et cela, parce que les dispositions rigoureuses ne doivent pas s’étendre, mais se restreindre le plus possible. L’heure de l’arrivée du navire est bien facile à constater par le rapport que le capitaine a dû eu faire dans les vingt-qualre heures (qrl, 242). Quant au moment du naufrage, on peut l’établir d’après le procès-verbal exigé par l’article 246, l’Interrogatoire des gens de l’équipage, et les autres preuves testimoniales.
Sans préjudice des autres preuves , Si l’assureur , par exemple, au lieu d’invoquer seulement la présomption légale en sa faveur, parvient à prouver aux juges, d’une manière certaine, que l’assuré connaissait la perle du navire au moment de la signature de la police; et il aurait un intérêt à fournir celte preuve, car nous verrons que, dans ce cas, U fraude de l’assuré étant bien prouvée, on le condamne à payer une double prime, sans préjudice des poursuites criminel les pour escroquerie, bans le cas de ia présomption, au contraire, aucune fraude n’étant prouvée, la partie ne peut être ni poursuivie criminellement, ni condamnée a aucune peine; seulement l’assurance est nulle,
367. Si cependant l’assuranoe e8t faite sur bonnes ou mauvaises nouvelles , ia présomption mentionnée dans les articles précédents n’est point admise. — Le contrat n’est annulé que sur la preuve que l’assuré savait la perte, ou l’assureur l'arrivée du navire, avant la signature du contrat.
=: Sur bonnes ou mauvaises nouvelles, Si les parliez déclarent dans l’assurance qu’elle est faite sur bonnes nouvelles, c’est-à-dire, sur des nouvelles qui font présumer l'heureuse arrivée du navire, el qui, dès lors, diminuant l’opinion des risques, doivent diminuer la prime ; ou sur mauvaises nouvelles, c’est-à-dire sur des nouvelles qui foui craindre la perle du navire, et qui, augmentant ainsi l’opinion des risques, doivent augmenter la prune, bans ce cas, les parties sont censées avoir voulu courir les chances de l'événement que faisaient présumer les nouvelles reçues, et la présomption légale ne peut plus être invoquée par l’une d’elles. Mais il faut bien observer que cela n’empêi berait pas l’assurance d’èlre
nulle, si l’une des parties avait été certaine de l’événement, et si l’autre pouvait en fournir, non pas une présomption, mais des preuves.
368. En cas de preuve contre l’assuré, celui-ci paye à l’assureur une double prime. — En cas de preuve contre l’assureur, celui-ci paye à l’assuré une somme double de la prime convenue. — Celui d’entre eux contre qui la preuve est faite est poursuivi correctionnellement.
= En cas de preuve. Et cette preuve est admise dans tous les cas. L’une des parties, soit qu’il existe, soit qu’il n’existe pas de présomption légale, même lorsque l’assurance a été faite sur bonnes ou mauvaises nouvelles, peut toujours être admise à prouver que l’autre partie connaissait l’événement, et n’a contracté que par fraude. Elle pourra fournir celte preuve, tant par titres que par témoins; car il s’agit d’un délit contre lequel la preuve testimoniale est toujours reçue (art. 1348 du Code civil).
Double de la prime convenue. Outre la prime qu’il sera obligé de rendre, s’il l’a déjà reçue.
Poursuivi correctionnellement. Ainsi, cette accusation de fraude doit être poursuivie devant le tribunal correctionnel, à la différence de la demande en nullité pour cause de présomption légale, demande qui n’est jamais portée qu’au tribunal civil. Dans le cas de fraude, le tribunal condamne le coupable au payement de la double prime, à litre de réparation civile, et ensuite aux peines encourues pour vol ou escroquerie. — Question. Que décider si F assurance avait été faite par un commissionnaire ? 11 peut se présenter plusieurs cas : 1* Le commissionnaire connaissait l’événement au moment où il a fait faire l’assurance, en sorte qu’il y a fraude de sa part; le contrat est nul, et cela, bien que le commettant ignorât l’événement, et fût de bonne foi ; mais c’est le commissionnaire qui doit payer la prime. 2° Le commissionnaire était de bonne foi ; mais le commettant, lorsqu’il lui a donné l’ordre de faire l’assurance, connaissait l’événement. Dans ce cas encore, le contrat est nul : c’est le commettant de mauvaise foi qui paye la double prime. 3° Le commissionnaire était de bonne foi ; le commettant, lorsqu’il lui a donné l’ordre, igno-
rail aussi l’événement : mais, l’ayant appris après avoir donné cet ordre, il a écrit sur-le-champ pour le révoquer ; sa lettre est arrivée après que l'assurance était faite. Cette assurance est valable.
Du délaissement.
= Le délaissement est l’acte par lequel l’assuré, dans certains cas déterminés par la loi, abandonne à l’assureur la propriété des objets assurés, et réclame la somme convenue pour l’assurance. L’assureur s’est engagé à répondre des objets assurés. Or, il peut arriver que des accidents de mer entraînent la perte totale ou presque totale de ces objets : ces accidents se nomment sinistre majeur ; ils peuvent aussi n’occasionner qu’une détérioration ou qu’une perle partielle : on les nomme alors sinistre mineur. Dans le premier cas, on permet à l’assuré d’abandonner h l’assureur tous ses droits sur les débris de la chose assurée, et de réclamer la somme convenue pour indemnité en cas de perte s c’est ce qu’on nomme délaissement. Dans le deuxième cas, on lui permet seulement de réclamer de l’assureur la réparation de la perte partielle, ou des détériorations de la chose assurée : c’est ce qu’on nomme action d’avarie.
369. Le délaissement des objets assurés peut être fait , — En cas de prise, — De naufrage , — D’èchouement avec bris , — D'innavigabilitè par fortune de mer ; — En cas à"1 arrêt d’une puissance étrangère, — En cas de perte ou détérioration des effets assurés, si la détérioration ou la perte va au moins à trois quarts. — Il peut être fait, en cas d’arrêt de la part du gouvernement, après le voyage commencé.
Tous les cas énoncés par cet article sont limitatifs;
ils ne doivent recevoir aucune extension. Le délaissement est, en effet, exorbitant en quelque sorte du droit commun.
L’assureur s’est obligé à réparer le dommage occasionné par fortune de mer, et non à acheter des objets endommagés. Si on le force quelquefois à recevoir les débris de ces objets, et à payer leur valeur entière, ce n’est que pour éviter les difficultés que l’on trouverait à apprécier l’étendue de la perte, et le préjudice qu’elle cause. Mais il ne faut pas perdre de vue ce principe général, que l’assuré ne doit trouver dans l’assurance que la réparation de ses perles, et jamais un bénéfice : ainsi le délaissement doit être resserré dans les limites tracées par la loi. Cependant il serait permis aux parties d’étendre ou de resserrer encore ces limites dans leurs conventions ; car il est libre à l’assureur d'augmenter ou de diminuer ses obligations lorsqu’il forme le contrat d’assurance.
Peut être fait. D’où l'on conclut que le délaissement est facultatif, et que l’assuré a le choix d’abandonner les objets assurés en réclamant leur valeur entière, ou d’intenter seulement l’action d’avarie , c'est-à-dire de garder les objets qui restent, et de ne demander à l’assureur que la réparation du dommage. Voir les arrêts cités page 695.
Un cas de prise. Dès que le navire a été pris, qu’il l’ait été légalement par l’ennemi, ou illégalement par des pirates, l’assuré peut faire le délaissement ; l’assureur lui paye le montant de l’assurance, et se trouve alors subrogé à tous ses droits sur les objets assurés. Si donc le capteur abandonne sa prise, si le navire est racheté, s’il est repris sur le capteur, ce qu’on nomme recousse , ou bien si la prise est jugée illégale, et que le navire soit relâché, dans tous ces cas, le délaissement n’est pas annulé ; mais l’assureur profite de l’événement, puisqu’il recouvre les objets qui avaient été pris, à la charge par lui de supporter tous les frais faits pour les recouvrer.
De naufrage. C’est la perle d’un navire, qui, par suite de l’agitation des eaux, de la violence des vents, de la foudre, ou de tout autre accident, s’abîme dans la mer. L’assuré peut délaisser à l’assureur les objets de l’assurance ; c’e»t alors pour lç compte de ce dernier qu'on recueillera les débris qui surnagent du navire ou du chargement. Nous avons vu, à l’art. 246, la manière dont le naufrage est constaté, et l’obligation qui est imposée au capitaine de sauver l’argent, avec les marchandises les plus précieuses (art. 241). — Question. Lorsqu’ une clause d’une police d’assurance porte que le délaissement ne pourra avoir lieu qu’en cas de perte ou détérioration des trois quarts des marchandises assurées, le naufrage du navire donne-t-il néanmoins lieu au délaissement, bien que plus du quart des marchandises ait été recouvré par le sauve-
tage La cour de cassation a consacré l'affirmative : « Attendu, en droit, que, de la combinaison des articles 369 (2e et 3e alinéa) et 381 du Code commercial, il résulte que, sur la demande en délaissement de la part des assurés vis-à-vis des assureurs, il ne faut pas confondre la perte ou la détérioration des objets assurés, avec le naufrage du navire, quoique non assuré; qu'au premier cas, le délaissement ne peut être fait que lorsque la perle ou la détérioration des mêmes objets va au moins aux trois quarts, tandis qu’au deuxième cas les objets assurés devant être considérés aux yeux de la loi, comme totalement perdus, le délaissement peut être fait quand même ils auraient été, à l’aide du sauvetage, recouvrés au delà du quart; qu’en effet, s’il en était autrement, il pourrait arriver que le capitaine et les assurés, pour ne pas être privés du droit de délaisser, ne travailleraient point avec tout l’ empressement possible au recouvrement des objets naufragés, au grand préjudice des assureurs eux-mêmes qui en profitent ; et attendu , en fait, que, d’après les pièces et circonstances de la cause, et d’après l'interprétation de la police d’assurance et de la volonté des parties, l’arrêt attaqué a décidé, loque le navire le Générul-Foy, non assuré, a fait naufrage ; 2° que l’argent assuré a été recouvré avec perte de moins des trois quarts, à l’aide du plus dangereux des sauvetages, qui même n’aurait point eu lieu sans le secours aussi imprévu qu’efficace du navire norwégien l'Ursus-Minor ; 3° enfin, que si, dans la police d’assurance, les parties ont expressément autorisé le délaissement pour la perte des espèces assurées au delà des trois quarts, cas prévu par l’article 394 du Code commercial, elles l’ont formellement aussi autorisé pour leur perte totale e t ainsi pour le naufrage, cas prévu par le 2e alinéa de l’article 3<>9 du même Code ; attendu que, d’après ces faits, en décidant qu’il ne s’agissait point, dans l’espèce, de la perle plus ou moins grande des objets assurés, et ainsi d’avaries à rembourser par les assureurs, mais bien de la perle totale des mêmes objets à la suite du naufrage du navire, et que, par conséquent, les assurés avaient pu en faire le délaissement pour le compte des assureurs, l’arrêt attaqué a fait une juste application des articles 369 (2e et 6" alinéa) et 381 du Code commercial, sans violer les articles invoqués par les demandeurs en cassation, et qui sont étrangers à l’espèce; rejette, etc.»(Arr. de 1840 et 1850, ch. req. Sir., 41, 1, 211 et 51, 1, 17) et de Bordeaux 27 juin 1855 (Sir., 55, II, 684.)
IFéchouement avec bris. Nous avons déjà défini l'échouement à l’article 350. Si le navire qui échoue contre des écueils,
ou un bas-fond, se brise en échouant, de telle sorte qu’on ne puisse plus le réparer pour le mettre à flot, et qu’on soit obligé de l’abandonner, on peut le considérer comme ayant fait naufrage. Si l’échouement n’est pas accompagné de bris , et que le navire puisse être relevé, il n’y a plus lieu au délaissement, mais seulement à l’action d’avarie. Conformément à ces principes, la cour de Bordeaux a jugé « que l’échouement avec bris ne peut donner lieu à l’abandon que lorsque le sinistre a été grave, et attendu que, dans le fait, il n’est point justifié que le navire Twee gebroeders ait été brisé ou disjoint dans ses parties essentielles ; que si la quille a été raguée et quelques cordages cassés, il n’en est résulté que des avaries qui ont pu être facilement réparées, etc. » (Arrêt du 1er avril 1844. Sirey, 44,11, 529). — Au reste, il est incontestable que c’est aux tribunaux, et non à l’administration, à constater les différents accidents dont il est parlé dans notre article. Aussi la cour de cassation a-t-elle jugé, qu’encore que l’administration eût déclaré que l’échouement avait eu lieu avec bris, les tribunaux ne seraient pas liést et pourraient, d’après les preuves appréciées par eux, décider le contraire (Arrêt du 3 août 182 t. Ch. req. Sirey, t. 22, 1 , 221). — La cour de Paris a décidé que, bien que le bris ne soit pas absolu, mais seulement partiel, et que le navire ait pu être réparé, le délaissement peut être admis selon les circonstances du sinistre, dont l’appréciation appartient aux tribunaux. La cour s’est déterminée par le motif « que, pour donner Heu au délaissement, la loi exige bien ce concours de deux circonstances , l’échouement et le bris, mais sans exiger un bris absolu , suivi de la perte totale du navire, etc. » (Arrêt du 27 août 1842, Sirey, t. 43, H, 167). Voyez, dans le même sens, en cas d’innavigahilité relative, un arrêt de la cour de cassation en date du 14 juin 1832, rapporté plus bas.
D’innavigabilité. Nous avons défini l’innavigabilité à l’article 237. Aux termes de cet article, il faut qu’elle soit légalement constatée. On peut ranger dans le cas d’innavigabilité l’échouement qui, sans être accompagné de bris, serait tel cependant que le navire ne pourrait plus être remis à flot (art. 389). C’est ce que juge l’arrêt intervenu dans l’espèce de la question suivante. — Question. L’état d’innavigabilité relative donne-t-il lieu au délaissement ? La cour suprême a établi l’affirmative : « Considérant que l’arrêt attaqué déclare qu’à la suite d’un ouragan violent, le Harponneur a été réduit à un état d’innavigabilité, sinon absolue, au moins relative, résultant de ce qu’il aurait fallu plus de temps et de
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dépenses pour le réparer que pour en construire un neuf; considérant que ce genre d’innavigabilité a, en tout temps, été assimilé àl’innavigabilité absolue, et donné lieu, comme celleci, au délaissement; que ce principe est reconnu par tous les jurisconsultes qui ont écrit sur la matière, et qu’il n’existe dans le Code de commerce aucune disposition contraire; rejette, etc. » (Arrêt du 14 juin 1832 , chambre des requêtes. Sirey, t. 32, l, 757.) Voyez, dans le même sens des arrêts de la cour de Paris du 4 décembre 1839 (Sirey, 40, II, 157) et du 8 avril 1854 (Sirey, 54, II, 252); voyez enfin un arrêt de la cour de Bordeaux du 25 février 1856. (Sirey, 56, II, 685.) La cour de Paris a consacré le même principe dans une espèce où le capitaine n’avait pu se procurer les fonds nécessaires pour faire des réparations indispensables au navire. Elle s’est fondée pour juger ainsi sur le motif suivant : « Considérant qu’aux termes des articles 369 et 389 du Code de commerce, comme d’après les conventions sainement entendues des parties, il y a innavigabilité, et, par suite, lieu au délassement, non-seulement lorsque le navire éprouve par fortune de mer, dans le cours de son voyage, des avaries qui ne sont pas susceptibles d’ètre réparées parce que le capitaine ne trouve pas dans le lieu où il aborde soit les matériaux, soit les ouvriers, soit l’argent, nécessaires pour mettre le navire en état de reprendre la mer et de continuer son voyage » (Arrêt du 27 nov. 1841, Dalloz, année 1842, 11, 63). Voyez dans le même sens un arrêt de la cour de Bordeaux du 15 novembre 1842 (Sirey, t. 43, II, 87). Dans le cas d’innavigabililé, le navire peut toujours être délaissé aux assureurs, puisqu’ils en ont garanti l'heureuse arrivée, et qu’il se trouve hors d’élat de continuer sa route. Mais il n’en est pas de même du chargement s il ne pourra être délaissé que s’il n’a pu être placé sur un autre navire, et transporté au lieu de sa destination (art. 394). — Question. Le juge du domicile des parties saisi de la question de validité du délaissement pour cause d’innavigabilité, peut-il rejeter le délaissement nonobstant la déclaration d’innavigabilité rendue en pays étranger par le consul français qui a autorisé la vente, en se fondant sur divers documents et même sur des expertises auxquelles il a été procédé sur t ordre du consul, et annulées depuis par lui-même? La cour de cassation a établi l'affirmative : « Considérant, en droit, qu’aux termes de l’article 369 du Code de commerce, le délaissement d’un navire pour cause d’innavigabililé doit être prononcé par les tribunaux du domicile des parties-, que le
demandeur a soumis lui-même au tribunal de Nantes la question de délaissement, et que c’ctait à lui à fournir devant l’autorité judiciaire les pièces probantes à l’appui de sa demande ; considérant que les documents produits par le demandeur étaient des ordonnances du conml de France à Carlbagène, précédées de procès-verbaux d’expertise prononçant, sauf les droits des parties, l’innavigahilité du navire et ordonnant la vente de ce navire; considérant que les décisions émanées de ce consul, qui étaient purement administratives, provisoires, conservatoires, dans l’intérêt des parties, ne constituaient pas l’autorité de la chose jugée, et ne dépouillaient pas l’autorité judiciaire, et qu’il lui appartenait de prononcer; considérant, en fait, que l’arrêt, comme il en avait le droit, puisant sa conviction dans les deux premiers procès-verbaux d'expertise, et écartant le dernier procès-verbal qu’il a déclaré insuffisant et ne présentant aucune garantie, se fondant d’ailleurs sur une multitude de faits et circonstances par lui révélés, a déclaré qu’il n’y avait pas lieu au délaissement; rejette, etc. » (Arrêt du 1er août 1843, ch. req. Sirey, t. 44, I, 117.) Voyez aussi un arrêt de la cour de Paris du 16 décembre 1854. (Sir., 55, 11,64.) — Question. Le certificat de visite constatant l'état de navigabilité à! un navire ne constitue-t-il qu’une simple présomption qui cède à la preuve contraire ? La cour de cassation a consacré l'affirmative-, « Attendu en droit que le certificat de visite constatant l'étal de navigabilité d’un navire ne forme pas, en faveur du propriétaire de ce navire, une présomption juriset de jure, mais seulement une simple présomption de droitqui tombe devant la preuve contraire -, attendu en fait, qu’en faisant prévaloir, sur les certificats de navigabilité délivrés au demandeur, les faits attestés par un procèsverbal régulier d'expertise constatant qu’antérieurement a la délivrance du premier de ces certificats, le navire était déjà, par uu vice propre, hors d’élat de naviguer, l’arrêt attaqués fait prévaloir la preuve complète d’innavïgabililé sur la simple présomption de droit; qu’en décidant ainsi, l’arrêl s’est conforméaux vrais principes dedroilel qu’au surplus l’appréciation des faits dont il a tiré la conséquence légale était de son domaine souverain ; rejette, efc. » (Arrêt du 17 janvier 1848. Ch. req. Gaiette des Tribunaux du 18 janvier 18 48).
Par fortune de mer. Il en est autrement si c’est par le vice propre du navire. — Question. Sont-ce les assureurs qui doivent prouver que l’innavigabilité provient du vice propre du navire P L affirmative a été consacrée par la cour de Bordeaux : « Attendu que le navire le Jupiter étant, à son
départ de la Guadeloupe , muni d’un certificat de visite qui atteste qu’il était en état de supporter la navigation, c’est àut assureurs à prouver què l’innàvigabiHté qui a fait prononcer sa condamnation provenait de son vide propre. » (Arrêt du 1er mars 1 828, Dallon, année 1828, II, 132.) ■*- Qdêstio*. Dafts k cas où il y a lieu à délaissement pour cau^e d'innavi* gabilité , Rassuré a-t-il l'option entre l'action en délaissement et l'action d’avaties , nonobstant l’abandon du navire par le capi<tdine en pays étranger devant k consul, abandon même suivi de vente ? La Cour de cassation a consacré l'affirmative : « At* tendu que l’avarie est l’action générale et propre à là nature du Cûhtrat d’assurance; que si, indépendamment de ce droit les art. 369 et 409 donnent à l’assüré la faculté de délaisser l’objet assuré et d’exiger de l’assureur le payement intégral de la somme assurée, cette faculté est tout en faveur de l’assuré, et qu’à lui seul appartient le choix entré l’abandon dti navire ét la demande en réparation du dommage qu’il éprouvé par l’action d’avarie; rejette, etc. » (Arr. du 15 mai 1854, ch; req. Sirey, 56, 1 , 64.) Voir arrêts analogues, cour casà. 16 mai 1854, ch. req. (Sir., 55, I, 1 25) ; de Bôrdeaüx 9 aôüt 1851 (Sir., 84, II, Î7 8), et Paris 28 mai 1855 (Sir., 66, II, 19). •
En ôài d’arrêt. Nous avons défini l’arrêt de puissance à l’ârticle 258. 9i cet arrêt tl'élait que momentané et n’apportait qu’iin Obstacle temporaire à la navigation, il ne pourrait pas autoriser à faire lé délaissement : aussi la loi ne permetellé ce délaissement qu’âprès un certain temps accordé aux parties pour faire relâcher le navire (article 38*1). Si elles ne peuvent y parvenir, l’arrêt dévient une espèce de confiscation. Alors, SI le navire ou les marchandises arrêtées le sont sans Indemnité, l’assuré pourra les délaisser à l’assureur, et se faire payer le montant de l’assurance. Mais si la puissance qui arrête les marchandises èt le navire en paye la valeur, l’assuré ne pourra rien réclamer de l’assureur, si ce n'est un supplément de prix dans le cas où les objets assurés auraient été payés au-deSsous de leur valeur.
En cas de perte ou détérioration, 11 y a perte quand la quantité est diminuée; détérioration quand c’est la quulité. Le Code admet, comme donnant lieu au délaissement, la détérioration aussi bien que la perte, pourvu toutefois que la perte ou la détérioration s’élève au moins aux trois quarts. Exemple : un négociant expédie, de la Martinique en France, lifte cargaison de sucre, valant sur les lieux 400,000 fr ; le sucre arrive en France, détérioré à un tel point, que dans cet état il .le vaudrait plus II la Martinique que 100,000 fr. ; il a
éprouvé une détérioration de plus des trois quarts : on pourra en faire le délaissement. — Question. La valeur de la chose assurée doit-elle, pour qu’il y ait lieu au délaissement, être en effet réduite au quart de la valeur qu'elle avait avant le départ, et par suite est-il interdit de comprendre dans la perte des trois quarts la contribution de la chose assurée aux dépenses occasionnées par les avaries communes, ni la perte consistant dans la vente des effets restants affectés à un emprunt à la grosse P — 2e Question. L’ évaluation faite dans un rapport d’experts doit-elle prévaloir sur celle qui résulterait postérieurement de la vente des marchandises restantes P — 3e Question. La dénaturation complète de la chose assurée, telle que la conversion des sucres en sirops, constitue-t-elle une simple détérioration qui puisse être portée en déduction du montant de la perte ? La cour de Nîmes a consacré l’affirmative sur les deux premières questions et la négative sur la dernière : « Attendu, eu droit, que l’article 369 du Code de commerce dispose que le délaissement peut être fait, en cas de perle ou détérioration des effets assurés si la perte ou détérioration va au moins aux trois quarts ; que le sens naturel de cet article est que la perte ou détérioration doit porter sur les effets assurés eux-mêmes; que celle interprétation est corroborée par les termes de l’article 371, môme Code, qui déclare que tous autres dommages sont réputés simples avaries, et se règlent entre les assureurs et les assurés à raison de leurs intérêts ; qu’il suit de là que pour juger si la perle ou détérioration des chargements de sucre assurés s’élevait aux trois quarts, il fallait se borner à examiner si les sucres eux mêmes avaient subi celte perle ou détérioration dans le cours du voyage, et non faire entrer en ligne de compte, ainsi que l’ont fait les premiers juges, la part contributive aux dépenses communes, et notamment aux dettes contractées dans le cours de la navigation ; attendu que les intimés ne sont pas fondés à soutenir que les pertes ou détériorations doivent comprendre celles qui résultent de la vente des sucres qui eut lieu à Alger, lieu de destination, sur la poursuite du prêteur à la grosse, et pour satisfaire a la dette contractée envers lui pendant la relüche forcée au port de Roses ; que l’assureur, responsable de la perle des effets assurés pendant le cours de la navigation seulement, ne peut être responsable des suites d’une vente qui n’a eu lieu qu’après l’arrivée, et pouvait être empêchée, soit en désintéressant le prêteur à la grosse, soit en lui donnant caution,
obligations auxquelles il n'était tenu, ni par la loi, ni par son contrat, et qui concernaient uniquement les expéditeurs ou leurs représentants ; attendu, en fait, qu’il y a lieu de distinguer, ainsi que toutes les parties en conviennent, quant aux sucres expédiés par le navire le Saint-Thomas , deux chargements différents, l’un expédié au sieur Lacroulz, et comprenant les barriques noS 1 à 10, et l’autre expédié au sieur Logier, et comprenant les barriques 11 a 20 ; qu’en ce qui concerne la première série, il résulte d’un rapport d’experts régulier et dûment homologué, que les pertes éprouvées jusqu’à l’arrivée du navire excèdent de 43 kilogrammes, les trois quarts exigés par la loi, et qu’il y a, par conséquent, lieu au délaissement de celte première série; que, vainement, prétendrait-on que l’exactitude de cette évaluation se trouverait contredite par le «ésultat des ventes réalisées ; que, sans examiner si un rapport d’experts homologué et non attaqué, n’a pas acquis l’autorité de la chose jugée, il est évident qu’il offre la seule base solide sur laquelle on puisse se fonder pour déterminer la quotité de la perle; qu’au surplus, il résulte clairement de l’ensemble des opérations des experts, qu’ayant à se fixer essentiellement sur la valeur des pertes, ils ont évalué par une différence de poids les détériorations éprouvées par une partie des sucres, ce qui fait cesser la contradiction apparente qui existerait quant au poids entre les ventes et l’expertise, et laisse subsister entières les conclusions des experts, en ce qui concerne le montant des pertes ou détériorations ; attendu qu’on ne peut non plus, comme atténuation de ces pertes, faire entrer la valeur des sucres convertis en sirops, par l’effet de la présence de l’eau de mer ; que ce n’est pas là une simple détérioration, mais une dénaturation complète qui constitue une véritable perle, qui doit être à la charge de l’assureur; que, sous ces divers rapports, il y a lieu de confirmer la décision des premiers juges, en ce qui concerne la série Lacroutz ; attendu, en ce qui concerne la série Logier, qu’il est établi par le même rapport d’experts que la perte ou détérioration des sucres assurés éprouvée pendant le voyage, était inférieure aux trois quarts d’une quantité de 434 kilogrammes; qu’il y a donc lieu de faire droit sur ce chef à l’appel du jugement du tribunal de commerce de Marseille, et à démettre les intimés de leur demande en délaissement; attendu qu’ils ont subsidiairement demandé que la compagnie d’assurances fût du moins tenue de leur payer le montant des avaries ; mais que cette demande est contestée en l’état comme constituant une demande nou-
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velle qui n’a pas subi le premier degré de juridiction ; attendu que les actions ne diffèrent entre elles que par leur objet, et non par le nom qu’elles portent; que soit qu’il s’agisse de délaissement, soit qu'il s’agisse d’une demande en payement d’avaries, c’est toujours, en définitive, la demande d’une somme d’argent faite par l’assuré à l’assureur en vertu de leur contrat ; que la première, celle en délaissement, ayant pour objet l’entier montant de l’assurance, contient nécessairement la seconde, celle en avaries, qui n’a pour objet qu’une partie de cette valeur; qu’il suit de là que la demande du payement des avaries n’est pas une demande nouvelle, et
(>eut, par conséquent, être formée sur l’appel ; attendu que a demande reconnue recevable est évidemment fondée...; par ces motifs, rejette comme mal fondée la fin de non-recevoir élevée contre l’action en délaissement, et, statuant au fond, réforme le jugement du tribunal de commerce de Marseillè au chef concernant la série Logier; déclare n’y avoir lieu de faire le délaissement des sucres compris dans cette série ; mais seulement de réclamer le payement des avaries qu’ils ont souffertes pendant le voyage ; confirme le jugement en ce qui concerne la série Lacroutz, etc. » ( Arrêt du 19 décembre 1841. Sirey, t. 45, II, 52Ô). — Question. Peuton, en validant le délaissement, cumuler avec les pertes et détériorations réelles, les dommages qui ne constituent que des avaries? La cour de cassation a consacré la négative:
« Vu les art. 309 et 371, Cod. coin. ; attendu qu’aux termes de l’art. 309, le délaissement des effets assurés peut être fait en cas de perte ou détérioration de ces effets, si la détérioration ou la perle va au moins à trois quarts; attendu que la perte ou détérioration dont parle cet article doit porter sur les effets eux-mêmes qui se trouvent ainsi diminués de quantité ou de valeur; que cela résulte non-seulement des termes de l’article 3G9, mais en outre de l’article 37 i, qui déclare expressément que tous autres dommages sont réputés avaries et se règlent entre les assureurs et les assurés, en raison de leurs intérêts ; attendu que pour établir une perle et détérioration des trois quarts au moins de la partie des sucres assurés attribués à Logier, l’arrêt attaqué a pris en considération et a admis comme un élément de ses calculs, une somme de 961 fr. 35 cent., formant, suivant règlement d’avaries, la contribution de ces sucres aux avaries communes et aux frais et dépenses postérieurs à leur arrivée au lieu de leiir destination et à leur débarquement ; attendu qu’en cumulant ainsi avec la perle et la détérioration récites des sucres, des dom-
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mages qui ne constituaient que des avaries, et en validant en conséquence le délaissement, la cour royale d'Aix a faussement appliqué l’art. 369 du Code de commerce, et a expressément violé, non-seulement cet article, mais encore l’article 371 même Code; casse, etc. » (Arrêt du 19 fév. 1844 , ch. civ. Sirey, t. 44, I, J 93.) La cour de Bordeaux a consacré la même doctrine en jugeant que « si dans une assurance sur corps du navire on peut prendre pour mesure de dommage le coût des réparations nécessaires pour remettre le navire en bon état, on ne peut comprendre dans le montant de ces dépenses des frais accessoires qui, constituant une avarie particulière, ne peuvent être confondus avec la détérioration matérielle à l’effet d’établir la perte des trois quarts, etc. » (Arr. du 3 mars 1852, Sir., 52, 11, 326.) Voy. encore, sur ce que l’on peut comprendre ou sur ce qu’il est interdit de comprendre dans l’évaluation des trois quarts, un arrêt de la cour de Paris du 8 avril 1854 (Sir., 55, II, 252). Question . Lorsque, par suite (Lun évènement de mer, les marchandises assurées sont vendues dans le cours .du voyage et avant leur arrivée à destination , pour éviter une perte totale des marchandises, cette vente constituet-elle une perle autorisant le délaissement , lors même qu’elle produit une somme excédant le quart de la valeur assurée ? La cour de Rouen a consacré l’affirmative : « Attendu que les marchandises assurées sur le navire la Marie- Hortense, ne sont pas arrivées à leur destination; que, par un événement de mer, le capitaine s’est trouvé dans la nécessité de les faire vendre k Cherbourg; que, dès lors, ces marchandises ont été perdues pour les assurés, et qu’ils sont fondés k en faire le délaissement; attendu, d’ailleurs, que le procès-verbal des experts constate que les marchandises étaient dans un état de détérioration tel, qu’elles devaient, dans un très-bref délai, subir une perte totale, ce qui rentre dans l’application du n° 7 de l’article 369 du Code de commerce; réforme, etc. » (Arrêt du 27 novembre 1838. Sirey, t. 39, II, 214). Cet arrêt, attaqué devant la cour de cassation, a été maintenu en ces termes : « Attendu que la cour royale s’est décidée non-seulement d’après les principes qui réglaient la matière, mais encore d’après un fait prévu par la convention; d'où 11 suit que son arrêt répond k tous les moyens qui avaient été Invoqués devant elle; attendu, d’autre part, que c’est par interprétation du contrat qui liait les parties, et par appréciation des actes et circonstances de la cause, interprétation et appréciation qui lui appartenaient
souverainement, qu’elle a admis le délaissement en faveur des assurés, et que dès lors elle n’a pu violer la loi ; rejette, etc. «(Arrêt du 5 novembre 1839. Ch. req. Sirey, t. 39, I, 934.) Voy. encore un arrêt de Rouen du 7 déc. 1850. (Sir., 51 ,11, 240.) — La cour de Bordeaux a jugé que quand, dans un contrat d’assurance sur vivres et avances d’un équipage, il a été convenu que les risques seraient assimilés à ceux du corps du bâtiment, sans que, en cas de sinistre, il puisse être fait diminution pour vivres consommés, avances gagnées, ou pour quelque cause que ce puisse être, s’il arrive qu’à raison d’un sinistre majeur, l’abandon du navire ait été admis, l’assuré a également le droit de faire à l’assureur l’abandon des vivres et avances, et d’exiger de lui le montant de la somme assurée, bien que les vivres aient été consommés pendant le voyage, et que les avances aient été gagnées. La cour s’est fondée sur les motifs suivants : « Attendu qu’il n’est pas exact de prétendre que le fret est le représentatif des dépenses, et spécialement des vivres et avances faites pour le navire; que le fret est le fruit civil du navire; et qu’au surplus la réserve du fret, même en cas d’abandon, n’étant pas prohibée par la loi, ne peut, dans la circonstance, préjudicier aux droits de Cantegril, s’il est reconnu que ses droits sont légitimes; attendu que si, en principe général, l’assurance n’a pas pour objet de procurer un bénéfice à l’assuré, mais de l’indemniser de la perte qu’il éprouve, il faut reconnaître néanmoins que ce principe doit être appliqué suivant les usages du commerce ; que le sens de la convention dent il s’agit est évident; que les risques des vivres et avances étant assimilés à ceux du corps du bâtiment, ils doivent être soumis aux mêmes règles, et que, le cas échéant, ils doivent avoir le même effet ; que celle évidence acquiert une nouvelle force par celte partie de la clause où il est dit qu’il ne peut être fait de diminution pour vivres consommés, avances gagnées, ou pour quelque cause que ce puisse être; d'où il suit que si, en cas de sinistre, il y a lieu à l’abandon du navire, l’abandon doit également être admis pour les vivres et avances , quoique les vivres aient été consommés en cours de voyage, et que les avances aient été gagnées ; que prétendre qu’il n’y a lieu à l’abandon, parce que les vivres auraient été consommés pendant le voyage, et que le navire serait arrivé au port de destination, c'est aller directement contre la convention, s’il est arrivé, comme dans l’espèce actuelle, qu’à raison d’un sinistre majeur, l’abandon du navire a été déclaré recevable et fondé; ou’en effet, suivant la convention.
les risques pour les vivres et avances étant assimilés, eu cas de sinistre, aux risques du navire, déclarer qu’il y a lieu k ' l’abandon pour le navire, et qu’il n’y a pas lieu à l’abandon pour vivres et avances, c’est évidemment détruire le contrat, etc. » (Arrêt du 9 novembre 1839. Sirey, t. 40, 11, 178).
Va au moins à trois quarts. — Lorsqu’une assurance porte sur un navire évalué de gré à gré dans la police , et que le délaissement est motivé sur la perle ou la détérioration des trois quarts , la quotité de la perte ou de la détérioration doit-elle se déterminer parla comparaison de la valeur portée dans la police avec le montant de la dépense jugee nécessaire pour réparer le navire, et non par la comparaison de la valeur estimative portée dans la police, avec la valeur estimative du navire après le sinistre ? La cour de Paris a consacré l’affirmalive : « Attendu que les parties ayant donné au navire assuré une valeur conventionnelle, afin qu’elle frit la base et la mesure de leurs droits et de leurs obligations pendant toute la durée de l’assurance, c’est donc à cette valeur seule que doivent se rapporter les évaluations ayant pour objet de déterminer la détérioration relative éprouvée ; attendu que l’évaluation des sommes à débourser, en remplacement et réparation des dommages survenus et constatés, est la seule et unique mesure exacte de la perte ou de la détérioration éprouvée, et qu’il est de toute impossibilité d’admettre que la différence entre la valeur conventionnelle et celle vénale donnée au navire après l’événement, soit la représentation de cette perte ou détérioration, puisque ce serait évidemment imposer aux assureurs la responsabilité et la charge des dégradations du vice propre et de vétusté, et d'autres dépréciations étrangères à l’événement et à leur garantie; disons que le délaissement n’est fondé ni en fait, ni en droit » (Arrêt du 4 décembre 1839. Sirey, t. 40, 11, 157). Voici une autre décision dans laquelle des principes analogues ont été appliqués par la même cour de Paris : « Considérant que les marchandises assurées ont été apportées et mises à terre au lieu de leur destination; qu’ainsi, l’assuré n’est pas fondé à prétendre qu’elles ont été vendues en cours de’voyage; que la vente n’en a été laite, au contraire, qu’après la cessation complète des risques dont les assureurs s’étaient chargés; considérant qu'aux termes formels de la convention, le délaissement ne peut être fait dans cet état de choses que si, indépendamment de tous frais quelconques, il y a perte ou détérioration matérielle, absorbant les trois quarts de la valeur des objets assurés; considérant qu’il n’y a point eu perte partielle
de la chose, mais bien détérioration matérielle dont il s’agit d'apprécier la quotité ; considérant que cette appréciation doit avoir pour base la valeur de la marchandise à l’état sain au lieu d’arrivée, comparée à celle de cette même marchandise à l’état d’avarie (suit la discussion des divers éléments d’appréciation) ; considérant qu’il résulte de toutes ces circonstances que le travail des experts n’a été qu’un travail préparatoire, approximatif et incomplet, subordonné aux résultats de la vente qui allait avoir lieu , et ayant surtout pour but d’en démontrer la nécessité et l’urgence ; qu’il résulte également de l’ensemble des faits que les marchandises assurées n’avaient point subi, au moment de leur mise à terre, une détérioration matérielle des trois quarts de leur valeur; qu’ainsi le cas prévu pour le délaissement ne s’est point accompli. » (Arrêt du 19 mai 1840, Sirey, t. 40 , II, 193.) — Qdeitioe. La vente forcée du navire par suite de l’impossibilité de rembourser l’emprunt à la grosse au port de destination constitue-t-elle la perte par fortune de mer entraînant la responsabilité des assureurs et le délaissement? La cour de cassation a jugé l’affirmative : « Attendu qu’aux termes des art. 350 et 369, C. cotnm., les pertes qui arrivent aux objets assurés par fortune de mer sont aux risques des assureurs; que le délaissement des objets assurés peut être fait en cas de perte ou de détérioration , si la détérioration ou la perte va au moins aux trois quarts; attendu qu’il est constant, en fait, que l’impossibilité de payer la lettre de grosse au port de destination a nécessité la vente du navire la Bonne Clémence ; que l’emprunt à la grosse avait été la conséquence inévitable du sinistre éprouvé par le navire dans son trajet de Marseille à Malaga ; d’où il suit que la perte du navire se rattache à une fortune de mer comme î’effet à la cause; attendu que, d’après ces circonstances, la cour d’appel devait comme elle l’a fait décider que la vente forcée , et par suite la perte du navire tombaient sous l’application des articles précités , et devaient entraîner la responsabilité des assureurs et le délaissement; qu’il ne résulte de ces dispositions aucune violation de loi: rejette, etc. » (Arrêt du 15 décembre 1851 , ch. req. Sir., 52 , I, 267.) — Qvestioe. La valeur des détériorations est-elle nécessairement limitée au chiffre de la somme à emprunter pour faire les réparations? La cour de cassation a jugé la négative: « Attendu qu’il est déclaré, en fait, par l’arrêt attaqué, qu’aux termes de la police d’assurance, il y a lieu au délaissement si la valeur totale des travaux & faire s'élève , d’a-
près les rapports et estimations des experts , à plus de trois quarts de la valeur agréée; attendu que la cour de Rouen a pu comprendre dans la valeur totale des travaux à faire . les dépenses nécessaires pour effectuer, dans le lieu où Us devaient être faits, tous les travaux exclusivement applicables à l’objet assuré, et, par conséquent, les frais et intérêts de l’emprunt à la grosse, sans lequel les travaux ne pouvaient être effectués dans le lieu où ils devaient l’être; qu’en jugeant ainsi, et en déclarant valable le délaissement, l’arrêt attaqué n’a pas violé les articles 369 et 37 I G. comm. ni aucun autre article de loi ; rejette, etc. » (Arrêt du 1 9 décembre 1849, ch.civ. Sir., 50,1, 108.) — Queitio m. Lorsque, faute par l’assuré de faire P avance des sommes nécessaires pour rembourser un emprunt à la grosse, contracté pendant le voyage d'un navire pour réparation d’avaries, si les marchandises assurées sont vendues à la requête du prêteur à la grosse pour un prix, dont les trois quarts au moins se trouvent absorbés par le remboursement desacréance, est-ce là une perte dans le sens de notre article, donnant lieu au délaissement ? La cour de Paris a consacré la négative : « Attendu que, si le délaissement est de droit, quand il y a perte ou détérioration justifiéedeslroisquarts de l’aliment du risque, il faut que cette perte ou cette détérioration soit positive et même matérielle, selon l'art. 12 de la police, exprimant, quant à ce, une dérogation formelle aux dispositions de l’art. 369 , Cod, comm.; que, dans l’espèce, si les sieurs Liais frères se présentent comme dépossédés de la marchandise sur laquelle a reposé l’assurance, ils sont loin d’établir que cette dépossession soit une fortune de mer; qu’il est au contraire constant au procès que la marchandise est arrivée intacte au port de destination, grevée seulement d’une avarie dont le sort est resté irrésolu; que vainement les sieurs Liais frères excipent du refus fait par la chambre d’assurances d’intervenir pour le payement du contrat à la grosse, souscrit par le capitaine pour acquitter les dépenses auxquelles ont donné lieu les avaries souffertes par son navire; que cette intervention n’était nullement obligatoire, et que si la chambre d’assurances s’est abstenue de connaître des difficultés engagées entre le prêteur b la grosse et l’emprunteur, c’est parce qu’elle a judicieusement pensé que le navire ayant gagné le port de destination, il n’y avait pas de délaissement possible, soit que l’on prit pour lexlel’art. 369, Cod. comm., soit encore mieux que l’on fit application de l’art. 1 2 de la police d'assurance; que le refus fait par la chambre d’assurances peu|
s’expliquer en outre par la diversité des causes de l’assurance; qu’indépendamment des marchandises couvertes pour 10,200 francs, la chambre a aussi assuré 2,600 fr. sur avance de fret au capitaine; que ces deux catégories bien distinctes ne pouvaient être confondues et subir un sort commun; que le fret étant acquis par la délivrance du chargement, et ici le capitaine tenant le chargement à la disposition du destinataire, le risque était de plein droit éteint au profit de la chambre, sauf néanmoins son concours ultérieur, si par événement le fret était entièrement absorbé par la portion contributive aux avaries à la charge de l’armement, ce qui ne sauraitse supposer; que, sous ce rapport, les sieurs Liais frères ont donc à s’imputer de n’avoir pas désintéressé le prêteur à la grosse, eux qui, maîtres du fret par la réception de la marchandise, auraient eu en main des moyens de remboursement de leurs avances, et avec le surplus, toute facilité de retenir la part des avaries au compte du navire et du fret; qu’à tort ils prétendent que, déjà en déboursé du montant du chargement, ils ne devaient pas se mettre à découvert d’une seconde somme équivalente au prix; qu’ils avaient pour garants leurs assureurs, passibles dans tous les cas, d'après la jurisprudence adoptée, du déficit qui résulterait de l’insuffisance des autres contribuables; et, admettant qu’ils fussent pour le moment au dépourvu de ressources personnelles, ne leur restait-il pas la voie d’un emprunt, que la position de l’affaire rendait trèspraticable, et moins onéreux que le résultat de leur abnégation? Mais trop préoccupés de l’idée fixe que la chambre devait faire les fonds, ils n’ont pas réfléchi qu’ils n’avaient de remboursement à exiger qu’autant qu’ils auraient pu préciser la somme à la charge des assureurs, ce qu’ils ne se sont jamais mis à même d’accomplir; que mal à propos les sieurs Liais frères assimilent la dépossession à la perte matérielle; que, dans le premier cas, il y a tout au plus affaiblissement de la chose, mais qu’elle ne reste pas moins entière et dans son état originaire; qu’il n’y a donc ni perte ni détérioration, la dépossession ne pouvant être indiquée comme auxiliaire aux autres conditions, surtout quand cette dépossession est survenue par un fait dépendant de la volonté des assurés; que ce serait introduire un dangereux abus que de consacrer le système proposé, évidemment destructif des garanties que les assureurs doivent trouver dans la loyauté des assurés; que si les assureurs prennent à leurs risques tous accidents et fortunes de mer, même les relâches forcées, ils ne sont tenus à indemniser l’assuré que jusqu’à concurrence du montant du
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dommage, et seulement quand la justification est constante; que ce dommage se règle sur les circonstances du sinistre, et ne donne ouverture au délaissement que lorsque l’événement est produit par une cause étrangère à la puissance de l’homme, et occasionne une perte ou une détérioration qui réduit au quart les valeurs assurées; ainsi, on ne saurait dire avec raison qu'il y a perte matérielle des trois quarts, quand la dépossession n’est pas arrivée par fortune de mer, par un sinistre qui a englouti la majeure partie des effets embarqués; que ce serait équivoquer que de soutenir que la substance est perdue, parce qu’elle est convertie en argent, et que ce changement de nature dispense de tout calcul, de toute appréciation propres à amener la reconnaissance des droits et des charges des divers intéressés à l’avarie qui a précédé la dépossession. » (Arr. du 27 mars 1838, Sir., 38, 11, 175.) — La cour de Bordeaux a jugé par application des mêmes principes que l'assuré, ou le capitaine pour lui , doit , dans le cas où le navire a éprouvé des avaries qui nécessitent des réparations , affecter à ces réparations le fret déjà acquis qui se trouve libre dans les mams du capitaine, et que si, à défaut de cette affectation , il y a eu vente du navire par suite de l’impossibilité de réaliser un emprunt à la grosse , l’assuré n’est pas fondé à faire le délaissement pour cause d’innavigabilité. « Attendu, porte l’arrêt, que le fret dû par la marchandise est le fruit civil du navire; qu’en cas de délaissement, l’article 386 C. comm. en attribue le produit à l’assureur, quand bien même il aurait été payé d’avance; qu’à bien plus forte raison, il en doit être ainsi lorsqu’il n’est que simplement engagé; que le fret n’entre donc dans la fortune de terre du propriétaire que tout autant que les risques dont les assureurs répondent ont préalablement dit leur dernier mot; attendu que l’on ne saurait par conséquent reconnaître à l’armateur le droit de laisser condamner le navire en n’employant pas aux réparations une provision toute trouvée, dont le délaissement a pour effet inévitable de transférer la propriété à l’assureur, etc.» (Arrêt du 30 août 1854, Sir., 55,11, 27.) Voir un arrêt contraire, cour de Paris, 6 déc. 18 >8. (Sir., 48, 11, 737.)
À près le voyage commencé. Dans tous les cas, le délaissement ne peut être fait avant le voyage commencé (art. 370). Ainsi, cette phrase, qui semble mettre une différence entre l’arrêt d’une puissance étrangère et l’arrêt du gouvernement, n’en admet réellement aucune. — Il faut ajouter à ces causes de délaissement le défaut de nouvelles, que nous expliquerons à l’art. 375.
Il ne peut être fait avant le voyage commencé
= Avant le voyage. Parce que jusque-là les risques des assureurs n’onl pas encore commencé. Cela ne souffre aucune difficulté à l’égard du navire. Mais, pour les marchandises, cette disposition parait contraire aux art. 328 et 341, qui font courir les risques, en ce qui les concerne, du jour où elles ont été chargées dans le navire ou dans les gabares. Quelques personnes, pour concilier ces dispositions, disent que l’art. 328 ne s’applique qu’aux avaries; qu’ainsi, du jour où les marchandises sont à bord du bâtiment ou des gabares, s’il leur arrive des avaries, les assurés pourront bien en demander la réparation, mais qu'ils n’auront le droit d’en faire le délaissement, aux termes de l’art. 370, que pour accidents survenus après le départ. 11 est plus conforme aux principes, d’entendre par ces mots, avant le voyage commencé, avant le commencement du voyage assuré. Ce voyage commence, pour les marchandises, du jour où elles sont à bord ou sur des gabares; pour le navire, du jour du départ (art. 328). Ainsi, je fais assurer mon navire destiné pour les colonies ; une violente tempête qui s’élève le brise dans le port même avant son départ. Je ne puis pas en faire le délaissement aux assureurs, parce qu’ils ne commencent à répondre du navire que lorsqu’il a mis à la voile. Mais s’il y avait des marchandises, le délaissement peut être fait, parce que les assureurs ont commencé à eu répondre du jour qu’elles ont été chargées. C’est encore d’après ces principes qu’il faut se guider dans cet autre exemple . Je fais assurer mon navire, avec cette clause, que les risques de l’assureur ne commenceront à courir qu’au détroit de Gibraltar. Le navire se perd, échoue ou se trouve arrêté avant d’arriver au détroit : je ne pourrai pas en faire l'abandon, parce que les risques des assureurs, et, par suite, le voyage assuré, n’étaient pas encore commencés.
371. Tous autres dommages sont réputés avaries , et se règlent, entre les assureurs et les assurés, à raison de leurs intérêts.
Sont réputés avaries. Et l’assuré, par conséquent, ne peut en poursuivre la réparation au moyen du délaissement ; mais seulement par l’action d'avaries.
tir. I. — -DES AssoiUHCts. (abt. *72. 378.) 70Î
A raison de leurs intérêts. L’assureur doil réparer toutes les avaries des choses qu'il a assurées. Si, par exemple, il a assuré le navire, il doil réparer toutes les avaries qui, conformément aux articles 397 et suivants, sont à la charge du navire; s'il a assuré des marchandises, toutes celles qui pèsent sur les marchandises; s’il n’a assuré qu’une partie du navire, par exemple le tiers, il ne doit supporter que le tiers des avaries.
372. Le délaissement des objets assurés ne peut être partiel ni conditionnel. — 11 ne s'étend qu’aux effets qui sont l’objet de l’assurance et du risque.
= Partiel ni conditionnel. Le délaissement ne peut être partiel; il doil comprendre tous les objets assurés. Si, par exemple, j’ai fait assurer une cargaison estimée 40,000 fr., composée de 10,000 fr. de coton et de 30,000 fr. de sucre, je De pourrai, en cas de naufrage, délaisser le sucre, à la charge par l’assureur de m’en payer la valeur, et garder le colon : je dois lui délaisser le tout, et alors il me payera le montant de l’assurance, ou bien ne rien délaisser, et agir seulement par l’action d’avarie, car l’assurance est indivisible. L’assureur n’a pas répondu des objets partiellement, mais de tous indistinctement. Il en serait autrement si, par une première assurance, j’avais fait assurer le coton, et par une seconde, le sucre. El il faut se reporter à ce que nous avons dit à l’art. 833, relativement aux doutes qui pourraient s’élever h cet égard. Le délaissement ne peut être conditionnel ; ainsi je ne puis délaisser les marchandises chargées sur un navire qui vient d’étre capturé, sous la condition que le délaissement sera nul si le navire est relâché. Le délaissement, en effet, doil transférer la propriété à l’assureur; il doit donc être pur et simple, et une fois qu’il a été fait, il est irrévocable.
Qu’aux effets qui sont l’objet de l’assurance. Je charge sur un navire une cargaison de sucre et de colon. Je fais assurer le colon seulement. Le navire échoue avec bris : évidemment je ne pourrai délaisser à l’assureur que les objets du contrat, c’est-à-dire le coton; quant au sucre, ne l’ayant pas fait assurer, j’en suis chargé tout seul. Il en serait de même si, faisant un chargement de sucre, par exemple, je n’en faisais assurer que le tiers; je ne pourrais délaisser à l’assureur que le tien du chargement.
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373. Le délaissement doit être fait aux assureurs dans le terme de six mois, à partir du jour de la réception de la nouvelle de la perle arrivée aux ports ou côtesdel’Europe, ou sur celles d’Asie et d’Afrique, dans la Méditerranée, ou bien, en cas de prise, de la réception de celle de la conduite du navire dans l’un des ports ou lieux situés aux côtes ci-dessus mentionnées; — Dans le délai d'un an après la réception de la nouvelle de la pprte arrivée, ou de la prise conduite aux colonies des Indes occidentales, aux îles Açores, Canaries, Madère et autres Iles et côtes occidentales d’Afrique et orientales d’Amérique ; — Dans le délai de deux ans après la nouvelle des pertes arrivées ou des prises conduites dans toutes les autres parties du monde. — Et ces délais passés, les assurés ne seront plus recevables à faire le délaissement.
= De la nouvelle de la perte. Le sort des assureurs ne devait pas longtemps rester en suspens. Il fallait fixer un délai dans lequel les assurés fussent obligés de manifester leurs intentions , et d’apprendre aux assureurs qu’ils leur abandonnaient la propriété des choses assurées, et qu’ils réclamaient le montant de l’assurance. Mais ce délai devait être calculé de manière que les assurés eussent le temps, après avoir reçu la nouvelle, de la vérifier, d’apprendre l’étendue des pertes souffertes, afin de pouvoir se décider en connaissance de cause. Aussi, plus les lieux où la perle est arrivée sont éloignés, plus le délai accordé à l’assuré est long. Ce délai court, dans tous les cas, du jour où l’assuré a connu la nouvelle de l’événement : ce jour sera facile à déterminer, si la nouvelle a été notoire; mais si la nouvelle a été particulière à l’assuré, il faudra que les assureurs qui prétendront que le délai pour le délaissement est expiré prouvent le jour auquel l’assuré a reçu la nouvelle, par tous les moyens possibles, par lettres, par témoins, etc. — Question. Ce délai de six mois court-il, non pas de la réception de la simple nouvelle de la perte ou de la détérioration de la chose assurée , mais du jour où le procès-verbal d’exper-
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tise constatant ta quotité du dommage est parvenu aux assurés F La cour de Nîmes a établi l'affirmative : « Attendu qu’en cas de perle ou détérioration des efTets assurés, il n’y a lieu à délaissement que si la perte ou détérioration va au moins aux trois quarts ; que, dès lors, l’assuré ne peut exercer son action que lorsqu'il a acquis la certitude que les pertes s’élèvent à cette quotité, et qu'il ne peut l’acquérir qu’au moyen de la connaissance d’un rapport d’experts régulier; attendu que l’art. 373 du Code de commerce, en ordonnant que le délaissement serait fait dans les six mois de la réception de la nouvelle de la perte, s’est nécessairement référé aux dispositions de l’art. 369 du même Code quant à la quotité de cette perte; qu'il en résulte que le délai ne peut commencer à courir qu’à dater de la réception de la nouvelle d’une perle ou détérioration s’élevant aux trois quarts; que, s’il en était autrement, l’assuré ne pourrait, le plus souvent, utiliser les délais de la loi pour l’exercice de son action ; qu’il pourrait même en être entièrement déchu avant d’avoir pu l’exercer, ce qui serait la violation de toutes les règles du droit, et notamment de la règle : Contra non valentem agere non currit prœscriptio ; attendu, en fait, que le rapport d’experts qui a constaté la quotité des pertes, n’a été clôturé que le 29 juillet 1839; que, dès lors, il n'a pu être connu des assurés que postérieurement à cette date, et qu’en faisant le délaissement le 20 janv. 1840, ils n’ont pas excédé les délais de la loi; qu’il n’y a donc lieu d’accueillir sur ce point les conclusions tant principales que subsidiaires des appelants, etc. » (Arrêt du 13 décembre 1844. Sirey, 45, 11, 529). La cour de cassation a consacré cette jurisprudence : « Sur le moyen unique pris de la violation des art. 373 et 431 du Code de commerce : Attendu que, s’il est incontestable que la prescription de l’action en délaissement court du jour de la réception de la nouvelle de la perle, l’arrêt attaqué ne méconnaît point ce principe; mais qu’en appréciant les faits, il constate que ce n’est qu’au mois d’août 1841 que l’assuré a connu le sinistre, et qu’en décidant, par suite, que la prescription n’a pu courir que de cette époque, loin de violer la loi, il s’y est exactement conformé; rejette, etc. » (Arrêt du 4 mars 1845. Ch. req. Sirey, 45, I, 605). Voyez dans le même sens un arrêt de la chambre civile de la même cour, du 22 juin 1847 qui rejette le pourvoi formé contre l’arrêt de la cour de Nîmes, rapporté plus haut (Dali., ann. 1847, I, 218). — Question. La constatation en fait par l’arrêt attaqué que le délaissement a été notifié avant l’ex-
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piration des six mois peut elle être critiquée devant la cour suprême ? La négative résulte de l'arrêt suivant ; • Attendu que l’art. 373 du Code de commerce fait courir les délais pour le délaissement du jour de la réception de la nouvelle de la perte; attendu que l’arrêt attaqué constate, en fait, que le délaissement des marchandises assurées par les défendeurs a été notifié à leurs assureurs avant l’expiration de six mois, à dater du jour où ils ont pu connaître la perle des objets assurés; attendu, dès lors, qu’en rejetant la fin de nonrecevoir opposée à l’action eu délaissement, la cour royale d’Aix n’a pas violé l’art. 373 précité, ni aucune autre disposition du Code de commerce; rejette ce moyen, etc. » (Arrêt du 19 février 1844 Sirey., 44, I, 1 93).
De la conduite du navire. Ce n’est donc pas l’éloignement du lieu de la prise que l’on examine ici, mais seulement celui du lieu où le navire capturé a été conduit. Effectivement, c’est là que l’assuré écrira naturellement pour avoir des nouvelles du navire, pour savoir ce qu’il est devenu, et les pertes qu’il a faites. — Il faut remarquer que le délai fixé par cet article s’applique généralement à tous les cas on le délaissement peut avoir lieu ; mais il y a une différence relativement au jour à partir duquel le défai doit courir. En cas de perte survenue par naufrage, échouement, bris, prise, etc., le delai, aux termes de cet article, court du jour de la nouvelle. Dans le cas d’arrêt, lé délai ne commence à courir qu’après le temps donné par la loi pour faire les démarches convenables, afin d’obtenir main-levée de l’arrêt (art. 387). Dans le cas d’innavigabililé, il faut distinguer entre le délaissement du navire et celui des marchandises. Pour le navire, le délai court du jour de la nouvelle; pour les marchandises, du jour seulement où le temps donné par la loi pour les recharger est expiré (article 394).
Dans le délai d’un an. — Question. De quel jour court le délai du délaissement lorsqu’il existe un réassureur ? Ce délai court du jour de la réception de la nouvelle de la perte, et non pas seulement du jour où l’assuré a fait le délaissement à l’assureur. C’est ce qu’a jugé en effet la cour de Rouen : « Attendu qu’à l’époque de la nouvelle du sinistre, arrivée au Havre, la compagnie d’assurances générales y avait un agent, qu’elle a été instruite de ce sinistre dès le mois de mars 1820 ; que rien ne pouvait l’empêcher de faire l’abandon dans le délai d’une année, fixé par la loi, à raison du lieu du sinistre; mais que cet abandon n’a été notifié aux assureurs du Havre qu’après le délai légal, le 10 avril 1821, lorsque, dès le
10 avril 1820, la compagnie d'assurances générales avait remboursé à Grognol la somme assurée; que si le réassureur est le garant de l’assureur, c’est lorsque l’assureur s’est conformé à la loi, dans les délais qu’elle prescrit; que, dans l’espèce, l’assureur est le véritable assuré, et que le réassureur est l’assureur; qu’ainsi il faut appliquer à cet assureur, deveuu assuré, les principes généraux de l’art. 373, qui n’admet point, et ne pouvait admettre d’exception en faveur de l’assureur assuré; que, par une conséquence immédiate, la compagnie d’assurances générales, assurée par les assureurs du Havre, et instruite de ce sinistre en mars 1820, ne pouvait, au préjudice de ses assureurs, proroger le délai d’une année au delà de eekii fixé par la loi » (Arrêt du 7 décembre 1822. Sirey, t. 24, 11, 1 99.) — Çdeitioi. JJ assuré est-il soumis à la double obligation de former sa demande en délaissement dans les délais fixés par notre article, et de l’intenter par une action en justice? La cour suprême a consacré l’affirmative : « Sur le premier moyen, attendu que de la disposition de l’art. 373 du Code de commerce, combinée avec les dispositions des art. 379. 383 et 431 du même Code, il résulte, pour l’assuré, la double obligation de former la, demande en délaissement dans les six mois de la réception de la nouvelle de la perte du navire, et de l’intenter par une action en justice, soit que le délaissement ait été déclaré précédemment par un acte exlrajudiciaire, soit qu’il n’y ait eu à cet égard aucune déclaration; qu’en le décidant ainsi, l’arrêt attaqué a fait une juste application des articles précités; rejette, etc. * (Arrêt du 29 avril *835. Ch. req. Sirey, t. 35, 1, 346).
374. Dans le cas où le délaissement peut être fait, et dans le cas de tous autres accidents aux risques des assureurs, l’assuré est tenu de signifier à l’assureur les avis qu’il a reçus. — La signification doit être faite dans les trois jours de la réception de l’avis.
= Est tenu de signifier. L’assuré, dès qu’il reçoit quelques avis sur des accidents éprouvés par te navire, doit en avertir les assureurs, afin qu’il puisse agir au mieux dans leurs intérêts, et qu’Us cherchent à diminuer les perles le plus qu’il leir est possible. En faisant cette signification, l’as-
sure ordinairement se réserve le droit de délaisser les objets de l’assurance, s’il le juge convenable (article 378). Le délai pour faire la signification est de trois jours. Si l’assuré manquait à cette obligation, il serait exposé à une action en dommages-intérêts de la part de l’assureur, toutes les fois que celui-ci prouverait que le silence de l’assuré lui a causé un préjudice. (MODÈXE de celle signification, form. No 86.)
375. Si, après un an expiré, à compter du jour du départ du navire, ou du jour auquel se rapportent les dernières nouvelles reçues, pour les voyages ordinaires, — Après deux ans pour les voyages de long cours, — L'assuré déclare n’avoir reçu aucune nouvelle de son navire, il peut faire le délaissement à l’assureur, et demander le payement de l’assurance, sans qu’il soit besoin d’attestation de la perte. — Après l’expiration de l’an ou des deux ans, l’assuré a, pour agir, les délais établis par l'article 373.
L’assuré déclare n’avoir reçu aucune nouvelle.
Comme la perle d’un navire est un fait qui quelquefois reste incertain, et dont on ne peut acquérir aucune preuve convaincante, le Code fixe ici une présomption légale, semblable, en quelque sorte, à la présomption établie pour 1 individu absent de son domicile, dont on ne reçoit aucune nouvelle. Ainsi, lorsqu’un bâtiment parti pour le cabotage aura passé un an sans donner de ses nouvelles, lorsqu’un navire parti pour un voyage de long cours en aura passé deux, il sera présumé avoir péri, et l’assuré pourra faire le délaissement. Le défaut de nouvelles, aux termes de l’article, se constate parla simple déclaration de l’assuré, bien entendu que l’assureur peut combattre cette déclaration, et prouver qu’on a reçu des nouvelles du navire. „
Il peut faire le délaissement. (MODEX.E de cet acte, form N° 87.)
Les délais établis par F article 373. Dès que l’année ou les deux années nécessaires pour la présomption sont expirées, le droit de l’assuré est ouvert : il peut faire le délaissement, mais il doit le faire dans les délais fixés par l’article 373,
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passé lesquels il ne sera plus recevable. A ce sujet s’élève une question. Comment appliquer ici les dispositions de l’art. 373? Le délai fixé par cet article se calcule à raison de la perte, mais ici le lieu de la perte est inconnu, puisque le navire n’a pas donné de ses nouvelles. Il parait convenable de fixer le délai, eu égard au lieu d'où le bâtiment a envoyé de ses dernières nouvelles comme on le fait pour l’absent, dont on prend l'héritier au jour des dernières nouvelles (article 120 du Code civil). Ainsi, par exemple, ce» dernières nouvelles sontelles arrivées d’un port de l’Europe, le délai sera de six mois, à partir de leur réception ; venaient-elles de l’une des colonies des Indes occidentales, le délai sera d’un an; d’une côte des Indes orientales, il sera de deux ans.
376. Dans le cas d’une assurance pour temps limité, après l’expiration des délais établis, comme ci-dessus, pour les voyages ordinaires et pour ceux de long cours, la perte du navire est présumée arrivée dans le temps de l’assurance.
= Arrivée dans le temps de Y assurance. Ainsi un navire part pour un voyage de long cours; je le fais assurer pou six mois. Deux ans s’écoulent sans que le navire ait donné de ses nouvelles, ou bien encore le navire donne de ses nouvelles trois mois après son départ, et depuis, deux ans s’écoulent sans qu’on en reçoive aucune. Dans ces deux cas, je puis faire le délaissement du navire; car il est présumé avoir péri pendant les six premiers mois, toujours d’après ce principe, qu'on suppose qu’il a péri du jour des dernières nouvelles. C'est à l’assureur, s’il veut combattre mon délaissement, à me prouver que le navire a péri à une époque où le temps de l’assurance était fini.
377. Sont réputés voyages de long cours ceux qui se font aux Indes orientales et occidentales, à la mer Pacifique, au Canada, à Terre-Neuve, au Groënlaud, et aux autres côtes et îles de l’Amérique méridionale et septentrionale, aux Açores, Canaries, à Madère, et dans toutes les côtes et pays
situés sur l’Océan, au-delà des détroits de Gibraltar et du Sund.
s= Nous avons déjà distingué les voyages en voyages de cabotage et voyages de long cours, livre II, litre i.
378. L’assuré peut, par la signification mentionnée en l’article 374, ou faire le délaissement avec sommation à l’assureur de payer la somme assurée dans le délai fixé par le contrat, ou se réserver de faire le délaissement dans les délais fixés par la loi.
=5 Faire le délaissement. Comme nous l'avons déjà dit à l’article 373, dès que la nouvelle du sinistre est arrivée, la droit de l’assuré est ouvert; il peut faire le délaissement surle-champ, afin d’être plus promptement payé du montant de l’assurance. Mais s’il veut attendre encore pour s’assurer de l’événement et prendre tous les renseignements qu’il désire, il peut profiter du délai que lui accorde l’article 373.
379. L’assuré est tenu, en faisant le délaissement, de déclarer toutes les assurances qu’il a faites pu fait faire, môme celles qu'il a ordonnées , et l’argent qu’il a pris à la grosse, soit sur le navire, soit sur les marchandises ; faute de quoi, le délai du payement , qui doit commencer à courir du jour du délaissement, sera suspendu jusqu’au jour où il fera notifier ladite déclaration, sans qu’il en résulte aucune prorogation du délai établi pour former l’action en délaissement.
- — - De déclarer toutes les assurances. Si l’assuré a fait faire plusieurs assurances, s’il a emprunté à la grosse, sur le même chargement ou sur le même navire, ces assurances et ces emprunts sont valables, lorsqu’ils n’excèdent pas la valeur dçs objets; mais, lorsqu’ils excèdent cette valeur, les plus récents sont annulés (article 359). Chaque assureur est done
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intéressé, lorsqu’on lui fait délaissement, à connaître quetS6onl tous les emprunts et toutes les assurances, afin de demander le ristourne de celles qui doivent être annulées. Voilà pourquoi on exige que l'assuré lui en fasse la déclaration.
Qu’il a ordonnées. Si l’assuré a donné ordre de faire quelque assurance ou quelque emprunt, il doit déclarer ces ordres, afin que l’assureur puisse vérifier s’ils ont été exécutés, et demander la nullité, s'il y a lieu.
Le délai du payement... sera suspendu. Ainsi le délaissement n’est pas nul, par cela seul que la déclaration des assurances ou des emprunts n’y est pas contenue. Tout ce qui en résulte, c’est que l’assureur, n’étant pas encore suffisamment instruit, n’est pas forcé de payer le montant de l’assurance et le délai qu’il a pour faire ce payement (article 382) ne court pas encore contre lui. (Arrêt de la cour de Rennes du 24 août 1824. Sirey, t. 27, 11, 248). L’assuré, pour faire courir ce délai, devra lui signifier la déclaration qu’il a négligé de lui faire. Mais remarquez que l’assuré n’a pour cela que le temps des délais fixés par l’article 373, et que ces délais écoulés sans déclaration, le délaissement deviendrait inutile; car l’article dit : Sans qu'il en résulte aucune prorogation du délai établi pour former faction en délaissement.
380. En cas de déclaration frauduleuse, l’assuré est privé des effets de l'assurance; il est tenu de payer les sommes empruntées , nonobstant la perte ou la prise du navire.
= Privé des effets de l’assurance. Un individu, ayant emprunté à la grosse une somme de 30,000 francs sur un chargement estimé 40,000 fr., a fait assurer ce même chargement. Le sinistre a lieu. L’assuré fait le délaissement ; mais il se garde bien de déclarer qu’il avait déjà emprunté à la grosse sur ce chargement, parce que l’assureur pourrait demander le ristourne (articles 331 , 347) : il déclare, au contraire, qu’il n’existe aucun emprunt, ni aucune autre assurance : celle déclaration est frauduleuse, puisqu’il y a le fait et l’intention de tromper. L’assureur prouve la fraude ; l’assuré sera privé des effets de l’assurance : il ne pourra plus faire le délaissement, ni exiger la somme assurée, sans être dispensé pour cela de payer la prime.
De payer les sommes empruntées. Ainsi, dans l’exemple
ci-dessus, il sera tenu de payer les 30,000 francs empruntés sur le chargement, bien que ce chargement ait péri : c’est une juste punition de sa fraude.
381. En cas de naufrage ou d’échouement avec bris, l’assuré doit, sans préjudice du délaissement à faire en temps et lieu, travailler au recouvrement des effets naufragés. — Sur son affirmation, les frais de recouvrement lui sont alloués jusqu'à concurrence de la valeur des effets recouvrés.
— ? Travailler au recouvrement des effets. 11 ne faut pas que l'assuré, en cas de naufrage ou de bris, puisse négliger de sauver les effets naufragés, parce qu’ayant la faculté de les délaisser à l’assureur, il n’est plus intéressé à leur conservation. Le Code lui impose l’obligation, s’il est sur le navire naufragé, ou s’il se trouve sur les lieux du naufrage, de travailler à recouvrer les etfets, comme s’il y était intéressé lui-même ; sans préjudice, néanmoins, du délaissement à faire en temps et lieu, c’est-à-dire sans qu’on puisse conclure, de ce qu’il a travaillé à sauver les effets, qu’il a voulu renoncer au droit de les délaisser.
Jusqu’à concurrence de la valeur des effets recouvrés. L’assureur, lorsqu’on lui fait le délaissement, devient propriétaire de tous les effets sauvés; mais aussi il doit payer tous les frais de sauvetage. L’assuré qui a travaillé au recouvrement est considéré comme ayant agi au nom de l’assureur, et doit être remboursé par lui de tous ses frais ; on s’en rapporte même à son affirmation pour le montant de ses frais. Mais ils ne doivent jamais excéder la valeur des objets sauvés; au delà, l’assuré a eu tort de les faire, et l’on ne saurait forcer l’assureur de payer, pour frais de sauvetage, plus que ne valent les objets sauvés , à moins cependant qu’il n’ertt donné un pouvoir spécial à l’assuré de travailler au recouvrement.
382. Si l’époque du payement n’est point fixée par le contrat, l’assureur est tenu de payer l’assurance trois mois après la signification du délaissement.
TIT. X. — DES ASSURANCES, (art. 383, 384.) 717
— Après la signification du délaissement. Dès que le délaissement est fait, l’assureur devient propriétaire des objets délaissés, et débiteur du montant de l’assurance; il doilefiec- r tuer ce payement sur-le-champ, si la convention l’y oblige, ou dans le délai fixé par cette convention, si elle lui en accorde un. À défaut de convention, la loi lui donne un délai de trois mois. 11 faut rappeler que ces délais ne courraient pas du jour de la signification du délaissement, si cette signification ne contenait pas la déclaration de toutes les assurances et de tous les emprunts (article 379).
383. Les actes justificatifs du chargement et de la perte sont signifiés à l’assureur avant qu’il puisse être poursuivi pour le payement des sommes assurées.
— — Avant qu’il puisse être poursuivi. L’assuré ne peut poursuivre le payement des objets assurés qu'en prouvant que ces objets ont réellement été chargés à bord, et qu’ils ont péri par un événement qui donne lieu à les délaisser. Il faut donc qu’il signifie à l’assureur les actes justificatifs du chargement, tels que le connaissement, les expéditions des douanes, la lettre d’avis du chargeur, les factures, les livres, etc. (art. 339), ainsi que les actes justificatifs de la perte, tels que le registre de bord (article 224), le rapport du capitaine (article 246), et autres semblables. Mais la cour de cassation a jugé que l’article 369 donnait à l’assuré la faculté de faire le délaisse ment, sans l’obliger d’y joindre l’action en payement de l’assurance , ni la signification des pièces justificatives du chargement et de la perte. (Arrêts des 26 mars 1823 et 8 décembre 1862 , ch. civ. Sir. , 24 , I, 53 et 54, 1, 420, et de Paris, 17 décemb. 1855, Sir., 56, II, 163.)
384. L’assureur est admis à la preuve des faits contraires à ceux qui sont consignés dans les attestations. — L’admission à la preuve ne suspend pas les condamnations de l’assureur au payement provisoire de la somme assurée, à la charge par l’assuré de donner caution. — L’engagement de la caution est éteint après quatre années révolues, s’il n’y a pas eu de poursuite.
Est admis à la preuve des faits contraires* L'assureur peut contester les faits avancés par l’assuré t H peut chercher à prouver que le chargement n’a pas été fait, ou qu’il n’a été fait qu’en partie; que le sinistre n’a pas eu lieu, et que les preuves alléguées par l'assuré sont fausses, surtout si ees preuves ne consistent pas dans des aetes auxquels on doive ajouter foi, si, par exemple, le chargé n’est pas justifié à l’aide du connaissement, mais seulement par des attestations. Le tribunal doit examiner les réclamations de l’assureur, ce qui ne l’empêchera pas, s’il le juge convenable, de condamner cet assureur à payer provisoirement le montant de l’assurance, à la charge par l’assuré de le lui rendre, si ces réclamations sont jugées valables. C’est pour cette restitution que l’arliele exige une cauiiou de l’assuré. Voyez , toutefois, quant aux intéressés contre lesquels celte preuve peut être admise, et les personnes auxquelles elle peut être refusée, un arrêt de la cour de cassation du 2 juillet 1838, cité sous l’article 247. — Question. Faut-il pour obtenir un délai afin d’administrer la preuve contraire aux actes justificatifs du chargement et de la perte , articuler des faits positifs de nature à établir cette preuve ? La cour de cassation a établi l’affirmative: « Attendu, en droit, que, quand l’article 384, Code de commerce, admet ies assureurs à faire la preuve des faits contraires aux aetes justificatifs du chargement et de ia perte du navire, la loi suppose que les assureurs, pour contester ces actes, articulent des faits sinon positifs, du moins plausibles, signalent les indices qui feraient naître leurs doutes et les avis qui leur seraient parvenus; attendu, en fait, que l’arrêt attaqué constate que les assureurs demandeurs, qui avaient eu une connaissance du sinistre depuis un temps suffisant pour se procurer les renseignements nécessaires à la justification de leur demande en sursis, se sont bornés à réclamer ce sursis, sans contester pour le moment au fond la validité de l’abandon qui leur était signifié ; attendu que dans ces circonstances, les magistrats, à qui la loi confère le soin d’apprécier la preuve des faits constatant le chargement et ia perte du navire, et la preuve contraire à ces mêmes faits, ont pu, sans commettre un excès de pouvoir et sans violer les articles du Code de commerce invoqués, débouler les assureurs de leur demande et les condamner au paiement des sommes réclamées par rassuré; rejette etc. » (Arrêt du 24 nov. 1845. Ch. req. Sirey, 46, 1, 129). ■>,’
S’il n’y a pas eu de poursuite. Si l’assureur qui avait d’a bord contesté, et qui n’avait été condamné que provisoire-
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ment, laisse écouler quatre ans sans poursuivre sa contestation, il est censé avoir renoncé à son action, et la caution est déchargée.
385. Le délaissement signifié et accepté ou jugé talable , les effets assurés appartiennent à l’assureur, à partir de l’époque du délaissement. — L’assureur ne peut, sows prétexte du retour du navire, se dispenser de payer la somme assurée.
= Signifié et accepté ou jugé valable. Dès que le délaissement est signifié à l’assureur, il n’est pas certain que la propriété des objets lui soit transférée ; car ce délaissement peut ne pas être valable; mais s’il l’accepte ou si le jugement le déclare valable, l’acceptation comme le jugement ayant un effet rétroactif au jour du délaissement, c’est de ce jour que la propriété des effets délaissés se trouve transférée à l’assu* reur. Le jugement qui condamne l’assureur au payement de la somme assurée subroge par l’effet même de la loi l’assureur dans la propriété des effets délaissés, sans qu’il soit nécessaire que le jugement contienne une disposition formelle à cet égard. (Arr. du 8 déc. 1852, cli. civ. Sir., 53,1, 420.)
Sous prétexte du retour. Un navire échoue avec bris , il est pris par un corsaire, ou bien arrêté par ordre d’une puis-* sauce, ou disparu depuis deux ans; l’assuré en fait le délaissement, et l’assureur l’accepte. Quelque temps après, le navire est radoubé, relâché par le corsaire, ou par la puissance qui l’avait arrêté : ou bien le navire disparu dépuis deux ans reparaît; dans aucun de ces cas, l’assureur ne pourra, sous prétexte du retour du navire, vouloir faire annuler le délaissément pour se dispenser de payer le montant de l’assurance , ou pour se le faire rendre s’il l’a déjà payé; car le délaissement valable lui a transféré irrévocablement la propriété des Objets.
386. Le fret des marchandises sauvées, quand même il aurait été payé d’avance, fait partie du délaissement du navire, et appartient également à l’assureur, sans préjudice des droits des prêteurs à la
grosse, de ceux des matelots pour leur loyer, et des frais et dépenses pendant le voyage.
= Fait partie du délaissement. L’assureur subrogé au moyen du délaissement aur droits de l’assuré devient propriétaire de la chose délaissée avec tous ses accessoires et tous les bénéfices qu’elle peut procurer ; et dès lors il devient propriétaire non-seulement du bâtiment, mais encore du fret que ce navire a procuré. Si l’assuré l’a déjà reçu, il devra lui en faire la restitution. Sans cette disposition , l’assureur eût souvent trouvé dans la perte de son navire un moyen de gagner, puisqu’il aurait reçu non-seulement le montant de l’assurance , mais encore le fret. La généralité des expressions de l’art. 386 comprend aussi le prix du transport des passagers. (Arr. de Rouen du 27 janv. 1 852. Sir., 52, II, 693.)
Sans préjudice des droits des prêteurs , etc. L’assureur se trouve subrogé aux droits de l’assuré sur l’objet délaissé; mais il ne doit pas acquérir plus de droits que ce préteur n’en avait lui-méme, et nuire ainsi à des tiers : c’est pour cela que les sommes prêtées à la grosse , les loyers des matelots et les dépenses faites pendant le voyage, qui ont un privilège sur le fret (art. 1 9 1 , 271, 320), devront être payés avec ce privilège.
387. En cas d’arrêt de la part d’une puissance, l’assuré est tenu de faire la signification à l’assureur dans les trois jours de la réception de la nouvelle. — Le délaissement des objets arrêtés ne peut être fait qu’après un délai de six mois de la signification, si l’arrêt a en lieu dans les mers de l’Europe, dans la Méditerranée, ou dans la Baltique; — Qu’après le délai d’un an, si l’arrêt a eu lieu en pays plus éloigné. — Ces délais ne courent que du jour de la signification de l’arrêt. — Dans le cas où les marchandises arrêtées seraient périssables , les délais ci-dessus mentionnés sont réduits à un mois et demi pour le premier cas, et à trois mois pour le second cas.
=Dans les trois jours. Ce n’est qu’une suite de l’art. 374,
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qui, dans tous les cas où le délaissement peut être fait, exige que l’assuré signifie à l’assureur les avis qu’il a reçus, dans les trois jours de leur réception , afin que l’assureur puisse faire toutes les démarches qui lui seront utiles.
Ne peut être fait. En cas d’échouement avec bris, de naufrage, de prise, etc., on permet à l’assuré de faire le délaissement dès qu’il a reçu la nouvelle du sinistre , parce qu'il est certain alors que les objets sont perdus. Mais en cas d’arrêt , il n’en est pas de même : cet arrêt peut n’êlre que momentané ; le navire sera peut-être rendu : il serait injuste de donner à l’assuré le droit de se hâter d'en faire l’abandon. La loi fixe un délai pendant lequel on pourra faire toutes les démarches convenables pour faire cesser l’arrêt; passé ce délai, si les démarches ont été infructueuses , le navire pourra être délaissé. L’assuré devra faire son délaissement dans les délais généraux déterminés par l’art. 373, délais qui ne commenceront à courir contre lui que du jour où il aura pu agir en délaissement, c’est-à-dire du jour que les délais fixés ici pour faire rendre le navire seront expirés.
Seraient périssables. Dans le cas où les marchandises sont de nature à se gâter promptement, si ce sont, par exemple, des fruits, des légumes, il fallait, dans l’intérêt des assureurs, aussi bien que dans celui des assurés, permettre d’en faire plus tôt le délaissement.
388- Pendant les délais portés par l’article précédent, les assurés sont tenus de faire toutes diligences qui peuvent dépendre d’eux, à l’effet d’obtenir la main-levée des effets arrêtés. — Pourront de leur côté, les assureurs , ou de concert avec les assurés, ou séparément, faire toutes démarches à même fin.
= Sont tenus de faire toutes diligences. C’est là, comme nous l’avons indiqué , le motif des delais voulus par l’article précédent. Une fois ces délais expirés , les assurés doivent prouver qu’ils ont fait toutes les diligences qu’il leur était possible de faire , et qu’ils n’ont pu obtenir la mainlevée de l'arrêt.. Si ces diligences produisaient leur effet , et que le navire fût relâché, les assurés ne pourraient faire le délaissement ; ils n’auraient qu’une action d’avarie pour le préjudice
causé par le retard, ou pour la détérioration occasionnée par <ee retard.
Pourront, de leur côté , les assureurs. Ils 6ont intéressés autant que les assurés à agir pour faire lever l’arrôt, parce qu’ils éviteront ainsi l’action en délaissement.
389. Le délaissement à titre d’innavigabilité ne peut être fait, si le navire échoué peut être re levé, réparé , et mis en état de continuer sa route pour le lieu de sa destination. — Dans ce cas, l’assuré conserve son recours sur les assureurs, pour les frais et avaries occasionnés par i’échouement.
star Peut être relevé , réparé , et mis en état de continuer sa route. Parce que, dans ce cas, il n’y a pas innavigabilité. Nous avons fait observer, en effet (art. 369), que l’écbouement seul ne donne pas lieu au délaissement , qu’il faut pour cela qu'il soit accompagné de bris , Ou que du moins le navire se trouve hors d’état de pouvoir être relevé , réparé et remis I flot.
Pour le lieu de sa destination. — Qmssnow. Si le navire peut être remis à flot pour un voyage différent de celui qui est projeté, le délaissement peut-il néanmoins avoir lieu P La cour de Paris a consacré l'affirmative : « Attendu que l’art. 369 du Code de commerce admet le délaissement pour cause d’ionavigabilité , lorsque le navire ne peut être réparé et mis en état de continuer sa route pour le lieu de sa destination; que sans doute il y a impossibilité de continuer la route, si l’on reconnaît matériellement que le navire est dans an tel état qu’il ne peut être réparé sans une dépense plus grande que sa valeur; mais qu’il y a aussi impossibilité, lorsqu’en même temps qu’on reconnaît qu’au moyen de réparations déterminées le navire pourrait accomplir sa destination, on reconnaît également que les moyens de faire exécuter ces travaux manquent ; attendu que le Code de commerce s’est abstenu sagement de donner des définitions de cas, et de préciser par quels moyens, dans quelle forme, l’assuré constaterait cette impossibilité relative de mettre le navire en état de se rendre k sa destination ; que c’est donc aux circonstances de la cause, aux actes qui ont précédé le délaissement, qu’on doit se reporter pour acquérir la preuve, et surtout la convic-
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lion, que le capitaine n'a fait qu’user du droit écrit dans la loi ; attendu que l’art. 389 n’a pu refuser le délaissement à l’assuré dans le cas où le navire pourrait être remis à flot pour une navigation telle quelle , ou pour un voyage différent de celui qui avait été projeté; qu’au contraire, après les mots : peut être relevé ou réparé , l’article ajoute : et mis en état de continuer sa route pour le lieu de sa destination; que, dès lors , en ne s’en tenant qu’aux termes de la loi , 11 faut conclure qu’une fois que le navire est devenu innavigable par fortune de mer, le délaissement est acquis, conformément à l’art. 369, à moins que, suivant la prévision de l’art. 389, il puisse être mis en état de continuer sa route pour le lieu de sa destination ; mais qu’en faisant cette restriction au droit de délaissement, l’article 389 indique, d’une manière expresse et limitative, la condition de celle restriction, condition à laquelle il n’est pas plus permis d’ajouter que de retrancher; attendu qu’on ne peut dire que l’évaluation des agrès, apparaux et victuailles, ne devait point entrer dans l’état des dé^ penses nécessaires pour remettre le navire en état de navigabilité; déclare valable le délaissement. » (Arrêt du 23 mars 183». Journal le Droit du jeudi 24 mars.) La cour de cassation a jugé qu’il n’y a pas lieu à délaissement pour cause d’innavigabilité lorsqu’il n’est pas établi que le capitaine se soit trouvé dans l’impossibilité complète de faire réparer le bâtiment, ni qu’il ait pris tous les moyens qui étaient en son
Îmuvoirpour obtenir les fonds nécessaires à cette réparation. Arrêt du 23 décembre 1850, ch. civ. Sir., 51, I, 281.)
390. Si le navire a été déclaré innavigable , i’a*surè sur le chargement est tenu d’en faire la notification dans le délai de trois jours de la réception de la nouvelle.
s=s A été déclaré innavigable. Cette déclaration est faite, comme nous l'avons déjà indiqué, article 287 , sur le rapport d’experts nommés par le magistrat du lieu. Voyez , toutefois, l’arrêt de la cour suprême du 14 novembre 1834, cité sous J’arlicle 237 : on dit alors que le navire est condamné.
L’assuré sur le chargement. Lorsque le navire est déclaré innavigable, celui qui l’a fait assurer doit, aux termes de l’artieie 874, faire signifier aux assureurs celle innavigabilité dans les trois jours, h partir de celui où il en a reçu avfc. Celui qui
a fait assurer le chargement est, d’après notre article, soumis à la même obligation : mais il y a cette différence entre eux, que le navire peut être délaissé dès que l’innavigabililé est reconnue , et que le chargement ne peut l’être qu'au bout d’un certain délai accordé pour que l’on puisse le faire charger sur un autre navire (art. 394) ; la signification exigée de la part de l’assuré a même pour but d’avertir l’assureur, afin qu’il cherche à faire faire ce nouveau chargement.
391. Le capitaine est tenu , dans ce cas, de faire toutes diligences pour se procurer un autre navire à l'effet de transporter les marchandises au lieu de leur destination.
Le capitaine est tenu. Nous avons expliqué l’étendue
de cette obligation, à l’article 296. Le capitaine en est tenu , comme représentant le propriétaire du navire, qui s’est engagé à effectuer le transport, et qui doit remplir son engagement, tant qu’il n’y a pas impossibilité. Les assureurs, de leur côté, sont intéressés a ce que le capitaine se procure un autre navire et transporte les marchandises , parce qu’alors ils ne seront plus soumis à l’action en délaissement.
392. L'assureur court les risques des marchandises chargées sur un autre navire , dans le cas prévu par l’article précédent , jusqu’à leur arrivée et leur déchargement.
L'assureur court les risques. L’assureur s’est chargé
de tous les risques maritimes. L’innavigabilité en est un ; aussi doit-il répondre de ses suites : si les marchandises ne sont pas transportées à cause de l’innavigabilité , il est soumis au délaissement; si elles sont rechargées sur un autre navire, il répond de tous les dangers qu’elles courront sur ce navire.
393. L’assureur est tenu, en outre, des avaries, frais de déchargement , magasinage, rembarquement, de l'excédant du fret , et de tous autres frais qui auront été faits pour sauver les marchandises, jusqu’à concurrence de la somme assurée.
= Des avaries, frais de déchargement , elc. C’est une suite encore de ce que l’assureur répond de tous les dommages provenant de risques maritimes. Si l’inuavigabilité occasionne des avaries aux marchandises, des frais de déchargement pour enlever ces marchandises du navire condamné , des frais de magasinage pour les mettre à l’abri en attendant qu’on ait trouvé un nouveau bâtiment, des frais de rembarquement pour les placer sur ce bâtiment, etc., ce sont autant de suites de l’innavigabilité , et l’assureur doit les réparer. Ces principes ont été développés dans la décision intervenue sur la question suivante. — Question. Les assureurs sont-ils tenus de rembourser les frais d’avaries antérieures à la perte du navire ? La cour de Bordeaux a consacré l’affirmative : « Attendu que l’objet du contrat d’assurance est de mettre à la charge des assureurs tous les périls de la navigation, d’en décharger l’assuré, et de lui garantir, moyennant la prime convenue , la conservation de la chose en risque ou le recouvrement desa valeur; qu'aussi l’art. 350, Cod.comm., déclare aux risques des assureurs toutes pertes et dommages résultant des fortunes de mer, et que, par les polices d’assurances faites sur la Néréide , les assureurs ont stipulé qu’ils prenaient à leur charge tous les périls généralement quelconques qui pourraient advenir audit bâtiment, en quelque manière que ce pût être et que l’on pût imaginer, se mettant en tout et pour tout au lieu et place de l’assuré; attendu que la Néréide éprouva dans la rivière de Bordeaux , au moment de son départ , des avaries montant à 10,259 fr. 88 cent., dont l’assuré fit les avances sur l’autorisation des assureurs ; que ce navire périt ensuite sur l’une des côtes de l’océan Pacifique; que, s’il n’y avait pas eu d’assurance, l’armateur aurait supporté seul les frais des avaries et la perte du bâtiment ; mais que ces deux fortunes de mer sont à la charge des assureurs , puisqu’ils se sont mis en tout et pour tout, par une convention spéciale, à la place de l’assuré ; attendu que le payement de la perte ne dispense pas les assureurs de rembourser les frais des avaries antérieures, sous prétexte qu’ils ne sont tenus que de la perte par eux assurée ; que cette somme n’est pas exprimée dans la police pour limiter à leur égard le coût des risques dont ils sont au contraire, généralement et indéfiniment chargés, mais uniquement pour déterminer la valeur de la chose qu’ils garantissent, le capital qu’ils s’engagent à payer à l’assuré en cas de perle de cette chose, moyennant une prime stipulée en leur faveur, pour les indemniser de tous les dommages auxquels la chose assurée est exposée par suite de la navigation; d’où il ré-
suite que l’assuré doit recevoir le capital qui lui a été garanti intégralement, et sans supporter aucun des dommages dont il n’a pas voulu courir les risques ; que, s’il en était autrement, les assureurs se déchargeraient sur lui d’une partie de leurs obligations, malgré la loi du contrat, et qu’il payerait la prime d’un capital que cependant il ne recevrait pas ; attendu qu’aucun article de la loi ne dénature à ce point le contrat d’assurance; qu’en matière d’innavigabililé, non-seulement l’assureur court le risque des marchandises chargées sur un autre navire, conformément à l’article 302 du Code, mais qu’il est, en outre de ce risque, tenu des avaries et des frais faits pour lesdites marchandises, jusqu’à concurrence de la somme assurée; que celte obligation, établie par l’article 393, est distincte de celle qui résulte de l’article 392; que, dans le cas de rachat, prévu par les articles 395 et 39C, l’assureur qui prend la composition pour son compte paye ce dommage, et n’en reste pas moins obligé à payer la perte entière de la chose si elle vient ensuite à périr; que, s’il renonce à la composition, il paye la somme assurée et perd ses droits sur les effets rachetés; que, dans le cas où l’armateur aurait emprunté à la grosse pour la réparation des avaries, l’assureur paye la somme assurée sur la chose qui périt, et contribue, en outre, aux avaries, en souffrant que le donneur à la grosse partage avec lui le produit des effets sauvés, conformément à l’article 331 ; que, par conséquent, la loi reconnaît elle-meme que la somme assurée n’est pas exprimée pour limiter le coût des risques des assureurs; attendu que, sur la place de Bordeaux, on a toujours considéré le contrat d’assurance comme obligeant les assureurs à payer les frais des avaries séparées et la perte ultérieure de la chose assurée; que les parties traitaient dans cette confiance et avec cette intention ; qu’il n’y avait pas eu de doute ni de réclamations a cet égard, jusqu’aux premiers jours de l’année 1823, où il fut proposé, pour les polices d’assurances, de nouvelles conventions, et que la foi publique serait trompée si on expliquait aujourd’hui des contrats faits en 1821 autrement qu’ils n’avaient été convenus et entendus jusqu’alors; attendu, en ce qui concerne l’appel incident du sieur Barde, qu’il est constant que, par son assignation devant le tribunal de commerce, en date du 25 novembre 1821, il a demandé non-seulement le payement du montant principal des avaries dont il s’ag't, mais encore celui des intérêts de la somme à laquelle elle pourrait se monter, d’après le règlement qui en serait fait; que c’est sans doute par inadvertance que le tribunal a omis de statuer sur
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ce chef des conclusions ; qu’il est juste, conformément à ce qui se pratique entre uégociants dans leurs comptes courants reapeclifs, de condamner les assureurs à payer audit sieur Barde les intérêts, au taux de la loi, de la somme par lui avancée, h laquelle, suivant le règlement qui sera fait, se trouveront monter les avaries qu’il a fait réparer, et ce à compter du jour où, au moyen desdiles réparations, le navire la Néréide reprit le cours de sa navigation; met l’appel principal au néant, et, sur l’appel incident, émendant, condamne les assureurs à payer au sieur Barde, outre le montant des avaries, les intérêts a six pour cent de la somme à laquelle elles s’élèveront, à compter du jour où la Néréide reprit le cours de sa navigation » (Arrêt du 3 décembre 1827. Dalloz, année 1828, II, 4 4). Comme on le voit, dans l’espèce de cet arrêt, les assureurs avaient déclaré qu’ils prenaient à leur charge tous les périls généralement quelconques ; aussi, doit-on penser que les principes posés par cet arrêt seraient sans application si les assureurs eussent seulement assuré la chose jusqu’à la concurrence d'une certaine somme, lors même qu’ils n’auraient pas stipulé francs d’avaries (article 409), s’ils n’*r vaienl pas, d’ailleurs, par des stipulations particulières, pris à leur charge tous les périls : c’est du moins ce que la cour suprême paratt avoir jugé par l’arrêt suivant t « Vu les art. 382, 389 et 409 du Code de commerce: attendu que, si l’article 382 exige que la police d’assurance exprime la chose assurée et le coût de l’assurance , c’est d’après le principe qu’en cas de perle totale de la chose assurée les assureurs ne sont tenus que jusqu’à concurrence de la somme qu'ils ont assurée, et dont ils ont reçu la prime; que ce principe, fondé sur la nature des choses , et commun à tous les contrats synallagmatiques, est consacré par l’article 393, sans être contredit par l’article 350 du même Code, qui, en déclarant que les assureurs sont responsables de toutes les fortunes de mer, ne dit pas qu’ils en répondront même au delà de la somme qu’ils ont assurée ; qu’il serait aussi contraire à l’équité qu’à l’essence de tout contrat qui renferme des obligations réciproques et proportionnelles, d’assujettir l’assureur, qui ne stipule et ne reçoit de prime que pour une somme déterminée, à fournir une somme plus forte que celle pour laquelle il s’est engagé, et à raison de laquelle il a reçu la prime qui est le prix de son engagement ; qu’enfin on ne saurait argumenter de l’articlé 409, parce que sa disposition, toute spéciale iu cas qu’elle ré* git, se trouvant absolument étrangère et sans rapport à celui du litige, il n’y a, dans l’espèce, aucune induction à en tirer :
de tout quoi il résulte qu’en décidant que la compagnie d’assurances devait, pour n’avoir pas déclaré qu’elle assurait franc d’avaries, payer, à raison des sinistres partiels qui avaient précédé l’échouement avec bris, plus que la somme qu’elle avait assurée, et pour laquelle elle avait reçu une prime de tant pour cent, la cour royale de Poitiers a violé les articles 332 et 393, et faussement appliqué l’article 409 du Code de commerce; casse, etc. » (Arrêt du 8 janvier 1823. Ch. civ. Sir., t. 23, I, 1 38;. Voir aussi l’arrêt de la même cour, du 15 décembre 1830, cité sous l’art. 332.
De Vexcédani du fret. Si, le transport des marchandises sur le nouveau navire étant plus cher que sur le navire déclaré innavigable, il y a ainsi une augmentation dans le fret. Nous avons examiné , article 296, qui devait supporter cette augmentation : est-ce le propriétaire du navire ? est-ce le chargeur ? Le Code la met au compte des chargeurs, puisqu’il condamne les assureurs à la leur restituer.
394. Si, dans les délais prescrits par l’art. 387, le capitaine n’a pu trouver de navire pour recharger les marchandises et les conduire au lieu de leur destination, l’assuré peut en faire le délaissement.
= Par Yariicle 387. La loi, dans le cas d’arrêt, avait donné un délai aux assurés et assureurs, pour chercher à obtenir mainlevée de l’arrêt; dans le cas d’innavigabilité, elle accorde le même délai pour faire charger les marchandises sur un autre navire ; passé ce délai, elle permet aux assureurs le délaissement des objets, puisqu’ils en avaient garanti l’heureuse arrivée , et que, par fortune de mer, ils se trouvent arrêtés en route. Ce délaissement doit être fait dans le temps déterminé par l’article 373, à partir du jour où le délai pour faire recharger les marchandises est expiré.
395. En cas de prise, si l’assuré n’a pu en donner avis à l’assureur, il peut racheter les effets sans attendre son ordre. — L’assuré est tenu de signifier à l'assureur la composition qu’il aura faite, aussitôt qu’il en aura les moyens.
Sans attendre son ordre. La prise est, comme nous
l’avons vu, article 369, une cause de délaissement. Mais il peut, à ce sujet, se présenter deux circonstances : 1° le chargeur donne avis de celle prise à l’assureur et lui abandonne les objets capturés; dans ce cas, l’assureur devient propriétaire de ces objets : s’ils sont repris, c’est à lui qu’ils reviennent ; s’ils sont rachetés , c’est pour son compte que le rachat a lieu ; aussi ce rachat ne doit-il se Taire qu’avec son consentement; 2° l’assuré est dans l’impossibilité de donner avis de la prise, et les circonstances exigent, si l'on veut faire une bonne composition avec le capteur, que cette composition s’effectue surle-champ, sans attendre l’ordre de l’assureur: dans ce cas, la loi permet à l’assuré d’agir seul , et de composer pour le rachat ; mais comme l’assureur ne doit pas être lié par une composition pour laquelle on ne l’a pas consulté, il aura, aux termes de l'article suivant, le choix ou d’accepter cette composition, ou d’y renoncer.
De signifier à l’assureur la composition. Afin que cet assureur puisse opter, comme il en a le droit, et prendre la composition à son compte, ou bien y renoncer, s’il ne l’approuve pas.
396. L’assureur a le choix de prendre la composition à son compte, ou d’y renoncer; il est tenu de notifier son choix à l’assuré, dans les vingt-quatre heures qui suivent la signification de la composition. — S’il déclare prendre la composition à son profit , il est tenu de contribuer, sans délai, au payement du rachat dans les termes de la convention, et à proportion de son intérêt ; et il continue de courir les risques du voyage, conformément au contrat d’assurance. — S’il déclare renoncer au profit de la composition, il est tenu au payement de la somme assurée, sans pouvoir rien prétendre aux effets rachetés. — Lorsque l’assureur n’a pas notifié son choix dans le délai susdit, il est censé avoir renoncé au profit de la composition.
— — A le choix. Nous avons vu, à l’article précédent ,
combien il était juste de donner ce choix h l’assureur ; par ce moyen, on sera sûr que l’assuré ne fera qu’une composition avantageuse, comme s’il agissait pour lui-même, parce que si l’assureur la refuse, elle doit retomber à son compte.
Dans les vingt-quatre heures. Cette rapidité est exigée, pour que le sort des parties ne reste pas incertain ; aux termes de cet article même, une fois le délai expiré, l’assureur n’a plus la faculté de choisir.
La composition à son profit. Dans ce cas, il consent, en quelque sorte, à ne considérer la prise que comme une avarie dont il indemnise l’assuré, en lui remboursant ce qu’elle lui a coûté, c’est-à-dire le prix du rachat. Une fois l’avarie réparée, l’assurance reprend son cours, et, comme le dit textuellement notre article, l’assureur continue de courir les risques du voyage, conformément au contrat d’assurance. En sorte que si les objets assurés périssent ou essuient de nouvelles avaries, l’assureur sera obligé de réparer de nouveau ces pertes ou ces avaries. — Il faut remarquer que, lorsque l’assureur a pris ainsi la composition à son compte, et en a payé le montant, c’est lui qui devient propriétaire des actions qu’on pourrait avoir contre le capteur, pour faire déclarer sa prise non valable et lui faire restituer le prix du rachat.
A proportion de son intérêt. C’est-à-dire qu’il doit payer la portion du rachat qui est à la charge des objets qu’il avait assurés.
Renoncé au profit de la composition. Dans ce cas, il consent à considérer la composition comme non avenue ; les objets sont, à son égard, comme s’ils n’avaient pas été rachetés, mais qu’ils fussent toujours restés dans la possession du capteur. Il doit donc payer en entier le montant de l’assurance, sans pouvoir rien prétendre aux effets rachetés.
TITRE XI. Des avaries.
z=z Le mot avarie est synonyme de dommage. 11 s’applique, en général, à toute espèce de perte arrivée par l’effet de la navigation. Parmi les avaries, les unes sont supportées parles propriétaires du navire, d’autres par les chargeurs, quelques-
unes le sont en commun, il est important de fixer des règles
TIT. XI. UES AV'ArtlKs. (aut. 397-400.)
à cet égard. Il faut observer que les prêteurs à la grosse et les assureurs répondent des avaries qui sont à la charge de ceux auxquels ils ont prêté, ou de ceux qu’ils ont assurés. Si, par exemple, l’assurance porte sur le navire , l’assureur est tenu des avaries qui pèsent sur le navire j si elle porte sur une partie du chargement, des avaries qui pèsent sur cette partie.
397. Toutes dépenses extraordinaires faites pour le navire et les marchandises, conjointement ou séparément; — Tout dommage qui arrive au navire et aux marchandises, depuis leur chargement et départ, jusqu’à leur retour et déchargement, — Sont réputés avaries.
= Toutes dépenses extraordinaires. C’est-à-dire toutes dépenses forcées, auxquelles on ne devait pas s’attendre nécessairement, et qui ne sont occasionnées que par des accidents majeurs. Ces dépenses sont des perles; car ailes diminuent le profit sur lequel on avait compté.
Depuis leur chargement et départ. Les dommages éprouvés ne 6ont réputés avaries que lorsqu’ils sont arrivés par l’effet de la navigation, et par conséquent pendant la navigation. Ainsi, quant au navire, ils doivent être survenus dans l'intervalle écoulé depuis le jour où le bâtiment a mis à la voile, jusqu’au Jour où il a été ancré ou amarré au quai ; quant aux marchandises, le dommage doit être arrivé dans l’intervalle écoulé depuis qu’elles ont été chargées dans le navire ou sur des gabares, jusqu’au jour où elles ont été mises à terre,
398. A défaut de conventions spéciales entre tontes les parties, les avaries sont réglées conformément aux dispositions ci-après.
399. Les avaries sont de deux classes , avaries grosses ou communes, et avaries simples ou parti»* culières.
De deux classes. En effet, il peut arriver, 1° que les avaries n’aient eu pour cause que le bien et le salut commun
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du navire et du chargement ; 2° qu’elles soient le résultat d’un accident particulier ou du vice propre d’une chose. Dans le premier cas, elles doivent être supportées en commun : c’est pour cela qu’on les nomme avaries communes ou grosses avaries ; dans le second cas, elles sont à la charge seulement de la chose qui les a essuyées : on les nomme avaries simples ou particulières.
400. Sont avaries communes, — 1° Les choses données par composition et à titre de rachat du navire et des marchandises ; — 2° Celles qui sont jetées à la mer; — 3° Les câbles ou mâts rompus ou coupés ; — 4° Les ancres et autres effets abandonnés pour le salut commun ; — 5° Les dommages occasionnés par le jet aux. marchandises restées dans le navire ; — 6° Les pansement et nourriture des matelots blessés en défendant le navire, les loyer et nourriture des matelots pendant la détention, quand le navire est arrêté en voyage par ordre d’une puissance, et pendant les réparations des dommages volontairement soufferts pour le salut commun, si le navire est affrété au mois ; — 7° Les frais du déchargement pour alléger le navire et entrer dans un havre ou dans une rivière, quand le navire est contraint de le faire par tempête ou par la poursuite de l’ennemi ; — 8° Les frais faits pour remettre à flot le navire échoué dans l’intention d’éviter la perte totale ou la prise ; — Et, en général, les dommages soufferts volontairement, et les dépenses faites d'après délibérations motivées, pour le bien et salut commun du navire et des marchandises, depuis leur chargement et départ jusqu’à leur retour et déchargement.
= Par composition. Lorsqu’un navire, étant pris par un corsaire, donne pour se racheter une certaine somme, ou une partie de sa cargaison.
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Jetées à lamer. Il peut se faire que, dans certaines circonstances, le seul moyen de sauver le navire soit de jeter à la mer une partie de son chargement : par exemple, s’il est nécessaire de l’alléger dans une tempête, pour éviter qu’il ne s’abîme, ou, lorsqu’il est poursuivi par l’ennemi, pour fuir plus rapidement. — lre Question. Bien que la rupture du mât de misaine causée par un abordage fortuit , soit une avarie particulière qui doit être supportée par le navire seul, le jet à la mer de ce mât ainsi rompu, ar ses agrès et voiles, fait volontairement pour le salut commun du navire et des marchandises, après délibération de l'équipage, est-il une avarie commune ? — 2* Question. En cas et affirmative ces objets ne doivent-ils être compris dans le règlement des avaries communes que pour la valeur qu’ils avaient après la rupture ? — La cour de Bennes a établi l’affirmative : « En ce qui louche la perte du mât de misaine, de ses agrès et de ses voiles : Considérant que, si la rupture de ce mât, causée par un abordage fortuit, est incontestablement une avarie particulière, qui doit être supportée par le navireseul, il n’en saurait être de même de la perte de ce mât et de ses accessoires par un abandon volontaire, fait avec réflexion, postérieurement à l’abordage ; qu'il résulte du rapport de mer, affirmé par le capitaine et les gens de l’équipage, qu’après le choc violent éprouvé par le navire FEllida , le mât de misaine avec son gréement tenait encore au navire, qu’il menaçait de briser à chaque instant, à cause du roulis de la mer; que, dans cette situation déplorable, le capitaine consulta son équipage, et qu’il fut unanimement résolu, pour le salut commun du navire, du chargement et de l’équipage, de couper le gréement et d’abandonner à la mer le mât, les vergues, les manœuvres dormantes et courantes, la voile de misaine et le grand hunier; que ce sacrifice, fait après délibération, pour le bien et le salut communs du navire et de la cargaison, constitue bien évidemment une avarie commune; que, cependant, il est certain que ce mât, lorsqu’il a été jeté à la mer, était déprécié par sa rupture à l’instant de l’abordage; qu’ainsi il est juste de ne le comprendre dans l’avarie commune que pour la valeur qu’il pouvait avoir conservée étant rompu : émendant quant à ce seulement, dit et juge que la perte du mât de misaine, de ses agrès et voiles est avarie commune ; celte avarie demeurant toutefois réduite à la valeur de ce mât et de ses accessoires, en l’état que le tout avait étant rompu, etc. » (Arrêt du S janvier 1844. Dall.,ann. 1844, II, 1 86).
Les câbles ou mâts rompus. 11 faut qu’ils aient été rompus
pour le salut commun : par exemple, le capitaine, chassé par un corsaire, met toutes ses voiles dehors, afin de lui échapper; par suite de celle manœuvre et de la violence du vent, un mflt se trouve rompu.
Ou coupés. Si, par suite de quelque accident, un mât devenant nuisible à bord et pouvant mettre le navire en danger, on le coupe pour le salut commun.
Occasionnés pur le jet. Le jet est l’action de précipiter un objet dans la mer. On parle ici du jet nécessité par l’intérêt général. Il peut arriver que, en l’effectuant, on endommage d’autres marchandises : ces dommages sont avaries communes.
Si le navire est affrété au mois. — Qdutior. Lorsque le navire se trouve arrêté par ordre d’une puissance, ou parce que , ayant été endommagé pour le salut commun , il devient nécessaire de réparer les dommages , qui doit payer , pendant le temps de l’arrêt , la nourriture et les loyers de l équipage? Il faut distinguer : si le navire est affrété eu. voyage, le propriétaire du navire ayant pris à sa charge tout ce qui pouvait retarder le voyage, doit supporter seul ces dépenses : elles sont avaries simples ; si c’est au mois , le propriétaire et les chargeurs doivent supporter ensemble les dommages occasionnés par le retard : ce sont des avaries communes. (Arrêt de cassation du 30 janv. 1856, ch. req. (Sir., 56, I, 721.)
En général. Ainsi les dispositions de cet article ne sont point limitatives, et l’appréciation des circonstances appartient aux juges : c’est ainsi que la cour de Montpellier a vu non des avaries communes, mais des avaries particulières, à la charge du navire exclusivement, dans les circonstances qu’énonce la décision suivante: « Attendu que la loi, sainement interprétée, ne déclare avaries communes que celles qui sont le résultat nécessaire et la conséquence immédiate de la volonté de l’homme, constatée par une délibération de l'équipage; attendu que le talonnement et l’échouement du navire lu Fortune sur le Banc du Diable ont été le résultat fortuit et non prévu d’un accident de mer, et que, dès lors, les dépenses qu’il a occaiionnées ne peuvent pas être considérées comme avaries communes; et adoptant les motifs énoncés dans le jugement dont est appel; confirme» (Arrêt du 25 déc. 1837. Sirey, t. 39, 11, 112). La cour de cassation a maintenu celle décision en ces termes : « Attendu qu’il ne résulte pas des faits, tels qu’ils sont appréciés par l’arrêt attaqué, que les avaries éprouvées par le navire la Fortune, lors de son échouement, aient été la conséquence et le résultat de la délibération prise, dans l’intérêt
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commun du navire et de la cargaison, de relâcher au pert de Calais ; que l’arrêt et le jugement du tribunal de commerce de Cette, dont il a adopté les motifs, attribuent au contraire l’écbouement à un accident de mer fortuit et non prévu ; attendu qu’en jugeant dans ces circonstances, que les avaries causées au navire la Fortune par son échouement ne pouvaient être rangées dans la classe des avaries grosses et communes, et devaient rester à la charge des propriétaires de ce navire, la cour royale de Montpellier n’a point violé les art. 400 et 403 du Code de commerce, ni aueune autre disposition de loi; rejette, etc. » (Arrêt du 2 août 184 1. Ch. clv. Sirey, t. 41, 1, 073). — Question. V échouement d’un navire est-il une avarie commune, lorsque cet échouement est Y effet d’un sacrifice volontaire pour le salut commun, et cet echouement peut-il être réputé volontaire , bien que le navire ait éprouvé de fortes avaries par fortune de mer, s’il était encore en état de manœuvrer ? La cour de Rennes a consacré l’affirmative : « Considérant que l’échouement constitue une a varie grosse et commune lorsqu’il est l’effet d’un sacrifice volontaire pour le salut commun; qu’il faut que le capitaine ait agi dans le but d’éviter un péril imminent; que sa volonté ait été forcée ; qu’il ait été obligé de choisir entre deux dangers, et qu’il se soit trouvé dans la nécessité de prendre un parti extrême pourconserver quelques chances de sauver le navire et le chargement; que, pour reconnaître si, dans l’espèce de la cause, l’échouement a été volontaire et doit donner lieu h une contribution, on ne peut en apprécier les circonstances et le caractère que d’après les résolutions que le capitaine a prises, d’accord avec son équipage, le procès-verbal qu’il a consigné sur son livre de bord et le rapport qu’il a fait à son arrivée, conformément aux arlicles 224 et 242 du Code de commerce; considérant qu’il résulte de ces actes que, le 22 décembre 1839, à huit heures, vers la baie de Quiberon , le vent étant trèsviolent et la mer très-grosse , il fut obligé de démailler ses bonnettes ; qu’à onze heures et demie, il aperçut des brisants et vira de bord aussitôt pour venir chercher le Port-Louis, la mer étant horriblement grosse ; que vers deux heures le croo d'amure du taille-vent cassa; que, peu de temps après, la misaine fut enfoncée par les coups de mer ; que le navire ne pouvant plus prêter côté, et ne pouvant doubler la pointe du Gavre, il se décida, d’après l’avis de l’équipage, à laisser arriver sur le petit foc pour faire côte avant la basse-mer pour le salut commun , ce qui eut lieu à quatre heures sur la falaise; et que !• gouvernail ne fut démonté qu’au talonnement
du navire en arrivant à la côte; qu’il suit de ces détails que le capitaine se trouvait dans un danger évident ; que les désordres survenus à son navire étaient à la vérité l’effet de la fortune de mer; mais qu’il pouvait encore manœuvrer et a effectivement manœuvré pendant environ deux heures après délibération, afin de gagner la côte dans un but de salut commun ; qu’il suffit que le fait de l’homme ait concouru avec le cas fortuit pour que l’échouement doive être considéré comme volontaire ; que les premiers juges, tout en attribuant entièrement l’événement dont il s’agit à la force majeure , n’ont pu s’empêcher euxmêmes de reconnaître que le capitaine avait fait usage de sa volonté et qu’il lui restait encore une faculté d’option, puisqu’ils ont déclaré qu’il avait pu choisir un point de la côte plutôt qu’un autre pour y aborder ; considérant que l’article 400 du Code de commerce définit les avaries grosses et communes; que l’énumération qu’il contient n’est pas limitative, comme le prouve le paragraphe final, qui comprend dans cette espèce d’avaries, par une disposition générale, tous les dommages soufferts volontairement et les dépenses faites d’après délibérations motivées pour le bien et le salut commun du navire et des marchandises ; que la loi ne distingue point, et que dès lors les dommages partiels résultant d’un sacrifice volontaire dans l’intérêt de tous, donnant lieu à contribution, il doit en être de même à plus forte raison dans le cas de perle du navire, lorsqu’il a été sacrifié pour sauver le chargement; que les dispositions relatives au jet ne sont point applicables à la cause ; qu’elles sont placées dans un titre séparé et statuant sur un cas spécial et distinct ; que, d’ailleurs, l’article 425 n’est relatif qu’au cas où le navire a péri par force majeure ; puisque sans cela il serait en contravention manifeste avec l’article 400 du même Code, et qu’une pareille supposition ne peut être ni supposée ni admise ; qu’au surplus, il a été consacré avec raison par la jurisprudence qu’il n’existe aucune analogie entre le jet fait dans l’intérêt du navire, et qui n’a pas produit son effet, et l’échouement volontaire qui a opéré la salvation du chargement; que, dans ce dernier cas, l’équité exige que les marchandises sauvées par le fait du capitaine contribuent à la réparation des dommages que le navire a éprouvés; par ce motif, déclare que l'échouement volontaire du navire F Anonyme constitue une avarie grosse qui sera réglée comme telle, etc. » (Arrêt du 3 avril 1841 . Sirey, t. 41, II, 425).
D’après délibérations. Cette expression ne doit pas être prise dans un sens trop restreint. En effet, des avaries pour-
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raient être communes, quoiqu’il n’y eût pas eu délibération.
Au milieu d’une tempête, dans un moment de péril imminent, il peut être souvent impossible de délibérer : c’est ce qu’a jugé la cour de Rouen, dans une espèce où il s’agissait de frais de la relâche d’un navire, effectuée à la suite d’une tempête, dans l’intérêt tout à la fois du navire et de la marchandise (Arrêt du 6 février 1843. Sirey, 43, II, 529). (MODÈLE de délibération, form.K0 88.)
401. Les avaries communes sont supportées par les marchandises et par la moitié du navire et du fret , au marc le franc de la valeur.
= La moitié du navire et du fret. Nous avons donné les motifs de cette proportion à l’article 304. — Question. La contribution au payement des avaries grosses ou communes se règle-t-elle, quant à la moitié du navire et du fret, d’après le prix et l' estimation déterminés par la police tf assurance? La cour de Bordeaux a consacre l’affirmative:
« Attendu que l’article 401 contient la règle générale pour la contribution aux avaries communes ; qu’il dispose qu’elles sont supportées par les marchandises et par la moitié du navire et du fret, au marc le franc de la valeur, sans expliquer . comment cette valeur serait fixée ; qu’immédialement après cette disposition, l’article 402 statue que le prix des marchandises est établi par leur valeur au lieu du déchargement; qu’il modifie et explique l'article précédent; qu’il fait une distinction évidente, quant à la valeur contributive, entre les marchandises et la moitié du navire et du fret; et que, fixant une base particulière pour les marchandises, on ne peut admettre que le législateur ait entendu que celte base servirait également pour la moitié du navire ; que décider ainsi, ce ne serait pas interpréter la loi, mais ajouter à sa disposition , et faire une règle générale d’une disposition spéciale ; que si l’on entre dans les motifs qui ont déterminé le législateur, et si l’on interroge les principes de la matière , l’on voit que la raison qui a fait établir, pour la contribution des marchandises, leur valeur au lieu du déchargement, n’existe pas pour le fret et pour le navire ; que. pour les marchandises, c’est bien leur valeur au lieu du déchargement qui a été sauvée par les dépenses elles dommages considérés comme avaries communes; que, quant au fret, au contraire, la valeur est déterminée or-
dinairemenl par la convention qui a été faite avant le chargement; et qu'à l’égard du navire, sa valeur et l’avantage que le propriétaire relire de la dépense commune sont indépendants de sa valeur au lieu du déchargement, car ce n’est pas dans ce lieu que la valeur du bâtiment doit être réalisée; que, dès lors, si l’on consulte, soit l’esprit, soit la lettre de la loi, il n’y a pas lieu d’appliquer au fret etau navirela disposition de l’art. 402 ; que la valeur dont parle l’article 401 doit être réglée par les principes généraux en matière d’assurances, lorsqu’il s’agit d’une contestation entre l’assuré et les assureurs; attendu que l’art. 332 porte que le contrat d’assurance doit énoncer la valeur ou l’estimation des marchandises, et que suivant l’art. 336, il n’y a lieu à faire procéder à l’estimation que dans le cas de fraude ; que, par conséquent, l’estimation conventionnelle, lorsqu’elle n’est pas contestée, devient la loi des parties et la base légitime des règlements à intervenir entre elles, et qui sont la conséquence du contrat ; que, par conséquent, dans l’espèce, les experts ont pu faire la répartition des avaries, conformément à la valeur estimative du navire, convenue par la police d’assurance, etc. » (Arrêt du 20 mai 1833. Sir., t. 34, II, 141). La cour de Caen a consacré l’opinion contraire en confirmant un jugement du tribunal de Cherbourg ainsi conçu : « Considérant, sur la première question, que l’art. 402 du Code de commerce porte que le prix des marchandises est établi par leur valeur au lieu du déchargement ; que cet article, précédé de celui qui établit que les avaries communes sont supportées par la marchandise et par la moitié du navire et du fret, au marc le franc, paraît évidemment compléter la pensée du législateur; qu’une marchandise au lieu où elle est transportée n’y a acquis sa valeur vénale, généralement supérieure à celle qu’elle avait au point du départ, qu’à l’aide du fret et des frais qu’elle a dû acquitter pour pouvoir y jouir de sa plus-value; que le propriétaire d’un chargement, arrivé à destination, doit toujours considérer que le bénéfice qu’il s’en promet et qu’il peut en obtenir, est la conséquence des dépenses de plusieurs natures qu’il a fallu avancer; qu’évidemment avant de pouvoir réaliser le bénéfice, résultat de sa spéculation, il a dü, lorsqu’il a conçu son opération et qu’il a demandé sa marchandise au lieu de production, calculer quel serait le prix primitif de son achat, quels seraient les frais accessoires déchargement, ensuite il a dû y joindre le fret qu’il lui fallait payer pour posséder l’objet de sa spéculation, et enfin la prime d’assurance, s’il a voulu se garantir, les frais de débarquement, de mise en magasin, etc. ; qu’à tort on préteu-
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drait, pour le cas de contribution aux avaries communes, que ce que l’on a sauvé au propriétaire du chargement n’est que la valeur de ce chargement, déduction faite du fret et des frais, puisque le jugement à faire du fret et des frais n’eat que la conséquence naturelle de la spéculation du ehargeur, conséquence sans laquelle sa spéculation, son bénéfice espéré par l’apport d’une marchandise d’un lieu de production à un lieu de consommation, n’auraient pu se réaliser; qu'il est évident que le négociant spéculateur fait entrer dans ses calculs de revient le prix de l’achat, les frais, le fret, les assurances, et que c’est de la différence de ce chiffre total, à celui qu’il espère obtenir à la vente, que résultent pour lui les chances de bénéfice; qu’ainsile législateur, en rédigeant l’art. 402 du Code de commerce d’une manière claire et précise, a voulu que le prix des marchandises, pour la contribution aux avaries grosses, fût établi sur la valeur au lieu du déchargement; que quelle que soit la juste déférence que les tribunaux accordent à des auteurs tels que Yalin, Emerigon, Delvincourt, Pardessus et autres, lorsque leur opinion est contraire au texta formel delà loi elle doit être écartée; que très-certainementla législateur avait devant lui, sur son bureau, les commentateurs de l’ordonnance de 1681, quand il a fait l’article 402, et si l’avis de ces savants jurisconsultes n’a pas prévalu sur son esprit, c’est que cet avis ne lui a pas paru conforme au droit et à l’équité; que le juge chargé d’appliquer la loi s’écarterait de son devoir s’il en repoussait le texte formel pour adopter tel ou tel commentaire ; que d’ailleurs l’élévation donnée à la marchandise par sa valeur au lieu du déchargement, se trouve balancée dans l’esprit et le but du législateur, par la plus value donnée au navire en résultat de l’appel de moitié du fret h la contribution; qu’enfin sur le point qui nous occupe, la jurisprudence du tribunal de commerce de Cherbourg a été invariable, etc. » Ce jugement ayant été frappé d’appel, la cour de Caen le confirma par les motifs suivants: ■ En ce <|ui touche la troisième question, relative à la valeur du navire* adoptant les motifs du premier juge, et considérant, en outre, que lorsqu’il s’agit de déterminer les bases de la contribution aux avaries communes, c’est l’art. 417 du Code de commerce qu’il faut consulter, parce qu’il est placé sous le titre 12 de ce Code, qui traite de la contribution en général, c’est-à-dire du mode de procéder à la répartition des avaries entre les marchandises et la moitié du navire et du fret ; que la disposition de cet article n’est pas restreinte à la contribution pour cause de jet ; mais qu’elle détermine la base générale pour toute
contribution entre les chargeurs et le capitaine du navire, et qu'elle est destinée à modifier les dispositions contraires à son texte formel ; que d’ailleurs on ne voit pas de raison pour évaluer le bâtiment sur d’autres bases que les marchandises, qui peuvent, suivant les circonstances, être estimées moins qu’elles ne valent à leur départ ; que le navire doit dès lors être estimé, conformément à l’article 417, au prix qu’il se trouve valoir au moment et au lieu où s’opère la contribution ; confirme, etc., etc. »(Arrêtdu 8 nov. 1843. Dall.,ann. 1844,11, 129). — Question. Doit-on considérer comme avarie particulière à la charge du navire, le dommage causé par l abordage et le forcement de voiles résultant d’une force majeure, lorsque la manœuvre des voiles a eu lieu pour arriver à un port F La cour de Bastia a consacré l’affirmative: « Attendu qu’aux termes de droit ne sont avarie commune que les dommages soufferts volontairement et les dépenses faites après délibération motivée, pour le bien et le salut commun du navire et des marchandises; attendu que d’après le rapport du capitaine, il n’y a eu de volontaire dans tout le dommage survenu à la bombarde commandée par lui, que l’abandon du câble et de l’ancre au mouillage de Sainte-Marie, alors qu’il a cru prudent de quitter cette rade à cause de la violence du vent, et le dommage souffert par suite et b l’occasion de l'échouement fait après délibération pour sauver le navire, les marchandises et l’équipage; que tous les autres dommages éprouvés, soit à Sainte-Marie, soit dans la traversée, soit enfin dans le golfe de Porto-Ferrajo, avant l’échouement, par suite des abordages et des coups de vents, ont été l’effet d’une force majeure, et ne constituent par conséquent que des avaries particulières, etc. » (Arrêt du 18 juin 1844, Dalloz, année 1844, II, 125).
402. Le prix des marchandises est établi par leur valeur au lieu du déchargement.
= 11 semblerait devoir résulter de l’art. 417, que la valeur du navire est également estimée au lieu du déchargement. Mais voyez, contre cette opinion, l’arrêt de la cour de Bordeaux rapporté sous l’article précédent.
40* Sont avaries particulières : — 1° Le dom-
mage arrivé aux marchandises par leur vice propre, par tempête, prise, naufrage ou échouement; — 2° Les frais faits pour les sauver ; — 3° La perte des câbles , ancres, voiles, mâts, cordages, causée par tempête ou autre accident de mer ; — Les dépenses résultant de toutes relâches occasionnées, soit par la perte fortuite de ces objets, soit par le besoin d’avitaillement, soit par voie d'eau à réparer ; — 4° La nourriture et le loyer des matelots pendant la détention, quand le navire est arrêté en voyage par ordre d’une puissance, et pendant les réparations qu’on est obligé d’y faire, si le navire est affrété au voyage; — 5° La nourriture et le loyer des matelots pendant la quarantaine, que le navire soit loué au voyage ou au mois; — Et, en général, les dépenses faites et le dommage souffert pour le navire seul, ou pour les marchandises seules, depuis leur chargement et départ jusqu’à leur retour et déchargement.
Les frais faits pour les sauver. Bien entendu, les frais
faits pour sauver quelque marchandise en particulier; car, s’ils avaient été faits pour le salut commun, ce serait alors avarie commune.
La perte des câbles, ancres, voiles, mâts, etc. — l*» Question. Les pertes et dommages causés à la voilure d’un navire, n’ont-ils que le caractère d’avaries particulières, bien qu’il y ait eu forcement de voiles en cas de tempête, si cette manœuvre était nécessaire pour entrer au port de destination ? — 2e Question. Les avaries résultant de Vèchouement par suite d’un grain survenu au moment de Ventrée dans le port, ne sont-elles que des avaries particulières à la charge des propriétaires des objets qui ont éprouvé le dommage? La cour de Douai a consacré l’affirmative : « Considérant que le capitaine Prémuda s’était engagé à conduire à Dunkerque le navire VIstro et sa cargaison, et que, quelles que pussent être les chances inhérentes aux longues traversées, il était tenu à accomplir ladite obligation; considérant que vainement, dans le passage susrelaté de son
rapport, le capitaine déclare qu’après délibération, le’pilole ré» solut, de concert avec l’équipage, pour le salut commun, de faire roule pour le port de Dunkerque ; que celte décision n’a pu donner lieu qu’à des avaries particulières, par le double motif, 1° que, d’une part, les vents, malgré leur violence, étant favorables, il eût été contraire à la prudence que le navire mouillât ou qu’il relâchât à Flessingue ou à Oslende, au risque de se perdre corps et biens sur les bancs; et 2° d’autre part, que le seul parti que le capitaine devait prendre, et qu’il a pris, consistait à poursuivre sa navigation, en faisant route directement pour son port de destination ; qu’en agissant ainsi, le capitaine, ne déviant pas de sa route, n’a couru aucune autre espèce de dangers que ceux auxquels l’exposait le voyage qu’il s’élail obligé à effectuer; attendu que, dans ces circonstances, le navire étant à la cape, le développement ou le forcement de voiles combiné en raison de la tempête, étant une condition indispensable pour faire le port, les pertes et dommages causés à la voilure parcelle manœuvre ne peuvent avoir que le caractère d'avaries particulières, puisque l’entrée au port de destination à l’effet de laquelle ladite manœuvre a été opérée ne constitue elle-même qu’une avarie particulière; qu’il importe de remarquer que, malgré ces pertes et dommages, le navire l’Istro continua de naviguer; qu’il appert ensuite de ladite déclaration que, parvenu à la hauteur du musoir de l’Êcluse-de-Chasse, le navire fut frappé par un grain très-violent qui le Ht échouer; considérant que ce grain et l’échouement qu’il a produit sont des cas purement fortuits et de force majeure, auxquels la volonté de l’homme est restée complètement étrangère ; que, par conséquent, ledit échouemenl et les diverses avaries qui en sont résultées constituent des avaries particulières, et non des avaries communes; considérant, par suite de ce qui précède, que le navire et le chargement doivent supporter les frais et dépenses qui y sont spécialement relatifs; le tribunal déclare avaries particulières au navire, 1° les pertes et dommages qu’il a éprouvés dans le cours de sa traversée de Marseille au port de Dunkerque, et 2° avaries particulières au chargement, les frais d’expertise et dépenses faites pour sauver les marchandises ; en conséquence, déclare nul et de nul effet le règlement d’avaries en litige, en ce qui concerne spécialement les avaries du navire, mal à propos classées par l’expert répartiteur en avaries communes; déclare le capitaine I’rémuda mal fondé dans ses demandes, fins et conclusions, et l’en déboule, etc. » (Arrêt du 11 mal 1843, Sir., t. 43, II, 4C6).
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Par voie d’eau à réparer. Si, quelque accideni ayant endommagé le navire, l’eau pénètre dans l’intérieur, et que, pour réparer celte voie d’eau, on soit obligé de relâcher et de faire des dépenses. — Question. Les réparations faites au navire par suite de voie d’eau peuvent-elles, si elles ont eu lieu d’après délibérations motivées, être rangées au nombre des avaries communes ? La cour de cassation a embrassé l’affirmative : « Attendu, sur le moyen tiré de la violation de l’article 403 et de la fausse application de l’article 400, que si le n° 3 de l’article 403 du Code range parmi les avaries particulières les réparations à faire au navire par suite de voie d’eau, il n’en résulte pas une dérogation au principe général fixé par l’article 400, qui déclare avaries communes les dommages soufferts volontairement, et les dépenses faites, d'après délibérations motivées pour le bien et le salut commun du navire et de6 marchandises; que ces circonstances se rencontrant dans l’espèce, ainsi que le constate l’arrêt attaqué, cet arrêt n’a fait qu’une juste application des règles du droit aux faits par lui reconnus; rejette, etc. » (Arrêt du 19 février 1834. Ch. req. Sirey, t. 34, 1, 748). Voyez , dans le même sens, un arrêt de la cour de Rouen du 27 mai 1841 (Sirey, t. 41, 11, 480). — Question. Les frais de déchargement, d’emmagasinage et de rechargement des marchandises , dans un port où le navire a relâché pour réparer des avaries particulières, doivent-ils, lorsqu’ils sont faits pour arriver à une réparation, être considérés eux-mêmes comme une avarie particulière au navire, à la charge des propriétaires du navire ou des assureurs sur corps ? La cour suprême a consacré l’affirmative : « Attendu, en droit, qu’à défaut de conventions spéciales, les avaries survenues dans le cours d’un voyage de mer, sont supportées, soit par les propriétaires du navire, soit par les propriétaires des objets composant le chargement, soit par les uns et les autres conjointement, selon que ces avaries sont particulières au navire, ou au chargement, ou qu’elles sont communes à l’un et à l’autre; que les art. 400 et 403 du Cod. comrn. déterminent, le premier, quelles sont les avaries communes, le deuxième, quelles sont les avaries particulières; que l’art. 403 range dans celte dernière classe, notamment $ 3, la perte des câbles , ancres, voiles, mâts f cordages , causée par tempête ou autre accident de mer, et les dépenses résultant de toutes relâches occasionnées , soit par la perte fortuite de ces objets, soit par le besoin d’avitaillement, soit par voie d’eau à réparer ; que cette disposition est la conséquence de l’obligation des
propriétaires du navire de fournir, pour le transport des marchandises jusqu’au lieu de leur destination, un navire en état de supporter les accidents ordinaires de la navigation ; et attendu que l’arrêt attaqué constate, en fait, que les dommages éprouvés par le navire la Minerve, et causés par le mauvais temps, sont de leur nature des avaries particulières ; que les dépenses de déchargement et de rechargement des marchandises sont la conséquence nécessaire de l’avarie particulière; que de ces faits l’arrêt attaqué a justement conclu que le maître du Mtiment, chargé de conduire les marchandises au lieu de leur destination, avait dû tenir son bâtiment en état de faire le voyage et de remplir ses obligations; que, par suite, il était seul passible des dépenses occasionnées par l’avarie dont il s’agissait au procès ; que cette décision, conforme aux règles ci-dessus rappelées, ne contient aucune violation de la loi; rejette, etc. » (Arrêt du 2 déc. 1840, ch. req. Sir., 4l , I, 226.) Voyez , dans le même sens, l’arrêt de la cour de Bordeaux, du 18 nov. 1839 , cité sous l’art. 435, que confirme le présent arrêt. Voyez , dans l’opinion qui réputé cette sorte d’avarie avarie commune, des arrêts des cours de Caen, du 20 novemb. 1828 (Sirey, 31, II, 47 ) et de Rouen, du 6 février 1843 et du 12 janvier 1849. (Sirey, 43, II, 529, et 49, II, 114.) — La cour de Bordeaux a jugé que si, par suite du séjour prolongé d’un navire dans un port de relâche, une marchandise susceptible par sa nature de se détériorer d’elle-mème, a éprouvé une détérioration, le dommage doit être considéré comme provenant, non point d’une fortune de mer, mais du vice propre de la chose, bien que la relâche du navire ait été forcée par les événements de mer, et qu’en conséquence le propriétaire de la marchandise ne saurait ni réclamer de l’assureur le payement du montant de l’assurance, ni faire le délaissement dans le cas où la détérioration de la marchandise excéderait les trois quarts de sa valeur (Arrêt du 10 janvier 1842, Sir., 42, 11, 149).
Si le navire est affrété au voyage. Nous avons expliqué à l’article 400, 6°, pourquoi ces loyer et nourriture sont supportés par le navire seul quand il est loué au voyage; par le navire et le chargement quand l’affrètement est au mois. — Question. L’échouement du navire, la descente à terre du capitaine, le loyer et la nourriture de P équipage dans un affrètement au voyage, peuvent-ils, dans certains cas, être considérés comme avaries communes? La cour d’Aix a embrassé l’affirmative : « Considérant, à l’égard de l’échouement du navire, que, s’il fallait le considérer abstraction faite
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des antécédents, il serait avarie particulière, puisqu’il n’a pas été immédiatement voîontaire; mais qu’on ne peut le séparer des circonstances par lesquelles il a eu lieu ; que la raison indique, et qu’il est établi par les auteurs (M. Pardessus , Droit comm., t. 2, p. 170, et M. Boulay-Paty, Droit marit., t. 4, p. 455), que l’échouement est avarie commune, lorsqu’il est la suite et l’effet de la perte de l’ancre, du câble, des cordages de la civadière et autres objets qui avaient été sacrifiés le jour d’auparavant, pour le salut commun, et que le capitaine avait en vue de remplacer lorsqu’il se rendit à terre ; que cet échouement a été encore la suite et l'effet de l’absence du capitaine, sans lequel le navire n’aurait pu s’éloigner de la côte, lors même qu’il eût eu tous ses agrès ; considérant, d’ailleurs, par analogie tirée de l’article 268 du Code de commerce, que la charge de la descente a terre du capitaine d’un navire doit être considérée comme avarie commune, lorsque cette descente a lieu pour le service commun du navire et de la cargaison; que ce principe est reconnu par les deux auteurs cités, et aux mêmes volumes, p. 172 et 450; que, dans l’espèce, c’était pour le salut commun que le capitaine Duiff était descendu à terre, le 16 décembre 1823; qu’il y était allé pour remplacer les objets qui avaient été sacrifiés pour le salut commun, et pour se faire adjuger par la justice contre le capitaine suédois, à peine de se rendre non recevable, la réparation de ce préjudice, ce qui tenait encore à l’intérêt commun; que, dès lors, l’échouemeDt, qui était la suite et l’effet de cette descente à terre, doitêtre nécessairement une charge commune ; qu’j* l’égard des loyer et nourriture de l’équipage, quoiqu’il s’agisse ici d’un affréteur au voyage, et que le 4e § de l’article 403 du Code de commerce déclare avaries particulières la nourriture et le loyer pendant les réparations, quand le navire est affrété au voyage, on ne peut, dans l’espèce, appliqiftr cette disposition; que la dernière disposition de cet article en indique le sens; qu’en déclarant, en général, avaries particulières les dépenses faites et les dommages soufferts par le navire seul, ou par la marchandise seulement, il dit virtuellement que la nourriture et le loyer de l’équipage pendant la réparation du navire ne sont avaries particulières que lorsque le dommage qu’on répare est lui-même avarie particulière ; que l’effet ne peut pas être de différente nature que la cause qui le produit; que les dépenses nécessitées par l’avarie commune sont aussi nécessairement avaries communes » ( Arrêt du 31 décembre 1824, Bail., ann. 1 825, 11, 17l).
Pendant la quarantaine. Nous avons expliqué à l’art. 354
ce qu’on entend par quarantaine. Ce séjour forcé que l’on fait faire au navire dans un lieu séparé du port, et nommé lazaret, n’est pas toujours de quarante jours, comme sa dénomination semble l’indiquer; mais sa durée varie selon les circonstances.
404- Les avaries particulières sont supportées et payées par le propriétaire de la chose qui a essuyé le dommage ou occasionné la dépense.
Par le propriétaire de la chose. Les avaries simples
ne sont que le résultat d’accidents particuliers : il y aurait de l’injustice à les faire supporter en commun, d’après ce principe, que la chose périt ou se détériore pour son maître, res périt domino.
405. Les dommages arrivés aux marchandises, faute par le capitaine d’avoir bien fermé les écoutilles, amarré le navire, fourni de bons guindages , et par tous autres accidents provenant de la négligence du capitaine ou de l’équipage, sont également des avaries particulières supportées par le propriétaire des marchandises, mais pour lesquelles il a son recours contre le capitaine, le navire et le fret.
? — — Les écoutilles. On nomme ainsi les ouvertures pratiquées sur le tillac pour pouvoir pénétrer dans l’intérieur du navire.
De bons guindages. On nomme guindages les cordages qu’on emploie pour charger les marchandises sur le navire, ou pour les décharger.
Pour lesquelles il a son recours. Ces avaries sont évidemment avaries simples, puisqu’elles n’ont pas pour objet le salut commun ; elles doivent donc être supportées par le propriétaire des marchandises endommagées. Mais ce propriétaire doit avoir un recours contre le capitaine, pour lui faire payer la perte
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éprouvée ; car le capitaine est responsable de ses fautes ( article 221). 11 doit aussi avoir un recours contre le propriétaire du navire, puisque ce dernier répond des faits du capitaine, avec cette restriction, que sa responsabilité cesse par l’abandon du navire et du fret (art. 216).
406. Le» lamanages, toilages, pilotages, pour , entrer dans les havres on rivières, ou pour en sortir ; les droits de congés, visites, rapports, tonnes, > balises, ancrages et autres droits de navigation, ne sont point avaries ; mais ils sont de simples frais à la charge du navire.
=== Ils sont de simples frais. Nous avons déjà fait observer, à l’article 354, en donnant l’explication de ces différents droits, qu’ils ne sont que des frais ordinaires de la navigation, aussi inévitables que les loyers et les frais de nourriture de l’équipage; qu’ainsi on ne pouvait les considérer comme avaries, et les mettre à la charge des assureurs. — Question. Le pilotage peut -il quelquefois devenir avarie commune? La cour de Caen a adopté l’affirmative : « Considérant qu’il est constant en fait que le navire dont il s’agit dans la cause, ayant touché en sortant de la Meuse, a fait une voie d’eau, et que le temps étant contraire et la mer très-grosse, il y eut nécessité de recourir à l’assistance d’un bateau pilote pour tirer le navire du danger où il se trouvait, et pour le conduire dans le port de Helvoel-SIuys; que si, aux termes de l’article 406 du Code de commerce, les pilotages en général ne sont point des avaries, et sont de simples frais à la charge du navire, il n’en peut être ainsi dans l’espèce, où le navire courant le plus grand danger, il était dans l’intérêt commun qu’il fût assisté d’un bateau pilote pour éviter peut-être de périr, et que la dépense faite en celte occasion doit être supportée par tous les intéressés, et doit entrer dans les grosses avaries; au'une dépense de cette espèce ne peut s’estimer que d’après la grandeur du danger à courir par les pilotes, et ne peut être déterminée que par un prix librement convenu » (Arrêt du 20 nov. 1828; Sirey, t. 31, U, 47),
407. En cas d’abordage de navires, si l'événement a été purement fortuit, le dommage est sup-
porté, sans répétition, par celui des navires qui l’a éprouvé. — Si l’abordage a été fait par la faute de l’un des capitaines , le dommage est payé par celui qui l’a causé. — S'il y a doute dans les causes de l’abordage , le dommage est réparé à frais communs, et par égale portion, par les navires qui l’ont fait et souffert. — Dans ces deux derniers cas, l'estimation du dommage est faite par experts.
= Purement fortuit. L’abordage que nous avons déjà défini à l’article 350, peut être l’effet, 1° d’une force majeure; 2° de la faute d’un des capitaines, ou de tous les deux ; 3° de la faute d’un des capitaines, sans qu’on puisse désigner lequel . Le Gode s’occupe successivement de ces trois cas. Dans le premier, l’abordage étant purement fortuit et occasionné par une force majeure, par exemple, si les deux navires sont jetés l’un contre l’autre par la violence des vents, chacun doit supporter le dommage qu’il éprouve, parce que chacun doit courir les risques de sa chose. — Question. L’action en réparation du dommage causé par un abordage sur un fleuve ou une rivière, est-elle, comme celle résultant de T abordage en cas de navigation maritime, de la compétence du tribunal de commerce ? La cour d’Aix a consacré la négative : « Attendu que la juridiction du tribunal de commerce est exceptionnelle et de droit étroit ; que, si les entreprises de transport par terre et par eau sont déclarées commerciales par la loi, cela signifie seulement que tous les contrats, marchés et obligations qui se rattachent à une entreprise de ce genre, sont de nature commerciale, mais cela ne peut s’entendre de quasi-délit par lequel un bateau servant au transport cause du dommage à un autre; que, s’il en est autrement en matière d’abordage maritime, c’est par suite des anciens principes consignés dans l’ordonnance de la marine qui attribuaient expressément l’abordage aux tribunaux de l’amirauté, et qui ont conduit à interpréter dans ce sens l’article 633 du Code de commerce, lequel attribue aux tribunaux de commerce tout ce qui concerne les expéditions maritimes ; c’est encore par suite et en vertu de l’article 407 du même Code, qui, sans déclarer le fait d'abordage maritime soumis à la compétence commerciale, le suppose tel : mais attendu que ces raisons de décider sont Urées de règles
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tontes spéciales et concernant exclusivement la navigation maritime ; que, si on voulait les étendre à la navigation fluviale , on serait forcé de les appliquer aussi aux accidents qui peuvent avoir lieu sur les routes et aux différents dommages qui pourraient être causés par les voitures servant au commerce, etc. » (Arrêt du 16 juin 1841. Sir., t. 42, II, 148). — lre Question. Un capitaine de remorque est-il responsable des avaries occasionnées à deux navires de son convoi, par suite d’un changement de direction dont le motif n’est pas bien justifié ? — 2e Question. En cas de doute sur la cause des avaries , la compagnie de remorquage peutelle se prévaloir de la clause de la police qui met à P abri sa responsabilité en cas d’accidents arrivés même par la faute des personnes chargées de la remorque ? La cour d’appel de Rouen a décidé la négative sur la lr« question et l’affirmative sur la 2e dans l’arrêt suivant : ■ Attendu que les questions qui (Avisent les parties sont celles de savoir si l’abordage de Y Eléonore-Philippine par le Boréas a eu lieu par cas purement fortuit, ou par la faute d’un des capitaines de ces deux navires, ou par celle du capitaine du remorqueur, ou s’il y a doute dans les causes d’abordage ; attendu qu’il résulte des faits et circonstances du procès, que le remorqueur le Rouen najs, se trouvant au milieu du canal de la Seine, derrière YErèbe, a changé de direction pour le devancer, soit que la manœuvre fût nécessaire, parce que la marche du Rouennais était plus rapide que celle de YErèbe, et qu’elle fût sans péril, parce que la largeur du canal, en cet endroit, permettait cette déviation ; soit au contraire que cette manœuvre fût hasardée dans le seul but de gagner de vitesse un concurrent qui se trouvait devant lui ; que ce changement de route, quel qu’en ait été le motif, a été l’occasion et la cause de l’abordage ; qu’il ne peut donc être attribué à un événement purement fortuit; attendu que le Boréas se trouvait, ainsique V Eléonore- Philippine à la remorque du Rouennais; que tous deux obéissant à la force qui les entraînait, le capitaine du Boréas ne pourrait être en faute qu’aulant qu’il aurait fait par luimême et en dehors du remorqueur, une manœuvre qui l’aurait jeté sur le bâtiment abordé ; attendu qu’il n'eit pas suffisamment prouvé qu’il y ait eu faute de la part du capitaine du remorqueur, soit par le changement de direction , soit par le motif qui l’y a déterminé... que de ce qui précède il résulte qu’il y a doute sur les causes de l’abordage. En ce qui touche l’exception opposée par la compagnie Rouennaise et résultant de la clause des polices signées par les capitaiues
remorqués ; que cette clause générale était licite ; que les capitaines ont contracté sous cette condition; qu’ils doivent Fexécuter. » (Arr. du 16 janvier 184G. Sirey, 47, II, 347.)
Par la faute de l’un des capitaines. Dans ce cas, l’abordage cesse d’être un événement de force majeure; il provient de la faute ou de la négligence de l’un des capitaines. Ce capitaine répondant de ses fautes (art. 221), doit donc réparer le dommage qu’il a occasionné. S’il y avait de la faute des deux capitaines, chacun devrait supporter le préjudice souffert sur son bord. — La cour de Rennes a jugé que la faute de l’abordage doit être imputée au capitaine du navire naviguant vent arrière, parce que c’est à lui, d’après les usages de la marine, à prendre toutes les précautions nécessaires pour éviter l’abordage (Arrêt du 6 juin 1833, Sirey, t. 34, II, 115). 11 faut remarquer qu’en règle générale l’abordage est toujours présumé fortuit ; c’est à celui qui prétend le contraire h le prouver, en démontrant que l’abordage provient de la faute de tel capitaine, ou de tous les deux. — Question. Est-ce au lieu oti le navire s’est réfugié que doit être portée l'action en indemnité du dommage causé par l’abordage de deux navires? La cour de Caen a jugé l’affirmative : « Considérant que, d’après l’art. 420 C. proc., le demandeur peut assigner le défendeur devant le tribunal de commerce dans l’arrondissement duquel le payement doit être fait; qu’aux termes de l’art. 407 C. connu., si l’abordage a été fait par la faute de l’un des capitaines, le dommage est payé par celui qui l’a fait; que l’abordage forme ainsi un quasi-contrat par lequel le capitaine est obligé à payer une indemnité pour le dommage qu’il a causé;... qu’il résulte des articles 435 et 436 C. comm. que c’est au port où le navire endommagé s’est réfugié que le dommage doit être examiné et évalué par des experts que nomme le juge de ce lieu, et dont il homologue le procès-verbal; que c’est aussi dans ce port que les travaux de réparation sont faits par le capitaine du navire, et doivent être payés par l’auteur de l’imprudence ou de la faute, par celui qui est tenu, eu vertu du quasi-contrat, à indemniser le capitaiue du dommage qu’il lui a causé, etc. a (Arrêt du 1er octobre 1848. Sir., 49, II, 37.)
S’il y a doute dans les causes de l'abordage. On entend ces expressions dans le sens du troisième cas que nous avons annoncé, celui dans lequel il est prouvé que l’abordage n’est i>as le résultat d’une force majeure, mais bien l'effet de la faute ou de la négligence de l’un des capitaines, sans qu’on puisse désigner ni quel capitaine, ni quelle faute l’a occa-
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sionDé. Dans ce cas, le dommage est supporté également par chaque navire. Au reste, il est certaines circonstances qui peuvent servir à lever les doutes : ainsi, lorsque deux navires sont prêts à entrer dans le même port, c’est au plus éloigné à attendre que l’autre soit entré. En cas de concours de deux bâtiments, le plus petit doit céder au plus gros; celui qui sort du port doit faire place à celui qui entre. Dans ces différents cas, s’il y a abordage, la présomption est contre le navire qui ne s’est pas conformé à la règle. Il en est de même pour le navire qui met à la voile pendant la nuit, qui est mal amarré, ou qui n’est pas amarré dans un lieu destiné à cet usage, etc. ^
Par égale portion. Et non proportionnellement. Si donc un navire de six cents tonneaux aborde un navire de cent tonneaux, bien qu’il soit indubitable que le petit bâtiment souffrira d’autant plus que l’autre navire est plus gros, la perte éprouvée sera supportée par égale portion.
Par les navires. — - QussTiosr. Dans cet article, le Code a toujours parlé des navires, et non des chargements. Que faudrait-il décider si l’abordage avait endommagé les marchandises P L’abordage étant toujours présumé fortuit, la chargeur, en règle générale, supporterait le préjudice arrivé à ses marchandises. Mais, s’il parvenait ’a prouver que l’abordage provient de la faute de tel capitaine, il lui ferait payer le dommage éprouvé. Quant à la disposition de cet article relative au troisième cas, celui où l’abordage paraît ne pas être l’effet d’une force majeure, sans qu’on puisse désigner quel est le capitaine qui l’a causé, on s’accorde généralement â ne pas l’appliquer aux marchandises. On ne distingue à leur égard que deux cas : 1*' celui de l’abordage fortuit, qui est toujours présumé ; 2° celui de l’abordage par la faute de l’un des capitaines, qui doit être prouvé.
L'estimation du dommage. (MODÈLE de procès-verbal d’estimation et de répartition, form. No 89).
408- Une demande pour avaries n'est point recevable, si l’avarie commune n’excède pas un pourcent de la valeur cumulée du navire et des marchandises, et si l’avarie particulière n’excède pas aussi un pour cent de la valeur delà chose endommagée,
= N'est point recevable. Ainsi les assurés, par exemple,
ne pourraient réclamer des assureurs la réparation d’une avarie commune de 3,000 fr. sur un navire et un chargement valant en tout 300,000 fr. ; ni la réparation d’une avarie particulière de 200 fr. sur une cargaison de 20,000 fr. La loi a considéré que les personnes responsables ne devaient pas l’être d’une manière illimitée, de telle sorte qu’elles pussent être attaquées pour les plus légères détériorations ; elle a voulu poser une limite, sauf aux parties à l'étendre ou à la restreindre par leurs conventions. — Question. Lorsque V avarie excède le un pour cent, l’assuré a-t-il droit au payement de cet excédant, ou peut-il réclamer la réparation de V avarie entière ? Tous les auteurs sont d’avis qu’il doit recevoir le payement total de l’avarie. Effectivement, dès que cette avarie excède le un pour cent, elle est assez considérable, aux termes de la loi, et l’assureur en devient responsable en totalité.
409. La clause franc d’avaries affranchit les assureurs de toutes avaries, soit communes, soit particulières, excepté dans les cas qui donnent ouverture au délaissement ; et, dans ces cas, les assurés ont l'option entre le délaissement et l’exercice d’action d’avarie.
= La clause franc d’avaries. Celui qui, moyennant une prime convenue, assure des objets exposés aux dangers de la mer, peut convenir qu’il répondra de tels événements, et non de tels autres ; la prime est déterminée en conséquence. Il peut donc s’obliger à garantir les événements qui donnent iieu à délaissement (art. 369), et non les avaries moins considérables. C’est dans ce sens qu’il faut entendre la clause franc d’avaries.
Les assurés ont Foption. Dès que les avaries sont assez considérables pour donner ouverture au délaissement, l’assureur est tenu de les garantir, et l’assuré peut exercer ses droits contre lui : il a le choix entre le délaissement et l’action d’avarie (art. 369, note 2); car l’assureur, par la clause franc d’avaries, ne s’est dispensé de garantir que les avaries qui ne donnent pas lieu au délaissement. (Arrêt de Bordeaux, du 9 août 1853. Sir., 54, U, 273.)
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TITRE XII
Du Jet et de la Contribution .
= Le jet est t action de jeter à la mer des objets chargés sur le vaisseau. Le jet pourrait être le résultat de la faute de quelqu’un, et dans ce cas, il serait une avarie particulière; mais il pourrait avoir aussi pour but l’intérêt commun : car il est des circonstances où le navire, en danger d’être pris ou de périr, ne saurait être sauvé que par le jet des marchandises qui le surchargent. Dans ce cas, ce jet est une avarie commune, en sorte que les marchandises et le navire doivent contribuer à réparer le préjudice qui en est résulté. Mais dans quelle proportion celle contribution doit-elle être faite ? Le Code s’en occupe ici. Il traite d’abord du jet, ensuite de la contribution.
410. Si, par tempête ou par la chasse de V ennemi, le capitaine se croit obligé, pour le salut du navire, de jeter en mer une partie de son chargement, de couper ses mâts ou d’abandonner ses ancres, il prend l’avis des intéressés au chargement qui se trouvent dans le vaisseau, et des principaux de l’équipage. — S’il y a diversité d’avis, celui du capitaine et des principaux de l'équipage est suivi.
= Par tempête ou par la chasse de P ennemi. Ce sont les seuls cas où le jet est avarie commune ; car ce sont les seuls cas où il a pour objet l’intérêt général. Ainsi ces expressions sont limitatives, avec cette observation, néanmoins, que par le mot tempête on doit entendre tout ce qui, par suite d’un gros temps, peut mettre le navire en danger.
Celui du capitaine et des principaux de Péquipage est suivi. S’il se trouve à bord des personnes intéressées au chargement, il est juste de les consulter avant d’opérer le jet ; mais
il pourrait se faire qu’aveuglées par le désir de conserver leurs marchandises, elles refusassent de consentir au jet, quoique ce fut le seul moyen de salut. Le capitaine et les principaux de l’équipage, qui ont pour eux les connaissances de leur état, et qui, d’ailleurs, n’ont aucun intérêt à jeter inutilement les marchandises, sont de meilleurs juges en cette occasion, et leur avis doit être suivi. S’il y avait aussi diversité d’avis parmi l’équipage, celui du capitaine aurait la prépondérance. 11 est des circonstances, comme dans un combat, au milieu d’une tempête, où la promptitude avec laquelle il faut agir ne s’accommoderait pas des lenteurs d’une délibération : dans ce cas, le capitaine pourra faire jeter les marchandises, sans attendre l’avis des intéressés, ni même de l'équipage; car il s’y trouve contraint par la force majeure. Le jet ainsi fait se nomme jet irrégulier.
411. Les choses les moins nécessaires, les pins pesantes et de moindre prix, sont jetées les premières, et ensuite les marchandises du premier pont au choix du capitaine, et par l’avis des principaux de Véquipage.
— Du premier pont. C’est le pont supérieur, celui qui se trouve immédiatement au-dessus du lillac. Deux raisons exigent que l’on jette de préférence les marchandises de ce ponts 1° parce que ce sont celles qui nuisent le plus à la manœuvre; 2° parce qu’un navire, s’il était chargé sur le premier pont, mais vide sur le pont inférieur, ne pourrait pas se bien comporter en mer.
Des principaux de Véquipage. La seule volonté du capitaine ne doit point présider au choix des marchandises^ jeter; mais on peut remarquer ici que le capitaine n’est point tenu de consulter les chargeurs, et l’on conçoit, en effet, que chacun d’eux, guidé par son intérêt personnel, serait toujours d’avis de jeter les marchandises qui ne sont pas à lui. — Le capitaine n’est point tenu de se ranger à l’avis des principaux de l’équipage ; mais alors il s’expose, suivant les circonstances, à être poursuivi en dommages-intérêts par les chargeurs.
412. Le capitaine est tenu de rédiger par écrit la délibération, aussitôt qu’il en a les moyens. — La
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délibération exprime : — Les motifs qui ont déterminé le jet, — Les objets jetés ou endommagés. — Elle présente la signature des délibérants, on les motifs de leur refus de signer. — Elle est transcrite sur le registre.
= Rédiger par écrit la délibération. Dans le cas où, pressé par un danger imminent, on s’est vu contraint de faire ie jet sans délibération, le capilaine ne serait pas dispensé de rédiger un procès-verbai, pour constater Ja position dans laquelle on s’est trouvé, et la nécessité qu’il y avait d’agir sans délibérer.
Sur le registre. Le registre de bord (art. 224).
413. An premier port où le navire abordera, le capitaine est tenu, dans les vingt-quatre heures de son arrivée, d'affirmer les faits contenus dans la délibération transcrite sur le registre.
= Dans les vingt-quatre heures. 11 est nécessaire de faire constater, d’une maniéré fixe, et le plus tôt possible, quelles sont les circonstances, quels sont les motifs du jet, et quelssont les objets qui ont été jetés, afin d’empècber la fraude du capitaine, qui pourrait faire mettre secrètement à terre des marchandises, pour supposer ensuite qu’elles ont été jetées.
D'affirmer les faits. Mais devant qui ? Au greffe du tribunal de commerce; s’il n’y a point de tribunal de commerce, devant le juge de paix de l’arrondissement; et si l'on se trouve en pays étranger, devant le consul français ; à son défaut, devant le magistral du lieu (argument des art. 243, 246 et 414).
414. L’état des pertes et dommages est fait dans le lieu du déchargement du navire, à la diligence du capitaine, et par experts. — Les experts sont nommés par le tribunal de commerce, si le déchargement se fait dans un port français. — Dans les Ueux où il n’y a pas de tribunal de commerce, les experts sont nommés par le juge de paix. — Ils
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sont nommés par le consul de France, et, à son défaut, par le magistrat du lieu, si la décharge se fait dans un port étranger. — Les experts prêtent serment avant d’opérer.
- — ~ Dans le lieu du déchargement. Lieu qui peut ne pas être celui de la destination, par exemple, si le navire, par suite des avaries qu’il a éprouvées, s’est trouvé contraint au déchargement. — Question. Lorsque le capitaine n’a pu conduire son navire jusqu’à sa destination, que les marchandises y ont été amenées par un autre navire, et qu’on n’a pu se procurer dans ce lieu les pièces justificatives des avaries, la constatation des avaries et leur règlement peuvent-ils être faits, non, comme le veut notre article, au lieu du déchargement, mais au lieu du chargement P La cour de cassation a consacré l'affirmative : « Considérant que si, aux termes de la loi (art. 414 et suiv., Cod. comm.), les avaries survenues dans le cours d’un voyage de mer doivent être constatées au lieu du déchargement du navire, et si l’état des pertes et dommages doit être dressé dans ce lieu, cette règle cesse dans le cas où il y a, impossibilité de faire procéder dans le lieu du déchargement aux opérations nécessaires pour constater les avaries, et d’y réunir les éléments de cette constatation ; et attendu que, dans l’espèce, la cour royale de Bordeaux (par arrêt du 14 mars 1839) a reconnu cette impossibilité, non pas comme l’allèguent les demandeurs, parce qu’on n’aurait pas pu obtenir au lieu indiqué pour le déchargement du navire le Courrier-de-la-Vera-Cruz, une décision juste et légitime, mais parce que le capitaine n’avait pas pu conduire son navire jusqu'au lieu de sa destination, ni se procurer les comptes des ventes faites dans le cours du voyage, et aussi parce que les consignataires indiqués à la Vera-Cruz avaient suscité des difficultés et refusé de payer le fret ; que, d’après ces circonstances rappelées par l’arrêt attaqué, la cour royale a justement décidé que l’action avait été valablement portée devant les tribunaux français du lieu du chargement du navire; rejette, etc. » (Arrêt du 13 août 1840. Ch. req. Sirey, t. 40, I, 857). Les mêmes principes ont été^ appliqués dans l’espèce suivante. — Question. LorsqiPil s’agit, non pas d’une action réelle à fin de contribution aux pertes , intentée par les propriétaires des objets jetés ou avaries, contre ceux des objets sauvas, mais d’une action personnelle en indemnité, formée par les propriétaires des objets jetés
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ou avariés contre les assureurs des marchandises, la demande peut-elle être portée, non pas devant le tribunal du lieu du déchargement , mais devant le tribunal de leur domicile, et le règlement des avaries être fait par des experts nommés par ce tribunal ? La cour de cassation a consacré l'affirmative : « Considérant que les articles 414 et suivants du Code commercial composent un ensemble de dispositions qui n’ont eu pour but que d’assurer l’efficacité de l’action réelle créée, dans le cas de contribution pour cause de jet, par l’art. 4 16 du même Code ; que c’est dans cette vue que l’art. 414 veut que l’état des perles soit dressé par des experts au lieu du déchargement ; car les objets jetés, dont il faut connaître la valeur pourarriver à la contribution, ne peuvent avoir d’autre prix que celui que donne le cours marchand dans le lieu où ils étaient allés tenter la fortune commerciale ; que, par une conséquence de cette première disposition, l’article 316 veut aussi que la répartition des pertes et dommages à opérer sur les objets jetés et sauvés soit faite par les experts et rendue exécutoire par les autorités compétentes au lieu du déchargement, parce que, d’une part, c’est par le prix courant en ce lieu qu’il est possible de déterminer la valeur de l’actif sauvé, et que, de l’autre, cet actif, étant composé de meubles sujets à disparaître, devait être atteint et grevé de sa part contributive avant tout déplacement et les choses étant encore entières ; mais qu’aucune de ces opérations n’est nécessaire, alors qu’il s’agit de l’action personnelle de l’assuré contre l’assureur pour se faire indemniser en vertu de la police d’assurance; que la valeur des objets jetés résulte dans ce cas de cette même police, et est indépendante des fluctuations en hausse et en baisse de la marchandise au lieu du déchargement ; que la répartition ordonnée par la cour de Bordeaux entre les divers assureurs des diverses parties de marchandises perdues n’a aucun rapport avec la répartition prévue par l’ar .416, lequel ne s’occupe que de la fixation de la contribution à exiger des marchandises sauvées; rejette, etc. » (Arrêt du 16 février 1841. Ch. req. Sirey, t. 41, 1, 177).
Par experts. Si, toutefois, les parties intéressées ne s’accordent pas entre elles.
415. Les marchandises jetées sont estimées suivant le prix courant du lieu du déchargement ; leur qualité est constatée par la production des connaissements, et des factures, s’il y en a.
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s= Du lieu du déchargement. La perle causée par le jel doit être supportée par chacun des intéressés. 11 est donc né' cessaire de fixer d’abord cette perle par l’estimation des marchandises; cette estimation se fait au lieu de la décharge, parce que c’est la valeur qu’elles ont dans ce lieu qui est perdue pour les propriétaires. Mais cette valeur ne peut être fixée qu’autant que l’on connaît la qualité des objets jetés. Aux termes de notre article, on s’en rapportera, à cet égard, aux connaissements, ou aux factures, s’il y en a.
4X6. Les experts nommés en vertu de l’article précédent font la répartition des pertes et dommages. — La répartition est rendue exécutoire par l’homologation du tribunal. — Dans les ports étrangers, la répartition est rendue exécutoire par le consul de France, ou, à son défaut, par tout tribunal compétent sur les lieux.
= Par l’homologation du tribunal. Le tribunal qui a nommé les experts.
417. La répartition pour le payement des pertes et dommages est faite sur les effets jetés et sauvés , et sur moitié du navire et du fret , à proportion de leur valeur au lieu du déchargement.
sr —Sur les effets jetés et sauvés. Les effets jetés doivent aussi entrer en contribution; car, si cela n’avait pas lieu, les propriétaires de ces effets, recevant leur valeur totale , n’éprouveraient aucun préjudice du jet, tandis que les propriétaires des effets sauvés en éprouveraient un.
Moitié du navire et du fret. Nous avons expliqué le motif de cette proportion à l’art. 304.
De leur valeur au lieu du déchargement. Expressions qui semblent s’appliquer ici tant au navire qu’aux marchandises. Voir, cependant, l’arrêt de la cour de Bordeaux, rapporté sous l'art. 401 ; voir aussi la note de l’art. 304, et l’exemple que nous y avons donné d’une contribution. 11 s’agit, dans cet
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article, d’un rachat; mais le calcul est le même en cas de jet. La cour de llouen a jugé qu’il faut, pour fixer la valeur du navire qui doit contribuer aux perles, ajouler fictivement au navire les parties manquantes, représentées par le montant des avaries (Arrêt du 6 févr. 1813, Sir., 43, II, 529).
418. Si la qualité des marchandises a été déguisée par le connaissement, et qu’elles se trouvent d’une plus grande valeur, elles contribuent sur le pied de leur estimation, si elles sont sauvées; — Elles sont payées d’après la qualité désignée par le connaissement, si elles sont perdues. — Si les marchandises déclarées sont d’une qualité inférieure à celle qui est indiquée par le connaissement, elles contribuent d’après la qualité indiquée par le connaissement si elles sont sauvées ; — Elles sont payées sur le pied de leur valeur, si elles sont jetées ou endommagées.
= Lorsque la qualité des marchandises a été déguisée dans le connaissement, elles ont été déclarées ou bien d’une qualité inférieure, ou bien d’une qualité supérieure. Cela posé, U peut arriver, dans le cas de jet, ou que les marchandises aient été jetées, et alors il faudra les paver; ou qu’elles ne l’aient pas été, et alors elles devront contribuer. Dans l’un et l'autre cas, le propriétaire, qui est en faute, puisqu’il a déguisé la qualité de ses marchandises, né doit retirer aucun avantage de cette faute. Nemo ex suo delicto debet consequi emolumentum. Aussi, dans l’un et l'autre cas, c’est à son désavantage que l’on décidera. S’agit-ll de payer les marchandises, on comptera sur la valeur inférieure ; s’agit-il de les faire contribuer, on comptera sur la valeur supérieure.
419. Les munitions de guerre et de bouche, et les hardes des gens de l’équipage, ne contribuent point au jet; la valeur de celles qui auront été jetées sera payée par contribution sur tous les autres effets.
= Ne contribuent point au jet. Lorsque, pour le salut commun, des effets ont été perdus, rien de plus juste que tout ce qui s’est trouvé sauvé par cette perle contribue à la réparer; mais aussi rien de plus naturel que les choses qui, par elles-mêmes, sont un moyen de salut, ne contribuent pas à la perte : telles sont les provisions de guerre et de bouche. 11 ne faut pas perdre de vue que cette exception n’est applicable qu’aux seules munitions destinées à la défense du navire et à la nourriture de l’équipage. Elle ne s’étendrait pas aux munilions qui sont chargées pour être transportées, et qui font partie de la cargaison.
420. Les effets dont il n'y a pas de connaissement ou déclaration du capitaine ne sont pas payés s’ils sont jetés; ils contribuent s’ils sont sauvés.
= Dont il «y a pas de connaissement ou déclaration. Ces objets, comme nous l’avons déjà dit à l’art. 292, doivent être jetés les premiers. Il n’est pas juste, en effet, que, par la fraude d’un tiers qui a surchargé le navire en introduisant des effets sans déclaration, le capitaine se trouve exposé à voir périr le bâtiment, et les autres chargeurs à perdre leurs marchandises.
Ne sont pas payés. Le chargeur auquel ces effets appartiennent ne doit avoir aucun droit pour en réclamer le payement, car il est en faute, et il ne doit imputer qu’à lui-même la perte de ses marchandises. Mais si ces marchandises sont sauvées, elles doivent contribuer, parce que le propriétaire ne doit pas retirer un avantage de sa fraude.
421. Les effets chargés sur le tillac du navire contribuent s’ils sont sauvés. — S’ils sont jetés, ou endommagés par le jet, le propriétaire n'est point admis à former une demande en contribution : il ne peut exercer son recours que contre le capitaine.
= N'est point admis. En général, on ne doit point placer des marchandises sur le tillac, car elles nuisent à la raanœu-
TIT. XII. — DU JET ET DE IK CUXTBIBDTION (\RT
vre et à la marche du navire, qui se trouve ou trop chargé si l’intérieur et le tillac sont remplis, ou mal chargé si l’intérieur est vide, tandis que le tillac est garni. Lors donc que cette règle générale est violée, si les marchandises chargées sur le tillac sont jetées à la mer, on ne doit point contribuer pour en payer la valeur; on doit supposer que, si le salut commun a été* en danger, c’est ce chargement illicite qui en a été cause. Il serait injuste de faire payer par les autres chargeurs des effets qui ont failli faire perdre le chargement. — çoestioi». Si c'est dans un voyage de petit cabotage que des marchandises chargées sur le tillac ont été jetées à la mer pour le saint commun, le propriétaire de ces marchandises qui n'a aucun recours à exercer contre le capitaine, aux termes de fart. 229, a-t-il au moins une action en contribution contre les autres chargeurs ? La cour de cassation a consacré l’affirmative: «Considérant que l’art. 421, du Code de commerce est fondé sur ce que le capitaine qui charge les marchandises sur le tillac commet une faute, à laquelle le propriétaire de ces marchandises est censé s’associer en ne réclamant pas contre ce mode périlleux de chargement; que cette faute ne peut retomber sur ves autres chargeurs, qui ont tenu la main à ce que leurs marchandises fussent régulièrement chargées; que, dès lors, il était raisonnable que le législateur considérât l’avarie comme ne pouvant donner lieu qu’à une action entre les chargeurs dont les effets ont été jetés et le capitaine; mais que la disposition de l’art. 421, si générale qu’elle paraisse au premier coup d’œil, ne saurait être étendue au petit cabotage, puisque, d’après l’art. 229 du Code de commerce, le tillac est dans ce cas un lieu régulier déchargement; que, par suite, si les marchandises placées sur le tillac viennent à être jetées, loin qu’on puisse se prévaloir alors des présomptions légales qui dominent l’art. 421, ces présomptions sont nécessairement détruites par l’impossibilité d’attribuer à la faute du capitaine ou autres l’avarie éprouvée, et, à leur place, s’élève la preuve évidente que le jet a eu lieu pour le salut commun ; que si l’art. 421 devait être appliqué au petit cabotage, il en résulterait que les chargeurs dont les marchandises auraient été sacrifiées n’auraient ni action contre les autres chargeurs, à cause de l'art 421, ni action contre le capitaine, à cause de l’article 229, résultat inadmissible; qu’une jurisprudence contraire à celle de l’arrêt attaqué porterait une atteinte funeste au petit cabotage, si utile aux intérêts commerciaux; que de plus elle serait en opposition avec
□gle
les usages maritimes les plus anciens, les plus respectables, et sanctionnés, du reste, d’une manière formelle par l’article 229 du Code de commerce ; rejette, etc. » (Arrêt du 20 mai 1845, Dali., ann. 1845, 1,290). — Voy, dans le même sens un arrêt de la cour de Bordeaux du 21 nov. 1827 (Sir., t. 28, II, 71).
Contre le capitaine. Si le propriétaire des marchandises avait donné au capitaine l’autorisation par écrit de les charger sur le tillac, il n’aurait plus de recours contre lui, parce qu’il aurait consenti volontairement à en courir les risques (article 229). — Question. La dunette d’un navire peut-elle être, quant à la sûreté et à la conservation des marchandises, assimilée au tillac, de sorte que le capitaine puisse être déclaré responsable de la perte des effets et des valeurs déposés dans la dunette, comme il le serait s’il les eût placés sur le tillac P La cour de Bordeaux a consacré la négative : • Attendu que l’art. 229 du Code commercial n’est pas applicable à l’espèce; que s’il rend le capitaine responsable des dommages arrivés aux marchandises chargées sur le tillac de son vaisseau, c’est par le motif qu'elles s’y trouvent exposées aux intempéries de l’air et aux violences des lames, mais qu’il n’en est pas de même lorsqu’il existe dans le bâtiment une dunette solidement construite, où les objets qu’elle renferme sont à l’abri du mauvais temps et sous la sauvegarde du capitaine, qui a sa chambre dans celte partie du navire; qu’il est notoirement d’usage entre les capitaines au long cours de garder dans leur chambre les valeurs qui leur sont remises à titre de fret, soit en papier, soit en monnaie; attendu que cela était d’autant plus naturel dans l’espèce, que les quadruples étaient renfermées dans des sacs de toile et d’un très-petit encombrement, et qu’elles se trouvaient plus en sûreté dans la chambre du capitaine que dans la cale du navire; que spécialement, dans les circonstances qui ont accompagné le naufrage du Charles-Guillaume, les objets qui se trouvaient dans sa cale étaient plus exposés à la rapacité des noirs que ceux qui étaient renfermés dans la chambre du capitaine, et qu’il est impossible de dire que la perte en eût été évitée s’il# eussent été placés sous le pont, etc. » (Arrêt du 6 décembre 1838. Sir., t. 41, 11, 174). Voici un autre arrêt de la même cour, en ce sens : t Attendu que, pour leur sûreté et leur conservation, on ne peut assimiler les marchandises placées dans la dunette à celles qui le seraient sur le tillac du bâtiment, et qui sont exposées à l’intempérie de l’air et à l'humidité des flots; attendu que les dunettes sont établies sur le prolonge-
Diqitized by Gc
TIT. XII, — DO JET ET DE LA COSTIUBCTIO*. (AKT. 452-425.) 7C
ment des courbes; qu’elles font corps avec le bâtiment et qu’elles sont recouvertes d’un tillac qui a une grande analogie avec celui qui recouvre le pont ; que, par leur solidité, elles diffèrent essentiellement des rouffles dont quelques navires ■sont pourvus; confirme, etc. » (Arrêt du 13 janvier 1841, Sir., t. 41, H, 178).
422. Il n’y a lieu à contribution pour raison du dommage arrivé au navire, que dans le cas où le dommage a été fait pour faciliter le jet.
= Que dans le cas où le dommage a été fait pour faciliter le jet. Ces mots ne signifient pas qu’il n’y a, quant au navire, d’autres avaries communes que celles qui ont eu pour but de faciliter le jet ; nous avons vu des dispositions contraires, article 400 : mais ils signifient que si le navire , dans la tempête ou l’événement majeur qui a occasionné le jet, a éprouvé quelque dommage, on ne comptera comme avaries communes que les dommages soufferts dans l’intérêt général et pour faciliter le jet : par exemple, si, dans l'impossibilité où on se trouvait de retirer les marchandises enfermées dans le navire, on s’est vu forcé de pratiquer des ouvertures pour y parvenir, ce qui se nomme saborder le navire.
423 Si le jet ne sauve le navire, il n’y a lieu à aucune contribution. — Les marchandises sauvées ne sont point tenues du payement ni du dédommagement de celles qui ont été jetées ou endommagées.
= Ne sont point tenues du payement. Le jet n’a procuré aucun avantage, et n’a pu empêcher la perte du navire et du chargement. Dès lors, la position des objets laissés sur le navire n’est pas plus favorable que celle des objets jetés; tous ont été perdus. Si, depuis, quelques-uns sont retires des flots, c’est par une circonstance heureuse, mais toute particulière, qui pouvait arriver aux effets jetés comme ù ceux qui sont restés. Ainsi, aucun des objets sauvés, qu’ils aient été primitivement jetés ou laissés h bord, ne doit contribuer au payement des effets perdus. Mais remarfjuons bien qu’il s’agit ici
du cas où c’est le même événement qui a occasionné le jet et la perle du navire.
424. Si le jet sauve le navire , et si le navire, en continuant sa route, vient à se perdre, — Les effets sauvés contribuent au jet sur le pied de leur valeur en l’état où ils se trouvent, déduction faite des frais de sauvetage.
Sauve le navire. Ici le jet a sauvé le navire et son
chargement. Plus tard, il est vrai, tout a péri. Mais on sent que la position des marchandises perdues dans le deuxième accident est bien différente de celle des marchandises jetées dans le premier. Si les marchandises laissées à bord ont été sauvées, il est à présumer que c’est parce qu’elles étaient dans une circonstance plus heureuse ; c’est au jet qu’elles en sont redevables. Il est donc juste qu’elles contribuent ; mais celte contribution n’aura lieu que sur le pied de leur valeur, en l’état où elles se trouvent. Ainsi celles qui n'auront pas été sauvées ne contribueront pas.
425. Les effets jetés ne contribuent en aucun cas au payement des dommages arrivés depuis le jet aux marchandises sauvées. — Les marchandises ne contribuent point au payement du navire perdu , ou réduit à l’état d'innavigabilité.
Les effets jetés ne contribuent en aucun cas. C’ est-à-
dire que si les effets jetés viennent à être sauvés, et qu’ensuile le reste du chargement ait essuyé des pertes proportionnellement plus considérables que celles éprouvées par les marchandises jetées , celles-ci ne devront point contribuer dans ces pertes. — La cour de cassation a jugé qu’en casdejetàla mer, après délibération pour le salut commun , d’objets charges sur le navire, ou de ses mâts, agrès ou apparaux, le navire est réputé sauvé , du moins au respect des obligations que les chargeurs contractent, lorsque, par le sacrifice volontairement fait d’une partie de sa substance, il a pu continuer sa course jusqu’au port de salut et opérer là le salut de la
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marchandise qui lui était confiée; la cour en conclut que bien que le navire eût été déclaré innavigable et dans l’impossibilité de se rendre à sa destination , la marchandise sauvée n’en doit pas moins contribuer, suivant sa valeur au port de salut, à l’avarie du jet volontairement opéré pour le salut commun. (Arr. du 23 juill. 1856, ch. req. Sir., 56, I, 659.'
Du navire perdu. Le dommage arrivé au navire est avarie particulière, excepté dans les cas prévus par les articles 400 et 422.
426. Si, en vertu d’une délibération, le navire a été ouvert pour en extraire les marchandises, elles contribuent à la réparation du dommage causé au navire.
= D'une délibération. La délibération dont parle cet article est celle prescrite par les articles 4 10 et 412.
A été ouvert. C’est cette opération dont nous avons parlé à l’article 422, et que l’on nomme sabordage.
427. En cas de perte des marchandises mises dans des barques pour alléger le navire entrant dans un port ou une rivière, la répartition en est faite sur le navire et son chargement en entier. — S* le navire périt avec le reste de sou chargement, il n’est fait aucune répartition sur les marchandises mises dans les allèges , quoiqu’elles arrivent à bon port.
= Mises dans des barques pour alléger le navire. Dans ce cas, c’est pour l’intérôt commun que les marchandises ont été déplacées et exposées, sur de frêles esquifs, à des dangers qu’elles ne couraient point sur le navire. Elles doivent être assimilées, en quelque sorte, aux marchandises jetées, et tous les intéressés supporteront la perte qui pourra arriver par suite du déplacement.
Si le navire périt. Les marchandises mises dans des allèges ne doivent contribuer en rien à la perte du navire et des effets restés à bord, par suite des principes que nous avons dé-
veloppés à l’article 425. En effet, il y a ici parité entière de motifs. Il n’existe aucune différence entre les marchandises mises dans des allèges et les objets jetés pour le salut commun, si ce n’est que l’espoir de conserver les marchandises placées sur ces allèges subsiste eucore. — Ces expressions de la loi, si le navire périt, ont fait soulever la difficulté suivante. — Question. La disposition du présent article doit-elle être restreinte au cas où la perte est totale ? Pour l’affirmative, on dit que, lorsque la perte n’est que partielle, on ne se trouve plus dans le cas de notre article, mais bien dans celui des articles 400, 403 et 404; que les marchandises ne sont point encore déchargées , qu’en conséquence elles doivent supporter les avaries essuyées , si ce sont des avaries communes. Pour l’opinion contraire, on observe que les marchandises mises dans des allèges sont dans la même position que les objets jetés à la mer ; qu’il faut, par conséquent, leur appliquer entièrement les mêmes dispositions , et expliquer l’article 42G par l’article 425.
Dans les allèges. On nomme ainsi de petits bâtiments dans lesquels on charge une partie des marchandises contenues dans un navire, afin de diminuer son poids [de Valléger).
428. Dans tous les cas ci-dessus exprimés, le capitaine et l’équipage sont privilègiés sur les marchandises ou le prix en provenant, pour le montant de la contribution.
— Sont privilégiés. Lorsqu’il y a des avaries communes, tous ceux qui les ont éprouvées ont une action directe contre le capitaine, pour réclamer ce qui leur revient d’indemnité; car c’est le capitaine, en sa qualité de mandataire responsable, qui doit faire procéder aux opérations de la contribution ; c’est lui qui doit faire payer à chaque intéressé la somme dont il est débiteur. Pour cela, il a un privilège sur les marchandises, ou le prix en provenant ; il pourrait même s’opposer à ce que ces marchandises fussent remises aux mains des chargeurs, jusqu’à ce qu’ils eussent payé leur contribution. — Ce privilège qu’a le capitaine dans l’intérêt des chargeurs, il t’a, à plus forte raison, dans son intérêt propre, s’il a souffert quelque avarie dont il doive être indemnisé. II en est de même de l’équipage, pour le remboursement des effets qui lui appartiennent, et qui auraient été compris dans le jet.
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429. Si, depuis la répartition, les effets jetés sorti recouvrés par les propriétaires , ils sont tenus de rapporter au capitaine et aux intéressés ce qu’ils ont reçu dans la contribution, déduction faite des dommages causés par le jet et des frais de recouvrement.
sss Sont recouvrés par les propriétaires . Iæ jet n’est point un abandon de la propriété , et les objets jetés continuent d’appartenir aux propriétaires. Si donc ces objets sont retirés des flots, les propriétaires auront le droit de les réclamer, sauf à payer les frais de sauvetage. Voyez, quant au sauvetage, les mesures que prescrit la déclaration du 10 janvier 1770 concernant les naufrages et écliouemenis. — Plusieurs dispositions, que nous croyons devoir transcrire ici, de l’ordonnance touchant la marine, du mois d’août 1681, sont encore aujourd’hui en vigueur. « Liv. iv, titre ix, des naufrages et écfujuements, art. 1er. . . . Art. 24. Les vaisseaux échoués, et les marchandises ou autres effets provenant des bris et naufrages trouvés en mer ou sur les grèves, pourront être réclamés dans l’an et jour de la publication qui en aura été faite; et ils seront rendus aux propriétaires ou à leurs commissionnaires, en payant les frais faits pour les sauver. Art. 25. Les propriétaires seront tenus de justifier leur droit par connaissements, polices de chargement, factures et autres semblables pièces ; et les commissionnaires, en outre, leur qualité , par un pouvoir suffisant. Art. 26. Si les vaisseaux et effets échoués ou trouvés sur le rivage ne sont point réclamés dans l’an et jour, ils seront partagés également entre nous (ou les seigneurs auxquels nous aurons cédé notre droit) et l’amiral : les frais du sauvement et de justice préalablement pris sur le tout. Art. 27. Si toutefois les effets naufragés ont été trouvés en pleine mer ou tirés de son fond , la troisième partie en sera délivrée incessamment et sans frais, en espèces ou en deniers, à ceux qui les auront sauvés; et les deux autres tiers seront déposés pour être rendus aux propriétaires, s’ils les réclament dans le temps ci-dessus; après lequel ils seront partagés également entre nous et l’amiral, les frais de justice préalablement pris sur les deux tiers. Art. 28. Les ancres tirées du fond de la mer, qui ne seront point réclamées dans deux mois après la déclaration qui en aura été faite, appartiendront entièrement à ceux qui les auront pêchées. » — Question. Le na-
vire trouvé en mer, menacé de submersion prochaine , et n’ayant plus à bord que des hommes morts ou mourants, doit il etre rangé dans les effets naufragés dont parle. V article 27 (liv. iv, titre ix, de l'ordonnance de 1681 ; et dans ce cas, ceux qui Vont trouvé et sauvé ou concouru à Famener en lieu de sûreté, ont-ils droit au tiers de sa valeur? La cour de Rouen a consacré l’affirmative: « Attendu que pour interpréter sainement l’article 27 du livre iv, titre ix de l’ordonnance de 1681, et en faire une juste application à la cause, il faut rechercher dans quelles vues il a été rédigé, quelles ont été l’intention et la pensée dominante de son auteur ; qu’en parlant d’effets naufragés, trouvés en pleine mer ou tirés de son fond, c'est-à-dire abandonnés par leur propriétaire ou tout à fait échappés à son action et à son pouvoir, l’intention évidente du législateur a été que, quel que fût l’état auquel un navire pouvait se trouver réduit, on ne devait pas le considérer comme abandonné, tant que le capitaine ou quelqu’un de ses représentants, étant resté à bord, avait encore les moyens, ou de faire quelques manœuvres ou quelques tentatives de salut, ou d’appeler des secours, ou de faire des signaux de détresse ; mais que le législateur n’a pu vouloir entendre qu’un navire n’était point abandonné, parce qu’on verrait encore à son bord des cadavres ou des hommes devenus tout à fait incapables de tenter le moindre effort ou de manifester une volonté, sur le point, en un mot, de rendre le dernier soupir ; attendu que, si le môme article attribue le tiers des effets naufragés à ceux qui les ont sauvés, il ne suffit pas, pour être habile à prétendre à ce tiers, d’avoir aperçu le premier les objets naufragés, d’être monté à bord d’un navire abandonné, d’avoir pu même l’enlever de la place où on l’a trouvé, et fait quelque tentative pour le conduire en lieu de sûreté; qu’il faut nécessairement, pour qu’il y ait sauvetage accompli, que le navire ou les marchandises aient été amenés ou dans le port ou sur la plage, et mis à l’abri de tous dangers; attendu que, te 6 février dernier, lorsque le navire V Aimable-Marie s’est offert à la vue des patrons Romain et joints, bien que deux des hommes de l’équipage fussent demeurés à bord, il n’en était pas moins à la merci des vents et des flots, dans cette position prévue par l’article précité de l’ordonnance de 1681 ; qu’à la vérité l’un de ces hommes respirait encore, mais que ce malheureux, alors expirant, ne pouvait plus fournir aucun renseignement, et n’a même donné aucun signe de connaissance ; attendu que, lorsque ce navire a été ainsi rencontré par les patrons Romain et joints,
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il était à deux rayriamètres et demi de terre, c’est-à-dire hors de vue, en pleine mer, et sans qu’il fdt possible que des secours pussent lui être envoyés de terre; qu’il n’y avait donc plus dans cette position seulement apparence du danger imminent de naufrage, mais bien naufrage consommé ; qu’il est plus que probable qu'un jour plus tard le navire eût été totalement submergé ou brisé ; que cette rencontre a été le pur effet du hasard ; que, dès lors, les patrons Romain et autres, sont réellement, dans l’espèce, les inventeurs habiles à exercer les droits attachés à celte qualité, et qu’il ne reste qu'à rechercher si ces droits leur appartiennent en entier, à charge par eux de rétribuer, comme instruments ou serviteurs, les bateaux à vapeur dont ils ont requis le service, ou s’ils devront entrer en partage avec ces mômes bateaux ; attendu qu’il est constant qu’après les plus grands efforts, et vingtquatre heures après l’avoir rencontré, les patrons Romain et joints, parvenus à peu de distance du Havre , et ayant traîné à grand’peine jusque-là le navire t Aimable -Marie , se voyaient dans l’impossibilité de l’amener plus loin sans recourir à des moyens de traction plus énergiques; que leur impuissance de consommer à eux seuls le sauvetage est suffisamment attestée par les difficultés qu’a rencontrées plus tard la mise au plein de ce bâtiment ; attendu que «i aujourd’hui les patrons ne veulent reconnaître que le bateau à vapeur le Vésuve , comme celui dont ils avaient requis le ministère, il n’en est pas moins vrai que, dans la matinée du 7 février dernier, ils avaient fait, au bureau des armateurs de l’Alcide, la demande d’un remorqueur; que ces derniers, qui n’avaient pu satisfaire immédiatement à cette demande, n’avaient pas à s’enquérir si les mêmes démarches avaient été faites dans d’autres bureaux, et si un traité avait été passé avec d’autres armateurs de steamers ; que les patrons Romain et joints nont pas prouvé ni cherché à prouver qu’ils eussent prévenu Vieillard et compagnie de leur changement de dispositions; que, d’ailleurs, il y aurait encore à examiner jusqu’à quel point, dans l’intérêt personnel des patrons, qui, après avoir trouvé un navire abandonné, étaient dans l’impuissance absolue d’en opérer le sauvetage avec leurs seules ressources, il pouvait être interdit à des tiers de venir concourir à ce sauvetage et d’en assurer le succès, sauf à la justice à apprécier la part que chacun y aurait prise, et à régler le partage des
bénéfices attachés à une opération de cette nature “ (Arrêt
du 2 déc. J 840. Sirey, t. 4 1 , II, 38). — Il en serait autrement s’il s’agissait d’un navire échoué à la côte, comme l’a jugé un
arrêt de la cour de Poitiers du 2 thermidor an X (Sirey, 2, II, 199, et cojl. nouv., vol. 1er, II, 85).
Déduction faite des dommages... et des frais. Les objets jetés étant recouvrés, il est de toute justice que les propriétaires rapportent les sommes qu’ils n’avaient reçues que comme réparation de la perte de ces objets. Cependant le jet n’est pas sans avoir causé quelque préjudice. Les effets jetés ont dû éprouver des dommages plus ou moins grands, selon les cas. Jetés à la mer, gâtés par l’eau, ils ont nécessairement une valeur inférieure à celle qu'ils avaient. D’un autre côté, les propriétaires sont obligés de payer les frais de sauvetage : ce sont autant de pertes qu’ils éprouvent, et dont ils doivent être indemnisés; aussi retiendront-ils sur ce qu’ils ont reçu les sommes nécessaires pour la réparation de ces pertes, et ne rapporteront-ils que le surplus.
TITRE XIII
Des Prescriptions.
430. Lè capitaine ne peut acquérir la propriété du navire par voie de prescription.
= Le capitaine ne peut acquérir. Ne peuvent prescrire, ceux qui possèdent pour autrui (art. 2236 du Code civ.). Le capitaine n’est que le mandataire des propriétaires qu’il représente ; il ne possède qu’en leur nom et pour eux : aussi, quelque longue que soit sa possession, elle ne servira jamais à lui donner la propriété du navire. — Voyez, sur les motifs qui ont fait introduire la prescription dans le droit, nos observations sur le titre xx, qui traite de la prescription au Code civil. Voyez aussi la définition générale qu’en donne l’article 2219 du même Code.
431. L’action en délaissement est prescrite dans les délais exprimés par l'article 373.
* — Par r article 373. Nous avons expliqué, sous cet article, les motifs de celte prescription.
Toute action dérivant d'un contrat à la
TIT. XIII. MODES prescripi^s. (art. 432.) T7I
grosse , ou d’une police d’assurance , est prescrite après cinq ans, à compter de la date du contrat.
„ Dérivant d’un contrat à la grosse, ou d’une police <T assurance . Par exemple, l’action en payement du profit maritime, en payement de la prime, en indemnité pour rupture du voyage, l'action en nullité ou en réduction (316, 317), etc. Quant à l’action en délaissement, elle est régie par l’article précédent.
Après cinq ans. Le délai est uniforme, et ne varie pas selon la dislance et selon la longueur du voyage, comme pour le délaissement (art. 373). On a pensé que cetle uniformité était plus convenable, et qu’il fallait éviter la trop grande diversité des prescriptions. — La cour suprême a décidé que des pourparlers ne pouvaient être considérés comme faits interruptifs de la prescription dont il s’agit, et que, par suite, les juges en avaient, avec raison , refusé la preuve (Arrêt du 29 avril 1835. Ch. req. Sir., t. 35, 1, 340). — ■ Question. L’assuré pour compte est-il fondé, pour siaffranchir de Faction en répétition, à invoquer la prescription de cinq ans, établie par notre article, contre toute action dérivant du contrat d’assurance ? La cour de Bordeaux a consacré l'affirmative : « Attendu que, dans les polices souscrites le 16 juillet 1830, Foussat frères et comp. ont stipulé, pour compte de qui que ce soit, pour les assurances faites sur le corps du navire américain le Léonidas, et pour les marchandises chargées dans ledit navire ; qu’ils ont agi en vertu de la commission qui leur était donnée par Gassiot, suivant ses lettres écrites de Mexico et de Tuspan, le 10 mars et le 10 avril 1 830 ; attendu que Foussat frères et comp. ont donné connaissance aux assureurs, tant des lettres qu’ils recevaient de Gassiot, que des pièces et documents relatifs aux prétendus chargement, expédition et naufrage du Léonidas; que c’est h la vue de la lettre écrite par Gassiot, le 10 mars 1831 , et des expéditions du rapport de mer, qu’ils acceptèrent l’abandon, et que, lorsqu’au mois d'août 1831 ils ont payé le montant de l’assurance dans les mains des intimés, ils ont parfaitement connu que ceux-ci recevaient pour compte de Gassiot; attendu qu’il est également constant au procès que Foussat frères et comp. ont vidé leurs mains dans celles des créanciers de Gassiot et des porteurs de ses traites; qu’ils ont fait signifier le compte de l’emploi des sommes reçues, et rapporté les quittances des créanciers deGassiot ; attendu que, dans la réception du mandat
et dans son execution, la bonne foi des intimés est incontestable et n’est point contestée; attendu que, par sa lettre du 1er avril 1S33, Gassiot a reconnu que les intimés s’étaieul dessaisis des sommes reçues, pour son compte, des assureurs sur le Léonidas ; attendu que les assureurs ont intenté leur action, le 29 sept. 1838, six et sept ans apres que les intimés s’étaient dessaisis de toutes les sommes reçues pour compte de Gassiot; attendu que Foussat frères et comp. soutiennent que celte action est non recevable parce qu’elle est prescrite aux termes de l’art. 432 du Code commercial, lequel est ainsi conçu : « Toute action dérivant d’un contrat à la grosse ou d’une po- « lice d’assurance, est prescrite après cinq ans, à compter de « la date du contrat; » attendu que les assureurs repoussent l’application de l’art. 432 du Code commercial, par deux motifs : l° parce que leur action ne dériverait pas du contrat d’assurance; qu'elle n’a pas pour objet la nullité des polices; mais la répétition des sommes indûment reçues par Foussat frères et comp., répétition résultant d’un quasi-contrat, et qui peut être exercée pendant trente ans; 2° parce qu’en matière d’assurance, le commissionnaire est considéré comme véritable assuré, et qu’il répond du dol de son commettant ; attendu que si, d’après les principes généraux du droit civil, celui qui a payé ce qu’il ne devait pas a trente ans pour en faire la répétition, il faut reconnaître que, d'après les mêmes principes, le mandataire qui agit dans les limites de son mandat ne s’oblige pas personnellement ; que celui avec lequel il a contracté n’a d’action que contre le commettant, et que le mandataire qui a reçu un payement en sa qualité, et qui s’est dessaisi des sommes reçues, n’est pas sujet, personnellement, à la répétition, laquelle doit être intentée contre le mandant ; d’où il suit que si les principes généraux du droit civil donnent trente ans aux assureurs pour exercer leur action, ils fournissent aussi une exception péremptoire à Foussat frères et comp. ; attendu qu’il est constant, en fait, que les intimés ont agi comme commissionnaires de Gassiot, et qu’eu exécu- ' lion de leur mandat, ils se sont dessaisis des sommes qu’ils avaient reçues pour son compte; d’où il faudrait conclure que si les appelants ont l’action en répétition, c’est contre Gassiot, et non contre les intimés, qu’ils auraient dù la former; attendu que, pour se soustraire h l’application des principes généraux du droit, les assureurs soutiennent que les sommes par eux indûment payées ont été reçues par Foussat frères, comme commissionnaires en matière d’assurance, et qu’à raison de cette qualité, ils sont tenus personnellement
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de la restitution des sommes indûment reçues; attendu que, dès lors, l’action intentée par les assureurs a sa source dans la qualité de Foussat frères etcomp., considérés comme commissionnaires assurés ; que, d’autre part, les appelants agissent, comme assureurs, en répétition des sommes payées en leur qualité; qu’ainsi la double qualité des demandeurs, des défendeurs, et l’objet de l’action, démontrent invinciblement que celle action dérivedu contrat d’assurance, et qu’elle tombe sous l’application de l’art. 432 du Code comin. ; attendu que si, en thèse géuérale, celui qui faitassurer pour compte est considéré comme véritable assuré, ce n’est, en réalité, qu’une fiction introduite pour la sûreté des contractants en matière d’assurance, et que, quant à la moralité de leurs actes et au dol personnel, il n’y a pas identité parfaite entre le commettant et le commissionnaire; attendu que, s’agissant de savoir si le commissionnaire peut profiler des dispositions de l’art. 432 duCodecomm., ilestjuste deprendresa bonne foi en considération; que si, dans ce cas, il doit rester soumis à l’action des assureurs pendant les cinq ans qui leur sont accordés pour exercer leur action, il est juste également qu’il puisse invoquer une prescription sous la protection de laquelle il a contracté ; attendu que l’esprit de la jurisprudence commerciale se joint à des raisons d’équité pour le faire ainsi décider; que la fortune des négociants dépendant de l’éventualité de leurs opérations, surtout en ce qui concerne le commerce maritime, la loi n'a pas dû les soumettre à des engagements dont le terme serait incertain, et qui, par cela même, seraient dépourvus de garanties ; qu’il est juste que le négociant commissionnaire qui a opéré une assurance pour compte d’autrui ne soit pas tenu pendant trente ans des conséquences d’un fait qui ne lui est pas personnel et qu’il n’a pas connu; attendu que l’art. 432 du Code comm., est général, et s’applique a toute action qui dérive du contrat d’assurance; qu’il n’y a pas de motif juridique pour priver de son bénéfice le commissionnaire qui a fait faire l’assurance, puisque ayant stipulé de bonne foi et sa qualité étant reconnue, et s’étant écoulé cinq années sans avoir été inquiété par les assureurs, il a dû se considérer comme libéré de toutes les conséquences de ses actes; ordonne que le jugement dont est appel sera exécuté selon sa forme et teneur, etc. » (Arrêt du 5 août 1840. Sirey, t. 41, H, 324). — lr,QuESTioi*. Les commissionnaires oui ont assuré pour le compte de qui que ce soit et payé de bonne foi aux assurés les sommes provenant de l’assurance, sont-ils tenus de la restitution de ces sommes, s’il est prouvé que les assurés ont simulé une opération ma -
ritirne en faisant assurer des objets qui n’existaient pas ? — 2e Question. Peuvent-ils opposer aux assureurs la prescription de cinq ans? La cour de cassation a consacré la négative sur la première question et l’affirmative sur la seconde : «Sur le premier moyen : attendu qu’il est constaté et formellement déclaré par l'arrêt attaqué, 1° que, lors de l’assurance du navire le Léonidas et de son chargement, Foussat frères, qui ont stipulé au contrat pour compte de qui que ce soit, étaient les commissionnaires de Gassiotel agissaient uniquement dans son intérêt et par ses ordres ; 2° qu’ils ont donné connaissance aux assureurs des lettres de Gassiot et de tous les documents par lui transmis pour constater la perte du Léonidas et de son chargement ; 3° qu’ils ont versé dans les mains des créanciers de Gassiot ou de ses porteurs d’ordre la totalité des sommes qu’ils ont reçues pour son compte des assureurs, après le délaissement notifié et accepté; 4° enfin, que Foussat frères ont agi de bonne foi dans tout le cours de l’opération, et qu’on ne leur a imputé aucun tort ou reproché aucune faute; attendu que la demande en répétition des sommes payées par les assureurs formée contre Foussat frères, ne repose sur aucun fait qui soit personnel à ces derniers, mais uniquement sur la fraude et le dol dont Gassiot se serait rendu coupable, en simulant une opération maritime et en faisant assurer des objets qui n’existaient pas; attendu, en droit, que le commissionnaire ou le mandataire ne répond point du dol du commettant ou du mandant, et que si les sommes qu’il a reçues n’étaient pas réellement dues à celui pour le compte de qui elles lui ont été payées, il n’est pas personnellement obligé à leur restitution ; attendu que s’il est admis en matière d’assurance que l’assuré pour compte ou le commissionnaire a les mêmes droits et est tenu des mêmes obligations que l’assuré, cette exception aux règles ordinaires du mandat doit être renfermée dans les limites du contrat d’assurance, et que le commissionnaire ou assuré pour compte a alors le droit d’opposer les déchéances et prescriptions particulières relatives à ce contrat; attendu qu’aux termes de l’art. 432, Code comm., toute action dérivant d’une police d’assurance est prescrite par cinq ans, à compter de la date du contrat; attendu que l’action des demandeurs dérivait évidemment, dans le sens de cet article, de la police d’assurance du Léonidas, puisqu’elle avait pour objet la répétition des sommes payées en exécution de celte police, et pour les risques auxquelss’étaient soumis les assureurs; attendu que si la simulation et la fraude pouvaient empêcher l’application de la prescription quinquennale établie par l’ar-
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iicle 432 précité, ce ne serait qu’a l’égard de celui qui s'eu étant rendu coupable devrait répondre de ses faits personnels ; , que, dans ce cas exceptionnel, et après l’expiration de cinq années, à partir du contrat d’assurance, le commissionnaire n’est plus identifié avec son commettant, et ne reste pas soumis à une action en répétition qui, d’après le droit civil, ne serait prescrite que par le laps de trente années ; attendu qu’en décidant ainsi et en déclarant l’action des demandeurs prescrite en ce qui concerne Foussat frères personnellement, la cour royale de Bordeaux n’a pas faussement appliqué l’art. 432, Code comm.,etc.; rejette, etc. » (Arrêt du 8 mai 1844. Ch. civ. Sir. 45, I, 387).
433. Sont prescrites : — Toutes actions en payement pour fret de navire, gages et loyers des officiers, matelots et autres gens de l’équipage, un an après le voyage fini ; — Pour nourriture fournie aux matelots par l’ordre du capitaine, un an après la livraison ; — Pour fournitures de bois et autres choses nécessaires aux constructions, équipement et avitaillement du navire, un an après ces fournitures faites ; — Pour salaires d’ouvriers, et pour ouvrages faits, un an après la réception des ouvrages; — Toute demande en délivrance de marchandises, un an après l’arrivée du navire.
= Dans tous ces cas, le délai de la prescription est d’un an* ét ce délai commence à courir dès l’instant que le créancier aurait dû agir pour se faire payer. Ainsi, s’agit-il des loyers de l’équipage, le délai court dès que le voyage est fini ; s’âgit-il de fournitures, il court dès que les fournitures ont été faites ; s’agit-il de la délivrance des marchandises apportées par le navire, il court dès que le navire est arrivé. — La cour de Bordeaux a jugé que l’art. 22T5 C. Nap. est limitatif dans ses termes , et que par suite le serment ne peut être déféré dans les cas prévus par notre article sur la question de savoir si le débiteur qui oppose la prescription a réellement payé la somme qui lui est réclamée. (Arrêt du 26 novembre 1848. Sir., 49, II, 286.) Cette question est controversée. Le débiteur en faveur de qui la prescription est introduite peut,
de son propre gré, y renoncer, reconnaître la dette et la payer. Mais il faut remarquer que cette renonciation ne peut pas nuire à des tiers : par exemple, s’il reconnaît une dette privilégiée qui se trouvait prescrite , et s’il consent à la payer malgré cette prescription, la dette ne sera point payée comme dette privilégiée, parce que les tiers, au moyen de la prescription, ont acquis le droit de considérer le privilège comme éteint. t
434. La prescription ne peut avoir lieu, s’il y a cédule, obligation, arrêté de compte ou interpellation judiciaire.
= Cédule, obligation. On entend ici par cédule, l’acte sous seing privé ; et par obligation, l’acte devant notaire par lequel les parties ont reconnu l’obligation, et constaté les droits du créancier contre le débiteur.
Arrêté de compte. L’acte par lequel les parties ont arrêté leur compte, et fixé la somme dont le débiteur est redevable. Cet arrêté de compte est mis ordinairement par le débiteur au bas du mémoire du créancier.
Interpelhition judiciaire. C’est-à-dire assignation en justice, faite par le créancier au débiteur pour qu’il vienne faire fixer son obligation et se voir condamner à l’exécuter. — Dans tous ces cas, la prescription ne peut avoir lieu, et il faut bien remarquer ces expressions de l’article. 11 en résulte que l’effet de la cédule, de l’arrêté de compte, de l’interpellation judiciaire, n’est pas seulement d’interrompre la prescription, mais que dès qu’uu de ces actes a été fait, la prescription commerciale ne peut plus avoir lieu: l’obligation rentre dans la règle générale, et ne peut plus être prescrite que par trente ans (art. 2262 du Code civil). En effet, la loi avait introduit une prescription fort courte, afin de contraindre les parties à déterminer promptement leurs obligations respectives, et à ne point laisser sur ce point une longue incertitude. Ce but est atteint parla cédule, l’obligation ou l’arrêté de compte; le créancier s’est mis en devoir d’arriver au même résultat par l’assignation en justice: ainsi il n’y a plus de motif pour garder une prescription plus courte, et l’on revient à la prescription ordinaire. On doit observer cependant qu’il faut, dans le cas de l’assignation en justice, que la demande ail été suivie, et quele créancier n'ait pas laissé écouler trois aus sans poursuite ; sinon l’instance serait périmée (art. 397 du Code de procedure), considérée comme nulle et non avenue (art. 401 du Code de
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procédure), el la prescription sérail acquise, si le temps exigé à cet effet s’était déjà écoulé. — Questiok. Lorsqu’il y a eu délaissement en temps utile, et que t assuré a assigné l’assureur pour voir statuer non-seulement sur le délaissement, mais encore sur toutes contestations qui pourraient exister entre les parties à raison de l’assurance, cette assignation équivaut-elle à une interpellation judiciaire conservatoire de Faction ? La cour de cassation a consacré l’allirmative : « Attendu que l’action en règlement d’avaries dérivant d'une police d’assurance est, aux termes de l’article 432, Code commerce, prescrite après cinq ans à compter de la date du contrat; qu’aux termes de l’article 434, même Code, la prescription ne peutavoirlieus’ily a interpellation judiciaire ; attendu que la sentence arbitrale dont l’arrêt attaqué adopte les motifs constate, en fait, l® que lors du jugement du 28 mars 1829, les assurés avaient conclu à la nomination d’arbitres pour statuer non-seulement sur le délaissement offert, mais encore sur toutes les contestations qui pourraient exister entre les parties à raison des assurances; 2° qu’en 1830, 1834 et 1835, il était toujours question dans les actes delà procédure et dans les jugements de toutes les contestations relatives aux assurances, et de condamnations requises tant par la voie du délaissement qu’à tout autre titre ; attendu qu’en confirmant la sentence arbitrale qui, dans cet état des faits ainsi déclarés, décide que les nombreuses procédures qui se sont succédé sans interruption, ont eu pour effet de suspendre la prescription, et que l’action en règlement d’avaries n’était pas prescrite, l’arrêt attaqué a fait une juste application de l’article 434, Code commerce, et n’a violé ni l’article 432, même Code, ni aucune autre disposition de loi; etc. » (Arrêt du 14 mai 1844. Ch. civ. Sir., 44 , 1, 388).
TITRE XIV
Fins de non-recevoir.
- — On nomme fin de non-recevoir un moyen par lequel une partie repousse une demande intentée contre elle, en soutenant qu’il n’y a pas lieu à examiner celle demande. Voyez, sur les exceptions et sur les fins de non-recevoir, le liv. n, lit. ix, Code de procédure.
435. Sont non recevables : — Toutes actions contre le capitaine et les assureurs, pour dommage arrivé à la marchandise, si elle a été reçue sans protestation;— Toutes actions contre l’affréteur, pour avaries, si le capitaine a livré les marchandises et reçu son fret sans avoir protesté; — Toutes actions en indemnité pour dommages causés par l’abordage dans un lieu où le capitaine a pu agir, s’il n’a point fait de réclamation.
= Sans protestation. Parce qu’on doit penser que, si des protestations n’ont pas été faites, c’est parce qu’il n’y avait aucun sujet de réclamation. — Question. Cette fin de non-recevoir peut-elle être invoquée par les assureurs sur le corps du navire, ou seulement par les assureurs sur marchandises, lors surtout que le capitaine, en recueillant les marchandises, s’est réservé de réclamer ses droits ? La cour de Bordeaux a consacré la négative : « Attendu que, dans l’hypothèse, la fiü de non-recevoir puisée dans l’art. 436 du Code commercial ne peut être invoquée parles assureurs sur le corps du navire la Minerve ; attendu, au surplus, que cette exception est dépourvue de fondement, puisque le capitaine, en remettant les marchandises au destinataire, s’était réservé de réclamer ses droits pour les frais occasionnés par suite de la nécessité de carène dans le port de Valparaiso, et que les marchandises avaient été acceptées à la charge de cette réserve; attendu que cette délivrance conditionnelle de la part du capitaine a plus de force encore qu’une protestation, puisqu’elle devient une reconnaissance de son droit, justifié qu’il fût; attendu que le capitaine était dispensé de faire signifier une protestation; que les destinataires étaient suffisamment avertis par la réserve mise au bas des connaissements et par eux acceptée; attendu, au fond, etc. » (Voir, sur le fond, offrant une question d’avarie, l’arrêt de la cour de cassation du 2 décembre 1840, rapporté sous l’article 403, qui confirme, par des motifs à peu près identiques, le présent arrêt, ce qui nous dispense de reproduire ici la partie relative à cette question) (Arrêt du 18 novembre 1839. Sirey, t. 40, II, 172).
À pu agir. Si l’abordage est arrivé dans un lieu où le capitaine ne pouvait se plaindre, par exemple, en pleine mer, on ne peut nullement lui reprocher de n’avoir pas élevé de ré-
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clamations. Mais si le capitaine pouvait agir, on a dû exiger qu'il le fit sur-le-champ, c’est-à-dire dans les vingt-quatre heures (art. 436) ; sinon, on aurait eu à craindre qu’il ne réclamât par la suite, comme occasionnés par l’abordage, la ré parai. km des dommages provenant de toute autre cause.
436. Ces protestations et réclamations sont nulles, si elles ne sont faites et signifiées dans les ■vingt-quatre heures, et si, dans le mois de leur date, elles ne sont subies d'une demande en justice.
— rr D’une demande en justice. La cour de cassation a jugé qu’il fallait entendre, par ces expressions, une demande avec ajournement devant le tribunal , laquelle demande doit être formée dans le mois, en se conformant, pour le délai de l’ajournement, à celui fixé par le Gode de procédure civile, en raison des distances (art. 1033 du Code de procédure d’vite) : la cour s’est fondée, pour statuer ainsi, sur ce qu’en toute matière contentieuse on ne peut entendre par demande en justice que celle qui est formée par un individu contre un autre qui est cité, dans les délais prescrits par le Code de procédure civile, à comparaître en justice pour répondre aux conclusions prises contre lui : elle a, par suite, déclaré insuffisante une demande qui n’avait pour objet qu’une simple nomination d’experts pour évaluer les avaries. (Arrêt du 27 novembre 1822. Ch. civ. Sirey, t.23, 1,102.) — lr' Question. L’affréteur est-il présumé avoir renoncé à se prévaloir de P inobservation des formalités prescrites par les articles 435 et 436, lorsque, par un accord écrit fait entre Paf fréteur et le capitaine, à Varrivée du navire et avant la livraison de la marchandise, les avaries ont été réglées P — 2° Question. Résulte-t-il de cette renonciation que P affréteur, forcé, par suite des arrangements qu’il a pris avec le capitaine , de payer sa part contributoire dans une avarie commune, ait perdu tout recours contre Passureur qui n’a ni pris part ni acquiescé à ces renonciations ? La cour de cassation a consacré l'affirmative : « Attendu que les fins de non-recevoir établies par les articles 435 et 436 du Code commercial sont introduites en faveur de ceux qui peuvent être actionnés en payement de dommages résultant d’avaries, et ont pour objet de les mettre à même de faire constater, dans un temps très-prochain de l’arrivée du bâtiment,
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l’existence de l'avarie et la valeur des pertes que ies marchandises ont éprouvées ; attendu que ces dispositions ne sauraient être invoquées par ceux qui, connaissant tout à la fois et l’existence de l’avarie et la valeur des pertes qu’elle a occasionnées, auraient pris avec le capitaine, au moment même du débarquement, des arrangements pour le règlement de l’avarie, et qui, par suite de ces arrangements, auraient renoncé à se prévaloir de l’inobservation des formalités prescrites par la loi ; attendu que l’arrêt attaqué, en appréciant, comme il en avait le droit, l’accord fait entre le capitaine Ridel et les frères Guérin, le 24 mai 1833, et l’acquiescement par eux donné au jugement du 8 novembre 1833, a décidé que lesdits Guérin frères s’étaient, par leur fait, rendus non recevables à invoquer l’exception fondée sur l’inobservation des articles 435 et 436 du Code commercial; et qu'en se fondant sur ces motifs pour condamner les frères Guérin à payer le montant de l’avarie dont il s’agit, l’arrêt attaqué a pu, sans violer lesdits articles, rejeter la fin de non-recevoir proposée par les frères Guérin contre l’action du sieur Fornier ; attendu, d’un autre côté, que la disposition de l’art. 435 du Code commercial peut être invoquée par tous ceux qui peuvent être tenus directement ou indirectement de supporter les dommages de la marchandise; attendu que les accords faits entre le capitaine et le propriétaire de la marchandise ne peuvent être opposés aux assureurs de la marchandise qu’aulanl que ceuxci y ont participé ou qu’ils y ont adhéré; attendu qu’il est constaté, par l’arrêt attaqué, que la compagnie d’assurances générales de Paris et le sieur Ogereau sont demeurés étrangers aux accords faits entre le capitaine Ridel et les frères Guérin, le 24 mai 1833 ; qu’ils n’y ont pas acquiescé, et qu’ils sont restés dans l'intégrité de leurs droits ; et qu’en décidant en l’état qu’ils pouvaient opposer à l’action dirigée contre eux par les sieurs Guérin frères, la fin de non-recevoir établie par les articles 435 et 436 du Code commercial, l’arrêt attaqué n’a pas violé les principes consacrés par les articles 1134, 1642 et 1250 du Code civil; rejette, etc. » (Arrêt du 10 février 1840. Ch. civ. Sirey, t. 40, 1, 864). — Question. Est-ce à t administration de la marine, oui a mis V embargo sur un navire étranger, et confié la direction dudit navire à un pilote lamaneur, que doit être signifiée la réclamation pour cause d’abordage, ou bien cette demande peut-elle, dans ce cas, être valablement signifiée au capitaine du navire ? La cour suprême a consacré celte derniere opinions « Attendu, en droit, que sont non recevables toutes
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actions en indemnité pour dommages causés par l’abordage, dans un lieu où le capitaine a pu agir, s’il n'a point fait et signifié de réclamation dans les vingt-quatre heures, et si, dans le mois de sa date, cette même réclamation n’a pas été suivie d’une demande en justice (articles 435 et 436 du Code de commerce) ; et attendu qu’il est constant et reconnu, en fait, par l’arrêt attaqué, que l’abordage du bateau du capitaine Noël, dit Fenillus, par la galiot e/c Félix, du capitaine hollandais Kramer, est arrivé le 1 4 novembre 1 832 ; que, le lendemain 1 5, et aussi dans lés vingt-quatre heures du sinistre, Noël a fait sa réclamation contre le capitaine hollandais Kramer ; qu’cnfin, le 12 décembre suivant (1832), et ainsi dans le mois de sa réclamation, Noël a intenté sa demande en justice contre l’administration delà marine, demanderesse en cassation, et cela après que, par jugement du 21 novembre précédent (1832), le même Noël avait été débouté de sa demande en indemnité par lui portée contre le capitaine hollandais Kramer, par le motif que l’administration de la marine avait mis l’embargo sur le navire hollandais, et qu’elle y avait mis à bord un pilote lamaneur qui le dirigeait au moment de l’abordage ; que, dans ces circonstances, en écartant la fin de non-recevoir proposée par l’administration de la marine contre l’action en indemnité dirigée contre elle par le capitaine Noël, l’arrêt attaqué a fait une juste application des articles 435 et 436 du Code de commerce ; attendu que c’est à tort que l’administration de la marine a prétendu que c’était à elle-*même, et non pas au capitaine hollandais Kramer, que le capitaine Noël aurait dû signifier sa réclamation le lendemain du sinistre : en effet, il est constant et reconnu en fait, par l’arrêt attaqué, que c’est l’administration de la marine qui, à la suite des ordres supérieurs, a mis l’embargo sur le navire hollandais; que le capitaine Noël, toujours étranger à cet embargo, n’en pouvait connaître ni le fait ni les conséquences ; que, malgré cet embargo, le capitaine hollandais Kramer n’avait pas été privé de sa qualité ; que c’est de bonne foi que Noël lui a adressé, comme aurait pu le faire un autre tiers quelconque, sa réclamation ; qu’enfin Noël a satisfait, autant qu’il était en lui, aux dispositions des articles 435 et 436 du Code de commerce, etc.; rejette, etc. «(Arrêt du 19 mars 1834, eh. req. Sirey, t. 34, I, 797.) — La cour de cassation a jugé que le procès-verbal dressé le jour même du sinistre pur l’autorité locale, à la requête du capitaine d’un navire abordé , pour constater le fait et les causes de l’abordage, ne tient pas lieu de la protestation qui doit être signifiée dans les vingt-quatre heures de cet abordage. (Arrêt du 19 nov. 1856, ch. req. Sir., 57, I, 3.1.)
DES FAILLITES ET BANQUEROUTES (I
(Loi décrétée le 28 mai 1838, promulguée le 8 juin,}
= Une des lois les plus difficiles à faire est sans contredit la loi qui règle les faillites et les banqueroutes. Elle présente les situations les plus complexes que la loi soit appelée à régler : l’intérêt de la société, celui du failli, de sa famille, des mineurs ; les intérêts si opposés des créanciers, sont autant de points sur lesquels les lumières, l’expérience et la sagacité du législateur doivent s’arrêter. Les lois commerciales n’ont rien eu à emprunter à la sagesse de l’antiquité ; deux compilations d’us et coutumes maritimes , le consulat de la mer et les jugements ou rôles d’Oleron, dont l’origine se perd dans la nuit des temps, n’ont été d'aucun secours à nos législateurs modernes ; il en faut dire autant de quelques anciens édits de nos rois. Le premier document important que nous trouvons sur la matière est l’ordonnance de 1673, dont les principales dispositions, modifiées par les nécessités commerciales actuelles, ont été reproduites dans notre Code.
Le livre ni du Code de commerce, qui comprend les faillites et les banqueroutes, avait été l’objet de profondes discussions en 1807 ; mais une expérience de trente ans a fait apercevoir dans ce texte des lacunes, des imperfections, des vices auxquels on a cherché à porter remède dans un projet de loi sur la matière, présenté aux chambres le 1er décembre
DES FAILLITES ET BANQUEROUTES
1834. Ce projet avait été préparé, comme cela doit se faire, quand il s’agit de reviser les Codes, sur les observations émanées des cours royales, des tribunaux civils, des chambres et tribunaux de commerce ; le résumé en a été soumis à une commission composée d’hommes éminents, qui alliaient à la connaissance des lois une expérience consommée des affaires commerciales. Après de longues discussions, la chambre des députés adopta le projet avec quelques amendements. La chambre des pairs s’en occupa h son tour dans deux sessions successives ; et un lumineux rapport, émané d’elle, mit en relief les points sur lesquels des dissentiments s’étaient élevés. Le gouvernement profita de l’intervalle de la session de 1836 à celle de 1837 pour réunir une nouvelle commission, formée des membres des deux chambres qui avaient pris part à l’examen du projet. Celle-ci fit une révision générale de la loi, pour mettre de l'harmonie dans toutes ses parties. Enfin, le 15 janvier 1838, le ministre de la justice présenta à la chambre des députés le projet de loi tel qu’il avait été adopté par la chambre des pairs. Ce projet provoqua encore de longues discussions, et finit par être promulgué le 28 mai 1838. Cette loi, qui est plutôt l’oeuvre des deux chambres que celle du gouvernement, n’est pas sans doute parfaite ; mais elle est infiniment supérieure à l’ancien Code; elle est plus humaine, beaucoup moins fiscale, et plus expéditive ; la société, les créanciers et le failli y ont gagné. Ce n’est pas ici le lieu de dire toutes les différences qui distinguent le texte nouveau de l’ancienne loi ; nous les signalerons dans nos explications ; il suffit de remarquer qu’aujourd’hui le tribunal de commerce a une immense latitude ; qu’il est armé de rigueurs pour le failli de mauvaise foi et les créanciers qui ont contracté avec lui dans un esprit de fraude, mais qu’il peut user de ménagements envers ceux qui ont été plus malheureux que coupables. D’un autre côté, et c’est là une innovation des plus importantes et des plus fécondes en résultats, l’action publique n’est plus paralysée par l’intérêt des créanciers. Auparavant, d’après la règle générale du Code d’instruction criminelle, les frais de poursuites intentées par le ministère public ne demeuraient à la charge du Trésor qu’en cas d’acquittement. En cas de condamnations, ils étaient mis à la charge du failli.
frave ou de fraude prévus par la présente loi est en état de banqueroute. f'olr les nouveaux art. 585 et sulv.)
439. Il y a deux espèces de banqueroutes: La banqueroute simple ; elle
comme de tout autre condamné. Ce n’était pas en réalité le failli, mais la masse des créanciers qui supportait ces frais. Car l’actif de la faillite, que ces frais venaient absorber, n’est plus que de nom la propriété du failli ; il est avant tout le gage affecté au payement de ses créanciers. Ceux-ci avaient donc grand intérêt à détourner une condamnation pour ban- . queroute, qui faisait retomber sur eux les frais du procès, et leur enlevait le peu qu’ils pouvaient espérer dans la faillite. Aussi, d’adversaires naturels du failli ou du moins de témoins impartiaux de sa conduite, ils devenaient ses apologistes et la connaissance qu’ils avaient des circonstances et du caractère de la faillite était perdue pour la justice. La loi nouvelle, considérant l’intérêt de la justice et la sûreté du commerce, a décidé que les frais de poursuite et de condamnation pour banqueroute demeureront à la charge du Trésor ; elle a envisagé le failli condamné aux peines de la banqueroute comme un condamné insolvable. Ces premiers aperçus suffisent ici ; nous allons passer à l’explication du texte de la loi. — La loi nouvelle est précédée de cette disposition : Le livre m du Code de commerce, sur les faillites et banqueroutes , ainsi que les articles 69 et 635, seront remplaces par les dispositions suivantes : ...Néanmoins les faillites déclarées antérieurement a la promulgation de la présente loi continueront à être régies par les anciennes dispositions du Code de commerce, sauf en ce qui concerne la réhabilitation et Vapplication des articles 527 et 528. » Remarquons d’abord, sur les prescriptions générales, que, puisque les dispositions de l’ancien Code sur les faillites sont remplacées par les nouvelles, dans les questions qui peuvent se présenter, c’est en interprétant ces dispositions les unes par les autres que l’on devra résoudre les questions bien plutôt qu’à l’aide de l'ancien texte, qui est totalement abrogé. Nous observerons ensuite, quant à cette partie de la disposition qui veut que les faillites antérieures continuent à être régies par les anciennes dispositions du Code de commerce, que c’est l’application à la matière dont il s’agit du principe posé dans l’article 2 du Code civil : « Les lois n’ont point d’effet rétroactif, » et ce principe est si incontestable, qu’il eût été bien inutile de le rappeler ici, si le législateur de la nouvelle loi des faillites n’avait pas voulu y introduire une sorte d’exception en ce qui con -
sera jugée par les tribunaux correctionnels; — La banqueroute frauduleuse : elle sera jugée par les cours d’assises. {Voir les nouveaux articles 58 4 tl 591.)
cerne la réhabilitation et V application des articles 527 et 528 ; cetle exception, quant à la réhabilitation, trouve sa justification dans un autre principe de droit criminel, qui veut que toutes les fois qu’une nouvelle loi pénale est plus favorable aux prévenus que l’ancienne, elle soit appliquée de préférence aux faits antérieurs non encore jugés au moment de la promulgation de cette loi nouvelle. Les rigueurs que le législateur a cru devoir proscrire par d’autres dispositions doivent être considérées comme injustes et cesser d’être applicables même aux faits qu’elles atteignaient précédemment; or, comme les prescriptions de la loi de 1838, sur la réhabilitation, sont moins sévères en matière de banqueroute que l’ancien Code, on s’explique parfaitement l'intention qui a dicté la présente disposition. Mais il n’en est pas de même quant à celle qui soumet aux articles 527 et 528 de la nouvelle loi les faillites antérieures. Ces articles, en effet, rendent la position des faillis pire, en les remettant à la discrétion de leurs créanciers, et en les exposant h la contrainte par corps, en cas d’insuffisance de fonds de l’actif pour payer les frais de la faillite; mais cette disposition s’explique par le besoin de clore une multitude de faillites qui encombraient les tribunaux de commerce, et qui, faute de fonds, étaient interminables.
TITRE PREMIER
De la faillite.
La faillite est l’état cfun commerçant qui, par suite
du dérangement de ses affaires, a cesse ses payements. Ls prospérité du commerce, qui se lie si intimement à celle de l’État lui-même, exigeait des mesures spéciales pour les caioù un commerçant manque h ses engagements. La loi devai*
TITRE PREMIER
CHAPITRE PREMIER
De l'ouverture de la faillite.
«o. Toiil failli sera tenu, dans les trois jours de la cessation de se payement*. d’en faire la déclaration au greffe du tribunal de commerce . le jour où il aura cessé ses payements sera compris dans les trois jouri .
‘JC.
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rassurer et même protéger le malheur, punir l’inconduite ou la négligence, et flétrir la fraude; elle devait garantir un commerçant malheureux de la rigueur cruelle de quelques créanciers irrités ; mais elle devait aussi empêcher que des créanciers honnêtes ne fussent les victimes de manœuvres coupables ; elle devait enfin prévenir, autant que possible, par la terreur d'un châtiment redoutable, ces spéculations audacieuses dans lesquelles des hommes éhontés achètent, au moyen d’une faillite simulée, et au prix de l’honneur, une opulence scandaleuse ; tels sont les résultats importants auxquels tendent les dispositions qui suivent.
Dispositions générales.
437. Tout commerçant qui cesse ses payements , est en état de faillite. — La faillite d’un commerçant peut être déclarée après son décès, lorsqu’il est mort en état de cessation de payements. — La déclaration de la faillite ne pourra être, soit prononcée d’office, soit demandée par les créanciers, que dans Vannée qui suivra le décès. {Voir l’ancien article 437.)
= Qui cesse ses payements. Il paraît constant que le législateur n’a entendu considérer, comme étant en état de faillite, que le commerçant qui cesse, et non celui qui suspend
— En cas de faillite d’une société en nom collectif, la déclaration du failli contiendra le nom et l’indication du domicile de chacun de* associés solidaires. ( Voir le nouv. art. 438.)
441 . L’ouverture de la faillite est déclarée par le tribunal de commerce, son époque est fixée, soit par la retraite du débiteur, soit par la clôture de ses magasins, soit par la date de tous actes constatant le refus d’acquitter ou de payer des engagements de commerce. — Tous les actes ci-dessus mentionnés ne constateront néanmoins l’ouverture de la faillite que lorsqu’il y aura cessation de payements ou déclaration du fail('. (Kolr le nouv. art. 440.)
444. Le failli, à compter du jour de la faillite, est dessaisi, de plein droit, de l’administration de tousses biens. [Voir le nouv. art. 443.)
445. Nul ne peut acquérir privilège ni hypothèque sur les biens du failli, dans les dix jours qui précédent l’ouverture de la faillite. ( voir le nouv. art. 440.)
444. Tous actes translatifs de propriétés immobilières, faits par le failli, à titre gratuit, dans les dix jours qui précèdent l’ouverture de la faillite, sont nuis et sans effet relativement à la masse des créanciers ; tous actes
seulement ses payements. Le commerçant qui cesse ses payements est évidemment insolvable; celui qui les suspend, gêné momentanément par l'effet de quelque événement imprévu, peut d’ailleurs être très-solvable, son actif peut surpasser son passif, et s’il indemnise ses créanciers du retard qu’il apporte à les satisfaire, ces derniers ne sauraient se plaindre : il leur serait même beaucoup plus funeste qu’utile de le faire faillir au moyen de poursuites rigoureuses. Au reste, c’est aux tribunaux à juger si la simple suspension de payements n’est pas un voile sous lequel un débiteur cache une véritable cessation et son insolvabilité. — L’article 437 ne précisant pas les causes de cessation de payements qui devraient constituer le débiteur en faillite, la cour de cassation a décidé que le débiteur peut être déclaré en faillite, quelle que soit la cause de cessation de payements, et lors même que cette cause serait étrangère au commerce du failli, par exemple, son arrestation par mesure administrative (Arrêt du 18 mars 1828. Dalloz, ann. 1826, I, 282). La cour suprême a également jugé que l’appréciation des faits de cessation de payements n’est pas tellement abandonnée à la prudence des tribunaux de première instance et d’appel, que leur décision sur ce point doive nécessairement échapper à la censure de la cour ; et elle a annulé un arrêt qui, constatant en fait l’existence de jugements consulaires et de plusieurs protêts, avait néanmoins refusé de déclarer le débiteur en étal de faillite (Arrêt du 30 avril 1810. Sirey, 1. 10,1,233). — Fuyez sous l’art. 443, un arrêt du 26 juin 1844 qui juge que ce n’est pas la cessation de payements qui dessaisit le failli de ses biens, mais le jugement
da même genre, h litre onérenx, sont susceptibles d’être annulés, sur la demande des créanciers, s’ils paraissent aux juges porter des caractères de fraude. ( Voir le nouv. art. 446.)
445. Tous actes ou engagements pour fait de commerce, contractés par le débiteur dans les dix jours qui précédent l’ouverture de la faillite. sodI présumés frauduleux, quant au failli) ils sont nuis lorsqu’il est prouvé qu’il y a fraude de la part des autres contractants. ( Voir le nouv. art. 447.)
446. Toutes sommes payées, dans les dix jours qui précédent Pouver ture de la faillite, pour dettes commerciales non échues, sont rapportées. [Foir le nouv. art. 446.)
447. Tous actes ou payements faits en fraude des créanciers, sont nuis, [Voir le nouv. art. 447.)
448. L’ouverture de la faillite rend exigibles les dettes passives non échues: à l’égard des effets de commerce par lesquels le failli se trouvera être l’un des obligés, les autres obligés ne seront tenu3 que de donner caution pour le payement à l’échéance, s’ils n’aiment mieux payer immédiatement. [Voir le nouv. art. 444.)
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déclaratif de la faillite, de telle sorte que les créanciers peuvent avant ce jugemeut, bien qu’ilyait cessation de payements, obtenir valablement des jugements qui attribuent un droit de préférence. — Question. L'inobservation des formalités prescrites par l’art. 42 pour donner à un acte de société en nom collectif les caractères d’une société commerciale valable à l’égard des intéressés, peut-elle constituer l’associé qui n’a pas rempli les formalités en état de faillite ? La cour de cassation a consacré la négative : « Attendu que l'arrêt attaqué, en jugeant que l’acte du T mars 1836, qualifié de société en commandite, sous la raison sociale Roze et compagnie, était dépourvu des caractères constitutifs d’une société commerciale, et n’était qu’une convention ordinaire purement civile, a fait une saine appréciation et une juste interprétation des différentes clauses de cet acte; attendu que l’extrait déposé au tribunal de commerce deMontargis et rendu public, conformément à l’article 42 du Code de commerce, ne peut, à raison de son laconisme ou de l’insuffisance de ses énonciations, avoir pour effet de conférer à l’acte du 7 mars un caractère contraire à ses stipulations et aux dispositions formelles du Code civil, liv. m, titre ix, du Contrat de société; attendu que, si la publicité de cet extrait a induit les tiers en erreur et a trompé la foi publique, elle peut être le principe d’une obligation civile et d’une action en responsabilité et en dommages-intérêts, mais elle ne saurait constituer Roze commerçant et failli, et le soumettre comme tel à la contrainte par corps; que les dispositions des lois relatives aux faillites et à la contrainte par corps sont d’ordre public, et qu’ainsi une faillite ne peut être déclarée, et donner lieu par suite à la contrainte par corps contre le débiteur, hors des cas formellement prévus par la loi ; attendu que l’article 42 du Code commercial, qui prescrit la pubticité par extrait des actes de société en nom collectif ou en commandite, à peine de nullité h l’égard des intéressés, sans que le défaut de publication puisse être opposé à des tiers par les associés, suppose l'existence réelle d’une société qui doit toujours alors produire ses effets à l’égard des tiers, quoique les associés ne se soient pas conformés aux prescriptions dudit article 42 ; attendu que l'article 1 166 du Code civil, qui dispose que les conventions n'ont d’effet qu’entre les parties contractantes, et qu’elles ne nuisent pas aux tiers, n’a pu être violé par la cour royale d’Orléans, puisqu’il n’a point été question devant elle de savoir si l’on avait droit d’opposer à des tiers une convention qui leur fût préjudiciable, mais seulement si Roze, leur débiteur, avait
formé une véritable société de commerce et devait être déclaré en état de faillite; que l’arrêt attaqué, décidant le contraire, n’a violé ni l’article 42 du Code commercial, ni l’article 1165 du Code civil, ni aucune autre loi; rejette, etc. ■ (Arrêt du 20 avril 1842. Ch. civ. Sirey, t. 42, 1, 728). — Question. Pour qu’il y ait ouverture delà faillite faut-il qu’il y ait cessation effective de payements , ou suffit-il que le négociant failli ne soutienne son crédit qu’à taide d’emprunts et de renouvellements de billets ? La cour d’Orléans a jugé que cette dernière circonstance était insuffisante • « Attendu que la faillite Brevet a été déclarée par un jugement du 20 oct. 1843, et qu'ainsi elle doit être régie par les dispositions de la nouvelle loi sur les faillites; que l’art. 437, Code comm., en disposant que tout commerçant qui cesse ses payements est en état de faillite, n’a point dit en quoi consistait cette cessation de payements; que, s’il en résulte que les tribunaux ont un pouvoir illimité pour l’appréciation des faits constitutifs de la faillite, ils doivent cependant se conformer au vœu de la loi, et exiger de la part des créanciers la preuve que les payements ont cessé; qu’il ne suffit pas d’établir que le commerçant était dans un état de gêne, ne soutenant son crédit qu’à l’aide d’emprunts à un taux élevé, de renouvellements de billets et d’attermoiements accordés par ses créanciers ; que la position de fortune d’un failli ne saurait être prise en considération, alors qu’il est resté à la tête de ses affaires, qu’il a continué ses opérations commerciales, et fait un certain nombre de payements ; que, s’il en était autrement, l’état de faillite, au lieu de reposer sur des faits positifs, comme des protêts, des poursuites ou autres actes établissant une cessation de payements, serait déterminé par l’examen d’une situation financière, souvent difficile à établir dans les premiers temps d’une faillite ; que tel n’a pas été le vœu de la loi, qui a voulu que la ruine d’un négociant s’annonçât par des actes ostensibles; attendu que le syndic ne prouve pas que Brevet ait cessé ses payements, que des billets aient été protestés, ou qu’il ait été poursuivi utilement au mois de mars 1837 ; qu’il justifie seulement qu’il a été forcé d’avoir recours à des emprunts et à des renouvellements de billets pour continuer ses affaires, renouvellements qui, d’ailleurs, attestaient que les créanciers de Brevet avaient encore confiance en lui, et espéraient un meilleur avenir, et qu’on ne saurait reprocher au failli les facilités que ses créanciers lui ont accordées ; que, si Beauvais a formé une saisie à la date du 23 décembre 1837, et intenté contre Brevet une demande devant le
790 CODE DE COVMEttCE.— LIV. III.DES FAILLITES ET BANQ.
tribunal de commerce, le 25 janvier suivant, en payement de 34,000 fr., ces deux poursuites n’ont pas été mises à chef, et qu’elles ont été arrêtées par un arrangement inlervenu entre le débiteur et le créancier; que, si les billets Riant etLévêque n’ont pas été payés a leur échéance, le 4 déc. 1837, c’est qu’il« ont été renouvelés d’un commun accord ; que, d’ailleurs, il parait résulter des documents de la cause que les fonds en avaient été faits, ce qui n’a pas été dénié par le syndic ; et que, si l’un de ces billets a été protesté le 2 juîll. 1838, on ne saurait donner un effet rétroactif aux conséquences de ce protêt, surtout pour une somme de si peu d’importance ; mais attendu qu’il est établi au procès que Brevet a déclaré le 29 juin 1838 à MM. Riant et compagnie qu’il avait payé tant qu’il avait pu le faire; qu’aujourd’hui il ne le pouvait plus, étant au-dessous de ses affaires, et que cette déclaration se trouve confirmée par le protêt du billet Riant, survenu le 2 juillet suivant; que c’est donc au 29 juin 1838 que doit être fixée l’ouverture de la faillite , etc. » (Arr. du 15 mai 1844. Sir., 45, II , 25.) Voyez dans le même sens un arrêt de Metz du 6 déc. 1855. (Sirey, 56, II, 171.) La cour de Douai a jugé le contraire, mais en se fondant sur certains faits attestant l’impossibilité où était le failli d’acquitter scs dettes à l’époque où la faillite a été reportée. (Arr. du 10 avril 1845. Sir., 45, II, 126). Les juges ont été plus loin encore dans l’espèce de la question suivante. — Question. Si le failli ne faisait ces pavements qu’au moyen non-seulement de billets de complaisance, mais même de billets faux, F ouverture de la faillite devrait-elle être reportée à l’époque où ces payements ont été faits F La cour de Bourges a consacré la négative : « Considérantqu’aux termes de l’article 437, Cod. comm., tout commerçant qui cesse ses payements est en état de faillite ; qu’il est constant que ce n’est que le 8 déc. 1844 que la femme Renaud a cessé ses payements, et qu’on ne justifie devant la cour d’aucun billet protesté antérieurement, ni d’aucune réclamation judiciaire, intentée contre elle ; qu’à la vérité, on prétend que la femme Renaud n’a, depuis le mois de décembre 1843, soutenu son crédit et opéré ses payements que par la création d’une multitude de billets faux et de plusieurs autres de complaisance ; mais qu’il faut distinguer entre la cessation des payements et le mode employé pour se libérer ; que le négociant qui solde ses créanciers avec de l’argent volé ou acquis par toute autre voie criminelle est coupable aux yeux de la loi et devient passible de poursuites légales ; mais que ses payements n’ont cessé et que la faillite ne peut être pronon
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eée que lorsque réellement ses engagements commerciaux ne sont plus remplis ; que, s'il en était autrement, les tiers seraient trompés par l’apparence du crédit et par des faits cachés qu’il leur était impossible de découvrir ; qu’il suit de là que, quelles que soient les manœuvres employées par la femme Renaud pour se procurer de l’argent, son état de faillite n’a réellement existé que lorsqu’elle a cessé de payer, le 8 décembre 1844 ; etc. • (Arrêt du 18 août 1845. Sir., 47, 11, 45). La cour de Paris a jugé de même dans une espèce où le débiteur avait dissimulé son insolvabilité au moyen de conventions arguées de fraude (Arrêt du 1 4 décembre 1846. Sir., 47 , H, ibid.). — Question. Un commerçant qui cesse de payer ses dettes civiles peut-il être déclare en faillite ? La négative offrait peu de doute, sous l’empire de l’ancienne loi, car l’article 441 portait: «...L’époque de la failli te est Axée, soit par la retraite du débiteur,... soit par la date de tous actes constatant le refus d’acquitter ou de payer des engagements de commerce. » C’est ce qu’a jugé un arrêt de la cour de Metz du 7 août 1818 (Sir., t. 19, II, 30). La loi nouvelle n’ayant pas reproduit ces expressions, on pourrait croire que le législateur a entendu admettre l’opinion contraire ; toutefois, rien dans la discussion ne révélant le motif pour lequel le législateur aurait fait cette suppression, les motifs qu’on invoquait dans l’ancienne opinion subsistent dans toute leur force, et principalement cette considération, que tes mesures relatives aux faillites ayant été prescrites dans l’intérêt des créanciers pour engagements de commerce, eux seuls ont capacité pour les provoquer. Quelques auteurs et des cours royales ont introduit une distinction, sur cette question, entre le cas où il y a cessation seulement de payement de dettes civiles et celui où un commerçant a aussi cessé le payement de ses dettes commerciales : dans ce dernier cas, les créanciers civils peuvent aussi faire déclarer la faillite. C’est ce que la cour de Paris a jugé en ces termes : « Considérant que c’est à raison de la nature des opérations auxquelles il se livre qu’on a établi pour le commerçant qui cesse ses payements l’étal de faillite, lequel, par exception, est régi par les règles spéciales influant sur sa capacité et la position de ses créanciers; que, conséquemment, pour déterminer si un commerçant est tombé dans cet état, il faut constater qu’il a cessé d’acquitter ses obligations commerciales ; mais que, quand cette cessation existe, tous ses créanciers, dont ses biens sont le gage commun, ont qualité pour faire déclarer sa faillite, même ceux qui n’ont que des créances purement civiles; considérant qu’une créance dont la cause
est commerciale ne cesse pas de l’être, parce qu’elle aurait été contractée par acte devant notaire, ou parce qu’on y aurait affecté un gage ou une hypothèque; que Hue, en qualité d’entrepreneur de bâtiments, est commerçant ; qu’aux termes de l’article «08 du Code commercial, qui s’étend a toute espèce d’engagement, toute obligation souscrite par un commerçant est censée faite pour son commerce lorsqu’une autre cause n’y est pas énoncée... » — (Suivent plusieurs considérants, qui établissent que, sur les sommes empruntées par Hue, par acte devant notaire, une forte partie est censée avoir été empruntée pour ses affaires de commerce, faute d’indication d’emploi à l’extinction des dettespurcmcnt civiles. (Arrêts du 27 nov. 1841. Sir., 42, II, 50 ; de la cour suprême, 9 août 1849 ; Rouen, 14 mai 1853. Sir., 49, 1, 017, et 54 , II, 428.) Mais cette distinction n’a pas été admise par la cour de Nancy, qui a jugé que la cessation de payement de ses dettes civiles seulement, de la part d’un commerçant, pourrait même faire déclarer sa faillite : « Attendu qu’aux termes de l’article 437 du Code commercial, tout commerçant qui cesse ses payements est en état de faillite; qu’il n’est fait aucune distinction entre la cessation de payement des dettes purement civiles et la cessation de payement des dettes commerciales; qu’il n'est pas possible d’admettre qu’un commerçant qui cesserait de payer ses dettes civiles, et qui, par cette raison, serait en état de déconGture patente, pourrait en même temps continuer ses opérations de commerce et éviter l’état de faillite en contractant de nouvelles dettes civiles, et en ne les payant pas pour faire face d’un autre côté à ses dettes commerciales; qu’une telle position anormale ne peut pas être sanctionnée par la loi, et qu’ainsi il faut reconnaître que quiconque exerce la profession du commerce est tenu défaire honneur à toutes ses affaires, à tous ses engagements, quels qu’ils soient, sous peine d’être déclaré en étal de faillite ouverte; attendu que la veuve Pierrefitte, créancière de Georgel, en vertu d’une condamnation judiciaire, passée en force de chose jugée, et contre lui obtenue en sa qualité d’aubergiste, a eu le droit, d’après les motifs qui précèdent, de provoquer la déclaration de son état de faillite. » (Arrêt du 30 juillet 1842. Sirey, t. 42, 11, 498). — Question. Un simple particulier qui, ayant contracté des engagements, cesse ses payements, peut-il être constitué en état de faillite? Non; cet état n’est propre qu’aux commerçants et la loi le dit positivement, par celte expression de notre article, tout commerçant (Arrêt de la cour de cassation du tt février 1812. Ch. des req. Sirey, t. 13, 1, 124).
L'insolvabilité des non-commerçants s’appelle déconfiture : et il 7 a entre la faillite et la déconfiture ces différences considérables, que les particuliers tombés en déconfiture ne sont pas soumis à la juridiction commerciale et aux mesures prescrites contre les faillis. Lors même qu’ils auraient souscrit quelques actes de commerce, ils seraient bien, quant à ces actes, forcés de comparaître devant les tribunaux de commerce (art. 631); mais ils ne seraient pas d’ailleurs considérés comme faillis, et toutes les dispositions nombreuses qui vont suivre, relatives à la faillite et aux banqueroutes, leur seraient inapplicables; l’on ne pourrait non plus, sans violer la loi, les frapper des peines portées par l’article 402 du Code pénal contre les banqueroutiers. — Question. Un notaire qui a fait des actes de commerce peut-il être déclaré en état de faillite P 11 faut distinguer si le notaire s’estou non adonné habituellement à des actes de commerce ou n’a fait qu’accidentellement des actes de commerce. Dans le premier cas, il peut être réputé commerçant, et, par suite, constitué en état de faillite; dans le second, il peut être en état de déconfiture, mais non considéré comme fkilli. La cour de Paris a consacré en ces termes cette distinction : « Considérant qu’indépendamment de sa profession de notaire, et au mépris des devoirs que lui imposait cette profession. G... s’est livré habituellement à des opérations de banque et de courtage, ainsi que cela résulte de tous les éléments de la cause : d’où il suit que, sous ce rapport, G... a pu et dù être considéré comme négociant et déclaré en état de faillite. » Sur le pourvoi formé contre cet arrêt, la cour de cassation a statué en ces termes : « Attendu que l’arrêt attaqué déclare , de la manière la plus explicite, qu’il résulte de tous les éléments de la cause que le demandeur se livrait journellement et habituellement à des actes de commerce ; que cette déclaration , dans son ensemble , écarte le premier et le deuxième moyen; rejette, etc. » (Arrêt du 28 mai 1828. Sir., t. 28, I, 269.) La cour de Bordeaux paraît rejeter cette distinction, et vouloir juger en principe qu’un notaire ne peut jamais être constitué en état de faillite. La cour s’est fondée sur ce motif qu’il ne suffit pas d’établir qu’une partie fait des actes de commerce, qu’il faut prouver qu’elle en fait sa profession habituelle, et qu’un notaire qui n’a jamais cessé d’exercer ses fonctions de notaire fait de ces fonctions sa profession .ostensible : la cour ajoute : « Que l’état de faillite étant spécial pour le négociant et un accident éventuel de la seule profession du commerce, les créanciers de F... ne
penvent imprimer à sa déconfiture les caractères d’une véritable faillite... » (Arrêt du 1er mars 1841. Sirey, t. 4t, II, 635.) Mais la cour de Paris combat victorieusement cette doctrine dans l’arrêt suivant : « Attendu qu’aux termes de l’article 1er du Code de commerce sont commerçants ceux qui exercent des actes de commerce et en font leur profession habituelle; attendu que la rédaction primitive du Code de commerce portait : « Sont commerçants ceux qui exercent notoirement des actes de commerce et en font leur profession principale; » que la qualification notoirement a été supprimée par le conseil d’Etat; que la qualification principale a été également abandonnée et remplacée par celle fiafittuelle , à la suite de la discussion du projet devant l’un des pouvoirs de l’Etat qui concourait à la confection des lois; attendu qu’en supprimant ces deux qualifications, le législateur a voulu laisser aux juges la liberté d’appréciation des actes habituels de commerce attribués à toute personne exerçant ostensiblement une profession par elle-même exclusive du négoce , et empêcher que l’exercice de cette profession ne fût regardé comme un obstacle absolu à la reconnaissance de la qualité de commerçant; d’où il résulte que l’exercice d’une profession déterminée, autre que celle de négociant, n’établit pas une présomption légale contre l’habitude d’actes de commerce, et que cette habitude constatée impose, dans toutes les positions sociales, la qualité de commerçant, etc. » (Arrêt du 17 déc. 1842. Sir., t. 43, II, 53.) La cour de cassation a adopté définitivement cette opinion : « Attendu qu’aux termes du § 2 de l’article 632 C. comm. , toute entreprise de manufacture est qualifiée acte de commerce; attendu que la cour royale de Paris , usant de son pouvoir souverain d’appréciation , a constaté que le demandeur a établi nne manufacture de papier à Essonne; qu’il l’a mise en société, et a continué à y prendre part depuis 1834 jusqu’à sa déconfiture arrivée en 1 84 1 ; qu’en considérant ce fait comme constitutif d’actes de commerce, de nature à faire déclarer négociant eelui qui s’y livre, et négociant failli celui qui, dans ces circonstances, ne remplit pas ses engagements, la cour a donné aux faits constatés une qualification parfaitement en harmonie avec la loi; attendu que l’arrêt ne constate pas que la société formée en 1834 ait jamais été liquidée, et que les 1,306, 000 fr. qui y ont été versés par Lehon aient été remboursés; attendu qu’il est reconnu par l’arrêt que Lehon , prenant l’argent de ses clients, leur payait 5 çour 100 d’intérêt, et le plaçait ensuite, dans la société qu’il avait formée, au taux de 6 pour
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100; qu’en tirant de ces faits ia conséquence que le demandeur s’était livré pendant sept ans, et jusqu’à sa déconfiture, à des opérations de commerce et de banque, l’arrêt, loin de violer la loi, en a fait une juste application; rejette, etc. » (Arrêt du 15 avril 1844, ch. req. Sir., 44, 1, 540.) Voici un autre arrêt de la même cour en ce sens : « Attendu que l’arrêt attaqué a constaté, en fait, que le demandeur se livrait habituellement à des actes dont les uns, aux termes de l’art. 632 Code connu., étaient essentiellement commerciaux de leur nature , et dont les autres pouvaient être considérés comme tels, à raison des circonstances dans lesquelles ils auraient eu lieu, et qu’en se fondant sur cette constatation de fait pour déclarer que, malgré sa qualité ostensible de notaire, le demandeur exerçait réellement la profession de commerçant, la cour d’appel de Douai s’est exactement conformée au principe établi par l’art. I" C. connu. , et n’a fait qu’user du droit qui lui appartenait d’apprécier souverainement les faits delà cause; que dès lors son arrêt ne peut, à cet égard, donner ouverture à cassation. » (Arrêt du 9 août 1849 , ch. req. Sir., 49, 1, 617.) Les mêmes principes ont été appliqués dans l’espèce de la question suivante ; — Question. Un avoué qui se livre habituellement a des opérations de commerce doit-il être réputé commerçant , et dés lors doit-il être déclaré en faillite s’il cesse ses payements ? La cour de Rennes a jugé l’affirmative : « Considérant que, si le caractère d’officier ministériel dont Le Robinnec était revêtu lui interdisait toute agence d'affaires et toute opération commerciale, il ne résulte malheureusement pas de l’existence du devoir une exception péremptoire contre la preuve des faits qui seraient de nature à en établir la violation , et que, par conséquent, Le Bobinnec ne peut légitimement prétendre que, par cela seul qu’il était avoué, on ne peut être admis à prouver contre lui qu’il s’est habituellement livré à des actes de commerce, et qu’il doit être réputé commerçant; considérant qu’il résulte des pièces et documents produits que le bilan représenté par Le Bobinnec a ses créanciers accuse un passif de 850,000 fr., dans lequel les créances chirographaires figurent pour plus de 600, 0u0 fr.; qu’habituellement il empruntait pour prêter; qu’il avait des comptes courants ouverts chez des banquiers et des commerçants, et qu’il en ouvrait lui-même chez lui; que, soit qu’il empruntât ou qu’il prêtât, il souscrivait ou se faisait souscrire, endossait ou se faisait endosser des billets à ordre, quelquefois même des lettres de change, qu’il mettait eu circulation;
79C CODE DE COMMERCE. — - LIT. III. DES FAILLITES ET BANQ. qu’il faisait ainsi un commerce quotidien d’argent et de valeurs de crédit, et qu’il ne peut dès lors échapper à la qualification de commerçant. «(Arrêt du 11 mars 1851. Sir., 51, II, 353.) La cour de Montpellier a jugé de la même manière relativement à un avocat qui avait, il est vrai , cessé d’exercer, de fait, sa profession : « Attendu qu’aux termes de l’article 437 C. comm. tout commerçant qui cesse ses payements est en état de faillite; attendu que l’article 1er du même Code réputé commerçants ceux qui se livrent à des actes de commerce et en font leur profession habituelle; attendu qu’en présence de cette disposition il n’y a pas à s’enquérir de la qualité de celui qu’on soutient être commerçant; qu’il y a seulement à apprécier la nature et le nombre des actes de commerce auxquels il s’est livré; attendu que la loi réputé acte de commerce toute opération de change, banque et courtage, toute entreprise d’agence ou bureau d’affaires; attendu qu’il résulte de ses comptes courants produits qu’Odon-Rech s’est livré à des opérations de change avec un grand nombre de banquiers de Montpellier et de Paris ; que les opérations portées sur ces comptes courants , et qui dépassent un million , se composent de traites fournies par Odon-Rech sur diverses places et endossées par lui, etc. » (Arr. du il mai 1844. Sir., 44,11, 35l.) — Quzstiok. Un jugement qui se fonde sur ce qu’un individu est commerçant pour
Kononcer contre lui la contrainte par corps, a-t-il l'autorité de chose jugée pour le faire déclarer en faillite en cette même qualité de commerçant? La cour suprême a décidé la négative : «Attendu que, dans l’instance sur laquelle a statué l’arrêt de la cour royale de Paris du 30 mars 1829 , la demande formée par Barré contre Yieyra-Molina avait pour objet de le fa i re condamner par corps au payement de diverses lettres de change; que Yieyra-Molina fondait sa défense sur ce que ses lettres de change n’étaient que de simples promesses , et sur ce qu’il n’était pas négociant; que cette exception fut rejetée par le motif qu’il résultait de certains faits, rappelés dans les jugements, que Yieyra-Molina était négociant; attendu que, dans l’instance sur laquelle est intervenu l’arrêt attaqué, Barré , n’ayant pas obtenu le payement des lettres de change, demandait que Vieyra-Molina fût déclaré en faillite; que cette demande a été repoussée par le motif que s’il était vrai que Yieyra-Molina eût fait divers actes de commerce, ces actes n’étaient point assez nombreux pour qu’on pût en inférer qu’il faisait du commerce sa profession habituelle; attendu que l’une des conditions exigées par l’article 1351 du
Code civil , pour constituer l’autorité de la chose jugée , c’est l’identité de la demande dans les deux instances; qu’une de- , mande en déclaration de failliteestessentiellement différente,
i par son caractère, sa portée et ses effets, d’une demande en > condamnation par corps, dont l’objet est restreint à des i obligations déterminées; que la déclaration de faillite n’affec- . tait pas seulement Yicyra-Molina dans sa situation respeci tivement au demandeur, mais qu’elle le frappait dans l’eni semble de son état; qu’enfin, dans les jugements et arrêt de i 1 829 , la qualité de commerçant sur la tète de Vieyra-Molina était appréciée et déclarée en considération de faits et d’actes particuliers, tandis que, dans l’instance qui fait l’objet du i pourvoi, la qualité de commerçant étant considérée d’une i manière absolue et permanente au point de vue de la faillite, l’arrêt attaqué a pu ne pas admettre l’existence de cette quai lité sous ce rapport général, sans violer la chose jugée par
* le précédent arrêt; rejette, etc. « Arrêt du 4 mai 1842, ch.
i civ. Sirey, t. 42, I, 546.) — Question. La déclaration de
i faillite d une société entraîne-t-elle nécessairement la faillite
, individuelle de ceux de ses membres oui ne sont pas en état
i de cessation de payements à l’égard ae leurs créanciers per-
i sonnets? La cour d’Orléans a jugé la négative en décidant
. que la déclaration de faillite d’une société en commandite
■ n’entraîne pas ipso facto la faillite personnelle des associés
t solidaires ou de l’associé gérant; et que, par suite, ce dernier
. ne peut opposer à ses créanciers personnels sou état de
faillite comme gérant, ni le concordat qu’il aurait obtenu i en cette qualité des créanciers de la société. (Arrêt du 27 nov. i 1850. Sir., 51, II, 33.) Voir, dans le même sens, un arrêt
r de la cour de Paris du 26 mars 1840. (Sirey, 40, II, 247.)
« Voyez aussi un arrêt de la cour de cassation du 10 nov. 1845,
i rapporté sous l’art. 438. Voyez, dans l’opinion contraire, un
i arrêt de la cour de Douai du 9 février 1825. (Sirey, t. 26,
1 U, 134.) — Question. La femme qui ne fait que détailler
t les marchandises du commerce de son mari peut-elle être dé-
i, durée en état de faillite, particulièrement lorsqu’elle a signé,
\ conjointement avec son mari , le bilan que celui-ci a déposé
t au greffe? La cour de Paris a adopté la négative : « Consi-
I dérant qu’aux termes de l’article 437 du Code de commerce,
i les commerçants peuvent seuls être constitués en état de
g faillite ; qu’il résulte de l’arlicle 220 du Code civil , et de
t l’article 5 du Code de commerce, que la femme n’est pas
I- marchande publique si elle ne fait que détailler les marchau*
|i dises du commerce de son mari , et qu’elle n’est réputée telle
que lorsqu’elle fait un commerce séparé; considérant que, dans l’espèce, si la femme Laurens se mêlait du commerce de son mari, il n’est ni prouvé ni même allégué qu’elle fit un commerce séparé; qu’ainsi elle n’a pu être légalement considérée comme marchande publique, et, par suite, constituée en état de faillite; qu’il importe peu qu’elle figure au bilan déposé au greffe du tribunal de commerce, et qu’elle n’a pu s’attribuer, par ce fait, une qualité qui ne lui appartenait pas, et se constituer en état de faillite au préjudice de ses créanciers personnels; infirme, etc. » (Arrêt du 7 février 1835. Sirey, t. 35, II, 512). — Question. Le commerçant dont le concordat a fait cesser l’état de faillite peut-il être constitué de nouveau en cet état pour n’avoir pas rempli ses engagements s’il n’a pas continué à faire le commerce? La cour suprême a adopté la négative : « Sur le moyen fondé sur une prétendue violation de l’article 437 du Code de commerce : considérant qu’au moyen des conditions qui y ont été stipulées, le contrat intervenu le 14 juillet 1825, entre Langlois et ses créanciers, a fait cesser son état de faillite; qu’aux termes de l’article du Code de commerce invoqué par les demandeurs, ledit Langlois ne saurait être de nouveau constitué en état de faillite, pour n’avoir pas rempli tous ses engagements, que dans le cas où il aurait continué à faire le commerce; mais que l’arrêt attaqué établit que, depuis le concordat, il s’en est constamment abstenu; rejette, etc. » (Arrêt du 27 mai 1829. Ch. req. Dali., année 1829, I, 365). — lre Question. Le fait seul de la cessation de payements constitue-t-il la faillite, bien qu’il n’y ait pas eu de jugement du tribunal de commerce qui l’ait déclarée? — 2e Question. Un tribunal civil peut-il décider que la faillite existe, et appliquer les conséquences légales de cette décision à la contestation qui lui est soumise, sans empiéter sur les attributions du tribunal de commerce? — 3« Question. Suffit-il qu’un commerçant ait cessé ses payements pour que sa femme ne puisse exercer sur ses biens aucune action à raison des avantages qui résultent pour elle de son contrat de mariage ? La cour suprême a, sous l'empire de l’ancienne loi, consacré l’affirmative sur ces trois questions : « Sur le premier moyen : attendu que le jugement déclaratif de l’ouverture de la faillite, rendu en exécution de l’article 441 du Code de commerce, ne crée pas l’état de faillite, mais ne fait que le proclamer comme nécessairement prééxistant; que c’est le législateur lui-même qui a pris soin de déclarer ce qui constitue cet état, en statuant, par l'article 437 du même Code, que
« tout commerçant qui cesse ses payements est en état de • faillite; ■ que, s’il est vrai que la juridiction spéciale des tribunaux de commerce soit seule compétente pour déclarer l’ouverture de la faillite et en fixer l’époque, il est également certain que, soit que celte formalité ait ou n’ait pas été remplie, il appartient aux tribunaux civils, qui sont investis de la plénitude de la juridiction, de reconnaître, en jugeant les procès qui leur sont soumis, si le fait signalé par la loi comme caractéristique de Cétat de faillite du débiteur commerçant {c’est-à-dire la cessation de payements), a ou n’a pas existé, et d’en appliquer les effets légaux aux contestations qui s’agitent devant eux; que la cessation de payements est tellement, aux yeux de la loi, le signe caractéristique de la faillite, que, suivant ce même article 441, la retraite du débiteur, la clôture de ses magasins, et même le refus d’acquitter des engagements de commerce, ne peuvent constater l 'ouverture de la faillite qu’aulant que ces faits concourent avec la cessation de payements ou avec la déclaration du failli ; que celte disposition de l’article 441, et particulièrement sa dernière expression, suffisent, en les rapprochant de l’article 437, pour démontrer que la loi considère le commerçant comme* failli, et le qualifie tel, par cela seul qu'il a cessé ses payements et avant toute déclaration émanée, soit de lui-même, soit du tribunal de commerce; attendu, dans l’espèce, qu’il a été déclaré, en fait, etc., et qu’en appliquant, dans ces circonstances , la disposition de l’article 549 du Code de commerce à la demande en collocation formée par la veuve Rachon , à raison des avantages portés dans son contrat de mariage, le jugement et l’arrêt attaqués ont fait la plus saine application de cet article, ainsique de l’article 437, loin d'avoir violé, soit l’article 441 du même Code, soit les articles 2121, 2 1 35 et autres articles invoqués du Code civil ; rejette, etc. » (Arrêt du 13 novembre 1838. Sirey, 39, I, 1 2 1 .) Ces principes sont évidemment applicables aujourd’hui comme autrefois, et ils ont été consacrés par la cour de Grenoble sur le premier point le 3 janvier 1842 (Sirey, t. 42, II, 178), par la cour suprême également sur le premier point le 28 mai 1852 (Sirey, 52 , I, 561), et par la cour de Bordeaux sur le premier et sur le second point le C mai 1848. (Sirey, 49 , II, 609.) La cour suprême a encore confirmé sa doctrine sur le second point en jugeant que les tribunaux de répression devant lesquels un individu est poursuivi sur la prévention de banqueroute simple ou frauduleuse sont compétent* pour décider si le prévenu est ou non commercent
failli : « Attendu, porte l’arrêt, que nul ne pouvant être déclaré banqueroutier simple et frauduleux s’il n’est commerçant failli , il appartient aux tribunaux de répression de vérifier l’existence de cet élément constitutif du crime ou du délit de banqueroute, etc.» (Arr. du 9 août 1851, ch. crim.Sir., 52, I, 281.) La cour de Lyon a également jugé que les tribunaux civils peuvent, par suite de la plénitude de juridiction dont ils sont investis, constater, incidemment à une contestation qui leur est soumise, la cessation de payements constituant l’état de faillite; mais que si le négociant est décédé, ce droit cesse d’exister après une année écoulée depuis le décès , par la raison que le motif qui a dicté cette disposition de l’art. 437 n’a pas moins de force dans ce cas que dans celui où la déclaration de faillite est demandée directement au tribunal de commerce. (Arr. du 21 fév. 1851. Sir., 51, II, 317.) Voy. dans le même sensunarr.de Rouen du 15 mai 1854. (Sir., 54,11,699.)
Peut être déclarée après son décès. Cette disposition érige eu loi une opinion consacrée par la cour suprême (Arrêt du 24 décembre 1818. Sirey, t. 19,1, 335). Voyez aussi, en ce sens, un arrêt de la cour de Toulouse du 10 décembre 1830 (Sirey, t. 31, II, 150). Elle a son principe dans celte considération que la cessation de payements caractérisant la faillite, les créanciers ne peuvent perdre, par l’événement du décès de leur débiteur, la faculté qui leur était acquise de faire déclarer sa faillite, et de réclamer toutes les conséquences attachées à cette déclaration.
LorsqiVil est mort en état de cessation de payements. Ainsi, lorsque les payements ne cessent qu’après l’ouverture de la succession, il ne peut plus y avoir déclaration de faillite du commerçant décédé. Deux motifs principaux, l’un d’équité, l’autre d’exécution, s’y opposent. D’abord le caractère de failli ne saurait être attaché à la mémoire d’un négociant qui est mort sans avoir cessé ses payements ; ensuite les règles du droit civil relatives aux successions seraient difficiles à combiner avec les règles particulières aux faillites.
Que dans Vannée qui suivra le décès. Le législateur a pensé que la réputation d’un commerçant décédé ne devait pas être trop longtemps exposée aux poursuites de déclaration de faillite. C’est donc l’honneur des familles qui a dicté cette disposition. Toutefois on a porté à un an le délai pendant lequel les créanciers peuvent agir, délai qui avait d’abord été fixé à trois mois ; ce temps est presque toujours nécessaire pour que l’état de la succession soit parfaitement connu. — Le Code de 1808 comprenait, au nombre des dispositions générales, deux articles sur les banqueroutes : le premier indiquait dans quelle
circonstance le commerçant failli doit être considéré comme étant en état de banqueroute ; le second distinguait deux espèces de banqueroute, la banqueroute simple et la banqueroute frauduleuse. Cet article portait en outre que la banqueroute simple devait êtrejugée par les tribunaux correctionnels, et la banqueroute frauduleuse, par les cours d’assises. Le législateur de 1838 a sans doute supprimé le premier article comme inutile, puisque les articles 585 et 586 énumèrent, sous le chapitre des Banqueroutes simples, les divers cas dans lesquels on sera déclaré et ceux dans lesquels on pourra être déclaré banqueroutier simple ; quant aux dispositions du second article, le législateur a supprimé la première, parce qu’elle formait double emploi avec raçt. 584 ; la seconde, parce que la compétence des cours d’assises pour connaître des banqueroutes frauduleuses résulte du rapprochement des art. 59 1 du Code de commerce, i , 7 et 402 du Code pénal, et 231 du Code d’instruction criminelle.
CHAPITRE PREMIER
De la déclaration de faillite et de ses effets.
= L’ancien chapitre premier du titre des faillites, dans le Code de 1808, était intitulé : De t ouverture de la faillite. La loi de 1838 y a substitué ceux-ci : De la déclaration de la faillite et de ses effets. Ce changement de rédaction vient de ce que la nouvelle loi ne distingue plus, comme l’ancienne, entre l'ouverture de la faillite et la cessation de payements ; ces deux époques sont confondues en une seule, qui sert de base à la déclaration de faillite. Ce chapitre comprend tous les effets de la déclaration de faillite, comme le titre l’indique; voyez , au reste, nos observations sur l’article 443, dans lesquelles nous signalons les effets de celle suppression de l’époque appelée autrefois ouverture de la faillite.
438. Tout failli sera tenu , dans les trois jours de la cessation de ses payements , d* en faire la déclaration au greffe du tribunal de commerce de son domicile. Le jour de la cessation de payements sera compris dans les trois jours. — En cas de faillite d'une société en nom collectif, la déclaration con-
tiendra le nom et l’indication du domicile de chacun des associés solidaires. Elle sera faite au greffe du tribunal dans le ressort duquel se trouve le siège du principal établissement de la société, (Voir l’anc. art. 440.)
Tout failli sera tenu. Si le commerçant failli négii- '
gealt de faire cette déclaration, ses créanciers auraient le droit de poursuivre la déclaration de faillite par le tribunal, qui pourrait même faire la déclaration d’office (art. 440). Déplus, le commerçant pourrait, conformément à l’article 588, être poursuivi comme banqueroutier simple. — Çdestiow. Un étranger qui fait le commerce en France peut-il être déclaré en faillite ? Le tribunal de commerce de la Seine a consacré l’affirmative : « Attendu que le Code de commerce oblige tous les négociants qui cessent leurs payements à en faire la déclaration au greffe du tribunal de commerce, et à y déposer leur bilan ; attendu que ces dispositions sont générales et absolues; qu’elles n’admettent pas d’exception, et sont applicables aux étrangers aussi bien qu’aux regnicoles ; attendu que les nombreux étrangers qui ont formé en France des établissements industriels sont soumis, comme les nationaux, à l’application des dispositions du Code de commerce dans toutes les contestations qui naissent de leurs opérations, et qui sont appréciées par les tribunaux consulaires ; attendu que la loi des faillites protège surtout les intérêts des créanciers ; que ses dispositions tendent à leur assurer une égale répartition de l’actif ; qu’elles punissent de peines sévères la fraude et la mauvaise foi ; qu’il importe donc à la sécurité des intérêts nationaux que les étrangers, exerçant une industrie en France et qui cessent leurs payements, soient déclarés en état de faillite, afin que leur position active et passive, et leur conduite commerciale , puissent être examinées avec toute l’autorité que les tribunaux tiennent de la loi. » (Jugement du 3 août 1838. Gazette des tribunaux , 5 août 1838.)
Dans les trois jours de la cessation de ses payements. Cette disposition, quoique accompagnée d’une sanction pénale (art. 588, n° 4), ne s’observe guère dans la pratique. Trois jours, en effet, ne peuvent suffire à un commerçant pour mettre ordre à ses affaires; c’est à tort, selon nous, qu’on a rejeté un amendement qui donnait un délai de dix jours.
D'en faire la déclaration, (WtQ»ÈI.*de cette déclaration,
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form. K° 90.) La cour de Paris a décidé que le jugement déclaratif de la faillite d’un négociant ne peut être rétracte sur le motif que le failli s’est entièrement libéré envers ses créanciers pendant les opérations préliminaires de la faillite; que par suite le failli ne peut, en interjetant appel en temps utile, faire déclarer sa faillite non avenue, et qu’il n’a pour cela d’autre voie que la réhabilitation (art. 604); mais la cour a juge en même temps qu’en un tel cas, le dessaisissement du failli n’ayant plus d’objet, la cour d’appel doit ordonner que ce dernier sera remis à la tète de ses affaires et reprendra la possession et administration de ses biens. (Art. 443.) (Arrêt du 21 juillet 1849. Sir., 49, 11, 516.) Voir aussi l’arrêt de la cour suprême du 28 novembre 1827 cité sous l’art. 440.
Au greffe du tribunal de commerce de son domicile. Ainsi, la loi exige un acte au greffe ; et conséquemment les aveux par lettres adressées aux créanciers, ou de toute autre manière, ne pourraient suppléer la déclaration au greffe. Le tribunal dont il s’agit ici est évidemment celui du domicile du failli; c’est aussi ce tribunal qui est seul compétent pour connaître de la faillite (art. 59 du Code de procédure) ; et, si c’est une société qui tombe en faillite, comme celte société forme une personne morale, c’est au tribunal du domicile social qu’il appartient de déclarer la faillite. — L’article 59, §7, précité du Code de procédure civile veut, en effet, qu'en matière de faillite le défendeur soit assigné devant le juge du domicile du failli; mais celte disposition doit-elle être entendue dans un sens tellement absolu que toutes les affaires dans lesquelles un failli est intéressé doivent nécessairement être enlevées aux tribunaux du domicile du défendeur pour être portées devant le juge du failli? Nous examinons particulièrement cette difficulté sous ledit article 59, § 7 , du Code de procédure et sous l’article 635, Code de commerce. Nous remarquerons seulement ici que la cour de Douai a jugé que la disposition dont il s’agit « ne peut s’étendre aux demandes purement personnelles qui ne sont intentées qu’à l’occasion de la faillite, qui sont indépendantes de scs opérations et n’ont pour objet que le payement du reliquat d’un compte courant ouvert entre le failli et un autre négociant, etc. » (Arrêt du 14 février 1844, Sir., 44, II, 438). La cour de Nancy a décidé « que l’on ne peut considérer comme formant des matières de faillites auxquelles s'étendrait l’exception, les engagements qui sont intervenus plus ou moins longtemps avant la faillite entre celui qui depuis a failli et des tiers ; que l’événement de la faillite ne peut produire aucune influence, soit sur la nature des en-
gagements contractés par ces derniers, soit sur le caractère des poursuites à diriger contre eux, soit sur la compétence des ju ridiclions appelées à connaître de ces poursuites ; que les syndics qui sont chargés de l’administration des biens du failli n’onl pas, sous ces différents rapports, plus de pouvoirs que le failli lui-même n’en avait lorsqu’il était in bonis, etc. » (Arrêt du 17 février 1844. Sir., 44, ibid.). Voyez principalement sous l’article 635 du Code de commerce, les arrêts de la cour de Bourges, du 18 mars 1843 ; de la cour de Lyon, du 23 décembre 1844; de la cour de cassation, du 13 janvier 1845 , qui distinguent pour l’application du principe posé dans l’art. 59, § 7, Code de procédure, entre les affaires concernant les faillites et celles qui n’ont pas ce caractère. — Question. La faillite d'un commerçant doit-elle ou du moins peutelle être déclarée par le tribunal du lieu de son domicile actuel, encore bien que ce domicile ne soit pas celui où il exerçait son commerce ? La cour de Bourges a consacré l’affirmative : « Considérant qu’il résulte, de la manière la plus formelle, des faits établis, qu’Oudot a cessé ses payements; qu’il a déposé son bilan au tribunal de commerce de Bourges; qu’il est également constant par toutes les circonstances dont il a été donné connaissance à la cour, que depuis trois ans il habite Mehun-sur-Yèvre avec toute sa famille ; qu’il y a fixé son établissement; qu’ainsi.aux termes de l’art. 105 du Code civil, il doit y être réputé domicilié; considérant que l’un de ses créanciers requiert que la faillite soit déclarée ; qu’aux termes de droit, il appartient au tribunal de son domicile de la déclarer; dit mal jugé, etc. » (Arrêt du 19 juin 1839. Sirey, t. 39, II, 525). Mais il en serait différemment si le fait et l’intention de transférer son domicile dans un autre lieu que celui qu’il habitait au moment de la cessation de payements, n'étaient pas légalement établis par le négociant; c’est ce qu’a jugé la cour de Rouen : « Attendu qu’il a été reconnu aux de bats, que Lehongre-Duboullay avait, depuis plusieurs années, son domicile à Rouen, où il exerçait la profession de pharmacien; attendu que, delà production des registres de la commune de Pont-Saint-Pierre par Douboullay lui-même, naît la preuve qu’il n’a pas rempli toutes les formalités exigées par les art. 103 et 104 du Code civil, pour la constatation légale de la translation de son domicile; que les circonstances de la cause n’étahlissent pas à suffire le faildeson habitation h Ponl-Saint- Pierre, joint à l’intention d’y fixer sérieusement son principal établissement; attendu, d’ailleurs, que l’ouverture de la faillite de Lehongre-Duboullay a été, par le jugement déclaratif, rc
portée au 26 août dernier; d’où suit que l'état de cessation de payements du demandeur existait avant l’époque indiquée par lui comme celle de son changement de domicile ; attendu, dès lors, que tous les faits relatifs à la faillite se trouvent antérieurs au 30 septembre, et se sont passés à Rouen; considérant qu’il importe à la justice comme à l’intérêt des créanciers qu’un débiteur, par un changement de domicile calculé d’avance, ne puisse enlever la connaissance des faits de la faillite au tribunal qui peut le mieux en apprécier la portée, etc. > (Arrêt du 19 décembre 1842. Sirey, t. 43,11, 401).
Sera compris dans les trois jours. Ainsi , Paul avait des payements à faire le 10 mars; il ne les a pas faits : il doit déclarer sa faillite le 13.
D’une société en nom collectif. (Poy. la définition, art. 20.) — Çuutiov. Une société anonyme (art. 29) peut-elle être mise en faillite ? La cour de Paris a jugé l’affirmative par le motif que les termes et l’esprit de l’art. 437 s’appliquent aux sociétés commerciales comme aux particulières, et ne permettent pas d’admettre une exception en faveur des sociétés anonymes, etc. (Arrêt du 27 nov. 1852. Sir., 52, II, 662); mais comme dans les sociétés anonymes il n’y a pas de personne faillie, les gérants existant seuls dans ces sociétés, la faillite n’est qu’une liquidation judiciaire où l’on observe toutes les formalités relatives aux biens , sans avoir égard à celles qui regardent la personne faillie, (art. 517.)
De chacun des associés solidaires. Ces indications étaient nécessaires, afin d’arriver plus facilement à l’accomplissement des formalités prescrites par l’article 458, qui veut qu’en cas de faillite d’une société en nom collectif, les scellés soient apposés, non-seulement dans le principal manoir de la société, mais dans le domicile séparé de chaque associé. — Question. En cas de faillite d'une société , le concordat social peut-il être opposé aux créanciers personnels de chaque associé , si ceux-ci ne se sont pas présentés, n’ont pas été admis au passif de la faillite sociale , et par suite n’ont pu être appelés à prendre part au concordat? La cour de cassation a consacre la négative : « Attendu qu’il est constaté par l’arrêt attaqué, et qu’il résulte d’ailleurs des jugements des 4 mai et 4 décembre 1838 du tribunal de commerce de Lyon, que Bonnard est créancier personnel de Charles Augustin , dit Louis Brise-Cadet, et qu’en cette qualité il ne s’est point présenté, et n’a pas été admis au passif de la faillite de la société en nom collectif et en commandite de Brise, Paul et comp. ; attendu que le concordat accordé par les créanciers de cette société a Brise
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et Paul , est étranger aux créanciers personnels de ces derniers, et que le jugement d'homologation de ce concordat n’a pu le rendre obligatoire que pour ceux qui y ont figuré ou qui devaient ou pouvaient y prendre part, en qualité de créanciers de la société; attendu que, s’il est certain que la faillite d’une société en nom collectif ou en commandite, entraîne la faillite personnelle de chaque associé ou de chaque gérant solidairement responsable, il n’en résulte pas nécessairement que le concordat social puisse être opposé aux créanciers purement personnels de chaque associé ; qu’à moins de consentement contraire des divers créanciers, il existe alors deux faillites dont les intérêts actifs et passifs ne se confondent pas de plein droit, peuvent au contraire être administrés séparément et donner lieu à des délibérations différentes et même opposées ; rejette, etc. » (Arrêt du 10 nov. 1845, ch. civ. Sir., 45, I, 789.) — La cour suprême a jugé qu’un associé qui s’est retiré de la société peut, malgré cette retraite, être déclaré en faillite comme associé, alors qu’au moment de sa retraite la société était déjà hors d’état d’acquitter ses dettes, et que la faillite a été amenée par cet état de choses. (Arrêt du 0 août 1849 , ch. req. Sir., 49, I, 617.) — Notre article ne parle que de la société en nom collectif ; mais ces indications sont également nécessaires dans les sociétés en commandite, à l’égard des associés solidaires; car la société est collective à leur égard, ainsi que nous l’avons vu à l’art, 24 ; et conséquemment le motif qui a dicté notre article existe pour eux. Quant aux associés simples commanditaires et aux actionnaires des sociétés anonymes, comme ils ne peuvent jamais être poursuivis au delà de leur mise , la formalité ne poovait les concerner.
Le siège du principal établissement de la société. L’ancien article 440 du Code de commerce, que le présent article reproduit, était muet sur ce point; mais cela se passait ainsi dans la pratique. C’est en effet là où le grand nombre d’affaires fait présumer qu’il y a le plus de créanciers, que la faillite doit s'ouvrir. Cette disposition régit le cas où le principal établissement est aux colonies françaises et l’autre sur le territoire continental de la France, lors même qu’un tribunal français aurait déclaré la faillite (Arrêt de la cour de cassation du 18 août 1841. Ch. req. Sir., 41, 1 , 767 ). Par application du même principe, la cour de Douai a décidé que la connaissance de la faillite d'un commerçant qui a plusieurs établissements appartient au tribunal du lieu où se trouve le siège principal de ses affaires, bien que des actions eussent été
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précédemment intentées devant le tribunal d’un autre lieu (Arrêt du 3 mai 184). Sir., 42, li, 57), Ce principe reçoit son application même au cas où la faillite a été déclarée par le tribunal d’un des établissements (]ui n’était pas le principal, comme l’a jugé la cour de cassation dans l’arrêt suivant : ■ Attendu, en droit, que, suivant l’article 59, Cod. proc. civ., le juge compétent en matière de faillite est celui du lieu où le failli a son domicile; que le domicile d’une société, considérée comme être moral , est dans le lieu où la société a son principal établissement; que, par suite, aux termes de l’article 438, Cod. coram., la déclaration de faillite d'une société en nom collectif doit être faite au grefTe du tribunal dans le ressort duquel se trouve le principal établissement de cette société ; et que, dès lors, c’est devant ce tribunal que toutes les opérations de la faillite doivent être poursuivies ; et attendu , en fait, que la société Mérentié, fondée à Marseille par Joseph-Eustache Mérentié, puis continuée entre les frères Mérentié, avait son siège h Marseille, où , dans les temps, elle s’occupait principalement du commerce des denrées coloniales et d’entreprises maritimes; que 6i , en 1838 , Guillaume Mérentié, chef de la société, a transporté sa résidence à Paris, où il a établi un comptoir, ii n’a accompli aucune des formalités prescrites par la loi pour opérer la translation de son domicile k Paris , et qu'il ne résulte d’aucune circonstance la preuve qu'il eût l'intention de quitter le domicile qu’il avait à Marseille; qu’il ne s’occupait à Paris que de procurer, à l’aide du crédit , des ressources pécuniaires à l'établissement de Marseille, qui a toujours continué d’être le principal établissement de la société et qui s’occupait seul des opérations relatives aux expéditions maritimes et au commerce des denrées coloniales, principales branches des spéculations de la société; que c’est h Marseille que se trouve la presque totalité de l’actif mobilier et immobilier de la société et des marchandises qui lui appartiennent et font partie de cet actif ; qu’ainsi, c’est le tribunal de commerce de Marseille qui est seul compétent pour connaître des opérations relatives à la faillite des frères Mérentié ; par ces motifs , sans s’arrêter au jugement rendu , le 8 juillet 1841, par le tribunal de commerce du département de la Seine , non plus qu’aux actes et jugements qui en on| été la suite, lesquels sont déclarés nul6 et non avenus, ordonne que les parties continueront de procéder devant le tribunal de commerce de Marseille, etc. » (Arrêt du 7 déc. 1841. Ch. req. Sir., t. 42, 1, 361 ). Voyez, dans le môme sens, un arrêt de la même cour du « avril 1840 (Sir., 40, I, 700).
Di
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439. La déclaration du failli devra être accompagnée du dépôt du bilan, ou contenir l'indication des motifs qui empêcheraient le failli de le déposer. Le bilan contiendra l’énumération et l’évaluation de tous les biens mobiliers et immobiliers du débiteur, l’état des dettes actives et passives , le tableau des profits et pertes , le tableau des dépenses ; il devra être certifié véritable, daté et signé par le débiteur. (Voir les anciens art. 470, 471.)
= Devra être accompagnée du dépôt du bilan. L’article 470 de l’ancien Gode de commerce supposait bien que le failli pouvait avoir déposé son bilan en même temps qu’il avait déclaré sa faillite, mais il ne lui en faisait pas une obligation : la disposition nouvelle est juste ; car un commerçant, lorsqu’il cesse ses payements , doit connaître sa situation active et passive. C’est, du reste, un remède nécessaire aux abus qu’entraînerait la confection tardive du bilan.
Ou contenir Y indication des motifs. Cette disposition a été ajoutée dans la discussion de cet article à la Chambre des députés , parce que des négociants sont souvent frappés par des coups imprévus qui les empêchent de se mettre en mesure de rédiger et de déposer leur bilan. Aux termes de l'article 586 de ce Code , le failli qui , dans les trois jours , n’aura pas déposé son bilan , ou du moins indiqué les motifs qui l’empêchent de faire ce dépôt, pourra être déclaré banqueroutier simple. D’un autre côté, l’article 456 contient des dispositions favorables au failli qui aura fait cette déclaration.
Tous les biens. Celte seconde partie de l’article est la reproduction de l’ancien article 47 1 du Code ; on a seulement substitué au mot effets le mot biens , qui a plus d’étendue que le premier. Comme la loi nouvelle exige le dépôt du bilan au moment de la déclaration de la faillite, l’ordre logique voulait qu’on en plaçât ici la définition; c’est l’état passif et actif des affaires du failli. Le bilan permet de discerner s’il y a faillite ou simplement suspension de payement : il sert à fixer le caractère de la faillite , indique les créanciers , rend facile la vérification des créances, etc. Le sort du failli dépend souvent de sa sincérité. D’après cet article, le bilan doit contenir cinq tableaux : 1° celui de l’énumération des biens; leur évaluation; 3° l’état des dettes actives et passives;
4° le tableau des profits et pertes ; 5° celui des dépenses. Ces tableaux révèlent la situation du failli , et donnent tous les renseignements sur les causes et les circonstances de la faillite.
Mobiliers et immobiliers. Corporels et incorporels. Ainsi, l’usufruit, les actions qui tendent à revendiquer un immeuble, et que l’article 526 du Code civil place au nombre des choses immobilières, par l’objet auquel elles s’appliquent, doivent faire partie de l’énumératiou, comme les immeubles par leur nature, tels que les maisons et les fonds de terre (art. 518 du Code civil). 11 en est de même des créances, des obligations qui ont pour objet des meubles ou des sommes exigibles. Ces choses, qui ne consistent que dans un droit et qui ne tombent pas sous les sens, sont des objets incorporels, et ne sont meubles que par la détermination de la loi ( art. 529 du Code civil) ; l’article exige aussi Y évaluation de tous ces effets, parce que la fixation de la valeur effective des biens qui composent le patrimoine du failli est nécessaire pour comparer ses ressources avec ses dettes.
Des dettes actives et passives. Le tableau du passif doit énoncer le nom de chaque créancier, la somme qui lui est due, la cause de sa créance.
Le tableau des profits et pertes. — Quzstiom. Jusqu'à quelle époque doit remonter t état des bénéfices dont la loi exige le tableau P Comme il est fait au moyen des livres, et que la loi n’exige la conservation des livres que pendant dix ans (art. 1 1), il parait vrai de dire que le tableau dont il s’agit ne doit rigoureusement comprendre que les bénéfices faits dans cette période.
Daté et signé par le débiteur. S’il ne pouvait ou ne savait signer, l’acte de dépdt ferait mention de la déclaration de cette impossibilité de remplir le vœu de la loi, et cette mention équivaudrait à l’accomplissement de la formalité. (MO- DXU de bilan, form. W° 91.) Voyez, pour le cas où le failli n’auralt pas déposé son bilan, ou aurait été déclaré en faillite après son décès, les articles 476, 477 et 478, qui déterminent la manière de procéder dans ces deux cas à la confection du bilan.
440. La faillite est déclarée par jugement du tribunal de commerce, rendu soit sur la déclaration du failli , soif à la requête d’un ou de plusieurs créanciers, soit d'office. Ce jugement sera exécutoire provisoirement. (Fotr Fane. art. 441.)
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= Est déclarée. La loi a exigé un jugement qui déclar&t Yexistence de la faillite, afin que l’honneur et l’état des com- s merçants ne pussent jamais dépendre que des décisions de la justice, et non, comme autrefois, du caprice ou de la malveillance d’un créancier malintentionné, auquel il suffisait, sous l'empire de l'ordonnance, de provoquer l’apposition des scellés pour constituer le débiteur en état de faillite. Celle déclaration n’est pas, d’ailleurs, l’objet d’un jugement particulier; car elle est faite par le même jugement qui ordonne l’apposition des scellés, et nomme un juge-commissaire (article 455), — Queitiok . Une maison de commerce établie à la fois à t étranger et en France peut-elle être déclarée en état de faillite par les tribunaux français, sur la poursuite des créanciers français? La cour de Paris a jugé l’affirmative s ■ Considérant qu’il résulte des pièces et documents du procès que la société commerciale de Miguel Safont et compagnie, de Madrid, fondée par Grandmaison, ainsi qu’il le déclare lui-même dans les conclusions prises devant la cour, a constitué à Paris, rue du Gros-Chenet, 4, une maison succursale, patentée sous la même raison sociale, opérant directement par voie d'acquisition de marchandises et de règlement du prix d’icelles, ayant un gérant investi par Grandmaison lui-même du droit de faire usage de la signature sociale; qu’une pareille maison constitue évidemment un établissement commercial ayant un siège en France, auquel peuvent et doivent être appliquées toutes les dispositions du Code de commerce, et notamment celles relatives à la mise en faillite du commerçant qui cesse ses payements; considérant que l’affiliation de ladite maison k la maison de Madrid , la nature des opérations qui unissaient l’une à l’autre, et l’emploi d'une seule et même raison sociale pour les deux maisons, doivent les faire considérer, au regard des créanciers français, comme un seul et même établissement commercial , à l’ensemble duquel Rapplique la mise en faillite, sauf auxdils créanciers k provoquer , ainsi qu’ils aviseront, devant les autorités judiciaires espagnoles, l’application a la maison de Madrid des conséquences qui, aux termes de la législation espagnole, résulteraient à son égard de la faillite prononcée en France; considérant qu’il résulte des pièces et documents de la cause que la cessation des payements de la maison Miguel Safont et compagnie ne s’applique pas seulement à une ou plusieurs créances particulières faisant l’objet d’un débat litigieux, mais k l’ensemble et k la généralité de ses engagements; que, dès lors, elle entraîne nécessairement la mise en faillite ; et adoptant au
surplus les motifs des premiers juges, confirme » (Arrêt du 23 décembre 1847. Sirey, 48, 11, 355). — Question. Les tribunaux français peuvent-ils reconnaître l’état de faillite d’un individu et par suite la qualité du syndic , en se fondant sur la déclaration d’un tribunal étranger P La cour de Bordeaux a consacré l’affirmative : « En ce qui concerne la qualité de don Enrique Lelong et don Eugenio Maliano, agissant comme syndics de la faillite de la maison Montluc et compagnie de Tampico ; attendu qu’il ne s’agit pas de l’exécution forcée d’un jugement ou d’un acte émané d’une juridiction étrangère, mais de vérifier en fait si la maison Montluc est en état de faillite, et si les demandeurs sont investis de la qualité de syndics ou mandataires des créanciers de la faillite; attendu que la preuve de ce double fait résulte suffisamment tant du certificat émané du président du tribunal de commerce de Tampico que des autres documents produits au procès, etc. » (Arrêt du 22 décembre 1847. Sirey, t. 48, II, 228), Voyez un arrêt de la cour d’Aix conforme du 8 juillet 1 840 (Sirey, t. 4 1 , II, 263). Question. Le jugement de déclaration peut-il être rapporté, sur l’opposition formée par le failli dans le délai utile P La cour de Bordeaux a consacré l'affirmative, qui résultait implicitement de l’article 457 de l’ancien Code, et aujourd’hui de l’article 580 s « Attendu que la profession de négociant impose à ceux qui l’exercent des obligations de deux espèces : que les unes sont purement relatives à leurs opérations, et que les autres intéressent l’ordre public, puisque leur infraction les soumet à des peines et appelle contre eux la vindicte publique ; que c’est pour cela que les agents et les syndics sont tenus de remettre au magistrat de sûreté un compte sommaire de l’état apparent de la faillite ; qu’il est vrai de dire que, sous ce dernier rapport, l’ouverture de la faillite qui donne lieu à examiner la conduite du failli intéresse l’ordre public, mais qu’il n’en résulte pas que le jugement qui en déclare l’ouverture soit irrévocable ; attendu que l’article 457 du Code de commerce admet le failli à former opposition au jugement déclaratif de la faillite, dans les huit jours qui suivront l’affiche ; que l’opposition formée dans le délai utile doit être admise, pourvu que l’examen de la faillite n’ait signalé aucune contravention è l’ordre public, et si la déclaration n’a pas été fondée sur de justes motifs; attendu que l’on ne reproche aux sieurs Peltelingeas fils et compagnie aucune contravention de la première espèce, et que le ministère public lui-mèine conclut au rapport du jugement du 2 avril 1 832 j attendu, quant au motif pris de ce que le faillit dont la faillite a
été irrévocablement constatée, ne peut être relevé que par une réhabilitation solennelle, que ce principe, très-vrai en soi, ne peut recevoir d’application que quand la faillite a été justement déclarée; qu’il en est autrement lorsqu’il est reconnu que la situation dans laquelle se trouvait le débiteur ne le constituait pas positivement en état de faillite, etc. » (Arrêt du 9 juillet 1832. Sirey, t. 32, II, 662). — Question. Le jugement déclaratif de faillite rendu par défaut est-il , comme tout autre jugement, susceptible de péremption, s’il n’a pas été exécuté dans le délai de six mois? La cour royale de Paris a admis l’affirmative : « Considérant qu’il est constant, en fait, que le jugement par défaut du 18 mai 1837, déclaratif de la faillite de Bouhard, n’a reçu aucune exécution ; qu’il n’a été même ni affiché ni publié, conformément aux dispositions de l’article 467 du Code de commerce ; considérant que l’art. 643 du même Code rend applicables aux jugements par défaut des tribunaux de commerce les dispositions des articles 166, 168 et 169 du Code de procédure civile, relatifs aux jugements rendus par les tribunaux ordinaires, qu’il suit de là que tous les jugements par défaut des tribunaux de commerce sont soumis à la règle tracée par l’article 166 précité, suivant lequel ils doivent être réputés non avenus, à défaut d’exécution, dans les six mois de leur obtention ; qu’il n’existe aucun texte de la loi qui excepte de la disposition de l’art. 1 66 les jugements déclaratifs de faillite; que l’intérêt du failli exige plus impérieusement que, dans ce cas, la prescription dudit article reçoive toute son application ; qu’ainsi Bouhard ne peut exciper du jugement non exécuté qui a déclaré sa faillite pour s’affranchir de la contrainte par corps. » (Arrêt du 6 décembre 1838. Sirey, 39, II, 380.) Voyez dans le même sens un arrêt de la cour d’Orléans du 31 août 1860. (Sirey, 61 , II, 23.) Ces principes avaient déjà été précédemment consacrés par la cour suprême dans l’arrêt suivant : n Attendu qu’aux termes de l’article 441 du Code de commerce l’ouverture d’une faillite, pour produire les efTets qu’y attachent les articles suivants, doit être déclarée par le tribunal de commerce, et que, dans l’espèce, le jugement par défaut, qui avait déclaré l’ouverture de la faillite Vivant, étant tombé en péremption, à défaut d’exécution dans les six mois, était ceusé non aveuu, et que, par conséquent, l’ouverture de la faillite ne se trouvait plus régulièrement déclarée, ni l’époque judiciairement fixée; rejette, etc. » (Arrêt du 26 février 1834. Ch. req. Sirey, t. 36, I, 222). — Question. Lorsque l’état de faillite
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est établi par tous Us actes prévus par la loi, le failli ne peut-il plus recouvrer ses droits que par la réhabilitation ? La cour suprême a consacré l'affirmative : « Vu les articles 6 du Code civil, 437, 441, 519, 526, deuxième aliuéa, et 605 du Code de commerce ; considérant que les dispositions du Code de commerce relatives aux faillites, aux faits qui les caractérisent, à la manière de les constater, et aux effets qu’elles produisent sur la personne et les biens du failli, ont toutes été établies dans l'intérêt du commerce et de la société ; qu’elles intéressent par conséquent l’ordre public, et que, d’après l’article 6 du Code civil, les particuliers ne peuvent y déroger par des conventions, et bien moins encore les tribunaux par des arrêts ; considérant qu’il résulte des dispositions ci-dessus visées du Code de commerce que, lorsqu’il y a cessation de payements de la part d’un commerçant, jugement d’un tribunal de commerce qui déclare l’ouverture de sa faillite, traité ou concordat, par lequel ses créanciers lui font remise d’une partie de ce qui leur est dû, l’étal de faillite existe légalement, irrévocablement, et afTecle de telle sorte la personne du débiteur, qu’il ne peut en être relevé qu’en remplissant les formalités prescrites pour sa réhabilitation, et, avant tout, en acquittant intégralement tout ce qu’il doit en capital, intérêts et frais; considérant, dans l’espèce, qu’un jugement du tribunal de Dunkerque, en date du 2 novembre 1825, déclare que Minarl-Barrois a cessé ses payements, et que sa faillite est ouverte ; et que depuis, et après avoir déposé son bilan, il a traité avec ses créanciers, qui lui ont fait une remise de quatre-vingts pour cent, et que postérieurement il n’a rempli aucune des conditions ni des formalités propres à opérer sa réhabilitation ; que l’arrêt attaqué ne contredit aucun de ces faits, et les tient même pour constants; que cependant il rapporte, et considère comme non avenu, le jugement qui a déclaré ouverte la faillite de Minart-Barrois, et cela dans la vue, clairement exprimée dans ses motifs, de le réintégrer dans la jouissance des droits que l’état de failli lui avait fait perdre; que cette décision, contraire, de l’aveu même de l’arrêt, aux dispositions du Code de commerce, est fondée uniquement sur ce que, dans le traité passé avec Minart- Barrois, ses créanciers ont reconnu qu’il était susceptible de recouvrer, à l’aide de la révocation du jugement de faillite, la liberté et les droits dont il jouissait auparavant, et sur ce qu’ils ont consenti à ce que ce jugement fût annulé ; que cette clause du traité passé entre le failli et ses créanciers était destructive des dispositions fondamentales dudit Code de commerce sur les faillites ; qu’elle était
conséquemment nulle aux termes de l’art. 6 du Code civil, et qu’en la déclarant valable et en lui faisant sortir son effet, l’arrêt attaqué a contrevenu au susdit article C et à ceux du Code de commerce ci-dessus Yisés; casse, etc. » (Arrêt des 20 et 28 novembre 1827, Ch. civ. Sirey, t. 28, 1, 98 et 121). V oyez, dans le même sens, un arrêt de la cour de Rouen du 4 janvier 1839 (Sirey, 39, II, 147).
Soit sur la déclaration du failli, soit à la requête d’un ou de plusieurs créanciers, soit d’office. L’ancien art. 44 1 du Code de commerce ne donnait pas au tribunal le droit de déclarer d 'office la faillite, c’est-à-dire, sans y être provoqué soit par les créanciers, soit par le failli ; cette disposition nouvelle mettra un terme au scandale qu’offraient souvent les faillites non solennisées, et dans lesquelles on voyait les créanciers présents s’adjuger les débris de la faillite au préjudice des absents. L’ancien article 449 reconnaissait aux créanciers le droit de requérir la mise en faillite de leur débiteur. La présente disposition leur attribue également ici ce droit, comme nous l’avons déjà remarqué sous l’article 438. (modèle d’assignation à la requête d’un créancier pour faire déclarer la faillite d’un débiteur, form. N° 97.) — Question, S’il s’agissait de rendre exécutoire en France un jugement déclaratif de faillite émané d’un tribunal étranger , cette demande pourrait-elle être formée valablement par simple requête, ou bien une assignation est-elle nécessaire? La cour de Douai a décidé qu’une simple requête suffit : « Attendu que si, en général, les tribunaux civils français ne peuvent être saisis des affaires portées devant eux que par voie d’ajournement, suivant les formes prescrites par les articles 59 et suivants du Code de procédure, Us peuvent aussi, par exception, être saisis de certaines causes par vole de requête; que cette distinction, qui résulte de la nature même des affaires, du caractère qui leur est propre, ne subit aucune modification, à raison des personnes et de leur qualité de Françaises ou d’étrangères; attendu que les jugements rendus, en pays étranger, ne sont exécutoires, en France, qu’après avoir été soumis à l’approbation d’un tribunal français; qu’à défaut, par le Code de procédure, d’avoir tracé des formalités spéciales pour obtenir Yexcquatur, c’est aux règles ordinaires qu’on doit s’en référer ; que, par suite, c’est à la nature même des affaires qu’il faut avoir égard, pour décider si elles doivent ou non être introduites par requête, et qu’une demande qui, par sa nature, doit être portée en justice par voie de requête, ne peut être assujettie aux formes d’une instance con-
tradictoire, par cela seul que le poursuivant serait porteur d'un jugement émané d’un tribunal étranger ; que si un tel jugement est dépourvu de force exécutoire, en France, il 11e peut davantage avoir pour effet de modifier les règles de la procédure, et de rendre la position de celui qui l’a obtenu pire que si aucune sentence n’était intervenue ; attendu que la demande en exequatur formant, devant le tribunal français, une sorle d’instance en révision, la procédure doit être reprise, selon les errements propres à la nature de l’affaire, et doit se poursuivre entre les parties jusque-là en cause, sans qu’il soit nécessaire au demandeur d’appeler, dans l’instance, un contradicteur qui n’y a pas encore figuré; attendu que, selon la loi française, la déclaration de faillite se prononce sur requête et sans contradicteur; que la marche suivie, devant le tribunal de Lille, a été conforme à celle loi, et que mal à propos on reproche au syndic belge de n’avoir pas mis le failli en cause, devant les juges français, pour faire rendre exécutoire, contradictoirement avec lui, le jugement déclaratif de faillite prononcé en pays étranger; que vainement on objecte que la demande en exequatur constitue une action principale, une instance à part, pour laquelle on doit observer la règle commune qui veut que le défendeur soit assigné; qu’il faut reconnaître, au contraire, que celte demande en exequatur, dont le but est de procurer la force d’exécution au jugement étranger, n’est que la continuation et le complément d’une instance déjà engagée; que le tribunal français doit être saisi dans l’état où elle se trouvait devant les juges étrangers, sans qu’on doive appeler dans la cause une partie qui n’y figurait pas; que d’ailleurs les règles de l’instance contradictoire ne sont pas applicables au jugement de faillite, qui comporte des formes spéciales et peut être rendu sur simple requête; adoptant, au surplus, les motifs des premiers juges; vidant le partage déclaré à l’audience du 19 juillet dernier, met l’appellation au néant, ordonne que le jugement dont est appel sortira effet » (Arrêt du 14 août 1845. Sirey, 4G, 11, 303). — Question. L'appel du jugement qui a rejeté la requête d’un créancier tendant à ce que son débiteur fût déclaré en faillite, doit-il, sous peine de déchéance, être formé dans les trois mois du prononcé même du jugement , lorsque ce jugement a été rendu en P absence du débiteur et sans contradiction de sa part ? La cour de Rennes a consacré l’affirmative j « Considérant, en droit, que, s’il est incontestable que le jugement qui rejette la requête d’un créancier tendante à faire déelarer la faillite de son débiteur, est suscep-
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tible d’être attaqué par la voie de l’appel, il est également vrai que ce retours doit être exercé dans le délai légal ; que la première disposition de l’article 443 du Code de procédure civile pose en règle générale que le délai pour interjeter appel est de trois mois; que, si les dispositions suivantes de cet article, et l’art. 645 du Code commercial, déterminent, pour quelques jugements, le jour où ce délai commence à courir, ces articles ne statuant rien relativement aux jugements sur requête et sans contradicteurs, il résulte de ce silence que ces jugements restent sous l’empire de la règle générale, et qu’à leur égard le délai de l’appel court nécessairement du jour de la prononciation ; qu’il était impossible d’exiger une signification préalable, lorsqu’il n’y a pas de partie adverse; qu’en général, cette formalité n’a pour objet que de faire connaître d’une manière certaine l’existence du jugement à celui qui peut agir pour le faire réformer ; que le créancier dont la requête est rejetée ne peut ignorer le jugement qui le déboute de sa demande; que la raison se refuse à admettre que, dans un cas qui exige autant de célérité qu’une déclaration de faillite, on puisse avoir un délai indéterminé pour relever appel du jugement qui rejette la requête; que l’art. 858 du Code de procédure offre, dans un cas absolument identique, un exemple qui démontre comment le législateur a lui-même appliqué la règle qu’il avait établie par l’art. 443; considérant, en droit, qu’aux termes de l’article 444, ce délai emporte déchéance; que la fin de non-recevoir résultant d’un appel hors délai est une exception d’incompétence et d’ordre public; que les juges doivent suppléer d’office cette exception, non comprise et même expressément réservée par l’article 173 du Code de procédure civile; qu’en effet, un appel tardif n’est pas dévolutif; que le jugement ayant acquis l’autorité de la chose jugée, le juge du second degré ne peut plus connaître d’une décision devenue souveraine; considérant, en fait, que le jugement dont est appel a été rendu par le tribunal de Lannion, faisant fonctions de tribunal de commerce, le 31 août 1837 ; que la requête d’appel esta la dalç du 30 avril 1838, et n’a même été présentée que le 4 mai suivant, avec la requête en abréviation de délai ; qu’ainsi, Chaperon est demeuré plus de huit mois dans l’inaction, après la prononciation du jugement qui a écarté sa demande en déclaration de la faillite de Le Marchand ; que l’appel n’était plus recevable quand il a été interjeté; déclare Chaperon non recevable, etc. ■ (Arrêt du 25 mai 1838. Sirey, t. 39, II, 26). — Question. Si un négociant n’a qu’un seul créancier, peut-il être déclaré en faillite à
la requête de ce seul créancier ? La cour de cassation a consacré l’affirmative : « Vu l’art. 437 du Code commercial : attendu que la cessation de payements, dans le sens de la loi fixée par le rapprochement des articles 437, 441, 449 du Code commercial, ne résulte pas du nombre des créanciers, mais bien de la situation réelle du commerçant débiteur; que si, au refus de payement, même envers un créancier unique, se joignent toutes les circonstances qui, comme dans l’espèce, démontrent la ruine entière des affaires et l’impossibilité de payer, non pas temporaire et accidentelle, mais absolue et complète, on ne peut pas n’y pas voir une cessation de payements ; et ce créancier, quoique unique, sans s’enquérir s’il en existe ou non encore d’autres, est en droit de provoquer la déclaration de la faillite de son débiteur, et les tribunaux sont dans le devoir de la prononcer; que si, par cette déclaration, le débiteur perd évidemment son état, cette perte est la conséquence nécessaire, d’une part, de sa qualité de commerçant, et, d’autre part, du droit acquis à son créancier qui a contracté envers lui en celte qualité; qu’entin, si, dans le cas de déclaration de faillite, sur la demande d’un seul créancier, plusieurs dispositions que la loi prescrit pour l’ouverture, la marche et la clôture de la faillite demeurent sans effet, les procédures devenues ainsi plus expéditives et plus simples ne sont pas inconciliables avec la nature de l’affaire, les obligations du débiteur et les droits du créancier; casse, etc. » (Arrêt du 6 décembre 1841. Ch. civ. Sirey, t. 42, 1, 77). Voyez, dans le même sens, un arrêt de la même cour, chambre des requêtes, du 7 juillet 1841 (Sirey, t. 41, 1, 570). Plusieurs cours royales ont professé cette doctrine; mais la cour de Paris a rendu des arrêts dans les deux sens . Celui qui repousse l’opinion généralement admise est ainsi conçu : « Attendu que si l’article 437 du Code commercial stipule que tout commerçant qui cesse ses payements est en état de faillite, il ' est évident que la loi a voulu que, dans ce cas, la position de tous les créanciers d’un commerçant fût déterminée pour fixer les droits de chacun ; mais qu’il n’y a aucun motif à déclarer une faillite, alors qu’il n’existe qu’un seul et unique créancier, puisque ce créancier peut toujours agir contre son débiteur ; attendu, en fait, qu’il n’est pas justifié que W.... ait d’autres créanciers que la dame K..., quelle que soit d’ailleurs l’origine ou la nature de sa créance; qu’elle ne justifie d’aucunes poursuites exercées contre W.... par qui que ce soit, alors qu’il était encore commerçant; d’où il suit la présomption que ta dame K... était seule et unique créancière de W (Ar-
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rêtduSOmai 1838. Sirey, t. 39,11, 139)» — Question. Les syndics d’une failliie ont-ils qualité pour demander, contre les créanciers hypothécaires, que t ouverture de lu faillite soit fixée à une époque telle que les hypothèques de ceuxci se trouvent annulées ? La cour de Caen a établi l’affirmative : « Considérant qu’aux termes de l’article 532 du Code de commercé, le syndic représente la masse des créanciers; que la jurisprudence a expliqué le sens et la portée de cet article ; que le syndic représente la masse dans les affaires qui offrent, pour tous, une unité d’inlérêts, toutes les fois qu’il s’agit d’intérêts généraux et communs à tous; mais qu’il n’en est plus de même lorsque certains créanciers hypothécaires ou privilégiés, par exemple, ont des intérêts opposés ou contraires à ceux des autres; qu’alors l’unité d’intérêts cessant, ces créanciers doivent agir dans leur intérêt personnel, qui se trouve distinct et séparé de celui de la masse; qu’ainsi l’on ne pourrait justement prétendre que ce qui serait décidé avec le syndic au profil de celle dernière, aurait acquis l’autorité de la chose jugée avec des créanciers soit privilégiés, soit hypothécaires, et contre eux, malgré qu’ils n’eussent pas été appelés à faire valoir personnellement leurs droits ; que celle distinction résulte des termes de l’art. 494 du même Code, et du droit individuel qu’il accorde aux créanciers vérifiés ou portés au bilan; considérant que des considérations qui précèdent, l’on doit conclure que toute action qui intéresse la masse est valablement intentée et soutenue par le syndic, tandis qu’il appartient au créancier, qui a un intérêt privé et contraire, de le faire valoir en justice; que, par conséquent, lorsqu’il s’agit de fixer l’ouverture d’une faillite, de la faire reporter à une époque plus ou moins reculée, dans l’intérêt général, une demande de celle nature, coriime toute autre qui intéresse la généralité des créanciers, est valablement formée par le Syndic ; tandis que si une prétention de ce genre ne reposait que sur un droit spécial, n’était élevée qu'à l’occasion de la validité d’une créance, d’un privilège, le créancier seul intéressé aurait qualité pour former celte prétention ; qu’il se présenterait en vertu des droits que lui confèrent les art. 440 et 581 du Code de commerce; que, quant au syndic, il agirait moins en s’étayant des art. 441 et 580 du même Code et à titre de personne intéressée, que comme investi du droit qu’il puiserait dans l’article 532 ci-dessus, comme le représentant légal de la masse, comme le défenseur et le gardien des droits communs à tous les créanciers; considérant que ces principes ainsi posés, il importe de rechercher la nature de la prétention
formée par le syndic à la faillite Delarue, et de reconnaître si la demande qui donne lieu au procès est dictée par l'intérêt général , ou si elle ne repose que sur celui d’un créancier qui forme une prétention personnelle (suit cet examen par la cour en fait); qu’en conséquence, en demandant que l’ouverture de la faillite restât fixée à l’époque déterminée par le jugement du 1 4 octobre 1840, 1e syndic agissait dans l’intérêt de la masse; qu’il avait alors qualité pour former cette prétention, etc.» (Arr. du i 6 juil. 1844. Sir., 45, II, 139.) — Question. Les syndics d'une faillite peuvent-ils valablement interjeter appel par simple requête d’un jugement qui a refusé de reporter sur leur demande l’époque de la faillite à la date par eux indiquée , sans avoir besoin d’intimer par exploit , soit le failli , soit le créancier qui a poursuivi la déclaration de faillite, si ni l’un ni l’autre n’ont été parties au jugement attaqué? La cour d’Agen a jugé l'affirmative : « Attendu qu’aux termes de l’art. 440 C. comm., le failli n’est point partie nécessaire dans le jugement déclaratif de faillite; que tous ses droits sont sauvegardés par l’art. 580, même Code, qui lui permet de former opposition , s’il le juge convenable; que, dès lors, les syndics n’étaient pas tenus de l’appeler devant la cour; que la présence du créancier poursuivant n’était pas non plus indispensable, puisque ce créancier est resté étranger au jugement du 13 février 1855 , qui est attaqué devant la cour; que les syndics, en agissant par voie de requête, ont suivi le seul mode de procéder praticable, puisque, dans le jugement susénoncé, ils n’avaient pas de contradicteur; qu’ils figuraient seuls dans le procès, et qu’ils ne pouvaient dès lors recourir à uq exploit d’ajournement, puisque on n’a rien à signifier quand on n’a pas d’adversaire, etc. » (Arrêt du 20 juin 1855. Sirey, 56, II, 188.) — La cour de cassation a jugé que l’arrêt rendu avec le failli seul, après le concordat qui a fait cesser les pouvoirs des syndics, sur l’appel interjeté par un créancier du jugement qui reporte l’époque d’ouverture de la faillite, n’a pas l’autorité de la chose jugée contre la masse des créanciers au cas de réouverture de la faillite par suite d’annulation du concordat ; les créanciers dans ce cas n’ont pas été représentés par le failli. (Arrêt du 11 nov. 1856, ch. civ. Sir., 57, 1, 858.) — Il résulte delà discussion qui a eu lieu aux Chambres sur cet article que le législateur n’a pas voulu accorder au ministère public le droit de provoquer la déclaration de faillite : on a craint d'ériger ainsi le ministère public en inquisiteur de l’état des affaires de tous les négociants de son ressort.
Sera exécutoire provisoirement. C’est-à-dire que le juge-
commissaire et les syndics provisoires qui doivent être nommés par le jugement déclaratif de la faillite (art. 451, 462) rempliront les fonctions que la loi leur confie, à partir du jugement et nonobstant l’opposition dirigée contre lui. Ils ne les cesseront qu’autant que, sur celte opposition, le tribunal déclarerait qu’il n’y a pas faillite. Si le jugement n’eût pas été exécutoire provisoirement, le failli ou des créanciers simulés n’eussent pas manqué de former opposition, pour empêcher l’accomplissement des mesures conservatoires que la loi prescrit. L’ancien article 457 portait aussi que le jugement qui déclarait l’ouverture de la faillite et qui, en même temps, nommait les agents, était exécutoire provisoirement; mais il ajoutait qu’il était susceptible d’opposition et en déterminait les délais; cet article 457 a été transporté dans un chapitre particulier intitulé : Des voies et recours contre les jugements rendus en matière de faillite . L’ancien article 457 forme dans ce chapitre l’art. 580 ; c’est aux dispositions que renferme cet article qu’il faut se reporter pour connaître les délais dans lesquels l’opposition aux jugements de déclaration de faillite, d’ailleurs exécutoires provisoirement, peut être formée.
441 . Par le jugement déclaratif de la faillite, ou par jugement ultérieur rendu sur le rapport dujugecommissaire , le tribunal déterminera, soit d’office, soit sur la poursuite de toute partie intéressée, l’époque à laquelle a eu lieu la cessation de payements. A défaut de détermination spèciale , la cessation de payements sera réputée avoir eu lieu à partir du jugement déclaratif de la faillite. ( Voir l’ancien art. 454.)
= Ou par jugement ultérieur rendu sur le rapport du juge-commissaire. Il est d’un haut intérêt de déterminer l’époque certaine où la cessation de payements a eu lieu, à cause de la nullité qui vient frapper les engagements contractés par le failli dans les dix jours qui ont précédé celle cessation de payements constitutive de la faillite, ainsi que les payements et droits d’hypothèques et de privilège (art. 446, 447, 448 et suivants); voilà pourquoi on a laissé toute latitude au tribunal pour fixer celle époque, sauf toutefois la
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disposition du nouvel article 531, et le juge-commissaire est plus k même que personne d’éclairer le tribunal sur ce point. L’ancien article 454 voulait que l’époque de l’ouverture de la faillite fût fixée parle jugement qui ordonnait l’apposition des scellés.
La cessation de payements. L’ancien article 441 portait « que l’époque de la faillite était fixée soit par la retraite du débiteur, soit par la clôture de ses magasins, soit par la date de tous actes constatant le refus d’acquitter ou de payer des engagements de commerce. > Cette époque de la faillite, déterminée par l’une ou l’autre de ces diverses circonstances, se nommait X ouverture de la faillite. C’était le commencement des désastres qui avaient fini par amener la découfilure complète du négociant : elle ne pouvait toutefois exister, aux termes du même article, qu’autant « qu'il y avait eu cessation de payements ou déclaration du failli ; > et, dans la pratique, l'ouverture de la faillite résultant des circonstances plus baut rappelées se confondait souvent avec la cessation de payements; mais cette cessation pouvait aussi être postérieure à cette première époque fixée par la retraite, la clôture des magasins ou le refus de payer les engagements de commerce : c’est ce que la jurisprudence avait reconnu ; « Attendu, porte un arrêt de la cour de Poitiers, qu’il est constant, en fait, et reconnu dans la cause, que, le 24 septembre dernier, Emile Naudin quitta la ville de La Rochelle, lieu de sa résidence et siège de son négoce, et qu’il n’y a pas reparu depuis; attendu que si l’article 441 du Code de commerce (l’ancien Code) porte que la retraite du débiteur ne constatera l’ouverture dé la faillite que lorsqu’il y aura cessation de payements ou déclaration du failli, le sens de cette disposition n’est pas qu’il soit nécessaire que la retraite ou l’une ou l’autre des deux circonstances requises soient simultanées : cela veut dire seulement que la retraite pourra être prise pour époque de l’ouverture de la faillite, encore que cette cessation ou celte dé • claration soit postérieure à la retraite, etc. » (Arrêt du 4 février 1835. Sirey, t. 35, 11, 232). Le législateur de 1838 g érigé en loi ce qui se passait dans la pratique : c’est la cessai tion de payements qui est réellement constitutive de l’état de faillite. U y avait quelque chose d’arbitraire dans celte faculté du juge de reporter la faillite k une époque antérieure k la cessation des payements. C’est cette première époque que ne reconnaît plus la disposition nouvelle, et en même temps elle a supprimé la dénomination d 'ouverture de la faillite, que l’ancienne loi donnait k cette première époque, et qui formait
autrefois t’intitulé du présent chapitre. La retraite du débiteur, la clôture des magasins, le refus de payer des engagements commerciaux, peuvent encore, sans doute, être pris eu considération par les juges : mais c’est seulement autant qu’ils se confondent avec les faits de cessation de payements, ou qu’ils constituent, par eux-mêmes, cette cessation ; car la loi nouvelle ne dit plus a quels signes on reconnaîtra celte cessation, elle laisse à cet égard toute liberté aux juges, qui doivent apprécier les faits, et qui ont la plus grande latitude pour Axer l’époque de cessation de payements. Il faut bien remarquer cependant que leur décision sur ce point n’est pas irréfragable, elle peut être attaquée par les parties intéressées et par le failli lui-même, comme cela résulte, d’ailleurs, de l’article 080 ; ainsi, par exemple, il est clair que l’on ne devrait pas considérer comme constituant cette cessation, le refus d’acquitter un billet que l’on prétendrait faux, une dette non échue, et, a plus forte raison, une lettre de change non acceptée, puisque, dans ce cas, il n’y aurait pas même engagement de la part du tiré, qui ne peut être obligé que par l’acceptation (art. 1 21). Si, dans ces diverses circonstances, les juges déclaraient qu'il y a eu cessation de payements, leur décision serait justement critiquée : c’est aussi ce qui résulte de l’arrêt suivant. — Question. Le commerçant qui paye exactement toutes ses dettes liquides peut-il être réputé en faillite s’il refuse de payer des dettes susceptibles réellement de contestation ? La cour suprême a consacré la négative : « Considérant que l’arrêt qui a déclaré le marché fait avec le sieur Pallnol, valable, n’a été rendu que le 19 janvier 1821; que la condamnation Isolée, prononcée par cet arrêt, ne se porte qu’à la somme de 17,000 fr., tandis qu’il a été reconnu que, dans le temps intermédiaire, le sieur M...., bien loin d’être dans un état d'insolvabilité, remplissait au contraire tous les autres engagements de son commerce, en payant des sommes considérables ; qu’aussl n’est-ce pas celte condamnation isolée, mais bien la réunion de tous les marchés à terme, quoique essentiellement contestés, qui a servi de base à la cour royale pour faire remonter l'insolvabilité du
sieur M et l’ouverture de sa faillite au 20 septembre 1820;
qu’en le décidant ainsi, la cour royale de Paris est contrevenue aux articles 437 et 141 du Code de commerce; casse, etc. • (Arrêt du 29 mars 1825. Ch. clv. Sirey, t. 25,1, 402). — Question. L'époque de la cessation de payements d’un négociant qüi a contracté des emprunts hypothécaires pour de» sommes considérables , et qui ensuite a laissé proteste é
des effets par lui souscrits, a-t-elle pu être fixée à la date au protêt des effets et non. à celle des emprunts, si, dans le temps intermédiaire, le failli est reste à la tête de ses affaires et a fait honneur à ses engagements ? La cour suprême a décidé l'affirmative, du moins en considérant la décision des juges en fait comme à l’abri de la cassation ; « Attendu que, pour fixer l’ouverture de la faillite de Déport jeune au 10 décembre 183G, l’arrêt attaqué a constaté, en fait, 1° qu’aucun protêt antérieur à ce jour 10 décembre, n'avait été produit ; 2° que ce négociant, depuis les emprunts contractés en octobre et novembre de la même anuée, était resté constamment à la tête de ses affaires, avait réglé des comptes courants, payé des dettes considérables et opéré de nombreuses négociations prouvant qu’il jouissait du crédit public; d’où suit la conséquence que la cessation de payements a été prise pour le point de départ de l’ouverture de la faillite; et attendu, en droit, que, quoiqu’on doive conclure de ce que la loi a déterminé les caractères légaux de l’étal de faillite, qu’il appartient à la cour de cassation de déclarer si la faillite résulte des faits reconnus constants par les tribunaux, il ne saurait en être de même de la fixation de l'époque de son ouverture, dont la loi n’a pas réglé et ne peuvail pas régler les éléments essentiels ; qu'en effet, l’ouverture de la faillite, à défaut de la déclaration du failli, devant dépendre nécessairement de la cessation de payements, et la cessation de payements ne pouvant être établie elle- ■» même que par l’ensemble des faits et circonstances delà cause, dont l’appréciation est exclusivement abandonnée aux juges du fond, il s’ensuit que leur décision, quant à ce, doit être souveraine; qu’ainsi le moyen de cassation proposé n’est pasreeevable... * (Arrêt du 12 mai 1841. Ch. civ. Sirey, t.41.1, 6G3). Voyez, dans le même sens, un arrêt de la cour de Paris, du 7 mai >829 (Sirey, t. 29, II, 299), et un arrêt de la cour de Grenoble, 1er juin 1831 (Sir., 1833, 11, 591), — Qumtiow. Un commerçant cesse-t-il réellement ses payements, lorsqu’il renouvelle les billets que son insolvabilité ne W * permet pas d’acquitter ? La cour de Bordeaux a consacré l’affirmative : « Attendu qu’aux termes de l’article 441 du Code de commerce, l’ouverture de la faillite doit être fixée à l'époque où le failli a cessé 6es payements ; attendu qu’en parlant de payements, la loi n’a pu entendre que des payements réels et positifs, et non des payements fictifs et imaginaires; attendu qu’à compter du 2 janvier 1827, jour du premier protêt souffert par lé sieur Leques, jusqu’au jour où il a dé*
claré sa faillite, rien ne constate qu’il ait satisfait à ses engagements de commerce ; qu'il résulte au contraire des nombreux documents produits au procès, que les billets qu’il a souscrits ou endossés postérieurement au protêt du 2 janvier 1827 n’ont été que le renouvellement les uns des autres; que ces billets n’ont eu lieu que pour soutenir son crédit; mais que, dans la réalité, ledit Léques a été constamment dans un état d’insolvabilité complète, à compter dudit jour 2 janvier 1827; qu’ainsi, c’est avec raison que le tribunal de commerce a fait remonter sa faillite à celte époque, etc. » (Arrêt du 1 1 juin 1 830. Sirey, t. 30, 11, 302) . Voyez, dans le même sens, un autre arrêt de la même cour, du 4 avril 1835 (Dali., ann. 1836, 11, 102), et un arrêt de la coût de cassation du 26 avril 1841. Ch. des req. (Sirey, t. 41, 1, 713). Voyez, toutefois, dans l’opinion contraire, un arrêt de la cour de Lyon du 6 août 1 832 (Sirey, t. 33, II, 101) , et deux arrêts, l'un de la Cour d'Orléans, du 10 avril 1845; l’autre delà Cour de Bourges, du 18 août 1845, rapportés sous l’art. 437.
A défaut de détermination spéciale, la cessation de payements sera réputée avoir eu lieu à partir du jugement déclaratif de la faillite. Cette disposition est inapplicable au cas où la faillite est déclarée après le décès du commerçant. En effet, si le tribunal, par le jugement déclaratif de la faillite, ne fixait pas l’époque de la cessation des payements, U s’ensuivrait, d’après l’article 441, qu’elle ne daterait que du jour de ce jugement, et conséquemment serait postérieure au décès. Or, aux termes de l’article 437, la faillite ne peut être déclarée après la mort du négociant qu’autant qu’il était, de son vivant, en état de cessation de payements. Ainsi, en cas de faillite après décès, il faut que le tribunal de commerce détermine toujours l’époque de la cessation de payements.
442. Les jugements rendus en vertu des deux articles précédents seront affichés et insérés par extrait dans les journaux, tant du lieu où la faillite aura été déclarée, que de tous les lieux où le failli aura des établissements commerciaux, suivant le mode établi par l’article 42 du prisent Code. (Fotr l’ancien art. 457.)
= Par P article 42 du présent Code. L’article 457 de
l’ancien Code renvoyait à l’article 683 du Code de procéd., qui règle le mode de publicité de la saisie immobilière. 11 est beaucoup plus naturel que la faillite reçoive la même publicité et dans les mêmes formes que les actes de forma- * tion de sociétés commerciales (art. 42). — La cour suprême a jugé que l 'apposition des affiches peut être constatée par un huissier tout aussi bien que par le greffier. (Arrêt du 7 janvier 1856, ch. req. Sir., 56, 1, 447.)
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443. Le jugement déclaratif de la faillite emporte de plein droit , à partir de sa date , dessaisissement pour le failli de l'administration de tous ses biens y même de ceux qui peuvent lui échoir , tant qu’il est en état de faillite. — A partir de ce jugement, toute action mobilière ou immobilière ne pourra être suivie ou intentée que contre les syndics . — Il en sera de même de toute voie d’exécutioii tant sur les meubles que sur les immeubles. — Le tribunal , lorsqu'il le jugera convenable, pourra recevoir le failli partie intervenante. (Fotr les anciens art. 442 et 494.)
Dans les articles qui précèdent, la loi dispose que le commerçant qui cesse ses payements, este» état de faillite; elle le qualifie de failli; et dans le présent article elle vêtit que le failli soit dessaisi de F administration de tous ses biens; mais une loi de l’Assemblée Nationale en date du 22 août 1848 et relative aux concordats amiables, permet aux tribunaux de commerce d’apporter à ces dispositions des modifications importantes en faveur des commerçants qui n’ont pu résister au choc de la révolution du 34 février. Il suffit de rappeler ici les termes de l’article t**1 de cette loi essentiellement transitoire : « Les suspensions ou cessations de payements » survenues depuis le 24 février jusqu’à la promulgation du ' «présent décret, bien que régies par les dispositions du
* livre IÏI du Code de commerce , ne recevront la qualili- » cation de faillite et n’entraîneront les incapacités attachées » à la qualité de failli , que dans le cas où le tribunal de » commerce refuserait d’homologuer le concordat , ou , en » l’homologuant, ne déclarerait pas le débiteur affranchi de
• cette qualification. »
De plein droit. Ainsi, le dessaisissement » lieu parla force de ]a loi , et sans qu’il soit besoin d’eu faire mention dans le jugement qui déclare la faillite.
A partir de sa date, dessaisissement pour le failli de l'administration de tous ses biens. Il faut remarquer les expressions à partir de sa date. L’ancien article 442 portait: « A compter du jour de la faillite. » Or la cessation des payements constituant la faillite, il s’ensuit que le créancier était, &
Eartir de cette époque, dessaisi de l’administration de ses iens, lors même que le jugement déclaratif de la faillite n’intervenait que longtemps après : c’est cet étatde choses que l’on a voulu modifier par la nouvelle disposition, parce que la position du failli, sous l’empire de l'ancienne loi, était équivoque et pouvait devenir une source de procès et de difficultés; car par le fait il avait encore l’administration de ses biens, tandis que, en droit, il en était privé. Cette position mixte ne subsiste plus aujourd’hui. — La cour de Paris a jugé que le dessaisissement do l’administration de ses biens s’étend jusqu'aux produits des travaux et de l’industrie personnelle du failli, sauf à lui attribuer une part rémunéraioire sur c es produits. (Arrêt du 6 juillet J 855, Sirey, 55, XI, 479.) — 1™ quuTioa. Le failli, bien que dessaisi de l’administration de ses biens, conserve-t-il le droit de contracter et de se livrer à une industrie? — 2e Queitiom. Peut-il agir en justice , sans l’intervention des syndics, en payement des sommes qui lui sopt dues à raison des actes auxquels il s'est livré postérieurement à sa faillite ? La cour de cassation a jugé l’affirmative : « Yu l’article 453 Cod. comin,; attendu qu’aux termes de cet article, le failli est, h partir de la date du jugement déclaratif de sa faillite, dessaisi de l'administration de tous ses biens, même de ceux qui peuvent lui échoir tant qu’il est en état de faillite, et qu’à partir de ee même jugement toute action mobilière ou immobilière ne peut être suivie ou intentée que contre les syndics; mais que, quels que soient les effets de ce jugement, il ne saurait avoir pour résultat de rendre impossible pour le failli tout exercice d’une industrie personnelle; que la loi en effet ne lui a pas enlevé le moyen de pourvoir à son existence et à celle de sa famille ou d'acquérir des ressources nouvelles pour se libérer envers ses créanciers; qu’il est vrai que le dessaisissement opéré par l’état de faillite s’étend même aux biens à échoir, mais que, sauf les mesures à prendre par les syndics pour recouvrer ces biens au profit ae la masse, il n’est pas interdit au failli d’acquérir et de stipuler; que les actes aux-
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quels il se livre peuvent donc donner lieu à des obligations contractées envers lui, soit en raison des services qu’il a rendus, soit pour salaire de son travail, soit à titre de bé-*> néfice; que, par une conséquence nécessaire et toujours sauf l’action et les droits des syndics sur les biens qui peuvent lui échoir par ces divers moyens, il peut intenter contre ses débiteurs toute action en justice pour le payement des sommes <£ii peuvent lui être dues à ces divers titres; qu’il n'appar*tient pas à ses débiteurs, qui çnt traite avec lui maigre son état de faillite, de s’en prévaloir contre lui comme d’une fin de non-recevoir contre Son action en payement, lorsque les syndics n’agissent pas pour Vtxc rcice des droits de la masse; d’où il suit qu’en jugeant, au contraire, dans les faits de la cause que la procédure suivie par Bernard , commerçant en état de faillite, pour le payement d’un droit de commission à lui dû en raison de faits postérieurs à sa faillite était nulle d’une manière absolue, le jugement attaqué a violé l’article précité; Casse, etc. » (Arrêt du 8 mars 1854, Ch. civ. Sir., $4, 1, 238.1 Voir encore en ce sens l’arrêt de la même Cour dit 6 juin 1831 rapporté page 832. — l.a cour dé Paris a consacre la même doctrine: « Considérant que, malgré l’incapacité dont est frappé le failli, même à l’état de Contrat d’union, il ne lui est interdit par aucune disposition légale de tirer paf ti de ses facultés personnelles et d’acquérir, sauf le droit que l’art. 443 Cod. connu, accorde aux créanciers de la faillite sur l’actif qu’il S’est ainsi procuré; qu’il suit de là que le failli peut contracter valablement des dettes qui donnent à scs nouveaux créanciers une actiou sur son nouvel actif; considérant qu’à défaut de diligence de la part des syndics de la faillite sur ce nouvel actif, les noqveaux créanciers peuvent, s’ils ignorent l’état de faillite de leur débiteur, le poursuivre directement, et qu’en cas de poursuites commencées, comme dans l’espèce, sur son nouvel actif, il n’y a lieu de la part des syndics à demander la nullité des poursuites. » (Arrêt du 26 juin 1 851, Sir., &i , II, 522.) Voyez dans le même sens un arrêt de la même cour du 20 février 1834 (Sir., 34, Iî, 92). — La cour de Douai a jugé par application des mêmes principes que les dispositions de l’article 443 né mettent pas obstacle aux stipulations qui peuvent intervenir , postérieurement à la faillite , entre le failli et les tiers, etc. (Arrêt du il nov. 1856, Sir., 57, II, 305. — qubstio«. Lors même qu’un commerçant est dans un état d'insolvabilité notoire , des créanciers peuvent-ils obtenir contre lui un jugement conférant hypothèque ou quelque aulre droit de pré -
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férence , tant qu’il n’existe pas de jugement déclaratif de la faillite? La cour de cassation a consacré l’affirmative, qui résulte particulièrement de la nouvelle rédaction de l’art. 443 : « Attendu que de la combinaison des art. 437 et 443 il résulte que la cessation de payements constitue l’état de faillite, mais que le failli n’est dessaisi de l’administration de ses biens que par le jugement déclaratif de la faillite; que c’est seulement à partir de ce jugement que les créanciers du failli ne peuvent individuellement intenter aucune action ni exercer aucune poursuite contre lui ; casse, etc. » (Arr . d u 26 juin 1 8 4 4, ch. civ. Sirey, 44, I, 483). — Question. Si un tireur transmet
idossement en blanc, une lettre
, 0j dation est-elle nulle, même à
« égard du tiers porteur de bonne foi, comme émanant du mandataire d’un individu dépouillé, par suite de sa faillite, du droit de disposer de ses biens ? La cour de Paris a consacré l’affirmative : « Considérant que le jugement du l’r mars 1839, qui a déclaré la faillite de Gallay, l’a dessaisi de plein droit, à compter dudit jour, de l’administration de tous ses biens, et qu’ainsi les actes et payements qu’il aurait faits depuis cette époque sont nuis et de nul effet à l’égard de la masse ; considérant que rien n’établit à quelle date Gallay aurait remis à Largorseix le mandat de 4,000 fr., à l’ordre de lui-même, qu’il a tiré sur Lemaire ; que, d’ailleurs, Largorseix, porteur de cet effet par un endos en blanc, n’était qu’un simple mandataire, et ne pouvait avoir plus de capacité que Gallay, son mandant ; que le premier acte qui ait fait sortir ledit effet des mains de Gallay est la négociation qui en a été faite le 8 avril à la maison Laffitte, et que Gallay étant à cette époque frappé d’une incapacité absolue par le jugement du 1er mars, cette négociation est nulle et sans effet à l’égard de la masse ; infirme; condamne la maison Laffitte à remettre au syndic de la faillite Gallay l’effet dont il s’agit, etc. » (Arrêt du 7 novembre 1840. Sirey, t. 41, II, 86). — Question. Lorsque des effets de commerce transmis en compte courant ne sont pas acquittés à F échéance par suite de la faillite du souscripteur, et que celui qui les a acceptés et endossés se trouve obligé d’en rembourser le montant aux tiers porteurs, peut-il compenser la créance résultant pour lui du remboursement avec les sommes dont il se trouve d’un autre côté débiteur envers le failli, ou bien n’a-t-il droit qu’à participer aux dividendes ? La cour de cassation a consacré cette dernière
négocie à son tour depuis la
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opinion : « Sur le moyen tiré de la •■iolalion des articles n 7 9 et 1289 du Code civil, et de la fausse application de l’art. 44i du Code commercial : attendu que ies traites de commerce, transmises en compte courant, deviennent immédiatement la propriété de celui qui les accepte, et que, dès lors, elles doivent être portées réellement et actuellement au crédit de celui qui les a transmises; que, lorsque, par suite de non-payement des traites, la partie qui, après les avoir acceptées et endossées, se trouve obligée à rembourser le montant, a son recours contre celui qui les avait transmises, et qui est tombé en faillite, ce recours ne peut être exercé qu’en réclamant le droit de participer aux dividendes ; attendu qu’en le décidant ainsi, la cour d’Aix n’a pu violer ni faussement appliquer les articles invoqués; rejette, etc. » (Arrêt du 9 janvier 1838, Sirey, t. 38, 1, St 8). La cour de Rouen a consacré la même doctrine : « Attendu que Cordonnier reconnaît qu'il n’y a pas lieu d’appliquer la compensation ; qu’il n’invoque pas ses principes à l’appui de sa cause; qu’il soutient que le crédit ou le débit résultant de l’inscription au compte courant, d’après les usages constants de la banque, restent toujours soumis à la con dition expresse ou tacite de l’encaissement des remises figurant dans ce compte; qu’une balance ne peut dès lors exister, et conséquemment être exigible qu’après l’encaissement des valeurs; que si la balance de son compte le présente comme débiteur le 5 mai, ce n’est qu'une balance conditionnelle qui s’est transformée en une balance définitive à son crédit parla représentation de valeurs revenues impayées depuis la faillite; attendu que dès-là que le défendeur n’invoque pas la compensation dont les principes ont été d’ailleurs déclarés inapplicables à l’espèce par une jurisprudence constante, il ne s'agit plus au procès que d’interpréter le sens que les usages du commerce ou les conventions des parties attachent à l’inscription au crédit du compte courant de Letournelle, des valeurs par lui remises à Cordonnier; attendu que les valeurs de commerce transmises en compte courant deviennent à l’instant la propriété de celui qui les reçoit, qu’elles sont portées immédiatement au crédit de celui qui les fournit, et que celle inscription est définitive et sans réserve; que c’est là une habitude constante du commerce ; que le défendeur peut être d’autant moins admis à faire prévaloir une interprétation contraire, qu’il ne peut, dans l’espèce, s’appuyer sur la réserve assez souvent usitée de : sauf encaissement, ou de toute autre clause équivalente, par laquelle les banquiers réservent leurs droits et limitent la portée de l’in- CODK DE COMMERCE. ' ’ . 70
scription au compte courant ; que rien n’établit dans la cause que Cordonnier ait mis effectivement une condition de cette nature à l’inscription des actes dont s’agit; attendu que celui qui accepte ces valeurs ne les recevant que par suite de sa confiance dans la solvabilité de celui qui les remet, doit, comme tous les autres créanciers, supporter, en cas de faillite, les conséquences de la foi qu’il a eue dans son débiteur; que décider autrement serait créer un privilège en faveur d’un créancier au préjudice des autres créanciers, et violer le principe fondamental de l’égalité entre tous; attendu qu’il importe peu qu’il soit question de billets souscrits par le failli bu de valeurs de portefeuille ; qu’il est certain que la compensation que l’on reconnaît ne pouvoir s’exercer lorsqu’il s’agit de valeurs de portefeuille, ne peut pas être invoquée avec plus de raison dans le cas où il s’agirait de billets; que si cette partie de la créance de Cordonnier était évidemment liquide, elle ne réunissait pas le caractère d’exigibilité voulu par la loi, dès-là que son exigibilité n’était pas la conséquence de la faillite, mais qu’elle est devenue un fait postérieur à la faillite; que cet événement fixant irrévocablement la position de tous les créanciers au moment même où il éclate, rend impossible toute compensation pour les créances dont l’exigibilité n’est survenue que postérieurement; attendu qu’il est reconnu par Cordonnier que la provision n’a jamais existé aux mains des sieurs Philippe et Costard; que si, par suite de craintes sur leur solvabilité, Letournelle, in tonis, a vo lonlairement retenu les marchandises dont l’achat avait fait créer les mandats dont s’agit, celte circonstance laisse à la valeur privée de provision les caractères d’une obligation ordinaire du tireur, et la soumet à l’application des principes généraux du droit; le tribunal dit que la balance du compte de Letournelle et Cordonnier sera fixée, soit en débit, soit en crédit, au 5 mai 1843, jour de l’ouverture de la faillite, sauf à Cordonnier à se présenter à la faillite pour les valeurs revenues impayées depuis celle époque; et, à l'effet d’exercer leurs comptes, renvoie les parties devant M. le juge-commissaire; condamne Cordonnier aux dépens > (Arrêt du 18 juin 1845. Sirey, 46, 11, 70). La cour de cassation a confirmé la doctrine de cet arrêt en rejetant le pourvoi qui avait été formé pour le faire tomber (Arrêt du 27 avril 1846. Ghamb. req., Dall.ann. 1846. 1, 243). Voyez encore en ce sens un arrêt de la cour de Dijon du 29 avril 1847 (Sirey, 48, 11, 187). Voyez, toutefois, dans l’opinion contraire, un arrêt de la cour de cassation du 20 décembre 1837 (Sirey, t. 38, I, 46), et un arrêt
de la cour de Nancy, du 10 décembre 1842, cilé sous l’article 444. — Question. Le solde d'un compte courant existant avec un commerçant , est-il fixé au jour du décès de ce commerçant ou de l'ouverture de la faillite t de telle sorte aue si un effet a été envoyé à un commerçant décédé ou tombé en faillite avant de l'avoir reçu, celui oui l’a envoyé puisse le revendiquer dans la faillite de celui à qui il était adressé ? La cour de cassation a établi l'affirmative : « Vu les art. 1102, 1 108 et 1175, Codq civ.; attendu que des faits reconnus constants par l’arrêt attaqué, il résulte que, par lettre écrite de Paris le 20 fév. 1844, les fils Goudchaux ont adressé b de Valory, à Mâcon, diverses valeurs commerciales, en le chargeant de les porter au crédit de leur compte courant ; qu’au nombre de ces valeurs était le billet objet du litige actuel, souscrit par Jacquelot, non payé à son échéance, et par eux acquitté sans frais, pour la signature de Valory, d’après ses ordres antérieurs; que, dès le 19 février, de Valory étai^ décédé à Mâcon ; que le 22 février la lettre des fils Goudchaux est parvenue dans cette ville; que la faillite de de Valory a été déclarée par jugement du tribunal de commerce de Mâcon, en date du 28 février 1844, lequel en a fixé l’ouverture au 19, jour du décès; attendu que l’arrêt attaqué a déclaré que les fils Goudchaux, en renvoyant b de Valory le billet remboursé en vertu de ses ordres antérieurs, s'étaient irrévocablement dessaisis de la propriété dudit billet, et que, parle seul fait de ce renvoi, cette propriété était définitivement entrée dans l'actif de de Valory; qu’il n’a point constaté, si, en fait, après le décès de de Valory, et avant le jugement déclaratif de sa faillite, les valeurs b lui adressées par les fils Goudchaux avaient été reçues et portées en compte par une personne pouvant régulièrement représenter le défunt, ni si les conditions accompagnant cet envoi avaient été remplies ; attendu que l’opération par laquelle un commerçant adresse b un autre commerçant des valeurs destinées b être portées au crédit de son compte courant, est un contrat bilatéral qui, aux termes des art. 1102, 1108 et 1175, Cod. civ., n’acquiert son complément que par le consentement réciproque des deux parties qu’il oblige, et par l’accomplissement des conditions auxquelles les parties ont entendu subordonner son existence; qu’ainsi la translation de la propriété desdites valeurs n’est consommée et ne devient définitive que lorsqu’une personne ayant capacité b cet effet a dûment consenti à les recevoir aux conditions stipulées; attendu que l’arrêt attaqué, en jugeant, dans l'état des faits par lui constatés, que le billet
dont s'agit avait cessé d’appartenir aux fils Goudchaux , et que la propriété en avait été valablement transférée à l’actif de de Valory, a méconnu les principes relatifs à la formation des contrats, et a violé les lois précitées; casse, etc.» (Arrêt du 20 juillet 1846. Chambre civile. Sirey, 46, 1, 875.) — Le dessaisissement a pour objet d’assurer aux créanciers leur gage, et de conserver les biens du failli jusqu’aux mesures définitives qui seront prises dans l’intérêt de tous. Mais il ne faut pas confondre ce dessaisissement avec l’expropriation. Le dessaisissement enlève bien momentanément au failli l’exercice du droit de propriété, mais le droit n’en repose pas moins sur sa tête; l’expropriation, au contraire, dépouille de la propriété même, qu’elle transmet à un autre (article 2204 du Code civil) . II ne faut pas non plus assimiler ce dessaisissement à l’interdiction judiciaire ou légale. Le dessaisissement ne frappe que sur les biens; l’interdiction enlève même à la personne toute capacité civile (articles 502, 1124 du Code civil). Il suit de là que le failli, dessaisi seulëment de l’administration de tous ses biens, meubles ou immeubles, reste habile à faire tous les actes qui ne dépendent pas de celte administration : ainsi il peut attaquer le jugement qui le déclare en faillite (article 580); il conserve tous les droits attachés à la puissance maritale et paternelle, etc. Ces principes ont d'ailleurs été appliqués par la cour suprême dans l’espèce de la question suivante. — Question. Le failli peut-il contracter de nouvelles obligations qui le soumettent à la contrainte par corps? La cour de cassation a établi l'affirmative sous l’empire de Fancienne loi; mais par des considérations qui n’ontaujourd’hui rien perdu de leur force: « Attendu que les articles 442, 443 et suivants du Code de commerce, invoqués à l’appui du pourvoi, sont relatifs à l’état de faillite, et ont pour but la conservation des droits des créanciers, tels qu’ils sont fixés au jour de son ouverture; que si le débiteur est dépossédé de plein droit de l'administration de ses biens, c’est par la raison qu’ils sont mis directement sous la main des créanciers; que c’est une conséquence qu’il n’eu puisse disposer, et que tous les actes de transmission faits à leur préjudice sont considérés comme nuis, mais qu’il ne s’ensuit pas que le failli soit tombé en état d’interdiction, et privé des droits civils; qu’il a capacité pour se livrer à de nouvelles affaires commerciales ou autres, pourvu que ce soit avec des moyens nouveaux d’industrie, et non avec les marchandises, effets ou deniers dont il a été dépossédé par la faillite; qu’a ce moyen tous les intérêts sont conservés, puisque si le débiteur arrive à meilleure fortune,
H ajoute à la garantie de ses créanciers, et que, dans le cas contraire, il ne peut la diminuer, les biens de la faillite leur étant affectés exclusivement; attendu que le demandeur ayant fait, depuis sa faillite, des achats et ventes de marchandises, et les billets à ordre qu’il a souscrits au profit du défendeur éventuel ayant été prolestés faute de payement, la condamnation par corps a été légalement prononcée contre lui; rejette, etc. » (Arrêt du 6 juin 1831. Ch.civ. Sir., t. 31, 1, 238). Voyez, dans le même sens, un arrêt de la même cour du 20 novembre 182T (Sirey, t. 28, I, 185), un autre du R mars 1854 rapporté page 826 , et un arrêt de la cour de Bourges du 6 août 1831 (Sirey, t. 31 , II, 348). Voici une espèce dans laquelle on a suivi la même doctrine. — Çdxstioi. Le failli peut-il valablement consentir des hypothèques sur les immeubles par lui acquis depuis l’ouverture de sa faillite ? La cour de Paris a admis l’affirmative : « Attendu, en droit, que les articles 442, 443 et 444 du Code commercial, et 464 de la loi du 28 mai 1838, ont au pour objet de dessaisir le failli de l’administration des biens eu sa possession , de mettre les créanciers en présence de ce gage commun, en fixant à l’époque de la faillite leur position respective, sans qu’aucun acte postérieur puisse, à l’égard de ces mêmes biens, modifier les droits d’aucun d’eux, et accorder à l’un des sûretés au détriment des autres; que si l’entrée de la Bourse est interdite au failli non réhabilité, aucun texte de loi ne lui défend de travailler et d’acquérir par son travail de nouveaux biens; que dès lors, il doit pouvoir contracter des obligations nouvelles qui ne seraient nullesqu’autant qu’elles affecteraient son ancien patrimoine et porteraient préjudice à ses anciens créanciers; attendu, en fait, que les créanciers nouveaux ne venant point en concurrence avec les anciens sur le premier patrimoine, ces derniers ne souffrent aucun préjudice et ne sauraient prétendre profiter de l’actif ni de l’industrie nouvelle qu’en l’acceptant grevé des charges qui ont contribué à le créer; qu’en conséquence. Leroy, qui a pu acquérir, a pu également vendre; et à plus forte raison hypothéquer ce qu’il avait acquis ; déclare les syndics mal fondés dans leurs demandes. » (Arrêt du 23 janvier 1840, Sirey, t. 40, II, 116.) — Cependant en ce qui concerne la contrainte par corps pour dettes contractées postérieurement à la faillite, la cour de Lyon a jugé qu’elle ne pouvait être prononcée contre le failli tant que durait l’état de faillite, doctrine qui paraîtrait en opposition avec l’arrêt du 6 juin 1831 rapporté plus haut. Il est vrai que dans l’espèce de cet
arrêt, aucune liquidation n’était intervenue: c’est ce qu’on doit conclure du motif suivant : « Attendu qu’il résulte des documents de la cause que Veyrorç Lacroix est en état de faillite, et que cet état subsiste encore aujourd’hui, nulle liquidation n’étant intervenue; qu’ainsi, étant dessaisi de ses facultés pécuniaires, Yeyron Lacroix serait dans l’impuissance de pouvoir se libérer; etc. » (Arrêt du IG mai 1851 , Sir. , 5! , JI, 572.) — Question . Le failli a-t-il qualité pour demander, seul et en son nom, une indemnité, à titre deloçataire d’une maison expropriée , pour cause d'utilité publique? La cour de cassation a jugé l’affirmative : « Attendu que le dessaisisscincnt de l’administration de tous scs biens opéré suivant l’article 443 C. comm. par le jugement déclaratif de la faillite, dans l’intérêt de la masse des créanciers, n’est point un obstacle à ce que le failli exerce eu son nom une action judiciaire, surtout lorsque, comme dans l’espèce, le syndic averti n’a pas jugé à propos de l’exercer lui-même et que cette action concerne l’habitation personnelle du failli et de sa famille: que le tiers contre lequel cette action est dirigée ne peut tirer de l’état de la faillite contre la demande du failli une fin de non-recevoir fondée sur le défaut de qualité; etc.» (Arrêt du IG août 1852, ch- civ. Sir., 53, l, IG.) — Nous avons cité, sous l’article il G, et rappelé sous l’article 149, des arrêts de la cour suprême, qui jugent que, si le tireur fait faillite lorsque la provision est encore daps les mains du tiré, celle provision appartient au porteur de la lettre de change. Un de ces arrêts, en date du 7 décembre 1835, va plus loin: car il décide que la provision n’en appartient pas moins au porteur, lors môme qu’elle n’est arrivée aux mains du tiré qu e postérieurement à la faillite du tireur, si toutefois l'envoi de la|provision avait eu lieu antérieurement a la faillite du tireur. Voici un autre arrêt dans ce dernier sens : % Vu lesart. 1 15, 1 35 et 149duCodedecoinm. : attendu que lecontrat de change a pour effet la cession d’une somme que le tireur s’engage à faire trouver au portepr, à jour fixe, dans une autre place, chez le tiré, ladite somme représentant celle que le tireur reçoit pour prix de la cession opérée par la traite ou lettre de change; qire si, parla nature d'un tel contrat, le tireur demeure propriétaire de la provision ou de la somme par lui cédée et fournie au tiré, pour en assurer le payement, jusqu’au jour de l’échéance, c’est que la tradition réelle ne s’opérant qu’à celle époque par le payement de la traite, il est juste et nécessaire que cette provision soit jusque-là aux risques et périls du tireur; mais qu’à dater du jour de l’échéance, le
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porteur a droit à la somme qui se trouve 'a litre de provision entre les mains du tiré, comme propriétaire de celte somme en vertu de la traite, puisqu’elle est la chose à lui cédée, par lui payée et envoyée par son cédant chez le tiré, afin de lui être remise ; que, dans l’espèce, des marchandises avaient été envoyées au tiré pour être vendues, et que le produit de cette vente était destiné au payement de la traite; que cet envoi avait eu lieu en temps non suspect et bien antérieur a la faillite du tireur; qu’ainsi, au jour de l’échéance, le tiré était nanti du montant de la traite; que celle somme était juste' ment acquise au porteur; qu’on ne pourrait conséquemment, au préjudice de son droit de propriété, réduire le porteur àveqir dans la faillite du tireur, comme simple créancier, sous le prétexte que la provision appartenait 'a l’actif de celle faillite, et que le porteur n’avait droit qu’à son dividende proportionnel, comme tous les autres créanciers; qu’en le jugeant ainsi, la cour royale de Montpellier a méconnu les principes de U matière, et expressément violé les lois précitées; casse, etc. » (Arrêt du 2 février 1835. Ch.civ. Sirçy, t. 35, 1, 9u).— Voyez cependant un arrêt de la cour d’Amiens du 10 juin 1848, cité sous l’article 44C. Nous avons, sous l’article 444 du Code civil, rapporté un arrêt de la cour de Bruxelles du 14 avril 1833, qui a jugé que la faillite n’est pas une cause de deslitu» Lion de la tutelle.
Même de ceux qui peuvent lui échoir. L’ancien art. 442 gardait le silence sur ce point ; mais c’était une opinion géné râlement admise, et qui découlait du principe que tous les biens présents et à venir d’un débiteur sont le gage de ses créaa- , eiers (art. 2092, G. civ.).
Toute action mobilière ou immobilière. Il en était différemment sous l’empire de l’ancienne loi des faillites, comme l’a jugé l’arrêt suivant émané de la cour suprême ; « Attendu que l’ancien article 494 du Code de commerce décidait que toute action civile intentée avant la faillite contre la personne et les hiens mobiliers du failli par un créancier privé, ne pourrait être suivie que ooptre les agents et les syndics à compter de leur entrée en fonctions; attendu que le législateur, en gardant le silence sur les actjqns immobilières intentées avant la faillite, les avait, par cela même, laissées sous l’empire du droit commun, auquel il n’avait, d’ailleurs, quant à ce, dérogé expressément par aucune disposition spéciale; et que, dans Iq droit commun, le changement d’état des parties n’empêcbq pas la continuation des procédures ; attendu que l’ancien article 442, en déclarant le failli dessaisi de l’administration de
tous ses biens, ne détruisait ni son droit à la propriété de ses immeubles, ni son intérêt à défendre aux poursuites de saisie immobilière, ni par conséquent, sa qualité pour ester à cet égard en justice; rejette, etc. » (Arrêt du 20 mai 1844, ch. civ. Sirey, 44, 1, 399.) 11 est évident qu’aujourd’hui toute action immobilière ne peut, d’après les termes formels de notre article, être poursuivie que contre les syndics. — Question. Est-ce à partir du jugement et non de sa publication, que le dessaisissement de biens s’opère de telle sorte que la saisie immobilière dirigée contre le failli depuis le jugement soit nulle , bien que ce jugement n'ait pas encore été publié? La cour de Grenoble a jugé l'affirmative : « Considérant que si le législateur eût voulu que l’efficacité du jugement déclaratif de la faillite fût subordonnée à la publicité que ce jugement doit recevoir en vertu de l’article 442 , il eût exprimé son intention à cet égard, comme il l’a fait dans l'article 580 en réglant les délais d’opposition au même jugement; que loin de contenir une semblable restriction, l’article 443 reproduit l’expression à partir du jugement déjà employée dans l'art. 441 et répétée ensuite dans les art. 491 et 571. » (Arrêt du 12 avril 1851, Sir., 51, 11, 727.)
Que contre les syndics. C’est la conséquence da dessaisissement. L’ancien arlicle494 porte la même disposition. — Question. Cetterègle, que les syndics représentent les créanciers, est~elle absolue? La cour de cassation a consacré la négative sous l'empire de l’ancien droit : « Attendu que, s’il est vrai que les syndics de la faillite représentent à la fois, en ce qui touche la masse des créanciers et le failli, celui-ci et l’universalité des créanciers, cet axiome général, écrit dans l’art. 494 du Code de commerce, et la règle qui en ressort, reçoivent cependant exception, toutes les fois que, soit le failli, soit les créanciers d’un certain ordre spécial, hypothécaires ou privilégiés, ont des intérêts opposés et contraires à ceux des autres créanciers; attendu que, dans une telle hypothèse, on ne peut plus dire que ce qui serait jugé avec les syndics, au profit de la masse des créanciers chirographaires, est censé jugé avec les créanciers privilégiés, hypothécaires et contre eux, bien qu’ils n’auraient pas été appelés à présenter personnellement et contradictoirement leurs droits privés, spéciaux, opposés à ceux de la masse ; attendu que, dans la cause actuelle, la mineure Cuisinier, créancière hypothécaire sur la maison dont son père était devenu propriétaire en vertu de la vente qui lui en avait été consentie en 1817, avait intérêt à s’opposer à la résolution de cette vente prononcée par le jugement du I9juin 1833,
et qualité pour prétendre qu’on devait procéder par expropriation forcée, afin de pouvoir être colloquée sur le prix par préférence, comme créancière hypothécaire; tandis que la masse de la faillite, représentée par les syndics, avait, au contraire, intérêt à consentir à la résolution du contrat, qui faisait rentrer dans l’actif mobilier du failli le prix qu’avait déboursé le failli et que devaient rembourser les vendeurs ; d’où l’arrêt a sainement jugé, d’après l’article 474 du Code de procédure, que la tierce opposition aux jugements des 19 et 23 août 1833, ' formée par le tuteur de la mineure Cuisinier, était recevable; rejette, etc. » (Arrêt du 13 juin 1837. Ch. des requêtes. Sirey, t. 38, I, 45). — 1" Question. La règle qui veut qu’un mineur, une femme mariée, un failli ne puissent elre poursuivis en justice sans C assistance de leurs tuteur, mari ou syndic, reçoit-elle exception en matière criminelle, bien qu’il ne s’agisse devant cette juridiction que de dommagesintérêts réclamés contre un accusé acquitté? — 2e Question. Les dommages-intérêts obtenus dans ce eus appartiennent-ils à tous les créanciers du failli, et même à ceux
Îui ne se sont pas portés partie civile ? — 3r Question.
? exécution de la contrainte par corps prononcée par la juridiction criminelle contre le failli doit-elle se concilier avec les dispositions du Code de commerce, qui déterminent les cas où, dans T intérêt de la masse des créanciers, le failli peut être privé ou admis à jouir de la liberté de sa personne ? La cour de cassation a consacré l'affirmative :
« Statuant sur le premier moyen de cassation, tiré de la violation de l’article 2, § 2 du Code d’instruction criminelle, des articles 443, 445 et 472 du Code de commerce, et des principes en matière de privilège et de contrainte par corps : attendu que l’action en réparation du dommage causé par un crime, lorsqu’elle est poursuivie en même temps et devant les mêmes juges que l’action publique, ne peut être soumise aux règles ordinaires de la procédure civile; qu’elle doit, au contraire, se coordonner avec l’action publique à laquelle elle est accessoirement unie, et que celle-ci ne saurait être ni gênée, ni entravée dans son exercice; que le demandeur en réparations civiles n’a pas le choix du moment pour intenter son action; qu’elle est subordonnée aux décisions de la chambre du conseil et de la chambre des mises en accusation , que le juge devant lequel on procède n’est pas toujours celui du domicile de l’accusé ; qu’aux termes des articles 22 et 23 du Code d’in? struclion criminelle, la poursuite appartient au procureur du roi du lieu du crime ou du délit, à celui de la résidence du pré-
venu, ou même à celui du lieu où le prévenu aura pu être trouvé, et que la compétence du procureur du roi détermine celle du juge d’instruction, de la chambre du conseil, et, par suite, celle de la cour royale et de la cour d’assises; que la partie lésée peut se porter partie civile jusqu’à la clôture des débats; mais que les débats, une fois entamés, doivent être continués sans interruption jusqu’après la déclaration du jury ; qu’ils ne pourraient être ni retardés, ni suspendus par l’appel en cause du tuteur d’un mineur, du mari d’une femme, du syndic d’un failli, placés dans les liens d’une accusation ; que tous sont soumis à l'exercice de l’action publique pour l’application des peines, sans que l’assistance de leurs représentants légaux soit nécessaire, quoique cette action entraîne souvent des condamnations pécuniaires qui grèvent la fortune et les biens des condamnés ; qu’ils trouvent des garanties suffisantes dans la solennité de l’instruction et dans l’accomplissement des formalités établies pour l’intérêt de la défense; et que les mêmes garanties protègent aussi les intérêts civils sur lesquels les cours d’assises sont appelées à prononcer; qu’il n’y a pas lieu d’admettre une exception à ces règles pour l'action en dommages-intérêts formée contre l’accusé acquitté d’abord parce qu’elle ne serait point justifiée par les termes des articles 368 et 360 du Code d’instruction criminelle, dont les dispositions comprennent, dans une seule et même catégorie, les diverses actions en dommages-intérêts dont elles attribuent la connaissance aux cours d’assises, et ensuite parce que celle exception serait inconciliable avec la forme de procéder que ces articles ont établie; attendu qu’en condamnant Zacharie Crouzet au payement d’une somme de <0,000 francs, à litre de dommages-intérêts, la cour d’assises n’a pas créé, au préjudice de ses autres créanciers, un privilège en faveur des parties civiles ; que ce privilège ne découle ni de la nature, ni des termes de la condamnation ; qu’il ne résulte pas non plus de la contrainte par corps prononcée contre Crouzet; que celle mesure était autorisée par l’article 126 du Code de procédure civile; que si elle est intervenue contre un débiteur en état de faillite, et si elle doit se concilier avec les dispositions du Code de commerce, qui déterminent le cas où, dans l’intérêt de la masse des créanciers, le failli peut être privé ou admis à jouir de la liberté de sa personne, ces difficultés appartiennent à l’exécution même de l’arrêt de condamnation, dont la cour n’a pas à s’occuper; que l’arrêt attaqué n'a donc violé ni l’art. 2, § 2, Code inst. crim., ni les art. 443, 466 et 472, Code comm,, etc; rejette, etc.» (Arrêt du U mai 1846. Ch. crim.
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Sir., 46,1,844). — Question. La rétrocession d’un immeuble faite par un failli et qui n’a acquis date certaine que depuis la faillite, peut-elle avoir son effet à régara de la masse de ses créanciers, représentée par les syndics P La cour suprême a consacré l'affirmative : « Attendu qu’aux termes des articles 1166 et 1167 du Code civil, les créanciers peuvent exercer les actions de leur débiteur, ils peuvent aussi attaquer en leur nom personnel les actes faits par leur débiteur en fraude de leurs droits ; attendu que, pour agir en vertu de l’article 1 166, les créanciers doivent avoir un droit antérieur, un droit à la chose ou un droit sur la chose; et, dans l'espèce, les créanciers n’ont point de droit antérieur ; ils n’ont de droit personnel ni à la chose, ni sur la chose ; ce sont des créanciers chirographaires d’une faillite qui réclament, comme appartenant au failli, un immeuble dont il n’a jamais joui, et auxquels on oppose un acte sous signature privée de leur débiteur; attendu que, s’il est vrai que tout créancier a personnellement le droit d’attaquer les actes de son débiteur comme frauduleux et simulés, il ne peut les faire annuler qu’en prouvant la fraude et la simulation, et, dans l’espèce, la sincérité de l’acte est reconnue; attendu, dès lors, qu'en jugeant que des créanciers sans droit personnel ni à la chose, ni sur la chose, ne peuvent pas être considérés comme des tiers, dans le sens des articles 1 167 et 1328 ; qu’ils peuvent seulement exercer les droits de leur débiteur comme ses ayants cause, et qu’ils ne peuvent attaquer un acte fait par lui à titre onéreux, sincèrement, loyalement et de bonne foi, la cour royale de Dijon a fait une juste application des articles 1166, 1167, 1322 et 1328 du Code civil; attendu qu’il ne s’agit, dans l’espèce, ni d’une contre-lettre, ni d’aucune convention ayant pour objet une augmentation ou une diminution de prix , ou toute autre stipulation contraire aux intérêts des créanciers; mais d’un acte justement qualifié de rétrocession parla cour royale; et que l’examen de l’application plus ou moins absolue de l’art. 1321 serait, dans tous les cas, sans objet; attendu, enfin, qu’en donnant à la masse représentée par les syndics l’administration des biens du failli, l’art, 443 du Code comm. n’est point attributif d’un droit nouveau contre ceux qui ont traité de bonne foi avant la faillite, la masse ne peut agir que comme ayant cause du failli; la faillite ne modifie pas les positions respectives et ne donne pas aux créanciers contre les tiers un droit qu’ils n’avaient pas avant ; rejette, etc. * (Arrêt du 15 juin 1843. Ch. req. Sirey, 43, I, 467). — Question. Les ouvriers privilégiés, aux termes des
art. 3 et i du décret du 26 plut, an II, sur les sommes dues par l’Etat à l'entrepreneur des travaux publics qui les a employés, peuvent-ils, en cas de faillite de cet entrepreneur, saisir ces sommes en leur nom personnel, entre les mains de l’État, pour se les attribuer en dehors de la faillite ou bien le recouvrement de ces sommes doit-il être poursuivi par les syndics ; et les ouvriers ne peuvent-ils, comme tous autres créanciers, que se faire admettre au passif de la faillite, pour y faire valoir leur privilège? La cour de Poitiers a consacré la dernière opinion: « Attendu que le failli, à compter du jour de la faillite, est dessaisi de plein droit de l'administration de ses biens, qui doit être successivement confiée à des agents et à des syndics provisoires et définitifs ; que cette administration, concentrée dans leurs mains, dans l’intérêt général de la masse et dans le but salutaire de prévenir les frais qui absorberaient trop souvent l’actif entier de la faillite, leur confère incontestablement le droit de recouvrer les créances, et d’exercer, au besoin, des poursuites contre les débiteurs du failli, de même que toute action civile relative à la faillite ne peut être valablement intentée que contre eux ; que tous les créanciers sont tenus de faire vérifier leurs créances contradictoirement avec eux, en présence du juge-commissaire; que la loi, dans sa généralité, n’établit aucune distinction entre les créanciers privilégiés ou non privilégiés ; que les droits de ces créanciers sont suffisamment garantis par l’art. 533 du Code comm., qui prescrit aux syndics de présenter au commissaire l’état des créanciers se prétendant privilégiés sur les meubles, et au commissaire d’en autoriser le payement sur les premiers deniers rentrés, sauf le renvoi devant le tribunal, si le privilège est contesté par quelque créancier; que les dispositions de cet article et le principe qu’il consacre sont également applicables au créancier privilégié sur une créance spéciale, parce que la raison de décider est la même, et que les inconvénients qui résulteraient d’un système contraire seraieut tout aussi graves ; attendu que, si la loi du 26 pluv. an II a établi un privilège en faveur des ouvriers employés par les entrepreneurs de travaux publics et de fournisseurs de matériaux ou autres objets ayant servi à la construction des ouvrages, et les a autorisés à saisir, même avant la réception des ouvrages et exclusivement à tous autres créanciers, les fonds déposés dans les caisses publiques pour être délivrés aux entrepreneurs ou adjudicataires, celle loi n’a disposé que pour les cas ordinaires, cl ne peut, en ce qui concerne le mode d’exercice du privilège
qu’elle consacre, recevoir son application dans les cas de faillite, qui sont spécialement régis par les dispositions y relatives du Code de commerce, etc. » (Arrêt du 16 mars 1838. Sirey, t. 40, II, 485.) — Le propriétaire peut poursuivre le payement de ses loyers nonobstant la faillite et le dessaisissement du failli (art. 450). 11 en est de même quant au privilège que le trésor, dans certains cas, peut exercer pour le payement de ce qui lui est dû par le failli (art. 47 dudécretdu 1er germinal an XIII, et arrêt de la cour de cassation du 9 janvier 1815. Ch. civ. Sirey, 1. 15,1, 254). Les actions de l’administration des douanes se régissent par les mêmes principes. (Arr. delà courde Douai du 12 août 1829. Sirey, 31, II, 19). — Question. Le créancier ordinaire qui, avant la faillite de son débiteur, a fait saisir ses meubles, peut-il, après la déclaration de faillite, continuer ses poursuites contre les syndics, ou bien ces mêmes poursuites ne peuvent-elles être continuées que par les syndics? La cour d’Aix a adopté la première opinion : « Attendu que l’article 442 du Code decomm. (anc.), en déclarant que le failli, à compter du jour de la faillite, est dessaisi de plein droit de l’administration de tous ses biens, n’a pas entendu porter atteinte aux procédures commencées par un créancier avant l’ouverture de la faillite ; que ce droit acquis a dû être respecté ; que si l’on a jugé ainsi sous l’empire des anciennes dispositions du Code de commerce, à plus forte raison doit-on le décider de la même manière sous la nouvelle loi des faillites, du 28 mai 1838, puisque, d’après l’art. 443 de cette loi, à partir du jugement déclaratif de la faillite, toute action mobilière ou immobilière, toutes voies d’exécution ne peuvent plus être suivies ou intentées que contre les syndics ; attendu que le mot suivies, employé par le législateur, exprime l’idée d’une procédure commencée avant l’ouverture de la faillite, et qui, dès ce moment, ne peut être suivie que contre les syndics, mais non pas exclusivement par eux ; attendu que, dépouiller le créancier poursuivant de son droit pour en investir les syndics, le forcer d’abandonner sa procédure, ce serait aggraver sa position, en mettant à sa charge une masse de frais ; tandis que la mesure indiquée par le législateur concilie à la fois l’intérêt de la masse et celui du créancier poursuivant, puisque les frais faits par ce créancier profitent à la masse • que ta procédure ne peut être suivie qu’en présence ut» syndics et sous leur surveillance, et que si l'intérêt de cette masse exige que la vente soit suspendue ou abandonnée, le créancier poursuivant et les syndics peuvent agir de concert dans ce but ; et il n’est
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pas à présumer qu’un créancier soit assez ennemi de lui-même pour s’obstiner dans une procédure désastreuse et dévorer ainsi, en pure perte, ie dividende qui est le gage de tous; attendu qu’en vain on veut argumenter de l’article 450 de la même loi, pour soutenir que toutes voies d’exécution sont suspendues; attendu que cet article n’est relatif qu’aux exécutions auxquelles pourrait se livrer, après le jugement déclaratif de la faillite, le propriétaire, pour le payement de ses loyers ; qu’en prononçant une suspension de trente jours, la loi a voulu donner aux syndics le temps suffisant pour se procurer les fonds nécessaires au payement d’une créance privilégiée, après lequel délai le propriétaire reprend ses droits ; attendu que celle disposition exceptionnelle, applicable seulement aux exécutions postérieures à l’ouverture de la faillite, est, au contraire, une confirmation de la règle concernant les exécutions antérieures, etc. » (Arrêt du 21 juillet 1840, Sirey, t. 42,11, 14). Mais la cour de Rouen a consacré l’opinion contraire : « Attendu que la question du procès est de savoir si un créancier non privilégié, qui a exercé une saisie sur les biens de son débiteur avant la faillite de celui-ci, peut continuer ses poursuites et procéder à la vente du mobilier saisi, après que la faillite de son débiteur a été déclarée ; attendu qu’il résulte de l’ensemble des dispositions de la loi sur les faillites, que toutes les actions et toutes les poursuites à intenter ou à suivre contre le failli, doivent l’être à la requête des syndics ; que ce moyen est le seul qui puisse centraliser, en leurs mains, les intérêts du failli et ceux de la masse, dont ils sont les représentants; que les syndics peuvent seuls apprécier, sous la surveillance du juge-commissaire, l’opportunité des poursuites et de la vente; que, si ces principes généraux reçoivent une exception nécessaire, lorsqu’il s’agit des créanciers privilégiés, c’est parce que ceux-ci ont un droit spécial qui leur assure le recouvrement de leurs créances, et qu’ils ne sont pas obligés de subir la loi commuue dans le partage proportionnel à faire entre tous les créanciers non privilégiés; attendu que les créanciers ordinaires ne peuvent trouver, dans l’art. 443 du nouv. Cod. comm., la consécration du droit que réclame Bruuel ; qu’en effet, cet article, en disposant que toute action mobilière et toute voie d'exéculiou sur les meuble» ue pourri ?!*•“ ‘nlentée ou suivie que contre les syndics, ne fait qu’indiquer ie» personnes qui ont qualité pour représenter le failli dans les diverses circonstances où ces actions et ces poursuites peuvent avoir lieu ; qu’il n’a nullement pour but d’accorder, d’une manière absolue, à
tous les créauciers, sans tenir compte de la nature de leurs créances, un droit général et indéfini d’actions et de poursuites individuelles contre le failli; attendu qu’un tel droit doit d'autant moins être concédé aux créanciers ordinaires qu’ils ne pourraient, par leurs poursuites, parvenir à se faire payer de leurs créances sur le failli préférablement aux autres créanciers ; que, d’ailleurs, ces poursuites individuelles entraveraient la marche de la faillite et pourraient nuire aux intérêts communs de la masse ; attendu que le seul droit que pourrait réclamer Brunei serait le remboursement, même par privilège, des frais qu’il a légitimement faits pour conserver le gage commun des créanciers de la faillite ; que ce droit ne lui est pas contesté par le syndic, mais que, dans l’état où se présente la cause sur l’appel d’une ordonnance rendue en référé, il ne peut appartenir a la cour de juger celle question de privilège... rejette la prétention de Brunei de procéder à la vente du mobilier et des marchandises dépendant de la faillite Buron, etc. » (Arrêt du G janvier 1R43. Sir., 43, II, 120). La cour de Paris a consacré la même opinion : «Considérant, en fait, que Quesney n’exerce contre Bartinet, débiteur failli, qu’un droit de créancier ordinaire en vertu d’un billet pour lequel il a obtenu un jugement de condamnation devant le tribunal de commerce; qu’à la date du 18 déc. 1845, époque où Quesney a fait procéder au recolement des effets précédemment saisis à sa requête sur Bartinet, ledit Bartinet était tombé en faillite, et que de Cagny, syndic nommé, s’est présenté pour s’opposera la vente; considérant, en droit, qu’il résulte de l’ensemble des dispositions de la loi sur les faillites que toutes les poursuites à intenter ou à suivre, à raison de la faillite, doivent l’être à la requête des syndics représentant les intérêts de tous les créanciers ; que les syndics peuvent seuls, sous la surveillance du juge-commissaire, apprécier l’opportunité des poursuites tendant à la vente du gage commun; que si ces principes reçoivent une exception en faveur des créanciers privilégiés, à raison du gage spécial affecté au payement de leurs créances, ce droit exceptionnel et limité à certains cas ne peut être étendu à tous les créanciers indistinctement, sous le prétexte qu’ayant mis plus de diligence à poursuivre le débiteur, ils ne sauraient être dépouillés d’un droit de poursuite dès à présent acquis ; qu’une telle exception tendrait à séparer les poursuites au lieu de les réunir, et pourrait avoir pour effet de porter préjudice à l’intérêt commun, soit en opérant plusieurs ventes au lieu d’une seule, soit en accélérant une vente qu’il y aurait intérêt à retarder ; con-
sidérant que l’art. 443, Cod. comra., en disposant que des poursuites peuvent être suivies par des créanciers en leur nom personnel, contre le syndic représentant la faillite, n’a pas créé un droit en dehors des principes généraux qui régissent les faillites, et qu’il a eu pour but seulement d’indiquer entre quelles personnes les poursuites devraient être dirigées par celui ou ceux des créanciers qui tiendraient de la loi un droit spécial de poursuivre; considérant que Quesuey, en sa qualité de créancier ordinaire, entre dans le droit commun, et que la survenance de la faillite et l’intervention du syndic ont fait cesser son droit de poursuite individuelle; confirme, etc. p (Arrêt du 2 juill. 1816. Sirey, 48,11, 39l). — Question. Une saisie immobilière dirigée contre un débiteur qui n’avait pus alors la qualité de commerçant, mais qui plus tard a été déclaré en état de faillite , peut-elle être poursuivie contre les syndics, d’après ses premiers errements, sans qu’il soit nécessaire de la recommencer ? La cour de cassation a consacré l'affirmative : « Attendu, sur le premier moyen, que, le 24 mai 1843, jour où fut signifié, à la requête de la dame Declercq, le commandement à fin de saisie immobilière, Péclet avait déjà pris la fuite ; que, par suite de sa disparition, il avait été procédé, par autorité de justice, à l’apposition des scellés à son domicile et à la nomination d’un administrateur provisoire; que. cependant, à celte époque, Péclel n’avait en core, aux yeux du public, que la qualité de notaire, et qu’aucune poursuite n’avait eu lieu pour faire déclarer sa faillite ; qu’il suit de ces faits consignés dans l’arrêt attaqué, que Péclel était alors en état de déconfiture constante, déclarée, et que la dame Declercq a pu, pour la sûreté d'une créance purement civile, user du droit qui lui était ouvert par l’art. 1188, Cod. civ. ; attendu, sur le deuxième moyen, que la saisie immobilière, ayant été réalisée par procès- verbaux des 27, 28 et 29 juin, c’est-à-dire, avant que le syndic nommé par le jugement de déclaration de faillite fût entré en fonctions, u’a pu être dirigée que contre Péclet ; rejette, etc. » (Arrêt du 10 mars 1845. Ch. req. Sirey, 45, 1, G01).
Le tribunal, lorsqu’il le jugera convenable, pourra recevoir le failli partie intervenante. La cour de cassation avait jugé que si le failli est privé de l’administration de ses biens parle présent article du Code de commerce, il en conserve la propriété, et a, par conséquent, intérêt, droit et qualité pour intervenir dans les instancesrelativesàla vente de ses immeubles et veiller à l’observation des formalités prescrites par ia loi, pour empêcher qu’ils ne soient vendus au-dessous de leur
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valeur, etc. (Arrêts du 21 novembre 1827. Ch. civ. Dali., ann. 1828, I, 27 ; et du 8 mai 1838. Ch. civ. Sirey, t. 38, I, 529). C’est cette jurisprudence que le législateur de 1838 a érigée en loi ; et, en effet, la présence du failli, dans ces cas, sera le plus souvent très-utile pour donner des renseignements. Le mot recevoir indique que le failli a le droit de demander à intervenir. U semblait résulter des termes absolus dans lesquels la jurisprudence que nous venons de rappeler s’était exprimée que l'intervention du failli devait nécessairement être admise. Le législateur de 1838 décide ici que l’intervention sera admise si le tribunal le juge convenable.
444. Le jugement déclaratif de faillite rend exigibles, à V égard du failli , les dettes passives non échues. — En cas de faillite du souscripteur d’un billet à ordre , de l'accepteur d’une lettre de change ou du tireur à défaut d'acceptation, les autres obligés seront tenus de donner caution pour le payement à l’échéance, s’ils n’aiment mieux payer immédiatement. (Fotr l’anc. art. 448.)
Rend exigibles, à T égard du failli, les dettes passives non échues. Cette disposition, qui reproduit l’ancien article 448, était déjà écrite en d'autres termes dans l’article 1183 du Code civil, qui veut que le débiteur ne puisse plus réclamer le bénéDce du terme lorsqu’il a fait faillite. On présume que le créancier eût traité au comptant, s’il eût prévu l’é énement de la faillite. La nouvelle disposition modifie l’ancien article 448, en ce que c’était autrefois l'ouverture de lu faillite qui rendait exigibles les dettes passives : la loi de 1838 ayant fait disparaître du système de la loi actuelle des faillites, l’ouverture de la faillite, comme nous l’avons expliqué à l’article 44 1 , c'est aujourd’hui le jugement déclaratif de lu faillite qui rend ces mêmes dettes exigibles : le législateur de 1838 a ajouté à l’ancienne disposition les mots à P égard du failli, parce qu’en effet, si le failli a pour codébiteur des mêmes dettes d’autres personnes qui ne sont pas elles-mêmes tombées en faillite, elles ne peuvent être privées du bénétice du terme par le fait de la faillite de leur codébiteur, fait qui leur est étranger; les principes généraux du droit conduisaient à la même conclusion sous l’empirede l’ancien article 448 ; mais
la loi nouvelle a eu raison de poser la règle d’une manière explicite. Toutefois de ce que les dettes non échues deviennent exigibles, il ne s’ensuit pas qu’elles doivent être nécessairement payées dans leur intégralité; le législateur n’a pas voulu accorder à ces créances d’autre avantage que celui d’être comprises comme les dettes réellement échues dans les répartitions de ce qui proviendra des biens du failli. — Question. Les dettes civiles non échues deviendraient-elles également exigibles par la faillite, ou t article doit-il se restreindre aux dettes commerciales ? La question ne saurait faire difficulté; car notre article ne distingue pas, et l’article 1188 du Code civil, que nous venons de rappeler, est d’ailleurs formel à l’égard des dettes civiles. Une distinction a été admise dans l'espèce de la question suivante. — Question. La disposition de notre article, quant à l'exigibilité des dettes du fait linon encore échues, cesse-t-elle d’être applicable lorsque le failli obtient ultérieurement un concordat ? La cour de Riom a consacré l'affirmative : « En ce qui louche le chef du jugement dont est appel, qui déclare exigibles des à présent les sommes que l’appelant devait payer aux intimés, après la mort des père et mère communs, ainsi que cela résulte de l’une des clauses de l’acte de vente du 16 sept. 1832: considérant que les premiers juges ont fondé leur décision sur les termes de l’article 444 du Code de commerce (loi du 28 mars 1838); mais considérant que les dispositions de cet article semblent spécialement applicables aux commerçants faillis, dont la faillite a été déclarée par un jugement ayant acquis l’autorité de la chose jugée, et qui, par suite, nécessite une liquidation et donne ouverture à l’exercice de tous les droits et de toutes les actions des parties intéressées, circonstances qui ne se rencontrent point au cas particulier, puisque l’appelant, considéré momentanément comme en étal de faillite, a bientôt été relevé de cette situation par le concordat passé entre lui et ses créanciers; que ce concordat, dûment homologué le 3 novembre 1842, et devenu obligatoire pour tous les créanciers chirographaires de Michel Lenoble, lui a rendu l’entière administration de sa fortune et l’a rétabli dans la position où il se trouvait avant son état de faillite, qui a duré fort peu de temps; d’où résulte la conséquence que l’art. 444 C. comni. n’était pas applicable à l’espèce, etc. » (Arrêt du 7 mai 1844, Sirey, 40,11, 389.) — Quemtion. La déclaration de la faillite d'une société de commerce par actions rendelle actuellement exigible , contre les actionnaires, le versement des annuités non échues de leurs actions, jusqu'à
concurrence de lu somme nécessaire pour acquitter les dettes de la société? La cour de Paris a jugé l'affirmative : « Considérant que ce n’est pas le gérant seulement, mais la commandite elle-même qui a été déclarée eu faillite, ce qui a rendu exigible le montant des actions conformément à l’article 444 du Code de commerce. « (Arrêts des 1er et 14 août 1850, Sirey, 50, II, 37 4 , et 52 , 11 , 342.) — Question. Le porteur d’un billet contenant un simple bon pour une somme déterminée , avec la siynaluredu souscripteur, mais sans indication de cause d'obligation , ni de date, m d'échéance, a-t-il le droit d'étre admis au passif de la futilité du souscripteur, sans être tenu de prouver préalablement la réalité de V obligation? La cour de Riom a consacré l'affirmative: « Attendu que Sauret, Cavy, blanc et autres, demandent que les créances de Tourraud, Andrieu, Marilhat et autres, soient rayées du passif de la faillite Peyrend, comme sans cause, ou la cause n'étant pas suffisamment exprimée, ou comme étant des billets en blanc, sans date ni échéance, qu’ils prétendent ne pouvoir être considérés comme des effets de commerce, pas même de simples promesses ; attendu qu’un bon pour une somme déterminée, écrit en toutes lettres et suivi d’une signature de la même main, est un billet ou promesse par laquelle une seule partie s’engage envers l’autre à lui payer une somme d’argent (Code civil, art. 132G, deuxième alinéa), et qu’une obligation n’est pas moins valable quoique la cause u’en soit pas exprimée (Code civil, art. 1132), pourvu qu’elle existe ; attendu que de semblables valeurs doivent être assimilées à des billets à vue payables au porteur, dont l’existence légale est généralement reconnue ; attendu que, dans l'espèce, l'échéance est déterminée par la faillite qui rend toutes dettes passives exigibles (Code de commerce, art. 444) ; attendu encore que l’obligation forme pour le créancier une présomption légale qui dispense de toutes preuves (art. 1353); attendu que les demandeurs en n’arguant ni de dol, ni de fraude, ni de cause illicite, en n’attaquant pas la bonne foi des défen- ' deurs, mais bien la validité des litres, ont reconnu implicite- : ment la sincérité de ces créances et leu-r cause, les fonds dont Peyrend a profité; attendu que ces créances avaient déjà été admises par deux syndics eu présence du juge-commissaire, sans opposition ni même de réclamation de la part des créanciers nombreux qui assistaient à la vérification des créances; que les besoins de Peyrend qui faisait la banque et ses rapports constants avec les défendeurs étaieut tellement connus, qu’il ne peut s’élever aucun doute sur la sincérité de ces créances ,
attendu que les créances peuvent exister indépendamment des titres, toutes preuves étant admissibles en matière commerciale (Code de commerce, art. 109) ; attendu que Tourraud et Andrieu offrent de prouver qu’ils ont versé les espèces représentant la valeur de leur créance ; attendu que la conviction des juges peut se former des faits et circonstances de la cause ; attendu que les demandeurs attaquent encore d’autres titres produits par Marilhat, parce que le nom du bénéficiaire serait d’une autre encre que le corps des billets ; mais comme aucune loi n’oblige à ce qu’un effet de commerce soit écrit en entier de la main du souscripteur, une pareille imputation reste sans appui et tombe d’elle-même; par ces motifs, et sans qu’il soit besoin de donner d’autres preuves, déclare les demandeurs non recevables dans leur opposition et les en déboute, ordonne que lesdites créances seront maintenues entières au passif de la faillite Peyrend, et condamne les demandeurs aux dépens. » (Arrêt du 17 décembre 1844, Sirey, 46, II, 219.) — Question. L'exigibilité s’étend-elle aux dettes hypothécaires non échues F L’affirmative paraît incontestable; le motif qui a dicté l’article 444 leur est également applicable, puisque les créanciers hypothécaires étant appelés aux répartitions avec les créanciers chirographaires, soit provisoirement, soit définitivement (art. 662), ils ont le même intérêt qu’eux à voir leurs dettes devenir exigibles nonobstant le terme.
En cas de faillite du souscripteur d’un billet à ordre, de l’accepteur d’une lettre de change, ou du tireur à défaut d’acceptation. Cet article reproduit l’ancien article 448 avec des modifications importantes. Auparavant, il suffisait que le failli fût un des endosseurs pour que le porteur put aussitôt exiger le payement du billet ou la caution. Par là on jetait la perturbation dans le commerce ; car tel négociant qui ne croyait faire les fonds que pour un temps fixé à l’avance était obligé de les faire tout à coup ; c’était à tort, puisque l'obligé principal, soit le souscripteur d'un billet à ordre, soit l’accepteur d’une lettre de change, était toujours la pour payer à l’échéance. Le nouvel article 444 dispose autrement; ce n’est plus que dans le cas de la faillite des obligés principaux, tels que le souscripteur d’un billet à ordre, l’accepteur d’une lettre de change, ou le tireur, à défaut d’acceptation, que les autres obligés seront tenus de donner caution, s’ils n'aiment mieux payer de suite. Cet article a donné lieu à de longues discussions; les partisans de l’ancienne rédaction disaient que c’était porter atteinte à la solidarité des endosseurs, que d’empêcher
ce recours immédiat contre tous les endosseurs, en cas de faillite de l’un d'eux. Mais on leur a répondu victorieusement qu’il n’y avait aucun danger tant que les obligés principaux étaient solvables, et que ce recours immédiat d’un endosseur à l’autre, avant l’époque de l’échéance, était une perturbation dans les affaires. D’ailleurs, malgré l’ancien arlicie 448, l’usage s’était introduit depuis longtemps dans le commerce, de ne pas recourir aux endosseurs avant l’échéance, tant que les obligés principaux présentaient des garanties. — Quranow. A défaut de payement, par les souscripteurs, d’effets de commerce remis par un banquier, tombé en faillite avant leur échéance, à un autre banquier avec lequel il est en compte courant , les syndics du banquier qui a fait faillite peuvent-ils prétendre que celui à qui les effets avaient été remis doit tenir compte à la faillite de leur montant, sauf son droit à participer aux dividendes dans t actif de la faillite, comme créancier de la valeur desdits effets ? La cour de Nancy a consacré la négative : « Considérant, en droit, que, dans les relations entre banquiers, qui consistent dans des remises respectives de valeurs, établies et constatées par un compte courant, les remises d’effets de portefeuille et négociables, ne sont, d’après les usages du commerce, portées au crédit de celui qui les fournit, que provisoirement et sous la condition que ses effets seront encaissés à l'échéance; que cette condition, qui s’exprime quelquefois, dans les accusés de réception, par les mots sauf encaissement, mais qui, souvent aussi, pour ne pas blesser la juste susceptibilité des auteurs des remises, est passée sous silence, n’en doit pas moins, d’après les usages du commerce et l’art. 1 IC9 du Code civil, portant que l’on doit, dans l’interprétation des conventions, suppléer les clauses qui sont d’usage, quoiqu'elles n’y soient pas exprimées, n’en doit pas moins recevoir son application ; qu’encore bien que, par l’endossement de Doublât père au profit d’Ernest Doublât, valeur en compte, la propriété des effets ainsi endossés ait été, aux termes des articles 110, 136, 137 et 138 du Code commercial, transmise à Ernest Doublât, celle transmission ne s’est opérée que sous la condition précitée, c’est-à-dire que, les effets n’étant pas payés, Ernest Doublai aurait le droit, non-seulement d’en poursuivre le recouvrement contre les divers obligés, mais d’en décharger son compte chez son père, pour la partie qu’il ne lui serait pas possible de recouvrer, etc. » (Arrêt du 10 décembre 1842, Sirey, t. 43, 11, 6). F oyez, dans le même sens, un arrêt delà cour de cassation du 20 décembre 1 837 , cité sous l’article
443, et dans l'opinion contraire, un arrêt de la même cour, du 9 janvier 1838 (Sirey, t. 38, I, 518), cité sous le même article 443, et un arrêt de la cour de Rouen, du 13 décembre 184i (Sirey, t, 42, II, 66).
445. Le jugement déclaratif de faillite arrête, à V égard, de la masse seulement , le cours des intérêts de toute créance non garantie par un privilège, par un nantissement ou par une hypothèque. — Les intérêts des créances garanties ne pourront être réclamés que sür les sommes provenant des biens afTectès au privilège , à l’hypothèque ou au nantissement.
= A V égard de la masse seulement. Ainsi, les intérêts ne cessent pas de courir à l’égard du failli ; et si ce dernier devait plus tard, aux termes des articles 527 et 539, se trouver exposé aux poursuites individuelles de ses créanciers, ceux-ci seront en droit d’exiger les intérêts de leurs créances, tandis que, s’il y a concordat, les intérêts se trouvent compris dans les dividendes accordés aux créanciers du failli.
Sur les sommes provenant des biens affectés au privilège. U fallait évidemment distinguer entre les intérêts des créances privilégiées et ceux des créances simplement chirographaires. Ces dernières n’ont droit qu’à une contribution des deniers appartenant au failli, tandis que les créanciers privilégiés sur un objet qui est leur gage spécial, étant étrangers, par la nature de leurs créances, aux opérations de la faillite, conservent leurs droits dans toute leur plénitude, avec intérêts et capital, par la raison que l’accessoire suit le principal. Mais il eût été injuste qu’ils pussent prendre dans la masse pour le payement de leurs intérêts, c’eût été étendre leurs privilèges aux dépens des créanciers chirographaires. Ils ne toucheront donc d’intérêts que sur les sommes provenant des biens affectés à leurs privilèges. L’ancien texte n’avait rien précisé à cet égard, mais la jurisprudence avait consacré la disposition qui veut que les intérêts des créances privilégiées continuent de courir pour être payés sur le prix provenant de la vente des objets servant d’antichrèse. (Arrêt du 4 juillet 1828. Sirey, t. 28, II, 310; et arrêt de la cour de cassation du 14 juillet 1829. Sirey, t. 29, I, 324.)
446. Sont nuis et sans effet, relativement à la masse, lorsqu’ils auront été faits par le débiteur depuis l'époque déterminée par le tribunal comme étant celle de la cessation de ses payements, ou dans les dix jours qui auront précédé celle époque : — Tous actes translatifs de propriétés mobilières ow immobilières à titre gratuit; — Tous payements, soit en espèces , soit par transport, vente, compensation ou autrement, pour dettes non échues et pour dettes échues, tous payements faits autrement qu'en espèces ou effets de commerce; — Toute hypothèque conventionnelle ou judiciaire et tous droits d'anti chrèse ou de nantissement constitués sur les biens du débiteur pour dettes antérieurement contractées. (Voir les anciens art. 443, 444 et 446.)
a= San/, nuis et sans effet. Les dispositions de cet article modifient les articles 443, 444, 445, 446, 447 de l’ancien Code de commerce. H est peu de dispositions qui aient été plus vivement controversées. Le Code de 1808 renfermait des lacunes ; ainsi, l’ancien article 442 portait que le failli était dessaisi de l’administration de ses biens du jour de la faillite. Quel était ce jour de la faillite P La jurisprudence n’avait aucune fixité à cet égard; des cours royales regardaient comme jour de la faillite celui où le jugement déclaratif avait été rendu; d’autres, se tenant plus strictement aux termes de l’ancien article 440, regardaient comme jour de la faillite celui de la cessation des payements ; de l'a une grande incertitude sur les actes qui devaient être annulés ; notre article a d’abord formulé en termes exprès quel était le jour de la faillite, en imposant au tribunal l’obligation de déterminer ce jour par la cessation des payements. C’était le nceud de la difficulté ; ce point éclairci, il n’y avait plus qu’à statuer sur les actes qui seraient annulés et à bien les préciser; le Code ne disait rien des actes intervenus postérieurement à l’ouverture de la faillite et antérieurement à la déclaration ; les cours royales se constituaient pour ainsi dire en cour d’équité et jugeaient 6elon les espèces pendantes devant elles, en validant ou en annulant arbitrairement ces actes. La loi nouvelle les a rappelées a l’observation d’une règle de droit strict, et a énumé-
ré toutes ces sortes d’actes. Trois systèmes fort opposés étaient en présence. Dans le premier, on proposait de valider tous les actes énumérés dans notre article, lorsqu’ils avaient été contractés par le failli depuis l’époque où la faillite était reportée jusqu’au jour de la déclaration, parce que la mauvaise foi, môme à l’égard du failli, ne se présume pas; ce système présentait de grands dangers ; en effet, il devenait presque toujours impossible d’établir la collusion entre le failli et un des créanciers au détriment de la inaâse; celle-ci avait évidemment tout 'a perdre et rien à gagner dans ce premier système. Dans le second, on proposait d’annuler tous les actes dont il s’agit, sauf aux tiers contractants la faculté de prouver leur bonne foi; c’était encore ouvrir la porte à la fraude ou du moins aux procès ; les tiers contractants n’auraient reculé devant aucun moyen pour tâcher d’établir leur bonne foi, et l’ignorance où ils étaient du mauvais état des affaires du failli ; ces deux systèmes, qui auraient réduit tous les vices des actes à des nullités simplement relatives, ont été repoussés parle législateur: il a préféré le système des nullités absolues pour les actes dont il s’agit ici, par la considération que, du moment qu’il y a faillite, tous les créanciers sont égaux devant la loi et ont droit à être payés au marc le franc. 11 a donc déclaré nuis et sans effet les actes ci-dessus énumérés, faits avant les dix jours de la cessation des payements, déterminée par le tribunal. Tous les créanciers qui ne sont ni privilégiés ni hypothécaires partageront le même sort; et celui qui aura eu plus de confiance, confiance qui est l’âme du commerce, ne sera pas frustré par un créancier plus vigilant. Cependant, le législateur n’a point poussé jusqu’au houl son système de nullités absolues ; il a admis les nullités relatives pour certains actes seulement, qui sont indiqués dans l’article suivant. — Question. Si la donation est faite avant les dix jours uui p recèdent la faillite, mais n'est acceptée que dans cet intervalle. ; si le testament est fait également avant ces dix jours, mais que le testateur soit mort depuis, ces dispositions seront-elles valables P Non. La donation n’existe que par l’acceptation, et le testament n’a d’effet que du jour du décès (art. 895, 932 du Code civil). Mais la difficulté suivante est plus grave — Question. Une donation d'immeuble fuite pur une personne depuis tombée en faillite , peut-elle être valablement transcrite uprès l'ouverture de la faillite, ou dans les dix jours qui l'ont précédée, si d'ailleurs aucune fraude ne peut être imputée au donataire ? Pour la négative, on peut observer que la transcription est impérieu-
semeut exigée pour la validité de la donation à l’égard des tiers (art. 939 et 941 du Code civil): or, les créanciers du failli peuvent être considérés comme des tiers relativement au donataire. Mais la cour de Montpellier a consacré l’opinion contraire: « Attendu que l’art. 939, Code civil, en exigeant la transcription desdonations de biens susceptibles d'hypothèque, n’a pas fixé le délai dans lequel celle transcription devait avoir lieu ; qu’ainsi rien dans le- droit commun en cette matière n’autorise a annuler la transcription dont s’agit comme tardive ; attendu que dans l’espèce actuelle, il ne s’agit que d’apprécier les effets de la faillite sur la transcription et sur la donation, et de décider, d’après la législation spéciale en cette matière, si la transcription a pu ou non être valablement faite après l’époque de la cessation de payements; attendu que l’art. 446, Code de commerce (loi du 28 mai 1838), déclare nuis et sans effet, relativement à la masse, lorsqu’ils auront été faits par le débiteur depuis l'époque déterminée par le tribunal, comme étant celle de la cessation des payements, ou dans les dix jours qui l’auront précédée, tous actes translatifs de propriétés mobilières ou immobilières A litre gratuit ; que cette disposition prise dans les termes et suivant l’esprit qui l’a dictée, ne s’applique évidemment qu’aux actes eux-mêmes émanés du débiteur et contenant de sa part aliénation à titre gratuit d’une partie de son actif immobilier; attendu que, sans doute, d’après les principes généraux du droit, la donation de biens susceptibles d’hypothèque n’a d’existence, à l’égard des tiers, que du jour de la transcription, et que, sous ce rapport, on peut dire que la donation s’identifie avec la transcription; mais que ce serait étendre cette fiction de droit hors de ses limites légitimes, que d’en faire la base de l’application de l’art. 446, Code commercial, et de considérer la transcription comme la donation elle-même dans le sens des dispositions de cet article; que, dans la réalité des choses, la transcription n’est pas la donation elle-même ; qu’ellelui donne son efTet à l’égard des tiers ; qu’elle la complète et la consolide, mais qu’elle ne la constitue pas, et qu'on ne peut voir dans l'accomplissement de cette formalité, de la part du donataire, l’acte translatif de propriété émané du débiteur, que l’art. 446, Code commercial, a voulu frapper; attendu, en effet, que la nullité prononcée par cet article est motivée, d’une part, sur l’incapacité relative et personnelle du débiteur failli et le dessaisissement résultant de l’étal de cessation de payements; d’autre part, sur la présomption de fraude attachée aux actes émanés de lui ; attendu d’ailleurs que de l’ensemble desdispo-
silions qui règlent le sort des actes émanés des faillis, et notamment de la combinaison des art. 446, 447 et 448, et de la discussion qui a précédé le vole de ces articles, il résulte que l’intention du législaleu a été de ne proscrire, du moins d’une manière absolue, les actes faits depuis la cessation de payements, ou dans les dix jours qui l’ont précédée, qu’aulanl que ces actes ont créé ou constitué des droits particuliers au préjudice de la masse des créanciers; mais qu’il n’a pas prohibé les actes non émanés du failli, n’ayant pour objet que de compléter ou de consolider des droits constitués sans fraude antérieurement à cette époque ; qu’en ce qui concerne spécialement les droits d’hypothèque et de privilège valablement acquis avant les dix jours qui ont précédé la cessation de payements, l’art. 448 veut qu’ils puissent être inscrits jusqu’au jour du jugement déclaratif de la faillite; qu'il donne seulement aux juges la faculté d’annuler, suivant les circonstances, les inscriptions prises postérieurement à celte époque, lorsqu’il s’était écoulé plus de quinze jours entre la date de l’acte constitutif de l’hypothèque et celle de l’inscription ; attendu qu’il n’y a sans doute pas identité parfaite entre les effets de la transcription des donations et ceux de l’inscription des privilèges et hypothèques; mais qu’on ne peut nier qu’il n’y ait entre eux une aualogie évidente, qui doit faire étendre aux uns et aux autres le principe qui a servi de base à la disposition de l’art. 448 ; que le privilège et l’hypothèque n’ont d’efTel, quant au droit de préférence et de suite qui en est l’objet essentiel, qu’en vertu de l’inscription, sauf les cas exceptionnels prescrits par la loi ; que sous ce rapport, il est vrai de dire qu’ils n’ont d’existence que du jour de l’inscription, à l’égard de la masse chirographaire, et que relativement à elle, on doit considérer l’hypothèque comme constituée au moment où elle a été inscrite; que si nonobstant cette ticlion de droit, le législateur a voulu que l’hypothèque obtint son efTet vis-àvis de la masse des créanciers, quoiqu’elle eut été inscrite postérieurement à la cessation de payements, et jusqu'au jour du jugement déclaratif de faillite, on doit, par analogie et par identité de raison, décider que la transcription d’une donation antérieure peut être valablement faite jusqu’au jour de ce jugement, sauf à examiner, d'après les circonstances du fait et par application de l’art. 4 48, si le retard dans la transcription lorsqu'elle a eu lieu plus de quinze jours après la date de la donation, peut être considéré comme ayant eu pour but ou pour résultat de nuire aux créanciers, et si ce retard doit amener le juge à user de la faculté d’annulation qui lui est
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accordée par la seconde disposition de cet article; et attendu, quant à ce, que la donation du 16 juillet 1828, faite en contrat de mariage et avec toute la publicité qui s'attache ordinairement à ees sortes d’actes, se trouvait depuis quinte ans pleinement et publiquement exécutée, comme il a été dit, par la mutation et le payement des contributions, par la prise en possession et la jouissance des biens donnés, et par l'accomplissementdes conditions et le payement des charges ; que les créanciers de Vassal n'ont été nullement induits en erreur et n’ont pu compter sur d’autres gages que celui que leur offraient les biens donnés et restés en la possession de leur débiteur; attendu que celui-ci a continué jusqu'à son décès à remplir les fonctions dont il était investi en 1823 et à jouir d’un crédit que semblait justifier l’état apparent de sa fortune; attendu, enfin, que les intimés ont été de bonne foi à toutes les époques, et notamment au moment de la transcription ; d’où il suit, qu’il y a lieu, sous tous les rapports, de maintenir la déclaration des premiers juges; par ces motifs, a démis et démet les syndics de leur appel, ordonne que ce dont est appel sortira son plein et entier effet» (Arrêt du 4 juin 1844. Sirey, 45, II, 401). Un pourvoi ayant été dirigé contre cet arrêt, la cour de cassation l’a rejeté en ces termes : « Attendu que, dans les circonstances de la cause et les faits relevés par l’arrêt attaqué, la cour royale de Montpellier a pu, sans violer aucune loi, décider qu'une donation par contrat de mariage faite et exécutée de bonne foi longtemps avant la cessation de payements du donateur, et dans le temps où il jouissait, au contraire, de la réputation de la solvabilité la plus notoire, avait pu être valablement transcrite avant l’époque à laquelle l'ouverture de la faillite a été depuis judiciairement fixée; rejette, etc.» (Arrêt du 26 novembre 1845. Sirey, 46, 1, 226). Voyez dans le même sens un autre arrêt de la cour de cassation du 24 mai 1848, Ch. req. (Dali., auu. 1848, 1, 172).
Relativement à la masse. Ces actes ne sont nuis que niativemeut à la masse, comme faits à son préjudice, comme devant favoriser un créancier aux dépens des autres, mais vis-àvis du failli ils restent valables; il peut donc plus tard se trouver, à raisondeces actes, exposé aux poursuites individuelles de ses créanciers (art. 627) (arrêt d’Aix du 7 août 1866. Sir., 66, 11, 671), et forcé d’acquitter les obligations que ces actes renferment, s’il veut obtenir sa réhabilitation (art. 604).
Depuis l’époque déterminée par le tribunal comme étant celle de la cessation de ses payements, ou dans les dix jours qui auront précédé cette époque. On se rappelle qu’aux termes de
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l’art. 441, le tribunal , soit par le jugement même déclaratif de la faillite, soit par un jugement ultérieur, est appelé à déterminer l’époque de la cessation de payements. La loi présumant que dix jours auparavant le failli connaissait son état, et ne devait plus faire d’actes qui pussent aggraver la position de ses créanciers, frappe ces actes comme étant le résultat d’une collusion coupable entre le failli et ceux qui traitent avec lui. — Question. Au cos de faillite du tireur, lapro- ' vision réalisée par des expéditions de marchandises dans les dix jours de la cessation de payements , tombe-t-elle sous le coup de l’art. 44C ? La cour d’Amiens a décidé l’affirmative : «Considérant qu’en admettant que la remise de la lettre de change emporte saisine à la date de son émission au profit du bénéficiaire , de telle sorte que la provision effectuée aux mains du tiré reste la propriété du porteur, alors même qu’avant l’échéance survient la faillite du tireur, il n'en saurait être ainsi lorsque la provision n’a été réalisée que dans les dix jours qui ont précédé la faillite ou depuis ; considérant, en effet, qu’en souscrivant une lettre de change sans affectation spéciale, le tireur ne contracte en réalité qu’une obligation de faire, qu’il s’engage, en échange d’une somme à lui versée tel jour, en tel lieu, de faire trouver tel autre jour, en tel autre lieu, une valeur équivalente; que l’accomplissement de toute obligation de faire est subordonné à la capacité éventuelle de la personne du débiteur; que les règles générales ne reçoivent à cet égard aucune exception en matière de lettre de change; que si, lors de l’émission de la traite, la valeur représentative de celle versée n’existe pas distinctement des autres biens du tireur aux mains du tiré qui n'a pas accepté, le tireur, maître de ses droits, peut, pour remplir l’engagement contracté, faire, jusqu’à l'échéance, la provision, et même la retirer pour faire de nouvelles dispositions; mais que cette faculté n’existe plus dès l’instant que l'état de cessation de payements vient à se produire chez le tireur, avant qu’il y ail droit acquis ; qu’à partir de la cessation de payements judiciairement fixée, il ne peut plus accorder une préférence à quelques-uns de ses créanciers; qu’il ne peut, dès lors, par une provision tardivement faite, constituer, même sans fraude, mais au mépris des dispositions de l’art. 446 du Code de commerce, un privilège au préjudice de la masse; que cet article, dans sa généralité, a voulu atteindre à la fois les actes ayant pour principe une libéralité, et les accessoires des actes onéreux, lorsqu'ils peuvent être ramenés à ce principe de libéralité; que de la part du débiteur, expédier
des marchandises pour que le prix serve de provision, alors qu’il n’avait plus capacité de disposer, c’est par lui créer un privilège, ou constituer un nantissement pour une dette antérieurement contractée, et avantager certains créanciers au préjudice de la masse. » (Arrêt du 10 juin 1848. Sir., 48, II, 367.) La cour suprême a consacré cette doctrine : « Attendu que , lorsque le tireur d’une lettre de change fait provision entre les mains du tiré, il dispose, dès ce moment, au profit du porteur éventuel , des valeurs qui seront aux mains du tiré à l’époque de l’échéance; attendu qu’une telle disposition constitue, de la part du tireur, une affectation définitive de valeurs destinées au futur payement de la lettre de change, et consignées par lui entre les mains du tiré; qu’elle n’est valable et ne transfère la provision au porteur éventuel qu’autant que le disposant, au moment où il l’a effectuée, a eu capacité pour la faire; attendu que la remise de marchandises destinées à servir de provision à une lettre de change, antérieurement tirée et non encore échue, équivaut à un payement de dette non échue, effectué en marchandises; attendu que l’art. 446 C. comm. déclare nul et sans effet, relativement à la niasse , tout payement d’une dette non échue fait par le débiteur depuis la cessation de ses payements ou dans les dix jours qui auront précédé; que le même article annule tout payement, même pour dette échue, lorsqu’il a été fait, depuis la même époque, autrement qu’en espèces ou effets de commerce; attendu que Drevelle et O ont été déclarés en faillite, et que l’époque de la cessation de leurs payements a été judiciairement fixée au 16 mars 1847; qu’en annulant, relativement à la masse, les remises de marchandises par eux faites à Augremy et C*, postérieurement au 6 du même mois, à l’effet de servir de provision pour le payement des lettres de change par eux tirées antérieurement sur lesdits Augremy et Ce, l’arrêt attaqué n’a violé ni les articles 110, 115, 117, 149, ni aucune autre loi; rejette, etc. » (Arrêt du 17 déc. 1850, ch. civ. Sir., 51, I, 414.) Toutefois la cour de cassation a jugé que la négociation faite par un failli, après sa cessation de payements ou dans les dix jours qui l’ont précédée, de lettres de change ne tombait pas sous le coup de l’art. 446, si cette négociation au lieu d’avoir pour objet de couvrir des dettes antérieures, n'était au contraire que le résultat d’opérations commerciales continuées entre les parties dans un temps où le failli n’avait pas cessé d’être à la têtede ses affaires. (Arrêt du20 juin 1 851, ch. civ., Sir., 54,
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I, 593.) Voyez aussi les arrêts cités sous les articles 116, 149 et 443. — Question. La déclaration de faillite intervenue contre un négociant fait-elle obstacle à ce que la distribution par contribution ouverte contre lui et suivie d'un règlement provisoire antérieur à la déclaration de faillite , soit mise à fin devant le tribunal qui en est saisi, encore bien que le jugement déclaratif de faillite en fasse remonter l'ouverture à une date antérieure à la poursuite en contribution ? La cour (le Paris a jugé la négative : « Considérant que par le règlement provisoire dressé dans une poursuite de contribution en vertu de l’art. 663 du Code de procédure, il est conféré aux créanciers produisant des droits irrévocables sur la somme à distribuer, et notamment celui d’exclure delà distribution le créancier ayant encouru la forclusion prononcée par l’art. 660; que la faillite déclarée postérieurement au règlementprovisoire uepeut anéantir ces droits, et faire tomber, au grand préjudice des parties, une poursuite régulièrement commencée et déjà suivie d’un règlement qui , faute de contestation dans la quinzaine, peut devenir définitif; considérant que le report de la faillite à une époque antérieure, soit au règlement provisoire, soit même «à l’ouverture de la contribution, ne peut avoir pour effet d’annuler le règlement provisoire, les dispositions de§ articles 446 et 447 du Code de commerce ne pouvant être applicables aux actes faits en justice régulièrement et de bonne foi, et la poursuite de contribution devant seulement être continuée avecle syndic, conformément à l’art. 443du même Code, etc.» (Arrêt du 30 mars 1848. Sirey, 48, II, 223.) — Question. Le payement en marchandises d'une dette échue , effectué dans les dix jours qui précèdent l’ouverture de la faillite du débiteur, peut-il être maintenu lorsqu’il résulte d’une opération de commerce ordinaire? La cour de cassation a décidé l'affirmative dans des circonstances où, l’opération de commerce ayant été accomplie dans les conditions de publicité désirables, la bonne foi du créancier ne pouvait être mise en doute. « Attendu que le fait constaté par le jugement attaqué ne constitue point un payement fait en marchandises à un créancier de la faillite dans les dix jours qui ont précédé la cessation des payements déclarée, mais que ce fait consiste dans une opération de commerce ordinaire faite par l’entremise d’un courtier, et que, dès lors, l’art. 446 Code de commerce ne reçoit aucune application à l’espèce; rejette, etc.» (Arrêt du 3 août 1847, ch. req., Sir., 48, I, 131.) Voici une décision de la cour de Lyon dans le même sens :
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« Attendu que la disposition de l’art. 446, qui déclare nuis et sans effet tous payements faits, après l’époque indiquée, autrement qu’en espèces ou effets de commerce , ne saurait être appliquée à Masson et O', qui, d’après la convention, ne devaient jamais recevoir de Dalléry ni espèces ni effets de commerce, mais leurs propres cotons convertis en tissus, qu’ils vendaient ensuite, et sur le produit desquels ils retenaient la valeur première de ces cotons, etc. • (Arr. du 31 déc. 184T. Sirey, 48, 11, 351.) Mais il n’en est plus ainsi dans l’espèce de la question suivante. — Question. Les payements en marchandises faits par un failli postérieurement à l'époque de l’ouverture de la faillite, sont-ils frappés de nullité, alors même que le créancier avait reçu ces marchandises avec mandat ou autorisation de Us vendre pour en employer le prix à l’acquitde sa créance? La courde cassation a jugé l’affirmative: « Vu l’art. 446, § 3 j attendu que l’article précité déclare nuis et sans effet tous payements faits après l’époque indiquée, autrement qu’eu espèces ou effets de commerce, et qu’on ne peut considérer le payement ci-dessus comme rentrant dans l’exception, par cela seul que les marchandises reçues par le créancier auraient été vendues ultérieurement, moyennant des espèces, par ledit créancier; que la qualification de commissionnaire donnée à ce créancier pour convertir ainsi les marchandises en un prix d’argent, ne saurait changer la nature de la transmission de ces marchandises pour parvenir à son payement, autrement ce serait fournir un moyen toujours facile d’éluder la disposition précitée de la loi, laquelle a eu pour but de conservera la masse des créanciers tous les objets qui sont leur gage commun , et de ne valider que les payements qui , faits directement en espèces ou en effets de commerce, ne pourraient être annulés sans de graves inconvénients pour la sûreté des relations commerciales en général. » (Arrêt du 30 mai 1848, ch. civ., Sir., 49, 1, 301 .) Voyez, dans le même sens, un arrêt de la cour do Douai du 14 janvier 1847. (Sirey, 48, II, 182.)
Tous actes translatifs de propriétés mobilières ou immobilières à titre gratuit. On nomme, en général, acte translatif de propriété, tout acte qui transfère à un autre le droit même de propriété, comme une vente, une donation. Le prêt, le louage, ne sont pas des actes translatifs de propriété, car ils ne transfèrent que la jouissance. Les actes translatifs de propriété, à titre gratuit, sont les donations et les testaments (art. 893 du Codecivil). L’article 444 de l’ancien Code renferme une disposition semblable ; mais seulement pour les actes de
propriétés immobilières : l’ancienne loi, comme la nouvelle, frappait ces actes d’une présomption légale de fraude, présomption qui n’admet pas la preuve contraire (articles 1350, 1352 du Code civil) j mais l’ancienne disposition ' n’étendait pas cette nullité aux donations de propriétés mobilières, qui, souvent, sont d’une faible importance, et peuvent être commandées par des motifs légitimes, tels que celui de récompenser des services rendus ; toutefois, il était de principe que la nullité de ces donations pouvait être demandée et obtenue, s’il y avait dans ces dispositions de meubles une fraude constante : mais alors c’était aux créanciers à faire la preuve de la fraude, et à faire annuler ces actes en vertu des expressions générales de l’article 447 de l’ancien Code. Le législateur de 1838 n’a pas voulu distinguer entre les donations d’immeubles et celles de meubles, et il les enveloppe dans la même nullité, sans qu’il soit besoin de prouver aucune fraude. Il a été déterminéparce grand principe d’équité, qui neveulpas que l’onsoit libéral lorsque l’on n’est pas libéré : nemo liberalis nisi liberalus. Quant aux actes à titre onéreux, l’article suivant s’eu occupe. — Question. Une constitution dotale est-elle un acte à titre onéreux, que les créanciers du constituant tombé en faillite ne peuvent attaquer , comme faite en fraude de leurs droits, si les époux ont été de bonne foi ? La cour de cassation a consacré Faffirmalive par interprétation de l’article 444 dont l’article 446 a reproduit les dispositions applicables U la difficulté dont il s’agit : • Attendu que la première disposition de l’article 444 du Code de commerce, concernant la nullité absolue des actes translatifs de propriété à titre gratuit, faits daiis les dix jours de la faillite, n’était pas . applicable a l’acte du 26 novembre 1836, qui, résultant d’uue constitution dotale, n’était pas purement gratuit, surtout visà-vis de l’époux, qu’elle devait soulager des charges du mariage; et, quant à la seconde disposition du même article 444, attendu que l’arrêt attaqué, bien loin d’avoir jugé que cet acte du 26 novembre et l’inscription du 29 du même mois avaient été faits en fraude des droits des créanciers, a jugé, au contraire, en écartant ce reproche, que ces actes avaient une juste cause et portent un caractère de sincérité ; rejette, etc.» (Arrêt du 25 févr. 1845. Ch. req. Sirey, 45, 1, 417). — Question. Les actes de cession passés amnt les dix jours qui ont précédé l’ouverture de la faillite du cédant , signifias seulement au débiteur après ce terme, mais avant le jugement de déclaration de faillite, sont-ils valables? La cour «le Lyon a consacré 1* affirmative : «Attendu que les actes passés entre
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Coste et les appelants ne constituent pas un simple nantissement, mais de véritables cessions et transports d’une partie de la dette de Didier-Petit; que c’est là le véritable caractère qui leur appartient et que ce caractère n’a pu changer celui de l'obligation primitive ; attendu que si l’on trouve dans les cessions faites aux appelants une clause de solidarité et de garantie souscrite par Coste, et l’engagement de payer lui-même les intérêts et le capital, sauf son recours contre le débiteur, celte clause, toute dans l’intérêt des cessionnaires, ne saurait altérer la nature et les effets des cessions et transports faits sur Didier-Petit; qu’il en est de même de la dernière clause des actes par laquelle les cessionnaires s’obligent à ne les faire enregistrer qu'après une mise en demeure faite à Coste, lequel, pour éviter les frais, se réserve la faculté de rembourser ; que l’infraction à cette clause ne peut produire d’autre effet que celui d’une sanction pénale de faire supporter par les cessionnaires les frais d’enregistrement des cessions ; attendu que toutes les cessions faites par Coste aux appelants ont eu lieu dans les mois d’avril, mai et juin 1839, près de dix-huit mois avant le jugement déclaratif de la faillite de Coste ; attendu que la date des cessions est acquise au procès, soit par tous les éléments de la cause, soit parles intimés eux-mêmes, qui ont rendu témoignage à la sincérité des cessions et à la bonne foi des cessionnaires; attendu, en droit, que, s'il est vrai qu’une cession ou transport de créance ne peut produire d’effet à l’égard des tiers qu’à partir de sa dénonciation au débiteur, U ne peut en être de même à l’égard du cédant, un transport de créance étant une véritable aliénation faite par le cédant au cessionnaire ; attendu que, par l’effet des cessions reconnues sincères et faites de bonne foi, Coste avait cessé d’être propriétaire des créances cédées, et qu’au moment même les cessionnaires en sont devenus propriétaires pour en jouir avec les prérogatives attachées à leur propriété ; attendu que, si la mauvaise foi d’un cédant le portait à céder à un tiers ce qu'il aurait cédé à un premier cessionnaire, ce serait là un véritable slellionat qui ouvrirait contre lui une action en restitution et en dommages-intérêts ; attendu que les cessionnaires ont toujours la faculté de déuoncer leurs cessions au débiteur; et si, avant leur dénonciation, personne n’a acquis privilège ou préférence à la somme cédée, la dénonciation doit produire tout son effet; attendu que les dénonciations faites par les appelants au débiteur ont été, à l’égard des tiers, le complément des cessionsqni leur avaientété passées ; que ces dénonciations ont eu pour effet de les garantir de l’action des tiers; attendu
2ue ces dénonciations ont eu lieu sans 1a participation de !oste ; qu’elles ont saisi le débiteur avant le jugement déclaratif de la faillite , et avant tout dessaisissement au profit de la masse des créanciers; attendu que la bonne foi est de l’essence des actes civils tout aussi bien que des actes commerciaux; que, dans l’espèce, il s’agit d’apprécier des actes civils dont la bonne foi est contestée, et dont la validité est garantie par les lois civiles; attendu que les articles 446 et 447 du Code commercial sont sans application à l’espèce, et que les cessions doivent recevoir leur exécution; par ces motifs, dit qu’il a été mal jugé, bien appelé; réformant, décharge les appelants des condamnations prononcées contre eux ; ordonne que les cessions qui leur ont été passées par Benoît Coste sortiront leur plein et entier effet, etc. » (Arrêt du 17 mars 1842. Sirey, 42, II, 289.) Voyez, dans le même sens, un arrêt de la cour d’Orléans du 31 août 1841 (Sirey, 42, II, 427), un arrêt de la cour de cassation du 4 janvier 1847, rapporté page 870, un autre arrêt de la même cour du 19 juin 1848, ch. req. (Sirey, 49, 1, 465), et un arrêt de la cour de Paris du 17 février 1849 (Sirey, 49, II, 175). Mais voyez, dans l’opinion contraire, un arrêt de la cour de cassation du 13 juillet 1830. (Sirey, 30, I, 375.)
Tous payements, soit en espèces, soit par transport, vente, compensation ou autrement, pour dettes non échues. Il est évident que le payement de dettes non échues de la part du débiteur doit être avec raison regardé comme suspect. Tout payement anticipé, en effet, opéré dans le délai déterminé par notre article, prend un caractère de fraude : on suppose que le débiteur n’a anticipé le payement que pour favoriser le créancier et lui permettre d’échapper au désastre commun. La présomption légale qui, dans ce cas, frappe ces payements de nullité, est encore de celles qui n’admettent pas de preuve contraire (art. 13 52 du Code civil). La loi admet d’autres principes quant aux payements des dettes échues; mais dans ce cas encore elle fait des distinctions que nous signalerons tout à l’heure. L’ancien article 446 parlait seulement de toutes sommes payées ; la loi nouvelle a pris soin d’indiquer les divers actes par lesquels ces payements peuvent s’effectuer ou qui sont assimilés aux payements, tels que la compensation, etc. — Question. L’article 446 du Code de 1808 exigeait le rapport seulement des sommes payées pour dettes commerciales non échues; résulte-t-il du silence de notre article sur la nature des dettes que la nullité qu’il prononce s’étend
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même aux payements pour dettes civiles ? Celte question, qui, sous l'empire de l’ancien Code, pouvait présenter des doutes, est résolue affirmativement par les termes précis et généraux de notre article, qui comprend tous les payements quelconques. — Qoestioh. Aux termes de l'art. 444, la faillite rend exigibles les dettes non échues : suit-il de là que le débiteur a un failli puisse opposer la compensation entre les sommes qu’on réclame contre lui et celles dont il est lui-même créancier ? La cour suprême a consacré la négative : « Attendu qu’aux termes de l’art. 440 du Code de commerce, toutes sommes payées dans les dix jours qui précèdent l’ouverture de la faillite, pour dettes commerciales non échues, sont rapportées ; d’où il résulte que les demandeurs qui n’auraient pu recevoir de leur débiteur en faillite le payement de leur créance nen échue au préjudice des autres créanciers de la faillite, ont été justement et légalement déclarés sans droitb en opposer la compensation; les droits des créanciers demeurent invariablement fixés au moment de l’ouverture de la faillite, et le failli, dessaisi de plein droit de l’administration de ses biens, n’a plus qualité ni pour payer ni pour recevoir; le payement, par voie de compensation, d’une créance non échue ne peut être soumis à d’autres règles que le payement réel en argent ; attendu que si la jurisprudence a admis et validé des payements et des actes faits par le failli à une époque où la faillite n’est pas déclarée, quoique postérieure au jour où l’ouverture de la faillite a été fixée, c’est seulement dans le cas où il était déclaré constant et reconnu ên fait, qu’k l’époque de ces actes tout avait été fait de bonne foi et dans l'ignorance de la faillite; tandis que, dans l’espèce, loin de reconnaître l’ignorance de la faillite le 16 juillet, date de l’échéance, l’arrêt déclare, au contraire, que la faillite est notoire dès le 8 juillet; d’où a été justement tirée la conséquence légalement applicable au fait ainsi reconnu, que nulle compensation n’avait été possible par la force de la loi, au profit des créanciers, qui, connaissant la faillite, n’auraient pas eu le droit de recevoir le payement de leurs créances, sans en faire le rapport; rejette. » (Arrêts du 10 juillet 1832. Ch. req. Sirey, t. 32, I, 4 29, et du 24 novembre 1841. Ch. civ. Sirey, t. 42, I, 80). Mais la cour de Metz a jugé que le failli peut compenser avec sa créance échue à l’époque de la cessation de ses payements , la créance également échue que son débiteur a acquise de bonne foi contre lui postérieurement b cette époque t la cour s’est fondée sur les motifs suivants : « Attendu que les dispositions de l’art. 446 du Code de
commerce , qui prévoient uniquement un payement volontaire fait par le failli, payement qui, on le conçoit, peut toujours être suspect de fraude, ne peuvent pas recevoir d’application en cas d’exécution de la dette par compensation ; que ce serait donner à la loi une exécution qu’elle ne comporte pas ; attendu que si les mots : « payement par compensation • ont été employés dans la rédaction de la première partie de l’art. 446 du Code de commerce, on ne peut en tirer aucune conséquence contraire à ce qui vient d'élre dit ; car il est évident que le mot compensation est, dans celte circonstance, détourné de son vrai sens légal, puisqu’on l’applique à l’efTet produit sur une dette non échue, ce qui est contraire à son essence (art. 29 1, Cod. civ.) ; qu’il est donc clair que, dans ce cas, le législateur n’a parlé que d’une compensation irrégulière consentie par le débiteur en dehors des prescriptions de la loi, et, par conséquent, pouvant raisonnablement être suspectée de fraude; attendu, au contraire, que la fraude ne peut être supposée dans le cas de compensation légale, puisque c’est la force de la loi qui a opéré la libération indépendamment de la volonté du créancier et du débiteur, etc. » (Arrêt du 16 juillet 1845. Dalloz, année 1846 , 11, 14). — t Question . Le débiteur qui escompte scs propres effets # fait-il un payement anticipé /’ L’escompte est la remise que fail a son débiteur le créancier qui veut être payé avant l’échéance : or, le négociant qui, moyennant celle remise, paye avant l’échéance le porteur d’un billet, fait un acte ordinaire du commerce plutôt qu’un payement anticipé; cependant on observe avec raison que celle décision pourrait avoir l’inconvénient de permettre d’éluder la disposition rigoureuse de notre article, qui ne fait aucune distinction. — 1 re Question . Un agent de change, auquel P un de ses clients u remis des effets au porteur , à titre de couverture, pour garantie d'opérations de bourse, peut-il les faire vendre et en appliquer le prix au remboursement de sa créance liquidée — 2’' Question. A-t-il ce droit relativement à la créance dont la liquidation n'est pas et ne doit pas encore ' être faite ? La cour de Paris a consacré l’affirmalive sur la première question, et la négative sur la seconde : « Considé- . ranl que le syndic de la faillite Bardet ne produit aucun titre à l’appui de sa demande; que Lecordier, qui reconnaît avoir reçu dix obligations pédrisles le 28 novembre 1835, ajoute qu’elles lui ont été remises comme couvertures des opérations de bourse dont Bardet l’avait chargé, et qui avaient pour objet des jeux de bourse, et que son aveu est indivisible ; considé-
uy
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rant qu’il était en possession desdites obligations; queladesti- Dalion de ces valeurs est d’ailleurs prouvée, conformément a sa déclaration, parles opérations consignées sur ses registres, son compte courant avec Bardet, la disparition de ce dernier sans avoir réclamé ces obligations, et les autres circonstances ou documents de la cause ; que ces obligations, qui étaient des valeurs au porteur, ont été vendues par Lecordier le 7 décembre 1835, et ont produit la somme de 21,292 francs, portée au créditée Bardet, par l’effet de la liquidation de novembre, Bardet devait alors à Lecordier la somme de 8,143 francs pour différence et droits de courtage ; considérant que, pour se couvrir de cette somme, il a pu disposer jusqu’à due concurrence des valeurs au porteur qui lui avaient été remises à celte fin ; qu’il s’agissait d’une créance échue; que d’après l’art. 1907 du Code civil, ni Bardet ni le syndic de ses créanciers ne peu vent réclamer la somme payée à Lecordier pour la perte occasionnée par la liquidation de novembre, et qui constituait une dette de jeu; mais 'a l’égard de, la liquidation de décembre, considérant que le résultat n’en pouvait être établi avant la fin du mois ; que néanmoins, Lecordier, sans attendre cette époque, a opéré une liquidation par suite de laquelle U s'est constitué créancier de la somme de 10,592 fr. envers Bardet, pour différence et droits de courtage, et que, par suite, il a retenu pareille somme sur le prix des obligations pédristes ; considérant qu’il n’avait pas qualité, sans la participation de Bardet et sous le prétexte de sa disparition, pour anticiper la liquidation, dont le résultat éventuel pouvait le rendre son créancier ; que ni le mandat résultant de sa qualité d’agent de change, ni la nature des valeurs qui lui avaient été remises, ne permettaient d’en disposer hors des cas prévus par les conventions des parties ; que les usages allégués de la bourse ne peuvent recevoir une telle extension, surtout lorsqu’il s’agit de jeux de bourse, et en cas de faillite du débiteur; que Lecordier a donc agi sans pouvoir; que rien ne justifie sa prétendue créance à raison de la liquidation de décembre, telle qu’elle aurait dû être faite; qu’ainsi Lecordier ne peut se prévaloir du payement d’une dette qui n’a pas légalement existé, dont le montant était incertain, et qui, dans tous les cas, n’était pas échue; qu’au surplus ce payement aurait eu lieu dans les dix jours antérieurs à la faillite, et qu’il serait, par conséquent, sujet aux rapports, aux termes de l’art. 448 du Gode commercial ; considérant que, si la couverture dont il s’agit devait être regardée comme un gage, la vente anticipée qu’en aurait faite Lecordier n’aurait rien ajouté à ses droits.
, et qu’il n’aurait pu, postérieurement à la faillite, réclamer sur le prix de ce gage, dont il n’était pas valablement nanti au regard des créanciers, une créance pour laquelle toute action lui était interdite, etc.» (Arr. du 18 janv. 1838. Sir., 39, II, 1 45). — La cour de Metz a juge que la vente consentie par un mari à sa femme, pour la payer de ses reprises matrimoniales, est nulle si le mari est plus tard déclaré en faillite, et que l'ouverture en soit reportée à une date antérieure à celle de la vente. (Arrêt du 12 juin 1855. Sirey, 55, II, 464.)
ht pour dettes échues, tous payements faits autrement (ju’en espèces ou effets de commerce. La loi ne frappe pas, en principe, de nullité le payement d’une dette échue. Le créancier qui aurait pu contraindre, par les voies judiciaires, son débiteur à le payer, ne saurait Cire obligé de rapporter ce qu’il a reçu, parce qu’il en a obtenu le payement sans être obligé d’employer l’autorité de la justice ; mais pour ces dettes elles-mêmes, la loi nouvelle a encore fait une distinction : elle ne valide que les payements de ces dettes faits en espèces ou effets de commerce. Les payements faits autrement sont suspects de fraude, et par suite frappés de nullité absolue comme les payements des dettes non échues, parce qu'ils ne peavenl avoir eu lieu qu’au moyen d’ arrangements passés entre le créancier et le debiteur, et dans le but de favoriser certains créanciers au préjudice de la masse. Au reste, les payements des dettes échues faits en espèces ou en effets de commerce peuvent même être attaqués par les créanciers, comme nous lèverions sous l’article suivant. — Question. Faut-il, pour la validité des payements faits en effets de commerce parle failli dans les dix jour s qui ont précédé la faillite, qu'ils aient été réalisés ptu- la remise effective de ces effets dans les mains du créancier, de telle sorte que ces payements sont nuis, Lien que. les effets aient été endossés au profit du créancier , lorsqu’ils ont été déposés entre les mains d’un tiers, en attendant f accomplissement d'une condition ? La cour de Lyon a consacré l'affirmative: «Attendu quel’art. 446 du Code commercial, en annulant tout payement fait par le débiteur failli depuis l’époque déterminée par le tribunal comme étant celle de la cessation de ses payements, ou dans les dix jours qui ont précédé celte époque, établit une exception pour les payements faits en argent ou en effets de commerce; attendu que c’est seulement parce que le législateur assimile les effets de commerce qui circulent rapidement et sans obstacle à du numéraire, qu’il fait exception en faveur des billets de cette nature, mais que cette exception ne peut avoir lieu que
SOT
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lorsque le payement a été réalisé , que les effets de commerce ont passé de la main du débiteur dans celle du créancier, qui a pu en disposer comme de l’argent, et que la remise de ces effets constitue ainsi un payement effectif équivalant à la remise d’une somme d’argent; attendu que dans la cause actuelle, il est bien établi que, le 24 janvier et le i*r février l «40, conséquemment postérieurement à l’ouverture de la faillite fixée au 10 décembre 1830, les effets de commerce dont les sieurs Pagat et Lyonnet demandent la délivrance leur ont été endossés, mais qu’il est constant que ces effets ne leur ont point été remis; qu’ils n’ont point passé dans leurs mains et sont demeurés dans celles d’un tiers jusqu’à l’accomplissement d’une condition, et que même ils ont été saisis entre les mains de ce tiers par un créancier du failli ; attendu, dès lors, que l’endossement de ces effets, qui n’ont point été remis immédiatement aux sieurs Pagat et Lyonnet, et dont ceux-oi, par conséquent, n'ont pu disposer, ne saurait constituer un payement réel et effectif pour lequel a été établie l’exeepllon portée dans l’art. 446 ; attendu, enfin, dans l'état de déconfiture et d’insolvabilité notoire où se trouvait le sieur Masson, et qui allait être prochainement révélé par la déclaration de sa faillite, il n’a pu, au préjudice de ses autres créanciers, disposer en faveur des sieurs Pagat et Lyonnet d’une portion d'un prix de vente qui n’était pas encore définitivement réglé, et dont U quotité était subordonnée a un inventaire auquel on n'avalt pas encore procédé ; met l'appel au néant; ordonne qne le jugement dout est appel sortira son plein et entier effet, etc. • (Arrêt du 24 mars 1841. Sirey, t. 41, II, 348). — Qoestiom. Le payement fait par un père failli, dans les dix jours qui ont précédé l’ouverture de sa faillite, d’une dot qu’il avait antérieurement constituée à son fils, avec faculté de se libérer, soit en argent, soit enimméuldes, est-il nul si ce payement a été fait en immeubles ? La cour de Riom a consacré l’affirmative : « Attendu que les immeubles dont la distraction est demandée n’ont été donnés au demandeur que le , 18 juin 1839, et en payement seulement d’uoe somme de 12,000 francs, qui lui avait été promise par son contrat de mariage, en date du 23 mai 1839, le père constituant s’étant réservé la faculté de payer celte somme en immeubles ou arm gent ; attendu que cette réserve du mode de libération n’avait été stipulée que dans l’intérêt du père, son Dis ne pouvant, dans aucun cas, le forcer à se libérer en immeubles, toute action dans ce but eût été non recevable, et toutes les voies de contrainte n’auraient jamais amené qu’une libération en argent
de la pari du débiteur, seul en droit de choisir; attendu que, dans cet état des actes et des faits de la cause, la faillite du père a pu lui faire perdre la faculté de se libérer en immeubles sans porter par là aucune atteinte aux droits du fils, qui ne peut être assimilé qu’à un créancier ordinaire; attendu que, par jugement du tribunal de commerce du 3 octobre 1839, Quinsat père a été déclaré en faillite, et que ce jugement fait remonter au 17 juin précédent la cessation de ses payements; attendu que la loi du 25 mai 1838 sur les faillites, art. 446, déclare nuis les actes translatifs de propriété faits par le débiteur au préjudice de ses créanciers, depuis l’époque à laquelle remonte la cessation des payements, et même dans les dix jours qui ont précédé, si le payement a été fait autrement qu’en espèces ou effets ayant cours ; attendu que la cessation de payements remontant, d’après le jugement précité, au 17 juin 1839, l’abandon des biens, seulement fait le 10 du même mois, doit rester sans effet; attendu que si l’on ne veut voir dans l’acte de libération du 10 juin 1839 que le complément de la donation portée par le contrat de mariage du 23 mai 1839, comme dans ce cas la donation ne serait complète et par conséquent valable qu’avec lui, la disposition serait encore tardive, n’ayant pas été terminée dans le délai voulu; par ces motifs, etc. » (Arrêt du 20 juillet 1841. Sirey, t. 42, 11, 60). — Question. La délivrance d'un bordereau de collocation dans une procédure de distribution par contribution, en vertu d'une ordonnance passée en fbrce de chose jugée, équivaut-elle à un payement en espèces , alors même que l'ouverture de la faillite aurait été reportée à une époque antérieure à la délivrance du bordereau ? La cour de Bordeaux a consacré l’affirmative.
« Attendu que d’un côté l’obtention d’un bordereau équivaut à un payement en espèces, et qu’il est alors dans l’exception admise par l’art. s46 de ce Code; que, d’un autre côté, rien ne peut faire présumer la fraude, la distribution par contribution ayant été poursuivie judiciairement et contre la volonté du débiteur, etc. » (Arrêt alu 16 novembre 1841. Sirey, 42, H, 312.) La cour suprême a consacré , cette doctrine : « Attendu que Coutanccau a été admis purement et simplement, sans opposition ni réserves, au passif de la faillite, pour la somme de 701 fr. 70 c. ; qu’il a affirmé sa créance , et que c’est seulement plusieurs années après que le syndic et des créanciersqui se sont joints à lui ont demandé la restitution à la masse de certaines sommes qui figuraient au compte courant comme payées par Lemoyne à Coulanceau, en se fondant sur ce que, par suite du report de la faillite.
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ces payements étaient atteints par l’art. 446 C. connu. ; qu’en les déclarant non recevables dans cette demande, l'arrêt attaqué s’est conformé au texte comme à l’esprit de la loi, qui n’aurait pu, sans rendre la condition des créanciers d’une faillite perpétuellement incertaine, et toute liquidation défi» nitive impossible, permettre de revenir contre une vérification faite, une admission prononcée, et des faits accomplis dans de telles circonstances; rejette, etc. » (Arr. du 10 juill.j 1853, ch. req.,Sir., 55,1, 199.). — La même cour a jugé par application des mêmes principes, que les syndics qui, dans un ordre ouvert pour la distribution du prix des biens du failli,1 ne contestent pas la collocation d’un créancier dont l’hypothèque serait nulle pour avoir été constituée après la cessation de payements ne sont pas recevables à demander cette nullité après la clôture définitive de l’ordre. (Arr. du 7 nov.' 1848, ch. req. Sir., 49, 1, 106.) Voy. toutefois un arrêt de la cour de Dijon du 12 mai 1 856 (Sir., 57, 11, 184), qui ordonne le rapport d’ à-compte payés dans les dix jours de l'ouverture de la faillite à des créanciers vérifiés. Voy. encore un arrêt de cassation du 25 février 1839 (Sirey, t. 39, 1, 297). Mais, dani l’espèce de ce dernier arrêt, il n’y avait pas d’ordonnance passée en force de chose jugée. — lr* Oobstiom. Les créanciers du failli ou Us syndics sont-ils des tiers relativement aux actes faits par le failli au préjudice de leurs droits; en d? autres termes, sont-ils recevables à demander la nullité d’un transport consenti par leur débiteur, mais non signifié en temps utiU au débiteur cédé P — 2* Qoistioe. Le transport consenti par U failli avant sa cessation de payements, mais qui n’a été signifié qu’ après le jugement déclaratif de la faillite , peut-il être déclaré nul P La cour de cassation a consacré l'affirmative : « Attendu que la masse des créanciers d’une faillite est tout à la fois l’ayantcause et l’adversaire du failli; que, comme son ayantcause, elle est substituée à tous ses droits, ce qui résulte clairement de l’article 1166 du Gode civil, lequel autorise les créanciers à exercer tous les droits et actions de leur débiteur; que, comme adversaire du failli, la masse défend, contre les actes émanés de lui, la saisie légale et le gage commun des créanciers, ce qui résulte encore de l’art. 1167, Code civil, qui donne à ceux-ci la faculté d’attaquer, en leur nom personnel, les actes faits par leur débiteur en fraude de leurs droits; que sous ce dernier rapport donc, c’est justement que les créanciers du failli sont considérés comme des tiers ; que c’est en ce sens qu’il faut interpréter l’arli-
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cle 1690 (lu Code civil, lorsqu’il dispose que le cessionnaire n’esl saisi à l’égard des tiers que par la signification du transport faite au débiteur; qu’en effet ce sont particulièrement les intérêts des créanciers du cédant que les transports lèsent le plus souvent, et que dès lors il est naturel de penser que c’est eux que la loi a dû principalement avoir en vue, lorsqu’elle a prescrit en faveur des tiers la disposition renfermée dans l’article 1690; qu’alnsi, dans l’espèce, c’est avec raison que l’arrêt attaqué a jugé que la masse des créanciers n’était pas tenue, comme ayant-cause du failli, de respecter les transports par lui faits, mais que comme son adversaire, elle avait le droit d’en demander la nullité, etc.; attendu d’ailleurs, qu'aux termes des articles 1690, du Code civil, ces transports de créances ne sont valables qu’aulant qu'ils tfht été signifiés aux débiteurs des créances cédées ; que le cessionnaire n’est saisi à l’égard dos tiers que par cette signification, ce qui s’induit encore de l'article 1691, lequel déclare valablement libéré le débiteur qui a payé le cédant avant qu’elle lui ait été faite; attendu que l'article 446 de la loi du 28 mai 1838 sur les faillites déclare nuis, relativement à la masse, tous payements, soit en espèces, soit par transports, pour dettes non échues, parce que les actes établissant ces payements ou nantissements ont été faits parle débiteur depuis l’époque déterminée par le tribunal comme élant celle de la cessation de ses payements, ou dans les dix jours qui ont précédé; attendu dès lors que tout acte de cession d’une créance qui n’a pas reçu son complément par la signification qui en a été faite au débiteur avant l’époque déterminée par l’article 440 suscité, ne peut produire l’effet de dessaisir le débiteur au profit du cessionnaire, et qu’il est nul relativement à la masse des créanciers, etc. » (Arrêt du 4 janvier 1847. Sirey, 47, I, 161). Mais la même cour a décidé au contraire que le transport était valable à l’égard des créanciers du failli lorsqu’il a été signifié avant le jugement déclaratif de la fuillite . « Vu les articles 1607, 1689, 1690, du Code civil, ainsique les art. 443 et 446, du Code de commerce modifié; attendu qu'aux termes de l’article 1690, du Code civil, « le cessionuaire d’une « créance n’est saisi, k l’égard des tiers, que par la significa- • tion du transport faite au débiteur » ; attendu que l’artl— cle 446, Code de commerce modifié, se borne à déclarer nuis, relativement à la masse, lorsqu’ils ont été faits par le débiteur flepim l'époque déterminée par le tribunal comme étant celle de la cessation de ses payements, ou dans les dix jours qui
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ont précédé cette époque, notamment tous payements soit en espèces, soit par transports ou autrement, pour dettes non échues, et pour dettes échues, tous payements faits autrement qu’en espèces ou eu effets de commerce ; qu’il suit de ces dispositions que les actes de transport pour dettes nouvellement contractées, ne sont pas frappés de la même nullité, quoique faits depuis l'époque déterminée pour la cessation des payements, ou dans les dix jours qui ont précédé celle époque ; attendu que, d’après l’art. 443, Code de commerce , le failli n’étant dessaisi de l'administration de ses biens qu'à dater du jugement déclaratif de la faillite, il a pu jusque-là, et sauf le cas prévu par l’art. 447, passer valablement les actes qui ne sont pas frappés des prohibitions formelles de la loi ; d’où il suit que , pour que la signification qui est destinée à compléter un acte de transport, produise son effet, il suffit qu'elle ait été faite avant ce jugements etc. » (Arrêt du 4 janvier 1847. Chambre civile. Sirey, 47, 1, 161), — Question. Les créanciers d’un failli ou leurs représentons sont-ils fondés, après la clôture de la faillite , à demander la nullité du transport non enregistré ni notifié avant la faillite mais ratifié par les syndics et exécuté par eux fondant les opérations de la faillite, de concert avec les principaux créanciers ? La cour de cassation a consacré la négative : « Attendu qu'il est constaté par l'arrêt que les syndics définitifs de la faillite Boissat avaient constamment reconnu pour exact et sincère ce que contenaient les livres et les comptes courants du failli relativement à la réalité du transport consenti par ce dernier à Lorin j qu’ils ont, en effet, par acte du 27 novembre 1839, déclaré ratifier l'acte de dépôt fait par Lorin de son transport; qu’ils ont en conséquence autorisé le porteur d’une expédition dudit acte de ratification à faire émarger au profit du cessionnaire l’inscription prise par Boissat, ce qui a eu lieu le lendemain ; qu’ils n’ont point porté au bilan la créance cédée, comme faisant partie de l’actif de la faillite; qu’ils n’ont fait figurer Lorin au passif que pour la somme dont il était créancier par compte courant, ce qui implique la reconnaissance du transport de la créance Tillard ; que, de plus, il est constant que, dans l’assemblée générale pour le concordat, le même transport n’avait été l’objet d’aucune contestation de la part des syndics, ni des principaux créanciers; que Lorin n’a adhéré au concordat que dans la conviction que la cession qui lui avait été faite par Boissat serait maintenue, et que depuis celte époque, ledit transport a reçu pendant dix-huit mois, tant des syndicsque des créanciers,
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sa pleine exécution ; attendu qu’en donnant leur ralitication au transport de Lorin, et en admettant celui-ci, après vérification comme légitime propriétaire de la créance cédée, les > syndics ont fait un acte qui rentrait dans leurs attributions et auquel on ne peut reconnaître ni le caractère d’une libéralité, ni celui d’une transaction ; que l’exécution donnée à la cession rendait les syndics et le liquidateur qui leur a succédé, inadmissibles à l’attaquer plus tard, soit à raison de l’incertitude de sa date, soit pour défaut de signification aux véritables débiteurs, soit entin comme faite en contravention à l’article 446, C. comm., et qu’en rejetant la demande du gérant liquidateur, la cour royale n’a violé aucune loi ; rejette, etc. » (Arrêt du 18 juin 1844. Ch. req. Sirey, 44, 1, 486).
Toute hypothèque conventionnelle ou judiciaire et tous droits d’antichrèse ou de nantissement constitués sur les biens du débiteur pour dettes antérieurement contractées. L’ancien article 443 porte: « Nul ne peut acquérir privilège ni hypothèque sur les biens du failli, dans les dix jours qui précèdent l’ouverture de la faillite. » Cet article était trop général, et c’est avec raison que notre article a restreint la nullité qu’il prononce contre les droits dont il s’agit aux hypothèques conventionnelles ou judiciaires ; mais, pour faire bien comprendre cette modification importante, et surtout la suppression du mot privilège, qu'on lisait dans l'ancien article 44 3, quelques explications sont nécessaires. Il faut remarquer qu’il existe plusieurs espèces de privilèges et plusieurs sortes d’hypothèques. Ainsi il y a des privilèges qui résultent de la loi, et d’autres du fait de l’homme : de la loi, par exemple, les privilèges des frais de justice, des frais funéraires, du voiturier sur les marchandises transportées (article 2l0i, 2102 du Code civil) ; du fait de l'homme, par exemple, le privilège résultant du gage consenti pour sûreté d’une dette (article 20* i du Code civil). Les auteurs pensaient, malgré la généralilédes ternies de l’ancien article 443, qu’il n’était pas applicable aux privilèges résultant de la loi, parce que, dans ce cas, le motif qui avait dicté l’article, celui de prévenir une collusion coupable, n’existait pas, mais qu’il en était différemment des privilèges qui n'existent que par le fait de l’homme, tel que le gage. Quant aux privilèges que la loi donne au vendeur pour le prix de la chose vendue, au cohéritier, à l’architecte, etc. (article 2103 du Code civil), les auteurs professaient encore l’opinion qu’ils n’élaieut pas frappés de nullité, parce qu'ils sont la condition du titre qui a fait entrer ces immeubles dans l’actif, et qu’il serait injuste que la masse conservât les biens
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résultant de contrats, sans en supporter les charges. A l’égard des hypothèques, il faut se rappeler qu’elles se divisent en légales, c’est-à-dire accordées par la loi aux femmes mariées, aux mineurs, aux interdits, à l’État, sur les biens du mari, des tuteurs et des comptables (article 2121 du Code civil) ; eu judiciaires, c’est-à-dire accordées par jugement aux créanciers sur les biens de leurs débiteurs qu’ils ont poursuivis en justice (article 2123 du Code civil) et en conventionnelles , qui sont celles résultant des conventions des parties (article 2124 du Code civil). Ces notions posées, les auteurs les plus recommandables considéraient comme valables les hypothèques qui résultent de la loi seule, et nulles, d’après l’ancien article 443, celles qui proviennent du fait de l’homme. Ce sont ces distinctions que le législateur de 1838 a consacrées ; il a déclaré nul dans les privilèges celui qui résulte du fait de l'homme, c’est-à-dire le nantissement ; et dans les hypothèques il n’a frappé de nullité que celles qui résultent aussi du fait de l’homme, c’est-à-dire les hypothèques conventionnelles et les hypothèques judiciaires ; car les premières résultent de la convention même que les parties ont faite, et les secondes de l’action que le créancier était maître d’intenter ou de ne pas intenter. — Question. Les auteurs distinguaient encore, dans r explication qu’ils donnaient de l’ancien article 443, entre tes hypotheques légales qui résultaient de la loi seule et celles qui résultaient delà loi et du fait de T homme, et cette dernière, dans leur opinion, était frappée de nullité : en serait-il encore de meme sous T empire de la loi nouvelle? Rendons cette question facile à saisir par les exemples que les auteurs citaient sous l'empire de l’ancienne disposition. Lorsqu’un mari, disaient-ils, ayant perdu sa femme dans les dix jours qui précèdent sa faillite, devient par là tuteur de plein droit de ses enfants (article 390 du Code civil), ou lorsqu’il est nommé tuteur dans ce même intervalle, l’hypothèque légale frappera valablement sur ses biens, car c’est la loi seule qui le force à être tuteur. Mais si un commerçant se marie dans les dix jours qui précèdent la faillite, sa femme ne jouira d’aucune hypothèque, parce que, dans ce cas, celte hypothèque résulte du mariage, c’est-à-dire d’un fait qui dépendait des parties. Nous ne pensons pas que cette distinction soit aujourd’hui admissible. La loi nouvelle, à la différence de l’ancienne loi, ayant pris soin de déterminer les hypothèques, qu’elle entend frapper de nullité absolue, ce serait ajouter aux dispositions de cette loi, et conséquemment suppléer une nullité, que de comprendre dans la disposition
que nous expliquons les hypothèques légales qui ne résultent pas exclusivement de la loi , mais bien de la loi et d’un fait des parties, tel que le mariage du débiteur dans les dix jours qui ont précédé sa cessation de payements. Cependant si l’hypothèque légale résultait d’engagements que prendrait une femme mariée envers certains créanciers de son mari sous l’autorisation de celui-ci, engagements dont elle prétendrait, après avoir obtenu sa séparation de biens, se faire indemniser sur la masse au rang et à la date de son hypothèque légale, au détriment des autres créanciers , la nullité de cette hypothèque devrait être prononcée , non en vertu de l'art. 446, tnats en vertu de l’art. 447, si la femme, au moment où elle contractait les engagements dont il s’agit, avait connaissance de l’insolvabilité de son mari tombé depuis en faillite. Nous citerons sous l’art. 441 les arrêts de la cour d’Angers des 21 janvier et 10 juiu 1846 (Dali, ann., 1846, II, 83), qui jugent ce point, et l’arrêt de la cour de cassation du 15 mai 1860, qui maintient ces arrêts. — Question. La nullité de l'hypothèque postérieure à l’époque de V ouverture delà faillite, entraîne-t-elle, par voie de conséquence, la nullité des payements faits en vertu de cette hypothèque? La cour suprême a jugé l’affirmative : « Attendu qu’aux termes du § 4 de l’art. 446, toute hypothèque conventionnelle ou judiciaire, prise depuis l’époque fixée pour l’ouverture de la faillite, étant nulle et sans effet, les payements faits en conséquence doivent être annulés egalement relativement à la masse des créanciers; attendu que l’arrêt attaqué, en prononçant la nullité de l'hypothèque, a néanmoins maintenu la validité de tous les payements faits à llacquart, en y comprenant celui reçu par lui sur le prix des immeubles hypothéqués, par préférence à la masse des créanciers, et, qu’en décidant ainsi , il a expressément violé la disposition précitée; casse, etc. (Arrêt du 30 mai 1848 , ch. civ. Sir., 49, I, 301.) — Question. Si l’hypothèque n'a pas été consentie pour une dette antérieurement contractée , et quelle l’ait été, en même temps que la dette , par un négociant, même postérieurement à la cessation de ses payements , mais pour garantie d'un crédit qui lui était ouvert de bonne foi et dans la vue d’empêcher sa faillite, l'hypothèque est-elle valable? La cour suprême a jugé l’affirmative : «Attendu que la loi n’a entendu proscrire que les actes qui ont pour effet d’assurer à un ou plusieurs créanciers une préférence au préjudice de la masse; mais qu’elle n’a pu vouloir interdire les transactions faites de bonne foi par uu commerçant qui, même eu
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prévision de sa faillite, et pour la prévenir, affecte ses immeubles non à des dettes déjà contractées , mais à des engagements nouveaux, destinés à lui procurer des ressources nouvelles qui lui permettent de prévenir une crise commerciale et de continuer des opérations qui peuvent être profitables à ses créanciers; attendu que l’arrêt attaqué constate, en fait, que l’hypothèque conférée par Hallette à Dubos est à la date du 15 février 1847 ; que l’acte par lequel Dubos a ouvert un crédit à Hallette est du même jour; que ce n’est que postérieurement à cette date qu’il a été fait usage du crédit et que Hallette est devenu obligé envers Dubos; qu’en décidant, dans l’état des faits, que l'hypothcque conférée en même temps que l’obligation était contractée ne tombait pas sous l’application de l’art. 446 C. comm., ledit arrêt a fait à la cause une juste application des textes précités; rejette, etc. » (Arrêt du 8 mars 1854, chambre des requêtes, Sirey, 56, I, 170.) — L’antichrèse a été comprise dans la disposition, parce qu’elle est elle-même une espèce de nantissement. L’article 2072 porte, en effet:
■ Le nantissement d’une chose mobilière s’appelle gage ; celui d’une chose immobilière s'appelle antichrèse. » 11 constitue une espèce de privilège qui résulte du fait de l’homme, et qui, à ce titre, devait être compris dans la nullité -, « l’anlichrèse ne s’établit que par écrit : le créancier n’acquiert par ce contrat que la faculté de percevoir les fruits de l'immeuble, à la charge de les Imputer annuellement sur les intérêts, s’il lui en est dû, et ensuite sur le capital de sa créance » (article 2085 du Code civil). — L’ancien article 445, qui est entièrement abrogé, portait : « Tous actes ou engagements pour faits de commerce contractés par le débiteur dans les dix jours qui précèdent l’ouverture de la faillite sont présumés frauduleux quant au failli ; ils sont nuis lorsqu’il est prouvé qu’il y a fraude de la part des autres contractants. » Cet article, qui frappait d’une présomption de fraude les actes que le failli avait faits dans les dix jours de la faillite, l’obligeait à prouver futilité des actes qu’il avait consentis et l’emploi des valeurs reçues; autrement il pouvait, au moyen de la présomption de fraude, être poursuivi comme banqueroutier frauduleux (ancien article 593, n° 4) ; mais si !a fraude n’était pas prouvée à l’égard des tiers, ces actes étaient valables quant il eux: la nouvelle loi, en frappant d’une nullité absolue, par le présent article, certains actes faits dans les dix jours, et d’une nullité relative les autres actes dont elle s’occupe dans l’artiele suivant, n’a pins distingué entre les engagements de com-
merce ou autres, et, d’un autre côté, elle n’a plus reproduit la présomption de fraude dont parlait l’ancien art. 445. — Question. Le nantissement des créances mobilières consenti par un commerçant tombé en faillite plus tard et qui n’a été signifié aux débiteurs des créances données en gage qu’ après Y ouverture de la faillite, ou dans les dix jours
? lui l'ont précédée, est-il nul? La cour de Montpellier a établi 'affirmative : « Attendu que le nantissement quia pour objet des meubles incorporels n’est valable qu’autanl qu’il est constaté par un acte public, ou par un acte privé enregistré, signifié au débiteur de la créance donnée en gage ; attendu que les actions sociales sont meubles, que ce ne peuvent être que des meubles incorporels ; que, dès lors, l’acte de nantissement qui porte sur des actions sociales est soumis à la disposition de l’art. 2075, Code civil ; attendu qu’il résulte des dispositions formelles de cet article que le privilège y énoncé ne s’établit que par un acte public ou privé enregistré, signifié au débiteur ; que. dès lors, la significationest une formalité substantielle de l’acte, sans laquelle il n’y a pas de privilège, attendu qu’on ne saurait confondre la signification de l'acte de nantissement avec l’inscription de l’hypothèque ; qu’avant l’inscription, il y a une hypothèque conférée, un droit acquis, qu’il ne s’agit plus que de rendre public par l’accomplissement d’une formalité en dehors de l’acte ; mais que, quant au nantissement, le privilège sur l’objet donné en gage ne se constitue qu’au moyen de la signification faite au débiteur : jusque-là l’acte de nantissement est demeuré incomplet ou plutôt il n’a pas eu d’existence légale; attendu que l’art. 446 de la nouvelle loi sur les faillites déclare nuis tous droits d’anlichrèse ou de nantissement constitués depuis la cessation des payemens, ou dans les dix jours qui ont précédé l’ouverture de la faillite, pour dettes antérieurement contractées ; attendu qu’il ne peut être question de savoir à quelle époque l'acte de nantissement a été consenti, mais à quelle époque le droit de nantissement a été constitué ; qu’il est évident qu’il n’y a eu droit constitué qu’au moment de la signification; attendu que, la signification ayant eu lieu le IG fév. 1844 et la dette remontant au 15 novembre 1839, le droit de nantissement dont s’agita été constitué pour dette antérieurement contractée, ce qui rend applicable l’art. 446 précité ; attendu que la circonstance que le nantissement a été consenti daus le même acte qui constate le prêt est indifférente ; que ces deux contrats, bien que renfermés dans un même instrument, n’en forment pas moins deux contrats distincts ; que si ce prêt a été consommé
le 15 oov. 1839, le nantissement n’a reçu sou complément que le 16 Tév. 1844, et n’a pris d’existence b l’égard des tiers qu’a dater de ce moment ; qu’il y a donc lieu, sous tous les rapports, d’annuler le nantissement dont s'agit; par ces motifs et ceux des premiers juges qu’elle adopte, a démis et démetMaury de son appel, etc. » (Arrêt du 13 janv. 1845. Sirey, 45, II, 403). Mais cet arrêt a été cassé par la cour suprême dans les termes suivants : • Vu les articles 3073, Code civil, et 443, Code de commerce modifié; attendu qu’il est constaté, en fait, par l’arrêt attaqué, 1° que les actions dans la société des salines de Villeneuve avaient été données en nantissement du prêt fait par Odon-Rech b Maury par un acte privé en date du 15 novembre 1839, enregistré le 27 du même mois; 2° que cet acte avait été signifié à ladite société le 16 février 1844, veille du jour où Odon-Rech a été déclaré en état de faillite ; attendu, endroit, que si, aux termes de l’article 2075, Codecivil, lorsqu’il s’agit de meubles incorporels ou de créances mobilières, le privilège ne s’établit sur le nantissement que par la signification de l'acte au débiteur de la créance donnée en gage, le contrat de nantissement avait acquis, dans l’espèce, toute sa perfection avant le jugement déclaratif de la faillite d'Odon-Rech par la signification qui en avait été faite, la veille, à la société des salines ; attendu qu’à la différence de l’ancien Code de commerce (article 442), qui faisait remonter le dessaisissement du failli à l’époque de la cessation des payements, le nouveau Code (loi du 28 mai 1838), par son article 443, n’attache cet effet qu’au jugement par lequel la faillite est déclarée ; qu’en donnant ce point de départ précis b l’incapacité de la personne et à l'indisponibilité des biens, il n’a cependant pas abandonné b l’arbitraire le sort des actes passés dans l’intervalle écoulé entre la déclaration de faillite et le jour auquel la cessation des payements a été fixée ; que les nouveaux articles 446 et 447 ontparfaitemenlcaractérisé parmi ces actes ceux qui seraient réputés nuis de plein droit et ceux qui seraient seulement susceptibles d’être annulés, par le motif que les personnes qui auraient traité avec le failli, auraient eu connaissance delà cessation de ses payements; attendu que l’article 44 6, dont l’arrêt attaqué a fait l’application, ne range le contrat de nantissement dans la classe des actes nuis de plein droit, qu’autant qu’il a été constitué sur lesbiens du débiteur, après la cessation des payements et dans les dix jours qui précèdent, pour dettes antérieurement contractées ; attendu que le nantissement dont il s’agit a été contracté en même temps que la dette, et par le même acte, deux ans avant
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le jour auquel la cessation des payements par le failli a été fixé, et qu’il n’a pas, dès lors, le caractère d’un privilège consenti ou d’une préférence accordée à une créance qui, dans le principe, aurait été privée de cette garantie, seul cas auquel s’applique la disposition finale de l’article 4 4 G ; attendu que, sî la signification du contrat au débiteur de la créance donnée en gage, quoique antérieure à la déclaration de faillite, est postérieure à l’époque de la cessation des payements, elle n’est point et ne pouvait pas être le fait du failli, mais bien le fait exclusif du créancier nanti; qu’ainsi les deux circonstances auxquelles la loi attache la nullité de plein droit, manquaient dans la cause, et que l’arrêt attaqué, se bornant à faire l’application de l’article 44G, ne s’est point occupé de la question de savoir s’il y avait lieu, d’après l’article 447, d’annuler le nantissement comme ayant été contracté avec connaissance de la cessation de payements, d’où il suit qu’il a faussement appliqué l’article 4 4G, Code de commerce, et violé expressément les articles 2073 Code civil, et 443, nouveau Code de commerce, casse, elc. » (Arrêt du 4 janvier J 847 Ch. civ. Sirey, 47, 1, 161.) Voyez, dans le même sens, l’arrêt de la cour de Nîmes du 22 juin 1347, rendu sur le renvoi de l’affaire à celle cour (Sir., 48, II, 37); et l’arrêt de la ch. des req., qui rejette le nouveau pourvoi formé contre celle seconde décision (Arr. du 10 juin 1848. Sir., 48, I, 4C6).
447- Tous autres payements faits par le débiteur pour dettes échues , et tous autres actes à titre onéreux par lui passés après la cessation de ses payements, et avant le jugement déclaratif de faillite, potirront être annulés si, de la part de ceux qui ont reçu du débiteur, ou qui ont traité avec lui, ils ont eu lieu avec connaissance de la cessation de ses payements. ( Voir les anciens art. 445 et 447.)
: — : Tous autres payements faits par le débiteur pour dettes échues. Dans l’article précédent, le législateur, comme nous l’avons dit, consacre le principe des nullités absolues : c’est-à-dire des nullités que l’on ne peut combattre par aucun moyen et que les juges ne peuvent se dispenser de prononcer,
lorsque l’existence du fait auquel cette nullité est attachée est
établie. Dans le présent article, il pose le principe des nullités relatives, c’est-à-dire de celles qu’on peut combattre par tous les moyens qui sont au pouvoir du défendeur et que le juge n’est pas forcé de prononcer. — Ces mots de notre article, tous autres payements faits par le débiteur pour dettes échues, rapprochés de l'article précédent, sont loin d’offrir toute la clarté désirable. Cet article déclare nuis et sans effet, comme nous l’avons vu, tous payements pour dettes échues faits autrement qu’en espèces ou effets de commerce : or, lorsque la loi, parle présent article, permet d’attaquer, pour les faire annuler dans le cas où le créancier aurait eu connaissance de la cessation de payements, tous autres payements faits par le débiteur pour dettes échues, elle ne peut pas entendre parler des payements faits autrement qu’en espèces ou effets de commerce, puisque ces payements faits autrement qu’en espèces ou effets de commerce sont frappés d’une nullité absolue. 11 ne peut donc être question ici que des payements mêmes qui ont été faits en especes ou en effets de commerce, et notre article eût été rédigé beaucoup plus clairement s’il eût été conçu dans ces termes-là. Ainsi entendue, au reste, cette disposition s’explique naturellement. Fille reproduit, quoique avec des modifications, l'ancien article 447, portant s « Tous actes ou payements faits en fraude des créanciers sont nuis. » Cet article, qui n’était que la répétition, en d’autres termes, de l’article 1167 du Code civil, s’appliquait dans sa généralité aux actes et payements faits antérieurement aux dix jours qui précédaient l'ouverture de la faillite, comme aux actes et payements faits postérieurement, et que la dette fût ou non exigible : il suffisait, dans tous les cas, que la fraude fût prouvée (Arrêts de la cour de cassation du 28 mai 1833, et du 2 juillet >834. Sirey, t. 33, 1, 657, et 34, 1, 710). Le nouvel article 447 n’a pas la même étendue, et d'abord il ne s’applique pas aux payements des dettes non échues, puisque les payements sont déclarés par l’article précédent nuis et sans effet : il ne s’occupe pas non plus des dettes échues, payées autrement qu'en espècesou en effets de commerce, puisque ces payements, comme nous venons de l’observer, sont également déclarés nuis et sans effet par l’article précédent ; il s’occupe seulement, nous le répétons, des payements des dettes échues faits en espèces ou effets de commerce, parce que, si en général, aux termes de l’article 446, il y a présomption qu’aucune fraude n’a présidé à ces payements, cette présomption peut céder à la preuve contraire, lorsqu’il est certain que ceux qui ont reçu avaient connaissance de la ces
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sation de payements de leurs débiteurs. L’ancien article 4 47 posait seulement le principe : il n’indiquait pas dans quel cas les payements seraient supposés frauduleux. Notre article est plus explicite : il déclare que les payements pourront être annulés, si, de la part de ceux qui ont reçu du débiteur, ils ont eu lieu avec connaissance de la cessation de ses payements. — Question. La nullité du payement ne peut- elle être prononcée en conformité de notre article qu’autant quelle est demandée par la masse et dans son intérêt , et non lorsqu'elle n’est demandée que par un tiers auquel ce payement aurait causé un préjudice personnel? La cour suprême a consacré l'affirmative : « Yu l’art. 447 C. comra., attendu que la présomption de fraude , établie contre tous actes ou engagements pour faits de commerce, faits ou contractés par le failli dans le délai déterminé par la loi avant l’ouverture de la faillite et postérieurement à l’époque fixée pour cette ouverture, ne peut être invoquée que contre le failli et par la masse de ses créanciers ou au profit de cette masse ; que , pour que ses autres engagements ou payements soient nuis, il faut qu’il soit prouvé qu’il y a fraude de la part des autres contractants; attendu que, s’il est déclaré par l’arrêt attaqué qu’à l'époque où Lefrançois a reçu en payement les traites litigieuses, il connaissait l’insolvabilité de Duval, cet arrêt reconnaît en même temps que Lefrançois n’a pas participé aux machinations pratiquées par Duval pour extorquer ces traites à Brodard ; attendu que Lefrançois n’a reçu que ce qui lui était légitimement dû ; que la masse des créanciers ne pouvait utilement réclamer des traites reconnues extorquées par le failli au moyen du dol et de la fraude ; casse, etc. » (Arrêt du 16 nov. 1840, cb. civ. Sirey, 40, I, 944.) C’est ce que la même cour a encore jugé dans une espèce analogue : « Attendu que les art. 446 et 447 sont sans application à la contestation actuelle, où ni le failli ni la masse de la faillite ne sont en cause, et où il s’agit d’une action personnellement intentée par un créancier du failli contre les cautions de celui-ci, etc. » (Arr. 17 avr. 1849, ch. civ. Sir., 49,1,389.) — Question. Les payements reçus de bonne foi, et pour une dette échue , sontils valablement faits pendant l’époque intermédiaire de la cessation de payements à la déclaration de faillite, encore bien que le créancier ait eu connaissance de celte cessation de payements? La cour de cassation a établi l’affirmative : « Attendu que l’arrêt attaqué ayant déclaré que le défendeur éventuel avait toujours été de bonne foi et que la dette dont il a reçu le payement était^échue, le maintien de ce payement a été
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une juste application de l’art. 447 G. comm., rejette, etc. » (Arrêts des 12 fév. 1 844, ch. req., et 20 janv. 1855, ch. civ. Sir., 44, l, 219 et 57, I, 330.)
Et tous autres actes à titre onéreux par lui passés après la cessation de ses payements, et avant le jugement déclaratif de faillite, pourront être annulés. Le mot autres, dans cette disposition, est, non-seulement inutile, mais même il est obscur; car il fait supposer que le législateur a parlé déjà dans les articles précédents d’actes à litre onéreux, lorsqu’il n’a parlé que d’actes à titre gratuit. Cette disposition, au reste, reproduit la dernière partie de l’ancien article 444 portant : « Tous actes du même genre, à titre onéreux, sont susceptibles d’être annulés sur la demande des créanciers, s’ils paraissent aux juges porter des caractères de fraude. * On appelle acte à titre onéreux les contrats qui assujettissent chacune des parties à donner ou à faire quelque chose, tels que la vente, l'échange, etc. (art. 1206 du Code civil). Le motif qui n’a pas permis que les actes à litre onéreux passés par le failli fussent nuis de plein droit, comme le sont les actes à litre gratuit, mais qu’ils fussent seulement susceptibles d'être annulés sur la demande des parties intéressées s’il va fraude, est facile à saisir. On ne pouvait pas placer sur la même ligne l’acquéreur de bonne foi qui a payé le prix de son acquisition, et le donataire qui, n’ayant rien donné comme équivalent, ne saurait s’enrichir aux dépens du créancier du donateur. T'oyez un arrêt delà cour suprême du 28 mai 1823 (Dali., ann.1823, I, 232). — Ce sont ces mots : pourront être annulés, qui, à la différence des mots, sont nuis et sans effet , qu’on lit dans l’article précédent, font que la nullité, ici, n’est que relative, puisque les juges sont maîtres de la prononcer ou de ne pas la prononcer ; c’est aux parties intéressées, d’après le principe onus probandi incumbit actori, à fournir la preuve de la fraude, c’est-à-dire à prouver que le créancier qui a reçu le payement du débiteur ou la personne qui a traité avec lui connaissaient la cessation de ses payements. — La disposition que nous expliquons ne parle que des payements et des actes à litre onéreux passés après la cessation de payements ; à la différence de l’article précédent, elle se lait sur ces mêmes actes passés dans les dix jours qui ont précédé cette cessation: ce n’est pas un oubli du législateur, car il ne pouvait le commettre, lorsqu’il venait, dans l’article précédent, d’indiquer cette époque; mais ici elle ne pouvait être prise en considération, puisque le motif de nullité des payements et actes à litre onéreux dont il s’agit est tiré de la connaissance qu’aurait
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eue le créancier ou le souscripteur de l’acte à litre onéreux de la cessation de payements; connaissance qu’on ne peut avoir eue avant cette cessation, et conséquemment qu’on ne peut avoir eue dans les dix jours qui la précédent.
Avec connaissance de la cessation de ses payements Dans l’article précédent, les actes qu’il énumère sont déclarés nuis et sans effet, par cela seul qu’ils ont eu lieu après la cessation de payements, ou dans les dix jours qui la précèdent ; peu importe que les parties aient connu ou non la cessation de payements; ces actes sont ainsi nuis de plein droit. Ici la nullité est attachée à la circonstance de la connaissance de la cessation de pavements. — Qdeitior. Les tribunaux annulent-ils légalement les payements pour dettes échues, reçus depuis la cessation de payements, lorsqu'ils constatent , en fait , que le créancier avait connaissance de cette cessation, bien qu’ils ne constatent pas la mauvaise foi? La cour suprême a jugé l’affirmative : « Attendu que l’art. 446 prononce la nullité absolue des actes qu’il énumère, faits par le débiteur déclaré en faillite depuis l’époque déterminée par le tribunal comme étant celle de la cessation des payements, notamment, les payements faits meme pour dettes échues, autrement qu’en espèces ou effets de commerce; attendu que l’article 447 porte que tous autres payements faits par le débiteur pour dettes échues, après la cessation de ses payements, et avant le jugement déclaratif de faillite, pourront être annulés, si, de la part de ceux qui ont reçu du débiteur, les payements ont eu lieu avec connaissance de la cessation des payements; attendu que les payements annulés par l’arrêt dénoncé étaient, d’après les dispositions de l’art. 4 47, susceptibles d’être maintenus ou annulés, suivant les circonstances de la cause, circonstances livrées 5 l’appréciation des juges; attendu que la cour de Lyon a reconnu et déclaré, en fait, qu’en recevant les sommes payées, les demandeurs en cassation avaient connaissance de la cessation des payements du débiteur, et que, sans les déclarer autrement de mauvaise foi, elle a pu, comme elle l’a fait, user du pouvoir discrétionnaire qu’elle tenait de la loi ; rejette, etc. * (Arrêt du 30 juillet 1850, ch. req. Sir., 50, I, G4I.) Voyez dans le même sens un arrêt de la cour de Colmar du 21 nov. 1855. (Sirey, 56, II, 580.) Mais comme la loi est , pour le cas même où cette connaissance de la cessation de payements est établie, conçue en termes facultatifs quant à l’annulation que peut prononcer le tribunal, il en résulte que dans ce cas même, le tribunal au-
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rait le droit de déclarer l’acte valable, comme le jugent les arrêts des 12 février 1844 et 20 janvier 1857 cités plus haut. — Question. Une hypothèque légale résultant en faneur d’une femme mariée d’engagements vris pour favoriser certains créanciers de son mari, tombé depuis en faillite. au préjudice des autres , doit-elle être annulée si la femme connaissait l'état de cessation de payements où se trouvait son mari? La cour de cassation a consacré l’affirinative : « Attendu que, bien qu’il s’agisse dans les faits de la cause de l'hypothèque légale qui peut résulter au profit de la femme, des obligations qu’elle a contractées avec son mari , il ne s’agit pas d’apprécier si les dispositions de l’art. 440 C. comm. sont applicables à cette hypothèque légale, mais bien uniquement de l’application de l’art. 4 47 dout les dispositions générales s’étendent à tous les actes à titre onéreux passés par le failli après la cessation de scs payements; attendu que cet article 447 donne aux tribunaux la faculté d’annuler tous actes à titre onéreux (texte de l’article); attendu que l’arrêt constate que les billets faits à Triger et à Rottier par Tison et sa femme, avec une date apparente antérieure à la véritable, ont été faits avec la connaissance qu’avait celle-ci, ainsi que le bénéficiaire desdits billets, de la cessation des payements de Tison, et avant sa déclaration de faillite; attendu que ledit arrêt déclare que c’est en pleine connaissance de cause que la femme Tison a souscrit des actes ayant pour objet de favoriser deux des créanciers au préjudice de la masse, chose prohibée par l’art. 447, rejette, etc. « (Arrêt du 15 niai 1850, Sir., 50, I, G00.) Voyez l’arrêt parfaitement motivé de la cour d’Angers du 2 1 janvier 1840. (Dali. ann. 1840,11, 83.) — La cour de cassation a jugé que les tribunaux de commerce sont compétents pour connaître de la demande en nullité d'une vente d’immeubles comme faite par le failli depuis sa cessation de payements. (Arrêt du 19 avril 1853, ch. civ. Sir., 53, I, 433.) Voir l’art. 835. — l.a cour de Colmar a jugé que le partage ayant un effet déclaratif et non attributif de propriété, cet acte, lorsqu’il est d’ailleurs sérieux et sincère, ne peut tomber sous l’application des art. 446 et 447 C. COhim., qui annulent les actes d’aliénation et de libéralités faits par le failli depuis l’ouverture de la faillite ou dans les dix jours qui l’ont précédée. (Arrêt du 19 janvier 1856, Sirey, 5G, II, 392.) — Qoestiom. Les dispositions combinées des articles 4 4G et 4 47, qui déclarent valables les payements pour dettes échues , effectués de bonne foi par le failli en espèces ou effets de com-
mer te dans U intervalle de la cessation de payements au jugement déclaratif , s appliquent-elles non-seulement aux det^s échues, avant la cessation de pavements, mais encore aux dettes échues, apres la cessation de payements et avant le jugement déclaratif ? La cour de cassation a consacré l'affirmative: < Vu les art. 446 et 447 du Code de commerce; attendu qu il a ete constamment soutenu par les demandeurs et que le contraire n’est aucunement déclaré parle jugement 'attaque : 1° que les deux billets de 500 fr. chacun souscrits à leur profit par Thibault, échéance au îS et au 30 sent 1841 avaient été payés après leur échéance et avant le jugement uii avait déclaré la faillite de Thibault; 2<> que, lors Tu pavemSn *es ‘lemandeurs n’avaient point connaissance de 1 état de faillite de leur debiteur; 3» que le payement avait été fait en espèces et effets de commerce; attendu qu'il résulte des articles 446 et 447 que les payements reçus de bonne foi en especes ou effets de commerce pour dettes échues et avant le jugemeot de déclaration de faillite, „e son, pas sujauà ^T au1^éne.fice d® ,a masse '• attendu, dès lors, qu’en con-
deTom! ?Ian0n’ fère el hls’ et Brun au rapport de la somme de 1,000 fr. pour le paiement des deux billets ci-dessus mentionnes, le jugement attaqué a faussement interprété et appliqué, et expressément violé les articles 446 et 447 du Code de commerce; casse, etc. » (Arrêt -du n févr. 1845. Ch civ sirey, 45, I, 464). — Question. Les actes, soit antérieurs * soit postérieurs a la cessation de payements, ne peuventils pus etre annules comme frauduleux, indépendamment mime de la circonstance qu’ils ont eu lieu avec connaissance de u cessation de payements ? Sans nul doute; mais alors ce ne=era plus en vertu du présent article, mais par application de principe général pose dans l’art. 1167 du Code l^vü, p0r- I j 1,s (,e.s créanciers) peuvent aussi, en leur nom persoun al, attaquer les actes faits par leur débiteur en fraude de leurs * Cet arllde en effel «iomine toute la législation. L’ar- .v'iiai4! ?ue '^«expliquons n’est qu’une disposition parti- -nhere introduite dans la législation commerciale. La preuve de la fraude résulté presque toujours de la circonstance qu’in- «!:«iue la loi; mais si celle circonstance manque, on retombe read'! pp,nc,p! général, qui permet d’attaquer tous
iup rLn fra“du,eux’ el de sa,s,r ,a fraude par tous les moyens que Ion peut avoir en son pouvoir: aussi, ce ne sera pas Seulement tels actes particuliers et passés dans telle circonstance donnée, qui pourront être attaqués; mais tous les actes pos- ■•b.v-s intérieurs comme postérieurs aux dix jours qui ont
précédé la faillite, et qu’il s’agisse de dettes exigibles ou non exigibles. 11 suffira, dans tous les cas, que la fraude soit prouvée ; les principes posés sur ce point dans deux arrêts de la cour de cassation, des 28 mai 1833 et 2 juillet 1834 (Sirey, t. 33, 1, 657, et 34, I, 710), sont encore en pleine vigueur. Mais l’on conçoit que celte preuve qui ne résultera plus de la circonstance qu’ou a eu connaissance de la cessation de payements, sera toujours très-difficile à faire.
448. Les droits d’hypothèque et de privilège valablement acquis pourront être inscrits jusqu’au jour du jugement déclaratif de la faillite. — Néanmoius, les inscriptions prises après l’époque de la cessation de payements, ou dans les dix jours qui précèdent, pourront être déclarées nulles, s’il s'est écoulé plus de quinze jours entre la date de l'acte constitutif de l'hypothèque ou du privilège et celle de l’inscription. — Ce délai sera augmenté d’un jour, à raison de cinq myriamètres de distance, entre le lieu où le droit d’hypothèque aura été acquis et le lieu où l’inscription sera prise.
■ Valablement acquis pourront être inscrits jusqu’au
jour du jugement déclaratif de la faillite. La loi civile distingue le privilège et l’hypothèque de l’inscription qui leur donne la vie, lorsqu’elle ne déclare pas que ces actes existeront sans inscription (art. 2 134 du Code civil). L’art. 2146 du même Code déclare que les inscriptions ne produisent aucun effet, si elles sont prises dans le délai pendant lequel les actes faits avant l’ouverture des faillites sont déclarés nuis : le mo tif de celle disposition, que modifie le présent article, se puisait dans celte considération que, par la faillite, tous les droits des créanciers étant irrévocablement fixés, le législateur n'avait pas dû permettre que l’un d'eux, plus diligent ou mieux renseigné, pût changer sa position par une inscription prise dans uu temps trop voisin de la faillite pour ne pas être suspect : moins frappé des inconvénients qui avaient dicté l’article 2146, que de la justice de permettre à un créancier de donner vie par l’inscription à l’hypothèque ou au privilège d’ailleurs valablement acquis, dont il est nanti, le législateur
de 1838 a autorisé celte inscription jusqu’au jour du jugement déclaratif de faillite ; et conséquemment, non-seulement pendant les dix jours qui précèdent la cessation des payements, mais même après cette cessation; puisque le jugement déclaratif peut être beaucoup postérieur à celte cessation; toutefois le législateur a porté contre la fraude la seconde partie de notre article, que nous expliquerons tout à l’heure. — Question. L’inscription prise par le constructeur pour conserver son privilège est-elle sans effet si elle est prise postérieurement à la faillite du débiteur, bien que les formalités prescrites pour arriver à rétablissement de ce privilège aient commencé avant le jugement déclaratif de la faillite P La cour de Limoges a consacré l’affirmative i « Attendu que si le sieur Lenoir, agissant avec la prévoyance que l’économie de la loi conseille à tout entrepreneur, eût attendu pour commencer ses travaux, la confection du procès-verbal des lieux et l’inscription de ce procès-verbal , il n’aurait couru aucun risque ni essuyé aucun dommage; mais qu’en exécutant ses travaux avant d’avoir pris ces sages précautions, il a suivi la foi de son débiteur, et ne peut imputer qu’à son imprévoyance la perte dont il est menacé, etc. » (Arrêt du Ie1 mars 1 84 7 1 Dalloz, année 1848, II, 147.) — Question. Cette disposition qui interdit l'inscription des créances hypothécaires après le jugement déclaratif de faillite s' applique-t-elle aux creances principales seulement et non aux intérêts d’une créance antérieurement inscrite? La cour suprême a jugé l’atbrmalive. Après avoir argumenté d’abord des dispositions des art. 2161 C. Nap. et 445 C. co mm. , elle explique en ces termes le véritable sens de l’art. 448 : « Attendu que si l’art. 4 48 C. comm, ne permet d’inscrire que jusqu’au jour du jugement déclaratif de la faillite les droits d’hypothèque et de privilège valablement acquis , celte disposition ne s’applique qu’aux créances principales , constituant un droit nouveau, et ne concerne nullement les intérêts des créances précédemment inscrites , qui n’en sont que l’accessoire et la conséquence, etc. » (Arrêt du 20 févr. 1860, ch. civ. Sir., 60, I, 186.) — Question. La faillite déclarée du débiteur affranchit-elle les créanciers hypothécaires de l’obligation de renouveler , dans les dixans , 1 inscription par eux prise antérieurement ? La cour de Pans a jugé la négative : « En ce qui touche l’inscription prise dans l’intérêt de la maison Meuron; attendu que, prise le 13 novembre 1827, die n’a pas été renouvelée en temps utile, puisqu’elle ne l’a été que le 1er janvier 1838 , après l’expiration île dix
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années; attendu qu'il est à tort objecté que ce renouvelle» ment était inutile par suite de la déclaration de faillite de Beuvain; qu’en effet, la publicité des hypothèques est le principe général qui domine la matière; que, dès lors, toute exception à ce principe est de droit étroit, de telle sorte qu’il ne peut pas être permis au juge d’en admettre aucune , soit par extension de la loi, soit par analogie; attendu qu'aucune disposition du Code civil ou du Code de commerce ne dispense les créanciers d’une faillite de renouveler leurs inscriptions ; que l’état de faillite n’a rien d’assez définitif pour empêcher ce renouvellement; que, s’il est vrai que les droits des créanciers sont fixés par la déclaration de faillite, c’est en ce sens seulement qu’ils ne peuvent pas améliorer leur position. * (Arrêt du 19 août 1841. Sirey, 41, li, 588.) Voyez en ce sens, un arrêt de la cour suprême du 15 déc. 1829. (Sir., 30, 1, 62.) — La loi dit, jusqu’au jour du jugement, et non le jour du jugement; car, a dit la cour d’Amiens , • à partir de ce jour, par la force de la loi, les rapports du failli et de ses créanciers sont irrévocablement fixés, a (Arrêt du 26 déc. 1855. Sir., 56, II, 563.)
Pourront être déclarées nulle ». — çoisno». Cette disposition : pourront être déclarées nulles, doit-elle s? entendre en ce sens que le maintien de l’inscription doit être subordonné à ta preuve que le retard mis par le. créancier à faire inscrire son hypothèque est le résultat d’un accident, d’une erreur ou d’un événement de force majeure? La cour de Bourges a consacré l’affirmative : « Considérant qu’aux termes de l'article 4 48 du Code de commerce, l’inscription peut être prise jusqu’au jour du jugement qui déclare la faillite et en fixe l’ouverture, mais que cette inscription peut être annulée si la date du titre remonte à plus de quinze jours avant l’époque où elle a été prise ; que le législateur a abandonné h l’arbitraire du juge la validité ou la nullité d’une inscription prise tardivement par le créancier hypothécaire; mais que cet arbitraire ne peut pas être admis dans un sens absolu, et que les motifs du législateur doivent guider le magistrat dans sa décision ; qu’il résulte de la discussion qui a précédé la loi, que sa disposition n’est intervenue que pour empêcher le créancier hypothécaire en retard de prendre son inscription, de tromper, même <• Involontairement, les tiers, qui ont traité avec le débiteur commerçant, dans la pensée que ses biens étaient libres, tandis qu’au contraire ils auraient été grevés en majeure partie par une hypothèque consentie depuis longtemps ; que si la
loi a accordé au juge le pouvoir de valider ou d'annuler l’inscription, elle a eu pour but de ne pas rendre le créancier hypothécaire victime d’un empêchement de force majeure ou tout au moins sérieux, à la prise de son inscription antérieurement à la cessation de payements de son débiteur; que, dans l’espèce, l’hypothèque a été consentie au profit de Sambucy fils, par son père, le 15 février 1835; que l’inscription n’a été prise au bureau des hypothèques que le 15 avril 1843, plus de huit années après la date du titre, et deux jours apres celui où la faillite remonte aux termes du jugement du 2 mai 1843 ; que Sambucy ne justifie d’aucun empêchement de force majeure ou sérieux pour motiver ce long retard à exercer son droit; qu’évidemment les créanciers actuels de son père, ou quelques-uns d’entre eux, qui ont versé leurs fonds à la caisse de la banque Sambucy et Cariol, depuis le 15 février 1835, ont pu être trompés par la croyance que les biens de Sambucy père étaient libres, tandis qu'en réalité ils étaient grevés d’une hypothèque pour une somme considérable ; déclare l’inscription sans efiet au respect des créanciers, etc. « (Arrêts du 9 août 1848, Dali. 1848, 11, 153, et de la cour suprême du 17 avril 1849, ch. req. Sir., 49, 1, C38.)
S'il s’est écoulé plus de quinze jours entre la date de l'acte constitutif de l’ hypothèque ou du privilège, et celle de l’inscription. 11 n’était pas rare autrefois que le débiteur et un de ses créanciers s’entendissent pour remettre au dernier moment l’inscription d’une hypothèque ou d'un privilège. Le débiteur pouvait ainsi, jusqu’au jour où sa faillite éclatait, présenter comme libres des biens qui devenaient subitement grevés d’inscription, en vertu d’une créance ancienne. La loi nouvelle a cherché à remédier à cette fraude. El c’est une grave présomption contre le créancier, s’il a laissé écouler un long délai entre l’acte constitutif d'hypothèque et l’inscription de sa créance. Voilà pourquoi la loi de 1838 a voulu que les tribunaux fussent appelés à examiner si ce retard d’inscription provient d’accidents ou d’un accord frauduleux entre le débiteur et le créancier. — Mais s’il ne s’est pas écoulé plus de quinze jours entre l’acte constitutif et l’inscription, celle-ci est bonne et valide, quoiqu’elle ail été prise après l’époque de la cessation de payements et dans les dix jours auparavant. —
aïOESTiOH. JjC nantissement consenti avant la cessation es parements est-il valable à F égard des créanciers de la faillite , bien qu’il n’ait été signifié qu’ après celte cessation , mais avant le jugement déclaratif de faillite, et encore qu’il se soit écoulé plus de quinze jours entre tarie
TIT. r. — DE LA FAILLITE. (ART. 449.)
de nantissement et la signification ? La cour de cassation a consacré l’affirmative : « Attendu que l’article 448 , suivant lequel les inscriptions hypothécaires prises dans les dix jours qui précèdent l’époque de la cessation de payements, peuvent être déclarées nulles dans un cas prévu par la loi , ne contient rien de pareil en ce qui touche les contrats de nantissement; que d’ailleurs la disposition qu’il renferme est facultative ; que l’application en est remise à la confiance et aux lumières du juge et dépend des circonstances de la cause, etc.; rejette, etc. » (Arrêt du 19 juin 1848. Ch. req. Dali., ann. 1848, I, 181).
449. Dans le cas où des lettres de change auraient été payées après l’époque fixée comme étant celle de la cessation de payements et avant le jugement déclaratif de faillite, l'action en rapport ne pourra être intentée que contre celui pour compte duquel la lettre de change aura été fournie. — S'il s’agit d’un billet à ordre, l’action ne pourra être exercée que contre le premier endosseur. — Dans l’un et l’autre cas, la preuve que celui à qui on demande le rapport avait connaissance de la cessation de payements à l'époque de l'émission du titre , devra être fournie.
= L'action en rapport ne pourra être intentée que contre celui pour compte duquel la lettre de change aura été fournie. Le principe posé dans la loi, par les articles expliqués plus haut, est que celui qui a reçu du débiteur depuis le moment où il est censé avoir cessé ses payements, doit rapporter à la masse quand il a eu connaissance du mauvais état des affaires. Mais il n’en pouvait être ainsi des titres cessibles par endossement. En effet, si à l’échéance une lettre de change ou un billet à ordre n’est pas payé, le porteur, en faisant constater par un protêt le refus de payement, a son recours contre tous les endosseurs. Si au contraire le billet est payé, le porteur n’est pas en droit de faire le protêt; mais si, plus tard, il était soumis à l’obligation de rapporter ce qu’il aurait reçu, sa condition serait pire que s’il n’avait rien reçu, puisqu’il aurait perdu son recours. Il est donc juste que l’action en rapport ne
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puisse être inlenlée que contre celui pour lequel l’effet aura été fait, c’est-à-dire le tireur, si c’est une lettre de change, ou le premier endosseur, si c’est un billet à ordre. Un exemple fera bien comprendre celle disposition : j’ai cessé mes payements, et cependant je lire de Paris sur Paul, demeurant à Marseille, une lettre de change à un mois de dale, à l’ordre de Pierre. Pierre l’endosse au profit de Jacques, qui l’endosse au profit de Jean; celui-ci reçoit le payement de Paul, qui avait provision. C’est à Pierre que l'on demandera le rapport de la somme formant la valeur delà lettre de change; car s’il connaissait la position du tireur, il ne devait pas accepter une lettre de change sur un homme en étal de faillite, bien que celte faillite ne fût pas déclarée. — Question. Cette disposition de l’art. 449 est-elle applicable, non-seulement au cas de faillite du tire, mais encore au cas où le tireur, qui est en même temps celui pour le compte duquel la lettre a été fournie et contre lequel le porteur exerce son recours en garantie , est en état de faillite ? La cour de cassation a établi l’affirmative: « Attendu qu’aux termes de l’article 447, Code de commerce, le payement des dettes échues n’est point sujet à rapport, quoique le jugement qui a ensuite déclaré la faillite du débiteur ait fait remonter son ouverture à une époque antérieure, à moins que le créancier n’ait eu, lors du payement, connaissance de la faillite de son débiteur; attendu que, suivant l’article 443, mémeCode, la preuve de la connaissance de la cessation des payements du débiteur de la part du créancier qui a reçu, avant le jugement déclaratif de la faillite, le payement de lettres de change échues, ne peut donner lieu à rapport au profit de la masse que contre celui pour le compte duquel les lettres de change ont été tirées ; attendu qu’il résulte, en fait, de l’arrêt attaqué 1° que les lettres de change dont les sieurs Chaine frères et compagnie ont reçu le payement des sieurs Meillonas frères, ont été tirées par ceuxci pour leur propre compte et au profil du sieur Bouault; 2° que Bouault les a négociées aux sieurs Balleydier père et fils, qui les ont régulièrement passées à l’ordre des sieurs Chaine frères et compagnie ; 3° qu’après divers autres endossements, les derniers tiers porteurs de ces lettres de change les ont fait protester, à leuréchéance, faute de payement; 4* que les sieurs Chaine frères ont remboursé ces lettres de change et ont fait condamner Meillonas frères, Bouault et Balleydier père et fils solidairement à leur en payer le montant; b° que le jugement déclaratif de la faillite des sieurs Meillonas frères est postérieur au payement de ces lettres de change aux sieurs
Chaîne frères ; 6* enfin que, quoique l’ouverture de la faillite de Meillonas frères ait été fixée à une époque antérieure à ce payement, les sieurs Chaîne frères ne connaissaient pas alors la cessation de payements de leurs débiteurs; attendu qu’en jugeant, dans ces circonstances, que les sieurs Ghaine ne pouvaient être tenus de rapporter les sommes qu’ils avaient reçues, la cour royale de Dijon, loin de violer les articles 447 et 419, du Code de commerce, les a, au contraire, bien interprétés et justement appliqués; rejette, etc. » (Arrêt du 16 juin 1846. Ch. civ. Sirey, 46, I, 523).
La preuve que celui à qui an demande le rapport avait connaissance de la cessation de payements à l'époque de l’émission du titre devra être fournie. Ainsi, il ne sera tenu au rapport qu’autant que celui qui intente l’action fournira la preuve qu’il connaissait le mauvais état des affaires du failli, à l’époque de rémission de la lettre de change ou du billet à ordre. C’est la présomption de fraude établie par l’art. 447 pour les payements faits et les actes à titre onéreux passés depuis la cessation de payements.
450. Toutes voies d’exécution pour parvenir au payement des loyers sur les effets mobiliers servant à l’exploitation du commerce du failli seront suspendues pendant trente jours, à partir du jugement déclaratif de faillite, sans préjudice de toutes mesures conservatoires, et du droit, qui serait acquis au propriétaire, de reprendre possession des lieux loués. — Dans ce cas, la suspension des voies d’exécution établie au présent article cessera de plein droit.
= Au payement des loyers sur les effets mobiliers. La faillite déclarée fait cesser les poursuites, qui, à raison de l’incapacité où se trouve le failli (art. 443), ne peuvent plus être continuées qu’au nom ou contre la masse (arrêt de la cour de Paris du 9 mars 1837. Sir., 38, II, 13) ; mais il y a exception à l’égard du locateur, qui, à raison du principe écrit dans l'art. 3102 du Code civil, ne pouvait être dépouillé du droit de faire des poursuites contre son gage. Cependant, la nouvelle disposition a elle-même introduit une modification à ce privilège de l’art. 2102, en soumettant les poursuites commen-
cées h une suspeusion de trente jours, lors toutefois qu’il s’agira de poursuites sur les effets mobiliers servant à l’exploitation du commerce du failli. Grâce à ce délai de trente jours, les créanciers auront le temps de se réunir et de preudre les mesures nécessaires pour continuer l’exploitation appartenant au failli ; et le locateur, quoique nanti d’un gage, ne peut pas plus que les autres créanciers, pendant ce délai, exercer des poursuites individuelles. Ainsi, lors même que la vente des effets du failli qui servent à l’exploitation de son commerce serait déjà affichée sur les poursuites du propriétaire, elle serait suspendue pendant trente jours. — 11 est clair que les droits du propriétaire n’étant suspendus, comme nous venons de le faire remarquer, que quant aux effets mobiliers, servant à V exploitation du fonds de commerce , ainsi que le dit expressément notre article, il peut faire valoir sesdroits contre les autres effets mobiliers du failli. — lr* Question. La créance privilégiée du propriétaire sur les meubles garnissant les lieux loués, est-elle une créance en dehors de la faillite du locataire, affranchie par suite de la formalité de F affirmation et de la vérification exigée pour les créances ordinaires. — 2e Question. Les frais d’inventaire au cas de faillite doivent-ils être prélevés sur le prix de vente des meubles meublants du failli, par préférence au propriétaire dont ces immeubles étaient le gage? La cour de Lyon a consacré l’affirmative sur la première question et la négative sur la seconde. « Attendu que l’art. 450, Code de commerce, reconnaît au locateur le droit d’exécution surlesefTels mobiliers garnissant la maison louée; que seulement cet article suspend ce droit pendant trentejours à partir du jugement déclaratif de la faillite; que celte disposition est incompatible avec l’observation des délais plus longs fixés par les art. 492 et suivants du même Code pour la vérification des créances; attendu que les frais d’inventaire n’ayant point profilé au propriétaire, pas plus que ceux de consignation (s’ils ont eu lieu), ces frais ne peuvent passer avant la créance du propriétaire; par ces motifs, dit qu’il a été bien jugé par l’ordonnance de référé dont est appel, etc. » (Arrêtdu 17 mars 1846. Sir., 46, II, 438). Voyez dans le même sens un arrêt de la cour de Caen du 24 mars 1846 (Sir., ibid.).
Seront suspendues pendant trentejours. — Question. Cette suspension a-t-elle lieu alors même que, sur les poursuites commencées avant la faillite, l’ adjudication aurait été indiquée pour un jour antérieur à la déclaration de faillite, et aurait été ensuite , du consentement de toutes les parties,
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renvoyée à un autre jour, avant F échéance duquel la faillite aurait été déclarée? La cour de cassation a consacre l’affirmative : « Vu l’art. 450, Code de commerce ; attendu que l'adjudication annoncée pour le 15 juillet était une continuation des voies d’exécution suivies contre la demoiselle Pingot ; que l’article précité suspend durant 30 jours, à partir du jugement déclaratif de la faillite, toutes voies d’exécution à la requête du propriétaire, sans distinguer les cas où les poursuites sont plus ou moins avancées ; que le consentement de toutes les parties à ce que l’adjudication ait lieu le 15 juillet eût été obligatoire, si la déclaration de faillite n’était pas intervenue, mais ne pouvait, après cette déclaration, être un obstacle à l’application de l’art. 450 précité; attendu que l’appréciation de l’intérêt du syndic, en sadite qualité, a laisser ou non consommer l’adjudication, lui appartenait exclusivement, sous la surveillance du juge-commissaire de la faillite-, que la cour royale ne pouvait, sous prétexte d’un défaut d’intérêt, enlever a la masse des créanciers un droit qui lui était expressément conféré parla loi; attendu que le jugement du 24 mai 1843 et l’ordonnance de référé du 10 juin suivant, qui n’ont pas été invoqués devant la cour royale comme ayant acquis l’autorité de la chose jugée, ne pouvaient pas avoir effectivement cette autorité, puisqu’ils statuaient à une époque et dans une circonstance où les poursuites ne pouvaient être suspendues sans le consentement du défendeur, et que la faculté d’en réclamer la suspension pendant le temps déterminé par la loi n’a été ouverte au profit de la masse des créanciers de la demoiselle Pingot que par la déclaration de faillite, postérieure à ces décisions judiciaires ; attendu que si l’art. 450 précité fait cesser la suspension des voies d’exécution, lorsque le propriétaire a le droit de reprendre possession des lieux loués, ce droit, dans l’espèce, n’a été ni débattu, ni même invoqué devant la cour royale ; que l’exercice de ce droit ne pouvait même se concilier avec la consommation de l’adjudication ; qu’ainsi, sous aucun rapport, le défendeur ne peut exciper devant la cour de cassation d’une clause du bail qui porterait interdiction de céder le droit au bail, ou de souslouer sans le consentement du bailleur; attendu que le fait que l’adjudication a eu lieu au profit du propriétaire, est une circonstance indifférente dans l’espèce, puisqu’en procédant à l’adjudication, les parties ont reconnu que le propriétaire, s’il devenait adjudicataire, tiendrait son titre à la prise de possession des lieux loués, non du bail, mais de l’adjudication; d’où il suit qu’en confirmant l’ordonnance de référé du 15 juillet,
qui ordonnait de passer outre à l’adjudication, l’arrêt alla* que a formellement violé Part. 4^0 précité ; casse, etc. * (Arrêt du 20 août 1844. Ch. civ. Sir., 44, 1, 748).
De reprendre possession des lieux loués. Dans ce cas, U n’y aurait plus de raison de suspendre les voies d'exécution, et ce délai de trente jours ne peut préjudicier à aucun acte conservatoire.
CHAPITRE II
De la Nomination du Juge-commissaire.
= L'ancien chapitre m. que le présent chapitre remplace eh partie, était intitulé: De la nomination du juge-commissaiteet des agents de la faillite; la nouvelle loi ayant supprimé d’une manière absolue les agents de la faillite par les motifs que noüs indiquerons au chapitre iv, le présent chapitre ne contient plus que des règles relatives à la nomination du juge-côramissaire. Les articles relatifs aux agents dans l'ancien chapitre étaient les art. 454, 456, 459, 460, 461. Ce chapitre contenait aussi un art. 457, qui prescrivait des mesures de publicité pour le jugement qui avait ordonné l’apposition des scellés, fixé l’époque de l’ouverture de la faillite, et nommé le juge-commissaire et les agents (ancien art. 454). Le même art. 457 décidait que ce jugement était exécutoire provisoirement, comme le porte aussi aujourd’hui le nouvel art. 440, et il indiquait les délais dans lesquels on pouvait former opposition h ce jugement. Cet article, sur ce dernier point, est reproduit par l’art. 580, au chapitre des Voies et recours contre les jugements en matière de faillite. — La loi nouvelle intervertit ici l'ordre qu’avait adopté le Code de 1 808 . Le chapitre il de ce Code était consacré aux règles sur l'apposition des Scellés ; lâ loi nouvelle traite, dans son chapitre u, de la nomination du jügè-commissaire. Ce changement a sans doute été introduit 1° parce qu’en matière de faillite , le juge-commissaire est le pouvoir régulateur qui surveille, préside et dirige toutes les opérations ; 2° parce qu’à la dilïé-
CH A PITRE II. — Pt la position des scellés.
* 19. Dès que le tribunal de commerce aura connaissance de la faillite •oit par la déclaration du failli, soit par ta requête ne quelque créan cier, aoit par la udlurtétb publique, il ordonnera l’apposition des scellés t
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renre de ce qui avait lieu sous l’ancien Code, l’apposition des scellés n’est plus une mesure indispensable (art. 456).
La loi dessaisissant te failli de l’administration de ses biens, à compter du jour de la faillite, il fallait que celte administration fût confiée à des mains Intéressées à la bien diriger : c’est à la masse des créanciers que cette administration appartient ; mais tous les créanciers ne sauraient y concourir sans danger. D’un autre côté, lors de l'ouverture de la faillite, ces créanciers ne sont pas encore connus ; les titres produits peuvent être nuis ou simulés. Le Code, pour obvier à tous ces inconvénients, a tracé les règles qui suivent i il prescrit d’abord la nomination d’un juge-commissaire, qui doit surveiller toutes les opérations, et dont les fonctions ne se terminent qu’avec la liquidation définitive, ou lorsqu’un concordat a replacé le failli h la tête de ses affaires; la loi confie ensuite au tribunal le soin de nommer des syndics provisoires, qui doivent remplir les mesures conservatoires les plus urgentes. Ces mesures prises et les créanciers mieux connus, le Code conseut que ces créanciers s’immiscent dans la faillite et donnent leur avis sur la convenance de nommer d'autres syndics, ou de laisser les anciens ; ceux-ci s’emparent de l'administration, continuent les Opérations commencées, vérifient les créances, etc. Une
fois les créanciers reconnus et les créances vérifiées, la masse traite avec le failli pour lui rendre l’administration de sou commerce, ou opère la liquidation générale. Tel est le système que consacrent les dispositions que nous allons successivement expliquer.
451. Par le jugement qui déclarera la faillite, le tribunal de commerce désignera l'un de ses membres pour juge-commissaire. (Vofrl’anc. art. 454.)
s: L’un de ses membres pour juge-commissaire. Cette disposition e6t tirée de l’ancien art. 454. Le juge-commissaire est toujours un des membres du tribunal qui peulchoUir celui
expédition du jugement sera sur-le-champ adressée au juge de paix. (yolr les douy. art. 455 et 459 )
450. Le juge de paix pourra aussi apposer les scellés sur la notaiiélé acquise, (ÿoir le nou>\ art. 457.)
45t. Les scellés seront apposés sur les magasins, comptoirs, estes , porteleuilles, livres, registres, papiers, meubles et effets du failli, (f'olr le uouv. art. 453.)
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qui bon lui semble, un juge suppléant comme un juge titulaire, car notre article ne distingue pas. (Arrêt de Montpellier du 28 juin 1850. Sir., 50, II, 443.) La même cour en a conclu que le juge suppléant devant, dans ce cas, s’il y a contestation, faire son rapport au tribunal (art. 498), doit par suite avoir voix délibérative , lors même qu’il y aurait trois juges titulaires, et non pas simplement consultative, comme lorsqu’il assiste à une audience composée de trots juges titulaires sans avoir la qualité de rapporteur. — Le jugement qui déclare la faillite ordonne l'apposition des scellés (art. 455).
452. Le juge-commissaire sera chargé spécialement d’accélérer et de surveiller les opérations et la gestion de la faillite. — Il fera au tribunal de commerce le rapport de toutes les contestations que la faillite pourra faire naître, et qui seront de la compétence de ce tribunal. ( Voir l'ancien art. 458.)
= Cet article reproduit les dispositions de l’ancien Code, art. 458 ; le juge-commissaire est dans une faillite le pouvoir dirigeant; il surveille la faillite jusqu’au concordat ou jusqu’à la liquidation définitive ; il fait convoquer les créanciers, et préside l’assemblée. Il prend parta la vérification des créances, fait rapport au tribunal de toutes les contestations, et concourt comme juge à la décision. Il autorise une foule d’actes, et doit veiller à ce qu’aucune fraude ne vienne se glisser dans les opérations.
Le rapport de toutes les contestations. Ainsi le juge-commissaire n’est pas administrateur, mais simple rapporteur.
Qui seront de la compétence de ce tribunal. Les contestations toutes civiles qui concerneraient un négociant en faillite ne pourraient pas être portées devant le tribunal de commerce. La compétence de ce tribunal est déterminée par les articles 631 et suivants. 11 faut remarquer, cependant, que le même tribunal peut être quelquefois compétent pour connaître des contestations commerciales et civiles, par la raison bien simple que, dans les lieux où il n’existe pas de tribunaux de commerce, les tribunaux civils en tiennent lieu.
4SI. Si la faillite est faite par des associés réunis en société collective, les scellés seront apposés non-seulement dans le priocipal manoir de la société, mais dans fe domicile séparé de chacun des associés solidaires. {rôle le nour. art. 458.)
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453. Les ordonnances du juge-commissaire ne seront susceptibles de recours que dans les cas prévus par la loi. Ces recours seront portés devant le tribunal de commerce.
Susceptibles de recours que dans les cas prevus par
la loi. Le Code de 1808 n’avait rien réglé b cet égard; cependant une pratique constante, appuyée sur la jurisprudence qui avait déclaré que les ordonnances du juge-commissaire n’étaient pas susceptibles d’appel, mais seulement de recours devant le tribunal de commerce (arrêt du 25 mai 1815, cour de Bruxelles. Dali., Jur. gen , v° Faillite, sect. G), n’admettait le recours que dans les cas prévus par la loi. Ainsi, les articles de la loi des faillites qui portent ces mots : sauf le recours au tribunal, seront les seuls où ce recours sera autorisé (art. 466, 474, 480, 530, 567 et suivants). Voyei aussi les articles 533 et 635. Celle disposition est de rigueur, car autrement il n’y aurait aucune ordonnance du juge-commissaire contre laquelle on ne voulût recourir, et la célérité dans les opérations de la faillite, qui est le but principal de la loi nouvelle, aurait disparu sous une multitude de procès partiels ; c’est ce qu’on a voulu éviter. La loi n’indique pas dans quel délai ces recours doivent avoir lieu ; mais, d’après les paroles du rapporteur, lors de la discussion de 1 835, ou peut dire que ce délai court jusqu’à l’exécution des ordonnances, lesquelles, au resle, sont exécutoires par provision (art. 466).
454. I.e tribunal de commerce pourra, à toutes les époques, remplacer le juge-commissaire de la faillite par un autre de ses membres.
— : Par un autre de ses membres. Cette disposition est
453. Dans tous les cas, le juge de paix adressera, sans délai, au tribunal de commerce, le procès-verbal de l'apposition de» scellé*. (é'OIr le nouv. art. 458.)
CHAPITRE III. — De la nomination du Juge-commlssalre et des agents de la faillite.
4 Si. Par le même jugement qui ordonnera l’apposition des scellés, le tribunal de commercé déclarera l’époque de l’ouverture de la faillite ; il nommera un de ses membres commissaire de la faillite, et un ou plusieurs agents, suivant l’importance de la faillite, pour remplir, sous la
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nouvelle comme celle de l'article précédent ; il est naturel que le tribunal qui avait délégué des pouvoirs pût les révoquer à toutes les époques de la faillite ; c’était l'usage avant la promulgation de la loi nouvelle. — Question. Les syndics ou les créanciers ont-ils le droit de provoquer ce remplace ment ? L’affirmative nous paraît hors de doute ; en effet, ils ont le plus grand intérêt à ce que les opérations de la faillite soient bien conduites ; ils devront donc formuler une requête contenant les motifs de la demande, et la présenter au président du tribunal.
CHAPITRE III
De Y apposition des scellés et des premières dispositions à l’égard de la personne du failli.
s=s Ce chapitre-cl reproduit les dispositions de l’ancien chapitre il. Nous avons, sous le chapitre précédent, indiqué le motif de l'interversion.
455. Par le jugement qui déclarera la faillite, le tribunal ordonnera l’apposition des scellés et le dépôt de la personne du failli dans la maison d'arrêt pour dettes, on la garde de sa personne par un officier de police ou de justice , ou par un gendarme. — Néanmoins, si le juge-commissaire estime que l’actif du failli peut être inventorié en un seul jour, il ne sera point apposé de scellés, et il devra être immédiatement procédé à l’inventaire. — Il ne pourra, en cet état, être reçu, contre le failli, d’écrou ou recommandation pour aucune espèce de dettes. (Voir les anciens art. 449 et 455.)
surveillance du commissaire, les fondions qui leur sont attribuées par la présente loi. ( Foir les nouveaux art. 4M et 4M.)
Dans le cas où les scellés auraient été apposés par le juge de paix, sur la notoriété acquise, le tribunal se conformera au surplus des dispositions ci-dessus prescrites, dés qu’il aura connaissance de la faillite.
4,’is. Le tribunal de commerco ordonnera, en même temps, ou le dépét de la personne du failli dans la maison d'arrêt pour dettes, ou la garde de sa personne par un officier de police ou de juslioe, ou par un gendarme. — Il ne pourra, en cet étal, être reçu contre lu failli d’écrou ou recommandation, en vertu d’aucuu jugement du tribunal de commerce. (KOlr les nouv. art. 485 et 460.)
= Cet article reproduit en partie les dispositions des anciens articles 449, 454 et 455.
Ordonnera F apposition des scellés. Le scellé est l’apposition d’un sceau sur les effets de quelqu’un, pour la conservation de ces mêmes effets, et dans l’Intérêt des tiers. Ces scellés consistent dans des bandes de papier attachées aux deux bouts par des sceaux ou cachets en cire, de manière que ces bandes de papier empêchent d’ouvrir les portes et autres lieuxfermés. (Pour les nombreuses formalités de cette apposition des scellés, voir les articles 907 et suivants du Code de procédure.) L’ancien art. 449 voulait que le tribunal ordonnât l'apposition des scellés, lorsqu’il avait connaissance de la faillite, soit par la déclaration du failli, soit par la requête de quelque créancier, soit par la notoriété publique ; d’un autre côté, l’ancien article 454 voulait que le tribunal, en même temps qu'il ordonnait l’apposition des scellés, déclarât l’ouverture de la faillite ; mais comme le tribunal ne pouvait pas, sous l’empire de l’ancien Code, déclarer d’office la faillite, il devait arriver que, nonobstant la notoriété publique, le tribuual ne pouvait ordonner l’apposition des scellés. Enlin, la fixation de l’ouverture de la faillite résultant de l’appréciation de faits qui pouvaient être ignorés des magistrats au moment où ii était urgent cependant de prendre l'importante mesure consistant dans l’apposition des scellés, le tribunal était souvent obligé d'attendre pour la prescrire que des renseignements lui fussent parvenus sur l’époque de l’ouverture de la faillite ; ces inconvénients ne peuvent plus exister aujourd’hui, puisque l'apposition des scellés est ordonnée par le jugement déclaratif de la faillite que le tribunal peut prononcer même d’office, et sauf à rendre plus tard, sur le rapport du juge-commissaire, un jugement qui fixe l'époque de la cessation de payements. Au moyen de cette disposition générale, il n’était plus nécessaire d’attendre, pour l'apposition des scellés, soit la déclaration du failli, soit la requête des créanciers, soit l’avertissement résultant de la notoriété publique, et par suite cette partie de l’ancienne disposition de l’article 449 n’a pas dû être reproduite par la nouvelle loi. — Nous devons reproduire ici l’art. 2 du décret du 22 août 1848 sur les concordats amiables, que nous avons rapporté plus haut. Cet article 2 porte : « Le tribunal de commerce aura la faculté, si un arrangement amiable est déjà consenti entre le débiteur et la moitié de ses créanciers représentant les trois quarts en somme , de dispenser le débiteur de l’apposition des scellés et de l’inventaire. Dans ce cas, le débiteur conservera l’ad-
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ininistration de ses affaires, el il procédera à leur liquidation concurremment avec les syndics régulièrement nommes, sous la surveillance du juge commis par le tribunal el sans pouvoir contracter de nouvelles dettes. » Nous examinerons au chapitre vi, des Concordats, article 507 , la portée de ces dispositions.
Et le dépôt de la personne. L’ordonnance qui prescrit ce dépôt se nomme mandat de dépôt. En vertu de ce mandat, le failli doit être reçu et gardé dans la maison d arrêt (art. 10 du Code d’instruction criminelle). Ici le depot doit avoir lieu dans la maison d’arrêt pour dettes, et non dans a prison ordinaire. Le législateur a autorise cette mesure tout a la fois dans l’intérêt public, en cas qu’il y ait prévention de banqueroute contre le failli, et dans l’intérêt des créanciers, afin d’empêcher la fuite de leur débiteur, a qui ils ont le droit de demander des explications de plusieurs especes. Aussi la cour suprême a-t-elle jugé qu’il résultait de la que celle mesure devait durer autant que le besoin des créanciers la rendait necessaire, et tant que le tribunal n’a pas ordonne a iniseeo liberté du failli, conformément aux articles 400 el 407 (aujourd’hui l’article 456 de la loi nouvelle). Cette cour a même décidé, par application de ces principes, que le debiteur arrête, et condamné *a l’emprisonnement comme banqueroutier, ne peut obtenir sa mise en liberté par l’expiration de sa peine, s’il a été recommandé par le syndic de ses créanciers, el bi qu’un contrat d’union fût intervenu entre ces derniers, parce que ce contrat n’est souvent qu’un acte préalable a la liquidation de la faillite, lors de laquelle les créanciers peuvent avoir besoin des instructions de leur debiteur; que, par suite, le débiteur, dans l’espèce de la cause qui lui était soumise, ne pouvait obtenir sa mise en liberté provisoire que par les moyensqu’élablissentlesart. 466 et 467 (aujourd liu il art. 4. de la loi nouvelle). (Arrêt du 9 novembre 1824. Sir., t. 25, I 25t). — Question. Les septuagénaires exemptes de l contrainte par cor os par la loi de 1832, le sont-ils pôt de leur personne dans une maison d arrêt pour dettes, qu’ordonne notre article? La cour de Pans a J^clanepatlve • « En ce qui touche la demande de Grandmaison, afin d’être affranchi , attendu son ôge , des dispositions de 1 article 455 du Code de commerce, concernant la personne du failli ; considérant que le dépôt de la personne du failli dans la maison d’arrêt pour dettes, ou la garde, par “n "J Jf la force publique, ne sont ordonnes par l article 455, qua titre de mesure provisoire , dont le failli peut être dispense a l’avance dans le cas prévu par l'article 456 , ou affranchi
plus tard, aux termes de l’article 472, qui ont pour objet d’assurer, non le payement des dettes du failli, au moyen de la contrainte par corps, mais de le placer sous la main de la justice pour le cas où des indices de banqueroute viendraient à s’élever contre lui, et pour empêcher que sa fuite ne prive l’administration de la faillite, des renseignements que lui seul peut être à même de donner ; que dès iors, l’article 4 de la loi du 17 avril 1832 est inapplicable à l’espèce.* (Arrêt du 23 décembre 1847, le Droit du 25 décembre.) Cet arrêt ne nous parait pas à l’abri de toute critique : le motif qui a fait exempter les septuagénaires de la contrainte par corps, a son principe dans un sentiment d'humanité ; or, que le dépôt de la personne du failli soit ou non une mesure provisoire, ce dépôt n’en constitue pas moins un véritable emprisonnement, dont le failli peut, il est vrai, être affranchi s’il a rempli les formalités prescrites par les articles 438 et 439; mais cet affranchissement n’est même dans ce cas que facultatif; et s’il ne les a pas remplies, l’emprisonnement peut se continuer indéfiniment : aussi, malgré les termes de l’arrêt que nous rapportons ici, nous ne pensons pas qu’un septuagénaire failli pourrait encore aujourd’hui être déposé dans une maison d’arrêt, au mépris de l’arrêté du gouvernement provisoire, qui a suspendu l’usage de la contrainte par corps : exciper de cet arrêt pour échapper aux prescriptions de cet arrêté, ce serait, du moins tant que son abolition prononcée par l’Assemblée nationale n’aura pas été promulguée, aliercontre l’esprit de cet arrêté. — Voir, quant au mode d’exécution de cet article, et à l’acquittement des frais et avances à faire pour assurer cette exécution, et pourvoir aux aliments qui doivent être fournis au failli pendant la durée de son dépôt, une circulaire du ministre de la justice, en date du 30 avril 1827. Comme il n’existe pas de ministère public près les tribunaux de commerce, les greffiers de ces tribunaux doivent envoyer au ministère public près du tribunal de première instance de l’arrondissement ou de la résidence du failli, les jugements qui ordonnent, soit la mise en dépôt, soit la garde à domicile, et le ministère public peut et doit requérir l’exécution de ces jugements (art. 2 de ladite circulaire).
Par un officier de police ou de justice, ou par un gendarme. A Paris, la garde dés faillis peut être confiée aux gardes du commerce (décret 14 mars 1808, art. 7) ; mais le décret précité ne leur donne pas ce droit de garde d’une manière exclusive, comme il leur donne exclusivement le droit de procéder h l’exécution des contraintes par corps.
Digi
Prut être inventorié en un seul jour. L'apposition des scellés n’est plus de rigueur comme dans 1 ancien Code; c est :a la fois une mesure économique et expeditive que de » «x'ger mi'.m simule inventaire de l’actif, quand un jour suffit pour ? rPp . ... reste nhjentaii'ç, dans ces circonstances, donne
l’apposition des scellés. C’est là un.
lieureuse innovaliou de la loi nouvelle. . , . ,
ir écrou. C’est un procès-verbal écrit sur le registre de n orison qui constate que le débiteur soumis a la contraint, o ir corps a été amené par un huissier (et a Paris» Par UIJ garde du commerce), remis au geôlier, et que celui-ci s en est chargé (art. 789 du Code de procedure).
Ou recommandation. La recommandation est 1 acte par lequel un créancier qui a obtenu la contrainte par corps contre un débiteur déjà emprisonné à la requête d’un autre crcancmr, s’omiose à sa mise en liberté, et recommande au geôlier de ne pas le laisser sortir, bien que le premier créancier > consentît. La loi n’a pas voulu qu’il pût être reçu, da ns ®as* d’ect-ou ni de recommandation contre le failli, par suite ue jugements rendus en matière de commerce, parce que celle arrestation ordonnée dans l'intérêt de la vindicte publique, ne devait pas être utile aux intérêts particuliers. Mais i est évident que si le failli était déjà arrêté a U r^u^ie de queU|ue créancier il pourra t être recommande, en vertu uu juge memqui ’ ordonne son arrestation: ce n’.st plus aloraju. l’exécution de ce jugement; et s’il en était autrement, le pu sonnier pourrait, par une connivence avec le créancier qui 1 a fait emprisonner, s’échapper, nonobstant le *» 1
avait ordonné son arrestation au moment de la fait e.
* Pou aucune espèce de dettes. Le second alinea def ancien ...... . rr Il nmirm. dans cet état, eire reçu
contre le failli d’écrou ou recommandation en iwr « d “ run iusement du tribunal de commerce. Ainsi on a bien plus étfndu la faveur dont jouit le failli; ï^ndaiUufitx lion d’emprisonner ou dû recommander, pe » J
imminents du tribunal de commerce, et la contrainte par corps pouvait être exercée pour toute autre ^“’^jjque pour dette civile ou pour dommages-intérêts. Cette uiodilica ton est dans l’intérêt de la masse ; car les ressources du failli S. .m,.o,«SPour raç,umemeDl a. ,UM. »oa
commerciale pour laquelle i serait eCT°TlZ ?rai?Ye indice contrainte par corps pour le d'uncon-
criminelle qui continue de subsister a T egard damné pour banqueroute frauduleuse, nonobstant g
qui lui a été accordée de la peine encourue, peut-elle être exercée contre lui, tant que subsiste encore son état de faillite? La cour de Nancy a établi la négative: « Considérant que la question générale du procès est de savoir si Moyse-Mayer, déclaré en faillite, par jugement du tribunal de commerce d’Angers, du 17 sept. 1885, eondamné par arrêt de la cour d'assises de la même ville, du 81 août 1837, pour banqueroute frauduleuse, h huit années de réclusion, avec surveillance de la haute police pendant toute sa vie, en outre au remboursement envers l’État des frais de la poursuite, liquidés h 12,721 fr. 88 c., avec contrainte par corps, dont la durée a été Axée à deux années, et auquel remise du restant de sa peine a été faite par des lettres de grâce du mois d’avril 1843, qui ont maintenu la surveillance prononcée par ledit arrêt, peut être aujourd'hui contraint par corps pour le payement desdits frais, sans qu'il ait été préalablement justifié que son état de faillite a pris An; sur le moyen puisé par Moyse- Mayer dans les lettres de grâce du mois d’avril 1843; attendu qu'elles ne lui accordent la remise que de la peine prononcée contre lui par l’arrêt précité, et non de la restitution ou remboursement envers l’État des frais de poursuite avancés par eelui-el, ni de la contrainte par corps attachée par la loi et par l’arrêt k l’exécution de cette disposition dudit arrêt ; qu’en principe, et d’après les art. 62, Cod. pén., et 87 de la loi du 17 avril 1832, ainsi conçus: Art. 62. « L’exécution dés « condamnations k l’amende, aux restitutions, aux domma- « ges-intéréts et aux frais, pourra être poursuivie parla voie « de la contrainte par corps... » Art. 87 . « Dans tous les cas, « la contrainte par corps, exercée en vertu de l’art. 33, est • indépendante des peines prononcées contre les condamnés », la contrainte par corps n’est pas une peine, mais un moyen de coaclion donné aux créanciers pour se faire payer ; qu'alnsi Moyse-Mayer ne peut invoquer les lettres de grâce qu’il a obtenues de la clémence royale pour se soustraire b l’exercice de la contrainte par corps que l'administration des domaines prétend exercer contre sa personne pour le remboursement desdits frais; sur l’exception de la chose jugée, quant k la contrainte par corps, que l’administration des domaines prétend tirer de l’arrêt du 3i août 1831, non attaqué dans les délais et par les voies déterminés par la loi: attendu que cet arrêt, par application de l'art. 868, Code d’inst. crim., d’après lequel l'accusé qui succombe doit être eondamné aux frais envers l’État; des art. 62, Cod. pén., 7 et 40 de la loi du n avril 1832, a dû statuer relativement aux frais de la poursuite
en banqueroute frauduleuse, ainsi qu’il l’a fait, c’est-'a-dire condamner Moyse-Mayer au remboursement de ces frais envers l'État, par corps et en fixant la durée de celle contrainte ; que Moyse-Mayer ne conteste aucune des dispositions de cet arrêt ; qu’il reconnaît que toutes les condamnations qu’il prononce contre lui, notamment celle de la contrainte par corps, sont régulières et conformes à la loi, et qu’il se borne à résister à l’exercice actuel de celte contrainte, à raison de son état de faillite encore existant, et de l’incapacité légale de payer dans laquelle cet état de faillite le place, et cela seulement pendant le temps que cet état de faillite et celte incapacité de payer subsisteront, et sauf à l’administration des domaines, lorsqu’ils auront cessé, à reprendre l’exercice de cette voie de contrainte ; qu’ainsi l’administration des domaines ne peut puiser dans les dispositions de l’arrêt du 31 août 1837, une exception de chose jugée contre la prétention de Moyse- Mayer d’être, actuellement et temporairement, à l’abri de l’exercice de la contrainte par corps ; attendu que les mêmes motifs repoussent le moyen que la même administration des domaines prétend tirer, contre les conclusions de Moyse-Mayer, de l’art. 40 de la loi du 17 avril 1832, portant : « Dans tous « les cas et quand bien même l’insolvabilité du débiteur serait « constatée, si la condamnation, soit en faveur d’un particu- « lier, soit en faveur de l’État, s’élève à 300 fr., la durée de « la contrainte par corps sera déterminée par le jugement de « condamnation... »; que Moyse-Mayer se borne à résister à l’exercice actuel de la contrainte; qu’il ne fonde pas de résistance sur son insolvabilité, c’est-à-dire sur l'absence ou l’insuffisance de ses ressources, mais sur Y impuissance légale, létat d’interdiction légale dans lequel il est de disposer, meme pour payer une dette légitime, des valeurs qui pourraient lui appartenir; impuissance et interdiction légale résultant, selon lui, des dispositions du Code de commerce en matière de faillite et entraînant nécessairement , d’après le même Code, la suspension de l’exercice de la contrainte par corps à son égard. Sur les dispositions du Code de commerce de 1807, qui régit la faillite de Moyse-Mayer, déclarée le 17 septembre 1835, antérieurement à la nouvelle loi sur les faillites du 28 mai 1838: Considérant que , suivant l’article 442, Cod. comm., le failli, à compter du jour de la faillite, est dessaisi, de plein droit, de l’administration de tous ses biens; que la généralité de ces dernières expressions et le principe ancien proclamé par l’art. 2092, Cod. civ., que quiconque s’est obligé personnellement, est tenu de remplir
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son engagement sur tons ses biens mobiliers et immobiliers présents et à venir, emportent nécessairement cette conséquence que le dessaisissement prononcé par l’art. 442 frappe non-seulement sur les biens qui appartiennent au failli à l'instant de la faillite, mais sur tous ceux qui peuvent lui obvenir par la suite ; que tels ont été l’opinion émise par les auteurs qui ont écrit sur le Code de commerce et le système adopté par la jurisprudence; qu’ainsi la loi du 28 mai 1838, en exprimant dans l’art. 443, par addition à l’art. 442 du Code, que le failli étant dessaisi, même des biens qui peuvent lui échoir tant qu'il est en état de faillite, n’a pas établi un droit nouveau, mais sanctionné la règle virtuellement établie par le Code ; attendu que si le Code et la loi de 1838 n’ont pas placé le failli dans un état d’incapacité légale et absolue de contracler.il résulte du moins du dessaisissement prononcé par les articles 442 et 443 que l’objet de la déclaration de faillite, qui est d’arrêter le cours des opérations d’un négociant qui cesse ses payements, est d’opérer une mainmise judiciaire sur ses biens présents et à venir en faveur des créanciers alors existants ; que ceux envers lesquels le failli est obligé par des actes ou par des faits postérieurs à la déclaration de la faillite, ne peuvent poursuivre, sur ces mêmes biens, l’exécution des engagements contractés envers eux qu’après que les créanciers existant antérieurement à la faillite auront été complètement désintéressés, sauf toutefois l'acquittement, avant la confusion des biens à venir dans la masse, des charges attachées à ces biens nouvellement échus au failli; qu’autrement, en effet, le failli aurait toujours dans sa main, et en contractant des engagements postérieurement à sa faillite, le moyen de préjudicier aux créanciers de sa faillite et de réduire frauduleusement à rien le gage que la loi a voulu leur assurer ; attendu que l’un des objets et des effets de la déclaration de la faillite, est d’établir une égalité entre les créanciers du failli sur tous ses biens, et d’empêcher que les uns ne puissent, par des arrangements avec lui ou par des poursuites plus promptement, plus habilement ou plus rigoureusement dirigées contre lui, obtenir une position plus favorable que les autres, et des droits ou payements par préférence et par privilège ; que le législateur a poussé la sollicitude et les précautions si loin h cet égard, qu’il autorise le tribunal de commerce à reporter à un temps antérieur au jugement de déclaration de faillite, l’époque de son ouverture, et qu’il prononce l’annulation, de plein droit, de certains payements, de certaines aliénations, et de tous privilèges et
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hypothèques acquis non-seulement depuis cette époque, mais dans les dix jours qui la précèdent (art. 443 et 444 du Code, art. 446 delà loi du 28 mai 1886); que, dans le même l>ul, il interdit, à partir du jugement de déclaration, toute action mobilière ou immobilière contre le failli, toute voie d’exécu-r tjon. tant sur les meubles que sur les immeubles (art. 404 du Code et 443 de ladite loi) ; attendu que, dans le même but encore, le législateur ne permet de mesure coercitive sur la personne du failli, que dans l'intérêt de la pissso et par mesure générale, par le dépôt de la personne du failli dans la maison d’arrêt pour dettes, ordonné par le tribunal de commère^, avec interdiction de fout écrou ou recommundution parti cuti cre, pour aucune espèce de dettes; que ces dernières expressions se trouvent, il est vrai, dans l’article 4 66 delà nouvelle loi sur les faillites, et que dans le Code de 1807, art, 446, elles étaient remplacées par celles-ci : en vertu d’oueun jugement du tribunal de commerce, ce qui semblerait autoriser, sous l’empire de ce Code, l’exercice delà contrainte par corps en vertu de tout jugement des tribunaux civils ou criminels ; mais une tel n’est pas le sens des termes de l’art, 4 66 du Code, termes évidemment démonstratifs, à raison dp ce que ce sont presque toujours des jugements de* tribunaux de commerce qui prononcent la contrainte par corps contre un négociant, et non limitatifs, car la dette a le même caractère, quel que soit le tribunal qui l’ail reconnue et déclarée, et i| y aurait les mêmes inconvénients et les mômes dangers à autoriser la contrainte par eorps d’un failli, sur la poursuite individuelle d’un créancier porteur d’un jugement civil ou criminel, que sur la poursuite individuelle d’un créancier porlenr d’MU jugement du tribunal de commerce, a savoir, d’entraver jes opérations de la faillite, de retenir en prison, pour avoir payement, un bomme qui est dans l 'impuissance légale de payer, et »|e l’amener, pour eq sortir, à des compositions illicites et frauduleuses avec le créancier poursuis vant; que c’est pour éviter ces entraves, ces inconvénients et ces dangers, que l'interdiction de l’exercice de la contrainte par corps a été établie par l’art. 466 du Code de 1807, ainsi que l'apprpnncnl les discussions qui ont préparé l’adoptiou de cet article pt donf Locré [Esprit du Code de commerce , sur l’art. 4!M, n° 3) présente le résumé ei; ces termes: ■ La « contrainte par corps n’est pas un châtiment, elle u’est qu’un « moyeu de coaction donné aux créanciers pour se faire • payer. Il est dpnç impossible de soullïir qu'on ('emploie « contre un homme qui, étant dépouillé de la disposition de
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« ses biens, se trouve dans l’impuissance de payer. !l y a
• plus: quand le débiteur aurait le moyen de payer, il ne « lui serait pas permis de préférer un créancier à un autre.
* Tous les créanciers sont désormais sur la même ligne, ehaf cun ne doit plus recevoir que d’après les règles et en la « manière prescrite par leschap. 9 et 10. En troisième lieu, le
• créancier aurait sur les autres l’avantage de pouvoir obtenir « des compositions clandestines et particulières. Enfin, Par* a reslalion provisoire, qui ne peut être levée que par un
* sauf-conduit, donne à tous les créanciers une sûreté égale et « complète. » Considérant que ces inolifs d’interdire l'exercjce de la contrainte par eorps contre un failli et pendant la faillite, s’appliquent à toute espèce de jugements de commerce civils et criminels, etqu'ainsi l’art. 455dela loi du 28 mai 1681 n'a pa6 plus que l’art. 443 établi un droit nouveau en substituant à ces termes de l’art. 456 du Code: en vertu d'aucun jugement du tribunal de commerce, ces expressions plus générales et plus justes : pour tiucune. espèce de dettes; considérant que ces mêmes motifs et les principes qui ont été précédemment rappelés sur l’objet et les effets du dessaisissement, ne permettent pas de distinguer entre les dettes créées ou reconnues postérieurement à la déclaration de faillite et cellesqui l’ont été antérieurement; que pour celles-là, comme pour celles?ci, alors même que pour les premières la contrainte par eorps pourrait être prononcée eontre le failli, ainsi que l’a simplement jugé la cour de cessation, par son arrêt de rejet du 6 juin 1831, et qu’elle l'aurait été, uomme dans l’espèce, par l’arrêt du 31 août 1837, celte contrainte ne peut être exercée durant la faillite t qu’ainsi il n’y a pas b s'enquérir, dans l’espèce, si la somme de 12,728 fr. 88 c. de frais de la poursuite de banqueroute frauduleuse est une delta antérieure h la déelaralipn de la faillite, parce qu’elle a sa cause et son principe dans des faits antérieurs à cette époque, ou une dette postérieure à cette déclaration, parce que les actes de poursuite et l’arrêt ont été faits et reodus postérieurement, et que, dans l’une comme dans l’autre hypothèse, la contrainte par corps ne peut être actuellement exercée contre Moyse-Mayer pour le payement de cette somme de 12,728 fr. 83 c. ; considérant que eelle somme au remboursement de laquelle Moysea été condamné envers l'État, même avec la contrainte par corps que la loi et l’arrêt y attachent, n’est pas une peine corporelle à l’exécution de laquelle l’ar • tiele 456 ne pourrait faire obstacle, mais une dette envers l’État qui tombe sous l’empire des dispositions du dernier pa-
ragraphe de cet article ; que la circonstance que celle somme a pour cause les frais de la poursuite criminelle en banque- . route frauduleuse intentée contre Moyse-Mayer, dans l’intérêt de la vindicte publique et à la requête du ministère public, ne lui ôte pas la nature et le caractère de dette, et ne lui confère aucune espèce de privilège, soit sur les biens de la faillite et du failli, soit sur la personne de celui-ci; que l’article 2098, Cod. civ., et la loi du & septembre 1807, attribuent bien au trésor public, sous certaines réserves et conditions, un privilège sur les biens meubles et immeubles des condamnés, mais seulement lorsque ceux-ci sont in bonis, et non lorsqu’ils sont en état de faillite, et surtout lorsque le délit ou le crime pour lequel il y a eu condamnation lient à la faillite et n’existe que par elle ; que, dans ce cas, se trouvent en présence et en concours, chacun avec la faveur qui s’y attache, le droit des créanciers et le droit du trésor public; que, dans ce concours, le droit et l’intérêt des créanciers ont été placés avant le droit et l’intérêt du trésor ; que tel est le résultat des dispositions combinées des art. 588 à 599 du Code de 1807, et des art. 587 h 592 de la loi du 28 mai 1838 ; que, dans aucun cas, les frais de la poursuite en banqueroute simple ou frauduleuse intentée par le ministère public (et lui seul a qualité pour intenter la poursuite en banqueroute frauduleuse), ne peuvent être mis à la charge de la masse ; que même, en cas de concordat, qui rétablit, du jour où il est homologué, le failli dans l’administration de ses biens, avec possibilité de contracter, de payer, d’être condamné et contraint par corps, le recours du trésor public contre le failli est paralysé dans sa main, et ne peut être exercé qu’après l’expiration des termes accordés par ce traité; qu’une conséquence nécessaire de ces dispositions est que, tant que subsiste l’état de faillite, le trésor ne peut avoir contre le failli un droit effectif et individuel de contrainte par corps que la loi refuse à tous les créanciers individuellement; qu’aulremenl le trésor entraverait les opérations de la masse, et pourrait parvenir à obtenir du failli son payement au préjudice et peut-être en fraude de la masse, si ce payement lui était fait avec des valeurs détournées, même à l’insu de ses agents, de l’actif de la faillite; que, dans cette situation des choses, et si le trésor a des raisons de croire que le failli a par devers lui des ressources qu’il dissimule et cache, et dont la remise pourrait être obtenue en l'emprisonnant, il ne peut, comme tout autre créancier, que s'adresser au tribunal de commerce, et requérir de lui l’incarcération du failli, aux termes de l’art. 455, appli-
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cable pendant tout le temps que dure la faillite, afin d’obtenir, par ce moyen, non pas pour lui, mais pour la masse, les sommes et valeurs supposées cachées ou recélées ; considérant que cette interdiction pour tous les créanciers et le Trésor public lui-même, à raison des frais de poursuite en banqueroute simple ou frauduleuse, d’exercer la contrainte par corps contre le failli, commandée par l’état de faillite, le dessaisissement et l’impuissance de payer du failli qui en sont la conséquence, ne subsiste que pendant la durée de la faillite et cesse avec elle; que si la loi du 28 mai 1838, alors même qu’il n’y a pas eu de concordat, présente, dans ses art. 527, 537, 541, des moyens plus nombreux et plus simples, que le Code de 1 807, d'arriver au terme de la faillite, et de faire rentrer les créanciers dans l’exercice de leurs actions individuelles tant contre la personne du failli que sur ses biens, ce Code de 1807 ne laissait cependant pas les créanciers sans ressources à cet égard ; qu'en effet, lorsqu’il y a eu union et que les syndics définitifs ont, par la réalisation de l’actif du failli et la distribution de cet actif aux créanciers, rempli la mission qui leur était confiée, l’art. 562 dispose : ■ Lorsque « la liquidation sera terminée, l’union des créanciers sera « convoquée, à la diligence des syndics, sous la présidence « du juge-commissaire - les syndics rendront leur compte, et « son reliquat formera la dernière répartition » ; que, d’un autre côté, il résulte des dispositions des articles 566 à 575 du même Code, qu’après l’accomplissement des formalités prescrites par l'art. 562, il ne reste au failli pour se soustraire k l’exercice de la contrainte par corps, que le recours à la cession de biens, bénéfice, au surplus, auquel, d’après l’art. 575, les banqueroutiers frauduleux ne peuvent être admis ; qu’ainsi l’administration des domaines, en se conformant aux dispositions précitées du Code de 1807, et en établissant, à ce moyen, que l’état de la faillite Moyse-Mayer a cessé, recouvrera l’exercice de la contrainte par corps dont le droit contre le débiteur lui appartient en vertu de l’arrêt du 31 août 1837, et ne lui a jamais été contesté ; que, par conséquent, c’est avec raison que le tribunal de Sarrebourg, saisi de l’opposition de Moyse-Mayer à l’exercice de la contrainte par corps ‘provoquée contre lui par l’administration des domaines, et sur les conclusions subsidiaires de cette administration ellemême, a reçu cette opposition, et, avant faire droit, a admis ladite administration à prouver que la faillite de Moyse- Mayer a légalement pris fin; par ces motifs, et adoptant au surplus ceux des premiers juges, met l’appellation au
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néant, etc. » (Arrêt dt» ?1 novembre 184$. Sirey, 45, II, 417).
456. Lorsque le failli se sera conformé aux art. 438 et 439, et ne sera point , au moment de la déclaration , incarcéré pour dettes ou pour autre cause, le tribunal pourra l’affranchir du dépôt ou de la garde de »a personne. La disposition du jugement qui affranchirait le failli du dépôt ou de la garde de sa personne pourra toujours, suivant les circonstances, être ultérieurement rapportée par le tribunal de commerce , même d'office. ( Voir l’ancien art. 455.)
S=?= Et ne sera point, au moment de la déclaration, incarcéré. — lre Question, Bien qu'un failli fût, au moment de la déclaration de sa faillite, incarcéré pour dettes , le tribunal de commerce pourrait-.il postérieurement, d’après Vètat apparent de set affaires, lui accorder un sauf-conduit, aux termes des articles 472 et 473 du Code de pompier ce? 2e Qoebtioh. Le tribunal de commerce est-il
compétent pour statuer sur la demande de sauf-conduit formée par un failli, même à T égard d'un créancier qui (avait fait incarcérer avant sa faillite? --3e Qdestiom. La disposition de l’article 588 du Code de commerce, portant que les jugements qui statuent sur les demandes en Sauf-conduit, ne sont pas susceptibles d’appel, est-il applicable même à ? égard d’un créancier qui avait fait incarcérer le failli avant sa déclaration de faillite? La cour de Paris a consacré l'affirmative sur ces trois questions ; * Considérant que )«s articles 455 et 450 du Code de commerce, modifiés par la foi du 28 mai 1838, déterminent seulement les mesures à prendre à l’égard de la personne du failli, par le jugement même de déclaration de faillite ; que U disposition qui ne permet pas d’affranchir le failli incarcéré à celle épo-
4KB. Les agents que nemmera le tribunal pourront être choisi» parmi les créanciers présumas, ou tous autres, qui offriraient le plus de garantie pour la fidélité de leur gestion. Nul ne pourra être nommé ageot de ut fol» dans le cours de la même année, A moins qu’il ne soit créancier. irofr le qopv, art- 4d8.)
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que, du dépôt ou de la garde de sa personne, ne s'oppose pas à ce que postérieurement le tribunal de commerce, d’après l’état apparent des affaires du failli, lui accorde un sauf» conduit aux termes des articles 472 et 473 ( considérant que ces articles ne font aucune distinction entre le failli incarcéré antérieurement à la faillite en vertu d’un jugement de coir* traihte par corps, ou postérieurement à la faillite par dépôt de sa personne ordonné par le tribunal de commerce; qu’il résulterait du système contraire, ati proiit du créancier inoar» cérateur, un privilège destructif du principe d’égalité entre tous les créanciers en matière de faillite : considérant qu’ain&i, s’agissant, dans l’espèce, d’Une demande en sauf-cobduitt ie tribunal de commerce était compétent pour statuer sur la demande de Denorme, même à l’égard de Halignob, incarcérateur; en ce qui touche la tin de non-recevoir contre l’appel de Matignon; considérant qu'aux termes de l’article 683 dit Code de commerce, les jugements qui statuent sur les demandes en sauf-conduit ne sont pas susceptibles d’appel ; que ces dispositions sont générales; qu’elles privent de tout recours la masse des créanciers, et ne peuvent dès lors souffrir d’exception au profit de l’un d’eux et dans son intérêt privé ; confirme sur la compétence; au fond, déclare l’appel non recevable, etc. » (Arrêt du 31 août 1839. Sirey, t. 40, 11, 1 32)* Si la conduite du failli était entachée de fraude et de mauvaise foi, le créancier qui a fait incarcérer le failli devra être admis 3 contester la demande de sauf-conduit (Arrêt de la cour de Rouen du 2 avril 1S27. Sirey, t. 27, II, 231). Voyet aussi ütt arrêt de la cour de Paris qui juge que le tribunal de commercé n’est pas compétent, lorsque la mise en liberté ou le saufconduit sont demandés par un créancier, non dans l’intérêt de la masse, mais dans son intérêt personnel et privé (Arrêt du 14 octobre 1840. Sirey, t. 41, H, 9T).
Du dépôt ou de la garde de srt personne. Lorsque le failli âtirh fait au greffe la déclaration dè la cessation de ses payements, et qu’il aura lui-même déposé son bilan (arL 438 et 439), le tribunal pourra l'affranchir du dépôt ou de la garde lie sa personne, bans l’ancienne loi, le dépôt ou la garde de Fa personne du failli était de droit (ancien art. 4S5); la loi nouvelle est plus humaine, et un négociant, plus malheureux que coupable, sera exempt, si le tribunal le juge convenable, de cette humiliante formalité. D’ailleurs, le dépôt ou la garde de la personne du failli est une mesure prise contre les gens de mauvaise foi, et il y a présomption de bonne foi quand un homme vient de lui-même déposer son bilan. Mais ne pourrait-
on pas objecter a cette disposition toute nouveile dans la loi, que rarement les négociants qui sont frappés par des revers imprévus auront le temps de se conformer dans les trois jours aux articles 438 et 439, et que dès lors ils ne jouiront pas du bénéfice de notre article, qui ne profitera qu’à ceux qui depuis longtemps sont gênés dans leurs affaires, et qui ont eu le temps de préparer leur faillite : or, de telles personnes ne sont pas toujours pures de tout reproche. Du reste, cet article ne fait que consacrer l’usage; nonobstant l’ancien article 45f», on avait rarement recours à l’incarcération du failli ; les créanciers ont trop besoin de sa présence.
Ultérieurement rapportée par le tribunal de commerce, même d’office. 11 est évident qu’il fallait laisser au tribunal le moyen de réparer une erreur, si une première fois sa conscience avait été trompée. Ces mots, même d’office, veulent dire qu’il pourra revenir sur sa décision et par la réclamation des tiers intéressés, et môme de son propre mouvement.
457. Le greffier du tribunal de commerce adressera, sur-le-champ, au juge de paix, avis de la disposition du jugement qui aura ordonné l’apposition des scellés. — Le juge de paix pourra, même avant ce jugement, apposer les scellés, soit d’office, soit sur la réquisition d’un ou plusieurs créanciers, mais seulement dans le cas de disparition du débiteur, ou de détournement de tout, ou partie de son actif. (Voir les anciens art. 449 et 450.)
=r Au juge de paix. On nomme ainsi un magistrat établi dans chaque canton pour remplir les fonctions de juge dans certaines matières d’un faible intérêt; pour concilier les parties et intervenir dans les actes où sa présence peut être utile et maintenir l’ordre, comme les tutelles, les scellés, etc. L’article n’indique pas à quel juge de paix, parce que le failli peut avoir des établissements éloignés de son domicile s c’est
4K7. Le jugement sera affiché, et inséré par «trait dans les journaux, suivant le mode établi par l'art. du Code de procédure «nie. - I 11 sera exécutoire provisoirement, mais suscepUWe d’opposition .«*«'»• pour le failli, dans les huit jours qui suivront celui de I affiche ; pour les
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donc à tous les juges de paix des lieux où il peut être utile d’apposer les scellés, que l’expédition sera envoyée. Aux termes de l’article 914 du Code de procédure civile, le juge de paix qui appose les scellés doit Taire déclarer sous serment aux personnes habitant la maison du failli s’il n’a rien été détourné : de l'a est née la question suivante. — Queitioii. La déclaration mensongère, sous serment, faite dans un procèsverhal (T apposition de scellés après faillite, par une personne habitant la maison du failli, que ni par elle ni à sa connaissance, il n’a été rien soustrait ni détourné, constitue-t-elle le crime de faux témoignage en matière civile ? La cour de cassation a consacré la négative : « Sur le moyen tiré de la violation prétendue de l’article 363 du Code pénal, attendu, en fait, qu’il résulte des faits relevés par l’arrêt attaqué que, le 19 mai 1838, dans le procès-verbal d’apposition de scellés dressé par le juge de paix du canton de Montlieu, agissant en vertu de l’article 449 du Code de commerce, et conformément à l’article 914 du Code de procédure, Jean- Mathieu Gallut et Jacques Ganier ayant été requis, par ledit juge de paix, de jurer et d’affirmer que, ni par eux ni par personne à leur connaissance, il n’a été rien pris, soustrait ni détourné, directement ni indirectement, des effets mobiliers appartenant aux faillis, ils l’ont, à l’instant, juré la main levée; attendu, en droit, que l’article 363 du Code pénal, portant : « Le coupable de faux témoignage, en matière civile, sera puni de la peine de la réclusion, » il y a lieu d’examiner ce qui constitue, aux termes dudit article, le faux témoignage en matière civile; attendu qu’on ne peut considérer comme témoins en matière civile que les individus appelés judiciairement par la partie, pour déclarer et attester, sous la foi du serment, les faits qu’il lui importe d’établir pour les fins de sa demande; d’où il suit que la déclaration exigée par le juge de paix procédant en vertu des articles 449 (aujourd’hui 458) du Code de commerce, et 914 du Code de procédure, ne constitue pas, lorsqu’elle est contraire à la vérité, le crime de faux témoignage en matière civile, prévu par l’article 363 du Code pénal; que, par conséquent, en déclarant qu'il n’y avait pas lieu à suivre contre lesdils Gallut et Ganier, l’arrêt attaqué n’a méconnu ni violé ledit article; rejette, etc. » (Arrêt du 7 déc.
créanciers présents ou représentés, et pour tout antre intéressé, jusque» et y compris le jour du procès-verbal constatant la vériflealfon des créances; pour les créanciers en demeure, jusqu’à f expi ration du dernier délai qui lenr aura été accordé.
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1 838. Sirey, t. 39, I, 526). Voyez , à l’appui de l’opinion contraire, un arrêt de la môme cour du 17 septembre 1836, qui juge que la fausse déclaration faite sous la foi du serment, par les gens de l’équipage d’un navire naufragé, devant le juge auquel le capitaine (ait son rapport sur le naufrage du navire et ses causes, constitue le crime de faux, témoignage en matière civile (Sirey, t. 36,1,817).
Avis de la disposition du jugement. L’article 449 de l’ancien Code exigeait qu’üne expédition du jugeinenl déclaratif de la faillite lût adressée au juge de paix» la loi nouvelle, qui a diminué tous les frais, n’a plus voulu qu’un simple avis.
Mais seulement dans le cas de disparition du débiteur, ou de détournement de tout ou partie de son actif. L’ancien article 450 ne mettait aucune restriction à celte apposition de scellés sur la notoriété acquise de la part du juge de paix. La loi nouvelle, qui, à juste litre, a considéré l'apposition des scellés comme uuc extrémité fâcheuse, n’a permis celle apposition que dans des cas de présomption de fraude, tels que la disparition du débiteur ou le détournement de tout ou partie de l’actif. Le mot pourra, inséré dans l’article, indique que le juge de paix est en droit de refuser l’apposition des scellés s’il le juge à propos, car des négociants rivaux pourraient avoir intérêt à faire lomber le crédit de celui qu’ils prétendraient en faillite. Le juge de paix doit donc mettre la plus grande prudence dans les actes de cette nature.
458. Les scellés seront apposés suf les magasins, comptoirs, caisses, portefeuilles, livres, papiers, meubles et effets du failli. — En cas de faillite d’une société en nom collectif, les scellés seront apposés non-seulement dans le siège principal de la société, mais encore dans le domicile séparé de chacun des associés solidaires • — - Dans tous les cas* le juge de paix donnera, sans délai, au président dü tribunal de commerce, avis de Vappositioa des Scellés. [Voir les anc. art. 451, 452 et 453.)
4X8. Le juge -commi «Mire fera au tribunal de commerce le rapport de toutes les contestations que la faillite pourra Taire naître et qui seront de la compétence de ce tribunal. — Il sera charge spécialement d'accélérer la confection du bilan, la convocation des créanciers, cl de surveiller la
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= Ce sont les mêmes dispositions que celles de l’ancien article 451.
Meubles et effets du failli. Cet article n’est évidemment qu'énonciatif, et non point limitatif. 11 faut aussi remarquer que Particle 463 permet de distraire des scellés les objets qu’il est utile de ne pas y laisser. Il est évident qu’on n’apposera point les scellés sur les objets déclarés Insaisissables par la loi, tels que les lits, les effets h l’usage du failli et de sa famille.
Solidaires. Nous avons déjà eu occasion d’observer que, dans les autres sociétés, les associés, n’étant pas responsables au delà de leur mise, ne pouvaient être poursuivis. Les scellés, dès lors, ne devaient être apposés qu'au domicile des associés solidaires, et en matière de sociétés collectives. C’est la même disposition que l’ancien article 453, — Question. Les associes intéressés dans uns société en faillite, pouvant d’ailleurs être très-SQlvables, et faire partie d’autres sociétés florissantes, pourront-ils échapper au désagrément de cette apposition de scellés P Oui, sans doute, mais en offrant de payer tous les créanciers qui se présenteront; car U solidarité leur impose l’obligation d’acquitter toutes les dettes de la société en faillite.
4vis de l’apposition des scellés. L’article 453 exigeait l’expédition du procès-verbal; aujourd’hui un simple avis suffit ; ce qui est plus économique et plus expéditif,
459. Le greffier du tribunal de commerce adressera, dans les vingt-quatre heures , au procureur de la république du ressort, extrait de9 jugements déclaratifs defaillite, mentionnant les principales indications et dispositions qu’tls contiennent. (Voir l’ancien art. 488.)
st; Dans les vingt-quatre heures, au procureur de la répu* blique. D’après l’ancien article 488, les agents, les syndics provisoireset les syndics définitifs avaient un délai de huit jours, après leur nomination, pour donner au ministère public con-
gestion de la faillite, soit pendant la durée de la gestion provisoire des agents, soit pendant ceüo de l’administration des syndics provisoires ou definitifs. [rOté le nouv. art. 483.)
489. Les agents nommés par le tribunal de commerce géreront la fait-, litç sous Ig survejlUpce du commissaire, jusqu'à la nomination des syndics : leur gestion provisoire ne pourra durer que quinie Jours au plus,
Dig
naissance de l’état de la faillite. On a préféré, dans la loi nouvelle, laisser ce soin à un fonctionnaire public. Rien de plus rationnel que d’instruire aussitôt le ministère public d’une faillite qui doit exciter l’attention de celui qui est chargé de veiller aux intérêts de tous, et de réprimer tous les méfaits et toutes les fraudes. 11 est d’autant plus urgent que le ministère public soit aussitôt instruit, qu’il est chargé, concurremment avec les syndics, d’exécuter le dépôt de la personne du failli dans la maison d'arrêt pour dettes. De plus, cette intervention immédiate du ministère public dans les faillites peut inspirer une crainte salutaire à des débiteurs de mauvaise foi.
460. Les dispositions qui ordonneront le dépôt de la personne du failli dans une maison d’arrêt pour dettes, ou la garde de sa personne, seront exécutées à la diligence, soit du ministère public, soit des syndics de la faillite. (Fotr l’anc. art. 489.)
z=zSoit du ministère public. Nous avons, sous l’article précédent, démontré combien cette intervention du ministère public était salutaire. L’ancien article 489 était moins formel sur celte intervention immédiate. Une circulaire ministérielle du 8 juin 1838 appelle sur ce point toute la vigilance des officiers du parquet.
461. Lorsque les deniers appartenant à la faillite ne pourront suffire immédiatement aux frais du jugement de déclaration de la faillite, d’affiche et d’insertion de ce jugement dans les journaux, d’apposition des scellés, d’arrestation et d’incarcération du failli, Vavance de ces frais sera faite , sur ordonnance du juge-commissaire, par le trésor public, qui en sera remboursé par privilège sur les
à moins que le tribunal ne trouve nécessaire de prolonger cette agence de quinze autres jours pour tout délai.
460. Les agents seront révocables par le tribunal qui les aura nommés. (Voir le nouv. art 463 )
46t. Les agents ne pourront faire aucune fonction, avant d avoir prêté serment, devant le commissaire, de bien et fidèlement s’acquitter des fonctions qui leur seront attribuées.
premiers recouvrements, sans préjudice du privilège du propriétaire.
= L'avance de ces frais sera faite, sur ü ordonnance du juge-commissaire, par le trésor public. Sous l’empire de l’ancien Code, les premières opérations de la faillite étaieulsouvenl difficiles, même impossibles. La loi nouvelle est plus libérale, en disposant que le trésor doit faire les premières avances.
Sans préjudice du privilège du propriétaire. L’art. 2098 du Code civil dispose que des lois particulières régleront les privilèges à exercer par le trésor. Aux termes de notre article, les droits du trésor ne pourront cependant préjudicier aux privilèges acquis, d'après l’article 2102, aux propriétaires des lieux loués. — Question. Notre article tu parlant que du privilège du propriétaire, les droits du trésor primeraient-ils les privilèges énoncés en l’article 2101 du Code civil F Pour l’affirmative, on peut dire que, la loi ayant eu soin de préciser l’exception en faveur du privilège du propriétaire seulement, a par là même exclu les autres, inclusio unius est exclusio alterius ; qu’en matière de privilège, tout est de droit étroit; que d’ailleurs les avances du trésor sont des frais de justice énoncés en premier lieu parmi les privilèges; qu’ils doivent être remboursés d’abord. La négative nous parait mieux fondée. En effet, on peut assimiler les frais en matière de faillite aux frais en matière criminelle, correctionnelle ou de police ; ce sont là aussi des frais de justice; or, même pour ces frais, le privilège du trésor ne peut s’exercer qu’après les privilèges éuoncés dans les articles 2 1 6 1 et 2102 du Code civil ; telle est la disposition formelle de l’article 2 de la loi du 5 septembre 1807, sur les privilèges du trésor, loi postérieure au Code civil.
CHAPITRE IV
De la Nomination et du Remplacement des syndics provisoires.
=Ce chapitre consacre la plus grande modification qui ait
CHAPITRE IV. — Des fonctions préalables des agents, et des premières dispositions ù regard du failli.
463. Si, après la nomination des agents et la prestation du serment, ]es scellés n avaient point été apposés, les agents requerront le juge de paix de procéder àl 'apposition. Voir le nonv. art. 4tü.)
été apportée à l’ancien système d'administration de la faillite; cette administration passait successivement dans les mains de trois classes de fonctionnaires : des agents, des syrulies provisoires, et, s’il n’intervenait pas de concordat, des syndics définitifs. Les agents étaient choisis par le tribunal et nommés par le jugement qui déclarait l'époque de l’ouverture de la faillite (ancien article 454). Ils étaient chargés de gérer la faillite jusqu’à la nomination des syndics. Leur gestion provisoire était de quinze jours au plus, à moins que le tribunal ne trouvât nécessaire de prolonger cette agence de quinze autres jours pour tout délai (ancien article 459). Si les scellés n’avaient pas été apposés, ils pouvaient requérir cette apposition; ils recevaient les sommes dues au failli, qu’ils versaient dans une caisse à deux clefs ; faisaient vendre les denrées et marchandises sujettes à dépérissement; arrêtaient les livres, rédigeaient le bilan, s’il n’avait pas été rédigé par lui ou par son fondé de pouvoir, etc. (anciens articles 462, 463, 464, 465, 408, 472, 473). Les syndics provisoires étaient nommés par le tribunal de commerce, sur la présentation d’uns liste triple du nombre des syndics que les créanciers réunis estimaient devoir être nommés (ancien art. 480). Le chapitre C de l’ancien Code renferme plusieurs dispositions sur le moment et le mode de convocation des créanciers appelés à dresser cette liste (anciens articles 470, 477, 478, 479). L’ancien article 481 voulait que, dans les vingt-quatre heures qui suivaient la nomination des syndics provisoires, les agents cessassent leurs fonctions et rendissent cpmpte aux syndics, en présence du commissaire, de toutes leurs opérations et de l’état de la faillite. L'ancien article 482 portait qu’après ce compte rendu les syndics continuaient les opérations commencées par les agents et étaient chargés provisoirement de toute l’administration de la faillite, sous la surveillance du juge-connnissaire; eu tin, lorsqu’après tous les actes et formalités qui constituent cette administration, lorsqu'après la vériticalion et l’admission des créances, Il n’intervenait pas de concordat entre le débiteur failli et les créanciers, ceux-ci formaient à la majorité un contrat d’union (ancien article 527), et nommaient un otl plusieurs syndics définitifs qui recevaient le compte des syndics provisoires et administraient les biens du failli pour ses créanciers. Toutes ces formalités compliquées ont clé simplifiées par la nouvelle loi. Aujourd’hui on ne nomme plus d’agents : par le jugement même qui déclare la faillite, le tribunal nomme un ou plusieurs syndics provisoires. Ces syndics, qui, dans le cas ou il n’intervenait
pas de concordat, étaient autrefois remplacés par des syndics définitifs que nommaient les créanciers, sont aujourd’hui, ou continués dans leurs fonctions, ou remplacés par d’autres que nomme le tribunal après avoir consulté les créanciers réunis à cet effet dans un délai qui ne doit pas excéder quinze jours, à partir du jugement déclaratif de la faillite; dans le cas où il n’interviendrait pas de concordat, les créanciers sont de plein droit en état d'union, et le tribunal les consulte de nouveau sur l'utilité du maintien ou du remplacement des syndics, maintien ou remplacement qui est encore prononcé par le tribunal (art, 529). Le nouveau système de nomination des syndics est meilleur que l'ancien, 'parce que ,1e tribunal de commerae est souvent bien plus apte h faire un bon chdix de syndics qu’une réunion de créanciers; d'ailleurs, il a encore l’avantage de laisser l'administration de la faillite conliée aux mûmes personnes depuis le commencement jusqu'à la du. Il est des pays où 11 y a des administrateurs publics des faillites, ce qui semble un progrès. — La cour de cassation a jugé que l’action en réparation du dommage causé par un crime et poursuivie contre un failli en môme temps et devant les mêmes juges que l’action publique, ne peut pas faire suspendre ou retarder te jugement de l'action publique, sous prétexte qu’il faut appeler en cause le syndic. La cour se (onde sur ce que les mineurs, les femmes et les faillis sont soumis à l’exercice de l’action publique pour l’application des peines, « sans que l’assistance de leurs représentants légaux soit nécessaire, quoique celle action entraîne souvent des condamnations pécuniaires qui grèvent la fortune et les biens des condamnés, qu’ils trouvent des garanties suffisantes dans la solennité de l’instruction et dans l’accomplissement des formalités établies pour l’intérêt de la défense i et que les mômes garanties protègent aussi les Intérêts civils sur lesquels les cours d’assises sont appelées à prononcer, etc. » (Arrêt du 9 mal 184G. C||. crim. Dall.,ann. 1 8 AG, J, 3 1 0, rapporté sous l’art. 443),
462. Par le jugement qui déolarera la faillite, le tribunal de commerce nommera un ou plusieurs syn~ dics provisoires,-— Le juge-commissaire convoquera immédiatement les créanciers présumés b se réunir dans un délai qui n* excédera pas quinze jour s. 11 consultera les créanciers présents à cette réunion, tant sur la composition de l’état des créanciers présu-
més que sur la nomination de nouveaux syndics. Tl sera dressé procès-verbal de leurs dires et observations, lequel sera représenté au tribunal. — Sur le vu de ce procès-verbal et de l’état de9 créanciers présumés, et sur le rapport du juge-commissaire, le tribunal nommera de nouveaux syndics, ou continuera les premiers dans leurs fonctions. — Les syndics ainsi institués sont définitifs ; cependant ils peuvent être remplacés par le tribunal de commerce, dans les cas et suivant les formes qui seront déterminés. — Le nombre des syndics pourra être, à toute époque , porté jusqu'à trois : ils pourront être choisis parmi les personnes étrangères à la masse, et recevoir, quelle que soit leur qualité, après avoir rendu compte de leur gestion, une indemnité que le tribunal arbitrera sur le rapport du juge-commissaire. (Voir les anciens art. 454, 456, 460, 476, 480 et 485.)
= Nommera un ou plusieurs syndics provisoires. La loi ne Axe pas d’une manière positive le nombre des syndics, parce que ce nombre doit varier en raison de l’importance de la faillite. Mais il parait résulter du présent article que ce nombre ne peut dépasser le nombre de trois; autrefois il n’é-' tait pas limité. — Question. Quelles personnes peuvent être choisies pour syndics provisoires ? La loi n’exige pas que les syndics soient nécessairement créanciers ; elle permet, au contraire, de nommer des personnes étrangères à la masse, car, dans ces premiers moments surtout, les créanciers présents pourraient n’avoir pas la capacité nécessaire. Quant aux interdits, aux prodigues, il est clair qu’ils ne peuvent être choisis. En est-il de même des mineurs et des femmes mariées? Le mineur qui fait un commerce, étant réputé majeur (article 487 du Code civil), pourrait être choisi pour syndic dans une faillite dont il est créancier. La femme, marchande publique, pourrait également être choisie, puisqu’elle est capable de tous les actes qui concernent le commerce ; mais si elle n’était pas marchande publique, elle ne pourrait être nommée qu’avec l’autorisation de son mari, puisqu’elle n’est réei-
lement obligée comme mandataire qu'avec celle autorisation (article 1990 du Code civil). — Question. Un failli qui a obtenu un concordat peut-il être syndic ? Les auteurs les plus recommandables lui reconnaissent cette capacité : Il a pu être frappé par des malheurs sans cesser d’être de bonne fol, et conséquemment il n’est pas indigne de la confiance qu’on lui accorde. (MODÈXÆ de jugement de déclaration de faillite et de nomination des syndics provisoires, form. K° 93.)
Convoquera immédiatement les créanciers présumés. L’ancien article 476 portait que le juge-commissaire ferait convoquer les créanciers par lettres, affiches et insertions dans les journaux. La présente disposition est muette sur ’ le mode de convocation : mais on peut induire des dispositions de l’article 492 que la convocation doit se faire par des v Insertions dans les journaux et par lettres du greffier; c’est, du reste, ainsi que cela se passe au tribunal de commerce de Paris.
A se réunir dans un délai qui n’excédera pas quinze jours. Délai de rigueur; d’après l’art. 459 de l’ancienne loi, le tribunal pouvait prolonger, s’il y avait lieu, celle agence de quinze autres jours pour tout délai. — L’article 478 de l’ancien Code porte que les créanciers se réunissent en présence du commissaire, aux jour et lieu indiqués par lui. La nouvelle loi n'a pas reproduit celte disposition; mais, comme il s’agit aujourd’hui d’une réunion qui a beaucoup moins d’importance que l’ancienne, puisque les créanciers sont seulement consultés aujourd’hui sur la nomination des syndics, qui est dans les attributions du tribunal, tandis qu’autrefois la réunion des créanciers avait pour objet la présentation d'une liste sur laquelle les syndics devaient nécessairement être nommés (ancien art. 480), et qu’ainsi les créanciers concouraient indirectement à la nomination des syndics, il faut en conclure que le droit accordé par l’ancien art. 478 au jugecommissaire lui appartient aujourd’hui à plus forte raison, et que si l’article 478 a été supprimé, il l’a été comme inutile ; ainsi le juge-commissaire peut, comme autrefois, convoquer et réunir l’assemblée au tribunal, chez lui, au domicile du failli, ou partout ailleurs. — L’ancien art. 479 porte.* « Toute personne qui se présenterait comme créancier à cette assemblée, et dont le titre serait postérieurement reconnu supposé de concert entre elle et le failli, encourra les peines portées contre les complices des banqueroutiers frauduleux. » Cet article n’a pas été reproduit par la nouvelle loi, et on ne peut pas le suppléer; car les dispositions pénales ne •
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se suppléent pas; le motif de sa suppression provient sans doute de ce que les créanciers n’étant plus que consultés sur l i nomination des syndics, la collusion entre un faux créancier et le failli est moins U craindre, et ne peut plus avoir, dans tous les cas, qu’une importance bien secondaire.
Le nombre des syndics pourra être, à toute époque, porté jusqu’à trois. Le mol jusqu' à semble indiquer, comme nous le remarquions plus haut, que ce nombre ue peut être dépassé; autrefois le nombre n’était pas limité.
Une indemnité. D’après l’article 483 de l'ancienne loj, les agonis seuls avaient droit à une indemnité; encore ne fallait-il pas qu’ils fussent créanciers: aujourd’hui les syndics, créanciers ou non, ont droit à une indemnité. L’ancienne loi n’accordait point d’indemnité aux syndics, parce que, étant créanciers, ils étaient censés faire leur propre affaire. Aujourd’hui les syndics pouvant être des personnes étrangères à la masse, il n’est pas douteux que, par cela même qu’ils n’étaient
{tas créanciers, ils avaient droit aune indemnité; mais la loi ’a étendue même aux créanciers nommés syndics, parce que, bien qu’ils fassent leur propre affaire, ils font aussi celle des autres, et que, d’un autre côté, il était bon de stimuler leur zèle par l’indemnité attachée à leur travail. Question. Les honoraires dus comme indemnité aux syndics d'une faillite sont-ils privilégiés sur les immeubles dépendant de la faillite , au préjudice des créanciers ayant hypothèques ou privilèges sur ces mêmes immeubles, notamment à l'égard (lu vendeur ? La cour de Limoges a consacré la négative, en confirmant un jugement du tribunal de Limoges ainsi conçu ; « Considérant que le privilège accordé aux syndics de la faillite par les dispositions de l’art. 462 du Code commercial, ne peut frapper les immeubles qu’aulant que ces immeubles ne sont pas déjà grevés de privilèges et d’hypothèques antérieurs à la faillite ; que, particulièrement, ils ne peuvent avoir la préférence sur le privilège du vendeur, à qui le prix appartient avant que les créances du failli puissent être exercées; considérant que les seuls frais qui puissent obtenir privilège sur l’immeuble au préjudice des créanciers inscrits sont ceux faits pour parvenir à la vente ou pour conserver l’immeuble, et que ceux-ci ne sont pas contestés; mais qu’il serait souverainement injuste et contraire aux dispositions de la loi de faire supporter aux créanciers hypothécaires des frais qui n’ont été faits que dans l’intérêt de la masse chirographaire. » (Arrêt du 9 janvier 1841. Sirey, 42, 11, 270. J Voyez, dans le même sens , un arrêt de la cour de Rouen
du S déc. 1941. (Sirev, 41, II, 163.) — lre Çvuiio*. Le, jugement qui fixe, en vertu de l’art. 462 du Code commercial , une indemnité à allouer aux syndics d’une faillite, estil susceptible d'appel et cet appel peut-il être formé par voie de simple requête? — 8e Qoeatiow. Suffit-il que ce jugement , qui doit être rendu sur li rapport du juge-commissaire, constate la présence de ce juge à l’audience où il a été rendu , sans la mention expresse du rapport ? La cour de Rennes a consacré l’affirmative sur la première question , et la négative sur la seconde : « Considérant que l’appel est de droit commun, et que les jugements qui fixent l’indemnité due aux syndics ne sont pas rangés au nombre des dé* cisions que l’art. 683 du Code commercial exempte de ce recours; considérant que, daus la matière spéciale dont il s’agit, l’appel par voie de requête est régulièrement formulé j considérant que, quoique l’assiBtance à l’audience du juge-commissaire permette de supposer que ce magistrat a fait son rapport , le défaut de mention de l'accomplissement de cette formalité n’en est pas moins un vice réel ; considérant, en outre, que la décision n’a pas été motivée; considérant que, sous ce double rapport, le jugement est nul dans la forme; mais considérant que la èause telle qu’elle est portée devant la cour est en état de recevoir jugement définitif; considérant, au fbnd , que, si le tribunal a réduit à l pour 100 l’indemnité réclamée par chacun des syndics, il a réservé à ceux-ci le droit de réclamer une nouvelle indemnité pour vacations; considérant qu’il y a plus de régu* larité et d’avantage à adopter une base fixe qui écarte toute discussion ultérieure ; considérant que les juges saisis de l’appel peuvent arbitrer l’indemnité à donner aux syndics; par ces motifs, fixe à 1 et demi pour 100 des rentrées de la faillite l’indemnité totale de chacun des syndics, réservant seulement à ceux-ci le remboursement de leurs frais de voyage et des autres déboursés qu’ils ont pu faire, le tout dûment justifié, etc. » (Arrêt du 22 déc. 1841. Sirey, 42, Il , 2Ô7.) — La cour de cassation a jugé , qu’un commerçant peut être déclaré en même temps en faillite dans deux endroits pour des opérations de commerce distinctes, sauf au* tribunaux à régler ultérieurement, dans l’intérêt des créanciers et du failli , le mode à suivre pour l’administration des biens et le règlement des deux faillites; la cour a jugé par voie de conséquence qu’il à jnt être nommé deux syndics distincts, un pour chaque faillite, sauf le droit pour chacun d’eux d’intervenir, au nom des créanciers qu’il représente,
dans les instances et poursuites dirigées par l’autre syndic. (Arrêt du 23 août 1863, ch. req. Sir., b&, I, 829.)
463. Aucun parent ou allié du failli, jusqu’au quatrième degré inclusivement, ne pourra être nommé syndic.
= Aucun parent ou allié du failli. Celte prohibition manquait dans l’ancien Code, il résultait de cette omission que de proches parents, nommés syndics, étaient exposés soit à favoriser le failli, soit à être soupçonnés de partialité, soupçon qui ôtait du crédit même à leurs actes utiles et sincères. — - Question. Si cependant un parent jusqu’au quatrième degré était nommé syndic, les opérations qu’il aurait faites seraient-elles nulles ? Nous ne pensons pas qu’elles seraient nulles de plein droit; mais elles peuvent être l’objet d’une demande en nullité, et les tribunaux de commerce statueront en raison des faits et circonstances.
464. Lorsqu’il y aura lieu de procéder à l’adjonction ou au remplacement d’un ou plusieurs syndics, il en sera référé par le juge-commissaire au tribunal de commerce , qui procédera à la nomination suivant les formes établies par l’article 462.
= Il en sera référé par le juge-commissaire au tribu -
463. Les livres du failli seront extraits des scellés, et remis par le juge de paix aux agents, après avoir été arrêtés par lui ; il constatera sommairement. par son procès-verbal, l’état dans lequel ils se trouveront. — Les effets du portefeuille qui seront à courte échéance ou susceptibles d'acceptation, seront aussi extraits des scellés par le juge de paix, décrits et remis aux agents pour en faire le recouvrement ; le bordereau en sera remis au commissaire. — Les agents recevront les autres sommes dues au failli, et sur leurs quittances, qui devront être visées par le commissaire. Les lettres adressées au failli seront remises aux agents : ils les ouvriront, s’il est absent; s'il est présent, il assistera à leur ouverture. [Voir le nouv. art. 47t.)
464. Les agents feront retirer et vendre les denrées et marchandises sujettes à deperissement prochain, après avoir exposé leurs motifs au commissaire et obtenu sou autorisation. — Les marchandises non dépérissables ne pourront être vendues par les agents qu’après la permission du tribunal de commerce, et sur le rapport du commissaire. ( Voir les nouv. art. W9 et 470.)
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tial de commerce. On le voit , le juge-commissaire est l’âme de la faillite, il est libre de proposer au tribunal le remplacement des syndics ou l’adjonction de nouveaux ; seulement jt consultera préalablement les créanciers, aux termes de l’article 624.
465. S’il a été nommé plusieurs syndics, ils ne pourront agir que collectivement; néanmoins, le juge-commissaire peut donner à un ou à plusieurs d’entre eux des autorisations spéciales, à l’effet de faire séparément certains actes d’administration. Dans ce dernier cas, les syndics autorisés seront seuls responsables.
= Collectivement. C’est une garantie donnée aux créanciers et au failli. Étant salariés, les syndics sont responsables de leurs fautes, même légères. Ils sc surveilleront réciproquement. — Question. Les syndics provisoires sont - ils tenus solidairement des fautes de leur gestion ? La cour suprême a consacré l’affirmative : « En ce qui concerne la condamnation solidaire : attendu que les syndics provisoires d’une faillite, qui sont nommés, par la justice, aux termes de l’article 480 du Code de commerce, et qui reçoivent de la loi ellemême elleurs fonctions et les obligations qui en résultent, se trouvent, par la nature même de ces fonctions, chargés conjointement d’une administration qui est commune à tous, d’une surveillance que tous doivent également exercer partiellement ou divisément, et qui les soumet conséquemment à une responsabilité également commune, également indivisible, dont les suites doivent frapper sur tous, puisque les négligences et les fautes sont le fait de tous : d’où il suit qu’elle emporte de plein droit la solidarité, puisque dans le cas même où l’obligation indivisible ne serait que conventionnelle, elle emporterait la solidarité, suivant les articles 1217, 1218 et 1222 du Code civil; mais que l’article 1995 du même Code, qui contient, dans certains cas, une exception aux dispositions des articles 12 1 7 et 121 8, n’est pas applicable à l’espèce, puisqu’il ne s’agit pas d'un mandat conventionnel où les par-
465. Tooles les sommes reçues par tes agents seront versées dans une Caisse à deux clefs, dont il sera fait mention à l’article 496.
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lies avaient pu stipuler volontairement, mais d’une administration conférée par la justice, et dont les obligations sont réglées par la loi seule, sans qu'elles puissent être modifiées par aucune stipulation... » (Arrêt du 18 janvier 1814. Ch. civ. Dali., ann. 1814, 1, 147). Voyez, dans le même sens, un arrêt de la même cour du 20 juillet 1 836 (Sirey, t. 37, 1, 994), et delà cour de Paris, du 30 décembre 1837 (Sirey, t. 38, 11, 136). Ces principes puisent une nouvelle force dans la rédaction du nouvel article 405, introduit dans la loi nouvelle : puisqu’ils ne peuvent agir que collectivement, leur gestion étant commune, entraîne nécessairement solidarité. Il semble résulter de là que toute personne intéressée peut demander la nullité des actes qui seraient faits par un syndic seul, sans le concours des autres.
Des autorisations spéciales. Celle disposition était nécessaire pour faciliter l’administration de la faillite, en la divisant. Elle a été avec raison placée dans la loi nouvelle.
Les syndics autorisés seront seuls responsables. C’est une exception au principe de la solidarité reconnu plus haut par la cour de cassation, comme résultant de principes généraux : et celte exception dérivait comme une conséquence nécessaire de l’autorisation donnée à un ou plusieurs syndics do faire séparément certains actes de l’administration. Nous avons cité, sous l’article 2002 du Code civ., un arrêt de la cour de Paris du 25 août 1838 (Sir., t. 39, 11, 116), qui juge que le syndic qui a chargé un avoué d’occuper dans une inslanco intéressant la faillite, n’est pas obligé personnellement an payement des frais.
466. S’il s’élève des réclamations contre quelqu’une des opérations des syndics, le juge-commissaire statuera, dans le délai de trois jours, sauf recours devant le tribunal de commerce. — Les décision» du juge-commissaire sont exécutoires par provision.
«60. Après l'apposition des «reliés, le commissaire rendra compte an tribunal de l’éUi apparent des affaires du failli, et pourra proposer ou sa mise en liberté pure et simple, avec sauf-conduit provisoire de sa personne. ou sa mise eo liberté avec sauf-conduit, en fournissant caution de se représenter, sons peine de payement d une somme que le tribunal arbitrera, et qui tournera, te cas advenaut, au profil aes créanciers. I Voir le nouv. art. 47*.)
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= Sauf recours devant le tribunal de commerce. 11 fal»lall laisser à la partie lésée une voie de réformation contre une erreur possible. Ainsi les demandes seront introduites par as* signation devant le juge-commissaire, qui, assisté de son greffier, formera le premier degré de juridiction. Ces demandes seront faites par toutes personnes intéressées. — lre Question. Le juge*- commissaire fera-t-il un rapport au tribunal sur ta réclamation ? — Question. Peut-il conçoit* rir qu jugement ? I.a loi est muette sur l’un et l’autre point, Nous croyons que quant à la première question, il faut répondre affirmativement. En effet, il est juste que le juge-coinmissaire, qui est au fait de toutes les opérations, soit appelé à éclairer le tribunal, qui a le droit de puiser des lumières partout. En vain objecterait-on que la loi nouvelle a eu soin d’indiquer chaque fois que le juge-commissaire devait faire un rapport ; sans doute, mais ce n’est ças le lieu d’appliquer Ici la maxime inclusio unius est exclusio ulterius, car le principe qui veut que les juges s’entourent du plus de renseignements possibles, doit dominer dans la matière. Sur la seconde question, il nous semble qu’il serait peu convenable que le juge qui a prononcé une première foispüt concourir à une délibération qui a pour objet de confirmer ou de réformer sa propre sentence. Ces décisions ne sont pas susceptibles d’appei (art. 583).
Sont exécutoires par provision. La promptitude nécessaire dans l’expédition des affaires concernant les faillites exigeait cette exécution provisoire, qui n’offre aucun danger, vu le caractère d'impartialité dont le juge-commissaire sera toujours revêtu.
467. Le juge-commissaire pourra, soit sur les réclamations à lui adressées par le failli ou par des créanciers, soit même d'office, proposer la révoca- • tion d’un ou plusieurs des syndics. — Si, dans les huit jours, le juge-commissaire n’a pas fait droit aux réclamations qui loi ont élé adressées, ces réclamations pourront être portées devant le tribunal.-*-Le tribunal, en chambre du conseil, entendra
4fi7. Adéfaut, parie commissaire, de proposer un sauf-conduit pour U failli, ce dernier pourra présenter sa demande *» tribunal de commerce, qui statuera après avoir entendu le comml*s*ire. olr le nouy, arL |73,'
le rapport du juge-commissaire et les explications des syndics, et prononcera à l’audience sur la révocation.
= Dans les huit jours. II fallait laisser ce délai de huit jours au juge-commissaire pour s’éclairer. Nous ferons remarquer que le juge-commissaire ne prononce pas, mais propose la révocation des syndics au tribunal. On devra lui adresser une requête contenant les griefs contre les syndics. Si, dans les huit jours de la date de cette requête, le juge-commissaire ne l’a pas mise sous les yeux du tribunal, la partie demanderesse adressera la requête au tribunal lui-même.
En chambre du conseil. Il résulte de ce dernier alinéa, qu’il n’y aura ni publicité ni discussion contradictoire. La loi a voulu les éviter, car bien souvent l'on avancerait des faits portant atteinte à la considération des personnes, et, dans ce cas, la publicité serait dangereuse. Mais, comme garantie de bonne justice, le jugement sera lu à l’audience.
CHAPITRE V
Des Fonctions des Syndics.
SECTION PREMIÈRE
Dispositions générales.
= Sous cette section des dispositions générales du chapitre v, dans lequel la nouvelle loi règle les fonctions des syndics, se trouvent placés quelques articles concernant la rédaction du bilan, auquel l’ancien Code consacrait autrefois un chapitre tout entier, qui formait le chapitre v du titre 1er, de la faillite. Le nouvel article 439 et quelques dispositions dé la présente section remplacent ce chapitre, quant aux formes du bilan et au mode de le dresser. Comme la nouvelle loi devait naturellement définir le bilan après l'article qui en prescrivait le dépôt, elle ne pouvait plus former un chapitre particulier de quelques règles de détail, après avoir détaché la disposition principale pour la reporter sous le chapitre i«r.
468. Si le failli a obtenu un sauf-conduit, les agents l'appelleront auprès d’eux, pour clore et arrêter les livres en sa présence. — Si le failli ne se rend pas k l’invitation, il sera sommé de comparaître. — Si le failli
468. Si l’apposition des scellés n’avait point eu lieu avant la nomination des syndics, ils requerront le juge de paix d’y procéder. ( Voir l’ancien art. 462.)
Le juge de paix. — Question. Si le juge de paix refusait de procéder à T apposition des scellés, gue pourraient faire les syndics ? Oulre la prise à partie et les dommagesintérêts auxquels serait exposé un juge qui refuserait de remplir son ministère, les syndics pourraient, avec l’autorisation du juge-commissaire (art. 455), procéder à l’inventaire sans apposition de scellés. Ils peuvent encore, en vertu d’une grosse du jugement déclaratif de faillite, par suite duquel le failli est dessaisi de l’administration de tous ses biens, requérir un huissier d’exécuter ce jugement; et cet officier ministériel devrait procéder à la prise de possession de tout l’avoir du failli, en dressant procès-verbal du tout et faisant inventaire des objets. Si le failli s’y opposait, on s’adresserait par référé au président du tribunal de première instance. L'huissier pourra établir des gardiens pour la conservation de tout ce qui se trouve dans la demeure du failli.
469- Le juge-commissaire pourra également, sur la demande des syndics, les dispenser de faire placer sous les scellés , ou les autoriser à en faire extraire : 1° Les vêtements, hardes, meubles et effets nécessaires au failli et à sa famille, et dont la délivrance sera autorisée par le j uge-commissaire sur l’état que lui en soumettront les syndics ; — 2° Les objets sujets à dépérissement prochain ou à dépréciation imminente ; — 3° Les objets servant à l’exploitation du fonds de commerce, lorsque cette exploi-
ne comparait pas quarante-huit beuresaprès la sommation, il sera réputé s’être absenté A dessein. — Le failli pourra, néanmoins, comparaître par fondé de pouvoir, s’il propose des empêchements jugés valables par la commissaire irolr le nouv. art. 475.1 489. Le failli qui n’aura pas obtemi de sauf-conduit comparaîtra par uu fondé de pouvoir; à défaut de quoi il sera réputé s’étre absenté i dessein. [Voir le nouv. art. 475.)
tation ne pourrait être interrompue sans préjudice pour les créanciers. tes objets compris dans les deux paragraphes précédents seront de suite inventoriés avec prisée par les syndics, en présence du juge de paix , qui signera le procès - verbal. ( Voir l’ancien art. 464.)
sss Cet article reproduit à peu près les dispositions de 1’article 464 de l’ancien Code.
Les dispenser de faire placer sous les scellés, ou les au toriser à en faire extraire, L’apposition des scellés dans tous les cas, comme l’exigeait l’ancienne loi (art, 449), était un abus. Klle mettait une interruption forcée dans le pommerce du failli, rendait inaolifs des objets propres à l’exploit tation de ce commerce. On a eu encore pour but d’éviter les frais des scellés dans le cas prévu par l’article 4 H, c’est-à-dire celui où les intérêts paraissent suflisainmcnt garantis par un inventaire qui peut être fait en un seul jour, Ici pe sont ceptains objets que le juge-commissaire peut, sur |a demande des syndics, les dispenser de faire placer sous les scellés. La nature de ces objets et leur destination indiquent sufiisammeul le motif de l’exception. Le juge-commissaire sera juge des circonstances, et, d’après son appréciation, on se dispensera de celte forme coûteuse, quand il la croira inutile.
Inventoriés avec prisée pur les syndics, en présence du juge de paix, qui signera le procès-verbal. L’inventaire et l'estimation des objets donnent autant de garanties aux créanciers que l’apposition des scellés. La présenoe du juge de paix est nécessaire ppyr donner un caractère légal à l’opération.
470. la vente 4es objets sujets à dépérissement, ou à dépréciation imminente, on dispendieux a conserver y et l’exploitation du fonds de commerce, auront lieu à la diligence des syndics, sur l'autorisation du juge-commissaire. ( Voir lanc. art. 4 0-1.)
CHAPITRE v. - DU Bilan
470. L« failli qui aura, avant la déclaration de «a faillite, préparé un bilan, ou OUI passif et actif de ses affaire», et qui l'aura gardé par devm lui, le remettra aux agents dans les vingt-quatre heure» de leur entrer pii fonctions. (E'otr le nouv. art. 4Î9.
TIT. I. »! LA FAILLIT!. (a»T. 471 , 472.) £31
= Dispendieux à conserver. Tels que les chevaux de luxe.
A la diligence des syndics , sur i autorisation du ]uye-com* vussaire. Ce sont les mêmes dispositions que celles conte* nues dans l’ancien art. 4(14. La loi nouvelle n’exige pas plus, pour les marchandises susceptibles d’un dépérissement prochain, que ne l’exigeait l’ancien art. 402, la fixation pur le juge-commissaire du mode de vente, parce qu'il était né* cessaire, dans ce cas, de ne pas perdre de temps; elle se contente de son autorisation; mais, quand elles ne sont pas dépérissables, la loi veut non-seulement l’autorisation du juge-commissaire, mais encore que ce magistrat décide de quelle manière se fera la vente (art. 486). — Çdestior. Cette autorisation est-elle nécessaire pour que les syndics puissent intenter toute espèce d’action ? La négative a été consacrée par la cour de cassation sous l’empire de l’ancien Code, par le motif « que, d’après l’esprit et la saine entente du Code de commerce, les actions du failli passent dans les mains des syndics , et doivent être exercées par eux , sauf le compte que le juge-commissaire peut en tout état de cause leur demander. » (Arrêt du Ier fév. 1830, ch. req. Sirey, 30, I, 42.) Cette jurisprudence devrait encore être suivie. — La même cour a jugé que le syndic d’une faillite peut , sans engager sa responsabilité, vendre une partie du mobilier du failli et en distribuer le prix aux créanciers privilégiés sur ce mobilier, sans le concours de scs collègues et l'autorisation du juge-commissaire, s’il y a eu force majeure, et s’il n’en est résulté aucun préjudice pour la masse, ni
Ebur les autres créanciers privilégiés. (Arrêt du 1 noveinre 1848, ch. req. Sir., 49, 1, 109.)
471. Les livres seront extraits des scellé et remis par le juge de paix aux syndics, après avoir été arrêtés par lui ; il constatera sommairement, par son procès-verbal, l’état dans lequel ils se trouveront.— Les effets de portefeuille à courte échéance ou susceptibles d’acceptation, ou pour lesquels il faudra faire des actes conservatoires , serout, aussi
*71. Le bilan devra contenir l’énumération et l’évaluation de tous les efletg mobiliers et immobiliers du debiteur, l étal des deUes actives et passives, le tableau des prolis et des pertes, le tableau des dépenses j le bilan devfra être ceriiflè véritable, dété et signé par lé débiteur. (Foir le nouv. art. tm.)
extraits des scellés par le juge de paix, décrits et remis aux syndics pour en faire le recouvrement. Le bordereau en sera remis au juge-commissaire. — Les autres créances seront recouvrées par les syndics sur leurs quittances. Les lettres adressées au failli seront remises aux syndics, qui les ouvriront; il pourra, s'il est présent , assister à V ouverture. (Fotr l’ancien art. 463.)
— Arrêtés par lui. (MODXIX de l'acte par lequel le juge de paix arrête les livres, form. N» 94.)
Sommairement. C’est-à-dire, sans entrer dans les détails.
Ou pour lesquels il faudra faire des actes conservatoires. Ces mots ont été ajoutés à l’ancien article 463. 11 est évident que ces papiers ne pouvaient rester sous les scellés, dans l’intérêt même des créanciers.
Décrits. Celte description se fera sur un bordereau qui restera entre les mains du juge-commissaire, afin que plus tard il puisse vérifier les effets.
Sur leurs quittances. D’après l’ancien article 4C3, les quittances données par les syndics devaient être visées par le juge-commissaire. On a retranché celte formalité comme inutile.
S’il est présent, assister à V ouverture. Ces lettres pourraient ne pas concerner son commerce ; il fallait dès lors donner au failli le moyen de les réclamer. S’il est absent, il est sous le poids d’une présomption défavorable, et la loi permet aux agents, dans l’intérêt des créanciers, d’ouvrir les lettres qui lui sont adressées. S’il est en prison, on ne peut pas dire qu’il soit absent, et ses lettres doivent être ouvertes en sa présence. L’article 73 de l’instruction générale du 28 avril 1808, sur le service des postes, prescrit aux directeurs de remettre aux agents les lettres adressées au failli.
472. Le juge-commissaire, d'après l'état apparent des affaires du failli , pourra proposer sa mise
4T8. Si, à l’époque de Penirée en fonctions des agents, le failli n voit pas préparé le bilan, il sera tenu, par lui, ou par son fondé pouvoir, suivant les cas prevus par les art. 468 et 469, de procéder à
f en liberté, avec sauf-conduit provisoire de sa perf sonne. Si le tribunal accorde le sauf-conduit, il pourra obliger le failli à fournir caution de se représenter, sous peine de payement d’une somme que le tribunal arbitrera, et qui sera dévolue à la masse. (Foir l’ancien art. 466.)
= D’après Vètat apparent des affaires du failli . C’està-dire, si ie failli lui parait avoir été plus malheureux vjue coupable. Ce sont à peu près les mêmes dispositions que l'ancien article 406. La rédaction de cet article est aujourd’hui plus nette.
Avec sauf-conduit. C’est un acte par lequel on permet au failli d’agir librement sans crainte d’être arrêté. Le tribunal peut, suivant la gravité des circonstances, accorder au failli sa liberté pure et simple, ou ordonner, dans l’intérêt des créanciers, que le failli fournira caution de se représenter, c’est-à-dire, qu’il présentera une personne solvable, laquelle s’obligera à payer une somme arbitrée par le tribunal, dans le cas où le failli ne se présenterait pas. (MODÀX.K de juge • ment qui ordonne la mise en liberté du failli avec sauf-conduit, form. *f° 96.) Nous ferons remarquer que cet article ne peut recevoir son application qu’au cas où le tribunal n’aurait pas usé de la faculté que lui concède l’article 466 de la loi nouvelle, d’aiTranchir le failli du dépôt ou de la garde de sa personne. (MODÈXJB de sauf-conduit, form. Jf« 96.)
Provisoire. Le tribunal, en effet, conserve la faculté de révoquer le sauf-conduit si le failli en abusait, ou si des faits de fraude venaient à se révéler. — Questioh. Un créancier qui aurait la contrainte par corps contre le failli, ou qui aurait obtenu son emprisonnement avant la faillite, pourrait-il s'opposer à la mise en liberté du failli ? Non : la contrainte par corps n’est qu’un moyen de forcer au payement un débiteur qui s’y refuse sans juste cause : or, lorsqu’il y a faillite, et par suite dessaisissement de l'administration, il n’y a plus refus injuste de la part d’un débiteur qui ne saurait plus payer; tout ce qui peut être fait désormais à l’égard du failli ne doit plus l’être dans l’intérêt de tel créancier, mais
rédaction du bilan, en présence des agents ou de la personne qu’ils auront préposée. — Les livres et papiers du failli lui seront, A cet eflet, communiqués sans déplacement.
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de la masse des créanciers. — Voyez ? sur la question de savoir *1 les tribunaux de cortimercë peuvent àcfcorder un sauf- ' conduit à un failli, bien qu’il ait été lnoareéré avant sa faillite,, l'arrêt du 31 août J 839, rapporté sous l’article 450.
Caution. (MODÉX.E de Pacte par lequel on fournit la caution au greffe du tribunal de commerce, form. 97.) A Paris, on use rarement de cette mesure. — Questioh. Dans cette matière, le tribunal doit-il exiger, comme en matière civile, des garanties hypothécaires de la caution ? Nous ne le pensons pas : dans le commerce, les fortunes consistent ordinairement en valeurs mobilières; la caution sera aecep- tée par le tribunal, 6elon le crédit et la réputation des personnes qui se présenteront, sans exiger des valeurs hypothécaires.
473. A défaut, par le jage-eommiasaire, de proposer un sauf-conduit pour le failli, ce dernier pourra présenter sa demande au tribunal de commerce, qui statuera, en audience publique, après avoir entendu le juge-commissaire. ( Voir l’ancien art. 467.)
xzs Pourra présenter sa demande. Le failli ne doit pas souffrir de la négligence ou de l’oubli du juge-eotnmissaire. (MODÈliE de cette demande, form. W° 08.)
En audience publique. Ces mots ont été ajoutés à l’ancien article 467 . Et le jugement sera rendu publiquement, parce que, quand il s’agit de la liberté d’un homme, rien ne doit se faire & huis clos; c'est le vœu de l’article 81 de la Constitution.
474. Le failli pourra obtenir, pour lui et sa famille, sur l’actif de sa faillite, des secours alimen-
475. Dans tous les cas où te bilan n’aurait pas été rédigé, soit par le failli, soit par un fondé de pouvoir, les agents procéderont eu»- mêmes «1« formation du bilan, au moyen «les livres et papiers du failli, et au moyen des informations et renseignements qu'ils pourront se procurer auprès de la femme du failli, de ses enfants, de ses commis et autres employés, (f'olr le nauv. art. 470.)
, 474. Le juge-commissaire pourra aussi, soit d’ofllcr, soit sur la demande d'un ou do plusieurs créanciers, ou mémo de l’agoni, interroger les Individus désignés dans l’article precedent, à l’esceptlon de la femme
taire s qui seront fixés, sur la proposition des syndics, par le juge-commissaire, sauf appel au tribunal, en cas de contestation, ( Voir l’anc. art. 530.)
ssz Pourra. Ce mot indique que ces secours alimentaire» peuvent être refusés au failli.
Des secours alimentaires. Par un motif d’humanité, on a permis d’accorder au failli, dès le commencement de sa faillite, des secours alimentaires ; dans l’ancienne loi (art. 530), ce n’était qu’en cas d’union des créanciers que le failli pouvait obtenir des secours.
En cas de contestation. Le juge-commissaire fixe ces secours, sur la proposition des syndics; ce n’est qu’en cas de contestation que le tribunal s’en oecupe. Il est évideul que si les syndics négligeaient de faire cette proposition, le failli pourt-alt adresser une requête au juge-commissaire.
475. Les syndics appelleront le failli auprès d’eux ponr clore et arrêter les livres en sa présence. — * S’il ne se rend pas à l’invitation, il sera sommé de comparaître dans tes quarante-huit heures au plus tard. — Soit qu'il ait ou non obtenu un saufconduit , il pourra comparaître par fondé de pouvoirs, s'il justifie de causes d'empêchement , reconnues valables par le juge-commissaire. ( Voir les anciens art. 468 et 469.)
Arrêter les livres. Ce mot arrêter est pris ici dans un autre sens que dans l’article 47 1, il veut dire vérifier, faire la balance, tandis que, dans l’art. 47 1, il veut dire clore et constater l’état matériel.
Il sera sommé de comparaître. Il résulte encore de la
et des enfants du failli, tant sur ce qui concerne la formation du bilan que sur les causes et les circonstances de sa faillite. (Kolr le nouvel art. 4T7 )
47*. Si la failli \ ient à décéder après l’ouverture 4e sa faillite, sa veuve ou ses enfants pourront se présenter pour suppléer lenr autour dans la formation du bilan, et pour toutes ie» autres obligations imposées pu failli par la présente loi: à leur défaut, les agents procéderont, (e’ûtr lè nouv. art. 478.,
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des renseignements qu’ils se procureront et ils le déposeront au greffe du tribunal de commerce.
(Loir l’ancien art. 473.)
= Où le bilan n’aurait pas été déposé par le failli Nous avons, sous l'article 439, donné la définition du bilan.
Les syndics le dresseront immédiatement. Le moindre retard dans celle opération peut entraver toute solution de la faillite. — L’ancien article 472 voulait d’abord qu’il fût procédé à la rédaction du bilan par le failli ou par son fondé de pouvoir, et ce n’était qu’a défaut de cette rédaction par le failli ou son fondé de pouvoir que les agents procédaient eux-mêmes à celle rédaction. La loi nouvelle a mieux aimé charger, dans tous les cas, les syndics de cette rédaction.
A F aide des livres et papiers du failli. Ces livres et papiers, que nous avons fait connaître aux articles 8 et suivants, forment les éléments du bilan. Ainsi, le livre des inventaires révèle l’insolvabilité graduelle du failli ; le livre-journal donne la clef de toutes les opérations.
Et des renseignements qu’ils se procureront. D’après l’ancien article 47 3, les syndics pouvaient même prendre des renseignements auprès de la femme et des enfants du failli ; ils le peuvent encore, mais l’on ne pourrait contraindre, par aucune disposition légale, la femme et les enfants à répondre.
Leurs dépositions seront toujours volontaires. (MODELE de bilan, form.'K0 102.)
477. Le juge-commissaire est autorisé à entendre le failli , ses commis et employés, et toute autre personne , tant sur ce qui concerne la formation du bilan que sur les causes et les circonstances de la faillite. (Kotr l’ancien art. 474.)
= A entendre le failli. Qui peut mieux que toute autre personne leur donner les renseignements dont ils ont besoin.
L’ancien article 472 portait que les livres et papiers du failli devaient lui être communiqués sans déplacement, la loi nouvelle ne reproduit pas cette disposition ; on peut sans doute encore communiquer au failli ses livres pour qu’il donne les renseignements dont on peut avoir besoin; mais il est clair que celle communication doit être faite sans déplacement. S’il
pouvait y avoir doute sur ce point, lorsque c’était le failli luimême qui d’après ses livres faisait son bilan, et si, par suite, la disposition sans dé placement était nécessaire, elle ne l’était pas aujourd’hui où ce sont les syndics eux-mêmes, qui, dans tous les cas, rédigent le bilan pour lequel le failli est seulement appelé à donner des renseignements. • — L’ancien article 47 4 permettait aux créanciers de former une demande au jugecommissaire, pourqu’il interrogeât le failli et les autres personnes dont il est parlé ici; notre article 477 n’a pas repro* duil cette disposition, mais c’est un droit qui n’a pas pu cesser de leur appartenir; sauf au juge-commissaire à ne pas y^ déférer, s’il juge l’audition de ces personnes inutile, (modèue de la demande que les créanciers peuvent former à cet elTet, form. K° 103.)
El toute autre personne. D’après l’ancien article 474, le juge-commissaire ne pouvait pas interroger la femme et les enfants du failli; ces mots toute autre personne, semblent indiquer qu’il pourrait aujourd’hui comme nous le remarquons plus haut, prendre des renseignement volontaires auprès de ces personnes. — Question. Le juge-commissaire est-il assimilé à un juge d’instruction ? À-t-il des moyens de forcer les personnes à venir se faire interroger ? La négative dans l’une et l’autre question ne nous paraît pas douteuse; la mission du juge-commissaire est toute paternelle; elle se borne à prendre les renseignements qu’on voudra bien lui fournir. C’est là ce qui résulte de la discussion de notre article, dans laquelle on a préféré le mot entendre au mol interroger, comme rendant mieux l’intention du législateur. (WODXl.Edu procès-verbal de l’audition du failli et de toute autre personne, form. ®ïu 104.)
478. L orsqu’un commerçant aura été déclaré en faillite après son décès, ou lorsque le failli viendra à décéder après la déclaration de la faillite, sa veuve , ses enfants , ses héritiers pourront se présenter ou se faire représenter pour le suppléer dans la formation du bilan, ainsi que dans toutes les autres
opérations de la faillite. (Fot'r l’ancien art. 475.)
Lorsqu'un commerçant aura été déclaré en faillite après son décès . Ces mots ont été ajoutés à l’ancien artt-
cle 475, à cause de la modification introduite dans la loi nouvelle, et qui permet de déclarer en faillite des personnes décédées (437).
Sa veuve, ses enfants, ses héritiers. Succédant aux droits du failli, surtout les enfants, ils ont l'intérêt qu’il avait luimême à rédiger le bilan, si d'ailleurs ils ont connaissance de ses affaires.
Pourront se présenter eu se faire représenter. Ainsi la loi n'impose pas a la veuve et aux enfants une obligation, mais elle leur accorde une faculté ; car les circonstances peuvent être telles, qu’ils n’aient pas les notions suffisantes pour dresser lebilan. — Question. Entas tle retraite du debiteur , la même faculté appartiendrait-elle à la veuve et aux enfants du failli P La loi, en précisant le cas du décès, semble exclure le cas qui nous occupe : Qui dicit de uno negat de altero. D'ailleurs, la position de la veuve et des enfants du failli décédé esl toute différente de celle de la femme et des enfants du failli qui a pris la fuite : puisqu’il est vivant, ils ne sauraient avoir succédé à ses droits et à ses obligations.
De la levée des scellés , et de Vinventavre.
Celle section correspond aux articles 486, 487, 488,
489, 490 de l’ancienne loi, avec les légères modifications que nous allons signaler.
479 Dans les trois jours, les syndics requerront la levée des scellés, et procéderont à Vinventaire des biens du failli , lequel sera présent ou dûment appelé. (Voir les anciens art. 486 et 487.)
= Dans les trois jours. La nouvelle loi a fixé ce délai; l’ancienne loi disait : Aussitôt après leur nomination, les syndics requerront la levée, etc. (ancien art. 486); la nouvelle rédaction est plus précise, et peut éviter des contestations. Comme il n’y a point dans la loi de sanction de celle disposition, si les syndics ne procédaient point à l'inventaire dans les trois jours, outre la responsabilité qui pèserait sur eux (art. 465), les créanciers les plus diligents auraient à s’adres-
ser, aux termes de l’article 4C6, au juge-commissaire, et si celui-ci ne faisait point droit à leur réclamation, au tribunal (art. 407).
A Y inventaire des biens du failli (MODÈLE de cet invenlaire, form. NT° 105).
Lequel sera présent ou dûment appelé . Il peut lui importer beaucoup d’être présenta toutes ces opérations, pour s’assurer par lui-même que tout est régulièrement fait. Mais, comme son absence ne saurait entraver la marche des affaires, il suffit qu’il soit dûment appelé , c’est-à-dire par les voiesordinaires, qui sont évidemment l’assignation ou l’insertion dans les journaux désignés par le tribunal.
480. L 'inventai re sera dressé en double minute par les syndics, à mesure que les scellés seront levés , et en présence du juge de paix, qui le signera à chaque vacation. L'une de ces minutes sera déposée au greffe du tribunal de commerce , dans les vingtquatre heures; l'autre restera entre les mains des syndics. — Les syndics seront libres de se faire aider, pour sa rédaction comme pour l’estimation des objets, par qui ils jugeront convenable. — Il sera fait récolement des objets qui, conformément à l’article 469, n’auraient pas été mis sous les scellés, et auraient déjà été inventoriés et prisés. (Fot'r l’ancien art. 486.)
A mesure que les scellés seront levés. Il suit de là que le juge de paix ne doit pas lever tous les scellés à la fois, comme il le fait quelquefois dans les successions; car il pourrait en résulter des abus et des dilapidations.
Et en présence du juge de paix. 11 semble résulter de la rédaction de noire article que la présence du juge de paix n’est nécessaire à l’inventaire qu’autant qu’il y a eu apposition de scellés; et c’est en effet ce qu’a jugé en référé le président du tribunalcivil de la Seine.
L'une de ces minutes sera déposée au greffe du tribunal de commerce, dans les vingt -quatre heures; Y autre restera entre les mains des syndics. Cette disposition est nouvelle,
elle rentre dans l’esprit général delà loi, qui est de diminuer les frais. La minute déposée au greffe pourra être communiquée, sans frais et sans déplacement, a tous les intéressés ; et de celte manière, les nombreuses et longues expéditions, source de tant de frais, deviendront inutiles.
Par qui ils jugeront convenable. Ce sont d'ordinaire les commissaires-priseurs que l’on appelle dans ce cas, mais leur présence n’est pas de rigueur, car les syndics peuvent euxinémes faire l’estimation. Il était bon, dans tous les cas, de ne pas exiger la présence d’officiers ministériels dont les honoraires auraient grossi des dépenses qu'il fallait toujours tendre à diminuer.
Il sera fait récolement des objets. Récoler veut dire vérifier. Il est évident que, dans l’inventaire definitif, on doit procéder à une vérification des objets, qui, par autorisation du juge-commissaire, auraient été extraits des scellés.
4SI. Eo cas de déclaration de faillite après décès, lorsqu'il n'aura point été fait d'inventaire antérieurement à cette déclaration , ou en cas de décès du failli avant l'ouverture de l'inventaire, il y sera procédé immédiatement, dans les formes du précédent article, et en présence des héritiers , ou eux dûment appelés.
Lorsqu’il n’aura point été fait d’inventaire antérieurement à cette déclaration, ou en cas de décès du failli avant Vouverturede l’inventaire. Cet article, qui est nouveau, est la conséquence du système introduit dans la loi nouvelle par l’article 437, § 2 ; il complète la disposition de l’article 478. Comme la loi a ordonné que du vivant du failli l’inventaire serait fait par les syndics, il fallait par une conséquence immédiate, qu’en cas de déclaration de faillite après le décès, l’inventaire fût aussi fait par les syndics. Cette disposition a rencontré beaucoup d’opposition lors de la discussion de la loi, à cause de l’exception qu’elle introduit dans la loi des successions, et à cause des intérêts que les héritiers ou la femme, ou des mineurs, peuvent avoir à faire valoir contre l’actif du failli, intérêts qui sont garantis par les règles établies dans le Code de procédure. Mais on a répondu avec raison qu’il n’était pas possible d’appliquer les formes ordinaires des successions à
l’inventaire d’une faillite; que d’ailleurs les héritiers du failli n’auraient évidemment de droits à exercer sur les biens qu’après que tous les créanciers auront été payés. Le tuteur est d’ailleurs toujours là pour garantir les intérêts des mineurs. Au surplus, par la faillite, tous les droits sont ouverts, ceux de la femme et ceux des mineurs. Il y aurait donc perle de temps et dépenses inutiles à exiger deux inventaires, ou l’inventaire fait selon les formes du Code civil: celui dressé par les syndics doit suffire. Ainsi, si l’inventaire fait suivant la loi des successions a été dressé avant la déclaration de la faillite, on y recourra ; s’il n’en a pas été fait, il y sera procédé selon les formes commerciales, alors même qu’il y aurait des mineurs. Dans tous les cas, il n’y aura qu’un seul inventaire.
Et en présence des héritiers, ou eux dûment appelés. Les héritiers représentent le failli ; il est d’ailleurs de leur plus grand intérêt d'assister aux opérations de la faillite.
482. En toute faillite, les syndics, dans la quinzaine de leur entrée ou de leur maintien en fonctions, seront tenus de remettre au juge-commissaire un mémoire ou compte sommaire de l’état apparent de la faillite, de ses principales causes et circonstances, et des caractères qu’elle paraît avoir. — Le juge-commissaire transmettra immédiatement les mémoires, avec ses observations, au procureur de la république. S’ils ne lui ont pas été remis dans les délais prescrits, il devra en prévenir le procureur de la république, et lui indiquer les causes du retard. (Éoir l’ancien art. 488.)
s= Dans la quinzaine de leur entrée ou de leur maintien en fonctions. Cet article, qui est la reproduction de l’ancien article 488, donne un délai de quinze jours aux syndics pour remettre ce mémoire. Autrefois ils devaient le faire dans la huitaine. On a voulu laisser plus de temps aux syndics pour faire un travail aussi important.
Seront tenus de remettre au juge-commissaire un mémoire. L’ancien texte autorisait les syndics à remettre ce mémoire directement au ministère public; maintenant ce mémoire doit passer par les mains du juge-commissaire, dont lesobser-
valions compléteront ou rectifieront les dires des syndics, et qui le fera passer immédiatement au procureur de la république. Comme il importe à l’ordre public d'assurer la poursuite des banqueroutes, ce mémoire servira à éclairer le magistrat, afin qu’il poursuive d’office, s’il le juge à propos, le failli devant les tribunaux correctionnels ou criminels, conformément aux articles 585 et suivants, selon qu’il jugera qu’il y a fraude ou seulement mauvaise conduite et imprudence. (MO- 23CI.Ï: de ce mémoire, forrtt. ®T° 10C.) Mais la plus grande circonspection doit être observée par les syndics dans la rédaction de ce mémoire ; car ta cour de cassation a jugé que si un failli était poursuivi mal à propos criminellement par 6uite du peu d’examen apporté aux faits et aux pièces, et d’erreurs graves commises dans leur rapport par les syndics, ils commettraient un quasi-délit passible de dommages-intérêts (art. 1383 et 1384, Code civil). (Arrêt du 15 décembre 1825. Ch. req. Dali., ann. 1826, 1, 52).
483 Les officiers du ministère public pourront se transporter au domicile du failli et assister à Vinvenlaire. — Ils auront, à toute époque, le droit de requérir communication de tous les actes, livres ou papiers relatifs à la faillite. ( Voir l’ancien art. 489.)
= Les officiers du ministère pullic. Cet article reproduit, en d’autres termes, l’ancien article 4 89. Voir ce qui a été dit à l'article 459 sur l’importance de l'intervention du ministère public dans les faillites. La faillite élève une présomption de délit; dès lors le ministère public, dans l’intérêt de la société, a droit d’intervenir pour rechercher quelle est la situation du failli, et pénétrer les caractères de la faillite.
Assister à l’inventaire. C’est surtout en assistant à cet acte qu’il pourra s’éclairer sur ia conduite du débiteur ; les livres et papiers du failli pourront aussi lui donner de grandes lumières sur l’objet de son intervention. Mais comme le procureur de la république n’est pas juge, mais seulement partie, il n’a le droit de rien ordonner ni de rien défendre; il ne peut que requérir et c’est à la Justice à prononcer sur ses réquisitions. — L’ancien article 489 portait î Assister à la rédaction du bilan , de t inventaire et des autres actes de la faillite; malgré la généralité de ces expressions, comme l’intervention
de ce magistrat n’a pas d’autre objet que de découvrir s’il y a délit, on pensait qu’il ne devait pas intervenir aux actes qui ne pouvaient lui donner aucune lumière sur le but qu’il se proposait ; qu’ainsi il ne devait pas s’immiscer dans la présentation des syndics provisoires, dans les délibérations des créanciers, ni même dans le concordat ; car, lorsque cet acte intervient, la situation du failli est fixée, et les caractères de la faillite sont déterminés. Le retranchement fait par le législateur de 1838 ne laisse plus aucun doute que tel ne soit le vœu de la loi : la dernière disposition de notre article, au reste, l'autorise à requérir communication de tous les actes, livres ou papiers relatifs à la faillite, et celte communication suffira pour l’accomplissement des devoirs que la loi lui impose.
Ils auront, à toute époi/ue. Ainsi, depuisle commencement jusqu’à la fin, et même encore après, jusqu'à ce que la prescription ail éteint son action , le ministère public pourra prendre toutes les communications qu’il jugera convenables. Cela est très-juste, puisqu’il n’agit que dans l’intention de réprimer un délit, dont la faillite élève toujours la présomption. L’ancien article 490 portail : « S’il présume qu’il y a banqueroute simple ou frauduleuse, s’il y a mandai d’amener, de dépôt ou d'arrêt décerné contre le failli, il en donnera connaissance, sans délai, au juge-commissaire du tribunal de commerce ; en ce cas, ce commissaire ne pourra proposer ni le tribunal accorder de sauf-conduit au failli. » Cette disposition a disparu dans la loi de 1838, sans qu’il en ait été fait mention; les articles 482 et 483 de la loi nouvelle traitent de l’intervention du ministère public dans les faillites. Au reste, la disposition supprimée était évidemment inutile, car du moment que le failli était en prévention ou arrestation pour délit, le tribunal de commerce ne pouvait délivrer un sauf-conduit dont le failli aurait pu profiler pour échapper à la vindicte publique.
De la Vente des marchandises et meubles, et des Recouvrements,
484. L’inventaire terminé, les marchandises., l’argent, les titres actifs, les livres et papiers, meubles et effets du débiteur, seront remis aux syu-
dics, qui s'en chargeront au bas dudit inventaire. (Kotr l’ancien art. 491.)
= Cet article reproduit les dispositions de l’article 491 de l’ancienne loi.
S’en chargeront. C’est-à-dire qu’au bas de l’inventaire ils écriront et signeront la déclaration qu’ils se rendent responsables des objets décrits dans l’inventaire, quel que soit le lieu où ils sont.
485. Les syndics continueront de procéder, sous la surveillance du juge-commissaire , au recouvrement des dettes actives. ( Fotr l’ancien art. 492.)
= Sous la surveillance du juge-commissatre. Le présent article, qui n’est que la reproduction du premier paragraphe de l’ancien art. 492, n’exige plus que la surveillance du juge-commissaire, tandis que, sous l’empire du Code de 1808, il fallait, pour procéder au recouvrement des dettes actives, l autorisation du juge-commissaire. Ainsi, il suffira que les syndics tiennent le juge-commissaire au courant des recouvrements qu’ils opéreront. Ce changement s’explique par la considération que la surveillance du juge-commissaire suffit dans les opérations du recouvrement des dettes, opérations qui ne sont pas compromettantes pour la masse.
486. Le juge-commissaire pourra, le failli entendu ou dûment appelé, autoriser les syndics à procéder à la vente des effets mobiliers ou marchandises. — Il décidera si la vente se fera soit à l’amiable, soit aux enchères publiques, par l’entremise de courtiers ou de tous autres officiers publics% préposés à cet effet. — Les syndics choisiront dans la classe d’ojjiciers publics déterminée par le jugecommissaire , celui dont ils voudront employer le ministère. ( Voir l’ancien art. 492.)
= Autoriser les syndics à procéder à la vente. Cette
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disposition, qui est tirée du second paragraphe de l’art. 492, décide qu’ii faut l’autorisation du juge-commissaire pour la vente des effets mobiliers, tandis que l’article précédent n’a plus exigé que la simple surveillance du juge-commissaire pour le recouvrement des dettes actives. La raison de cette différence est facile 'a saisir : dans le dernier cas, la fraude n’est guère possible, tandis que, dans la vente, il esta craindre que les syndics n’oublient les intérêts de la masse pour songer aux leurs. 11 faut donc non-seulement la surveillance active du juge-commissaire, mais encore son autorisation. Cette même appréhension règne dans le paragraphe suivant. Dans tous les cas, il faut que le failli goil entendu ou dûment appelé. C’est une mesure d’humanité et de justice. (MODifcB d’ordonnance du juge-commissaire pour vendre les objets dont il s’agit, form. N° 107.)
Il décidera si la vente se fera. L’ancien art. 492 laissait aux syndics le choix du mode de vente. Aujourd’hui, c’est le juge-commissaire qui déterminera ce point parles raisons dites plus haut.
lie courtiers ou de tous autres officiers publics. L’ancien art. 492 portait seulement ces mots : Par l'entremise de courtiers et à la bourse; de là était née la question de savoir si celte attribution donnée aux courtiers dépouillait les commissaires-priseurs du même droit que leur conféraient les lois spéciales. La cour suprême avait consacré la négative (arrêt du 27 février 1828. Ch. civ. Dalloz, ann. 1828, I, 14«) ; par l’addition ou tous autres officiers publics, la loi nouvelle ne permet plus à la question de se reproduire. Il faut rapprocher de cette disposition l’art. 4 de la loi du 25 juin 1841 sur les ventes aux enchères des marchandises neuves , dont nous avons transcrit les principales dispositions sous l’art. 74 : cet art. 4 porte : « Les ventes de marchandises après faillite seront faites, conformément à l’art. 4 80 du Code de commerce, par un officier public de la classe que le juge-commissaire aura déterminée. Quant au mobilier du failli, il ne pourra être vendu aux enchères que par le ministère des commissaires-priseurs, notaires, huissiers ou greffiers de justice de paix, conformément aux lois et règlements qui déterminent les attributions de ces différents officiers. • Le changement que l’art. 480 apporte à la jurisprudence entraînait la suppression des mots et à la bourse, puisque les autres officiers publics n’ont pas, comme les courtiers, le droit de vendre à la bourse. C’était particulièrement en se fondant sur ces moïse/ à la bourse, que la cour de cassation, saisie du pourvoi
contre l’arrêt de la cour de Rouen du 4 mai 1839, que nous avons rapporté sous l’art. 74, avait confirmé l’arrêt de celle cour, qui juge que les courtiers sont sans qualité pour procéder aux ventes de marchandises neuves aux enchères hors des limites de la commune où se trouve la bourse. La cour de cassation lirait de ces expressions que c’était, en effet, dans V enceinte de la ville où se trouve la bourse que les tribunaux de commerce devaient, dans le cas où ils autoriseraient à vendre hors delà bourse, indiquer le lieu convenable, et que, par suite, il ne pouvait être procédé à la vente hors de la commune et dans toute l’étendue du ressort des tribunaux de commerce, etc. (Arrêt du 10 mars 1840. Ch. req. Sirey, t. 40, 1, 374.) La suppression des mots et à la bourse n’empêche pas que cette jurisprudence ne doive encore être suivie s car si quelques mots* ont été changés dans notre article, sou esprit est resté le même. — Question. Les courtiers de commerce peuvent-ils faire les ventes à la pièce, comme les commissaires-priseurs, sans être astreints à vendre par lots , comme dans les cas ordinaires ? La cour de Bourges a consacré l’aflirmative : « Considérant qu’aux termes de l’art. 492 de l'ancien Code de commerce, les syndics d’une faillite peuvent, sous l’autorisation du juge-commissaire, procéder à la vente des effets et marchandises du failli, soit par la voie des enchères publiques, par l’entremise des courtiers et à la bourse, soit à l’amiable; que le droit concédé par cet article aux courtiers de commerce, en cas de faillite, fut étendu à tous les autres cas, même à Paris, avec l’autorisation du tribunal de commerce donnée sur requête, par le décret du 22 nov. 13U; mais que bientôt le décret du 1 1 avril 1812 vint apporter de profondes modifications à celui du 22 novembre précédent, en ne permettant aux courtiers de commerce de vendre aux enchères que certaines marchandises portées en un tableau officiel, et par lots ; que toutefois ces dispositions restrictives ne peuvent recevoir d’application qu'aux cas généraux prévus par le décret précité du 22 novembre et n’ont porté aucune atteinte aux droits créés au profil des courtiers, dans l'intérêt des créanciers d’une faillite, par l’art. 492, du Code de commerce; que c’est ce qui semble résulter: t° De ce que les marchandises dont la vente aux enchères est réservée aux courtiers de commerce sous certaines conditions, ne peuvent être vendues, de même qu’aux cas nouveaux qu’avait -admis le décret du 22 novembre, qu’après l'autorisation du tribunal de commerce donnée sur requête, tandis qu’en cas de faillite, la vente des effets et marchandises n'a jamais cessé
d'avoir lieu sous la simple autorisation du juge-commissaire -, 2° de ce que l'art. 3 du décret qui règle les formalités à suivre pour obtenir l’autorisation, excepte formellement le cas tic faillite; que les commissaires-priseurs ont, il est vrai, fait consacrer par la jurisprudence, à leur proüt, un droit égal, même en matière de faillite, à celui accordé par l’art. 4 92 aux courtiers de commerce (Arrêt de la cour de cassation du 27 janv. 1828) ; mais que si les droils ont été reconnus égaux et concurrents, les courtiers ont donc pu continuer à vendre, avec l’autorisation du juge-commissaire, les effets et marchandises provenant des faillites comme les commissaires-priseurs eux-mêmes, c'est-à-dire aux enchères publiques et en détail et non par lots ; que l’art. 486 du nouveau Code de commerce n’a fait que consacrer l’état de choses créé par la jurisprudence, en ne faisant aucune distinction entre les effets mobiliers et les marchandises du failli et en mettant sur la même ligne pour en opérer la vente aux enchères publiques, les courtiers et tous autres officiers publics préposés à cet effet, ne leur imposant d’autres conditions que d’être choisis par le juge-commissaire et les syndics; que la loi du 25 juin 1 84 1 , art. 4, enatlribuantaux commissaires-priseurs le droitexclusif de vendre le mobilier du failli, a simplement prescrit, sans autre addition ni disposition, que les ventes de marchandises après faillite seraient faites conformément à l’art. 486, du Code de commerce, par un officier public de la classe que le juge-commissaire aura déterminée, établissant ainsi entre le cas de faillite et ceux prévus par l’art. 8 de la même loi une différence essentielle, puisque dans ces derniers cas le tribunal de commerce décidera, d’après les lois et règlements (f attribution, qui des courtiers ou commissaires-priseurs sera chargé de la réception des enchères; que l’art. 9 de la même loi impose bien aux courtiers, pour tous les cas ci-dessus, l’obligation de se conformer aux lois qui les régissent, tant pour les formes de la vente que pour les droils de courtage, mais que l’interprétation de ces termes, formes de la vente, ne peut avoir pour effet d’anéantir, au préjudice des courtiers, le droit dans lequel ils étaient maintenus par l’art. 4 de la même loi; etc. » (Arrêt du 10 juin 1844. Sirey, 45, II, 532.) — La cour de Rouen, excipant particulièrement de l’ancienne disposition de l’art. 492, a décidé que les courtiers de commerce avaient le droit de procéder à la vente publique des marchandises dépendant de la succession d’un commerçant acceptée sous bénéfice d’inventaire par ses héritiers. (Arrêt du 29 août 1838. Sirey, t. 39, II, 65.) Mais aujourd’hui que
notre article, à la différence de l'article 497, appelle tous autres officiers publics à procéder à ces ventes, et que, d'un autre côté, les dispositions générales du Code de procédure, sur la vente des meubles dépendant d’une succession bénéficiaire, attribuent ce droit aux officiers publics attachés aux tribunaux, c’est-à-dire les commissaires-priseurs et les huissiers (art. 805 du Code civil, 945, 910, (il 7 et 025 du Code de procédure civ.), il est douteux que la jurisprudence de la cour de Rouen fut suivie par les tribunaux auxquels la même question serait soumise.
Dans la classe d'officiers publics déterminée par le jugecommissaire. L’ancien art. 492 paraissait abandonner aux syndics le soin de choisir l’officier ministériel qui devait faire la vente : c’était la conséquence du droit que leur donnait le même article de faire procéder à la vente, sans avoir besoin d’aucune autorisation. Celle autorisation étant aujourd’hui exigée, le juge-commissaire, de qui doit émaner l’autorisation, devait, par suite, avoir en même temps le droit d’indiquer dans quelle classe d’officiers ministériels on choisira celui qui doit opérer la vente. U aura donc encore à décider si c’est un notaire ou un courtier qui fera la vente; et les syndics ne pourront choisir que dans la classe qu’il aura déterminée. Mais ce droit attribué aux juges-commissaires n'est pas absolu. C'est ce qui a été jugé sur la question suivante. — Question. Le juge-commissaire est-il tenu dans cette détermination de la classe des officiers publics, de se conformer aux dispositions oui fixent les attributions des différents officiers publics, de sorte que dans les lieux où il existe des commissaires-priseurs, les huissiers ne puissent être désignés par le juge-commissaire pour procéder à la vente des marchandises du failli? La cour de cassation a consacré l’affirmative: « Vu les art. 4SG, du Code de commerce, 1 et 2 de la loi du 27 vent, an ix, 89 de la loi du 28 avril 1816, et 37 du décret du 14 juin 1813 ; attendu que la loi du 27 vent, an ix, et celle du 28 avril 1816 portant création des commissaires-priseurs, leur ont conféré exclusivement le droit de faire les prisées de meubles et ventes publiques, aux enchères, d’effets mobiliers dans le chef-lieu de leur établissement, et que l’art. 37 du décret du 14 juin 1813 ne donne ce droit aux huissiers concurremment avec les notaires et les greffiers, que dans les lieux pour lesquels il n’est point établi de commissaires-priseurs; attendu que, relativement aux effets mobiliers et marchandises des faillis, ce droit a été étendu aux courtiers de commerce, tant par l’ancien art. 492, du Code de commerce,
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que par le nouvel art. 486 ; mais qu’en ce qui concerne les attributions respectives des commissaires-priseurs et des officiers publics autres que les courtiers, lesdils articles n’ont introduit aucune règle spéciale, ni modifié en rien la législation générale; attendu que le nouvel art. 486 en attribuant au juge-commissaire la détermination de la classe d’officiers publics dans laquelle les syndics choissiront celui dont ils voudront employer le ministère pour procéder à la vente, aux enchères publiques, des effets mobiliers ou marchandises du failli, a pris soin de dire expressément que la classe ainsi déterminée par le juge-commissaire sera celle des courtiers ou de tous autres officiers publics préposés à cet effet ; et qu'en s’exprimant ainsi, l’art. 486 s’en est évidemment référé aux lois et règlements qui déterminent les conditions suivant lesquelles les diverses classes d’officiers publics sont préposées aux ventes mobilières; casse, etc. » (Arrêt du 5 janv. 1846, ch. civ. Sir., 46, I, 144.) Voyez l’arrêt annulé de la cour de Caen en date du 18 janvier 1848 (Sir., 44, II, 155), l’arrêt de la même cour du 26 août 1843, qui statue dans le même sens que la cour de cassation (Sir., 44, II, »6.). — La cour de Paris a jugé que les courtiers de commerce ne peuvent exercer leur ministère hors de l’enceinte de la place de commerce pour laquelle ils sont institués, bien qu'ils aient été commis par le juge-commissaiie d’une faillite pourla vente de marchandises dépendant de cette faillite et situées hors de cette enceinte; qu’ainsi, un courtier de commerce de Paris ne peut procéder ‘ à une telle vente à Bercy, place de commerce distincte de celle de Paris. (Arrêt du 30 janv. 1852. Sir., 52, II, 65.) Les courtiers de commerce ne pourraient, par suite de faillite, même vendre à Paris, sur simples échatitilions , des vins entreposés à Bercy. (Arrêt de la cour de Paris du 26 avril 1856, Sirey, 67 , II, 1 02.) — La même cour a décidé que le jugecommissaire d’une faillite est seul investi du droit d’autoriser les syndics à procéder à la vente du mobilier et des marchandises du failli , et de celui de régler le mode de vente; que, par suite, le juge des référés ne peut s’immiscer dans ces opérations, alors même que par des ordonnances antérieures à la faillite, il aurait prescrit des mesures provisoires qui n’ont pas été exécutées. (Arrêt du 4 janv. 1849, Sirey, 49, II, 255.)
487. Les syndics pourront, avec l'autorisation du juge-commissaire, et le iailli dùmeut appelé, transiger sur toutes contestations qui intéressent la
masse même sur celles qui sont relatives à des droits et actions immobiliers. — Si l’objet de la transaction est d’une valeur indéterminée ou qui excède 30 fr., la transaction ne sera obligatoire qu’après avoir été homologuée, savoir : par le tribunal de commerce pour les transactions relatives à des droits mobiliers, et par le tribunal civil pour les transactions relatives à des droits immobiliers. —
Le failli sera appelé à l'homologation ; il aura, dans tous les cas, la faculté de s’y opposer. Son opposition suffira pour empêcher la transaction , si elle a pour objet des biens immobiliers. (Foir l’ancien art. 528.)
" — - Même sur celles qui sont relatives à des droits et actions immo/jiliers. L’arl. 528 de l’ancienne loi n'aulorisait les syndics que dans le cas de contrat d'union, quand il n'y avait pas eu concordat, à exercer les droits mobiliers et immobiliers du failli, comme représentant la masse; aux termes de l’article précédent, les syndics peuvent dès à présent et avant le concordat, sous l'autorisation du juge, procéder à la vente des effets mobilier» et des marchandises du failli; l'ancien texte ne contenait rien qui fût relatif aux transactions; la loi nouvelle a concédé ce droit aux syndics dans le présent article, par la considération que partout où existe le droit de plaider, doit se trouver le droit de transiger. Cette nouvelle disposition était très-utile à faire ; car, sous l’empire de l’ancien Code, les syndics ne savaient comment agir dans ces circonstances, et compromettaient les intérêts des faillis et ceux de la masse. Nous ferons remarquer que si les syndics peuvent transiger, ils ne sont pas autorisés à compromettre (1989 du Code civil): ainsi les droits du failli ne pourront faire l’objet d’un arbitrage-, seulement, si des contestations antérieures appelaient le failli devant la juridiction arbitrale, les syndics seraient obligés d’accepter celte juridiction. (MODÈIX de transaction, form. lf« 108.) — ÇtmsTioH. Les consentements donnés par les syndics représentant le failli, avec l’autorisation du juge-commissaire à certains actes, sontils irrévocables, quel que soit le sort ultérieur de la faillite, de telle sorte qu après la revendication consentie par les
syndics et opérée par le vendeur de certaines marchandises avec déclaration que ces marchandises seraient considérées comme n'ayant jamais appartenu au failli, ce même vendeur soit sans action contre le failli pour raison de la revente desdites marchandises à un pria inférieur, bien que le jugement de déclaration de faillite ait été annulé La cour d’Aix a établi l'affirmative : « Attendu qu’il est établi, en fait, que, sur la demande en revendication, comine vendeur non payé, d’un chargement d’huile expédié par le sieur Calmarino, par le navire la Camille, capitaine Cardi, au sieur Guillermin, alors en état de faillite, il intervint, le 19 novembre 1842 entre le représentant à Marseille du sieur Calmarino et les syndics de la faillite du sieur Guillermin, dûment autorisés par M. le juge-commissaire de la faillite, une transaction par laquelle les syndics Guillermin consentirent à ce que ledit Calmarino, ou soit son représentant, se mil en possession dudit chargement et en disposât tout comme s’il n'avait jamais appartenu audit sieur Guillermin et qu'il eût continué à être la propriété dudit sieur Calmarino, le quel, de son côté, s’obligea à faire payer les traites par lui fournies sur ledit chargement et à rendre la masse Guillermin ipdemne de tous frais et dépenses généralement quelconques qu’elle aurait pu faire à raison de ce même chargement ; attendu que, parcelle transaction, passée entre parties ayant, chacune d'elles, qualité et capacité et qui a été exécutée de part et d’aulre, tout a été réglé et consommé entre le sieur Calmarino et le sieur Guillermin à raison du chargement d’huile dont il s’agit; qu’il est de principe, en efTet, que la faillite, bien que privant le failli de l’administration de ses biens et de l’exercice de ses actions, et les conférant à des syndics, ne lui enlève pas la propriété, laquelle continue à demeurer sur sa tète jusqu’à l’union qui l’en dépouille définitivement pour en investir la masse de ses créanciers ; qu’il suit de là que, dans tous les actes et opérations que font les syndics jusqu’à l’union, ils agissent tant comme représentant la masse que comme représentant le failli ; attendu que l’arrêt de la cour royale d’Aix, du 10 juillet 1843, quiaréformé le jugement du tribunal qui déclarait le sieur Guillermin en état de faillite, et qui l’a rétabli au même état qu’auparavant, maintient toutes les opérations actives et passives faites par les syndics, en les considérant comme les negotiorum gestores légaux et de bonue foi du sieur Guillermin ; que cette disposition de l’arrêt qui sauvegardait les droits du sieur Calmarino contre le sieur Guillermin, là où celui-ci aurait eu intérêt à attaquer la trans-
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action dont il s’agit, doit également protéger celui-ci contre la prétention du sieur Calmarino; que l'interprétation que le sieur Calmarino voudrait donner à cette disposition de l’arrêt, eu soutenant qu’elle ne doit être appliquée qu’aux syndics à l’encontre du sieur Guillennin, ne saurait être admise par le tribunal; qu’en effet, l’intention évidente de la cour a été d’empêcher que son arrêt n’eùt un effet rétroactif et ne viut jeter la perturbation dans toutes les opérations actives et passives, faites par les syndics; que, s’il en était autrement, elle s’en serait formellement expliquée ; attendu que l'offre que fait le sieur Guillermin de payer au sieur Calmarino le solde de son compte courant avec lui, déduction faite de tout ce qui a trait au chargement d’huile du navire Camille, est salisfactoire; par ces motifs le tribunal, au bénéfice de l'offre faite par le sieur Guillermin dans son acte du 4 octobre, de payer au sieur Calmarino la somme de deux mille six cent dix francs soixante-quatre centimes, solde de son compte courant, laquelle est déclarée salisfactoire, à la charge de la réaliser, déboute le sieur Calmarino de sa demande, etc. » (Arrêt du 0 janv. 1844. Sirey, 45, 11. 3l).
Le failli sera appelé à U homologation... Son opposition suffira pour empêcher la transaction, si elle a pour objet des biens immobiliers. Ainsi, quand même il ne s’agirait que de droits mobiliers, le failli pourra s’opposer à la transaction, sauf à faire valider son opposition. Mais quand la transaction a pour objet des immeubles, son opposition aura un effet absolu. On ne peut évidemment point priver le failli de la propriété de ses immeubles, puisque l’on ignore s’il sera remis ou non, par un concordat, à la tête de ses affaires. — Question. Si le failli a été appelé à F homologation d'une transaction ayant pour objet, des droits mobiliers , peut-il faire prononcer la nullité de la transaction par le motif qu'il n’a pas été appelé à la transaction même La cour de Paris a consacre la négative en confirmant un jugement du tribunal de commerce de Sens, ainsi conçu : « Considérant que bien que le failli n’ait point été appelé à la transaction, celte formalité ne peut en entraîner la nullité puisque, même en cas d’opposition du failli, il ne peut empêcher l'homologation par le tribunal de commerce , quand , ainsi que dans l’espèce, il s’agit de contestations sur des droits mobiliers, si le tribunal juge que cette homologation soit utile et dans l’intérêt des créances. ( Arrêt du J9 avril 1847, journal 16 Droit du 21 avril.) Le tribunal reconnaît, en outre, que la transaction est conforme aux intérêts de la masse. — La coup
de Paris a jugé que les créanciers d’une faillite, légalement représentés par le syndic, ne sont pas recevables à intervenir sur la demande en homologation d’une transaction régulièrement consentie par le syndic, dans le but de s’opposer à cette homologation. (Arrêt du 12 déc. 1855, Sir., 5G, II, 229.)
488. Si le failli a été affranchi du dépôt, ou s’il a obtenu un sauf-conduit, les syndics pourront l’employer pour faciliter et éclairer leur gestion ; le juge-commissaire fixera les conditions de son travail. ( Voir l’ancien art. 493.)
= Pourront l’employer. Ainsi ce n’est point une obligation, et les syndics devront, dans cette circonstance, avoir égard à la position du failli.
Le juge-commissaire fixera les conditions de son travail. Cet article est l’article 493 de l’ancienne loi, avec la modification que ce ne sont plus les syndics, mais le juge-commissaire qui fixera les conditions du travail du failli ; il est placé dans de meilleures conditions d’impartialité que les syndics, qui sont presque toujours des créanciers. 11 résulte de notre article que le failli sera libre de refuser son travail. — Question. Un failli gui ne se livre qu’à la liquùlation de sa faillite peut-il être tenu à payer patente? Le conseil d’fîtat a consacré la négative : « Vu la loi du 1er brumaire an vu, considérant qu’aux termes du concordat ci-dessus visé, le sieur Gamier-Pérille s’est interdit jusqu’au 1" novembre 1832 la faculté de se livrera aucunes autres opérations commerciales que celles que nécessiteraient les soins de sa liquidation, laquelle devait avoir lieu sous la surveillance et la direction de deux commissaires nommés à cet effet; considérant qu’il résulte de l’instruction que, pendant le cours de l’année 1831, le sieur Gamier-Pérille n’a entrepris aucune nouvelle opération de banque, et ne s’est point livré à d'autres branches de commerce : d’où il suit que c’est avec raison que le conseil de préfecture l’a affranchi de tout droit de patente pour ladite année 1831 < Article l*r. Les conclusions de notre ministre des finances sont rejetées > (Ordonnance du 28 octobre 1834. Sirey, t. 35, 11, 510).
Les deniers provenant des ventes et des
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reconvrements seront, sous la déduction des sommes arbitrées par le juge-commissaire, pour le montant des dépenses et frais, versés immédiatement à la caisse des dépôts et consignations. Dans les trois jours des recettes, il sera justifié au juge commissaire desdits versements; en cas de retard, les syndics devront les intérêts des sommes qu’ils n’auront point versées. — Les deniers versés par les syndics et tous autres consignés par des tiers, pour compte de la faillite, ne pourront être retirés qu’en vertu d'une ordonnance du juge-commissaire. S’il existe des oppositions, les syndics devront préalablement en obtenir la mainlevée. — Le juge-commissaire pourra ordonner que le versement sera fait par la caisse directement entre les mains des créanciers de la faillite , sur un état de répartition dressé par les syndics et ordonnancé par lui. (Foir les anciens art. 49b, 497 et 498.)
= A la caisse des dépôts et consignations. 11 y aurait grand inconvénient à laisser entre les mains des syndics les fonds de la niasse. L'ancien Code (art. 496) ordonnait de les déposer dans une caisse à double serrure, dont une clef était remise au plus âgé des syndics, et l’autre à un créancier proposé par le juge-cemraissaire et accepté par les syndics. Mais cette caisse n’existait nulle part, et les fonds demeuraient entre les mains des syndics. C’est donc avec raison que la loi nouvelle a ordonné le dépôt immédiat des fonds à la caissê des dépôts et consignations, en exceptant ceux nécessaires aux frais et aux dépenses que le Juge-commissaire arbitrera.
Devront les intérêts. C’est là la sanction pénale du retard que les syndics apportaient à ces versements. La jurisprudence, dans le silence de l’ancienne loi sur ce point, avait décidé qu’ils devaient ces intérêts (Arrêt du 14 décembre 1825. Ch. ries req. Sirey, t. 26, 1, 287).
Qu’en vertu d’une ordonnance du juge-commissaire. (M09SUE , form. »« 109.)
En obtenir la mainlevée. Auprès des tribunaux compétents, soit de commerce, s’il s'agit de dettes commerciales.
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soit de première instance, s’il s’agit de créances ordinaires ou droits immobiliers.
Sera fait par la caisse directement , entre les mains des créanciers de la faillite. Ainsi les créanciers pourront loucher leurs dividendes à la caisse même, à laquelle le jugecommissaire adressera l’état de répartition.
Des Actes conservatoires.
490. A compter de leur entrée en fonctions, les syndics seront tenus de faire tous actes pour la conservation des droits du failli contre ses débiteurs. — Ils seront aussi tenus de requérir l’inscription aux hypothèques sur les immeubles des débiteurs du failli, si elle n'a pas ètè requise par lui ; l'inscription sera prise au nom de la masse par les syndics , qui joindront à leurs bordereaux un certificat constatant leur nomination. — Ils seront tenus aussi de prendre inscription , au nom de la masse des créanciers, sur les immeubles du failli, dont ils connaîtront l'existence. L’inscription sera reçue sur un simple bordereau énonçant qu’il y a faillite, et relatant la date du jugement par lequel ils auront été nommés. ( Voir les anciens art. 499 et 500.)
z=zSi elle n’a pas été requise par lui. L’ancien article 499 ajoutait : et s’il a des titres hypothécaires. La loi nouvelle a supprimé celte disposition, sans doute parce que l'inscription, qui n’est qu’un acte conservatoire, suppose toujours l’existence d’un droit hypothécaire constaté par des titres ou résultant de la loi.
L’inscription sera prise au nom de la masse par les syndics. Cet article correspond aux articles 499 et 600 de l’ancien Code, et contient les mêmes dispositions, si ce n’est qu’aujourd’luii l’inscription hypothécaire doit être prise au nom de la masse, tandis qu’aulrefois clic était prise au nom des syndics ou agents. C’est une obligation que la loi impose
aux syndics. En effet, l’hypothèque n’existant, en général, que par l'inscription fart. 2134, Cod. civ.), il était de la dernière importance, dans l'intérêt de tous les créanciers, que celte inscription fut prise. Si les syndics omettaient de remplir cette formalité essentielle, ils seraient exposés à des dommages-intérêts envers les créanciers, comme tout mandataire qui n’exccute pas son mandat (art. 1991, Cod. civ.). Aussi notre article porte-t-il, comme l’ancien article 499, qu'ils sont tenus de requérir celte inscription.
A leurs bordereaux. (MODÈXJ5 de ces bordereaux, form.
Ils seront tenus aussi de prendre inscription. 11 est clair que celle inscription n’a pas pour objet de conserver les droits de quelques créanciers antérieurs à la faillite, dont les hypothèques ne seraient pas encore inscrites, puisque l'article 448 permet même d'annuler dans le cas qu’il indique les inscriptions prises dans les dix jours qui précèdent la faillite. Mais celle inscription, prise au nom de la masse, des créanciers, a pour objet, en cas d’expropriation des immeubles du failli, de donner de la publicité aux droits des créancier, et de faire que rien ne se consomme sans qu’ils soient avertis. Il faut aussi observer que celle inscription, prise par les syndics en faveur de la masse des créanciers, ne conserverait pas l’hypothèque particulière de l’un des créanciers qui, ayant pris inscription avant la faillite, ne renouvellerait pas son inscription au bout de dix ans, comme l’exige l’art. 2154 C. civ. — La cour de Paris a jugé que l’inscription hypothécaire prise par les syndics, aux termes de l’art. 490, n’a point pour résultat de créer un droit hypothécaire en faveur des créanciers individuellement; qu’en conséquence, l’homologation du concordat qui, aux termes de l’art. 517 C. comm., conserve à chacun des créanciers, sur les immeubles du failli, l’hypothèque inscrite en vertu de l’art. 490, n'a d’autre objet que la garantie des obligations prises par le failli dans son concordat; que, dès lors , dans le cas d'une seconde faillite, les créanciers antérieurs au concordat de la première, et qui viennent en concours avec les créanciers de la seconde, ne peuvent être colloqués sur le prix des immeubles que pour ce qui leur est dû aux termes du concordat, et non pour la valeur nominale de leurs créances primitives. (Arrêt du 22 juin 1850, Sirey, 51, If , 542.) Voyez, dans le même sens, un arrêt de la cour de Bourges du 20 août 1832. (Sirey, 33, 11, 642.) — Question. Cette inscription donne-t-elle aux créanciers chirographaires le droit
de surenchérir ? La négative semblait résulter, sous l’empir de l’ancienne loi des faillites, de cette circonstance rap pelée plus haut, que l’inscription n’avait pas d’autre effe que de donner de la publicité à la faillite; la question es même tranchée positivement par un arrêt de la cour d' Caen, du 29 février 1844 (Sirey, 44, II, 299), et implicite ment par un arrêt de la cour de cassation du 22 juin 184 (Sirey, 41, 1, 723); mais l’opinion contraire parait ressorti du nouvel article 517, portant que « l’homologation conservera à chacun des créanciers, sur les immeubles du failli l'hypothèque inscrite en vertu du 3e § de l’article 490. »
Sur un simple bordereau. (MODÎXZ* form. N° 1 1 1 .)
section v.
De la Vérification des Créances.
= Celle section correspond au chapitre vit, section iv, de l’ancienne loi, qui a subi de notables changements. La plus essentielle des opérations des syndics, c’est évidemment la vérification des créances. L’ancien Code (art. 602) laissait aux créanciers un délai de quarante jours pour produire leurs titres. Dans la quinzaine qui suivait ce délai, on vérifiait ces litres (art. 503). Puis on donnait un délai de huit jours aux créanciers pour affirmer leurs créances (art. 507). Après tous ces retards, les syndics dressaient procès-verbal avec indication des créanciers qui n’avaient pas comparu (art. 510). Enfin, après ce procès-verbal, qui établissait les créanciers en demeure, le tribunal, sur le rapport du juge-commissaire, fixait, par jugement, un nouveau délai déterminé par les distances, même à l’égard des créanciers domiciliés hors de France, selon les règles de l’article 73 du Code de procédure civile (art. 51 1). Enfin, ces délais pouvaient se prolonger des années, car, lorsqu’il s’élevait un procès sur la vérification d’une créance, il fallait attendre qu’il eut parcouru tous les degrés de juridiction. La loi nouvelle a tracé une marche plus expéditive, comme nous l'allons voir dans les articles suivants. La vérification des créances est l’acte par lequel les syndics s’assurent de la vérité des créances produites.
491- A partir du jugement déclaratif de la faillite, les créanciers pourront remettre au greffier leurs titres, avec tm bordereau indicatif des sommes par
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eux réclamées. Le greffier devra en tenir état et en donner récépissé. — Il ne sera responsable des litres que pendant cinq années , à partir du jour de l'ouverture du procès-verbal de vérification. ( Voir l’ancien art. 5 1 0.)
= Pourront remettre au greffier leurs titres. Ainsi, à partir même du jugement déclaratif, les créanciers peuvent déposer leurs litres au greffe, dans le premier délai de quinze jours accordé par l’art. 492 de la nouvelle loi ; et puis, après les formalités exigées par ce même article, ils pourront les déposer directement entre les mains des syndics, s’ils le veulent, parce qu’alors les syndics seront devenus définitifs, tandis qu’ils ne l’étaient pas avant ce délai. (Voir l’art. 462, 3e paragraphe). — Qusstiok. Les titres devrontils être timbrés et enregistrés ? Nous ne le pensons pas ; le bordereau seul sera sur papier timbré ; c’est la pièce qui figurera en justice pour l’admission de la créance, tandis que les titres sont l’objet d’un débat intérieur entre les créanciers et les syndics; il serait d’ailleurs souverainement injuste que des créanciers fussent obligés de faire timbrer et enregistrer leurs titres, et payassent l’amende sans savoir si leurs litres leur vaudront quelque chose. D’ailleurs, la loi, en exigeant le bordereau, a évidemment voulu dispenser les titres du timbre et de l’enregistrement; et ces formalités sont superflues, puisque les créances peuvent être admises sur bordereau. Une décision du ministre des dnancesdu 28 juin l808(Sirey 8, 1 1, 228) a consacré celle opinion quanta l’enregistrement par les motifs suivants: « Les vérifications et affirmations de créances ne tendent qu’à mettre en évidence la situation des faillis, et il n’en résulte aucune action privée pour les créanciers, parce qu’à leur égard tout est réservé jusqu’au moment où intervient l’acte de rejet ou de collocation ; mais plus lard la perception du droit exigible pourra avoir lieu, pour le concordat ou pour l’obligation préexistante, si, à défaut de traité, il est rendu un jugement de condamnation. » — O™*1,101* Lorsqu'une condamnation remonte à une époque antérieure à la faillite, le créancier peut-il agir contre les syndics par voie de commandement pour se faire payer en dehors des répartitions de la faillite? La cour d’Aix a consacré la négative. « Attendu que la dame Casse, plaidant contre les syndics de la faillite, a prétendu qu’elle était créancière de la masse en vertu
des condamnations obtenues par elle, et qu’en celte qualité, elle avait pu agir par voie de commandement et poursuivre son payement sur tous les biens qui composent l'actif de la faillite, par tous les moyens d’exécution que la loi donne au créancier contre son débiteur ; qu’à cet égard, la nouvelle prétention de la dame Casse serait fondée, s’il était vrai qu'elle fut créancière, contre la masse considérée comme être collectif représenté par les syndics. Mais qu’il est impossible de lui attribuer celte qualité qui ne peut évidemment appartenir qu’a ceux dont les droits et la cause de la créance sont nés après l’ouverture de la faillite; que la créance de la dame Casse remonte aune époque de beaucoup antérieure; qti’-en effet, bien qu’elle n'ait intenté son action et obtenu condamnation que depuis l’ouverture de la faillite, celle action existait néanmoins depuis le décès du père; qu’ainsi elle est simplement créancière de la faillite, et fait, comme les autres, partie de la masse représentée par les syndics ; qu’elle en doit donc subir le sort ; attendu que la faillite a pour etTet de fixer la position des créanciers et de donner aux poursuites une direction centrale et uniforme exclusivement conférée aux syndics ; que, dès ce moment, tous les créanciers qui ne sont pas dans un cas d’exception prévu par la loi, n’ont droit qu'à des dividendes sur l’actif, et qu’ils ne peuvent recevoir que par i’etTet des distributions, et en suivant les règles prescrites par le Code de commerce ; qu’ils ne peuvent donc plus exercer des poursuites d’exécution qui n’auraient aucun effet utile et multiplieraient les frais; qu’ainsi le commandement adresse aux syndics par la dame Casse doit être annulé, sauf à elle à se pourvoir comme elle avisera pour être admise à prendre part aux répartitions à faire et à celles déjà faites, s’il y a lieu, etc. » (Arrêt du 22 décembre 1840. Sir., 47, 11, 204).
Avec un bordereuu. Sur papier timbré, comme toutes les pièces produites en justice. (ntosÈLE de ce bordereau, form. N" 1 12.) — Question. Les créanciers privilégies ou hypothécaires d’un failli sont-ils, comme tous autres, soumis à l’affirmation et à la vérification de leurs créances, de sorte que si cette vérification n’a pas eu lieu, ils soient non recevables U poursuivre l’ordre pour la distribution du prix des immeubles affectés à leurs créances ? l.a cour d’Amiens a consacré l'affirmative : « Attendu qu’il est de principe réglé par le Code de commerce que tout créancier quelconque d'un failli est tenu de faire vérifier et affirmer sa créance, à défaut de quoi il n’est point admis à prendre pari dans la distribution des deniers provenant des biens mobiliers
Digiti;
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et immobiliers qui composent l’aclif de la faillite ; attendu que les créances privilégiées et hypothécaires ne sont point dispensées de cette vérification et affirmation ; qu’en effet, le droit de préférence qui résulte de cette qualité accessoire de la créance ne lui conférant point un caractère plus certain quant à son existence et à sa valeur réelle, et aucune exception n'étant écrite dans la loi en faveur de celle espèce de créance, il s’ensuit qu’elles sont, comme toutes autres, assujetties au contrôle établi par les art. 50 1 et suivants (articles anciens du Code de commerce); attendu que le cas de faillite constitue un état de choses tout exceptionnel, dans lequel les oblige lions du failli, comme celles des créanciers, sont rigoureusement tracées, les attributions des syndics et la juridiction du jugecommissaire et du tribunal de commerce nettement définies, de telle sorte que toute infraction à ces règles et toute procédure en dehors de celle par elles établies doit être sévèrement proscrite; attendu qu’on ne saurait admettre, sans violer ces mêmes règles, que des créanciers porteurs de titres hypothécaires fussent recevables à poursuivre l’ordre des immeubles du failli et h prendre part aux prix sans s’être fait vérifier, puisque la garantie de la légitimité de la créance résultant des vérification et affirmation en faveur de la masse créancière lui serait enlevée, de même que le droit réservé par la loi à tous créanciers vérifiés de contredire les créances qui sont ultérieurement présentées, et que d’ailleurs cette faculté de contredire, qui n’appartiendrait plus qu’aux créanciers inscrits, ne pourrait plus s’exercer devant le tribunal de commerce, auquel sont dévolues les contestations relatives aux créances sur les débiteurs faillis; attendu qu’il résulterait en outre du système contraire cette anomalie que les créanciers hypothécaires non vérifiés se trouveraient dans une position plus favorable que ceux qui se seraient soumis à celte formalité, ce qui est inadmissible; attendu que, ces principes posés, il y a lieu d’en déduire la conséquence que les sieurs Billot et Gros, n’ayant point présenté leurs créances à la vérification, ne peuvent être recevables dans la poursuite d’ordre qu’ils ont intentée » (Arrêt du 27 février 1839. Sir., 39, 11, 321). Celte jurisprudence est inapplicable à la créance privilégiée du bailleur, exerçanLson privilège sur les meubles garnissant les lieux loués, ainsi que cela résulte de l’art. 450.
En donner récépissé. Il est important pour les créanciers d’exiger ce récépissé, que le greffier ne peut leur refuser. Ce récépissé n’est pas sujet à l’enregistrement en vertu d’une décision ministérielle du 11 octobre 1808. (Sir. 9, 11, 12; 10,
1 1, 336.) Il résulte aussi de là môme que le greffier ne peut être astreint à rédiger un acte de dépôt.
Il ne sera responsable des titres (/ne pendant cinq années. Cette disposition est nouvelle et juste. Il ne faut pas qu’une responsabilité pèse éternellement sur un fonctionnaire à raison des obligations que la loi lui impose.
492. Les créanciers qui, à l’époque du maintien ou du remplacement des syndics, en exécution du troisième paragraphe de l'art. 462, n’auront pas remis leurs titres, seront immédiatement avertis, par des insertions dans les journaux et par lettres du greffier , qu’ils doivent se présenter en personne ou par fondés de pouvoirs, dans le délai de vingt jours, à partir desdites insertions , aux syndics de la faillite, et leur remettre leurs titres accompagnés d’un bordereau indicatif des sommes par eux réclamées, si mieux ils n’aiment en faire le dépôt au greffe du tribunal de commerce ; il leur en sera donné récépissé. — A l’égard des créanciers domiciliés en France, hors du lieu où siège le tribunal saisi de l’instruction de la faillite, ce délai sera augmenté d'un jour par cinq myriamètres de distance entre le lieu où siège le tribunal et le domicile du créancier. — A l’égard des créanciers «domiciliés hors du territoire continental de la France, ce délai sera augmenté, conformément aux règles de Vart. 73 du Code de procédure civile. ( Voir l’ancien art. 502.)
= Les créanciers. Quels qu’ils soient, privilégiés ou hypothécaires, et bien que leurs créances n’aient pas pour cause des faits de commerce. Ainsi, les mineurs dont le failli aurait été tuteur, la femme du failli, devraient se présenter pour faire vérifier leurs créances. Mais s’il s’élevait par la suite des contestations sur ces sortes de créances toutes civiles, la connaissance en appartiendrait aux tribunaux civils et non pas aux tribunaux de commerce; car celte juridiction exccption-
nelle ne peut connaître que des affaires qui lui sont provisoirement attribuées.
A t époque du maintien ou du remplacement des syndics , en exécution du troisième paragraphe de Fart. 402. C’està-dire quinze jours au Heu de quarante que donnait l’ancien art. 502.
Par des insertions dans les journaux et par lettres du greffier. (MODÈX.X de ces insertions, form. **° 1 13.) L’ancien art. 502 laissait aux syndics le soin d'écrire ces lettres d’avertissement, la loi nouvelle ema chargé le greffier, dont le caractère d’officier public donne plus de garantie.
Dans le délai de vingt jours, à partir desdites insertions. On a donné ce long délai parce que c’est le dernier, et il est bien précisé, puisqu’il date du jour de l’insertion de l’avertissement dans les feuilles publiques. — Qosstiok. Ces délais devraient-ils être prolongés en faveur d’un créancier dont les titres seraient contestés en justice ? La jurisprudence, sous l’empire de l’ancien Code, avait décidé la négative. (Arrêt de cassation du 12 janvier 1831. Sirey, t. 31,1, 78.) La loi nouvelle a slalué sur ce point en termes formels dans l’art. 500, et a laissé au tribunal de commerce la faculté de surseoir aux opérations, ou d'admettre provisoirement la creance.
Et leur remettre leurs titres. — Questio*. Résulte-t-il de là au’ un créancier ne peut se présenter qu' autant qu'il a un titre ? Non, sans doute : le titre, qui n’est qu’une des preuves du droit, peut être perdu, égaré ; le créancier peut n’avoir même jamais eu de titres, et il peut, d’ailleurs, faire preuve de sa créance par tous autres moyens : par livres, registres, comptes courants, etc. Il est donc certain qu’il doit pouvoir se présenter à la vérification.
Récépissé. Ce récépissé que délivre le greffier n’est pas un acte de dépôt proprement dit, et conséquemment n’est pas passible d’un droit d’enregistrement. (Décision du ministre des finances, du il octobre 1808.)
D’un jour par cinq myriamètres de distance. Environ dix lieues anciennes (art. 1er, Code civ ). L’ancien art. 511 n'accordait que trois myriamèlres par jour, ce qui était conforme à toutes les dispositions des lois de procédure. Mais le législateur a pensé avec raison que les moyens de communication sont devenus beaucoup plus rapides, et que, dans une loi exceptionnelle, on pouvait faire exception à !a règle générale, d’autant plus que déjà dans le Code de commerce, au titre de la lettre de change et du billet à ordre, la loi calcule les délais
à raison de cinq myriamètres, et de deux myriamètres et dera (art. 165), et non à raison de trois myriamètres.
Conformément aux règles de l’article 73 du Code dt procédure civile. Ce délai, pour ceux demeurant en Corse dansl’île d'Elbe ou de Capraja, en Angleterre et dans les Élali limitrophes de la France, est de deux mois ; — Dans les autrei Étals de l’Europe, de quatre mois ; — Hors d’Europe, en deçà du cap de Bonne-Espérance, de six mois ; — Au delà, d’un an.
493. La vérification des créances commencera dans les trois jours de l’expiration des délais déterminés par les premier et deuxième paragraphes de l’art. 492. Elle sera continuée sans interruption. Elle se fera aux lieu, jour et heure indiqués par le juge - commissaire. L’avertissement aux créanciers, ordonné par l’article précédent, contiendra mention de cette indication. Néanmoins , les créanciers seront de nouveau convoqués à cet effet, tant par lettres du greffier que par insertions dans les journaux. — Les créances des syndics seront vérifiées par le juge-commissaire ; les autres le seront contradictoirement entre le créancier ou son fondé de pouvoirs et les syndics, en présence du juge-commissaire, qui en dressera procès-verbal , (Fotr l’ancien art. 503.)
= Dans les trois Jours de V expiration des délais déterminés par les premier et deuxième paragraphes de F article 492. Le délai de quinzaine, accordé par l’article 503 de l’ancien Code, est remplacé par un délai de trois jours; en efTet, rien n’empêclie de commencer aussitôt la vérification : c’étaient quinze jours de perdus.
Elle sera continuée sans interruption. — Çoestion. Si les syndics ne commençaient pas les opérations dans le délai déterminé par notre article , quel moyen pourraient employer contre eux les créanciers Comme la vériticalion est un Tait qui ne peut être suppléé de plein droit, l’on pense que dans ce cas il faut appliquer les règles générales de la procédure, et que par suite le créancier qui veut mettre les syn
dicsen demeure doit, à l’expiration des délais, demander au juge-commissaire de rendre ordonnance pour appeler les syndics à la vérification, et, en cas de défaut, y Taire procéder contre eux par le juge-commissaire qui dresse alors le procès-verbal de vérification exigé par notre article. Il est bien entendu que les syndics encourraient la responsabilité deleur négligence, s’il y avait lieu (art. 405). On peut induire des termes des articles 460 et 407 que les créanciers qui croiraient avoir des réclamations à élever contre les syndics doivent directement s'adresser au juge-commissaire, qui devra statuer dans les délais déterminés par ces articles, et pourra môme révoquer les syndics. Si le juge-commissaire ne Taisait pas droit à ces réclamations, les créanciers pourraient recourir au tribunal.
Contiendra mention de cette indication. Néanmoins, les créanciers seront de nouveau convoques à cet effet. Ainsi, pour que les créanciers ne puissent prétexter leur ignorance de l’époque de vérification, et pour qu’ils y assistent, ce qui est important pour éviter les contestations que pourrait faire naitre une vérification faite hors de la présence de la partie intéressée, la loi a voulu qu’ils soient doublement avertis : d’abord dans l’avertissemeut qu’on leur donne de déposer leurs titres, puis par une convocation expresse.
Les créances des syndics seront vérifiées par le jugecommissaire. L’ancienne loi était muette sur ce point ; les syndics créanciers se vérifiaient mutuellement, en appelant, à la place du syndic dont il s’agissait de vérifier la créance, un ou plusieurs créanciers: la nouvelle disposition est plus naturelle. Le reste du paragraphe est la reproduction de l’ancien article 503.
Contradictoirement. C’est-à-dire que les syndics peuvent contredire les moyens et allégations par lesquelles créanciers prétendent établir la vérité de leurs créances.
Ou son fondé de pouvoirs. Par acte authentique, ou sous seing privé enregistré (art. 1985 du Code civil). — De la combinaison des deux articles précédents, rapprochés des articles 502 et 567, il résulte qu'après l’expiration des délais accordés aux personnes domiciliées hors de France, il sera passé outre aux opérations delà faillite, malgré leur absence, sauf à mettre leur part présumée en réserve.
Et les syndics. La loi n’exige pas la présence du failli : c'est que les syndics, défendant les intérêts de la masse des créanciers, défendent nécessairement l'intérêt du failli, qui est le même ; et, d’un autre côté, si l’on eut dû l’appeler, •apré'-
sence aurait pu faire naître des altercations fâcheuses et ra lentir l’o|>ération. Sous l’empire de l'ancien article 503, la vé rificalion se faisait à huis clos, pour ainsi dire, entre les syndi< et le créancier, car les autres créanciers n’étaient pas partiel lièrement convoqués pour cette vérification, mais il résull des dispositions des articles 492, 493 et 494, que l’inlentio du législateur de 1838 a été de faire maintenant participe tous les créanciers à la vérification. — La cour de cassation jugé que le porteur d’un billet à ordre, endossé en blam peut être admis, pour son montant, au passif de la faillite d l’endosseur, s’il prouve contre les créanciers de la faillite, qi contestent l’endossement, qu’il en a réellement fourni la va leur. (Arrêt du 16 juin 1846. Journal le Droit du 17 juin. — Question. Si les syndics ne sont pas unanimes , mai que la majorité admette la créance, est-elle encore suscep tible d’être contestée ? L’affirmative paraît résulter du texl et de l’esprit de la loi : du texte, car il exige que la vérificatio soit faite avec les syndics, et non avec l’assentiment de quel ques-uns ; de son esprit, car elle a pour but les intérêts de 1 masse, et ces intérêts veulent qu’une créance douteuse ne soi pas admise légèrement.
Qui en dressera procès-verbal. Le procès-verbal don parle notre article est dressé par le juge-commissaire en c sens que c’est lui qui le dicte au greffier, lequel le rédig comme devant toujours assister le juge dans les actes de sot ministère, aux termes de l’article 1040 du Code de procédur civile. (Décision du ministre des finances, du il octob. 1808.
494. Tout créancier "vérifié ou porté au bilai pourra assister à la vérification des créances, e fournir des contredits aux vérifications faites et i faire. Le failli aura le même droit. {Voir l’anciei art. 504.)
rrr Porté au bilan. Aux termes de l’article 504 de l’anciei Code, le créancier, pour avoir le droit d’assister à la vérification des créances, devait avoir fait vérifier sa créance et ei avoir affirmé la sincérité. Aujourd'hui il suffit qu’il soit porti au bilan. C’est là en effet une présomption suffisante de laiégi limité de son titre.
Et fournir des contredits. Les droits sont fixés, et, dè lors, tout créancier dont la créance est vérifiée a intérêt el
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qualité pour contester, non-seulement les vérifications S faire, niais même celles qui ont été faites. Il est clair que ce droit qu’a le créancier de contredire les vérifications faites et à faire ne s’étend pas au delà de la clôture du procès-verbal, puisqu’il résulte de son droit d 'assister à la vérification, à moins pourtant qu’il ne pût invoquer des faits bien positifs de fraude. — Question. Les créanciers dont les créances ont été vérifiées et affirmées peuvent-ils intervenir individuellement dans les instances introduites, soit contre le failli, soit contre la masse des créanciers ? La cour de cassation a embrassé la négative : « Attendu que la faculté accordée par l’article 504 du Code de commerce aux créanciers d’une faillite, dont les créances ont été vérifiées et affirmées, d’assister à la vérification des autres créances et de fournir tous contredits aux vérifications faites ou à faire, ne peut être exercée que devant le tribunal de commerce ; que ni cet article, ni aucune autre disposition de la loi n’autorisent lescréanciers à intervenir individuellement dans les instances introduites, soit contre le failli, soit contre la masse de ses créanciers ; que les créanciers de la faillite sont représentés dans ces instances par les syndics de la faillite, conformément à l’article 494 du Code de commerce, et que, s’ils croient avoir à se plaindre des syndics, ils peuvent, suivant l'article 495 du même Code, en référer au juge-commissaire de la faillite; rejette, etc. » (Arrêts du 22 déc. 1835, ch. req. Dali., ann. 1836, 1, 31, et de Paris du 24 déc. 1849, Sir., 53, II, 227). La cour d’Amiens a cependant jugé que les créanciers ont qualité pour demander individuellement, en leur nom personnel et sans faire intervenir les syndics, la nullité pour simulation et fraude d’une créance admise au passif de la fallite, par voie d’action directe formée contre le créancier. (Arr. du 19 déc. 1851, Sir., 53,11, 226.)
Le failli aura le même droit. Cette disposition a été ajoutée à l’ancien article 504, qui est devenu l’article 494 delà loi nouvelle. 11 est évident que le failli a le plus grand intérêt à assister à la vérification des créances: et avant la promulgation de la loi nouvelle, il exerçait ce droit en vertu des principes généraux qui autorisent toute personne à défendre ses intérêts.
495 Le procès-verbal de vérification indiquera le domicile des créanciers et de leurs fondés de pouvoirs. — Il contiendra la description sommaire des titres, mentionnera les surcharges, ratures et
interlignes, et exprimera si la créance est admis ou contestée. {Voir l’ancien art. 505.)
=r Ces dispositions sont tirées de l’ancien article 505.
Le procès~verbal de vérification. (MODÈLE de ce prc cès-verbal, form. No 114.)
496. Dans tous les cas, le juge-commissair pourra, même d’office, ordonner la reprèsentatio des livres du créancier, ou demander, en vert d'un compulsoire, qu’il en soit rapporté un extrai fait par les juges du lieu. (Foir l’ancien art. 505,
= Ce sont les mêmes dispositions que le dernier paragraph de l’ancien article 505.
La représentation et non pas la communication. Voye la différence entre ces deux choses aux articles 14 et 15.
En vertu d'un compulsoire. On nomme ainsi, en général la délivrance de l’expédition d’un acte fait en vertu de l’oi donnance des juges. Ici le compulsoire a lieu, à cause de I difficulté du transport des registres, sur la demande qu’en fai le juge au tribunal de commerce du lieu où se trouvent les re gislres, demande qu’on appelle commission rogatoire. Ce mesures ont pour objet de garantir que l’extrait sera parfaite ment conforme aux registres (MODÈLE de l'ordonnance pa laquelle le jugeprescrit un compulsoire, form. N« lis).
497. Si la créance est admise , les syndics signe ront, sur chacun des litres, la déclaration suivante — Admis au passif de la faillite de. . . . pour li somme de. . . . le. . . . — Le juge-commissair visera la déclaration. — Chaque créancier, dans U huitaine au plus' tard, après que sa créance aur; été vérifiée, sera tenu d' affirmer, entre les main: du juge-commissaire, que ladite créance est sin cèreet véritable. (Fot'r les anciens art. 506 et 507.
= Cet article résume les dispositions des articles 506 e 50* de l’ancien Code.
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Si la créance est admise. — Question. Les porteurs d’actions annoncées dans la publication d’un contrat de société, et détachées du livre à souche du capital social, peuvent-ils être consulérés comme préteurs, vis-à-vis des tiers , par suite de conventions secrètes résultant du registre des délibérations de l’assemblée des actionnaires, et être admis au passif de la faillite de la société ? La cour de Lyon a jugé l’affirmative : * Attendu 1° que le titre d’actionnaire n’exclut pas la faculté de devenir créancier du commerçant auquel on est associé; en effet, cette double qualité de prêteur et d’intéressé qui se concilie aisément puisqu’elle crée des droits distincts , a d’ailleurs pour résultat d’accroître les éléments de prospérité de l’établissement commercial ou industriel, et d’offrir aux tiers de nouvelles garanties; 2° que les délibérations des Ier septembre, 22 décembre 1839 et 24 janvier 1841, aussi claires, aussi positives dans leur rédaction, que formelles et dominantes dans l'intention des parties, n’ont pour but et pour effet que de déterminer un système d’emprunt rendu commun à tous ceux qui consentiraient à faire confiance à l’entreprise des bateaux à vapeur en fer sur le Rhône ; 3° qu’au lieu de remettre aux bailleurs de fonds des titres de créance purs et simples, la circonstance qu’on leur a délivré des actions en encre rouge avec des clauses d’affectation, de spécialité, de privilège plus ou moins insolites, loin de changer la nature de l’opération et l’essence de l’engagement, prouve davantage la nécessité où l’on était d’encourager la confiance des préteurs et de bien établir le droit qu’on entendait leur confier » (Arrêt du S juillet 1845). Cet arrêt ayant été déféré à la cour suprême, le pourvoi a été admis le 19 avril 1847 (Journal le Droit du 20 avril), ce qui forme un préjugé contre cette décision.
Dans la huitaine au plus tard. Sous peine de n’êlre pas compris dans les répartitions à faire (art. 503). Mais ce délai n’élant introduit que dans l’intérêt des créanciers, ils pourraient faire l'affirmation sur-le-champ. — Question, Cette affirmation peut-elle être faite par un fondé de pouvoir ? La loi ne le défend pas ; et, d’ailleurs, il ne s’agit pas d’un serment d’où dépende la décision de la cause, et par suite le jugement. C’est celte dernière sorte de serment qu’il n’est pas permis de prêter par un fondé de pouvoir.
Sera tenu d'affirmer. (MODÈLE d’acte d’affirmation , form.
1 16.) — lre Question. L’admission d'une créance au passif d’une faillite après vérification et affirmation sans protestation ni réserties de la part des syndics peut-elle être ulté-
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(Arrêt du 10 janvier 1 856, Sir., 56, II, 257.) Foir aussi un arrêt tle ia même cour du 19 décembre 1851. (Sir., 53, II, 226.) Dans l’opinion que l’erreur doit comme le dol annuler l’admission, on raisonne ainsi : L’admission d’une créance au passif de la faillite est une sorte de contrat, et du moment que l’on admet en cette matière le dol comme une cause de nullité ou de rétractation, on doit également admettre l'erreur; l’erreur est aussi bien que le dol une cause de nullité du consentement ou des conventions (l 109, 1110 C. Rap.); on ajoute que le système qui rejette l'erreur devrait aussi rejeter la violence. Voyez en ce sens un arrêt de la cour de Grenoble qui juge que le failli conserve le droit, même après l’admission d’une créance, lors de sa vérification et même après le concordat dûment homologué, d’eu contester l’existence ou la quotité (Arrêts du 14 janvier 1843. Sir., 45, II, 87; des cours de Paris du 11 août 1849, Sir., 49, 11, 57 4; de Rimes du 29 nov. 1819, Sir., 50, II, 177; de Caen du 2 août 1854 et de Besançon du 28 mars 1855, Sir., 55, II, 169 et 398 ; de Colmar du 30 juin 1855 , Sir., 56 , II , 257). — La cour de Douai a également jugé que l’admission d’une créance privilégiée au passif d’une faillit#, après vérification et affirmation, mais sans expression ni réserve du privilège, n'emporte pas de la part du créancier renonciation tacite à son privilège, et ne fait pas obstacle à ce qu’il en réclame plus tard l’exercice, par la raison que, la vérification ne faisant pas novation, la créance reste apres vérification ce qu’elle était auparavant avec ses privilèges et accessoires. 'Arrêt du 30 juin 1855, Sir., 56, IL, 257.)
483. Si la créance est contestée, le juge-eommissaire pourra, sans qu’il soit besoin de citation, renvoyer , À bref" délai, devant le tribunal de commerce, qui jugera sur son rapport. — Le tribunal de commerce pourra ordonner qu’il soit fait, devant le juge-commissaire, enquête sur les faits, et que les personnes qui pourront fournir des renseignemeuts soient, àceteffet, citées par-devautlui. (Foir les anciens art. 508 et 509.)
Cel article reproduit la dernière disposition de l’article 508 et l’article 509 en entier de l'ancienne loi. Le premier de ces articles aulorisait le juge-commissaire à ordonner, sur
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la réquisition des syndics, la représentation des litres du créancier et le dépôt de ces litres au greffe du tribunal de commerce. Cette disposition n'a pas été reproduite dans la loi nouvelle, sans qu’on aperçoive la cause qui a motivé cette suppression. On eut mieux fait de la conserver, car si le procès s’établit sur des irrégularités du titre, les parties qui font entre les mains peuvent les corriger, à moins qu’elles n’aient été dûment constatées aux termes de l’article 495. Au reste, nous pensons que, malgré cette suppression, le juge-commissaire a le droit d’ordonner ce dépôt toutes les fois qu’il le jugera convenable. Ce dépôt rentre aussi dans les faits d'enquête dont il est question dans notre article.
Renvoyer à bref délai, devant le tribunal. MODÈLE de l’ordonnance dujuge-commissaireà cet effet, form. W» 1 1 7.)
Qui jugera, (modèle du jugement qui admet ou rejette la créance, form. H" 118.)
Enquête sur les faits. On nomme enquête, la preuve qui a lieu au moyen de l’audition des personnes qui ont été témoins d’un fait contesté (art. 252 et suivants du Code de procédure). On a conglu, avec raison, de l’article 1353 du Code civil, que les tribunaux peuvent aussi admettre, pour réduire ou rejeter les créances réclamées, des présomptions graves, précises et concordantes. II est bien entendu que celte enquête sera sommaire (art. 407 et suivants du Code de procédure). (moDÈliZ du jugement qui ordonne une enquête, form. ST 119.)
499. Lorsque la contestation sur l’admission d’une créance aura été portée devant le tribunal de commerce, ce tribunal, si la cause n’est point eu état de recevoir jugement définitif avant l’expiration des délais fixés, à l’égard des personnes domiciliées en France, par les articles 492 et 497, ordonnera, selon les circonstances, qu’il sera sursis ou passé outre à la convocation de l’assemblée pour la formation du concordat. — Si le tribunal ordonne qu’il sera passé outre, il pourra décider par provision que le créancier coutesté sera admis dans les délibérations pour une somme que le même jugement déterminera.
TIT. 1. — DE LA FAILLITE. (aRT. 500, SOI .) 97f
= Jugement définitif. Sous l’empire de l’ancien Code, les créances contestées entraînaient les opérations de la faillite en d'interminables longueurs, parce qu’elles étaient, en général, suspendues jusqu’au jugement délinitif de ces créances : la nouvelle loi a voulu que le tribunal de commerce put, si la cause n’était pas susceptible d’un jugement définitif avant l’expiration des délais, ordonner, selon les circonstances qu’il appréciera dans son équité, s’il sera sursis ou passé outre à la formation du concordat. Celte grande latitude laissée au tribunal était vivement réclamée par le commerce; elle ne présente aucun danger pour le créancier, parce que le tribunal est placé dans les meilleures conditions d’impartialité, et n’a pas d’inlérél à favoriser un créancier plus que l’autre. En vertu de l’article 583, le jugement qui prononcera l’admission provisoire ne sera sujet ni à l’appel, ni à l’opposition, ni au recours en cassation; puisqu’il u’est qu’un jugement relatif à l’instruction delà faillite, tandis que les jugements qui admettraient ou rejetteraient définitivement une créance seraient susceptibles de l’appel, s’il y a lieu, et du recours en cassation, car ils jugent le fond.
Qu’il sera sursis ou passé outre à la convocation de V assemblée pour la formation du concordat. C’était un point controversé que de savoir si la non-vérification d’une créance contestée devait suspendre nécessairement les opérations du concordat: la cour de cassation faisait résulter la négative de l’ancien article 514 (arrêts du 12 janvier 1831 et du 24 mars 1840 ; Sirey, t. 31, 1, 7G, et 40, I, 311), et c’est celte jurisprudence que le législateur de 1838 a érigée en loi.
Sera admis dans les délibérations. Le créancier, si son titre présente la moindre apparence de sincérité, pourra provisoirement être admis au nombre des créanciers par le tribunal de commerce. (MODÈLE de jugement qui admet par provision à la délibération, form.H° 120). — Question. Sera-t-il nécessaire que le créancier dont on a contesté lu créance représente l’expédition du jugement ? Nous ne le pensons pas; le juge-commissaire a assisté au délibéré du jugement; il peut assumer sur lui la responsabilité d’admettre le créancier sur la simple énonciation du jugement, dont au besoin il pourrait se faire présenter la minute.
500. Lorsque la contestation sera portée devant un tribunal civil, le tribunal de commerce décidera s’il sera sursis ou passé outre ; dans ce dernier cas,
le tribunal civil saisi de la contestation jugera, à bref dç/qi, sur requête des syndics, signifiée au créancier contesté, et sans autre procédure, si la créance sera admise par provision , et pour quelle somme. — Dans le cas où une créance serait l’objet d’une instruction criminelle ou correctionnelle, le tribunal de commerce pourra également proponcer le sursis; s’il ordonne de passer outre, il ne pourra accorder l 'admission par provision, et le créancier contesté ne pourra prendre part aux opérations de ]a faillite, tant que les tribunaux compétents n’auront pas statué.
= S'il sera sursis ou passé outre. quoique le
tribunal de commerce ne soit pas saisi de la demande, il est cependant appelé à décider s'il sera sursis ou passé outre aux opérations, parce qu’il est bien plus à môme de juger de celte nécessité, lui qui est saisi de toutes (es autres contestations relatives à la faillite,
A bref délai, il fallait évidemment, dans la circonstance, abréger les règles ordinaires du Code de procédure.
Si la créance sera admise par provision, et pour quelle somme. Le tribunal civil étant appelé à apprécier la creance, il peut seul déterminer si l’on peut l’admettre provisoirement, et pour quelle somme.
L'admission par provision. Comme dans ce cas il y a présomption de fraude, il est juste de ne pas admettre au nombre des créanciers celui que la 'justice criminelle ou correctionnelle peut frapper.
501. Le créancier dont le privilige-ou V hypothèque seulement serait contesté sera admis dans les délibérations de Ja faillite comme créancier ordinaire.
== Dqnt le privilège ou l'hypothèque seulement serait contesté. Comme ce n'e<( pas le fond de la créance qui est contesté, mais la forme privilégiée, il est juste d’admettre ce créancier comme créancier ordinaire aux délibérations de la
TaUlite, mais il ne devra le faire que lorsque le tribunal, par jugement, aura déclaré que son privilège ou son hypothèque seulement est contesté; sans cette déclaration, il encourrait la déchéance de sou hypothèque, aux termes de l’article 508, qui veut que le vote au concordat emporte renouciation à l’hypothèque, et le concordat est une des principales délibérations delà faillite. Get article, qui est nouveau dans IA loi, réclame toute ia sollicitude des juges, car il pourrait donner lieu à des fraudes. En effet, un failli peut hypothéquer ses biens pour tihe sommé considérable à l’un dë ses créanciers ; celui-ci, rassuré sur la valeur de son hypothèque, là laissera contester par le failli, avec qui il sera d’accord. Le créancier sera, de celle manière, introduit dans les délibérations de la faillite ; il sera complaisant pour le failli, el celui-ci obtiendra un cou- Cordât défavorable à ia mâsse.
502. À l’èxpiration des délais déterminés par les art. 492 et 497 à l'égard des personnes domiciliées en France, il seca passé outre à la formation du concordat et à toutes les Opérations de la faillite, sous l’exception portée aux articles 567 et 568 en fdveüt dès créanciers domicilié S hors du territoire Continental de là France. (Voir les anciens art. 610, 511 et 512.)
: — : En füveur des créanciers domiciliés hors du territoire continental de la France. C’est-à-dire, à l’exception dé ta réserve de fonds tju’dn fera pour les créanciers hors de France et ceux dont les créances sont encore en contestation. Après l’expiration de tous ces délais, l’ancienne loi (art. 5 1 51 i et 5 12) accordait aux créanciers retardataires un nouveau délai fixé par le tribunal de Cdmmèfce sur le rapport du juge-commissaire, et déterminé d’après la distance du domicile du créancier. La toi houvellé a supprimé cé dernier délai comme inutile; elle a pensé que les créanciers devaient être suffisamment avertis. L’ancien article 5l0 exigeait, après ces délais, la formation d’tiri procèS-vêrbal contenant les noms des créanciers qui n’avalent pas comparu, et devant les établir en demeure. Cette disposition n’est plus dans la loi nouvelle, et aujourd'hui, dès que les délais déterminés par notre article sont expirés, les créanciers en retard tombent sous l’application de
I'arlicle qui suit. On a critiqué les dispositions de l'art. 505 comme contenant une précipitation funeste pour des créan ciers en retard sans qu’il y ail de leur faute. Mais le hesoi: de hâter les opérations de la faillite a fait passer sur toute les autres considératious.
503. A défaut de comparution et affirmatioi dans les délais qui leur sont applicables, les dé faillants connus ou inconnus ne seront pas compri dans les répartitions à faire : toutefois, la voie d l'opposition leur sera ouverte jusqu’à ladistributioi des deniers inclusivement ; les frais de l’opposilioi demeureront toujours à leur charge. — Leur op position ne pourra suspendre l'exécution des répartitions ordonnancées par le juge-commissaire mais s’il est procédé à des répartitions nouvelles avant qu’il ait été statué sur leur opposition, il seront compris pour la sommç qui sera provisoire ment déterminée par le tribunal, et qui sera tenu en réserve jusqu’au jugement de leur opposition — S’ils se font ultérieurement reconnaître créan ciers, ils ne pourront rien réclamer sur les réparti lions ordonnancées par le juge-commissaire,* mai ils auront le droit de prélever sur l’actif, non en core réparti, les dividendes afférents à leurs créance dans les premières répartitions. (F. l’anc. art. 513.
= Dans les délais qui leur sont applicables. Ainsi, le délais exprimés aux arl. 492 et 497 sont le terme de rigueu pour les créanciers, connus ou non ; s’ils ne se sont pas pré senlés, les répartitions se feront sans eux; ils doivent impuU cette perte à leur seule négligence.
Ne seront pas compris dans les répartitions à faire. EU est la peine de leur retard à comparaître ou à faire l'affirma tion. Mais remarquez qu’ils ne sont pas frappés d’une dé chéance absolue; après toutes les répartitions faites, et bie qu’ils n'y aient pas pris part, si le failli venait à acquérir <1 nouveaux biens, les créanciers frappés par notre article n’e
conserveraient pas moins le droit de poursuivre leur débiteur. — Question. La déchéance que prononce notre article peut-elle être invoquée uniquement par les autres créanciers de la faillite, et non par le failli lui-même ? La cour de Bordeaux a consacré raftirmalive : ■ Attendu que si l’artide 513 (aujourd'hui 503) du Code commercial porte qu’à défaut de comparution et d’alürmalion, les défaillants ne sont pas compris dans les répartitions à faire, il n’a d’effet que relativement aux créanciers du failli, et que le failli lui-méme ne peut s’en prévaloir lorsque la créance est établie par un titre valable : d'où il suit que les appelants ne peuvent puiser dans cet article une (in de non-recevoir contre la demande de Laffitte, etc. • (Arrêt du 6 déc. 1837. Sirey, t. 39,11, 191).
Lu voie de P opposition. Ici le créancier défaillant déclare qu’il se rend opposant à ce que dorénavant les distributions aient lieu sans l’appeler, et demande, en conséquence, que sa créance soit vérifiée; il forme sa demande devant le jugecommissaire, et non devant le tribunal, car ce n’est pas une action de la nature de celles qui doivent être jugées par les tribunaux. Il se présente seulement tardivement pour être vérifié; mais sa réclamation ne diffère d’ailleurs en rien des formalités observées par les autres créanciers. Seulement, si sa créance était contestée, le juge-commissaire pourrait renvoyer les parties devant le tribunal. Des auteurs pensent que l'opposition doit être introduite et jugée par le tribunal comme une action ordinaire, parce que, dans l’impossibilité où l’on serait souvent de réunir les créanciers pour vérifier celle nouvelle créance, il est bon qu’un jugement du tribunal vienne suppléer à la présence et à l’intervention des créanciers. (MO- DÈLE d’acte d’opposition, form. N° 12t.)
Les frais de P opposition demeureront toujours à leur charge. L’ancien article 513 se contentait de dire que la voie de l’opposition était ouverte, sans spécifier qui en ferait les frais. Dans la pratique, les choses se passaient telles que notre article les a consacrées.
Leur opposition ne pourra suspendre T exécution. Le reste de l’article reproduit avec plus de développement l’ancien article 513 : ainsi, les créanciers retardataires peuvent toujours faire reconnaître leurs droits par une opposition aux payements des dividendes, formée entre les mains du jugecommissaire. Les répartitions effectuées ou ordonnancées avant cet acte ne peuvent plus être remises en question. Mais, à partir de cet acte, on ne peut plus faiie ni ordonnancer aucune répartition sans les y comprendre, au moins pour une
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somme provisbire, arbitrée par le tribunal et tenue en réserve jusqu’au jugement de l'opposition.
Sur les répartitions ordonnancées. Ainsi, les créanciers qui ont participé aüx répartitions reçoivent et conservent le prix de leur diligence, et les créanciers qui se présentent tardivement sont déchus de leur part dans ces répartitions, lors meme qu’ils seraient des créanciers inconnus, et encore, conséquemment, qu’on pilt penser qu’ils n’ont pas été suffisamment avertis, et qu’il n’y a eu aucune faute de ièur part : les autres créanciers qui ont eu tous les embarras de la vérification, qui ont rempli toutes les formalités, et reçu de bonne foi, ne doivent pas être dépouillés de ce qu'iis ont du considérer comme leur part irrévocable.
Les dividendes afférents à leurs créances dans les premières répartitions. Celle disposition est nouvelle, et en cela la loi de 1838 a été plus libérale que l’ancien Code en faveur des créanciers retardataires j car autrefois iis ne prélevaient pas leur part dans les premières répartitions (ancien article 613).
CHÀPITftE VI.
Du Concordat et de FUnioii.
SECTIOM rîlEMlfeftE.
De la Convocation et de F Assemblée des créanciers.
504. Dans les trois jours qui suivront les délais prescrits pour V affirmation, le juge-commissaire fera eonvoqffef, par le greffier , à l’effet de délibè^ rer fcür la fitfmatiott du cohcordat, les tréatteieFI dont les créances affront été vérifiées et affirmées, ou admises par provision * Les iusertious dans les
CHAPITRE VI. — De» syndics provisoires
section rREMitnE, — De la nomination àeHÿndlcs provisoires.
47#. Dés que le bilan aura été remis par lea agents au commissaire, celui-ci dressera, dans trois jours pour tout delai, la liste des créanciers, qui sera remise au tribunal de commerce, et il le* fera convoquer pat lettres, affiche* et insertion dans les journaux. {Koir le nonv. art. 4#*.)
jourftaux et les lettres de convocation indiqueront l’objet de l’assemblée. ( Voir l’ancien art. 514.)
= Les délais prescrits pour t affirmation. Ce délai est de huitaine (art. 497).
Pur le greffier. L’ancien article 514 portait : par les syn~ dics provisoires. Nous avons déjà dit que le législateur de 1838 a préféré l’intervention du greffier pour la convocation des créanciers, comine présentant plus de garantie par sa qualité d'officier ministériel. Dé cette manière, on n’a plus à craindre que des syndics Intéressés dans la faillite, et voulant faire adopter telle mesure dans le concordat, n’éloignent des créanciers opposés à leur avis. Si le juge-commissaire ne remplissait pas les prescriptions de la loi relativement à celte convocation, les créanciers auraient le droit de demander au tribunal la révocation de ce magistrat.
Ou admises pur provision. L'économie de la loi nouvelle, qui admet des créanciers provisoires, exigeait l’addition de ces mots à l’ancien article 514, qui est devenu l’article 504 de la loi nouvelle.
Indiqueront t objet de t assemblée. Il faut que eés créait* ciers soient dûment avertis qu’il s'agit pour eux d’une des opérations les plus importantes de la faillite.
505. Aux lieu, jour et heure qui seront fixés par le juge-commissaire, rassemblée se formera sous sa présidence *, les créanciers, vérifiés et affirmés, ou admis par provision, s’y présenteront en personne ou par fondés de pouvoirs, — Le failli sera appelé à celle assemblés; il devra s’y présenter en personne* s’il a été dispensé de la mise en dépôt* ou s’il a obtenu un sauf-conduit, et il ne pourra s’y faire représenter que pour des motifs valables et
4T7. Même avant la confection du bilan, le commissaire délégué pourra
convoquer les créanciers, suivant l’exigence des cas.
478. Les créanciers susdits se réuniront, en présence du commissaire,
aux jour et lieu indiqués par lui. . ...
479. Toutë personne qui gfe présenterait Cortttné créancier a cette assemblée, et dont le litre serait postérieurement reconnu supposé de concert entre elle et le failli, encourra les peines portées contre les Complices de banqueroutiers frauduleux.
approuvés par le juge-commissaire. (Voir les anciens art. 515, 51 6 et 517, § I.)
= Cet article reproduit les dispositions des anciens articles 5 1 5, 61 fi et 5i 7, § l, avec les additions introduites par la loi nouvelle, celle de l’ admission des créances provisoires, et celle de la dispense de la mise en dépôt de la personne du failli.
Qui seront fixés par le juge-commissaire. (MOSÈL1 d'ordonnance à cet effet, form. *■'“ 122.)
Pur fondés de pouvoirs. Aux termes de l’ancien art. 517, le juge-commissaire avait mission de vérifier ces pouvoirs. Le législateur de 1848 a supprimé celle disposition, par le motif que cette vérification revenait de droit au juge-commissaire.
j Le failli sera appelé à cette assemblée. Afin qu’il puisse faire des propositions à ses créanciers, et arriver, s’il est possible, à un concordat. — Question. Le failli qui n’a pas obtenu de sauf-conduit peut-il être incarcéré au moment où, appelé à l'assemblée des créanciers, il y comparait ? La cour d’Amiens a consacré l’affirmative : « En ce qui louche le premier moyen, résultant de ce que la sommation faite au sieur Duchenne, failli, d’assister à rassemblée convoquée pour l’affirmation des créances, devait équivaloir pour lui à un sauf-conduit, et protéger suffisamment sa liberté; attendu que l’obligation de se présenter en personne à la vérification des créances n’est imposée au failli, par l’article 505 de la loi du 28 mai 1838, qu’aulanl qu’il a été dispensé de la mise en dépôt ou qu’il a obtenu un sauf-conduit; que, hors ces deux hypothèses, c’est à lui à calculer les chances de sa comparution, et à se prémunir contre les chances qu’elle pouvait entraîner, sans que sou incarcération, dans ce cas, puisse être considérée comme une surprise de la part de ses créanciers, qui n’ont fait qu’user d’un droit résultant en leur faveur du jugement de déclaration de faillite; enfin, sur la qualité de fondé de
480. Les créancier* réunis présenteront au juge-commissaire une liste triple du nombre des syndics provisoires qu’ils estimeront devoir être nommés; sur celte liste, le tribunal de commerce nommera, (f'olr le uouy. art. 4tii.;
section il. — De la cessation des fonctions des agents.
481. Dans les vingt-quatre heures qui suivront la nomination des syndics provisoires, les agents cesseront leurs fonctions, et rendront compte
pouvoir de plusieurs créanciers qu’avait l’un des témoins du procès-verbal d’arrestation; attendu qu’en appliquant même à l’emprisonnement les dispositions spéciales au titre de la saisie-exécution, il est impossible de trouver dans cette circonstance une infraction à la disposition finale de l'art. 585 du Code de procédure civile, puisqu’on peut dire qu’en sa qualité de mandataire de plusieurs créanciers, le sieur Debrie avait des intérêts distincts de ceux de la masse des créanciers au nom et dans l’intérêt desquels le failli a été déposé dans la maison d’arrêt; que comme clerc de l’un des syndics ayant figuré comme tel dans plusieurs actes de la faillite, il ne peut pas davantage être considéré comme la personne continuée de ce synd ic, qui n’a en aucun cas la faculté de déléguer ses pouvoirs; le tribunal déclare le sieur Duchenne non recevable dans sa demande, et le condamne aux dépens * (Arrêt du 20 août 1839. Sirey, t. 10, H, 499). — Çumtioh. En cas de faillite d’une société anonyme, cette société, représentée par ses ex-administrateurs ou par un liquidateur précédemment nommé, doit-elle être appelée à rassemblée des créanciers, et être entendue sur des propositions de concordat ? La cour royale de Paris a consacré l’affirmative sous l’empire de l’ancien Code, par des considérations qui paraissent encore applicables aujourd’hui, les dispositions de l’ancienne loi n’ayant pas été changées sur ce point ; « Considérant que, par délibération du 7 mars 1836, l’assemblée générale des actionnaires de la société anonyme du chemin de fer de la Loire a déclaré ladite société dissoute et a nommé le sieur Lefort liquidateur, avec tous les pouvoirs nécessaires pour accomplir sa mission sous la surveillance et avec l’autorisation d’un conseil de liquidation composé de trois actionnaires; que, par jugement du tribunal de commerce de la Seine, en date du 1er avril suivant, ladite société a été déclarée en faillite; qu’en exécution de ce jugement, des agents et ensuite des syndics provisoires ont été nommés; considérant
aux syndics, en présence du commissaire, de toutes leurs opérations • et de l’éut de la faillite.
482. Après ce compte rendu, les syndics continueront les opérations commencées par les agents, et seront chargés provisoirement de toute 'administration de la utilité, sous la surveillance du juge-commissaire
section ni. — Des indemnités pour les agents.
48t. Les agents, après la reddition de leur compte, auront droit a une indemnité, qui leur sera payée par les syndics provisoires.
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que si, par la déclaration de faillite, les pouvoirs du liquida lëur ont dû s’efTacer devant ceux que la loi confère aux agents et aux syndics, ils n'ont pas cependant été anéantis, qüe le liquidateur est resté le représentant de la société pour exercer, en son nom, les droits que ia loi réserve au failli, considérant qu’aux termes des articles 510 et 517 du Code de commerce, le failli (luit être appelé à l’assemblée des créanciers convoqués pour entendre le compte des syndics provisoires, et procéder soit au concordat, soit au contrat d'union , que C’ésl là un droit qui appartient aux sociétés anonymes comme à tout autre failli ; qu’elles doivent donc être appelées dans la personne de leurs administrateurs, pour être entendues, par leur organe, dans les explications qu’elles peuvent avoir à donner et dans les propositions qu’elles peuvent avoir à faire âUx créanciers pour obtenir un concordat; qu’ainsi c’est à tort què, dans l’espèce, les syndics provisoires de ladite société avaient convoqué les créanciers pour procéder au contrat d’union, sans avoir préalablement entendu ni appelé le liquidateur, et qu’à tort le tribunal de commerce, par le jugement dont est appel, a ordonné que les créanciers seraient convoqués de nouveau pour passer outre au contrat d’union infirme; au principal, ordonne qu’à la diligence des syndics provisoires et au jour qui sera indiqué par le juge-commissaire, les créanciers de la faillite seront convoqués de nouveau pour, le liquidateur de la société préalablement entendu ou dûment appelé, être procédé au concordat, s’il y a lieu, ou au contrat d’union, conformément aux dispositions du Code de commerce » (Arrêt du 29 décembre 1838. Sirey, 39, II, 347).
Que puur des motifs valables. Sa présence est exigée, non-seulement dans son intérêt, mais encore dans l’intérêt de ses créanciers, auxquels il peut donner d’utiles renseignements. On a donc du exiger qu’il ue pût légèrement se dispenser d’assister à celle assemblée. Il pourra même être déclaré banqueroutier simple, en raison de ce êefus de se présenter sans cause légitime (art. 580). Mais le concordat pourra néanmoins avoir lieu: car le concordai, aujourd’hui, est possible même à l’égard d’ùh banqueroutier simple (art. 51 1). L’ancien Code était plus sévère : si le failli ne se présentait pas, le con-
4*t. Celle indemnité sers rénlée selon les lieux et «uivant la nature de U faillit*-, d'après les bases qui seront établies par un réglement d'administration publique.
4ÀÜ. Si les agent* ont été pris parmi les créanciers ils ne recevrent aucune indemnité, [rolr le noiv. art. 489.)
cordât devenait impossible; l’on procédait au contrat d’union, et le failli était constitué en prévenliou de banqueroute (argument de l’ancien art. 519).
506. Les syndics feront à l’assemblée un rapport sur l’état de la faillite, sur les formalités qui auront été remplies, et les opérations qui auront eu lieu; le failli sera entendu. — Le rapport des syndics sera remis, signé d’eux, au juge-commissaire, qui dressera procès-verbal de ce oui aura été dit et décidé dans l’assemblée. (Voir les anciens art. 517 et 518.)
= Ce sont les mêmes dispositions que celles des anciens art. 51? et 518.
Les opérations. — Question. Les syndics sont -ils solidairement responsables des suites de leur gestion ? Oui j car ils agissent collectivement, à moins d’autorisations spéciales (art. 4 C 5), et ils exercent une administration commune, une surveillance indivisible, et l'art. 1995 du Code civil, qui dispose que, quand il y a plusieurs mandataires constitués par fe mêiqe acte, il n’y 9 solidarité qu'aplani qu elle est exprimée, ne s’applique qu’au mandat conventionnel, et mm au mandat gonflé par justice. — Ces syndics sont, en outre, contraigne^ blés par corps pour les restitutions des objets dépendants de U faillite, et qui en auraient été distraits; car leur administra-? lion leur a été confiée par la justice, et l’art, 126 du Code de procédure est formel i cet égard.
Procès-verbal- (HQPitl?*, form , KT° 1 23),
Du Concordat.
— — Le concordat est le traité qui intervient entre le failli et ses créanciers. Ce traité peut souvent offrir beaucoup plus d’avantages aux créanciers qu’un étal d'union qui, presque toujours, consomme la ruine du débiteur. Le concordai, rédigé d’après des bases raisonnables, permet quelques fois au failli, que des malheurs imprévus oqt frappé, de rçla-
blir sod commerce, son crédit, sa réputation, et par suite c te libérer intégralement envers ses créanciers.
§ 1". — De la Formation du Concordat.
507 Il ne pourra être consenti de traité enti les créanciers délibérants et le débiteur failli, qu\ près V accomplissement des formalites ci-desst prescrites. — Ce traité ne s’établira que par le coi cours d’un nombre de créanciers formant la maji rité , et représentant , en outre, les trois quarts de i totalité des créances vérifiées et affirmées, ou admis par provision , conformément à la section v du chi pitre v, le tout à peine de nullité. ( Voir l’ancic art. 5 19.)
= La loi du 22 août 1848 sur les concordats amiables produisait une partie de cette disposition. Cette loi esse tiellement transitoire n’étant plus susceptible de recev< désormais aucune application, nous n’avons plus à nous i cuper des questions qu’elle a pu soulever à sou origine; m la loi du 17 juillet 1856 sur les concordats par abandon, q le législateur a fondue dans le texte de l’art. 541, a pi mis d’améliorer la condition rigoureuse où se trouvait pli le failli soit par le concordat ordinaire, soit par le conV, d'union : le nouvel article 54 1 renvoyant aux règles pr crites par la section 2 du présent chapitre , c’est ici le li de faire connaître les termes et l’esprit de la nouvelle lt en voici d’abord le texte : « Néanmoins un concordat ; » abandon total ou partiel de l’actif du failli peut être for » suivant les règles prescrites par la section 2 du prési » chapitre. Ce concordat produit les mêmes effets que » autres concordats ; il est annulé ou résolu de la même r » nière. La liquidation de l’actif abandonné est faite conl » mément aux paragraphes 2, 3 et 4 de l’art. 529 , aux at » clés 532, 533, 534, 535 et 536, et aux paragraphes 1 e » de l’art. 547. — Le concordat par abandon est assimil » l’union pour la perception des droits d’enregistremenl Le législateur, en introduisant le concordat par abandon di le régime des faillites, est venu régulariser un état de cho admis par l’usage et toléré ou plutôt consacré par la
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risprudence. (Arrêtsde la cour d’Angers du 2 fév. 1849, Sir., 49, 11, 275; de la cour de cassation du 18 avril 1849, ch. req. Sir., 49, 1, 497 ; de Lyon du 29 août 1849, Sir, 50, II, 19. ) Mais, dit l’eiposé des motifs, en l’absence de toute règleetde toute prescription légale, des inconvénients sérieux, des abus graves se sont attachés à l’exécution des concordats par abandon livrés à la volonté des parties. La jurisprudence reconnaissait le droit, mais elle ne pouvait établir des règles. Ainsi le soin si grave de la liquidation était remis à des commissaires choisis parmi les créanciers. La surveillance si salutaire du juge-commissaire n’existant plus comme dans l’union, il en résultait que les mandataires, sans responsabilité, sans contrôle, commerçants eux-mêmes, préoccupés avant tout du soin de leurs affaires, manquaient de temps ou d’expérience, ou quelquefois même de scrupuleuse probité, etc. Une autre conséquence grave résultait encore de cet étal de choses. L’administration de l’enregistrement, considérant le dessaisissement de l’actif comme une transmission de propriété, percevait le droit de mutation, indépendamment du droit de quittance, sur la valeur totale des immeubles, la plupart du temps grevés d’hypothèques. La partie restée disponible, et sur laquelle les créanciers avaient compté, se trouvait ainsi absorbée. La loi nouvelle, en prescrivant pour le concordat par abandon l’observation des règles empruntées les unes au concordat, les autres au contrat d’union, dont les contractants ne peuvent plus s’écarter, remédie aux abus et aux inconvénients que nous venons de signaler. Yoici maintenant en quels termes l’exposé des motifs caractérise les différences qui existent entre le concordat par abandon et le concordat ordinaire, le contrat d’union et le bénéfice de cession de biens: « Ce contrat diffère du concordat ordinaire, en ce sens qu’il ne replace pas le failli à la tête de l’administration de ses biens. 11 le dessaisit au contraire de son actif, qui passe aux mains des créanciers. Ceux-ci chargent des mandataires de leur choix, sous le nom de commissaires, d’en poursuivre la vente et la répartition. C’est par là que les concordats par abandon ont certaines analogies avec l’union et la cession de biens. Mais il y a cette différence que l’union laisse le failli exposé aux poursuites des créanciers, et que la cession ne le libère que jusqu’à concurrence de la valeur des biens réalisés, tandis que celte nature de concordat lui rend sa capacité contractuelle, sa liberté d’action, le dispense de tout jugement d’excusabilité et entraîne finalement sa libération. »
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Qu’après l'accomplissement des formalités. Afin que des créanciers ne consentent pas un traité désavantageux, uniquement pour échapper aux longueurs et aux embarras d'une union. Une trop grande facilité à consentir un traité aurait pu multiplier les faillites, puisqu’il n’aurait plus été fait en connaissance de cause. — Question. Le concordat veut-il valablement être fait, tant qu’un jugement n’a pas fixé l’ouverture de la faillite, c’est-à-dire d’après la nouvelle loi, V époque de la cessation des payements ? La cour de cassation a embrassé la négative sous l’empire de l’ancienne loi des faillites; mais les principes qu'elle proclame doivent encore être suivis aujourd’hui : « Vu les art. 619 et 620; attendu qu’aux termes de l’art. 619 du Code de commerce le concordat entre un failli et ses créanciers ne peut être souscrit qu’après l’accompjissement des formalités prescrites par les articles précédents du même Code, et en observant celles qu’exige cet article, le tout, y est-il dit, à peine de nullité; qu'au nombre des formalités qui doivent précéder ce traité, se trouvent celles prescrites par les art. 441 et 464. ancien Code, relatifs à la déclaration de l’ouverture de la faillite et à la fixation de son époque, ce dont ces articles chargent expressément le tribunal de commerce, et ce qui est évidemment nécessaire pour régler les droits respectifs des créanciers, soit chirographaires, soit hypothécaires, pour qu’U puisse par suite intervenir un concordai régulier; attendu que, dans l’espèce, le concordat est intervenu avant qu’aucun jugement eut fixé l’époque d'ouverture de la faillite, le jugement du JO septembre 1828, qui déclare Porteneuve en faillite, ayant sursis à statuer sur la fixation de l’époque d'ouverture, et le concordat étant intervenu dans cet étal de sursis : d’où il suit que le jugement du 3 décembre 1829, qui a débouté la demanderesse de son opposition à celui du 18 juin précédent, lequel avait, en homologuant le concordai du 1er juin, reporté l’ouverture de la faillite au lrr juillet 1828, a expressément contrevenu aux dispositions des articles précités-, casse, etc. » (Arrêt du 3 janvier 1833. Ch. civ. Sirey, l. 33, 1, 1 32.)
Formant la majorité, et représentant , en outre, les trois
Îunrts de la totalité des creances vérifiées et affirmées, insi deux conditions indispensables pour qu'il puisse y avoir concordat : 1° la majorité en nombre; 2° la majorité en somme. Les motifs de cette double majorité sont sensibles ; le concordat lie la volonté de ceux des créanciers qui n’y ont pas consenti; Il ne fallait pas qu’un seul créancier, par exemple, qut posséderait les trois quarts des créances, et auquel
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le concordai conviendrait, pût l’emporter sur vingt créanciers bien moins riches qui ne pourraient pas faire les mêmes sacrifices que lui, et auxquels lé concordat paraîtrait ruineux, b'titt autre côté, on n'a pas voulu qu'un nombre considérable de petits créanciers, presque sans intérêt, pût faire la loi aux Véritables créanciers qui posséderaient la masse des créances* C'est aussi parce que le concordat enchaîne la volonté deS Créanciers qui h’y ont pas consenti, que la loi ne s'est pas Cèhtehtée de la majorité absolue dans les sommes dues, mais a exigé les trois quarts de la totalité desdiles sommes. — ÇtrEsTiow. Pour la validité d’un concordât, faut-il nnti Seulement que la majorité des créanciers présents à 1‘ assemblée , représentent les trois quarts en somme; frais encore que cette toajorité soit celle de ces créanciers vérifiés et affirmés c'est-à-dire la moitié plus un de ces créanciers ? De nombreuses décisions sont intervenues darts l'une et l’autre Opinion; nous allons transcrire ici deux arrêts, l’ün de la cour dé Paris, l’autre de la cour de Kouen, rendus en sens opposé et dans lesquels toutes les raisons départ et d’autre nous paraissent avoir été le plus fortement déduites ; Voici l’arrêt de Ift coür de Paris, qui juge que la loi a exigé la majorité des créait ciers vér>fiéï et affirmés: « Considérant qu’il résulte du procès Verbal de la séance qui, aux ternies de l'art. 509 C. coinnt., a constaté là réunion des créanciers de Magne, failli, qué ôn*e créanciers sur dix-huit dont les créances ont été âffir* niées, se sont présentés à cette réunion présidée par le juge* commissaire; considérant que, s'il est allégué que douze créanciers étaient présents, et que celui dont le nom aurait été omis aurait par un signe adhéré à l’bpinioh des neuf autres qui Ont admis le concordat, d’une part, la preuve pré^ «entée de ce fait n’est rien moins que concluante ; que d'atttre part, elle ne peut être admise; qu’en effet, le procèsverbal doht s’agit rentre dans la classe deS actes authentiques, soit comme acte judiciaire, soit comme émanant de la seulë pérsonne ayant droit d'instrumenter dans le lieu où l’acie a été rédigé avec les solennités requises; qtt’il n’y aurait donc que la voie d’insbHptibh dé faux qui pût faire stispertdré l’effet d’ttn pareil afcte, que jusque là il eh résulte que Magne n’a pas obtenu la majorité en nombre des créanciers dont les créances ont été affirmées en faveur de l’accêptation du bonéordut qu’il sollicite de ses créanciers; qti’il est vrai que sur onze créanciers présents, neuf lui ont cté favorables, mais qu’il résulte du rapprochement des an. 607 et 309 C. comm. que la majorité en nombre he s’établit qü’eri comptant les
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absents comme les présents-, que rien ne fait une loi aux créanciers de se présenter pour entendre le failli et pour dé» libérer; que leur absence équivaut à un refus; que c’est ainsi que le législateur a voulu que la loi fût entendue, en faisant disparaître de l’art. 509 de la loi nouvelle le mot présent , qui se trouvait dans l’art. 522 de l'ancienne loi; que même sous cette loi ancienne l’usage avait ainsi interprété la loi; mais que le législateur a voulu faire disparaître toute contre verse; et de même que dans l’art. 530 il a formellement exprimé qu’il entendait que la majorité des créanciers présents lissent la loi des absents , de même , en supprimant ce mot de l’art. 509, il a consacré le principe qui donne à l’opinion des créanciers affirmés absents l’interprétation naturelle de leur opinion, laquelle mérite d’être prise en considération en pareil cas, comme celle des créanciers présents, etc. » (Arrêt du 7 août 1850, Sir., 50, II, G04.) Vouez en ce sens un jugement du tribunal de commerce de Paris du 9 août 1 8 % 7 , (Sir., 47, II, 592) et l’arrêt confirmatif de la cour de Paris du 14 mars 1849 (Sir., 49. II, 344). La cour de Rouen a admis l’opinion contraire en ces termes : « Attendu que l’article 5<>9 n’étant que la sanction et le complément de l’article 507 , auquel il se référé, c’est dans ce dernier article qu’il faut rechercher quels sont les créanciers dont la loi requiert la majorité; attendu qu’après avoir prescrit par les art. 504, 505 et 506, la convocation des créanciers dont les créances ont été vérifiées et affirmées, ou admises par provision en assemblée générale, pour délibérer sur la formation du concordat, et posé diverses règles sur la tenue de cette assemblée et l’objet de ses délibérations, le Code de commerce porte, art. 507 : « Il ne pourra être consenti de traité entre les créanciers délibérants et le débiteur failli qu’après l’accomplissement des formalités ci-dessus prescrites; ce traité ne s’établira que par le concours d’un nombre de créanciers formant la majorité et représentant en outre les trois quarts de la totalité des créances vérifiées et affirmées ou admises par provision, conformément à la section 5 du chap. 5, le tout à peine de nullité;-qu’il résulte du texte de cet article et de l’ensemble des dispositions de ceux qui le précèdent, que le nombre des créanciers qui formeront la majorité ne peut être que celui des créanciers délibérants présents à l’assemblée, qui sont spécialement indiqués dans le paragraphe 1er de cet article comme devant traiter avec le débiteur failli; qu’il n’est pas possible d’attribuer aux créanciers absents le droit de concourir à former une uiajo-
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rité en nombre , dans une assemblée à laquelle à la vérité ils étaient appelés, mais où ils ne se sont pas présentés; qu’admettre que les créanciers absents puissent être comptés avec les créanciers présents à l’assemblée et y votant, pour former la majorité en nombre, ce serait diminuer la majorité des créanciers présents et votant en faveur du concordat d’autant de voix qu’il y aurait de créanciers absents ; ce serait donner à l’absence du créancier et à sa simple abstention de se rendre à l’assemblée la force légale d’un vote négatif, quand, en fait, ce créancier serait resté étranger à tout ce qui se serait passé dans l’assemblée; qu’il n’aurait entendu ni le rapport des syndics sur la faillite, ni les propositions du failli, ni les explications à l’appui, ni les observations du juge» commissaire présidant l’assemblée, etqu’il n’aurait manifesté par aucun acte ostensible une opinion favorable au concordat; qu’un résultat aussi contraire aux principes du droit et à l’équité démontre assez le vice de cette interprétation; que vainement on prétend que la suppression, lors de la révision du Code de commerce, du mot pré'ens dans l’art. 509 qui a remplacé l’article 522 ancien, prouve que la loi a été changée, et que le législateur a voulu par sa rédaction nouvelle que la majorité en nombre, qui avant la révision devait être seulement celle des créanciers présents, fût pour l’avenir celle des créanciers en général, c’est-à-dire des créanciers présents et absents; qu’il est constant en effet que la suppression du mot présent n’a été devant les chambres, lors de la discussion de la loi nouvelle, l’objet d’aucune proposition, d’aucune explication, d’aucuus débats; que le changement résultant de cette suppression aurait été néanmoins d’une telle importance, qu’il n’est pas possible de supposer qu’il eût eu lieu par le consentement tacite des pouvoirs de l’État; que cette suppression s’explique par le fait que, du rapprochement des dispositions de l’art. 509 de celles de l’art. 507, il résulte que le mot présens dans l’art. 609 serait inutile et présenterait une redondance que le rédacteur de la loi revisée devait éviter; attendu enfin qu’on ne peut pas dire qu’en n’admettant pas les créanciers absents pour former la majorité en nombre, on préjudicie à leurs droits, parce que, d’une part, ayant été convoqués à l’assemblée pour y délibérer sur la formation du concordat c’était à eux à s’y présenter pour y défendre leurs intérêts, et que, d’uneautre part, l’art. 512 C. comm. donne à tout créancier qui a eu le droit de concourir au concordat le pouvoir d’y former opposition; qu’il résulte de ce que dessus que le concordat proposé par Huard-Maille à l’assemblée de ses créanciers, le 2 fé-
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vrier dernier, ayant réuni la majorité en nombre des créanciers présents et délibérant, lesquels néanmoins ne présen- ' taient pas la majorité des trois quarts en somme, c’est à bon droit que le renvoi à huitaine a été ordonné; attendu, d’ailleurs, que l’intimé n’a pas fait valoir, ni devant les premiers juges, ni devant la cour, aucuns motifs, soit dans l'intérêt public, soit dans l’intérêt des créanciers, qui paraissent de nature à empêcher le concordat voté par les deux majorités le 10 février, etc. » (Arrêt du 30 juin 1853, Sirey, 54, II, 517.) Le tribunal de commerce de Paris avait déjà consacré cette doctrine en ces termes : « Attendu que si l’on admettait que le législateur de 1838 avait voulu exiger la majorité de tous les créanciers vérifiés et affirmés, ce serait apporter une restriction au mode de procéder suivi jusqu’à cette époque; qu’au contraire le nouveau Code s’est montré, dans les dispositions de l’article 509 précité, plus favorable que l’ancien aux arrangements à intervenir entre les faillis et leurs créanciers; qu’en effet, aux termes de cet article, il existe seulement depuis la loi de 1838 deux majorités distinctes, l’une en nombre, l’autre en somme, ayant une égale part d’influence sur la remise à huitaine de la délibération sur le concordat; attendu, dès lors, qu’il est juste de reconnaître que les modifications apportées à l’article 532 de l’ancien Code de commerce par l’article 5 '9 du Code nouveau n’ont pas eu pour objet de changer les éléments qui servaient de base au calcul de la majorité numérique. » (Jugement du 5 mai 1847, Sirey,
49, 11, 8 44 en note.) Nous croyons que la seconde décision est plus conforme à l’esprit de la nouvelle législation, qui est plus favorable au failli que l’ancienne : au reste , celle question élant une de celles dans lesquelles les raisons pour et contre semblent se contre-balancer, la controverse ne finira qu’aux pieds de la cour suprême. — Question. Comment figurera dans la majorité numérique le cessionnaire de plusieurs créances ? D’abord il n’est pas douteux qu'il figure pour la totalité de ce qui lui est dû, dans la formation dé la majorité en somme, soit qu’on considère toutes les créances dont il est cessionnaire comme n’en formant qu'une, soit qu'on les prenne séparément. Mais il ne peut évidemment en être de même dans la formation de la majorité numérique, et le cessionnaire ne peut avoir autant de voix qu’il a decréances, que les cessions aient eu lieu avant ou après la faillite. En elTet, on ne peut compter en lui autant de voix qu’il s’est opéré en sa personne de transmissions de droits : ce sérail diviser la per-
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sonne du créancier. Par la cession, U s’opère unehovatiort dont iè résultat est de rendre te débiteur l’obligé du cessionnaire; celui-ci devient seul intéressé pour une somme plus ou moins forte; selon la valeur des créances cédées, il fie peut donc compter qué pour Une personhe. C’est d'ailleurs ce que veut l’esprit dë la loi sur le concordat, pour la formation duquel ii faut deu* majorités, dans ie but d’éviter que des créanciers fassent la loi à d’autres créanciers, et, dans notre hypothèse, Il pourrait arriver qu’une seule personne t’etn portât sur plusieurs. Cependant la cour de Bordeaux a jugé que le cessionnaire de plusieurs créances peut représenter chacun de ses cédants individuellement, pourvu que la cession ait eu liéü après l’ouverture de la faillite : « Attendu que la majorité et le nombre des créanciers doivent être considérés à l’époque dé l’ouverture delà faillite : quest, antérieurement, Un créancier est devenu cessionnaire de plusieurs litres de créances, ces titres se confondent sur sa tête, et qu'il ne peut avoir qu’utié voix dans les délibérations; mais qu'il en est autrement après l’ouverture de la faillite; que si, postérieurement à celte Ou* verture, un créancier devient cessionnaire d’auires Créanciers, lis lui transmettent les droits qu'ils avaient, et qu'il peut IfeS exercer comme étant subrogé eil leur lieu et place, en vertu du transport qui lui a été consenti ; attendu, en fait, que les loixame-un créanciers avaient affirmé leurs créances; <Jtië lé concordat porte la signature de cinquanle-un, dont trentetrois ont été représentés par M. Etchevarrla ; que, déduction faite de ces trente-trois créanciers ainsi représentés, ii en reste vingt-huit sur soixanle-un, dont les créances avaient été af« (innées ; que la majorité de ces vingt-huit est quinze ; que le concordat, indépendamment des trente-trois signatures données par Etchevarrla, en porte dix-huit autres; d’oü il suit que, mémesOus ce rapport; il y a une majorité de trois créanciers en nombre, et que te traité remplit les deux conditions principales exigées par l’article 619 du Code de commerce; puisqu’il est établi par le concours d’un nombre deéréanciers formant la majorité et représentant en outre plus dès trois quarts en somme; etc. » (Arrêt du 26 avril 1836. Dali.; anrt. 1836, H, 1 47). Hais un pourvoi ayant été formé contré cet arrêt, la cour de cassation a proscrit dans les termes suivants la distinction faite par la cour de Bordeaux : • Sur le moyen fondé sur ia violation de l’article 619 du Code commercial, et sur celui fondé sur ia violation de l’article 7 de la loi du 26 avril 1810: vu l’article 519 du Code commentai et l’article 7 de U loi du 20 avril 1810) attendu que; s’il est de principe
ïoogle
consacré parl’arlicle 1692 du Code civil, que la cession ou le transport d’une créance comprend tous les accessoires de la créance cédée, et si l’on peut induire de celle disposition que celui qui acquiert par la voie du transport un nombre plus ou moins considérable de créances sur un débiteur failli, soit, par l'effet de la cession ou transport, subrogé dans le droit qu’aurait eu chacun des cédants d’assister à l’assemblée des créanciers tenue eu conformité de l’article 5 1 6 du Code commercial, d'y voler pour la formation du concordat, et même d’y concourir, jusqu’à concurrence des créances cédées, à la composition des trois quarts en somme exigés par l’article 619 du Code commercial, on ne saurait en induire que, pour la formation de la majorité numérique, qui est aussi exigée par le même article, le cessionnaire puisse avoir un nombre de voix égal au nombre des cessions qui lui ont été faites ; qu’en effet, le droit de voler dans une assemblée est un droit individuel, qui ne peut être exercé qu’une seule fois par la même personne, quel que soit le nombre des litres qui lui confèrent le droit de l’exercer, et que, pour qu’il en fut autrement, il faudrait qu’il existât dans la loi une disposition qui n’existe pas dans le Code de commerce ; attendu que la distinction faite par l’arrêt attaqué, entre les cessions faites avanll’ouver* lure de la faillite, et celles faites postérieurement à celle ouverture, est une distinction arbitraire, qui n’est également fondée sur aucune disposition de la loi ; qu’il suit de là, qu'en décidant que les trente et une signatures apposées par Elchevarriasur le concordat dont il s’agit, formaient autant de votes dont le nombre avait pu former la majorité prescrite par l’article Si 9 du Code commercial, l’arrêt attaqué a commis un excès de pouvoir, et formellement violé ledit article ; attendu, d'un autre côté, qu’il est constaté par l’arrêt attaqué, que la dame Apiau a pris devant la cour royale de Bordeaux des conclusions par lesquelles elle a articulé et mis en fait que cinquante-trois créanciers qu’elle a dénommés avaient cédé leurs créances au sieur Elchevarria, et a' demandé à être admise, en cas de dénégation, à faire preuve de ces cessions; attendu que, sans avoir égard à ces conclusions, et sans en donner les motifs, l'arrêt attaqué a décidé que. déduction faite des trente-trois créanciers représentés par Elchevarria, il restait un nombre de signatures suffisant pour former la majorité exigée par la loi, et que, par celte disposition, la cour royale de Bordeaux a contrevenu à l’art. 7 de la loi du 20 avril 1 8 1 0 » (Arrêt du 24 mars 1840. Ch. civ. Sirey, t. 40, 1, Ht).— lre Qobstiom. Les créanciers parents du failli peuvent-ils
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valablement prendre part au concordai f — 2* Qmrioff. Le même droit appartient-il aux créanciers qui ont pour caution solidaire un autre créancier du failli ? La ct/urde Dijon a consacré l'affirmative :« Considérant que le concordat a été établi, suivant le vœu de l'art. 4U7, Cod. comm., par la réunion d’un nombre de créanciers formant la majorité et représentant en outre les trois quarts de la totalité des créances vérifiées et affirmées; que les opposants, qui reconnaissenleuxmémes ce point de fait, se bornent seulement à prétendre qu’il faut retrancher du nombre des volants le sieur Beck, beau-frère du failli, le sieur Labaille, dont la créance doit être attribuée par prélèvement, jusqu’à concurrence dequaranle mille francs, à la femme et aux enfants Auloy, et les veuve et enfants Brémond, qui ont pour coobligé solidaire le sieur de Digoine; mais que celte exclusion que l’on voudrait établir à l'égard de certains créanciers n’est pas mieux fondée en droit qu’en équité ; qu’en effet, d’une part, s’il est juste de reconnaître que les proches parents du failli, à raison des liens qui les unissent à ce dernier, sont peut-être plus facilement disposés que des étrangers à souscrire au concordai, il n’en est pas moins vrai qu'en leur qualité de créanciers sérieux et légitimes, ils ont un intérêt puissant à participer à toutes les opérations de la faillite, et que l’on ne pouvait, sans une souveraine injustice, les priver, par un motif de suspicion, de la faculté d’assister aux assemblées, de veiller à la conservation de leurs droits, et de prendre à cet égard des déterminations dont la sincérité sera toujours suffisamment garantie par la mesure de leur intérêt personnel ; qu’aussi, il n’existedans le Cod. comm., aucune disposition prohibitive qui exclue des assemblées générales et du vole au concordat les créanciers parents du débiteur, quelle que soit la proximité du degré de parenté ou d’alliance; que, d’une autre part, en ce qui concerne la veuve et les enfants Brémond, s’il est vrai que le sieur Digoine, qui est obligé solidairement, comme caution, à payer leur créance, avait avec eux un intérêt commun, il n’est pas moins certain que tant que ces créanciers n’étaient pas payés, ils avaient le droit d’agir pour eux personnellement comme ils le jugeaient convenable, de se présenter en conséquence aux assemblées de leur débiteur principal qui était en faillite, et de souscrire à un concordat, saufau sieur de Digoine à les éliminer par un remboursement qui, lui procurant la subrogation légale, lui permettait d’exercer leurs actions de la manière la plus conforme à ses intérêts; considérant, dès lors, que tous les créanciers qui ont été convoqués à î’as-
semblée du 2 mars dernier avaient qualité pour y comparaître, et qu’alnsi, sous ce rapport, le concordai a été régulièrement (unné; considérant que le concordai du 2 mars est avantageux pour la masse, et qu’aucun motir d’intérêt public ne s'oppose à son homologation ; infirme, et homologue puremenlel simplement le concordat, etc. » (Arrêt du 21 mai 1844. Sirey, 44, Il ,5(50). — Question. Si la majorité est celle des créanciers personnels d’un délateur membre d’une société dont la fuillite a été déclarée et tombé lui-mème en faillite, et si des créanciers sociaux ont refusé le concordat et se sont constitués en contrat d’union, F homologation du concordat doit-elle être accordée F La cour de Parisa consacré la négative : « Considérant que l’homologation d’un concordat, même consentie par la majorité légale des créanciers, n'est pas une obligation imposée aux tribunaux, mais une faculté laissée à l'appréciation du juge; que le contrat d'union délibéré par les créanciers de la société Hénaull père et (Ils et Gonnot, est régulier; qu'il n’a pu être délibéré que par les seuls créanciers de ladite société; que les créanciers personnels de Gounol n’ont pas du y être appelés ; qu’en etTel, ils n’avaient aucun droit à y intervenir, ni aucun caractère pour décharger le débiteur associé d'une solidarité qui ne leur appartenait pas et qui n'existait pas è leur profil ; que le contrat d’union formé par les créanciers de la société Henault père et (ils et Gounot étant régulier, il en résulte contre Gounot un obstacle insurmontable à l’homologation du concordai; qu'en effet, il est impossible d’admettre que l'étal et la capacité de la même personne puissent être divisés cl présenter deux positions contradictoires, celle de débiteur remis à la tête de ses affaires par un concordait et celle de débiteur placé sous la loi d’un contrat d’union; qu'il est Impossible que les biens de Gounot, devenus indisponibles entre ses mains par le contrat d'union, deviennent disponibles par la stipulation d'un concordat; continue. » (Arrêt du 19 août 1844. Sirey, 44, 11, 6 1 «K
Ou admises par provision. Addition faite à l’ancien article 619, conformément à l’esprit de la loi nouvelle, qui a admis des créanciers provisoires. (Art. 600, 604).
Le tout à peine de nullité — Question. L’accomplissement de toutes les formalités est-il nécessaire pour ifue le tribunal puisse homologuer le concordat, si tous les créanciers Font consenti? La cour de Douai a consacré la négative : • Considérant qu'il n’existe contre l’appelant aucune présomption de fraude ou d’inconduite qui puisse donner lien
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à des poursuites, soit de banqueroute frauduleuse, soit de banqueroute simple; que l'acte d’altermoiement du IG janvier 1819 a été souscrit par tous les créanciers de l'appelant, et que la condition qui lui était imposée a été remplie; qu'à la vérité la signature de cet acte n'a pas été, aux termes de l'article 519 du Code de commerce (ancien Code), précédée des formalités dont ce Code exige l'accomplissement avant qu’il soit procédé au concordat entre le failli et ses créanciers ; mais que celle disposition du Code ne doit s’entendre que du cas où la majorité doit obliger la minorité, et non de celui où le traité est librement consenti par le failli et tous ses créanciers ; considérant, en effet, qu’un pareil traité peut être consenti à toutes les époques de la faillite, avant comme après la vérification des créances, puisque les formalités prescrites par le Code de commerce, en cette matière, ont été établies dans l'intérét des créanciers, et que, si leurs vœux sont uniformes, ils peuvent se départir des dispositions de la loi pour rendre au failli, sans autres frais, l’administration de ses biens, sous les seules conditions par eux imposées » (Arrêt du 22 juin 1820. Dalloz, ann. 1822, 11, 25), — Question. Le failli peut-il, par une protestation postérieure au concordat , contester les titres contre lesquels il n’a pas réclamé lors de sa présence au concordat r La cour suprême a embrassé la négative : « Attendu que l’étal de faillite, en ôtant au failli l’administration de ses biens, ne va pas jusqu’à le priver de l’exercice de ses droits civils; qu’jl conserve la capacité de contracter, de faire de bonne foi tous actes et donner tous acquiescements qui sont de son Intérêt ; que le demandeur, par sa présence au conrordat, a reconnu les litres de son créancier et le montant des sommes pour lesquelles il avait été admis; qu’il n’a pu détruire l’effet de cette reconnaissance par une protestation tardive, et qu’en le jugeant ainsi, l’arrêt attaqué a fait une juste application des principes, et n’a violé aucune lo| ; rejette, etc. • (Arrêt du 23 avril 1 834. Cb. des req. Sirey, t. 34, 1, 230).
508. Leu créanciers hypothécaires inscrits ou dispensés d’inscription, et les créanciers privilégiés ou nantis d’un gage, n'auront pas voi$ dans le§ opérations relatives au concordat pour ladites créances, et elles n'y seront comptées que s’ils renoncent à leurs hypothèques , gages ou privilèges. —
Le vote au concordat emportera de plein droit cetl renonciation. ( Voir l’ancien art. 520.)
rr ~ N* auront pas voix . Ainsi, ces créanciers ont bien 1 droit d’assister aux assemblées et aux délibérations, parc qu'ils peuvent y avoir intérêt; mais leur voix ne compte ps dans les délibérations relatives au concordat : la raison en e; que les créanciers hypothécaires et ceux qui ont un gag< étant assurés de l'acquittement de leurs créances sur les im meubles et sur les gages qui y sont affectés, pourraient s’en tendre avec le débiteur, et consentir des remises considérabb et préjudiciables aux créanciers chirographaires. Mais il fai bien faire attention à ces mots de notre article, les créancier inscrits; car les créanciers qui auraient une hypothèque su un débiteur non propriétaire d’immeubles, ou ceux qui au raient négligé de prendre inscription, ou, enfin, dont l’in scription ne serait pas valable, n’ayant aucune garantie spé ciale, puisque c’est l’inscription seule qui donne la vie l’hypothèque (art. 2134 du Code civil), retomberaient dans I classe des créanciers chirographaires, c’est-à-dire qui n'oi qu’un litre sans hypothèque ni privilège; et leurs voix, con séquemment, devraient compter dans les délibérations relalivi au concordat, il devrait en être de même des créanciers hy polhécaires ou privilégiés, dont les immeubles ou les gages al feclés à leurs créances seraient insuffisants : ce serait au tribu nal à décider jusqu’à concurrence de quelle somme ils de vraienl être admis parmi les chirographaires. Si lescréanciei hypothécaires avaient en outre des créances chirographaire; ils voleraient au concordat pour ces sommes seulement. - Question. Si le mobilier est insuffisant pour désintéresse intégralement le propriétaire bailleur, a-t-il droit ifétr porté au passif de la faillite de son locataire, et d'être ac mis aux délibérations des créanciers ? La cour de Paris consacré l'affirmative : « Attendu que si le propriétaire a pr vilége sur le mobilier garnissant les lieux loués et sur le pri en provenant, il n'a pas, cependant, ce mobilier à sa disposi tion, et que, par conséquent, il n’est pas nanti dans le set que donne à ce mot l’article 520 du Code commercial ; sac s’arrêter à la demande d’expertise faite par l’appelant, < adoptant les motifs des premiers juges ; confirme, etc. ■ (Arrl du l& décembre 1836. Sirey, t. 38, 11, 14).
Et elles n'y seront comptées que s’ils renoncent à leur hypothèques, gages ou privilèges. Celle disposition nouvell
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est juste : en renonçant à leurs hypothèques, gages ou privilèges, ils redeviennent de simples créanciers chirographaires, et doivent conséquemment jouir des mêmes droits que ces créanciers : c’est à eux de rechercher s’ils ont plus d'intérêt à faire celte renonciation, qui peut résulter d’un simple vole, et qui leur donne dans la faillite tous les droits attachés à celle qualité, que de rester créanciers hypothécaires ou privilégiés.
Le vote au concordat emportera de plein droit cette renonciation. Celle disposition, toute nouvelle, n’était point dans l’ancien article 520; elle est bien rigoureuse; aussi les créanciers privilégiés doivent-ils se garder de prendre part aux opérations relatives au concordat. Les mots dispensés d’inscriptions et ceux pour lesdites créances ont été ajoutés à l’ancien article 520, pour bien résumer la jurisprudence qui s’était établie sur celte matière. Le principe de la novation de la créance par la participation au concordai est bien expliqué dans l’espèce de la question suivante. — Question. Le créancier privilégié qui se présente à une f aillite et prend part au concordat fait-il novation de sa créance, de telle sorte qu’étant présumé renoncer à son privilège, il ne soit plus créancier que de la somme fixée pur le concordat ? La cour de cassation a consacré l’affirmative : « Sur le deuxième moyen de cassation, relatif aux héritiers Jean Hue ; attendu qu’il est constant, en fait, que la demanderesse s’est présentée volontairement à la faillite de Jean Hue; qu’elle a été admise au passif de cette faillite après vérification contradictoire entre elle et les syndics pour une somme formant le restant de la créance dont elle excipe aujourd'hui, et que, dans son affirmation que cette somme était réellement due, elle n’a fait aucune réserve des privilèges qui auraient pu lui en assurer le payement intégral; attendu qu'en décidant dans ces circonstances, que la demanderesse avait fait novation de sa créance, et en confirmant par suite le jugement qui avait déclaré que cette créance devait subir la loi delà faillite et du concordat, qui avait eu lieu entre Jean Hue et ses créanciers, sans aucune opposition de la part de ceux-ci, l’arrêt attaqué a fait une juste application de l’art. 1271 du Code civil, et n’a violé aucune loi; rejette etc. » (Arrêt du 19 juillet 1841. Ch. civ. Sirey, t. 41, 1, 703). — Question. Cette renonciation continue-t-elle d? exister lors meme que ces délibérations seraient demeurées sans effet, et qu’un concordat n’aurait pu en définitive être forme ? La cour de Bordeaux a établi l’affirmative : « Attendu qu’en admettant que la créance dont
le payement est réclamé, fût le salaire acquis aux ouvriers employés directement par le failli pendant le mois dont la déclaration de faillite a été précédée, il faut vérifier si L.., prétendant à celte qualité d’ouvrier, ne s’est pas, par son fait, privé du privilège que l’art. 549 delà nouvelle loi des faillites attache auxdits salaires; attendu que l’art. 508 de la même loi dispose : « Le vote au concordat emportera de plein droit re- « nonciation au privilège ; » attendu qu’il est défait que lors de l’assemblée et de la délibération des créanciers Léon dans l’objet du concordat. L... a voté; attendu que s’il est vrai qu’aux termes de l’art. 509, les résolutions prises et les adhésions données lors d’une première assemblée doivent demeurer sans effet; que s’il est vrai d’ailleurs, qu’en principe un projet de traité non accepté, doive rester sans efTet ; qu’il doive même en être ainsi des opérations en général qui ont été relatives à un concordat qui ne s’est pas formé et qui s’est réduit à une tentative, il n’en est pas moins certain qu’indépendamment de la non-formation, inexistence ou nonadoption d’un concordat, le susdit art. 50S a voulu que le simple vole au concordat emportât renonciation au privilège; qu’après un pareil abandon, le créancier ne peut ressaisir le privilège ou s’en prévaloir; qu’en le jugeant ainsi . le tribunal s’eslrenfermé dansl’exacle appréciation de l’article précité...» (Arrêt du 22 août 1844. Sirey, 45, 11. 287 ). — Question. Un tuteur peut-il , sans t autorisation du conseil de furnille donnée dans les formes légales, voter à un concordat, et par suite renoncer à P hypothèque pur laquelle est guruntie la créance du mineur P La cour de cassation a consacré la négative: « Vu les art 450, 407 et 2045 du Code civil. ; attendu que le tuteur n’étant aux termes de l’art. 4 50 du Code civil qu’adminislraleur de ses pupilles ne peut, suivant le droit commun, faire aucun acte excédant les bornes d’une simple administration, sans y être expressément autorisé suivant les formes déterminées par la loi ; attendu que les dispositions du Code de commerce sur le concordai ont pour but de régler en ce cas l’exercice des droits des créanciers du failli sur ses biens mobiliers, et non sur ses biens immobiliers} attendu que , si la liberté des conventions de la part de ceux qui ont capacité pour contracter peut faire réagir sur leurs droits hypothécaires leur vote au concordat, il n’en peut être de même relativement aux mineurs, b l'égard desquels le concordai ne peut produire que son efTet legal, ne peut conséquemment que modifier l’exercice de leurs droits sur les biens mobiliers du failli , que si , en ma-
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tiire de faillite, les créances purement chirographaires des mineurs sont , comine celles des majeurs , assujetties aux conséquences du concordai consenti ou noa pour eux , parce qu'il est obligatoire pour tous lorsqu'il a été homologué, il n’en peut être ainsi à l'égard de leurs créances hypothécaires, auxquelles le concordai ne peut porter atteinte, et au bénéfice desquelles aucune renonciation ne peut être faite par le tuteur qui n’a pas capacité pour aliéner les biens et droits du mineur, et spécialement les droits de celle nature, ni pour consentir une transaction sans l’observation des formalités prescrites par la loi; attendu qu’il est reconnu, eu fait, que la remise consentie au nom des enfants Baêret consacrée par le concordai homologué, n'a pas été autorisée et sanctionnée suivant les formes prescrites, soit par les articles 4 5T et 458 du Code civil , soit par les art. 467 et 2045, même Code ; que celle remise préjudiciait à leurs droits garantis par uue hypothèque à laquelle leur tuteur n’avait pas qualité pour renoncer même avec autorisation du conseil de famille; attendu que, lors même que leur créance, ainsi que l’énonce l’arrêt attaqué, serait absorbée par les créanciers de la succession de leur mère, cet arrêt n’en consacre pas moins, à l’égard desdits mineurs, une lésion réelle, puisqu'ils auraient intérêts à se libérer envers les créanciers de leur mère; casse, etc. » (Arrêt du 18 juillet 1 843, ch. civ. Sirey, t. 43, I, 7 78.) — La cour de cassation a jugé que la disposition de notre article n’est applicable qu’au cas où l’hypothèque frappe les biens du failli lui-même, et qu’elle ne s’applique pas au cas où elle n’a pas été consentie par le failli , mais bien par un tiers, tel que l’accepteur de lettres de change dont le porteur se présente dans la faillite du tireur. (Arrêt du 20 juin 1854, cb. civ. Sir,, 54, 1, 593.)
609. Le concordat sera » à peine de nullité, signé séance tenante. S’il est consenti seulement par la majorité en nombre, ou par la majorité des trois quarts en somme, la délibération sera remise à huitaine pour tout délai ; dans ce cas , les résolu *■ t ions prises et les adhésions données , lors de la pte* tniére assemblée, demeureront sans effet. ( Voit l’ancien art. 522.)
Cet article reproduit, mais avec une modification iinpor-
tante, l’ancien article 522, portant: « Si la majorité descréan- « ciers présents consent au concordat, mais ne forme pas les « trois quarts en somme, la délibération est remise à hui—
■ laine. ■ Ainsi, pour obtenir la remise à huitaine, il fallait au failli nécessairement la majorité en nombre, quoique les sommes représentées par la minorité dépassassent les trois quarts-, aujourd'hui le failli a deux chances pour une; et, pourvu qu’une des majorités exigées par la loi soit favorable au concordat, il obtiendra la remise a huitaine.
Signé séance tenante. Celte disposition a pour objet d’empêcher qu’un concordat, colporté après sa rédaction, ne devienne valable au moyen de signatures arrachées à la faiblesse, ou obtenues par corruption ; et de ce que le concordat doit être signé séance tenante, on en conclut avec raison qu'il doit être délibéré dans l'assemblée et non ailleurs. [KODKU de concordat, form.&° 124.)
Par la majorité en nombre. — Voyez, sur le sens et ta portée de ces expressions, nos explications sur l’art. 507 et les arrêts cités sous le même article, relativement à la question de savoir comment le créancier cessionnaire de plusieurs créances doit figurer dans la formation de la majorité eu . nombre.
A huitaine pour tout délai. La majorité des créanciers consentant au concordai, on peut encore espérer que les trois quarts en sommey consentiront plus lard. La loi a, en conséquence, permis la remise à huitaine, mais pour tout délai, afin de ne pas prolonger cet état d'incertitude ( Modèlè d'ordonnance du juge-commissaire pour remettre à huitaine, form. K° 125). — Question. Le délai de huitaine pour une seconde assemblée de créanciers, au cas où le concordat n’aurait pas réuni dans une première assemblée la majorité voulue, est-il fatal en ce sens que, si le concordat n’a pu réunir la majorité, il n’y a plus lieu de délibérer un nouveau concordat ? La cour de cassation a consacré l'affirmative sous l'empire de l’ancienne loi, par des motifs qui n’ont rien perdu aujourd'hui de leur valeur : « Sur le premier moyen, considérant que les expressions pour tout délai, qui terminent l’article 522 du Code commercial, constituent un délai fatal, une déchéance, que ces expressions sont formelles et absolues; que, dans l'espèce, l'arrêt n’a fait qu’appliquer le texte de l’art. 522; sur le deuxième moyen, considérant que le concordat n'a pas été accepté par les créanciers lors des deux assemblées seules autorisées par la loi; que tout s’est trouvé consommé à cet égard ; que, dans les termes de
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l’art. 527, le contrai d'union a été légalement formé...» (Arrêt du 6 août 1840. Ch. req. Sirey, t. 41, 1, 65). Cependanl la cour de Paris avait admis l’opinion contraire sous l’empire de l’ancienne loi: « Considérant que le délai de huitaine, fixé par l’article 522 (ancien article) du Code de commerce, n’est point prescrit à peine de nullité ; que celle disposition, fondée uniquement sur l’intérêt des créanciers, ne peut être invoquée contre eux ; considérant qu’aux termes de l’article 527 du même Code (ancien article), il n’y a lieu au contrat d'union que dans le cas où il n’intervient point de traité ; considérant qu’aucun des créanciers de la faillite Haimherl ne réclame le bénéfice de l'article 522; que les syndics mêmes déclarent devant la cour s’en rapporter à justice; ordonne qu’il sera procédé à une nouvelle convocation des créanciers Raimberl pour être délibéré, tant sur le concordat que sur le contrat d'union, etc.» (Arrêt du 15 novembre 1836. Sirey, t. 36, H, 22). La décision de la cour de cassation nous paraît préférable. La cour de Bordeaux a sous l’empire de la loi nouvelle adopté la jurisprudence de la cour suprême: « Attendu que, suivant l’art. 509, Code de commerce, la délibération, au cas qui y est exprimé, doit être remise à huitaine, pour tout délai; que ces deux derniers termes sont exclusifs d’un délai plus étendu; que, parcelle nouvelle disposition, ajoutée à l'ancien article correspondant, le législateur ayant voulu annoncer, d’une manière plus explicite, que le concordat devait être consenti librement, spontanément, a déclaré sans effet les résolutions prises et les adhésions données lors de la première assemblée ; qu'il ne lui a pas suffi d’avoirdégagé d’un premier acquiescement les créanciers, et de leur avoir ainsi rendu toute leur indépendance ; qu’il avait voulu s’assurer, d’abord, que le traité serait accepté sans observation, sans intrigue, et avec une liberté pleine et . entière ; qu’en cas de violation de la règle du délai, le concordat est légalement présumé manquer des conditions essentielles à sa sincérité, à sa validité ; qu’alors doit s’appliquer textuellement l’ordre intimé par l’art. 515, d’en refuser l'homologation; etc. » (Arrêt du 10 mai 1845, Sirey, 46, 11, 316.) La cour de cassation a jugé que lorsqu’un concordat ne réunit pas les conditions exigées (par exemple, parce que les créanciers qui l’ont consenti, bien que formant la majorité en nombre, ne représentaient pas les trois quarts en somme des créances vérifiées et affirmées), la nullité doit sans doute en être prononcée; mais qu'il ne résulte pas de là l’impossibilité pour le failli de faire, s’il y a lieu, un nouveau con-
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cordât avec ses créanciers et d’en obtenir l’homologation, alors même que le jugement qui l’avait d’abord refusée aurait Héclaré les créanciers en état de contrat d’union (C. comin., 509.) (Arrêt du 10 août 1847, ch. req. Sir., 51, ï, 100.) La cour d’Angers, dans une décision analogue, a été plus loin encore. (Arrêt du 1 4 août 1816, Sir., 51 , 1 , 100 è la note.)
Dans ce ras, les résolutions jtrises et les adhésions données, lors de la première assemblée, demeureront sans effet. On sait que, pour que le concordai puisse avoir lieu, il faut, 1° qu’il soit consenti par la majorité absolue des créanciers; 2° que les créances des consent idlsse montent au» trois quarts de la totalité des créances si l'une de ces conditions manque, la délibération est remise à huitaine pour tout délai, et l’affaire est au même point que si rien n’avait été fait et dit dans la première assemblée, les créanciers restent libres de retirer leur consentement. Cette disposition tranche ainsi des difficultés sur lesquelles les auteurs n’étaient pas d'accord. — Question. Quand des mineurs ou des interdits sont créanciers d’une faillite, les tuteurs ou curateurs sont -ils obligés de se conformer à l’art. 407 du Code civil ? Pour l'affirmative, on peut dire que le concordai est une véritable transaction, par laquelle le créancier abandonne une partie de ses droits pour obtenir une autre partie; que, dès lors, il y a lieu à l’application rigoureuse de l’art. 407 du Code civil. Pour la négative, on dit que le concordai est une transaction tout h patt, qui a un caractère exceptionnel, et qui est entourée de tant de formalités et de garanties que les tuteurs peuvent se dispenser de recourir aux dispositions trop longues prescrites par Part. 407. — Nous avons vu sous l’article précédent un arrêt de la cour de cassation du 18 Juillet 1843 qui juge que l’observation des formes prescrites par l’article 407 est de rigueur, lorsque le tuteur ayant voté au concordat. Il en résulte la renonciation à l’hypothèque qui garantissait la créance du mineur.
510. Si le failli a été condamné comme banqueroutier frauduleux, le concordat ne pourra être formé. — Lorsqu’une instruction eu banqueroute frauduleuse aura été commencée, les créanciers setout convoqués à refjfet de décider s'ils se réservent de délibérer sur un concordatt en cas d'acquitté^
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ment, et si, en conséquence, ils surseoient à statuer jusqu’après l’is6ue des poursuites. — Ce sursis no pourra être prononcé qu’à la majorité en nombre et en somme déterminée par l’art. 507. Si, à l’expiration du sursis, il y a lieu à délibérer sur le concordat, les règles établies par le précédent article seront applicables aux nouvelles délibérations. {Voir l’ancien art. 521.)
= Le concordat ne pourra être formé. La prohibition du concordat est absolue, dans le cas de condamnation du failli comme banqueroutier frauduleux. C’est la seule prohibition (et elle est bien légitime) que la loi nouvelle ail spécifiée pour refuser au failli le concordai; tandis que l'ancien Code (art. 551) prohibait le concordat, lorsque l'examen des actes, livres et papiers du failli donnait quelque présomption de banqueroute simple ou frauduleuse, la loi de 1838, contrairement 5 l'ancien texte, a permis d’accorder le concordat au failli, lors même qu’il serait condamné pour banqueroute simple, parce que souvent la négligence suffit pour faire encourir cette condamnation. Le législateur de 1838 a été, comme on le voit, moins sévère que celui de 1808. D’ailleurs, souvent encore, après celle condamnation pour banqueroute simple, l’intérêt des créanciers peut exiger qu’il y ail concordat.
Seront convoqués à F effet de décider s’ils se réservent, de délibérer sur un concordat en cas d’acquittement. Alftsl, pendant les poursuites exercées contre le failli comme banqueroutier frauduleux, les créanciers ne pourront pas former de concordat, seulement ils seront convoqués pour déclarer à la majorilé en somme el en nombre déterminée par l’article 507, s’ils, veulent surseoir aux opérations pour accorder le concordat au failli s’il était acquitté. Faute de concéder ce sursis, Ils refusent aussitôt le concordat.
511. Si le failli a été condamné comme banqueroutier simple, le concordat pourra être formé. Néanmoins, en cas de poursuites commencées, les créanciers pourront surseoir à délibérer jusqu'après l’issue des poursuites , en se conformant aux dispositions de l’article préoédent. (Koirl’anc. art. 521;)
Si le failli a été condamné comme banqueroutier simple, le concordat pourra être formé. C’esl là une libéralité de la nouvelle loi ; l’ancien Code, qui, dans le cas présent, refusait le concordat au failli, n’était pas conséquent avec lui-même, puisqu’il admettait le banqueroutier simple à la réhabilitation, il y avait inconséquence évidente entre admettre une personne à la réhabilitation et lui refuser le concordat. *
Les créanciers pourront surseoir à délibérer jusqu’après Vissue des poursuites. Ainsi, en cas de poursuites pour banqueroute simple, les créanciers ont le choix ou de former le concordat, ou d’attendre l’issue des poursuites, qui amènent toujours avec elles des éclaircissements et des révélations.
512. Tous les créanciers ayant eu droit de concourir au concordat, ou dont les droits auront été reconnus depuis, pourront y former opposition. — L’opposition sera motivée, et devra être signifiée aux syndics et au failli, à peine de nullité, dans les huit jours qui suivront le concordat ; elle contiendra assignation à la première audience du tribunal de commerce. — S'il n'a été nommé qu'un seul syndic, et s’il se rend opposant au concordat, il devra provoquer la nomination d’un nouveau syndic, vis-à-vis duquel il sera tenu de remplir les formes prescrites au présent article. — Si le jugement de l’opposition est subordonné à la solution de questions étrangères, à raison de la matière , à la compétence du tribunal de commerce, ce tribunal surseoira à prononcer jusqu'après la décision de ces questions. — Il fixera un bref délai dans lequel le créancier opposant devra saisir les juges compétents et justifier de ses diligences. ( Voir l’ancien art. 523.)
=r Pourront y former opposition. Dans ce nombre ne sont pas compris les créanciers privilégiés, à moins qu’ils n’aient renoncé à leurs privilèges, aux termes de l’article &08. Notre
article s’applique, tant aux créanciers qui ont ou le droit de concourir au concordat qu'aux créanciers absents, pourvu qu’ils aient été mis en demeure de s’y présen'er par les avertissements dont parie l’article 492. — Question. Le créancier hypothécaire qui n'a aucune chance d'être colloqué en ordre utile peut-il, bien qu'il n’ait pas concouru au concordat, former opposition a ce concordat entaché de fraude à son égard.'’ La cour de cassation a consacré l'affirmative sous l’empire de l’ancienne loi : « Sur le premier moyen, attendu, en fait, que, devant le tribunal de commerce de Belley, le sieur César Roux avait formé son opposition au concordat intervenu entre les sieurs Julien de Villeneuve et Brun et leurs créanciers, sur ce que ce concordat n'était pas sincère , mais était le résultat d’un dol commis à son préjudice; que cela est constaté par les qualités de l’arrêt attaqué; attendu, d’ailleurs, en droit, que l’allégation de dol ne constitue pas une demande, mais un moyen de justifier la demande en nullité de concordat, et que, dans le cas même où ce moyen n’aurait pas été invoqué en première instance, il aurait pu être présenté en cause d’appel, comme un nouveau motif à l’appui de la demande, sans qu’il en résultât aucune violation de l’article 464 du Code de procédure civile; qu’ainsi, le moyen tiré de la prétendue violation de l’article 464 du Code de procédure civile n’est fondé ni en fait ni en droit; sur le second moyen, attendu que la cour royale a constaté, en fait, 1° que le concordat intervenu entre Julien de Villeneuve et ses créanciers était le résultat d’une fraude pratiquée dans le but de réduire César Roux au sacrifice forcé de sa créance ; 2° que, bien que César Roux fût créancier hypothécaire, la date et le rang de l’inscription de sa créance lui donnaient peu de chances d’une collocation utile, même pour une partie de sa créance; et attendu, en droit, d’une part, que la fraude fait exception aux règles tracées par la loi, et , d’autre part, qu’aux termes de l’article 643 du Code commercial, les créanciers hypothécaires qui ne viennent pas eu ordre utile doivent être considérés comme purement et simplement chirographaires ; d’où il suit que l’article 620 du même Code cesse d’être applicable au créancier inscrit, lorsqu’il est certain que ce créancier ne doit pas être colloqué utilement sur le prix des immeubles; qu’ainsi, dans l’état des faits constatés au procès. César Roux avait le droit, soit à raison de la fraude pratiquée contre lui, soit à raison de la certitude qu'il ne pouvait pas être colloqué utilement sur le prix des immeubles pour la totalité de sa créance, de former opposition
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au concordât dont il s'agit ; qu’en le décidant ainsi, l’arrêt attaqué a fait Une juste et saine application des principes de la matière, cl n’a pas violé l’arlicle 620 du Code commercial , rejette, etc. » (Arrêt du 21 décembre 1840. Ch. des req. Sirey, t. 41, I, 313). Ces principes devraient encore être suivis aujourd'hui, pourvu que le créancier eut renoncé b son hypothèque, conformément à l’article 608. — Question. L’appréciation, pur les juges saisis d’une opposition à un concordat, et du cafaclère des faits comme y formant obstacle, est-elle souveraine, et, par suite, écnuppe-t-elle à la censure dé la cour de cassation ? Celle cour a consacré l'affirmative : « Attendu que la dame d’Oinonville n’ayant formé contre le failli Charhonnel aucune action, soit en banqueroute simple, soit en banqueroute frauduleuse, et s’étant bornée à demander, devant le tribunal de commerce, par voie d'opposition, la nullité du concordat passé entre lui et ses créanciers le 6 février 183 6, en s’appuyant sur les présomptions de banqueroute qu’elle avait signalées dans l’assemblée tenue préalablement b ce concordat, le tribunal de commerce et la cour royale de Rouen, qui ont jugé, par appréciation des faits, que les circonstances relevées par la dame d'GmonvIlle n'étaient pas caractéristiques de banqueroute ni de fraude, se sont renfermés dans les limites de leurs âltributlons légales et n’ont violé aucune loi; rejetle, etc. » (Arrêt du 14 mai 1839. Ch. Civ. Sirey, t. 39, 1, 6»9). — Question. Le ministère public pourrait-il former opposition au concordat ? Non; car ii ne doit s’immiscer dans les affaires d’intérêt privé qu .autant qu’elles compromettent l’intérêt publié. (MODÈLE de l’acte d’opposition au concordat, forttt. ÏC° I2C )
A peiné de nullité, dans les huit jours. Ces motifs que l'on exige, et celte nullité que l’on attache à l’opposition faite après lé délai de bull jours, rentrent dans l’esprit général de la loi, qui est d’accélérer la marche de la faillite; il faut donc due l’on sache vite sur quoi repose l’opposition, et qu'elle soit, oanS un bref délai, signifiée aux parties les plus intéiessées, lé failli et les sjhdics. Il est, en effet, de l'intérêt du débiteur et des créanciers qui ont consenti le concordat, que le failli reprenne promptement le cours de ses affaires : ce delai est tellement rigoureux, qu'il ne parati pas que la loi ait voulu qu'on eût égard aux distances. La cour de cassation a jugé que les créanciers qui n’ont pas formé opposition dans ce delai sont présumes de droit avoir donné leur adhésion au concordai, et qu’ils sont liés, pour leurs intérêts civils, par les
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stipulation» convenue»; la cour même conclut de là que si un des créanciers avait, antérieurement au concordai, porté plainte eu banqueroute simple ou frauduleuse, il est censé y avoir renoncé en ne formant pas, dans le délai voulu, opposition au ooocordal, qui règle irrévocablement ses intérêts ci* vils. Ces principes ont été proclamés dans l'espèce de la ques* lion suivante. — Question. V opposition est -elle la seule voie ouverte contre le cont or dut, lors même qu’il serait ir * régulier et conclu au mépiis de Part, 521 ( ancien Code), pendant que le débiteur était en prévention de banqueroute? La cour de cassation a consacré i’aflirmalive : • Yu Iss art. 523, 524 et 526 du Code de commerce, et attendu, l° qu'il résulte, tant de la combinaison des différents autres articles de la section dont il fait paitie, que de la discussion qui a eu lieu sur celle matière au conseil d'Élat, qu’ij n'existe d’autre voie légale pour demander la nullité d'un concordai d'un failli avec ses créanciers, que celle de l’opposilien indiquée par l’article 523 du Code, c'est-à-dire, dans la huitaine du jour qu’il a eu lieu, pour tout délai, et en la faisant signifier tant au failli qu'aux syndics de ses créanciers; attendu 2'-* qu'à défaut d’une semblable oppos lion, le tribunal de commerce est tenu, d'après la disposition de l'article 62s, non-seulement d’homologurr le concordat, mais encore de déclarer le failli excusable, s'il ne iui apparaît aucune cause d'inconduite ou de fraude; attendu 3° que leiTel de celte homologation, aux termes de l'article 524, est de rendre le concordat obligatoire pour tous les créanciers, expression qui comprend même ceux qui ont refusé d'y adhérer; d'où résulte que Hagoulleau n’ayant pas formé l'opposition indiquée par l'article 523, ni dans le délai ni dans la forme qu'il exigeait, le concordat dont il s'agissait est devenu obligatoire à ?on égard, nonobstant son refus d'y accéder; attendu, 4° qu’il est bien vrai que les faits qui ont déterminé la eour impériale à eu prononcer la nullité pouvaient servir de moli! à une opposition qui aurait eu pour objet d’en empêcher ou d'en surseoir! homologation; mais que, n’ayant point usé de cette voie, on est forcé d’en induire la conséquence qu'il devait être présumé de droit y avoir formellement acquiescé : d'où il résulte, pour conséquence ultérieure, que ( arrêt attaqué a commis un excès de pouvoir, ou eu admettant une demande en nullité du coneor* dal par une autre voie que celle de l’opposition, ou en admettant. par voie d'appel de ce concordat et du jugement d’homologation. une opposition qui n’avait été formée ni dans le délai ni dans la forme exigée par l’article 524 du Code de com*
merce; casse » (Arrêt du 17 juin 1812. Ch. civ. Sirey, t. 12, 1, 34 u). La doctrine que consacre cel arrêt est encore applicable sous l’empire de la loi du 28 mai 1838, toutes les Cois qu’il s’agit de créanciers qui, ayant eu droit de concourir au concordai, n’y avaient pas concouru, ou dont les droits auront été reconnus depuis la formation du concordat. Ces créanciers n’auront donc que huit jours pour se pourvoir contre le concordat par la voie de l’opposition. Celle doctrine, d’ailleurs, ne présente aucune contradiction avec l’article 620. En effet, dans ce dernier article, il n’est plus seulement question des créanciers qui n’auraient pas concouru au concordai, il s'agit de tous les créanciers quels qu'ils soient ; ils ont droit de demander l’annulation du concordai, soit pour dol, soit par suite de condamnation pour banqueroute frauduleuse, ou bien la résolution de ce traité pour défaut d'exécution par le failli des conditions qui lui ont été imposées. Nous remarquerons encore que les principes consacrés par cet arrêt, sur un concordat intervenu entre le failli et les créanciers au mépris de l’ancien art. 521, sont encore applicables sous la loi nouvelle, et se rapportent à l’article 5 1 0 ; seulement il ne peut plus être question que de la prévention de banqueroute frauduleuse, puisque l’article 51 1 autorise le concordai même après la condamnation du failli pour banqueroute simple. L'ancien article 521 prohibait le concordat au moindre soupçon de banqueroute; aujourd’hui l’article 510 ne le défend qu’après une condamnation pour banqueroute frauduleuse. Ce même article exige, lorsqu’une instruction pour banqueroute frauduleuse aura été commencée, que les créanciers soient convoqués pour décider, s’ils se réservent de délibérer sur un concordat, en cas d'acquittement, et si, en conséquence, ils surseoient à statuer jusqu’à l’issue des poursuites. Cet article, comme on le voit, ne permet point aux créanciers de former le concordat pendant la prévention du failli pour banqueroute frauduleuse. Maintenant, si, comine l’arrêt ci-dessus le suppose, les créanciers avaient, malgré la prévention de banqueroute frauduleuse, passé outre au concordat, la position des créanciers qui avaient droit de concourir au concordat n'est pas changée, ils ont à se pourvoir contre lu concordat, parce qu’ils n’y ont pas concouru, et non parce qu’il est fait pendant une préven lion de banqueroute frauduleuse; celle prévention n’est pas une cause absolue de nullité; ce n’est que la condamnation pour banqueroute frauduleuse qui peut annuler lecoucordal; jusque-là il n'y a que sursis. La prévention pour banqueroute frauduleuse sera suivie d'un acquittement ou d’une condam-
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nation. En cas d’acquittement, le concordat intervenu sera définitif, et si les créanciers qui ont du y concourir n’ont pas formé opposition dans la huitaine qui suivra le concordat, ils seront déchus du droit d’opposition. En cas de condamnation, ie concordai devient nul de plein droit, et alors on retombe sous l’application de l’article 520, et les créanciers ne pourront agir qu'en vertu de cet article. Ainsi, dans l'une ou l’autre hypothèse, les créanciers doivent toujours former leur opposition dans la huitaine, comme le veut l'arrêt ci-dessus. — Question. Le concordat peut-il être oppose aux créanciers privilégies, hypothécaires ou chirographaires, qui n’ont point été compris dans le bilan et qui n’ont été appelés à aucune des opérations de la faillite, surtout si le failli n’a pu ignorer qu’il était leur débiteur ? La cour de Paris a jugé la négative sous l’empire de l'ancienne loi : • Attendu que de l’ensemble des dispositions des articles 47 1 , 476, 504 et 5l 9 du Code de commerce, il résulte, 1° que le bilan du failli doit contenir l’état de ses dettes actives et passives; 2° que c’est sur cet état que le juge-commissaire doit dresser la liste des créanciers, et les faire convoquer par lettres, affiches et insertions dans les journaux; 3° que tous les créanciers doivent être avertis par les papiers publics et par lettres des syndics provisoires de se présenter pour faire procéder à la vérification et affirmation de leurs créances; 4* que tout créancier, dont la créance aura été vérifiée et affirmée, a le droit d’assister aux vérifications faites et à celles à faire; 5° que les créanciers, dont les créances ont été admises, doivent être convoqués à l’assemblée dans laquelle les créanciers doivent délibérer, soit pour la formation du concordat, soit pour la formation de l’union et la nomination des syndics définitifs, s’il n'intervient pas de traité entre le failli et ses créanciers; 6° enfin, que ce n’est qu’après l’observation de toutes ces formalités qu’il peut être consenti un traité entre les créanciers et le failli; attendu que les dispositions des divers articles ci-dessus cités sont conçues dans des termes généraux et absolus, et doivent, par conséquent, être observées à l’égard de tous les créanciers hypothécaires, les créanciers nantis de gages et les créanciers chirographaires; attendu que, si de la combinaison de l’article 520 avec l’article 524 dudit Code l’on doit induire que le concordat, régulièrement formé et homologué, lie les créanciers hypothécaires, quant à l’exercice de leurs droits sur les biens mobiliers du failli, la disposition de l’article 524 ne peut être opposée à des créanciers privilégiés, hypothécaires ou chirographaires, qui u’ont pas été
compris dans le bilan du failli, qui n’ont été appelés à aucune des opérations de la faillite, et 'a l’égard desquels aucune des formalités prescrites pour parvenir au concordai n’a été observée; attendu qu’il résulte des faits constatés au procès, 1° que Ladollée-Koger n’a pas pu ignorer qu’il était débiteur des héritiers Turpin ; 2° que lesdits heritiers n’ont été appelés, ni pour la vérification de leurs créances, ni pour l’allermoiement offert par ledit Ladollée à ses créanciers; attendu que, dans cet état des faits ainsi constatés, en déclarant que les héritiers Turpin auraient dû être appelés au concordat, et que, n’y ayant pas été appelés, le concordat ne pouvait pas leur être opposé, la cour royale de Paris, loin de violer les art. 520 et 52 4 du Code de commerce, n’a fait qu’une juste application de l’article 519 du même Code; rejette, etc. » (Arrêt du 24 août 1836. Dalloz, ann. 1836, 1, 38). 11 semble difficile de concilier aujourd’hui celle jurisprudence avec les termes bien précis de l’article 5 1 6, qui déclare que ('homologation rend le concordat obligatoire pour tous créanciers portés ou non portés au bilan, vérifiés ou non vérifiés, l oir cet article 5t0 dans ses rapports avec l’article 518, et nos observations. Il ne resterait dans ce cas aux créanciers que l'action en annulation pour cause de dol dont la preuve serait à leur charge (article 518). — lr* Question. L’assignation donnée au failli et aux syndics dans les huit jours var le créancier opposant au concordat peut-elle être donnée pour le lendemain? — 2e Question. La nullité de l'assignation eniraine-t-elle la nullité de l’opposition elle-même F La cour de Paris a consacré la négative sur la première question et l’affirmative sur la seconde : « Attendu qu’aux termes de l’article 512 de la loi du 28 mai 1838, tout créancier ayant droit de concourir au concordai peut y former opposition ; que celte opposition doit, à peine de nullité, être signifiée aux syndics et au failli dans le délai de huitaine, et qu elle doit en même temps coulenir assignation; attendu que le concordat obtenu par Gentil a été consenti le 7 janvier dernier; que l’opposition formée par Uunel est à la date du 15 du même mois avec assignation pour le lendemain; attendu qu’aux termes des articles 4 16 et 1033 du Code de procédure, les assignations doivent contenir un délai, et que celle dont il s'agit n’en contient pas • (Arrêt du 7 juillet 1840. Sirey, l. 40, 11, 445).
S’il n’a été nommé qu’un seul syndic. L’ancienne loi était muette dans celte circonstance.
A raison de la matière. C'est-à-dire si ce sont des affaires purement civiles de la compétence du tribunal civil.
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Ce tribunal surseoira à prononcer jusqu’après la decision de ces questions. Il est évident que l’action du tribunal de commerce doit être arrêtée pendant que d’autre* juges dé • libèrent sur des creances qui sont encore à comprendre dans le concordat; mais il ne faut pas que ces délais traînent la faillite en longueur, et le tribunal assigne un terme dans lequel le créancier est obligé de saisir les juges de son opposition et d’en justifier au tribunal. Cette disposition contient un», u: portante modification: aux termes de l’article G35 de l #u ien Code, les tribunaux de commerce étaient appelés b juger ta validité des moyens d'opposilion au concordat, quand ils étaient de leur compétence ; dans lous les autres cas, c’étaient les tribunaux civils qui les jugeaient. Le législateur de 1838 a pensé que c’était b tort qu'on avait ainsi divisé, entre la juridiction commerciale et la juridiction civile, le jugement des oppositions au concordat ; et il a pensé que les tribunaux de commerce, qui sont déjb au courant des opératlonsde la faillite, seraient plus aptes b juger ces oppositions ; il les lui a renvoyées, sauf celles qui ne seraient pas de sa compéteuce, telle qu’une question d’Ëiat, un droit de propriété sur un Immeuble compris dans la faillite.
513- L’homologation du concordat sera poursuivie devant le tribunal de commerce, à la requête de la partie la plus diligeute; le tribunal ne pourra statuer avant l’expiration du délai de huitaine fixé par l’article précédent. — Si, pendant ce délai, il a été formé des oppositions, le tribunal statuera sur ces oppositions et sur l’homologation par un seul et même jugement. — Si l’opposition est admise, l’annulation du concordat sera prononcée à Vègard de tous les intéressés. ( Voir l’anc. art. 524.)
= Avant F expiration du délai de huitaine. Mais rien n’empêche de présenter encore le jugement b l'homologation après ce délai.
Par un seul et même jugement. L’ancien article 524 prescrivait dans ce cas un double délai, celui fixé pour l’opposition, et puis le délai de huitaine pour prononcer sur l'homologation du concordat; la nouvelle loi, pour abréger, veut que
le même jugement statue et sur les oppositions et sur le concordal.(WOI»:ÈI.Edujugemenld’homologatiou,/br/n.ïiI0i27.)
Si l'opposition est admise, U annulation du concordat sera prononcée à l’égard de tous les intéressés. Ainsi un seul créancier, dont l’opposition sera admise, pourra faire annuler le concordat à l’égard de tous les créanciers. La jurisprudence avait consacré l’opinion contraire, parle motif qu’il en t • ‘ un jugement comme d’un contrat qui n’est utile qu’à la p >,.nne au proiil de laquelle il a été souscrit, eta. (Arrêts de la cour de Bordeaux du 5 juillet 1833. Sirey, l. 33, II. 4GG; et de la cour de cassation du 26 février 1 8 1 7 . Sirey, t. 17, 1, 193). La nouvelle loi a changé cette jurisprudence, parce que, selon les paroles de M. le rapporteur, les distinctions entre les créanciers sont contraires à l’essence même du concordat. Le failli, pour en exécuter loyalement les conditions, ne peut pas être contraint à payer à certains créanciers l’intégralité de leurs creances et à épuiser par là toutes les ressources sur lesquelles il a du compter pour faire face aux engagements par lui pris envers tous, même envers ceux des créanciers que la volonté seule de la majorité a obligés à faire remise d'une partie de leur dette.
514. Dans tous les cas, avant qu'il soit statué sur l'homologation, le juge-commissaire fera au tribunal de commerce un rapport sur les caractères de la faillite et sur l’admissibilité du concordat.
= Le juge-commissaire fera au tribunal de commerce un rapport. L’admission du concordat intéresse la société aussi bien que les créanciers : il importe à tous que la fraude soit réprimée; la loi nouvelle a donc exigé avec raison un rapport bien détaillé du juge-connnissaire. La cour de cassation a jugé que la cour impériale peut, en annulant un jugement de première instance, évoquer le fond et statuer sans production du rapport. (Arr. du 2 mai 1 853, ch. civ.Sir., 53, 1, 403.)
515. En cas d’inobservation des règles ci-dessus prescrites, ou lorsque des motifs tirés, soit de Vintèrél public , soit de l’intérêt des créanciers , paraîtront de nature à empêcher le concordat, le tribunal m refusera l’homologation. (Voir l’auc. art. 5‘26.)
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= Soit de l'intérêt public , soit de l’intérêt des créanciers.
La loi nouvelle laisse ainsi un grand pouvoir au tribunal de commerce. (Arrêts de la cour suprême du 2 mai 1853, Sir.,
53, I, 403, et de la cour de Paris du 13 mars 1856, Sir., 56,
H, 589.) Mais ce refus d’homologation n’entraine plus d’office , comme autrefois, la présomption de banqueroute et la mise en prévention du failli. D’un autre côté, le failli par l’homologation ne sera plus de droit déclaré excusable, comme dans l’ancien Code (art. 526). — Qomion. Des faits étrangers à la faillite et oui ont motive une condamnation correctionnelle sont-ils un obstacle ab-olu à l' homologation du concordat ? Le tribunal de commerce de la Seine a décidé la négative sur un rapport du juge-commissaire d’une faillite dans laquelle aucun reproche grave ne pouvait être adressé au failli relativement aux faits de son commerce. (Jugement du 19 sept. 1838, Gazette des tribunaux du 20 sept. 1838.)
Le tribunal en refusera ? homologation. Le jugement d'homologation n’est pas rendu sur plaidoiries contradictoires.
Le failli ou les syndics qui le provoquent présentent une simple requête, et le tribunal vérifie ensuite si toutes les conditions voulues ont été remplies. Le refus d'homologation anéantit les effets du concordat, et remet les parties au même état que s’il n’avait jamais existé. Le droit d’appel d’un jugement d’homologation ne peut appartenir qu'aux syndics ou au failli qui l’ont provoqué, mais non aux créanciers contre qui l'homologation rend le concordai exécutoire; Us ont dû former opposition aux termes des articles qui précèdent ; s’ils n’ont pas pris celte voie, ou si leurs moyens ont été rejetés, ils ne peuvent plus par la voie de l’appel, revenircontre le concordat après le délai. Ce droit ne leur appartient qu'autant qu’ils attaquent le jugement d’homologation comme nu) en la forme; ou parce qu’il aurait été rendu avant qu’il ait été statué sur le mérite de leurs oppositions. — Çümtxoh, Le jugement d’homologation d’un concordat peut-il imposer aux parties qui Pont consenti l’obligation de vendre les biens du failli par un mode autre que celui qu’elles ont adopté ? La cour de Nancy a jugé la négative ■ < Attendu qu'aux termes « de l’article 515, Code de commerce, le devoir des premiers juges, auxquels on demandait l’homologation d’un concordat, était d’apprécier si les règles prescrites par la loi avaient été observées, et s’il existait ou non des motifs tirés soit de l’intérêt public, soit de l’intérêt des créanciers, de nature à faire rejeter ou à faire accepter le concordat ; attendu que le droit de refuser dans l’un ou l’autre de ces cas l’homologation de-
mandée ne donne pas au juge celui de s’immiscer dans les conventions des parties, à l'effet de les modifier en n’accordant l’homologation qu’à la charge de certaines conditions imposées d’olhce; que le seul but de la formalité de l’homologation est de rendre obligatoire les conventions librement consenties par les créanciers et le failli ; qu’il y a donc lieu de reconnaître que le tribunal, en prononçant l’homologation du concordat dont s’agit, ne pouvait pas, contrairement à la volonté des parties, substituer à la clause qui permettait de vendre les immeubles du failli avec publicité et concurrence, la prescription de ne procéder à celte vente qu’en suivant les formalités exigées pour la vente des biens des mineurs; que si, enfin, le tribunal avait pensé devoir attacher à ce mode de vente une importance décisive, il aurait pu y avoir un motif de refuser son homologation au concordat, mais non pas d’y introduire une modification de son chef ; attendu qu’en appel, Il y a lieu d’examiner seulement si ce concordat doit être ou non homologué ; attendu que les créanciers , d’accord entre eux et avec le failli , ont pu valablement consentir à ce que les immeubles de ce dernier fussent vendus avec publicité et concurrence ; et qu’ils n’étaient pas obligés de s’astreindre à l’accomplissement de toutes les formalités prescrites pour I’a.liénalion des biens de mineurs ; que vainement on se prévaudrait de l’analogie tirée de l’article 512, Code de comnv.rce, qui, en matière d’union de créanciers, exige pour la vente des biens du failli les formalités
tirescriles à l’égard des mineurs ; qu’en effet, il faut bien dis— inguer le cas A'union des créanciers , où par conséquent la faillite existe encore, et nécessite des formalités rigoureuses, des cas où il y a concordat, et par conséquent où la faillite n'existe plus : les créanciers, alors, doivent avoir une latitude plus grande, et il leur est permis de rechercher et d’adopter un mode de vente moins dispendieux et plus commode, etc. » (Arrêt du 6 juin 184G. Dali., ann. 1846, II, 198).
| II. — Des Effets du Concordat.
516. L'homologation du concordat le rendra obligatoire pour tous les créanciers portés ou non portés au bilan , vérifiés ou non vèrifics% et môme pour les créanciers domiciliés hors du territoire continental de la France, ainsi que pour ceux qui,
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en vertu des articles 499 et 500, auraient été admis par provision à délibérer, quelle que soit la somme que lejugement définitif leur attribuerait ultérieurement. (Voir l’ancien art. 524.)
= Cel article est tiré de l'ancien article 524.
Le rendra obligatoire pour tous les créanciers. Comme, en droit commun, les conventions ne peuvent lier les tiers qui n'y ont pas consenti (art. 1165 du Code civil), et qu'en matière de concordat, les créanciers dissidents, ou qui ne se présentent pas, sont cependant liés par la volonté des créancier! qui ont consenti, cette dérogation ne pouvait être que le résultat d’un acte de l’autorité publique, et cel acte est l'homologation. Voyez nos observations sur l’article 512. — 1M Ço*s- Tiom. L’homologation du concordat obtenu par un J'aitti peut-elle, après le décès de ce dernier, être poursuivie par ses héritiers F — 2* Question. Les Juges peuvent-ils, en homologuant un concordat, imposer au failli ou à ses héritiers ta condition de fournir caution jusqu’à concurrence des dividendes promis ? La cour de Paris a établi l’affirmative sur la première question et la négative sur la seconde : considérant que le décès de Desban , survenu postérieurement au traité souscrit entre lui et sescréanclcrs, le 19 janvier 1 83S, ne pouvait devenir un obstacle à l’homologation qui en était requise; qu’en effet ce contrat, résultant du voeu de la majorité des créanciers en nombre, et représentant, par leurs titres, plus des trois quarts en somme des créances vérifiées, est une véritable transaction qui, dès l'instant où elle a été souscrite, a déterminé d’une manière définitive les droits de! créanciers et les obligations de leur débiteur failli; eonsidé* rant qu’il n’appartenait pas au tribunal auquel cet acte devait être soumis pour son homologation, de stipuler dans l’intérêt privé des créanciers, en changeant les conditions que les parties s’étaient volontairement imposées; que les premiers juge! avaient uniquement pour mission de vérifier si les formalité! prescrites par la loi avaient été remplies et de rechercher, dans un but d'intérêt public, s’il existait des faits de fraudé ou d’inconduite imputables au failli et de nature h le priver du bénéfice du concordat à lui consenti; qu’en accordant l’homologation demandée il a été suffisamment constaté, par le jugement dont est appel, que le concordat était régulier quant à la forme, et qu’aucun reproche grave ne pouvait être dirigé contre le failli Deshan-, infirme, etc. * (Arrêt du 23 février
1839. Sirey, t. 39, II, 135). — Question. Le créancier hypothécaire non utilement colloaué sur les biens de son débiteur failli, par suite d’un stellionat pratiqué à son préjudice pur ce dernier , peut-il poursuivre contre le failli stellionataire la condamnation pur corps au payement intégrai de sa créance ? La cour suprême a consacré l'affirmative sous l’empire de l’ancienne loi : « Vu les art. 2059, Cod. civ., et 520 Cod. comm. ; attendu qu’il résulte de ces articles que le stellional existe d’une manière absolue dans les cas qu’ils déterminent, et que les créanciers hypothécaires inscrits qui n’ont point voix dans les délibérations relatives au concordat ne peuvent perdre leur droit à se pourvoir contre le stellionalaire; attendu, de plus, que le concordai lui-méme porte expressément réserve de tous les droits des créanciers hypothécaires auxquels il ne peut en rien préjudicier, et de la présence même desquels audit acte on ne peut rien induire; qu’ainsi le demandeur ne peut être privé du droit que lui donne l’art. 2059 à raison du stellionat, dont le préjudice ne s’est d’ailleurs fait sentir et même connaître pour lui que dans l’ordre, et longtemps après le concordat; que, n’étant pas colloqué dans cet ordre par suite de la collocation d’hypothèques dont il ne devait pas craindre le concours, il ne lui reste que l’action dirigée contre le débiteur stellionalaire qui n’a pu, sans une fausse application des art. 524 et 543, Cod. comm., et sans violer les articles ci-dessus cités, être mis à l’abri de celle poursuite; casse, etc. * (Arrêt du 28 janvier 1840. Ch. civ. Sirey, t. 40, 1, 105). La cour de Paris a consacré les mêmes principes depuis la publication de la nouvelle loi sur les faillites:
« Considérant que si en droit, d’après l’art. 516 C. comm., l’homologation du concordat le rend obligatoire pour tous les créanciers portés ou non portés au bilan, vérifiés ou non vérifiés, cette règle reçoit exception à l’égard des créanciers privilégiés et hypothécaires, quand ils n’ont pas renoncé à leurs droits ou voté au concordat; qu’aux termes de l’article 508, les créanciers hypothécaires ou privilégiés sont placés en dehors de la faillite, puisqu’ils ne sont pas admis à prendre part aux délibérations ; qu’il suit de là que ces créanciers ne peuvent être obligés par le résultat de ces délibérations, que l’action en stellionat est inhérente au titre hypothécaire, et que le concordat, n’étant pas opposable aux créanciers hypothécaires, ne peut nuire à aucun des droits résultant pour eux de leur qualité; infirme; au principal, condamne Uubois , même par corps, à payer aux appelants les sommes qu’il leur doit; etc. » (Arrêt du 13 uovembre 1843,
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Sirey, 44, II, 22.) — Question. St un fadli se trouve enüo seur d'un bitUl à ordre non échu au moment le son concorda', le prieur est-il lié parce conoodat <l> telle sorte que si , faute de paiement ultérieur du billet par le souscripteur, il exerce son recours contre l'endosseur fuilti , il ne puisse exiger le payement que dans les terme s et d'après les réduction* a cor té s au failli par le concordat? La cour de cass-dion a jugé l’affirmative : « Attendu qu'aux termes des art. 1 40 et 187 C. cumin. , tous ceux qui ont signé ou endossé uu billet à ordre sont tenus a la garantie solidaire envers le porteur; que quoique, suivant les art. 161, • G2 et 164, le porteur doive juslitier, parut) protêt, du défaut de payement du billet par le souscripteur, avant d’exercer son action en garantie contre les endosseurs, l'obligation de ceux-ci existe du jour de l’endossement; qu’ainsi le porteur d’un billet â ordre est, méinu avant l’écbeance, créancier des endosseurs, et qu'il peut eu conséquence, en cas de faillite de l'uu ou de plusieurs d’entre eux, se présenter aux opérations de ces faillites, et y réclamer éventuellement »rj droits; attendu que, suivant l’art. SIG, l'homologation du concordat le rend obligatoire pour tous les créanciers portés ou non portés au bilan , vérifiés ou tion vérifiés , et cela sans aucune distinction entre les créances échues et celles à tenue ou sous condition. » (Arrêt du 1 8 août 185), ch. civ. Sir., SI, I, 682.) — Qoutioh. La femme qui prend part à un concordai dans lequel 1rs créanciers ont fait à son mari remise de toutes ses dettes, estelle supposée avoir aussi entendu lui faire remise de ses reprises matrimoniales et spécialement de sa dot ? La cour de cassation a décidé que cette remise ne comprenait que les autres dettes mobilières contractées par le mari envers sa femme : « Considérant que la dameFloceau était, aux termes de son contrai de mariage, créancière de 6,000 fr pour ses conventions matrimoniales; que le concordat auquel elle aurait adhéré, ne pouvait s’appliquer qu’aux valeurs mobilières, et non aux immeubles; qu’ainsi, la dame Floceau avait conservé l’exercice de ses droits ; que l’arrêt déclare, en fait, que sous ce point de vue la dame Floceau n’avail pas consenti à l'abandon de ses droits; que d’ailleurs elle n’avail pas capacité pour consentir cet abandon; rejette, elc. » (Arrêt du 2 mars 1 840. Ch. des req. Sirey, t. 40, !, 564). — Question. La femme séparée de biens, dont le mari est tombé en faillite, et qui a signé le concordat accordé à celui-ci pur ses créanciers, peut-elle réclamer la totalité de ses reprises, nonobstant la remise faite uu concordataire, par le motif que son ad-
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hésion au concordat constituerait un acte de pure libéralité et une dérogation aux conventions irrévocables du contrat de mariage ? La cour de cassation a consacré la négative : « Attendu qu’il est constaté par l’arrêt attaqué que les époux Mirabal, mariés sous le régime de la communauté, avaient été séparés de biens avant le concordat , dans lequel la dame Mirabal, dûment autorisée, est intervenue) que cet acte légalement formé a été homologué et pleinement exécuté par les deux époux ; que l’arrêt constate que la remise accordée par la femme au mari failli a été la condition d'un traité à litre onéreux pour les deux parties, imposé à la femme par son intérêt, et que cette remise ne présente point le caractère d’un abandon volontaire gratuit ou d’un avantage indirect) attendu que de ces diverses circonstances il résulte que le concordat souscrit par la dame Mirabal n’est pas l’acte libre, spontané, pouvant contenir des libéralités déguisées en faveur de l’un des époux, que la loi prohibe, lorsqu’elle dispose que les conventions matrimoniales ne peuvent recevoir aucun changement après la célébration du mariage; par ces motifs, rejette, etc. » (Arrêt du 1er juin 1847. Ch. civ., Journal le Droit du 2 juin).
Portés ou non portés au bilan, vérifiés ou non vérifies. Ces termes si explicites, qui comprennent tous les créanciers portés ou non portés au bilan, vérifiés ou non vérifiés, ont été insérés dans le texte pour mettre un terme aux incertitudes de la jurisprudence que l’ancien article 52* avait fait naître sur la question de savoir si le concordat était obligatoire, même pour les créanciers qui étaient restés étrangers aux opérations de la faillite : pourquoi n’ont-ils pas veillé à leurs droits P Us oht été suffisamment avertis depuis le commencement de la faillite. Il n’y est point question des créanciers hypothécaires oü privilégiés, car, par la nature même de leurs créances, Ils sont en dehors des arrangements que peut produire le concordat. Un arrêt de la cour de cassation du 26 avril 1814 (Dalloz, ann. 1914, I, 302) a déclaré que le concordat, devenu obligatoire pour tous les créanciers au moyen de l’homologation, liait les créanciers hypothécaires eux-mêmes quant à l’exercice de leurs droits sur les biens mobiliers du failli. P'oir nos observations sur l’article 5i2. — Question. La rente viagère est-elle soumise à la réduction portée au concordat, tant pour les arrérages échus et non parés à P époque de V ouverture de la faillite, que pour ceux a échoir postérieurement ? La cour de cassation a consacré l’affirmative • « Vu les articles 1978, 1979
et 1980 du Code civil, les articles 444 et 816 du Code de commerce ; attendu, en droit, que de la combinaison des articles 1978, 1979 cl 1980 du Code civil, ii résulte que la creance de rente viagère est constituée par l’acte même, et ne rend pas naissance seulement au fur et à mesure des échéances des termes; mais que la durée de l'engagement est incertaine, puisqu’elle doit être précisément égale à la durée de la vie de la personne sur la tête de laquelle la rente est assise ; de sorte que, par le seul fait de la conclusion du contrat, le débiteur est déjà tenu, par tous les liens de droit, au payement de tous les termes qui deviendront successivement exigibles pendant toute l’existence de celte personne ; qu’il suit de ces principes que, quoique la rente viagère n’ait pas de capital, et qu'il n’y ait pas lieu à la résolution du contrat pour défaut de service des arrérages ; néanmoins, ce contrat n’a rien dans sa nalure, sa cause et ses effets qui puisse le soustraire, plus que toute autre créance, aux conséquences de la faillite des débiteurs, pour toutes les exigibilités postérieures au concordat, puisqu’elles ont leur source et leur litre dans la convention qui est antérieure à la faillite; attendu que, d’après l’article 6 du Code de commerce, le concordat homologué est une loi pour tous les créanciers, même pour ceux qui n’ont pas été portés au bilan, vérifiés ou non vérifiés; attendu, en fait, que le jugement attaqué, sous le prétexte que les arrérages réclamés sont échus depuis la faillite ouverte, et que le créancier n’a ni produit son litre à la vérification, ni été inscrit au concordat, décide que lesdils arrérages ne sont pas soumis à la réduction imposée par le concordat ; en quoi il a violé les textes ci-dessus visés; la cour casse, etc. » (Arrêt du 22 mars 1847. Üallox, année 1847, I, 236), — QasinoB. La caution de t exécution du concordat estelle obligée envers les créanciers non vérifiés et non affirmés comme envers ceux qui le sont ? La cour de Bordeaux a consacré l’affirmative : « Attendu que le cautionnement souscrit par André Gouiilaud et Jacques Gouillaud n’est nullement restrictif ; qu'il résulte, au contraire, des termes mêmes dans lesquels il est donné, qu’ils ont entendu caution ner, chacun pour moitié, le payement du dividende promis par Bassot ; que, par l’effet de l’intervention desdils André et Jacques Gouillaud au concordat, leur cautionnement est devenu une des conditions de cet acte; qu’il ne peut en être séparé; qu’il doit donc avoir les mêmes effets que le concordat; attendu que, par l’homologation, le concordai devient obligatoire pour tous les créanciers, non-seulement quant à ses
dispositions onéreuses, mais aussi quant aux clauses conservatoires qu’il peut renfermer, etc. » (Arrêt du 24 lévrier 1 843. Sirey, 43, 11, 286).— Question. Le failli peut-il , nonobstant le concordat dûment homologue , demander le redressement des erreurs et la réparation des omissions commises dans le bilan, et, par suite, peut-il, en prouvant qu'un créancier n'a figuré au concordat comme tel qu'à raison de l’omission à l'actif du bilan d’une créance d’une valeur supérieure qu’il avait lui-même contre cet individu, former contre ce dernier une action en payement de l’excédant? La cour de Bordeaux a consacré l’affirmative : « Attendu que si le bilan qui est remis par un négociant qui a le malheur de faire faillite, doit contenir l’état exact de ses dettes actives et passives, il n’en est pas moins sujet à des redressements, lorsqu’il s’y rencontre des erreurs et des omissions; que, nonobstant ses énonciations, le négociant failli est recevable à réclamer à son débiteur le payement d’une dette qui aurait été omise, lorsqu’il vient avec la preuve évidente que la somme qu’il réclame lui est légitimement due; attendu qu’il est constant que Pérès et Lesnier étaient en compte courant, à raison des marchandises expédiées par celui-ci, des payements et des avances de fonds que Pérès faisait pour son compte; attendu que le compte courant des parties n’avait point été réglé en 1843, lorsque Pérès tomba en faillite; que postérieurement à la remise du bilan, Lesnier dressa un compte qui soldait en sa faveur, par la somme de 920 fr. 75 c. ; qu’il se fil admettre pour celle somme au passif de la faillite, et que, par suite, il a reçu le dividende conformément au concordat; mais que ce compte n’a point été réglé et approuvé par Pérès; attendu qu’après avoir fait un traité avec ses créanciers et repris l’exercice de ses actions, le sieur Pérès écrivit au sieur Lesnier, pour le prévenir que celui-ci était son débiteur; que Lesnier, h la vérité, ne voulut pas en convenir, mais qu’il reconnut qu’erreur n’était pas compte; attendu que le 25 novembre 1S44 Pérès a signifié son compte courant à Lesnier; qu’il l’a assigné devant te tribunal de commerce pour le faire condamner à lui payer pour solde la somme de 1957 fr. 73 c. ; attendu que toute la difficulté existant entre les parties consiste à savoir si un billet de 2,000 fr. souscrit par Lesnier, le 3 avril 1841, à l’ordre de Poineau, et payable au domicile de Pérès, 'a Bordeaux, a été remboursé par Lesnier... (suit un exposé de faits, desquels l’arrêt induit que le billet n’a pas été remboursé par Lesnier); faisant droit de l’appel interjeté par Pérès du jugement du tribunal de commerce de Bordeaux,
du 7 mars 1845, émendanl, condamne Lesnier aîné, par les voies de droit et par corps, à payer à Pérès la somme de 1739 fr. 7 3 c., pour solde du compte courant à lui signifié, avec les intérêts du jour de la demande, etc. ■ (Arrêt du 27 janvier 1846. Sirey, 46, II, 268). — Question. La contrainte par corps frappe-t-elle le failli qui a obtenu un concordat, pour le payement des dividendes afferents aux créances civiles? La cour de Paris a consacré la négative : « En ce qui touche la contrainte par corps prononcée contre Wortns; considérant que le concordat qui se borne à accorder au failli des termes ou la remise d’une partie de la dette, n’opère pas novation; qu’il laisse subsister le litre primitif avec les effets et les voies d'exécution qui y sont attachés par la loi ; considérant que, dans l'espèce, la créance de Maret avait pour cause des travaux de maçonnerie par lui exécutés, au moins en grande partie, sur un terrain appartenant a Worms et d’Urlubie; qu'il n’est pas même établi que ces travaux fussent destinés à l’exploitation de l'industrie des propriétaires; que la créance n’avait aucun caractère commercial; qu'il n’existe dans le concordat aucune stipulation spéciale qui ait pu lui imprimer ce caractère; qu’ainsi, c’est à tort que la contrainte par corps a été prononcée par les premiers juges contre Worms; infirme, etc. > (Arrêt du 22 juin 1844. Sirey, 45, II, 593). — Question. L'état de faillite et le défaut de payement des loyers depuis la faillite autorisentils la demande en résiliation de bail, alors même que le failli a obtenu un concordat et qu’il offre de fournir caution pour Vannée courante? La cour de Paris a consacré l’affirmative : « Considérant qu’aux termes de l’article 1741 du Code civil, le contrat synallagmatique se résout par le défaut du bailleur ou du preneur de remplir leur engagement ; que le bailleur a droit de compter, non-seulement sur le payement des loyers aux termes convenus, mais encore sur la solvabilité de son locataire ; que la faillite du locataire détruit, à cet égard, les garanties sur lesquelles le propriétaire avait droit de compter ; considérant que le concordat que le failli peut obtenir n’influe pas sur le droit du propriétaire ; considérant que la caution du payement des loyers pendant une année ne suffit pas; qu’en fait, Chahbal est en état de faillite, et que, en dehors même du concordat, dont il ne justifie pas, la caution qu’il offre n’est pas suffisante; par ces motifs , la cour prononce la résiliation du bail à partir du 1er mars prochain, et, néanmoins , comme il s’agit de terres ensemencées, la cour ordonne que les fruits et récoltes de Tançons DE COMMERCE. 86
née, déduction faile du payement des loyers qui sont dus au propriétaire, appartiendront au failli, etc. » (Arrêt du 20 février 1847, journal le Droit du 20 février). Mais il en est différemment dans l’espèce de la question suivante, où il ne s’agissait pas d’une demande en résiliation. — Question. Le bailleur ou locateur d’une chose qui a été employée pendant la faillite dans l’intérêt de la masse, sur une usine appartenant au failli , est-il lié, comme les autres créanciers, par le concordat, et, par suite, privé de toute action contre le failli ? La cour de cassation a consacré l'affirmative. « Sur le pourvoi de Kœchlinet consorts: Vu l’ancien art. 524 (nouvel art. 5t G) du Code de commerce; sur le premier moyen pris de la violation dudit article; attendu que la question du procès, en ce qui concerne l’action de Oehl contre Kœchlin et consorts, a consisté à savoir s’il a conservé contre eux, en vertu de son bail, un droit personnel ayant pour effet de les faire condamner, soit au payement des loyers, soit à des dommages-intérêts pour inexécution du bail; attendu que la faillite de Kœchlin cl consorts les a dessaisis de l’administration de tous leurs biens; qu’il est jugé, en fait, que l’entier exercice de leurs droits au bail a passé dans la main de leurs créanciers; que, par concordat dûment homologué, les faillis, en retour de la libération à eux accordée, ont abandonné Lous leurs biens et droits à la masse de leurs créanciers; attendu qu’aux termes de l’ancien article 524 du Code de commerce, l’homologation rend le concordat obligatoire pour tous les créanciers, et qu'aiusi il est devenu obligatoire à l’égard de Oehl; attendu qu’il s’agit uniquement au procès d’une action personnelle dirigée contre les faillis dûment libérés de toute action personnelle par les clauses expresses de leur concordat; d’où il suit que l’arrêt attaqué, en jugeant le contraire, a formellement violé la loi précitée; casse, etc. » (Arrêt du H février 1845. Ch. civ. Sirey, 45, I, 81).
517. L’homologation conservera à chacun des créanciers, sur les immeubles du failli , l’hypothèque inscrite en vertu du troisième paragraphe de l'article 490. A cet effet, les syndics feront inscrire aux hypothèques le jugement d’homologation, à moins qu’il n’en ait été décidé autrement par le concordat. {Voir l’ancien art. 524.)
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irr Sur les immeubles du failli. Il faul bien remarquer cette disposition, qui donne aux simples créanciers chirographaires une véritable hypothèque sur tous les biens du Taillis mais il ne faut pas se méprendre sur l'effet de cette hypothèque : elle ne donne pas aux créanciers chirographaires le droit de venir sur les prix des immeubles du failli, concurremment avec les créanciers antérieurs h la faillite, dont l’hypothèque ou le privilège ont été valablement conservés t ceux-ci les priment toujours. Mais si le failli contractait par la suite de nouvelles dettes, et consentait hypothèque sur ses immeubles, les créanciers dont l’hypothèque est assurée par notre article primeraient ces nouveaux créanciers hypothécaires. On demande encore si cette hypothèque est légale ou judiciaire. On doit dire qu’elle est Judiciaire, puisqu'elle résulte du jugement d’homologation : aussi doit-elle, comme toutes les hypothèques judiciaires (article ‘2134 du Code civil), être inscrite pour produire un effet) c’est ce qu’exige même bien positivement notre article.
En vertu du troisième paragraphe de l'article 490. C’està-dire la disposition qui ordonne aux syndics de prendre hypothèque sur les biens du failli dès le jugement déclaratif de faillite. Cet article reproduit les dispositions de l’ancien article 524. Yoyea quant au droit de surenchère que prétendraient exercer ces créanciers, la question que nous examinons sous l’article 490,
Feront inscrire. Au moyen d'un bordereau (MOS&X.S de ce bordereau, fortn. N° 128). Si les syndics n'opéraient pas cette inscription, nul doute que chaque créancier ne puisse le faire par lui-même, car les syndics he sont que les mandataires des créanciers. — Qoeation. Le jugement d’ homologation du concordat neut-il en même temps, par une disposition subséquente, fixer le Jour de l’ouverture de la faillite? La Cour de cassation a jugé la négative, sous l’empire de l’ancienne loi, par des considérations qui n’ont rien perdu de leur force sous la nouvelle loi : • Sur le moyen tiré de la violation des articles 519 et 520, 441, 454 du Code de commerce ; vu lesdils articles 5t9 et 520 précités ; attendu, en droit, 1° que l’article 61 9 du Code de commerce porte qu’il ne pourra être consenti de concordai qu’après l'accomplissement des formalités prescrites, d<fnt l’une est, suivant les articles 441 et 454, la déclaration de l’époque de l’ouverture de la faillite-, 2° que l’article 520 dispose que les créanciers hypothécaires inscrits n’auront pas voix dans les délibérations relatives au concordat ; qu’il résulte des dispositions combinées des articles précités,
la conséquence nécessaire que la déclaration de l’époque de l’ouverture de la faillite doit intervenir avant qu’il soit passé outre au concordat; attendu, en fait, que, dans l’espèce, la déclaration de l’ouverture de la faillite de Jean Porleneuve n’a été faite que par le jugement même qui a homologué le concordat de ce failli avec ses créanciers, et par une disposition subséquente à celle qui prononce celle homologation ; d'où il suit que l’arrêt attaqué, en confirmant le jugement du tribunal de Château-Thierry, du 3 décembre 1829, par lequel la dame veuve tioudchaux a été déboulée de son opposition à celui du 18 juin précédent, qui, en homologuant le concordat, a fixé l’époque de l’ouverture de la faillite de Jean Porleneuve au 1er juillet 1828, a formellement violé les articles S 1 9 et 520 du Code de commerce -, casse, etc. «(Arrêldu 13 novembre 1837. Ch. réun. Dali., ann. 1837,1, 455). — Question. L’article 5 de la constitution de l’an vm, qui déclare l’exercice des droits de citoyen français suspendu par l’état de débiteur failli, est-il encore en vigueur même pour le failli concordataire La cour suprême a établi l'affirmative : « Attendu, quant au moyen tiré de la fausse application de la constitution de l’an vm et de la violation des principes en matière de faillite, qu’aux termes de l’article 59 de la Charle constitutionnelle, les lois actuellement en vigueur qui ne sont pas contraires à la présente Charle restent en vigueur jusqu'à ce qu'il y soit légalement dérogé ; que la disposition de l’article 5 de la constitution de l’an vm n’est pas contraire à la Charle, et qu’il n’y a été dérogé par aucune loi ; attendu que loin que la loi établisse une distinction, en ce qui concerne l'exercice des droits civiques, entre le failli concordataire et celui qui n’a pas obtenu de concordai, l’article t>08 du Code de commerce la repousse au contraire en termes formels : rejette, etc.»(Arr. du 6 août 1838. Dali., ann. 1838, 1, 407. Cette jurisprudence doit encore être suivie; car l’art. 15, n° 17, du décret sur les élections du 2 février 1852 , à la d-fférence de la loi du 1 8 mars 1 849, n’admet plus l’inscription sur les listes du failli concordataire , mais seulement du failli réhabilité:
518. Aucune action en nullité du concordat ne sera recevable, après l’homologation, que pour cause de dol découvert depuis cette homologation , et résultant, soit de la dissimulation de l’actif, soit de l’exagération du passif.
= Que pour cause de dol découvert depuis cette ho-
mologation. Par cette disposition, qui est nouvelle, la loi rentre dans le principe général des contrats et obligations; toutes les fois qu’il y a eu dol dans un contrat, il y a une action en rescision ; or, le concordat n’est qu'un traité fait judiciairement entre le failli et ses créanciers, et le dol l'affecte dans ses bases mêmes. La loi n'a fait que consacrer une jurisprudence constante (Arrêts du $ août 1825. Sirey, t. 26, II, 1 15 ; du 1 1 décembre 1827. Sirey, t. 29, 1, 166, et du 27 mars 1838. Ch. des req. Sirey, t. 38, I, 762). — Question. Si le dol avait été connu antérieurement à F homologation du conr.ordat, les créanciers seraient-ils déchus du droit (F attaquer le concordat, tors même que le dol aurait pris depuis cette époque un caractère plus grave ? Nous croyons que les créanciers sont en droit de s'en prévaloir pour fairea nnuler le concordat, mais qu’il appartient aux tribunaux de juger souverainement en fait si le dol a été ou non connu avant l'homologation du concordat.
519. Aussitôt après que le jugement d’homologation sera passé en force de chose jugée , les fonctions des syndics cesseront. — Les syndics rendront au failli leur compte définitif , en présence du jugecommissaire; ce compte sera débattu et arrêté. Us remettront au failli {'universalité de ses biens, libres, papiers etefifets. Le failli en donnera décharge. — Il sera dressé du tout procès-verbal par le jugecommissaire, dont les fonctions cesseront. — Eu cas de contestation, le tribunal de commerce prononcera. (Fotr l’ancien art. 525.)
= Sera passé en force de chose jugée. Un jugement est passé en force de chose jugée, lorsqu’il n’est plus possible de le faire annuler par une juridiction supérieure. Cet article est au fond la reproduction de l'ancien article 525, qui ne différait du présent article qu'en ce qu’il portait : « L'homologation étant signifiée aux syndics provisoires, ceux-ci rendront, etc. » De ce changement, Il faut conclure que, tant que dure le délai d’appel, qui est de quinze jours (article 582), les syndics resteront en fonctions. V oyei, à l’appui de cette opinion, un arrêt de la cour d’Amiens du 27 février 1839, cité plus bas. Si, sur la demande du failli, les syndics rendaient
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leur compte, cel acte emporterait de part et d’autre renonciation à l'appel.
Leur compte définitif. (!HOBz:X.£ de ce compte, forrtï. N° 129.) — Question. Les créanciers retardataires peu - Vent-ils fuire encore opposition entre lés mains du juge commissaire, conformement ù F article 503, pour faire vérifier leurs créances, si les syndics n’ont pas été mis en mesure de rendre leur compte définitif F L’affirmative nous semble réstilter des considérations suivantes, sur lesquelles la cour d’Amiens s’est fondée sous l’empire de l’ancienne loi. « Attendu qtie le droit du sieur Topârl d’agir en qualité de syndic de la faillite, déjà reconnu parle jugement préparatoire du (6 janvier 1837, résulte suffisamment du dernier état de celte faillite; qu’en effet, aux termes de l’article 525 du Code commercial (aujourd’hui 5 1 9), les fonctions dès syndics, au cas de l’intervention d’UM concordat, ne cessent que par la reddition de leur compte définitif au failli, après signification à eux faite du jugement d’homologation du concordat, et par la remise qu’ils font au failli de l’universalité de ses biens, livres, papiers et effets, le tout constaté par procès-verbal du jugecommissaire; attendu que, dans l’espèce, le jugement d’homologation n’ayant pas été notifié à Topart, ès dit nom, la conséquence de cette omission a été qu’il n’a pu rendre son compte au failli, ni faire inscrire aux hypothèques ledit jugement, ainsi qu’il est prescrit par l’article 526 du Code commercial, ni remettre légalement à celui-ci l’universalité de ses biens; qu'ainsi, son syndical n’a pas cessé, non plus que les fonctions du jugé-commissaire, ét que, par conséquent, la faillite n'étatil point close, les créanciers non vérifiés peuvent encore faire procéder à la vérification, en supportant les frais de cette opération tardive ; déclare les sieurs Billot et Gros non recevables, quant à présent, dans leür demande en distribution du prix des immeubles vendus par Lefebvre-Boitel, etc.» (Arrêt du 27 février 1839. Sirey, t. 39, II, 32t.)
L’universalité de ses biens. Le concordat, comme nous l'avons déjà observé, replaçant le fàllll à la tête de ses affaires, c’est à lui dès iors que les syndics doivent rendre compte ; par l’événement ils ont été ses mandataires. Ils doivent aussi lui remettre ('universalité des biens dont il avait été dessaisi, car le concordat fait cesser le dessaisissement. — Le failli, par le concordai, se trouve affranchi de la contrainte par corps et libéré de la portion de scs dettes dont remise lui a été faite ; mais il ne pourra toutefois obtenir sa réhabilitation qu’en prouvant qu’il a acquitté intégralement toutes les sommes par
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lui dues en principal, intérêts et frais (article 604 et suivants). — Question. Le failli peut-il exercer, postérieurement à sa faillite , une industrie quelconque et souscrire des obligations? La cour de Paris a consacré l'affirmative : « Considérant que la prohibition que fait la loi au failli d'administrer ses biens ne peut avoir pour effet de le priverdu droit d’exercer une Industrie postérieurement à la faillite, de souscrire des obligations, et d'engager ainsi les biens qu’il acquiert par la suite, et qui ne sont pas le gage exclusif de ses premiers créanciers; considérant qu’il est constant, en fait, que les oppositions formées sur Dubois, à la requête de Méchln, l'ont été sur des valeurs acquises par Dubois plusieurs années après sa faillite, et pour avoir payement de dettes contractées par lui quatre années après la nomination des syndics; qu'ainsi ce n’était point contre les syndics que l’action de Méchln devait être dirigée, et qu’il était fondé à exercer tous ses droits contre son débiteur personnellement ; par ces motifs, confirme le jugement dont est appel * (Arrêt du 2 février 1835. Sirey, t. 85, 11, 341). Voyez, dans le même sens, un arrêt de la cour suprême du 6 juin 1831, cité sous l'article 443, et d'autres arrêts analogues, cités aussi sous le même article. Il résulte encore d’un arrêt de la même cour de Paris du 20 février 1834 (Sirey, t. 34, 11, 92), que le failli peut prendre pour l’avertir des engagements qui ne nuisent point à l’exécution de ceux consentis par le concordat; et d'un arrêt du 5 avril 1 834 (Sirey, t. 34, II, 210), émané encore de la cour de Paris, mais sous l’empire de l’ancienne loi, il est vrai, il ressort qu’un failli, qui a fait par un concordat abandon de tous ses biens mobiliers ét immobiliers, a qualité pour poursuivre la rentrée d’un titre de créance. — Question. Les coobligés ou les cautions du débiteur failli Jouissent-ils des remises qui lui sont accordées par le concordai ? La négative ne parait pas douteuse : - C’est principalement pour obtenir le payement intégral de sa créance qu’on exige un coobligé ou une caution; et dès lors ■- l’avantage qu’on se volt obligé de faire au failli, qui ne peut payer, ne saurait s’étendre au coobligé ou à la caution solvable. — Puisque lés stlltes de la faillite sont en quelque sorte effacées par le concordat, il est clair que si le failli éprouvait un nouveau désastre, il y aurait seconde faillite, et non continuation de la première. — Question. Le failli légalement replacé à la tête de ses affaires peut-il faire réduire par ' les tribunaux les salaires uccordes par le syndic à un agent dont il s? est fait aider, même avec t autorisation de la justice, dans F administration dé La faillite, lorsniême que ces
salaires ont été approuvés et autorisés par l’ussemblée des créanciers ? La cour de cassation a consacré l'affirmative : « Attendu que le Code de commerce, à l’époque où l’arrêt attaqué a été rendu, était depuis longtemps promulgué dans l’île de la Guadeloupe ; que c’était, par conséquent, d’après les dispositions de ce Code et non d’après l’ordonnance de 167 3, légalement abrogée par la disposition finale dudit Code, que devaient être jugées les questions que présentait à juger la cause dont il s’agit; attendu, d’ailleurs, que la cour royale de la Guadeloupe en réglant les Trais de gestion du commis employé par le syndic de la faillite du sieur François Petit, n’a fait qu’user du droit qui lui appartenait; rejette, etc. > (Arrêt du 13 mai 1840. Ch. des req. Sir., t. 40, 1, 722). — Question. Bien que f universalité de ses biens soit rendue au failli , est-ce contre les représentants de la masse et non contre lui que doivent être dirigées les actions relatives aux dettes contractées dans l’intérêt de la masse ? La cour de cassation a consacré l’affirmative : « En ce qui louche la violation de l’article 525 (nouvel article 519) du Code de commerce: attendu qu’il a été constaté par l’arrêt attaqué qu’après la faillite, la masse des créanciers a fait valoir le bail du cours d’eau pour son propre compte; qu’elle s’en est approprié le bénéfice et en a exigé la continuation, en empêchant le propriétaire soit d’exiger les annuités échues et non échues, en vertu de l’article 448 ancien Code de commerce, soit d’exercer l’action en résiliation qui lui était ouverte, en vertu de l’article 1741, du Code civil; qu’elle s’est ainsi personnellement obligée pour la complète exécution de ce bail envers le propriétaire ; attendu que le concordat n’a pas eu pour effet de rétablir les faillis dans leurs biens et leurs droits primitifs; que, loin qu’il en soit ainsi, les faillis ont fait abandon de l’universalité de leur actif mobilier, et même de la plus-value de leur immeuble, si plus-value il y avait, après l’acquittement des créances hypothécaires ; en telle sorte que le concordat n’ayant replacé dans leurs mains aucune portion de leur avoir, n’a èu pour résultat que leur libération; qu’ainsi la prétention de la masse d’être déchargée des obligations par elle contractées pendant le cours de la faillite, ne peut s’appuyer sur le texte qu’elle invoque; en ce qui touche la fausse interprétation de l’article 1382 du Code civil: attendu que la responsabilité réglée par cet article se détermine par les faits et les circonstances de la cause, dont l’appréciation appartient souverainement aux juges. De tout quoi il suit, dans l’espèce, que, soit en repoussant l’application de l’article 525 précité, soit eu appliquant au
contraire les dispositions de l’article 1 382 aussi précité, la cour royale ne s’est mise en opposition avec aucune loi; rejette, etc. » (Arrêt du il février 1845. Chambre civile. Sirey, 45, I, 8 l).
Procès-verbal (MODÈXJE, form. Ko 130).
| 111. — De VJnnulallon ou de la Résolution du Concordat.
= Ce paragraphe est entièrement nouveau : il prévoit les cas dans lesquels le concordai homologué peut être annulé ou résolu. Celte annulation ou celle résolution est poursuivie devant le tribunal de commerce par action principale : c'est une es|>èce d'exception au principe qui veut que la même juridiction ne puisse réformer ses propres décisions ; mais l'homologation n’est que la déclaration que le concordai est régulier, ce n’est pas un véritable jugement. L’homologation se confond pour ainsi dire avec le contrat qui forme le concordai ; et c’est ce contrat qu'on attaque par action principale, comme on peut attaquer tous les contrats en général. Nous avons déjà, sous l'article 5l3, fait remarquer la différence qui existe entre cet article et ceux du présent paragraphe. Dans l’article 512, il s’agit de créanciers qui, ayant droit d'être compris dans le concordai, ne s’y trouvent pas; il est en quelque sorte pur défaut, quant à eux, et ils ont, par suite, droit d’y former opposition, dans un délai toutefois très-court, pour ne pas éterniser la faillite. Dans le présent paragraphe, il s'agit de créanciers compris dans le concordat homologué, mais vicié par le dol ou par une banqueroute frauduleuse : c’est, nous le répétons, par action principale qu’ils doivent agir; car le concordat a tous les caractères, quant à eux, d’un acte contradictoire et définitif, (modèle de la demande en annulation ou en résolution, form. BI° 131.)
520. L'annulation du concordat, soit pour dol, soit par suite de condamnation pour banqueroute frauduleuse intervenue après son homologation, libère de plein droit les cautions. — En cas d’inexécution, par le failli, des conditions de son concordat, la résolution de ce traité pourra être poursuivie contre lui devant le tribunal de commerce, en présence des cautions, s’il en existe, ou elles dûment appelées. — La résolution du concordat ne libérera
pas les cautions qui y seront intervenues pour en garantir l’exécution totale ou partielle.
= L’annulation du concordat . L’ancien Code était Inuet ‘ sur les causes d’annulation du concordat; l’on suivait en celte matière les principes généraux qui régissent tous les contrats, qui deviennent nuis quand ils sont viciés parledol. ( Voyez arrêt de cassation du 11 décembre 1827. Sirey, t. 20, I, 166.) Le législateur de 1838 a cru devoir en faire l’objet d’une disposition spéciale, et limiter les causes d’annulation au dol et à la banqueroute frauduleuse, qui n’est autre chose que ledol.
Pour dol. Aux termes de l'article 518, le dol résulte soit delà dissimulation de l’actif, soit de l’exagération du passif; il est évident que c’est là une action civile que le législateur a réservée à des créanciers qui se refuseraient à faire traduire en cour d’assises le failli pour banqueroute frauduleuse.
Libère de plein droit les cautions. La caution s’est engagée pour un débiteur qu’elle a cru de bonne foi ; du moment qu’il y a eu de sa part dol ou fraude, les cautions, comme les créanciers, ayant été les victimes du failli, il eût été injuste de les laisser engagées, puisqu’il est constant qu’elles ne l’eussent pas fait, si elles avaient connu le dol ou la fraude.
Ici encore le législateur n’a fait que consacrer les principes généraux sur la matière.
Pourra être poursuivie contre lui. • — Question. Par qui pourra être poursuivie la résolution du concordat? Cette résolution peut être poursuivie même par un seul des créanciers ; mais elle ne peut être prononcée dans ce cas que dans l’intérêt de la masse, ainsi que cela résulte de la décision intervenue sur les questions suivantes : — 1™ Qümstio». La résolution du concordat prononcée sur la demande d'un seul des créanciers pour défaut de payement des dividen tes profite-t-elle à la masse , et par suite le créancier ne peut-il exiger du failli le payement intégral et immédiat de sa créance ? — 2* Question. La résolution du concordat fait-elle revivre de plein droit la faillite? La cour de Riom a jugé l’affirmative : « Considérant que , si le créancier non payé de son dividende peut demander et obtenir, aux termes de l’article 520 C. comm., la résolution du concordat pour inexécution de ses conditions, on ne pourrait admettre qu’il ait le droit de se faire payer la totalité de sa créance sur l’actif, gage commun que le failli tient de la confiance de la masse,
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au préjudice des autres créanciers qui n’auraient rien reçu ou qui n’auraient reçu qu’une partie de leur dividende; que ce serait un résultat contraire même au principe sur lequel repose le concordat, qui assure à tous les créanciers une répartition proportionnelle; qu’il suit de là que la résolution du concordat , prononcée sur la poursuite d’un créancier non payé de son dividende, profite à la masse et fait revivre la faillite pour les autres créanciers non payés de leur dividende , comme l’homologation du concordat l'avait fait cesser pour tous; considérant que ce principe est consacré par l’art. 522 C. comm. , lequel prescrit de nommer un juge-commissaire et des syndics, et enjoint de continuer les operations de la faillite en partant des derniers errements qui ont précédé le concordat; qu’il résulte de ce droit nouveau, introduit par la loi du 28 mai 1838 , qu’à la différence de l’ancienne législation, la résolution du concordat replace le failli dans l’état où il était avant son admission, c’cst-à-dire qu’il est dessaisi ipso fado de l’administration de toutes ses affaires, dépouillé de la gestion de son actif, et par suite affranchi de la contrainte par corps que chaque créancier pouvait exercer individuellement contre lui, le tribunal conservant seulement le droit d’ordonner le dépôt de la personne du failli dans la maison d’arrêt pour dettes, etc.» (Arr. du 2 août 1853. Sir.,- 53, II, CGC.) ün arrêt de la cour de Paris parait en opposition avec les principes posés plus haut : cet arrêt juge en effet que l’inexécution par un failli des conditions de son concordat à l’égard d’un seul de ses créanciers ne fait pas revivre de plein droit la faillite , et que par suite ce créancier a le droit de poursuivre son débiteur au moyen de la contrainte par corps, en vertu tant du concordat que du titre originaire, etc. (Arrêt du lt août 1 843. Sirey, t. 43 , 11 , 54G.) — Question. Dans quel délai l'action en résolution du concordat peut-elle être intentée? Il résulte de la discussion à la Chambre des députés, que ce délai subsiste jusqu’à l’expiration des termes fixés par le concordat lui-même et imposés au failli pour l’exécution des obligations que le concordat contient ; car il y a toujours inexécution du contrat tant qu’un des termes restera à payer. 11 est donc impossible d’assigner d’autre délai à la demande en résolution du concordai que les termes mêmes des derniers payements. On a fait remarquer aussi dans la discussion que, s’il est vrai que la prescription de l’action résolutoire ne peut courir tant qu’il reste des termes à payer, cette circonstance ne tranche pas la question de savoir par quel laps de temps se prescrira l’action résolutoire une fois les derniers termes payés. Est-ce la prescrip-
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lion de dix ans de l’art. 1304 du Code civil, ou celle de irenle ans de l’art. 2262 ? C'est une question que la jurisprudence devra résoudre. Nous pensons qu’il faut ici appliquer l'art. 1304, par le motif qu’il ne s’agit que de créances mobilières.
En présence des cautions, s’il en existe, ou elles dûment appelées. Il est évident que les cautions ont le plus grand intérêt à être présentes à celle poursuite, vu qu’elles ont garanti l’exécution des conventions.
La résolution du concordat ne libérera pas les cautions. Celle disposition, qui est contraire aux principes de la condition résolutoire exprimés dans les articles 1234 et 2034 du Code civil, aux termes desquels la caution est libérée par l’effet de la condition résolutoire, a été introduite par la considération que souvent le concordai n’esl accepté qu'à cause des engagements des cautions. Elle a été énergiquement attaquée comme contraire à l’équité. 11 parait, en effet, injuste de forcer la caution à payer le dividende, lorsqu’on refuse au failli tous les avantages du concordat que la caution avait voulu lui garantir; mais le texte de la loi est formel, et n’a été adopté qu’après mûr examen. Il est bien entendu que si les créanciers avaient déjà reçu une partie du dividende, les cautions n’auraient à payer que le surplus. — II faut distinguer la résolution de l’annulation du concordat : l'annulation remet les parties au même point où elles étaient avant le concordat, et conséquemment les cautions sont affranchies de leurs obligations: la résolution, au contraire, malgré les principes du droit commun, ainsi que nous l'observons plus haut, n’a pas ici le même effet ; la raison de cette différence est sans doute que les cautions n’ont pas dû prévoir, plus que les créanciers, le dol qui vicie le concordat, tandis qu’ilsont pu prévoir le défaut d’exécution. (MODÈLE du jugement qui prononce l’annulation ou la résolution, form. N° 132.}
521. Lorsque, après l'homologation du concordat, le failli sera poursuivi pour banqueroute frauduleuse, et placé sous mandat de dépôt ou d’arrêt, le tribunal de commerce pourra prescrire telles mesures conservatoires qu’il appartiendra. Ces mesures cesseront de plein droit du jour de la déclaration qu’il n’y a lieu à suivre, de l’ordonnance d’acquittement ou de l’arrêt d’absolution.
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Pourra prescrire telles mesures conservatoires qu’il
appartiendra. C’est le tribunal de commerce qui est chargé des intérêts des créanciers; il doit donc y veiller sans cesse ; ainsi il ordonnera le séquestre des biens du failli ; il nommera, s’il est besoin, un administrateur provisoire, car, aux termes de l’article qui suit, ce n’est que sur le vu de l’arrêt de condamnation pour banqueroute frauduleuse ou parle jugement qui prononcera soit l’annulation, soit la résolution du concordat, qu’il pourra nommer de nouveaux syndics.
522. Sur le vu de l’arrêt de condamnation pour banqueroute frauduleuse, ou par le jugement qui prononcera, soit l’annulation, soit la résolution du concordat, le tribunal de commerce nommera un juge- commissaire et un ou plusieurs syndics. — Ces syndics pourront faire apposer les scellés. — Us procéderont, sans retard, avec l’assistance du juge de paix, sur l'ancien inventaire, au récolement des valeurs, actions et des papiers, et procéderont, s’il y a lieu, à un supplément d’inventaire. — Ils dresseront un bilan supplémentaire. — Ils feront immédiatement afficher et insérer dans les journaux à ce destinés, avec un extrait du jugement qui les nomme, invitation aux créanciers nouveaux, s’il en existe, de produire, dans le délai de vingt jours, leurs titres de créances à la vérification. Cette invitation sera faite aussi par lettres du greffier, conformément aux articles 492 et 493.
= Nommera un juge-commissaire et un ou plusieurs syndics. C'est comme une nouvelle faillite ; il faut ilonc opérer de même ; le projet de 1835 avait distingué entre le cas où il se présenterait des créanciers postérieurs au concordat, et celui où les anciens créanciers seraient seuls, et il n’admettait de seconde faillite que dans le premier cas. Quoi qu'il en soit, c’est toujours une nouvelle faillite, qui a ses règles dans les articles suivants. Les dispositions de notre article, qui sont nouvelles, servent de complément à l’article précédent,
Sur l’ancien inventaire. Qui doit suffire; c’eût été d’inutiles dépenses que de faire un nouvel inventaire.
523. Il sera procédé, sans retard, à la vérification des titres de créances produits en vertu de l’article précédent. — Il n’y aura pas lieu à nouvelle vérification des créances antérieurement admises et affirmées, sans préjudice néanmoins du rejet ou de la réduction de celles qui depuis auraient été payées en tout ou en partie.
524. Ces opérations mises à fin, s'il n'intervient pas de nouveau concordat , les créanciers seront convoqués, à l’effet de donner leur avis sur le maintien ou le remplacement des syndics. — Il ne sera procédé aux répartitions qu’après l’expiration, à l’égard des créanciers nouveaux, des délais accordés aux personnes domiciliées en France, par les articles 492 et 497.
= S’il n’intervient pas de nouveau concordat. De ces expressions, il faut conclure qu'un nouveau concordat est possible. Nous savons qu’il n’existe que trois cas d'annulation ou de résolution du concordat : 1° l’annulation par suite de condamnation pour banqueroute frauduleuse; 2° l'annulation pour dol ; 3° la résolution pour défaut d’exécution des engagements. Dans le premier cas, un concordat est impossible (article 5 10); dans le second, les mêmes motifs existent que dans le premier pour refuser le concordat ; c’est toujours dë la fraude. Resterait donc le troisième cas, dans lequel seul un nouveau concordat est possible. II résulte de la discussion que Ielégislaleuraabandonné l’appréciation du nouveau concordat aux juges du tribunal de commerce, qui devront à cet égard consulter avant tout l'intérêt des créanciers.
525. Les actes faits par le failli postérieurement au jugement d’homologation, et antérieurement à l’annulation ou à la résolution du concordat, ne
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seront annulés qu'en cas de fraude aux droits des créanciers.
= Ne seront annulés qu’en cas de fraude aux droits des créanciers. Ces acles ne peuvent être nuis de plein droit, parce que le failli, par le concordat, jouissait du droit de contracter ; de plus. Il résulte de cet article qu’on ne pourra invoquer contre ces actes aucune des nullités prévues par l’article 4 4«, lors de la première faillite i ils ne peuvent être attaqués que pour cause de fraude aux droits des créanciers.
526. Les créanciers antérieurs au concordat rentreront dans l'intégralité de leurs droits à l'égard du failli seulement ; mais ils ne pourront figurer dans la masse que pour les proportions suivantes, savoir : — S’ils n’ont touché aucune part du dividende, pour V intégralité de leurs créances; s’ils ont reçu une partie du dividende, pour la portion de leurs créances primitives correspondante à la portion du dividende promis qu'ils n'auront pas touchée. — Les dispositions du présent article seront applicables au cas où une seconde faillite viendra à s'ouvrir, sans qu'il y ait eu préalablement annulation ou résolution du concordat.
=r Dans V intégralité de leurs droits à l’égard du failli seulement. Du moment que le concordai est annulé ou résolu, les obligation» que les créanciers avaient contractées vis-à vis du failli ne sont plus valables, et les réductions qu’ils avaient consenties sont annulées ; ils sont par cela môme rentrés dans l’intégralité de leurs droits b l’égard du failli seulement, et pourront le poursuivre, s’il n’y a pas eu un nouveau concordat (art. 524); mais vis-à-vis de la masse, leurs droits sont réglés comme il est dit en notre article.
Pour t intégralité de leurs créances. Le créancier qui n’a rien reçu doit figurer pour la totalité de sa créance dans la formation de la nouvelle masse; c’est de toute justice; ainsi, si la créance primitive était de quarante mille francs, il figurera à la masse pour celle somme.
Pour la portion de leurs créances primitives correspon-
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dante à la portion du dividende promis qu’ils n'auront pas touchée. Le créancier qui a reçu une pari de dividende a par cela même ratifié l’engagement contracté entre lui et le failli au moyen du concordat. C’est un acte consommé, sur lequel il ne peut plus revenir. Ainsi, si la créance primitive était de 40,000 francs, sur laquelle on lui ait promis 30 pour cent, s’il a reçu 10,000 francs, ces dix mille francs représenteront pour le créancier 20,000, et libéreront le failli de celte somme, parce que le créancier, en consentant à 50 pour cent dans le concordat, et en acceptant cette partie du dividende, a fait un acte irrévocable.
Au cas où une seconde faillite viendra à s'ouvrir. On conçoit que, si le failli concordataire manque aux engagements qu’il a pris à l’égard de ses créanciers, ou si, se livrant à de nouvelles affaires, il ne peut remplir ses obligations, il puisse y avoir nouvelle faillite, sans annulation ou résolution de la première. Dans cette hypothèse, les dispositions de notre article sont applicables en tous points. — Question. Entas de seconde faillite, quel sera le sort des hypothèques que la loi attribue aux premiers créanciers et qui sont conservées au moyen d’inscriptions prises par les syndics, conformément aux articles 490 et 567 ? 11 semble résulter des paroles du rapporteur, lors de la discussion, que les inscriptions prises lors de la première faillite sont valables; ce sont là, en effet, des droits acquis qu’une seconde faillite ne peut détruire.
section ni.
De la Clôture en cas d’insuffisance de F Actif.
527. Si, à quelque époque que ce soit, avant l’homologation du concordat ou la formation de l’union, le cours des opérations de la faillite se trouve arrêté par insuffisance de l’actif, le tribunal de commerce pourra, sur le rapport du jugecommissaire, prononcer, même d’ofllce, la clôture des opérations de la faillite. — Ce jugement fera rentrer chaque créancier dans l’exercice de ses actions individuelles , tant contre les biens que contre la personne du failli. — Pendant un mois, à partir de sa date, l’exécution de ce jugement sera suspendue.
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= Le cours des opérations de la faillite se trouve arrêté par insuffisance de l’actif. Cette disposition de la loi était inconnue dans l’ancien Code, sous 1’empire duquel beaucoup de faillites ne pouvaient jamais se terminer, faute de fonds pour subvenir aux opérations de la faillite; les faillis profitaient de cette omission pour entreprendre de nouvelles affaires, et quand on voulait exercer contre eux la contrainte par corps, ils se retranchaient dans leur état de faillite et faisaient ainsi des dupes. La loi nouvelle n’a pas voulu que cet état d’incertitude sur une faillite durât toujours, et à quelque époque que cela soit, avant le concordai ou l'union des créanciers, si les opérations se trouvent arrêtées faute de fonds, la clôture de la faillite sera prononcée. Nous avons vu, au préambule de la présente loi des faillites, que cet article s’applique même aux faillites ouvertes avant sa promulgation.
La clôture des opérations de la faillite. (MODZX.X du jugement qui prononce celte clôture, form. N° 133.)
Dans l exercice de ses actions individuelles, tant contre les Liens que contre la personne du failli. Ainsi, tous les créanciers peuvent à l’envi poursuivre le payement de leurs créances sur les biens et la personne du failli, parce qu'on a pensé qu’il y devait avoir, de la part du failli, au moins une coupable négligence; sinon de la mauvaise foi, quand il ne laissait pas même de quoi subvenir aux premiers déboursés, et on a cru bien faire en l’abandonnant à toute la rigueur de ses créanciers. La loi a-t-elle atteint son but? Nous ne le croyons pas ; en effet, c’est dans les grandes faillites qu’il se commet de grandes fautes, pour ne pas dire plus ; et dans cellesci il y a toujours assez de fonds pour payer les o|>éralions de la faillite ; tandis que ce sera le plus souvent dans les petites faillites que les fonds manqueront, dans ces faillites où bien souvent il y a plus de malheur, de faute de crédit, que de négligence ou d’imprudence. Ainsi la rigueur de la loi n’atteint que les petits faillis.
Sera suspendue. C’est pour adoucir la rigueur de la disposisition précédente qu’on a accordé un mois de répit au failli pour prendre telles mesures qu’il voudra.
528. Le failli, ou tout autre intéressé, pourra à toute époque, le faire rapporter par le tribunal , en justifiant qu’il existe des fonds pour faire face aux frais des opérations de la faillite, ou en faisant consigner, entre les mains des syndics, somme suf-
Usante pour y pourvoir. — Dans tous les cas, les frais des poursuites exercées en vertu de l’article précédent devront être préalablement acquittés.
±= Le faire rapporter par le tribunal. Cette disposition est la suite du précédent article. Le failli n’est exposé à toutes les rigueurs de ses créanciers que parce qu’il n’a pas eu de quoi suffire aux opérations de la faillite. Il est juste qu’il puisse (aire rapporter lejugemenl qui a prononcé la clôture des opérations, dès que la cause de ces rigueurs cesse. La cour de Paris a ordonné, dans ce cas, le rapport à la masse des payements faits, pendant l’état de clôture, aux créanciers qui ont poursuivi le failli. (Arrêt du 8 mars 185C. Sir., 56, II, l‘J9.)
Devront être préalablement acquittés. Cette disposition rentre dans le principe général, qui veut que tout débiteur contre lequel on a été obligé de faire des frais, soit condamné à les payer; mais elle est rigoureuse en ce sens que la faillite ne pourra se rouvrir qu’aulanl que tous ces frais seront acquittés.
SfcCTlOtt IV.
De PUtiion des créanciers.
~ — Celte section correspond à la section m du chapitre vin de l’ancien Code» articles 527 et suivants. Mais le législateur de 1888 a apporté de grandes modifications aux anciennes règles sur l’union des créanciers. Autrefois il fallait que les créanciers se constituassent en état d’union par un contrat formé et consenti à la majorité individuelle des créanciers présents (ancien article 627). Cet article laissait sans solution possible les cas où ne se rencontraient ni le concours des deux majorités nécessaires pour uu concordai, ni la majorité individuelle qui était exigée pour former un contrat d’union. On ne savait si ce contrat était obligatoire nour les créanciers dissidents. Fallait-il qu’il fut homologue pour devenir obligatoire? Jusqu’à quel point se trouvaient engagés les créanciers dissidents, dans le cas où, par faute de ressources, Il y aurait des frais à payer par l’union ? Toutes ces questions sont tranchées par la loi nouvelle; aujourd’hui plus de contrat, et par conséquent plus d'homologation. L’union existe de plein droit par le seul défaut de concordat. ISous indiquerons les autres modifications sous les articles Suivants.
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L’union est une communauté if intérêts pur laquelle les créanciers d’un fuilli qui n’a pu obtenir un concordat, agissent de concert pour recouvrer ce qu’ils pourront retirer de leurs créances, et prendre les mesures nécessaires pour arriver à une prompte liquidation. Il ne faul pas confondre l'état d’union avec le contrat de société : ce dernier repose sur une confiance commune, et a pour but l’espoir d’un bénéfice commun : le premier est le résultat d'une confiance déçue, et a pour objet de recouvrer en commun les débris du naufrage des intérêts de tous.
529. S'il n’intervient point de concordat , les créanciers seront de plein droit en état d’union.
Le juge-commissaire les consultera immédiatement t tant sur les faits de la gestion que sur Inutilité du maintien ou du remplacement des syndics. Les créanciers privilégies, hypothécaires ou nantis d’un gage, seront admis à cette délibération. — Il sera dressé procès-verbal des dires et observations des créanciers, et, sur le vu de cette pièce, le tribunal de commerce statuera comme il est dit àl’art. 462. — Les syndics qui ne seraient pas maintenus devront rendre leur compte aux nouveaux syndics , en présence du juge-commissaire , te failli dûment appelé. (Kotr l’ancien art. 527.)
= S’il n’intervient point de concordat. Sous l’ancien Code (art. 527), les créanciers se constituaient en étal d’union; aujourd’hui ils y sont de plein droit; celte disposition inet fin, comme nous le remarquons plus haut, aux incertitudes de la jurisprudence que l'ancien texte avait soulevées, entre autres à la question de savoir si la minorité qui n'avaii pas souscrit à l’union y était obligée.— Qostioh. Le fuilli dont la demande en homologation de concordai a été rejetée, mais qui u été , par le jugement de rejet, reconnu excusable, peut-il proposer un nouveau concordat à ses créanciers ? La cour de lloueu s’est prononcée pour la négative : « Attendu qu’il résulte de l’ensemble du nouveau Code de commerce sur les faillites, que la conséquence du refus fait par la justice d’horaologuer un concordai est de placer les créan-
ciers en état d’union; qu’on ne peut supposer en effet qu’il soit permis au failli, après le refus d’homologation du concordat qu'il avait indûment obtenu, d’en demander un nouveau, à une époque où tous les délais prescrits par la loi, à peine de nullité, pour former un concordat, sont depuis longtemps expirés; qu’une pareille faculté, qui pourrait d’ailleurs être plusieurs fois exercée, aurait pour résultat de prolonger indéfiniment un étal de faillite qui, dans l'intérêt de tous, doit être promptement et irrévocablement fixé, et de supprimer toutes les garanties exigées par la loi pour qu’un concordat ne soit pas arraché ou surpris à la faiblesse ou à la complaisance de quelques créanciers; attendu que sous l’ancien Code de commerce, il était de jurisprudence que le refus d’homologation d’uu concordai mettait un obstacle invincible à ce qu’il en fût fait un nouveau; attendu que loin qu’il résulte du nouveau Code de commerce qu’il ait voulu changer ou modifier ces principes, il ressort au contraire de la combinaison des articles 509, 515 et 529 que les créanciers sont de plein droit en état d'union par cela seul qu’il n’intervient pas de concordat, ou, ce qui est la même chose, par cela seul que le concordat, qui ne peut exister sans l’homologation de la justice, a été repoussé par elle ; attendu que le nouveau Code de commerce ne suppose la possibilité de former un nouveau concordat que dans le cas où celui qui avait été précédemment homologué, a été annulé par la cause que le Code spécifie; que dans ces diverses circonstances, il s'agit de la réouverture d’une faillite à laquelle le concordat avait mis fin; que la loi a pris soin d’indiquer quelles sont alors les conditions et les formalités à remplir pour arriver à l’obtention d’un nouveau concordat; attendu que ces prévisions nouvelles de la loi sont absolument étrangères au cas où il s’agit de former un second concordai après le refus d’homologation d'un premier; et que, si elle avait supposé que celle formation fût possible, elle n’aurait pas manqué, comme elle l’a fait pour les causes ci-dessus rappelées, d’en déterminer aussi les délais, les formes et les conditions; adoptant au surplus les motifs qui ont déterminé les premiers juges ; confirme, etc. » (Arrêt du 3 mai 1846. Sir., 47, II, 561).
Le juge-commissaire les consultera immédiatement. Aujourd'hui les créanciers n’ont plus que voix consultative sur les faits de la gestion et sur l'utilité du maintien ou du remplacement des syndics ; sous l’empire de l’ancien Code (article 527), comme nous l’avons dit plus haut, les créanciers, à la majorité individuelle, c’est-à-dire formée par le concours du
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plus grand nombre des individus, nommaient des syndics définitifs et un caissier chargé de recevoir toutes les sommes qui sont à recouvrer.
Seront admis à celte délibération. Les créanciers privilégiés, comme on l’a vu à l'article 508, n’ont pas voix dans les opérations relatives au concordai, parce qu'ils n’y ont pas d’intérêt à cause de leurs privilèges. Dans le cas présent, au contraire, ils ont un intérêt immense, parce que, dans l’assemblée d’union, leurs droits seront classés et soldés avant toutes autres créances.
Comme il est dit à P article 462. C'est-à-dire que le tribunal sera libre de remplacer les syndics ou de ne pas les remplacer ; c’est, comme on le sait, un des principes de la loi de laisser les mêmes syndics à la faillite depuis le commencement jusqu'à la tin.
Devront rendre leur compte aux nouveaux syndics, en présence du juge-commissaire, le failli dûment appelé. Cette disposition est tirée de l’ancienne loi (article 521), avec l’addition de la présence du failli, qui pourra donner au jugecommissaire de lumineux éclaircissements sur la gestion du syndic ou des syndics remplacés. (MODELE de ce compte, form. N° 134.) Ce compte des syndics n’est plus exigé dans les vingt-quatre heures, comme auparavant, aux termes de l’ancien article 48 1 ; mais les syndics auront soin de l’exiger le plus tôt possible pour commencer leurs opérations.
530. Les créanciers seront consultés sur la question de savoir si un secours pourra être accordé au failli sur l’actif de la faillite. — Lorsque la majorité des créanciers présents y aura consenti, une somme pourra être accordée au failli à titre de secours sur l’actif de la faillite. Les syndics en proposeront la quotité, qui sera fixée par le juge-commissaire, sauf recours au tribunal de commerce, de la part des syndics seulement. ( Voir les anciens art. 529 et 530.)
= Si un secours pourra être accordé au failli sur l’actif de la faillite. Autrefois, les créanciers n’étaient pas consultés sur cet objet : d’après l'article 530 de l’ancienne loi, les syndics proposaient le secours à accorder au failli. Lorsqu’il n’y avait
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pas de présomption de banqueroute, le tribunal seul statuait Sur le rapport du juge-cominissaire, en prenant en considération les besoins et l'étendue de la famille du failli, sa bonne foi et le plus ou moins de perle qu'il faisait supporter à ses créanciers. Aujourd’hui, ce sont les créanciers seuls qui seront les arbitres en ce point, car si la majorité n’y a pas consenti, le failli ne pourra plus rien obtenir. Celte disposition a été l’objet de vives critiques : on voulait conserver l'ancien article 530, comme plus humain; il était plus juste de faire décider la question par le tribunal, sur la proposition des syndics, que de laisser le failli à la discrétion de créanciers sans doute mal disposés pour lui. Cependant la nouvelle disposition a été adoptée dans l'inlérél des créanciers. (MODÈLE de la requête que le failli peut adresser au juge-commissaire pour obtenir un secours, form. Nu 135.)
Lorsque la majorité des créanciers présents y aura Consenti* U ne s’agit pas ici de la majorité en somme et en nombre, mais simplement de la majorité des créanciers présents : c’est là une mesure d'humanité, et non une mesure prescrite dans l’intérêt général des créanciers.
Qui sera fixée. — Çoestioh. Le juge-commissaire pourrait-il refuser au failli le secours dont il s’agit ? Sous l'empire du Code, on avait pensé que le tribunal avait un pouvoir discrétionnaire pour accorder ou refuser ces secours; cette opinion était consacrée d’ailleurs par un arrêt de la cour de cassation du 1 7 novembre 1 8 1 8. Ch. des req. (Dali., ann. 1 8 1 9, 1, 198). Mais, sous l’empire de la loi nouvelle, il ne peut plus en être de même; toute l’économie de la loi est changée; ce sont aujourd'hui les créanciers seuls qui peuvent consentir ou refuser le secours; le juge-commissaire n'a d'autre mission que d’en Axer le montant; et si celle fixation ne convient pas aux syndics, ils pourront seuls en appeler au tribunal pour ta faire modifier, et sa décision sera en dernier ressort. Évidemment, si le secours est refusé par l’union, on cessera aussitôt de fournir au failli celui qui lui avait été accordé en vertu de l’art. 474. Quant aux vêtements, bardes et meubles nécessaires à l'usage du failli et de sa famille, et dont l’ancien article 539 voulait que remise leur fût faite dans tous les cas, celle remise est aujourd'hui prescrite par le n° 1 de l'article 469; et il était inutile de reproduire celte disposition ici.
531. Lorsqu’une société de commerce sera en faillite, les créanciers pourront ne consentir de
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concordat qu'en faveur d'un ou de plusieurs des associés. — En ce cas, tout l’actif social demeurera sous le régime de l’union. Les biens personnels de ceux avec lesquels le concordat aura été consenti en seront exclus, et le traité particulier passé avec eux ne pourra contenir l’engagement de payer un dividende que sur des valeurs étrangères à l'actif social. L’associé qui aura obtenu un concordat particulier sera déchargé de toute solidarité.
Qu’en faveur d’un ou de plusieurs des associés. Cet article, qui est nouveau, a été l'objet de longues et vives discussions dans la session de 1 836 et dans celle de 1838. Grand nombre d'orateurs ne voulaient pas comprendre comment il serait possible, dans une société collective, où les associés sont solidaires, qu’un seul associé pût concorder, lorsque les autres ne le feraient point. Ils ne voyaient point comment l'actif serait réglé, comment les dividendes seraient payés, comment, en un mot, on pourrait suivre les opérations de la faillite. Mais on a répondu, avec raison selon nous, qu’il était à la fois dans l’intérêt de la justice et de l'humanité de séparer le sort des associés dont la conduite était différente, et qu'il était aussi dans l'intérêt des créanciers de leur permettre d'obtenir, à la faveur de ressources particulières de l’un des associés, des avantages dont ils n’auraient pas pu jouir si le payement s’était étendu sur tous les associés, au lieu de se restreindre à un seul, lequel, au moyen de ses amis ou de ses parents, peut se ménager des ressources, et offrir, pour sa part, aux créanciers un traitement autre que celui de l’actif de la faillite. — Question. La règle que l'élut de faillite d’une société de commerce continue de subsister , malgré le concordat obtenu par l’un ou plusieurs des associés, est-elle applicable alors même que le concordat a été consenti en fuvt ur du gérunt d’une société en commandite, lequel est seul personnellement en faillite ? La cour de Douai a consacré l'affirmative : « Attendu que le concordai particulier dont est favorisé le gérant d'une société de commerce qui a été déclarée en état de faillite, ne s’oppose nullement à ce que l’actif social demeure sous le régime de l'union des créanciers; qu’un pareil traité rentre dans la disposition générale et absolue de l’article 631 du Code commercial, recliiié par la loi du 28 mai 1838 ; qu’il
est surtout obligatoire lorsque, comme dans l’espèce, il a été consenti par tous les créanciers à t'unanimité, et dûment homologué par jugement passé en force de chose jugée; que les nouveaux syndics que nomme ce traité, continuant à représenter la masse des créanciers, l’état de faillite n’a pas cessé, et le tribunal qui a déclaré la société commerciale en cet état reste, comme par le passé, compétent pour connaître des actions que les syndics intentent relativement à des opérations commerciales faites depuis l’ouverture de la faillite ou dans les dix jours qui l’ont précédée ; qu’en effet, ce sont là des demandes en matière de faillite, etc. » (Arrêt du 9 mars 1842. Sirey, t. 43, II, 14). Voyez, en sens contraire, un arrêt de la cour de Nancy du 20 janvier 1841 (Sirey, t. 41, 11, 338).
Que sur des valeurs étrangères à l’actif social. Dans l’hypothèse où le failli, soit par des ressources indépendantes de l’actif de la faillite, soit par le secours de sa femme séparée de biens, ou par le concours d’amis, peut offrir des avantages aux créanciers, il est de leur intérêt de lui accorder un concordat particulier, parce qu’ils obtiennent un dividende en dehors du dividende de la masse.
Sera décharge de toute solidarité. C’est une juste récom pense des sacrifices qu’il s’impose ; et notons que ses anciens associés ne peuvent se plaindre, parce que le principe de la solidarité peut être invoqué par le créancier contre le débiteur, mais point par le débiteur contre le créancier. Ce dernier est donc libre de renoncera la solidarité, s’il y trouve son avantage. Si l’on compare cette disposition au deuxième paragraphe de l’article G04,on voit qu’elle est limitée, et que l’associé concordataire retombe sous le coup de la solidarité dès qu’il veut obtenir sa réhabilitation, car il ne peut être réhabilité, aux termes de cet article, qu’en justifiant que toutes les dettes de la société ont été intégralement acquittées en principal, intérêts et frais; et ce lors même qu’un concordat particulier lui aurait été consenti. On a beaucoup discuté sur cette matière et il en résulte que la contradiction évidente n’a pas échappé au législateur, mais qu’il a maintenu la disposition de l’article 604 dans l’intérêt de la morale et de la société, ne laissant la décharge de solidarité valable qu’entre les créanciers et le débiteur. Les autres codébiteurs associés seront libérés de la portion virile pour laquelle l'associé concordataire sera entré dans la société, aux termes de l’article 1210 du Code civil.
Les syndics représentent la masse des crêan
tiers et sont chargés de procéder à la liquidation .— Néanmoins, les créanciers pourront leur donner mandat pour continuer l'exploitation de l'actif. — La délibération qui leur conférera ce mandat en déterminera la durée et l’étendue et fixera les sommes qu’ils pourront garder entre leurs mains, à l'effet de pourvoir aux frais et dépenses. Elle ne pourra être prise qu’en présence du juge-commissaire, et à la majorité des trois quarts des créanciers en nombre et en somme. — La voie de l’opposition sera ouverte contre cette délibération au failli et aux créanciers dissidents. — Celte opposition ne sera pas suspensive de l’exécution. (Fotr l’ancien art. 528.)
rr~ Représentent la masse des créanciers. Hypothécaires et chirographaires. Aussi la cour de cassation a-t-elle jugé que c'est aux syndics, et non à chacun des créanciers personnellement, que l'adjudicataire des biens du failli, s'il veut se libérer, doit faire les offres réelles, et, en cas de refus de recevoir, les consigner en présence des syndics, ou eux seuls appelés (art. 1258, 1259 et 2186, C. civ.). Ce sont les syndics, en effet, qui, en leur qualité de représentants de la masse des créanciers, exercent leurs actions, et défendent h celles qui seraient formées contre eux (Arrêt du it mai 1825. Ch. des req. Sir., t. 26, I, 199). Cependant la même cour a jugé que le failli n’est pas absolument sans intérêt dans les débats judiciaires qui ont lieu à raison de la faillite, et que, par suite, son intervention serait valablement reçue si cet intérêt était constaté, par exemple, celui qu’il pourrait avoir à empêcher les manœuvres qu’on chercherait à pratiquer contre lui (Arrêt du 21 novembre 1827. Ch. civ. Dali., ann. 1828, 1, 27). — De ce principe que les syndics représentent la masse des créanciers, îa cour de cassation a conclu que la nullité d’une hypothèque judiciaire résultant, aux termes de l’article 446 du Code de commerce, d’un jugement qui a fait remonter la faillite du débiteur a une époque antérieure à la date de la constitution de l’hypothèque, ne peut être opposée par la masse des créanciers chirographaires au créancier hypothécaire qui a été colloqué en présence des syndics dans un ordre définitivement clos. Les syndics ne «présentent pas seulement le
failli | ils représentent en même temps les créanciers chirographaires. En laissant les choses se consommer sans réserve et san6 réclamations, les syndics ne peuvent imputer qu’à eux-mêmes la situation qu’ils ont laissé faire aux créanciers chirographaires par la clôture définitive de l’ordre ; il serait contraire à toutes les règles de revenir contre un état de choses contradictoirement et souverainement réglé (Arrêt du 6 nov. 1846, Gazette des tribunaux du 8).
Et sont chargés de procéder à la liquidation. L’ancien article 628 avait laissé du vague dans les pouvoirs accordés aux syndics définitifs ; la loi nouvelle leur confère le pouvoir unique de procéder à la liquidation, parce qu’ils représentent la masse des créanciers.
Mandat pour continuer Y exploitation de Y actif. Les syndics ne tiennent de la loi que le pouvoir de liquider-, mais ce pouvoir peut être modifié par les propriétaires de l’actif de la masse, par les créanciers, qui consultent à cet égard leur intérêt et ne liquident qu’autant qu’ils y ont avantage. Cette disposition est nouvelle dans la loi, et tranche une question bien controversée sous l'empire du Code de 1 808 ; on n’était pas d’accord si les syndics de l’union avaient le droit de continuer l’exploitation du commerce du failli. Celte extension de pouvoirs, que rien n’autorisait dans le Code, se régularisait par une délibération de l’union et l'homologation de cette délibération par le tribunal. Cet état de choses a été l’objet de la présente disposition. -, ;u#f n* \
Qu’en présence du juge-commissaire, et à la majorité des trois quarts des créanciers en nombre et en somme. Les exploitations au nom d'une masse sont ordinairement une mauvaise affaire -, d’abord l’œil du mailye y manque, et puis, lors même qu’elle a quelque succès, les frais sont si considérables et la part de chaque créancier devient par cela même si petite, qu’il faut user d'une grande circonspection dans ces entreprises. Aussi la loi a-t-elle sagement disposé, lorsque, exigeant pour ce cas une majorité plus forte que pour toutes les autres opérations de la faillite, elle a voulu que les trois quarte des créanciers, formant les trois quarts de la somme totale, pussent seuls valider ce mandai.
i Au failli et aux créanciers dissidents. Il est juste de permettre au failli de s’opposer à la continuation de l’exploitation de son commerce } U y a même un grand intérêt pour lui à ce qu’on ne dissipe pas le gage commun de6 créanciers. La vente immédiate de l'établissement pourrait être plus profitable} le failli, d’ailleurs, est plus à portée que qui que ce soit
d'apprécier les chances bonnes ou mauvaises que peul présensenter l'exploitation de son Industrie. Quant aux créanciers dissidents, iis n’auront plus à se plaindre de la loi que leur impose la majorité, si le tribunal de commerce vient à jeter dans la balance le poids d’un jugement. !
Cette opposition. Le moindre retard dans l’exploitation d’un établissement peut avoir de fâcheux résultats} rien donc ne doit l’arrêter. D’ailleurs, la majorité des trois quarts des sommes et du nombre, exigée pour ce cas, est déjà une garantie que la résolution n’est pas légèrement prise, et qu’on peut procéder sans danger à la continuation de l’exploitation. Comme la loi n’indique aucun délai pour former cette opposition, on peut dire qu’elle est valable 5 toute époque.
533. Lorsque les opérations des syndics entraîneront des engagements qui excéderaient l’actif de l’union, les créanciers qui auront autorisé ces opérations seront seuls tenus personnellement au delà de leur part dans V actif, mais seulement dans les limites du mandat qu'ils auront donné t ils contribueront au prorata de leurs créances.
— Lorsque les opérations des syndics. Il s’agit ici des opérations des syndics auxquels on a donné mandat de continuer l’exploitation de l’actif.
Seront seuls tenus personnellement au delà de leur part dans V actif . Il eût été souverainement injuste que la minorité qui s’est refusée II la continuation du commerce du failli fût obligée de payer au delà de l’actif, dans le cas où cet actif eût été absorbé par les frais d’exploitation. Dans ce cas, ce sont les créanciers qui consentent b l’exploitation, qui seuls sont tenus au delà de leur part dans l’actif et contribuent au payement de ce qui excède l’actif, au prorata de leurs créances.
Mais seulement dans les limites du mandat qu’ils auront donné. Ainsi, si les syndics avaient outrepassé ce mandat, ils seraient tenus des engagements contractés par eux sans pouvoirs (art. 1998 du Code civil). — Question. L’avoué qui a été chargé par les syndics d’une faillite d’occuper pour eux en cette qualité, a-t-il une action personnelle et solidaire contre eux pour le payement de ses frais ? La cour de Paris a décidé !a négative par les motifs que les syndics d'une faillite ne sont que les représentant* et mandataires
de la masse des créanciers; qu’il est de principe que le mandataire qui se renferme dans les bornes de son mandat ne contracte aucune obligation personnelle ; qu’aux termes de l’article 1997 du Gode civil, la garantie personnelle du mandataire n’a lieu que quand il a excédé ses pouvoirs, et que, même dans ce dernier cas, le mandataire n’est plus responsable vis a-vis des tiers, quand il leur a donné une connaissance suffisante de ses pouvoirs (Arrêt du 25 août 1838. Sir., 39, 11, 116). La même cour, par un arrêt du 12 août 1830 (Sirey, t. 30, 11, 356), avait décidé le contraire, par les motifs que les syndics sont les administrateurs légaux de la faillite, qu’ils sont maîtres d’intenter en justice toutes les actions qu’ils jugent utiles à la faillite ; qu’ils les intentent sous leur responsabilité personnelle vis-à-vis des officiers ministériels à l’égard desquels ils sont de véritables mandants. Cette dernière opinion n’est pas la nôtre ; nous préférons la première décision.
Au prorata de leurs créances. Sans solidarité entre eux, bien entendu, ainsi que cela résulte de la discussion à la Chambre des députés.
534. Les syndics sont chargés de poursuivre la vente des immeubles , marchandises et effets mobiliers du failli , et la liquidation de ses dettes actives et passives; le tout sous la surveillance du jugecommissaire, et sans qu'il soit besoin d'appeler le failli. ( Voir l’ancien art. 528.) è '
= Sont chargés de poursuivre. L’ancien article 528, que celui-ci remplace, portait : En vertu du contrat d’union et sans autres titres authentiques. Ces mots ne se retrouvent plus dans la loi nouvelle. Le projet adopté par la chambre des députés, en « 835, portait ces mots : Les syndics poursuivront en vertu de la délibération qui les aura nommés. On ne peut se rendre compte du motif qui a fait supprimer dans notre article la mention du litre en vertu duquel les syndics devront poursuivre. 11 est évident que celte poursuite aura lieu en vertu du jugement du tribunal qui déclarera les créanciers en étal d’union, aux termes de l'article 529, dans les formes prescrites par l’article 462, et par suite duquel les biens du failli deviennent le gage commun de ses créanciers.
La vente des immeubles. — Question. Les syndics peuvent-ils se rendre adjudicataires des biens du failli,
vendus sur leurs propres poursuites ? La cour d'Angers a embrassé l'affirmative, sous l'empire de l’ancienne loi, par des motifs nombreux, dont voici l'analyse. L’incapacité des syndics ne pourrait résulter que de leur qualité de mandataires du failli, par application de l'article 1596 du Code civil : or, les syndics ne sont pas les mandataires du failli, mais bien de la masse des créanciers qui les nomment, comme le dit positivement notre article (ancien art. 528). Ils sont, quant aux poursuites qu’ils exercent pour parvenir à la vente des biens du failli, à plusieurs égards, dans la position du créancier qui poursuit une saisie immobilière, et auquel il n'est rien moins que défendu de se rendre adjudicataire. L’article 565 donnant d’ailleurs, d'une manière expresse, à tout créancier le droit de surenchérir, le donne nécessairement au créancier nommé syndic, et, par suite, celui d'acquérir. Quant à l’objection qu’on prétendrait puiser dans l’article 528, qui décide qu’il n’est pas besoin d’appeler le failli aux diverses opérations de la vente, on la repousse en observant que, si la présence du failli est inutile dans ces circonstances, ce n’est pas parce que les syndics le représentent, mais parce que les opérations se font sous la surveillance du juge-commissaire, qui est là dans les intérêts de tous, et parce que le failli peut d'ailleurs, s’il le juge à propos, requérir son intervention personnelle (Arrêt du 14 mars 1832. Sirey, t. 34, 11, 250). Les principes proclamés par cet arrêt ont été consacrés par la cour suprême en ces termes : « Attendu que le failli conserve la propriété de ses immeubles jusqu'à la vente qu’en poursuivent les syndics, en vertu du contrat d’union; qu’ainsi, aux termes de droit, les syndics d’une union de créanciers ne sont pas chargés de vendre les immeubles du failli, mais seulement d’en provoquer la vente; que cela résulte encore de la combinaison des articles 528, 532 et 564 du Code de commerce ; qu’au surplus, les syndics ne sont pas les mandataires du failli, contre lequel ils procèdent, mais ceux de la masse des créanciers, et que, chaque créancier pouvant se rendre adjudicataire, les mandataires de la masse doivent jouir du même droit; qu’ainsi, la prohibition portée en l’article 1 596 du Code civil, qui défend aux mandataires d’acquérir les biens qu’ils sont chargés de vendre, ne s’applique pas aux syndics définitifs d’une faillite; rejette, etc. » (Arrêt du 22 mars 1836. Ch. civ. Sirey, t. 36, 1, 399). Celle jurisprudence est applicable sous l’empire de la nouvelle loi sur les faillites. — lr* question. Les créanciers du failli sont-ils personnellement tenus des obligations mises à la charge de la masse par le cahier des char-
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ges de la vente des immeubles du failli, à laquelle les syndics ont fait procéder en leur nom et dans leur intérêt , ou bien l’acquéreur n'a-t-il de recours à exercer pour l’acquit de ces obligations que contre la masse, et jusqu’à concurrence seulement des forces de la faillite ? — 2* Question. Le jugement ou l’arrêt qui condamne les syndics, en leur quulité, pour les obligations qu’ils ont contractées au nom de la masse, peut-il être exécuté contre les créanciers personnellement, comme s’il avait acquis à leur égard l’autorité de la chose jugée ? La cour de cassation a décidé, sur les deux questions, que les créanciers ne pouvaient être tenus au delà des forces de la faillite : ■ Attendu que les créanciers d’un failli ne deviennent pas propriétaires de ses immeubles; ils n’ont d’autre droit que celui d’en provoquer la vente judiciaire; les syndics rédigent le cahier des charges, mais ce n’est pas un acte clandestin, et lu à l’audience, il peut être critiqué par tous les intéressés, modifié par le tribunal; les créanciers et les syndics ne sont pas plus responsables des conditions du cahier des charges, qu’un créancier hypothécaire qui poursuit l’expropriation des biens de son débiteur; attendu que les créanciers et les syndics n’ont agi que comme créanciers : ils n’ont pas vendu les biens, ils n’ont fait qu’en provoquer la vente, et la vente a eu lieu en justice; la condition du cahier des charges que l’acquéreur du premier lot ne servirait la rente que dans la proportion de son prix, est certainement obligatoire pour la masse ; c’est-à-dire qu’aucun créancier ne doit obtenir aucun dividende au préjudice de celle obligation ; mais les syndics n’ont contracté d’engagements personnels, ni en leur propre et privé nom, ni au nom des créanciers ; ils ne sont donc pas personnellement obligés; ils ne sont pas tenus de pourvoir 6ur leurs biens personnels à l'insuffisance de l'actif net de la faillite; le droit d’y obliger les créanciers n'appartenait même pas aux syndics ; attendu que les syndics n’ont été condamnés qu’en qualité de syndics, à la consignation du déficit nécessaire au service de ia reute, et que la question de savoir si la masse était tenue au delà des forces de la faillite, sur les biens personnels des créanciers, ne fut pas même soulevée en 1823 et en 1824 ; il n’a donc pas été porté atteinte k la chose jugée ; attendu que les syndics ayant été personnellement condamnés aux dépens, sans autorisation de les prélever ni retenir sur les deniers de la faillite, la responsabilité des créanciers à cet égard n’a aucune analogie avec la question du procès actuel ; rejette, etc. ■ (Arrêt du 17 mars 1840. Ch. des req. Sirey, t. 40, 1, 213).
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Marchandises et effets mobiliers. • — Question. Cette vente des marchandises et effets mobiliers ne peut-elle avoir lieu que par une vente publique ? Notre article ne précise rien ii cet égard ; mais on peut induire de l’article 485 que le mode de vente est laissé au libre arbitre du juge-commissaire. Aux termes de l’article précité, le juge-commissaire décidera si la Tente se fera soit à l’amiable, soit aux enchères publiques, soit par l’entremise de courtiers ou de tous autres officiers publics préposés à cet effet. Il n’y a pas de raison pour qu’il n’en soit pas ainsi pendant l’union. — Question. Des syndics d'une faillite ont-ils privilège sur le prix des immeubles du failli, pour tous les frais de justice faits par eux, dans Pintcrêt seul des créanciers chirographaires /' La cour de Bordeaux a consacré la négative sous l’empire de l’ancienne loi : « Considérant que la préférence accordée à Pauly-Courséjolles, dont la créance a été colloquée par privilège, rend Indispensable de rechercher, avant tout autre examen, si le privilège réclamé par ce créancier existe réellement; considérant qu’on ne peut révoquer en doute que de la combinaison des articles 2 1 0 1 et 2104 du Code civil, il résulte clairement que les frais de justice se prélèvent par privilège sur les meubles et même sur les immeubles, s’il n’y a pas de deniers mobiliers ; mais que ce principe ne résout pas la question dont on s’occupe ; considérant que Pauly-Courséjolles ayant été nommé syndic de la faillite Dubreuilh par le tribunal de commerce de Bordeaux, cette confiance lui Imposa des devoirs qd’il a dû remplir; mais qu'après avoir reconnu cette vérité, la question du privilège, relativement à Rondeau, à l’épouse Gros et à l’épouse Dubreuilh, reste entière, et appelle pour sa solution d’autres règles modificatives de celles posées par les articles 2101 et 2104 ; considérant que tous les frais exposés en justice ne sont pas des frais de justice, dans ce sens qu’un privilège s’y rattachant, celui qui les a exposés puisse primer . indistinctement tous les autres créanciers ; qu’aux termes d’une jurisprudence constante, il faut que les frais aient été faits dans l’intérêt et pour l’utilité de ceux qu’on veut primer; qu’ainsi la première obligation du créancier qui veut obtenir, sur un gage commun, le privilège appartenant aux frais de justice, est d’établir qu’ils ont été faits dans l’intérêt des créanciers ayant des droits à exercer sur le gage, et qu’ils leur ont profité; qu’en s’appuyant sur ces bases, H devient facile d’apprécier la demande de Pauly-Courséjolles; considérant, en ce qui concerne les dames Dubreuilh et Gros, qu’il est constant qüe Courséjolles n’â jamais, en sa qualité de syndic, admlnis-
tré le domaine du Pelil-Moulin ; que les procès qu’il a soutenus contre l'épouse Duhreuilh ne pouvaient avoir et n'avaient réellement pas pour objet les intérêts de cette dame; que, loin de là, toutes les contestations soulevées ou soutenues par Courséjolles avaient pour but, soit de retarder la mise en liberté de Dubreuilli, soit de protéger les droits acquis aux créanciers cautionnés par la dame Balar; qu'évidemmenl, de pareilles démarches, des soins de cette nature, n'étaient réellement pas profitables à l’épouse Duhreuilh; que Courséjolles ne peut donc réclamer, pour le remboursement des frais occasionnés par de semblables procès, aucun droit de préférence sur celte dame; qu’il ne le peut pas davantage à l’égard de l’épouse Gros, dans l’intérêt de laquelle il n’a rien fait pendant la durée de son syndical; qu’il n’y a rien à distinguer entre les frais exposés par Courséjolles et les deux mille francs d’honoraires que le tribunal de commerce a cru devoir lui allouer, parce que ces honoraires ne sont autre chose que le prix des soins qu’il s’est donnés, des fatigues qu’il a éprouvées en poursuivant les procès dont on vient de s'occuper; procès, on le répète, qui ont pu profiler aux créanciers chirographaires de Duhreuilh, mais qui ne pouvaient être utiles aux hypothécaires, et qui n’ont en aucune manière amélioré leur situation; qu'il suit de ces observations que Courséjolles ne peut primer ni l’épouse Gros, ni l’épouse Duhreuilh, et qu'en décidant le contraire, le tribunal de Bergerac a mal jugé ; infirme, etc. » (Arrêt du 20 août 1830. Sirey, l. 37, II, 212).
Et suns qu'il soit besoin d'appeler le fuilli. Mais le failli peut, et c’est l'intérêt des créanciers, assister aux opérations.
Les syndics pourront, en se conformant
aux règles prescrites par l’art. 487, transiger sur toute espèce de droits appartenant au failli, nonobstant toute opposition de sa part.
— Transiger sur toute espèce de droits appartenant au failli. Cet article définit bien clairement les pouvoirs des syndics; le pouvoir de transiger n’était pas exprimé d’une manière explicite dans l'article 528 de l'ancien Code. L’article 487 a déjà, comme nous l’avous vu, cousacré pour les syndics le droit de transiger; mais sous des conditions, et entre autres celle d’appeler le failli à l’homologation de la transaction, en lui réservant le droit de veto sur toute transaction quand il s'agit de droits immobiliers. Aujourd’hui le failli n'a plus es-
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poir d’être remis par un concordat k la tête de ses affaires ; 11 n’est plus nécessaire de l'appeler, et son opposition n’a plus d’effet. Du reste, comme le veut l’article 487 , l’homologation est nécessaire si l’objet de la transaction est d’une valeur indéterminée ou excède trois cents francs ; s’il s’agit de droits mobiliers, c’est le tribunal de commerce qui homologuera la transaction ; s’il s'agit de droits immobiliers, ce sera le tribunal civil.
536. Les créanciers en état d’union seront convoqués, au moins une fois dans la première annêef et, s’il y a lieu, dans les années suivantes, par le juge-commissaire. — Dans ces assemblées, les syndics devront rendre compte de leur gestion. — Ils seront continués ou remplacés dans l’exercice de leurs fonctions, suivant les formes prescrites par les articles 462 et 529.
Au moins une fois dans la première année. Sous l’empire de la loi de 1808, il n’y avait point de ces assemblées de créanciers en état d’union. C’est une bonne innovation ; cependant comme elles entraînent à des frais, elles ne seront formées dans les années suivantes qu’autanl que le juge-commissaire le croira convenable.
Les syndics devront rendre compte de leur gestion. C’est un moyen de tenir en haleine la sollicitude des syndics, qui, sous l’ancienne loi, ne rendaient compte qu’à la tin de leur gestion (ancien article &G2). — Questioh. Les syndics peuvent-ils être poursuivis pour reddition de compte devant unautre tribunal que celui de la faillite'' La cour de Bordeaux a embrassé la négative: « Attendu qu’ilériard n’a été assigné, devant le tribunal de Kuflec, qu’en sa qualité de syndic de la faillite de J. -B. Monod et Joseph Neyrod ; que celte faillite, ouverte à Angoulême, domicile des faillis, le tribunal de commerce de cette ville fut nanti, dans le temps, de la connaissance de tout ce qui avait trait à ladite faillite ; que l’homologation de ce traité, le contrat d’union, qui nomme Hériard syndic par le même tribunal, a placé Hériard dans la catégorie des comptables dont parie l’article 527 du Code de procédure civile, qui dispose que les comptables commis , par la justice seront poursuivis devant les juges qui les ont commis; attendu, en outre, que l’article 59 du même Code donne attribution au
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tribunal du domicile du failli, pour toutes les actions résultant de la faillite; que, dès lors, c’est avec raison que le tribunal de Ruffec s’est déclaré incompétent pour prononcer sur le litige existant entre les parties ; sans s’arrêter à l’appel, ordonne que le jugement attaqué sortira son elTet. » (Arrêt du 25 févr. 1836. Dali., ann. 1836, 11, 170). Cette jurisprudence est applicable sous l’empire de la nouvelle loi.
537. Lorsque la liquidation de la faillite sera terminée, les créanciers seront convoqués par le juge-commissaire. — Dans cette dernière assemblée, les syndics rendront leur compte. Le failli sera présent ou dûment appelé. — Les créanciers donneront leur avis sur Vexcusabilitè du failli. Il sera dressé, à cet effet, un procès-verbal dans lequel Chacun des créanciers pourra consigner ses dires et observations. — Après la clôture de cette assemblée, Vunion sera dissoute de plein droit. (Voir l’ancien art. 562.)
=r Leur compte. ( Voyez MODilZ , form. W® 136.)
Le failli sera présent ou dûment appelé. H faut conclura de ces mots que le failli est appelé pour donner des explications : en vertu du droit de défense, il pourra contredire, même sur le procès-verbal, les observations des créanciers.
Les créanciers donneront leur avis sur l’excusabilité du failli. Le Code de 1 808 laissait bien, par son article 53 1 , au tribunal de commerce le droit de déclarer si le failli était ou non excusable et susceptible d’être réhabilité ; mais la jurisprudence, en interprétant cet article, y avait jeté des incertitudes et des variations. La cour suprême a jugé que cet avis est un véritable vote , et que par suite les stipulations avec le failli d’avantages particuliers en faveur du créancier tombent sous l’application des peines portées par l’art. 697. (Arrêt du £0 mars 1852, ch. critn. Sir., 52, I, 587.}
Un procès-verbal. (MODÈLE de ce procès-verbal, form. »î° 137.)
L’union sera dissoute de plein droit. — Question. Après la dissolution de l'union, le failli peut-il être poursuivi tunt sur sa personne que sur ses biens, par ses créanciers, sans signification préalable du jugement qui le déclare non ex-
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cusable? La cour de Montpellier a consacré l'affirmative*. «Attendu qu’il s’agit de statuer sur l’appel du jugement qui condamne le sieur C... au payement d’une somme de 8,805 fr. pour le montant d’un billet à ordre souscrit à l’ordre du sieur M... ; que, devant la Cour, la légitimité de la dette n’est pas eontestée par l’appelant, qui se borne à soutenir pardes moyens de forme que ce jugement doit être annulé ou réformé; attendu, sur le moyen pris de ce que le jugement qui déclare le sieur C..., failli non excusable, aurait été exécuté avantd'être signifié , que si, durant la faillite, le débiteur ne peut être soumis aux poursuites individuelles de ses créanciers, il u’en est pas de même après la cessation de l'union; que l’art. 537 de la loi du 28 mai 1838, disposant qu’après la clôture de t’as * semblée où les créanciers ont donné leur avis sur l’excusabilité du failli, l’union est dissoute de plein droit, il est évident que depuis ce moment les créanciers peuvent poursuivre le payement de leurs créances, et rentrent dans la plénitude de leurs actions; que seulement , aux termes de l’art. 539, le failli contre lequel des condamnations sont prononcées, peut se prévaloir du jugement qui le déclare excusable, dans l'unique objet de s’affranchir de la contrainte par corps , tout en laissant ses biens assujettis aux poursuites ; que ce jugement constitue donc, en ce cas, une exception que le débiteur a intérêt de produire; mais que si, au contraire, il vient 5 être déclaré non excusable, le créancier reste dans la plénitude de son droit, sans qu’il y ait aucun besoin de signifier ni de produire le jugement intervenu ; que les exécutions du créancier ne procèdent pas en vertu de ce jugement ; qu’elles procèdent de ses litres, qu’il n’y a donc pour lui aucune nécessité d’en faire la signification préalable au débiteur, aux termes de l’art. 147 Code de procédure civile, cet article n'élant applicable qu'aux jugements qui prononcent les condamnations qu’on veut ramènera exécution; d’où suit que le moyeu proposé manque en fait et doit être rejeté » (Arrêt du 30 juillet 1840. Sirey, t. 41, 11, 561).
538 Le juge-commissaire présentera au tribunal la délibération des créanciers relative à l’excusabililè du failli, et un rapport sur les caractères et les circonstances de la faillite. — Le tribunal prononcera si le failli est ou hou excusable. ( Voir l'ancien art. 53 1 .)
— Cet article reproduit l’ancien texte (article 531).
Relative à Fexcusabilité. Nous verrons, sous l’article suivant, combien il est important pour le failli que le tribunal le déclare excusable. Il peut adresser par écrit des observations au tribunal, mais aucun débat contradictoire ne peut s’établir à ce sujet, car, une fois l’union dissoute, il n’y a plus ni syndics ni créanciers.
Le tribunal prononcera. (MODELE du jugement qui statue sur l’excusabililé du failli, form. N° 138.)
539. Si le failli n’est pas déclaré excusable, le» créanciers rentreront dans l'exercice de leurs actions individuelles , tant contre sa personne que sur ses biens. — S’il est déclaré excusable, il demeurera affranchi de la contrainte par corps à l'égard des créanciers de sa faillite , et ne pourra plus être poursuivi par eux que sur ses biens, sauf les exceptions prononcées par les lois spèciales. ( Voir l’ancien art. 568.)
= Les créanciers rentreront dans Fexercice de leurs actions individuelles , tant contre sa personne que sur ses biens. D’après l’article 531 de l’ancienne loi, le failli non déclaré excusable était de droit en prévention de banqueroute. Après la dissolution de l’union, le failli reste débiteur de tout ce qui n’a pas été payé dans les distributions des dividendes. Des difficultés s’étaient élevées à ce sujet. D’un côté, on pensait que la suspension de la contrainte par corps, pendant les opérations de la faillite, devait cesser en même temps que ces opérations elles-mêmes. D'un autre côté, on disait que le saufconduit était valable aussi longtemps que le tribunal ne l’avait pas retiré ; que le tribunal avait seul ce droit ; que les créanciers pouvaient, il est vrai, demander au tribunal qu’il privât le failli de cette faveur, mais que les juges étaient libres d’accorder ou de rejeter leur demande. Il répugnait à la conscience de laisser le failli soumis à la contrainte par corps, quand il était constaté que tout son avoir avait été distribué, et que la contrainte ne pouvaii avoir pour effet que de priver le failli des moyens de gagner sa vie. Aujourd’hui la position du failli est nettement fixée parle tribunal, après avoir consulté les créanciers. — Qvmstxost. Le failli qui ne peut, après
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la dissolution de V union, se soustraire à la contrainte par corps qu'autant qu’il a été déclaré excusable, doit-il, s’il n’a pas été statué à cet égard lors de la clôture de l’union, poursuivre lui-même le jugement de son excusabilité : sauf le pouvoir qui appartient aux juges de lui accorder un délai dans ce cas F La cour de Douai a consacré l'affirmative, • Attendu que pour se soustraire à l’exercice de la contrainte par corps, l'appelant invoque le bénéfice des art. 537, 538 et 539, Code de commerce, sur l’excusabiliié, mais qu’U n'a pas été statué sur cette exception, conformément aux dispositions des susdits articles; que, d’un autre côté, l’inobservation de ces dispositions n’emporte pas déchéance au préjudice du failli ; qu'en cet état, il y a lieu de surseoir à statuer même sur la compétence jusqu'à ce que l’appelant ait fait juger par qui de droit la question d’excusabilité ; avant faire droit, renvoie l’appelant à faire statuer là et ainsi qu’il appartiendra, dans le mois à partir de la signification du présent arrêt à avoué, sur l’excusa bilité dont il s’agit aux art. 537, 538 et 539 Code de commerce, pour le jugement à intervenir, rapporter, ou, le mois du sursis expiré, si l’appelant n’a pas fait statuer, être, par les parties, conclu, et, par la Cour, 6taluéce qu’il appartiendra, etc. (Arrêt du 9 mars 1843. Sir., 43, 11, 587).— 1" Question. Les créanciers d’un failli peuvent-ils, du moment où les opérations de la faillite , apres union, ont été terminées , et que les syndics définitifs ont rendu leur compte de gestion, exercer des poursuites contre le failli en payement de ce <jui leur reste dû, sans être astreints à prouver que le failli a acquis de nouveaux biens F — 2e Question. Le nouvel article , qui déclare le failli affranchi de la contrainte par corps à l’égard des créanciers de la faillite, lorsqu’il a été déclaré excusable, est-il applicable au cas où la faillite a été déchirée sous F empire de la loi ancienne F La cour de Paris a consacré l'affirmative sur la première question, et la négative sur la seconde : « Attendu que la loi n’a imposé ni délai ni conditions à l’exercice des droits du créancier du failli déclaré excusable sous l’empire du Code de commerce ; que l’article 568 de ce Code, à la différence de la loi du 28 mai 1 838, ne déchargeait le failli de la contrainte par corps qu’au moyen de la cession de biens; que le failli, déclaré excusable, ne pouvait se soustraire à cette contrainte ; confirme, etc.» (Arrêt du 31 janvier 1841. Sirey, t. 4 1,11, 126).
A f égard des créanciers de sa faillite. Seulement à l’égard de ces créanciers-là, et non à l’égard des créanciers qu’il aurait faits pour de nouvelles dettes.
Sauf les exceptions prononcées par les lois spéciales. Par exemple, les étrangers non domiciliés, les tuteurs, administrateurs ou dépositaires, alors même qu’ils seraient déclarés excusables resteront assujettis à la contrainte par corps, parce que, disait le rapporteur, le caractère particulier de leurs det-’ tes exige que cette garantie continue à subsister contre eux.
540. Ne pourront être déclarés excusables : les banqueroutiers frauduleux , les stelllonataires, les personnes condamnées pour vol , escroquerie ou abus de confiance, les comptables de deniers publias. ( Voir l’ancien art. 575.)
= Cet article est en partie l’article 675 de l’ancien Code, relatif au bénéfice de cession de biens, qui a été supprimé par le législateur de 1838, comme nous le verrons dans l’article suivant. 11 est évident qu’aucune des personnes dénommées dans l’article n’est digue d’être déclarée excusable. Le banqueroutier simple peut l’être, parce que la condamnation pour banqueroute simple, encourue souvent pour des imprudences ne déshonore pas un homme ; d’ailleurs, la loi a décidé qu’il peut être admis au concordat. Pour être conséquente avec ellemême, elle a dû déclarer qu'il pouvait être excusé. C’est ce qui résulte du rejet d’un amendement qui tendait à comprendre le banqueroutier simple dans les personnes non susceptibles d’être excusées.
541. Aucun débiteur commerçant n'est recevable b demander son admission au bénéfice de cession de biens. Néanmoins un concordat par abandon total ou partiel de l’actif du failli peut être formé suivant les règles prescrites par la section 2 du présent cha-
{ litre. — Ce concordat produit les mêmes effets que es autres concordats; il est annulé ou résolu de la même manière. — La liquidation de l’actif abandonné est faite conformément aux paragraphes 2, 3 et 4 de l’art. 529, aux art. 532, 533, 534, 535 et 536, et aux paragraphes 1 et 2 de l’art. 537. — Le concordat par abandon est assimilé b l’union pour
Digitiz
la perception des droits d enregistrement. (Loi relative aux concordats par abandon, du 1 7 juil. 1856.)
J ut: un débiteur commerçant. Noire article abolit en
totalité le litre x du troisième livre du Code de commerce, relatif à la cession de biens (art. 566 et suiv.). Le mol commerçant indique que le débiteur non commerçant est toujours, comme par le passé, admis au bénéfice de cession de biens.
Au bénéfice de cession de biens. M. le rapporteur à la chambre des députés a justifié cette disposition en faisant remarquer que la cession de biens est un abandon général fait par un débiteur à ses créanciers ; que le négociant réduit à cette extrémité est en étal de faillite ; que la cession de biens volontaire peut être l’objet d’un concordat, et que la cession judiciaire a un équivalent dans l’état d’union des créanciers.
Néanmoins un concordat par abandon. Voyez sur les effets et les conditions de cette nouvelle disposition introduite en 1856 dans notre droit commercial, nos observations sou« l’article 507.
CHAPITRE VU
Des différentes espèces de Créanciers, et de leurs Droits en cas de faillite.
— C’est ici le lieu de distinguer d’une manière précise lei
diverses espèces de créanciers.
Tous les biens du débiteur sont, aux termes des articles 3091 et 3093 du Code civil, le gage commun de ses créanciers ; mais leurs droits cependant sont fort differents, selon que ces créanciers sont chirographaires, hypothécaires ou privilégiés.
— Les créanciers chirographaires sont tous ceux dont la créance est prouvée, soit par un titre authentique ou sous seing privé, soit par tout autre moyen legal, mais à laquelle la loi n’a attaché aucune faveur, ni les parties aucun droit reel
CHAPITRE VU. — Des operations des syndics provisoires
section i. — Delà levée des scellés , et de l’Inventaire.
486. Aussitôt après leur nomination, les syndics provisoires reauerront la levée des scelles . et procéderont A l’inventaire des biens du failli. Ils seront libres de se faire aider, pour I estimation , par qui ils jugerontconvenable Conformément a l’art. 937 du Code de procedure civile, cet inventaire se fera par les syndics A mesure que les scellés seront levé» , et le juge de paix y assistera et le signera à chaque vacation, (f-olr les
D°4hV. *Le fa?llî*sera ^présent ou dûment appelé à la levée des scellés et aux opérations de l'inventaire. I Voir le nouv . art. 479.]
sur les immeubles du débiteur. On appelle ces créanciers chirographaires des deux mots grecs, dont l’un signifie main, et l’autre j’écris, parce que ces créanciers étaient autrefois tous ceux qui avaient un titre écrit de la main de leur débiteur. Comme ces créanciers ne sont pas plus favorables l’ua que l’autre, si le prix des biens du débiteur n’est pas suffisant pour acquitter l’intégralité de leurs créances, ils viennent par contribution (article 2093 du Code civil), c’est-à-dire qu’ils se partagent ce prix proportionnellement à la valeur de leur créance, sans égard à la nature ni à la date de leurs titres respectifs. Ainsi, je dois 10,000 francs a Jean, et 20,000 francs a Paul; la vente de mes biens produit 15,000 francs : Paul prendra 10,000 francs sur sa créance de 20,000 francs et Jean 5,000 francs b compte sur la sienne. — Les créanciers hypothécaires sont ceux qui ont sur les immeubles de leur débiteur un droit réel, qui leur permet de les suivre en quelque main qu’ils passent, pour les faire vendre, et, sur le prix, être payés des créances à l’acquittement desquelles ces biens sont affectés, de préférence aux créanciers chirographaires (article 2214 du Code civil). Ils sont ainsi appelés d’un mot grec qui signifie gage, parce qu’ils ont dans l’hypothèque un gage spécial de leur créance. La loi elle-même peut donner une hypothèque, qui prend alors le nom d 'hypothèque légale (article 2117 du Code civil). L'hypothèque peut aussi résulter d’un jugement obtenu contre le débiteur : on l’appelle judiciaire ( ibid .). Enfin, elle peut résulter de la convention des parties, et on la nomme dans ce cas hypothèque conventionnelle (ibid.). — La loi a aussi exigé, dans l’intérêt des tiers, que 1’hypolhèque fût rendue publique par une inscription, sans laquelle elle n’existe pas (article 2134 du Code civil) : elle ex-
488. En toute faillite, les agents, syndics provisoires et définitifs, seront tenus de remettre, dans la huitaine de leur entrée en fondions, au magistrat de sûrele de l’arrondissement, un mémoire ou compte sommaire de l'étal apparent de la faillite, de ses principales causes et circonstances, et des caractères qu’elle parait avoir. (Voir les nouv. art. 479. «84 et 4HS.)
489. Le magistral de sûreté pourra, s’il le juge convenable, se transporter au domicile du failli ou des faillis, assister à la rédaction du bilan, de l'inventaire et des autres actes de la faillite , se faire donner tous les renseignements qui en résulteront, et faire . en conséquence, les actes et poursuites nécessaires; le tout d’office et sans frais. (Voir le nouv. art. «üO.l
490. S’il présume qu’il y a banqueroute simple ou frauduleuse, s’il y a mandat d’amener, de dépit ou d'arrêt décerné contre le failli , il en donnera connaissance, sans délai, au juge-coinmissaire du tribunal de commerce; en ce cas, ce commissaire ne pourra proposer, ni le tribunal accorder de sauf-conduit au failli. (hoiries nouveaux art. 474 et 473.)
cepte cependant certaines hypothèques légales de la nécessité de celle inscription (article 2136, ibid.). Comme c'est du jour seulement de l’inscription que l'hypothèque existe réellement, le créancier qui s’est fait inscrire le premier prime tous les autres, et ainsi de suite. Le créancier hypothécaire jouit d’une double sûreté : il est payé de préférence aux créanciers chirographaires, sur le prix des immeubles aiTectés à l'acquittement de son obligation ; et s’il n'est pas entièrement soldé, il vient par contribution avec les créanciers chirographaires sur les autres biens du débiteur qui ne cessent pas d’étre son gage, non plus spécial, mais commun. Le Code de commerce, dans les articles qui suivent , n'a fait qu’appliquer ces principes généraux. — Les créanciers privilégiés sont ceux dont les créances sont tellement favorables, que la loi y a attaché le privilège d’élre payés sur les biens du débiteur, de préférence aux autres créanciers, même hypothécaires (article 2096 du Code civil).
SECTION PREMIÈRE
Des Coobligés et des Cautions.
= Cette section correspond aux art. 634 et 638 de l’ancienne loi. La présente section renferme plus de développement sur les principes contenus dans ces articles.
542. Le créancier porteur d’engagements souscrits, endossés ou garantis solidairement par le failli et d'autres coobligês qui sont en faillite , participera aux distributions dans toutes les masses, et y figurera pour la valeur nominale de son titre jusqu'à parfait payement. (Foir l’ancien art. 534.)
section II. — De la vente des marchandises et meubles, et des recouvrements.
40t. L'inventaire terminé , les marchandises, l’argent, les titres ncti b meubles et elTels du débiteur, seront remis aux syndics , qui s’en chargeront au pied dudit inventaire. (Kolr le nouv. art. 484.)
494. Les syndics pourront , sous l'autorisation du commissaire, procéder an recouvrement des detlesactives du Failli. — Ils pourront aussi procéder à la vente de ses effets et marchandises, soit par la voie des enchères publiques, par l’entremise des courtiers et àla bourse, soit 4 l’amiable, A leur choix, \yolr les nour. arL. 485 et 486.)
2= Cet article reproduit les dispositions de l'ancienne loi (article 534) sans changement, quant au fond.
D'engagements souscrits, endossés ou garantis solidairement par le failli et d'autres coobligés i/ui sont en faillite. Nous avons déjà plusieurs fois rappelé les principes de la solidarité. Celle qualité de la créance donne au créancier le droit de se faire payer de la totalité de sa créance par celui des débiteurs qu’il veut choisir (art. 1200 du Code civil). Si donc quelques-uns des codébiteurs sont solvables, et les autres en état de faillite, le créancier pourra se faire payer intégralement par les codébiteurs solvables, sauf le recours de ceux-ci contre les masses des autres débiteurs faillis. — Question. Si tous les codébiteurs sont en faillite, quels seront les droits du créancier? Il pourra participer aux distributions dans toutes les masses, jusqu’à son parfait et entier payement (Arrêt de la cour de cassation du 28 janvier 1 8 1 7. Ch. civ. Sirey, t. n, 1, 97, et arrêt de la cour de Paris du 15 avril 1848. Sir., 48, II, 278). Un exemple rendra cette règle plus sensible: je suis créancier d’une somme de 12,000 francs, sur trois débiteur^ solidaires; ces trois débiteurs font faillite; la masse du premier débiteur donne 50 pour 100; je me ferai colloquer dans celle masse pour la totalité de ma créance, c’est-à-dire pour 12,000 trancs; en conséquence, Je rece-
vrai « 6,000 fr.
La masse du deuxième débiteur failli donne aux créanciers 35 pour 100 : j’y serai colloqué encore pour la totalité de ma créance, et recevrai 4,200
La masse du troisième débiteur donne aux créanciers 25 pour 1 00 : si j’étais colloqué pour la totalité de ma créance, je recevrais 3,000 fr.; mais comme il ne m’était dù par les débiteurs solidaires que 12,000 fr., et que j’en ai déjà reçu
10,200 fr., je ne pourrai plus réclamer que. .. 1,800
Total 12,000
493. Si le failli a obtenu un sauf-conduit, les syndics pourront l’employer pour faciliter et éclairer leur gestion ; Ils Axeront les oondiüoiu de son travail, [Folr le nouv. art. 48s.)
494. A compter de l’entrée en fonctions des agents et ensuite des syndics, toute action civile intentée, avant la faillite, contre la pcraohne et les biens mobiliers du failli par un créancier privé, ne pourra être suivie que contre les «neuU elles syndics; et toute action qui serait intentée après la faillite ne pourra l’être qué contre les agents ei lei syndics. ( Voir le nouv. art. 443.)
C’est ainsi que j’aurai pris pari dans toutes les masses, jusqu’à mon parfait et entier pavement.
Et y figurera pour la valeur nominale de son titre jusqu’à parfait payement. Ces mots ont été ajoutés à l’ancien texte pour le rendre plus explicite. On appelle valeur nominale la stricte valeur énoncée par le titre. Mais il est bien entendu que les accessoires de cette valeur nominale, tels que les intérêts et les frais de justice, suivent la créance principale ; c'est ce qui résulte des mots jusqu’à par fuit payement.
— QtnESTiO». Le créancier, porteur d'engagements solidaires contre plusieurs faillis, et qui, aux termes de l’article 542 du Code de commerce, participe aux distributions dans toutes tes masses, peut-il être admis à réclamer les intérêts de sa créance jusqu'à l’époque du payement ? La cour suprême a adopté la négative : « Attendu que s’il résulte des articles 542 et 543 du Code de commerce, que le créancier porteur d’engagements solidaires contre des faillis participe aux distributions dans toutes les masses et y figure pour la valeur nominale de son titre, jusqu’à parfait payement, ces dispositions qui ne contiennent aucune règle spéciale relativement aux intérêts, doivent être combinées avec l’article 445 du même Code, qui veut, pour assurer l’égalité entre tous les créanciers dans un naufrage commun, que le Jugement déclaratif de faillite arrête le cours des intérêts de toute créance non garantie par un privilège ou une hypothèque , et qu’en le décidant ainsi , l’arrêt attaqué , loin de violer la loi, s’y est pleinement conformé; rejette, etc. » (Arrêt du «8 août J 847. Ch. req. Sirey, 48, 1, 21 5).
— Question. S’il y avait des cautions non tombées en faillite, les créanciers pourraient-ils se présenter également à la masse? L’affirmative est évidente : les créanciers ont droit à être colloqués pour la valeur nominale de leur
405. Si les créanciers oui quelque motif de se plaindre des opérations des syndics, ils ea référeront eu commissaire, qui statuera, s’il y a lieu, ou fera son rapport au tribunal de commerce, il', les nouv. art. 4t;t$ et 4ti7.)
4SH). Les deniers provenant des ventes et des recouvrements seront versés, sous la déducUon des dépenses et frais, dans une caisse A double serrure. Une des clefs sera remise au plus âgé (les agents ou syndics, et l’autre à celui d’entre les créanciers que le commissaire aura préposé à cet effet. ( Polr le nouv. art. 4R9.)
497. Toutes les semaines , le bordereau de situation de la caisse de la faillite sera remis au Commissaire, qui pourra, sur la demandedes syndics,
51 i raison des circonstances, ordonner le versement de tout ou partie és fonds â la caisse d'amortissement , ou entre les mains du délégué de cette caisse dans les departements , à la charge de faire courir , au prolit
titre, et les autres créanciers n’ont aucun intérêt à détourner leur action sur les coobligés non faillis, car ceux-ci auront contre la masse un recours pour la part dont le failli est débiteur dans la dette solidaire. — Question. En cas de faillite du débiteur principal, si le créancier, sachant que la caution est bonne, ne produisait pas à la faillite, la caution pourrait - elle être admise à la collocation de la créance qu'elle a garantie, sauf à produire son titre plus tard? Aux termes de l’article 2032 du Code civil, elle en a le droit; mais s’il y avait contestation sur le titre, la caution devrait sommer le créancier de produire son titre, sinon demander en justice k être déchargée de la portion du dividende qu’il aurait reçue de la masse, s’il avait produit. — Question. Dans le cas où quelqu'un de ces faillis voudrait se faire réhabiliter , conformément aux articles 604 et suivants ,
?uelle somme devrait-il payer sur cette dette solidaire ? I faut distinguer: nul failli ne peut être réhabilité s’il ne justifie qu’il a payé toutes les sommes qu’il devait (art. 605). Or, ici il existait une dette de 12,000 fr. à supporter entre trois débiteurs ; chacun d’eux devait donc contribuer pour 4,000 fr. Le premier et le deuxième, ayant payé chacun audelk de leur contribution, n’auront plus rien à payer lorsqu’ils voudront se faire réhabiliter. Quant au troisième, comme il n’a donné que 3,000 fr. sur la dette solidaire, et que sa contribution était de 4,000 fr., il sera obligé, pour se faire réhabiliter, de prouver qu’il a restitué au premier débiteur la somme de 800 fr., et au second la somme de 200 fr., que ceux-ci avaient payés en plus de leur libération.
de la masse , les intérêts accordés aux sommes consignées à cette même caisse. [Voir le nouv. art. 480.)
408. Le retirement des Tonds versés à la caisse d'amortissement se fera en vertu d’une ordonnance du commissaire, [t'oie le nouv. art. 489.)
section lit. — Des actes conservatoires.
409. A compter de leur entrée en fonctions, tes agents et ensuite les syndics, seront tenus de Taire tous actes pour la conservation des droits d« failli sur ses débiteurs. — Ils seront aussi tenus de requérir l'inscription aux hypothèques sur les immeubles des débiteurs du Tailli. si élle a été requise par ce dernier, et s’il a des litres hypothécaires. L’inscription sera reçue au nom des agents et des syndics, qui Joindront à leurs bordereaux un extrait des jugements qui les auront nommés. (Koirle nouv. art. 400.)
BOO. Ils seront tenus de prendre inscription , au nom de la masse des créanciers, sur les immeubles du failli dont ils connaîtront l'existence. L'inscription sera reçue sur un simple bordereau, énonçant qu'il y a faillite, et relatant la date du jugement par leuuel ils auront été nommés. I t'oie le nouv. art. 490.)
543. Aucun recours, pour raison des dividendes payés, n’est ouvert aux faillites des coobligés les unes contre les autres , si ce n’est lorsque la réunion des dividendes que donneraient ces faillites excéderait le montant total de la créance, en principal et accessoires, auquel cas cet excédant sera dévolu, suivant l’ordre des engagements, à ceux des coobligés qui auraient les autres pour garants.
N'est ouvert aux faillites des coobligés les unes
contre les autres. Le principe de la solidarité exige que les coobligés payent les uns pour les autres, sauf le recours à exercer entre eux : mais ce principe reçoit une exception quand les coobligés sont en faillite. Ils n’ont aucun recours à exercer de faillite a faillite; le Code n’avait rien réglé à cet égard; mais la jurisprudence avait établi des règles iixes sur ce point (arrêt de cassation du 22 mars 1814. Dali., ann. 1814,1, 286, et arrêt du 1er décembre 1824. Dali., ann. 1824, 1, 465) ; elle avait consacré les principes adoptés par notre article, parle motif qu’en matière de faillite le dividende payé représente la totalité de la créance, et qui est censée soldée en entier par l'acceptation du dividende. — Question . Celui qui, ayant reçu des effets en compte courant, en u négocié et retiré la valeur, mais gui plus tard a été obligé de la rembourser aux tiers porteurs , peut-il les effacer dans le compte du crédit du remettant, tombé* en faillite, sans qu'on puisse regarder cette annulation de crédit comme
sectior iv. — De la vérification des créances.
501. La vérification de* créance* ter» faite sam délai, le commissaire veiilcra à ce qu’il y soit procédé diligemment, à mesure que les créancier» se présenteront. {Voir le nouv. art. toi.)
soi. Tous le» créancier» du failli seront avertis, à cet ciTet , par les papiers publics et par lettres des syndics , de se présenter , dan» le delai de
Îiuaranle jours, par eux ou par leur» fondés de pouvoir, aux syndic» de la adlite ; de leur déclarer à quel titre et pour quelle somme il» sont créanciers, et de leur remettre leur titre de créance, ou de les déposer au greffe du tribunal de commerce. Il leur en sera donné récépissé [Voir le nouv. art. <9i.)
503. La vérification des créances sera faite contradictoirement entre le créancier ou son fondé de pouvoir et les syndic», et en présence du Jueecominissaire , qui en dressera procès-verbal. Cette opération aura lieu dans les quinze jours qui suivront le delai fixé pari article précédent. [, Voir le nouv. art. 403.)
constituant un recours contre un coobligé failli ? La cour de cassation a consacré la négative : « Attendu qu’en admettant même que la passation au crédit de Soulier dans son compte courant avec Balleydier, du montant des traites envoyées S ce dernier a été conditionnelle et subordonnée à l’événement ultérieur de l’encaissement, Balleydier n’aurait pu en demander l’annulation qu’en justifiant que la traite ne lui avait pas été payée et en la restituant matériellement à Soulier ; attendu qu’il a été établi au contraire que Balleydier avait reçu le montant desdiles traites, en les négociant à des tiers dont elles sont devenues la propriété; attendu que ces tiers non payés ont exercé leur recours en garantie contre divers des coobligés , notamment contre la faillite Soulier elle-même, qui les a payés comme les autres créanciers, en lès admettant à son passif ; que si ces tiers porteurs, non intégralement payés, exercent le même recours contre la faillite Balleydier, par application de l’article 542 du Code de commerce, cette dernière faillite n’a pu exciper de ce fait, pour agir elle-même contre la faillite Soulier, et qu’en repoussant son action fondée en réalité sur ce motif, bien que déguisée sous le nom d’annulation de crédit, l’arrêt attaqué a fait une juste application de l’article 643 du Code de commerce, et n’a violé aucun des articles cités; rejette, etc. » (Arrêt du 15 mars 1848. Ch. req. Sirey, 48, 1, 257).
A ceux des co-obligés qui auraient les autres pour garants. Cela est tout naturel ; si le créancier a trop reçu de diverses masses, il doit rendre l’excédant, mais h qui? Évidemment à ceux des coobligés qui auraient les autres pour garanls, parce que ceux-ci seront libérés d’une somme égale à cet excédant , payé à ceux des coobligés dont ils sont les cautions.
SOI. tout créancier dont la créance aura été vérifiée et affirmée pourra assister A la vérification des autre créances, et fournir tout contredit aux vérifications faiies ou a faire. { folr le nouv. art. 491.)
SUS. Le procès-verbal de vérification énoncera la représentation des titres de créance , le domicile des créanciers et de leurs fondés de pouvoir. — Il contiendra la description sommaire des titres . lesquels seront rapprochés des registres du failli. — Il mentionnera les surcharges, ratures et interlignes. — Il exprimera que le porteur est légitime créancier de la somme par lui réclamée. — Le commissaire pourra, suivant l'exigence des cas, demander aux créanciers la représentation de leurs registres, ou l'extrait fait par le- juges de commerce du lieu, en vertu d’un compulsoire, il pourra aussi , d'office , renvoyer devant le tribunal de commerce , qui statuera sur son rapport. ( f'olr les nouv. art. 49S et 490 )
8üd. Si la creance u'esl pas contestée, les syndics signeront, sur chacun
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544. Si le créancier porteur d’engagements solidaires entre le failli et d’autres coobligés a reçu, avant la faillite , un à-compte sur sa créance, il ne sera compris dans la masse que sous la déduction de cet à-compte, et conservera, pour ce qui lui restera dû , ses droits contre le coobligé ou la caution. — Le coobligé ou la caution qui aura fait le payement partiel sera compris dans la même masse pour tout ce qu’il aura payé à la décharge du failli. ( V . l’ancien art. 538.)
= Avant la faillite. Si c’est depuis la faillite que le coobligé du failli a reçu un à-compie, il continue de figurer dans la masse pour le montant intégral de sa créance. (Arrêt de la cour de cassation du 23 nov. 1852. Sir., 58, I, 23.)
Sera compris dam la même masse. Parce que la caution qui a payé a son recours oontre le débiteur principal. (Article 2028 C. civ.) En effet, elle a payé non pas ce qu’elle devait personnellement, mais ce que devait le failli.
545. Nonobstant le concordat , les créanciers conservent leur action pour la totalité de leur créance contre les coobligès du failli.
Conservent leur action pour la totalité de leur
créance contre les coobligés du failli. En effet les coobligés ont garanti la totalité de la créance, il est donc juste qu’ils soient tenus de garder l’engagement qu'ils ont contracté vis-à-vis du créancier; d’ailleurs, celui-ci n’a demandé cette
de* titres, la déclaration suivante: — ddmls au passif de la fallUte
de“', pour la somme de. .., le Le visa du commissaire sera tais au
bas de la déclaration, {hoirie nouv. art. 497.)
RH. Chaque créancier, dans le délai de btiitaiRe , apré< que sa créance aura été vérifiée, sers tenu d’afiirmer. entre les mains du commissaire, que ladite créance est sincère et véritable. (Voir le nouv. art. 497.)
808. Si la créance est contestée en tout ou en parue , le juKe-commfssaire , sur la réquisition des syndics , pourra ordonner la représentation dea titres du créancier, et le dépôt de ses titres au greffe du tribunal de commerce. Il pourra, même , sans qu’il soit besoin de citation , renvoyer les parties, A bref délai . devant le tribunal de commerce , qui jugera sur ton rapport, (hoirie nouv. art. 498.)
809. Le tribunal de commerce pourra ordonner qu’il soit fait, devant le
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garantie que pour se préserver d’une perte plus ou moins grande sur sa créance, si le failli avait été son seul débiteur. Cet article est tout nouveau dans la loi; il ne fait du reste que consacrer à cet égard les principes suivis dans la pratique sous l’empire du Code de 1808 : dans le projet de 1835, présenté par le gouvernement, on avait proposé une disposition toute contraire puisée dans l’application rigoureuse de l'art. 1210 du Code civil; mais on l’a écartée par le motif que l’on ne devait jamais considérer le concordat comme une remise volontaire delà dette, qui seule, aux termes de l’art. 1 2 1 0, vous fait perdre vos droits à la totalité de la caution, et que le concordai était toujours une remise forcée.
Des Créanciers nantis de gage, et des Créanciers privilégiés sur les Biens meubles.
= Cette section correspond à la section première du chapitre ix de l’ancienne loi, aux articles 533, 535, 53G, 537, qui y sont reproduits avec le peu de changements que nous allons signaler.
546. Les créanciers du failli qui seront valablement nantis de gages ne seront inscrits dans la masse que pour mémoire. (Koir l’ancien art. 535.)
= Le présent article reproduit littéralement l’ancien article 535.
Nantis de gages. Nous avons déjà remarqué que le gage
commissaire, enquête sur les faits, et que les personnes qui pourront fournir des renseignements soient, à cet effet, citees par devant lui. {Kotr le nouv. art. 4Wt.)
SIO. A l'expiration des délais flxés pour les vérifications des créances , les syndics dresseront un procès-verbal contenant Us noms de ceux des créanciers qui n’auront pas comparu. Ce procès-verbal, clos par le commissaire, les établira en demeure. {Voir le nouv. art. soi.)
SK. Le tribunal de commerce , sur le rapport du commissaire, Gxera, par jugement, un nouveau délai pour la véritication. Ce delai sera déterminé d’apres la distance du domicile du créancier en demeure, de manière qu'il y ait un jour par chaque distance de trois myriamétres : * l'égard des créanciers résidant hors de France, on observera les délais prescrits par l'art. 73 du Code de procédure civile. (ér. le nouv. ait. HOi.)
confère au créancier le droit de se faire payer sur la chose • mobilière qui en est l’objet, par privilège et préférence aux autres créanciers (art. 207 3 Cod. civ.) ; dès lors, il était inutile d’inscrire les créanciers nantis par des gages dans la masse, si ce n’est pour mémoire, c’est-à-dire de rappeler que, dans le cas où le créancier nanti viendrait à faire vendre le gage, les syndics auraient à réclamer dans le prix ce qui excéderait la créance (art. 537) ; et aussi parce que si le prix qu’ils retirent du gage est inférieur à leur créance, ils doivent venir à contribution pour le surplus ( ibid .). — Question. Le nantissement, dans les matières commerciales , n'existe-t-il qu’ autant qu’il y a un acte authentique ou sous seins privé, conformément aux articles 207 3 et 2074 du Code civil ?
La cour suprême a établi l'affirmative : « Vu les articles 2073 et 2074 du Code civil, et l’article 536 du Code de commerce : considérant qu’aux termes des articles 2073 et 2074 du Code civil, le privilège résultant du nantissement n’a lieu qu’autant qu’il a été fait par acte public ou sous seing privé dümeut enregistré; que cette disposition du Code civil, conforme à ce qui était prescrit dans l’ancienne législation commerciale par l’article 8 du titre vu de l’ordonnance de 167 3, est maintenant applicable à tous les nantissements sans distinction, comme toutes les lois composant le Code civil le sont dans tous les cas où il n’y a pas été dérogé par une loi spéciale ; que la preuve que cette disposition du Code civil est maintenant applicable aux nantissements, en matière commerciale, résulte encore, soit de ce que l’exception qui, dans l’art. 2084, avait été faite aux articles 207 3 et 2074, relativement aux lois particulières au commerce, dont il ordonnait l’exécution, est devenue sans objet par l’abrogation que l’article 2 de la loi du 15 septembre 1807 a prononcée des lois anciennes du commerce, soit de ce que le Code de commerce, qui a remplacé
BH. Lejngement qui fixera le nouveau délai sera notifié aux créanciers, au moyen des formalites voulues par l'art. 6*3 du Code de procédure civile ; l'accomplissement de ces formalités vaudra signification à l’égard des créanciers qui n’auront pas comparu . sans que, pour cela , la nomination des syndics définitifs soit retardée. [Voir lonouv. art. S* )
513. A défaut de comparution et affirmation dans le délai fixé parlejogemenl, les défaillants ne seront pas compris dans les répartitions à faire. — Toutefois, la voie de l'opposition leur sera ouverte jusqu’à la dernière distribution desdeniersinelusivement, maissansque les defaillants, quand même ils seraient des créanciers inconnus, puissent rien prétendre aux répartitions consommées, qui, à leur égard, seront réputées irrévocables, et sur lesquelles ils seront entièrement déchus de la part qu'ils auraient pu prétendre, [rolr le nouv. art. 503.)
ces lois anciennes, el qui a été promulgué postérieurement, au Code civil, ne contient ni exception ni dérogation aux articles 2073 et 207 4 dudit Code, soit, enfin, de ce qu’après avoir statué, par l’article 535 du Code de commerce, que les seuls créanciers nantis valablement auront privilège, le législateur a déclaré dans l’article 96 du même Code, que les commissionnaires résidant dans le même lieu que leur commettant, n’auraient privilège sur les marchandises déposées cl consignées, qu’en se conformant aux dispositions prescrites par le Code civil pour les prêts sur gage ou nantissement; casse, etc. » (Arrêt du 5 juillet 1820, ch. civ. Dali,, ann. 1820, I, 677.) — La cour suprême a jugé qu’un simple endossement au profit du créancier suffit pour établir le cautionnement en effets de commerce négociables. (Arrêt du 18 juillet 1848, ch. req. Sir., 48, I, CIO.) La même cour a jugé que l’art. 64G, portant que les créanciers du failli nantis de gages ne seront inscrits dans la masse que pour mémoire (ou sous déduction de la valeur du gage), ne s’applique qu’aux créanciers nantis d’un gage fourni par le failli lui •même, et non à ceux nantis d’un gage fourni par un coobligé du failli. (Arrêt du 23 nov. 1 862, ch. civ. Sir., 62 , I, 23.) — Celui qui gère une maison de commerce pour le compte d’un autre n’a pas de privilège pour le payement de ses appointements sur les marchandises du fonds de commerce en cas de faillite de son commettant. (Arr. d’Angers du 8 nov. 1 8 48. Sir., 49, II, 91.)
547 Les syndics pourront, à toute époque , avec l autorisation du juge-commissaire, retirer les gages au profit de la faillite, en remboursant la dette. (Voir l’ancien art. 536./
= A toute époque. Ces mots ont été ajoutés h l’art. 686 de
CHAPITRE VIII. — Des syndics définitifs et de leurs fonctions
section i. — De l'assemblée des créanciers dont les créances sont vérifiées el affirmées.
BU. Dans les trois jours l|>rès l’expiration des délais prescrits pour l'affirmation des créanciers connus , le» créancier» dont les creance» uni été admises seront convoqués par les syndics provisoires. I Voir le uouv. art. 504.)
515. Aux lieu, jour et heure qui seront fixés parle commissaire, l’assemblée se formera sous sa présidence ; il n'y >era admis que de> créanciers reconnus, ou leurs fondés de pouvoirs. ( Voir le uouv. art- 50.V)
516. Le failli sera appelé à celle assemblée : U devra s’y présenter eo
l’ancien Code. Évidemment si les syndics trouvent qu’il est de l'intérêt de la masse de retirer le gage, ils doivent pouvoir le faire à toute époque. — Le gage n’est dans la main du créan cier qu’un dépôt qui assure son privilège (art. 207 G du Code civil). Lors donc qu’il est payé de sa créance, il ne saurait retenir le gage au préjudice des autres créanciers, et si sa valeur excède ce qui lui est dû, ces derniers doivent en profiter.
Avec F autorisation du juge-commissaire. Ces mots, ajoutés à l’ancien article 636, ne fout que consacrer Ce qui existait daus la pratique.
548. Dans le cas où le gage ne sera pas retiré par les syndics, s'il est vendu par le créancier moyennant un prix qui excède la créance, le surplus sera recouvré par les syndics ; si le prix est moindre que la créance, le créancier nanti viendra à contribution pour le surplus, dans la masse, comme créancier ordinaire. (Foir l’ancien art. 537.)
-**• L’ancien article &8Î se trouve Ici reproduit littéralement.
S’il est vendu par le créancier. — Question. Les créanciers peuvent -ils faire vendre le gage, bien que leur créance ne soit pas encore exigible ? Pour la négative, on observe que, le débiteur nanti d'un gage n’ayant rien à craindre de l’insolvabilité de son débiteur, H n’y a pas de motif pour
personne, s’il a obtenu un sauf-conduit j et il ne pourra s’y faire représenter que pour des motifs valables, et approuves par le commissaire. \Kolr le ttouv. art. 5ns.)
5i7. Le commissaire vérifiera les pouvoirs de ceux qui s’y présenteront ommé fondés de procuration , Il fera rendre compte en sa présence , par les syndics provisoires, de l'état de la faillite, des formalites qui auront été remplies , et des opérations qui auront eu Heu : le failli sera entendu. {Voir te nouv. art. 808.)
KIR. Le commissaire tiendra procès-verbal de ce qui aura été dit et dé eide daus cette assemblée. [Xoir les nouv. art. 508 et bit.)
section il. — Du concordat.
5td. fine pourra èlre consenti de traité entre les créanciers délibérants et le débiteur failli , qu’après l'accomplissement des formalités ci-
ne pas attendre l’échéance du terme. Pour l’affirmative, on argumente de l'article 448, qui dispose que l’ouverture de la faillite rend exigibles les dettes passives non échues. On remarque que cet article ne distingue pas, et qu’il peut d’ailleurs arriver, comme le suppose l’article S37, que le prix provenant du gage soit moindre que la créance; et dès lors les créanciers devant venir à contribution pour le surplus, tout retard pourrait leur être funeste.
549. Le salaire acquis aux ouvriers employés directement par le failli, pendant le mois qui aura précédé la déclaration de faillite * sera admis au nombre des créances privilégiées, au même rang que le privilège établi par l’art. 2101 du Code civil pour le salaire des gens de service. — Les salaires dus aux commis pour les six mois qui auront précédé la déclaration de faillite seront admis au même rang.
Au même rang que le privilège établi par Fart. 2101
du Code civil pour le salaire des gens de service. C’est là une disposition nouvelle, mais pleine d’humanité, dans la loi de 1838. L’article 2101 du Code civil accorde un privilège général sur les meubles pour le salaire de l'année échue, et pour ce qui leur est dû pour l’année courante, seulement aux gens de service ; et dans ce nombre la jurisprudence n’avait pas voulu comprendre les ouvriers qui n’avaient pas privilège pour leur salaire (Arrêt de la cour de Paris du 29 mars 1837, cité sous l’art. 2 101 Cod. civ.). La loi nouvelle leur accorde un privilège d’un mois de salaire. Ce temps est suffisant, car les ouvriers sont payés au plus mensuellement.
dessus prescrites. — Ce traité ne s’établira que par le concours d’un nombre de créanciers formant la majorité, et représentant, en outre, par leurs litres de créances vériliées, les trois quarts de la totalité des sommes dues, selon l’état des créances veriliees et enregistrées, conformément à la section iv du chapitre vu ; le tout à peine de nullité. iKolr le nour. art. 507.)
540. Les créanciers hypothécaires inscrits et ceux nantis d’un gage, n’auront point de voix daus les délibérations relatives au concordat. ( rotr le nouv art 508.)
541. Si l’examen des actes , livres et papiers du failli , donne quelque présomption de banqueroute, il ne pourra être fait aucun traité entre la
Pour les six mois. Les commis ont un privilège de six mois d’appointements. C'est encore une faveur de la loi nouvelle qui était indiquée par la jurisprudence (Arrêt de la cour de Metz du 4 mai 1820. Dali., ann. 1822, 11, 80).
550. Le privilège et le droit de revendication, établis par le n° 4 de l'art. 2102 du Code civil, au profit du vendeur d’effets mobiliers , ne seront point admis en cas de faillite.
Au profit du vendeur d’effets mobiliers. — l*» Question. Le vendeur d’une coupe de bois doit-il être assimilé au vendeur d’effets mobiliers auquel la revendication est interdite, bien que les bois soient exploités sur le parterre de la vente et s’y trouvent encore ? — 2* Question. Le vendeur d’objets mobiliers non payés, est-il dépouillé par P article 550 tout aussi bien de Faction résolutoire que de Faction en revendication? La cour de Paris a consacré l’affirmative : « En ce qui touche la demande en revendication, attendu, en droit, qu’aux termes de l’article 550 de la loi du 28 mai 1 888, sur les faillites, le privilège et le droit de revendication établis par le n° 4 de l’article 2102 du Code civil, au profit du vendeur d’effets mobiliers, ne doivent plus être admis en cas de faillite; attendu que l'article 550 pose un principe général, qui ne reçoit d’exception que dans le cas spécialement prévu par la loi ; qu’ainsi, aux termes de l’article 575 du Code de commerce, le vendeur peut revendiquer le prix ou la partie du prix qui n’aura été ni payé ni réglé en valeurs ; qu’ainsi, encore aux termes de l’article 576 du Code de commerce, le
failli et les créanciers à peine de nullité : le commissaire veillera à l’e*éculion de la présente disposition. [Kolr les nouv. art. 510 et 51 1.)
Le concordat, s’il est consenti, sera, à peine de nullité, signe séance tenante : si la majorité des créanciers présents consentent au concordat, niais ne forme pas les trois quarts en somme, la délibération sera * remise à huitaine pour tout délai, (hoirie nouv. art. 509.)
523. Les créanciers opposants au concordat seront tenus de faire signifier leurs oppositions aux syndics ol au failli dans la huitaine pour tout délai, (yoir le nouv. art. 512.)
52 J. Le traité sera homologué dans la huitaine du jugement sur les oppositions. L’homologation le rendra obligatoire pour tous les créanciers, et conservera l’hypothèque A chacun d’eux sur les immeubles du failli ; à cet effet, les syndics seront tenus de faire inscrire aux hypothèques le iu-
fement d’homologation . A moins qu’il u’y ait été déroge par le eoncordat. roir les nouv. art. 51h et 5t7.)
Vendeur peut revendiquer les marchandises expédiées au failli, tant que la tradition n’en aura point été effectuée dans ses magasins; attendu que l’article 560 ne saurait recevoir dans l'espèce aucune exception ; que, d’après l’usage des lieux, les coupes des bois sont destinées à être exploitées et vendues aussi bien sur le parterre de la vente, que dans les chantiers particuliers ; que tant que l’exploitation dure, le parterre est à la disposition de l’acquéreur, et doit être considéré comme 6on magasin; attendu enfin que, dans l’espèce, il y a eu dessaisissement du vendeur et prise de possession par l’acquéreur ; que le prix des marchandises a été réglé; que l’acheteur en a disposé sans trouble ; qu’il s’est installé sur le parterre de la vente; qu’il a procédé à la confection des marchandises ; qu’il a exploité en nature et vendu les trois quarts du bois acheté; que ce qui reste sur le parterre est d’ailleurs exploité et confectionné; en ce qui louche la demande subsidiaire en résolution ; attendu que l’article 550 du Code de commerce, modifié par la loi du 28 mai 1838, prohibe l’exercice du privilège et du droit de revendication établi par le n° 4 de l’article 2i02, Codecivil.au profit du vendeur d’objets mobiliers; attendu que l’action résolutoire est implicitement comprise dans celle prohibition ; que le législateur a voulu maintenir l’égalité entre les créanciers ; que l’exercice de l’action résolutoire empêcherait ce résultat de se réaliser, aussi bien que la revendication, puisque, comme elle, cette action ferait sortir la chose vendue de l’actif de l’acquéreur failli pour la faire rentrer entre les mains du vendeur, au préjudice des créanciers du failli , déboute le marquis d’Aligre de sa demande en résolution... » (Arrêt du 8 août 1846. Sir., 45, 11, 640.) Voyez dans le même sens, sur la première question, un arrêt de la cour de cassation du 4 août 1862, chamb. civ. (Sirey, 62, 1, 706.) La même cour avait déjà résolu la seconde questioii de la
5ts. L'homologation clam signifiée aux syndics provisoires, ceux-ci rendront leur compte définitif au fadli , en présence du commissaire; ce compte sera debsltu et arrête. En cas de contestation, le tribunal de commerce prononcera: les syndics remettront ensuite au failli l'universaiité de sea biens , ses livres, papiers , effets. — Le failli donnera déchargé; les fonctions du commissaire et des syndics cesseront, et il sera dresse du tout procès-verbal par le commissaire. [Voir le tiouv. art 819.)
696. Le tribunal de commerce pourra , pour cause d’inconduile ou de fraude, refuser l’homologation du concordat; et, dans ee cas, le failli sera en prévention de banqueroute , et renvoyé, de droit, devant le magiatral de sûreté, qui sera tenu de poursuivre d'office. — S’il accorde l'homologation, le tribunal déclarera le failli excusable , et susceptible d'étre réhabilité aux conditions exprimées au litre Ci-aprés de U réhabilitation. lA'oIrle nouv. art. 518.)
SAB
même manière dans l'espère des questions qui suivent : — 1™
S gestion . U action en résolution de vente d'un fonds commerce est-elle virtuellement comprise dans la disposition de notre article qui prohibe, en cas de faillite, l’exercice du privilège et du droit de revendication établi par fart. 2 1 02 du Code civil? — 2' Question. Le vendeur d'un fonds de commerce peut-il néanmoins, en cas de non-payement des loyers et de la faillite de son débiteur, demander la résiliât ion du sous-buil qu'il lui a fait pour T exploitation du fonds, bien que ce sous-bail ait été consenti par facte de vente même? La cour île Paris a décidé l'affirmative dans l'une et l’autre question : « En ce qui touche les conclusions à fin de résolution de la vente du fonds de commerce: considérant que le Code de commerce (art. 550), modifié par la loi du 28 mai 1838, prohibe, en cas de faillite, l’exercice du privilège et du droit de revendication consacré par le § 4 de l’art. 2 1 02 du Code civil, au profit du vendeur d'effets mobiliers; considérant que l’action résolutoire est implicitement comprise dans celle prohibition, qu’il est impossible de ne pas le reconnaître, si l’on compare le résultat de cette action au but que le législateur s’est proposé; qu’en effet, le but du législateur a été évidemment de maintenir l’égalité entre les créanciers, et de conserver intégralement l’actif sur lequel s’est fondé le crédit du failli ; que l’exercice de l’action résolutoire empêcherait, aussi bien que la revendication, ce résultat de se réaliser, puisqu’il ferait sortir de l’actif de la faillite la valeur du fonds de commerce, pour l’attribuer au vendeur de ce fonds, au préjudice des autres créanciers; que ce point devient plus évident encore, si on rapproche le texte de la loi, soit des rapports faits aux chambres, soit de la discussion de la loi, rapports et discussions lors desquels les droits d’un vendeur de fonds de commerce ont été spécialement discutés et réglés; en ce qui louche les conclusions à tin
section ni. — De l’union des créanciers.
8*7. S’il n’intervient point de traité, les créanciers assemblés formeront, & la majorité individuelle des créanciers présents , un contrat d’union ; ils nommeront un ou plusieurs syndic* definitifs ; les créanciers nommeront un caissier, chargé de recevoir lessommes provenant de toute espèce des recouvrement. Le- syndics definitifs recevront le compte les syndics provisoires, ainsi qu’il a été üit pour le compte des agents à l’art 48t. (f'oir les nouv. art. 5s!> et 830.)
8*>i. Les syndics représenteront la masse des créanciers ( ils procéderont à la vérification du bilan , s’il y a lieu. — Ils poursuivront, en vertu du contrat d'union , et sans autres titres authentiques , la vente des immeubles du failli, celle de ses marchandises et effets mobiliers, et la liqui-
de résilialion du bail : considérant que, par la faillite de Bran» zon, les garanties qu’il présentait se trouvent altérées; que d’ailleurs les loyers ne sont pas régulièrement payés ; confirme sur le premier chef, et sur le second, prononce la résiliation du bail » (Arrêt du 24 août 1839. Sirey, t. 39, II, 534). Cette jurisprudence a été encore implicitement confirmée par un arrêt de la même cour, du 15 février 1840 ( Gazette des tribunaux du 17 février 1840). Ce dernier arrêt a jugé que ce n’est pas d’après la nouvelle loi sur les faillites, que doit être appréciée et jugée l'action résolutoire de la vente d’un fonds de commerce, prévue et réservée par un contrat antérieur, bien que l’action ait été exercée et la faillite du débiteur déclarée depuis celte loi. Il résulte des arrêts qui précèdent , que l’action résolutoire de la vente et le droit de revendication des efTels mobiliers sont abolis par notre article. Il est fâcheux que le législateur ne se soit pas aussi nettement exprimé à l’égard de l’action résolutoire que pour la revendication. Il aurait dû insérer nominativement dans le texte, la prohibition de l’action résolutoire, au lieu de faire résulter son intention dès discussions
?ue notre article a soulevées. Cette déclaration expresse eût té d’autant plus nécessaire, qu’avant la nouvelle loi des faillites on accordait généralement l’action en résolution au vendeur non payé, qui ne se trouvait plus dans les conditions de la revendication. Voyez arrêt de cassation du 7 avril 1830 (Sirey, t. 30, I, 296), et arrêts de la cour de Paris, du 1 8 août 1829 (Sirey, t. 30, 11, 18), et 11 novembre 1837 (Sirey, t. 38, II, 97). — Question. La présente disposition s'appliquet-elle aussi bien à la créance du prix de cession d'un office (une charge de courtier de commerce ) qu’à la créance du prix de tous autres effets mobiliers? La cour de Paris a éta-
dalion de ses dettes actives et passives; le tout sous la surveillance du commissaire, et sans qu’il soit besoin d’appeler le failli. [Folr les nouv. art. 4«7, BM et 534.)
549. Dans tous les cas , Il aéra , sous l’approbation du commissaire , remis au failli et à sa famille les vêlements, hardes et meubles nécessaires a l’usage de leurs personnes. Cette remise se fera sur la proposition des syndics , qui en dresseront l'état. (A'otr le nouv. art. S30.)
StO. S’il n’esiste paade présomption de banqueroute, le failli aura droit de demander, ê titre de secours, une somme sur ses biens ; les syndics en proposeront la quotité ; et le tribunal , sur le rapport du commissaire , la fixera en proportion des besoins de l’étendue de la famille du failli , de sa bonne foi, et du plus ou moins de perte qu’il fera supporter i ses créanciers. (KoU le nouv. art. 474.)
Ml. Toutes les fois qu’il y aura union de créanciers, le commissaire du
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bli l'affirmative: « Considérant que les dispositions de l’article 550, du Code de commerce, sont générales, et qu’allés s’appli- t quenl aux prix dus pour toutes Tentes d’effets mobiliers; que cette généralité comprend nécessairement la créanoenée delà vente d’un office, laquelle ne peut être considérée que comme représentation du prix d'un objet mobilier; que les privilèges sont de droit strict et ne peuvent s'étendre en dehors des restrictions prononcées par U loi, etc.» (Arr.du 16 janv. 1842. Sir., 43 , U , 58.) Dans le même sens, arr. de Lyon du 9 déc. i 1 850. (Sir., 50, il, 634.) — Au reste, il est clair que cette . disposition ne s’applique point à une vente faite avant la loi nouvelle. (Arrêt de Rouen du 7 août 1841. Sir., 42,11, 24.)
JSe seront point admis en cas de faillite. Cet article est une exception au principe posé par l'article 2102 du Code civil. Elle a été introduite par le besoin d’empêcher la fraude.
En cas de faillite, le failli faisait revendiquer une foule d’objets mobiliers et même son tonds de commerce par des tiers, et la masse était frustrée en totalité. Le seul moyen de remédier à cette fraude était de rejeter complètement et le privilège et le droit de revendication établis par le n° 4 de l’article 2102 du Code civil, au prolit du vendeur d’effets mobilière.
Ua autre motif qui a décidé le législateur à supprimer le droit de revendication, c’est que la possession d’un grand mobilier peut inspirer trop de confiance aux personnes qui contractent avec le failli. U doit donc, s’il veut avoir un grand luxe d’effets mobiliers, être en étal de les payer immédiatement, et la loi nouvelle doit engager les vendeurs k être plus prudents dans les crédits qu’ils accordent aux commerçants. (Voyez, \ l'article 574 et suiv., les règles relatives à la revendication.)
tribunal de commerce lui rendra compte de* circonstances. Le tribunal prononcera , sur ton rapport , comme il est dit à la section n du présent chapitre , si le failli est ou non excusable . et susceptible d’être réhabilité, — En cas de refus du tribunal de commerce, le failli sera en prévention de banqueroute, et renvoyé de droit devant le magistral de sdreté, comme il est dit i Farlide 52tJ, ( S'oie le nouv. art. 53».)
CHAPITRE IX. — Des différentes espèces de créanciers , et de leurs droits en cas de faillite.
section i. — Dispositions générales.
333. S’il n’y a pas d’a**tion en expropriation des immeubles, formée avant ta nomination des syndics définitifs, eu» seuls seront admis A poursuivre la vente; iis seront tenus d’y procéder dans huitaine, selon la forme qui sera indiquée ci-après, [è'oir les nouv, art. 443 et b*3.)
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551. Les syndics présenteront au juge-commissaire l’état des créanciers se prétendant privilègiés sur les biens meubles, et le juge-commissaire autorisera, s’il y a lieu, le payement de ces créanciers sur les premiers deniers rentrés. — Si le privilège est contesté, le tribunal prononcer a. (Voir l’ancien art. 533.)
= Se prétendant privilégiés. Les privilèges dont il s’agit ici ne sont pas des privilèges particuliers au commerce, ce sont tous les privilèges accordés par le droit commun, et dont s’occupe le Code civil au titre Des privilèges généraux sur les meubles et privilèges particuliers sur certains meubles (articles 2101, 2 1 02 et suivants du Code civil). Nous avons déjà eu occasion de rappeler que le privilège ne résulte pas de la convention des parties, mais de la qualité des créances (article 2095 du Code civil). Ainsi, c’est parce que telle créance a la qualité de frais de justice, telle autre la qualité de loyers et fermages, ou celle de réparations locatives, que le droit d’être préféré aux créanciers privilégiés existe. Peu importe aussi la date de la créance; car c’est d’après leur cause, leur qualité, et non d’après l'époque où la créance s’est formée, que les privilèges sont jugés plus ou moins favorables : Privilégia non tempore cestimantur, sed ex causâ. Ainsi les frais funéraires sont payés avant ceux de la dernière maladie, quoique ceux-ci leur soient antérieurs, parce que l’humanité exigeait plus impérieusement l’acquittement des frais funéraires, et qu’ainsi leur cause paraissait plus favorable (art. 2101 du Code civil). — lre Question. Le propriétaire aune maison louée a-t-il droit , au cas d'incendie, à l’indemnité due au locataire pour l’assurance du risque locatif ? — 2e Question. Le
833. Les syndics présenteront au commissaire l’état des créanciers se prétendant privilégiés sur les meubles ; et le commissaire autorisera le payement de ses créanciers sur les premiers deniers rentrés. S’il y a des créanciers contestant le privilège, le tribunal prononcera i le» frais seront supportés par ceui dont la demande aura été rejetée, et ne seront pas au compte de la masse. {Voir les nouv. art. SU et 5si.)
53i. — Le créancier porteur d'engagements solidaires entre le fàilliet d’autres coobligés qui sont en faillite participera aux distributions dans toutes les masse» jusqu'à son parfait et entier payement, (t'oir le nouv. art 543.)
835. Les créanciers du failli qui seront valablement nantis par des gages ne seront i user ils dan» ia masse que pour mémoire. ( Koir le nouv. art. 846.)
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payement fait par la société d'assurance à P assuré doitil être attribué en entier au propriétaire de la maison, à P exclusion des autres créanciers du locataire? La cour de Paris a consacré l'affirmative dans les deux questions) « Considérant que le contrat par lequel la compagnie d’assurances générales a garanti b Devoluel le risque locatif, n’a eu pour effet, comme l’énoncent formellement les clauses de la police, que de le garantir de la responsabilité à laquelle il est soumis par la loi envers le propriétaire de la maison, en cas d’incendie; considérant que i’assurance du risque locatif, toujours subordonnée à l’exercice de l’actiou du propriétaire, ne doit être que la réparation d’un préjudice, et jamais le principe d’un accroissement d’actif pour l’assuré ; qu'elle ne peut avoir pour effet de l’enrichir, mais seulement de le libérer d’une obligation; considérant que le contrat intervenu entre la compagnie d’assurances générales et Devoluet, serait pour celui-ci ou pour ses créanciers la cause d’un bénéfice réprouvé par la loi, si la masse de sa faillite était autorisée à toucher de l’assureur le montant de l’indemnité, et I ne payer le propriétaire ou la compagnie d’assurances mutuelles qui le représente qu’au marc lefrancde sa créance; considérant qu’on ne peut refuser au proprietaire ou à ses représentants un droit exclusif à l’indemnité due par les assureurs au risque locatif, sous le prétexte que ce serait lui donner, sur des deniers appartenant au locataire, unprivilége que la loi ne lui accorde que sur le prix du mobilier affecté au payement de ses loyers; qu’en effet, en recevant la somme destinée à opérer la libération du locataire envers lui, le propriétaire ne reçoit aucune portion de l’aclifdeson locataire, puisque le montant du risque locatif n’a jamais fait partie des biens de celui-ci ; qu'ainsi il n’exista point de privilège ; considérant qu’on objecterait en vain pour repousser la demande de la compagnie d’assurances mutuelles.
556. Les syndics seront autorisés â retirer les gages gu profilée la faillite. en remboursant la dette. [Voir le nouv art. 5t7.)
557. Si (es syndics ne retirent pas le gage, qu’il soit vendu par les créanciers, et que le prix excede la creance, le surplus sers recouvré paf les syndics ; si te prix est moindre que la creance, le créancier nanti viendra a contribution pour te surplus. ( voir le nouv. arL 546.)
5-58, Les créanciers garantis par;un cautionnement seront compris dans la masse, sous la déduction des sommes qu’ils auront reçues ae U caution ; ta caution sera comprise dans la même masse pour tout ce qu’elle «tué payé à la déchargé du failli, (h oir le nouv, art. 644.)
section il. — Des droits des créanciers hypothécaires.
539. Lorsque la distribution du prix des immeubles sera faite antérieu*
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que la convention intervenue entre Devoluetctla compagnie d’assurances est étrangère au propriétaire dont elle ne peut rendre la position meilleure, etc. » (Arrêt du 13 mars 1837 Sirey, t. 37, il, 370.) — lre Question. En cas de faillite du locataire, le pro/iriétaire est -il obligé de se présenter comme un autre créancier pour soumettre sa créance à une vérification ? — 2e Question. Est-il fondé à actionner devant la juridiction civile son locataire pour maintenir contre lut son privilège et conserver son guge? La cour de Paris a embrassé la négative dans la première question et l’aflirmative dans la seconde : « Attendu que la loi accorde au propriétaire un privilège sur les meubles garnissant la maison, quelle que soit la qualité de son locataire; attendu qu’un fait dépendant du locataire ne peut modifier les droits du propriétaire, et en soumettre l’exercice à une vérification et à un examen de faillite; que le propriétaire est bien fondé à actionner devant la juridiction civile son locataire, pour maintenir contre lui son privilège etconservcr son gage, etc. » (Arrêt du 28 sept. 183(5. Sir., t. 37, 11, 21.)
Sur les premiers deniers rentrés. Les créanciers étant privilégiés n’ont pas besoin d’attendre l’état des répartitions.
S» le privilège est contesté. Le droit de contester le privilège n’appartient pas uniquement aux syndics chargés seulement d’administrer; il ne pouvait pas leur être permis, soit par erreur, soit par faveur, d’admettre un privilège. Chaque créancier ayant intérêt à contester le privilège , afin que sa part dans les répartitions soit plus forte , le droit de contester a été accordé à tous. Mais, pour que la masse ne souffre pas d’une contestation sans fondement, la loi a mis les frais à la charge de ceux dont la demande aura été rejetée.
Le tribunal prononcera. — Question. Enmatiérede faillite , les tribunaux de commerce sont-ils compétents pour statuer sur
rementà celle du prix des meubles, ou simultanément, les seuls créanciers hypothécaires non remplis sur le prix des immeubles, concourront, à proportion de ce qui leur restera dû, avec les créanciers chirographaires , sur les deniers appartenant à la masse chirographaire (rotr le nouv. art. km.)
640. Si la vente du mobilier précédé celle des immeubles et donne lieu i une ou plusieurs répartitions de deniers avant la distribution du prix des immeubles, les créanciers hypothécaires concourront à ces répartitions dans la proportion de leurs créances totales et sauf, le cas échéant, les distractions dont il sera ci-après parlé. ( yolr le nouv. art KM.)
Kti. Après la vente des immeubles elle jugement d’ordre entre les créanciers hypothécaires, ceux d’entre ces derniers oui viendront en ordre utile sur' le prix des immeubles pour la totalité oe leurs créances ne
le privilège réclamé par un créancier lorsque la faillite n’est pas intéressée dans la contestation? La cour suprême a jugé la négative : « Vu l’art. 4, tit. 4 de la loi des 16-24 août 1 790 ; attendu que les tribunaux civils de première instance doivent connaître de toutes les contestations qui ne sont pas attribuées par une disposition expresse de la loi à une autre juridiction; attendu que si, aux termes de l’art. 55lC. comin., la juridiction commerciale est appelée à connaître des contestations de privilèges réclamés sur les biens meubles des faillis, c’est lorsque les contestations concernent la faillite (art. 635 même Code), et lorsqu’elles ne sont pas, par leur nature, de la compétence des tribunaux civils, ainsi qu’il résulte des art. 452, 499 et 500 même Code, indiquant la compétence, selon les cas, soit des tribunaux civils de pre* mière instance, soit des tribunaux de commerce; attendu que, si des débats purement civils s'élèvent entre deux créanciers, dont le privilège ne soit pas contesté dans l’intérêt de la masse des créanciers, et s’il ne s’agit que de régler entre ces deux créanciers le rang des privilèges par eux respectivement réclamés, c’est une question qui, ne concernant pas la faillite, n’est pas du nombre de celles sur lesquelles le tribunal de commerce doit prononcer, aux termes des art. 551 et 635 précités. » (Arrêt du 1? juillet 1849, ch. civ. Sir. 50, 1, 529.) La même cour a jugé que, dans ce cas, les tribunaux doivent prononcer leur incompétence même d’office. (Arrêt du 21 juillet 1851, ch. civ. Sir., 51f I, 608.) La cour de Nancy a consacré le même principe, soit qu’il s’agisse de statuer sur l’existence des privilèges, soit qu’il s’agisse seulement de leur rang. (Arrêt du 13 juillet 1853. Sir., 53, II, 627.) Lorsque la contestation relative au
toucheront le montant de lenr collocation hypothécaire que sous la déduction des sommes par eux perçues dans la niasse chirographaire. — Les sommes ainsi déduites ne resteront point dans la masse hypothécaire, mais retourneront à la masse chirographaire , au profit de laquelle II en sera (ait distraction. {Voirie nouv. art. 554 )
Stî A l’égard des créanciers hypothécaires qui ne seront colloqués que partiellement dans la distribution du prix des immeubles, il sera procédé comme il suit : — Leurs droits sur la masse chirographaire seront définitivement réglés d’après les sommes dont ils resteront créanciers après eur collocation immobilière ; et les deniers qu’ils auront touchés au delà de cette proportion dans la distribution antérieure leur serontretenussur le montant de leur collocation hypothécaire , et reversés dans la masse chirographaire, (hoirie nouv. art. 555.)
545. Les créanciers hypothécaires qui ne viennent point en ordre utile seront considérés comme purementet simplement chirographaires .{Voir nouv. art. 556.)
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privilège intéresse la faillite, c’est le tribunal de commerce qui est compétent. (Ârréts de la cour de Limoges du 16 mai 1840. Sir., 40, li, 4:»4; de Bordeaui du i7 décembre 18 -»9. Sir., 40, 11, 202; de Gaendu 6 juillet 1842. Sir., 42,11, 91 .)
Des droits des créanciers hypothécaires et privilégiés sur les immeubles.
Cette section correspond à la section n du chapitre ne de
l’ancien Code, qu’elle reproduit avec peu de changements. On a ajouté aux mots créanciers hypothécaires ceux-ci: et privilégiés sur les immeubles, parce qu’ils sont en effet dans une position plus favorable que les créanciers hypothécaires.
552. Lorsque la distribution du prix des immeubles sera faite antérieurement à celle du prix des biens meubles , ou simultanément, les créanciers privilègiés ou hypothécaires , non remplis sur le prix des immeubles , concourront , à proportion de ce qu’il leur restera dû, avec les créanciers chirographaires, sur les deniers appartenant à la masse chirographaire, pourvu toutefois que leurs créances aient été vérifiées et affirmées suivant les formes cidessus établies. ( Voir l’ancien art. 539.)
= Les créanciers privilégiés ou hypothécaires , non remplis. Les créanciers hypothécaires remplis sur le prix des im-
skction ni. — Des droits des femmes.
814. En cas de faillite, les droits et actions des femmes . lors de la publication de la présente loi , seront régies ainsi qu’il suit. {Voir les nour. art. 857 et suit.)
5t5. Les femmes mariées sous le régime dotal , les femmes séparées de biens, et les femmes communes en biens qui n’auraient point uns les immeubles apportés en communauté, reprendront en nature lesdils immeubles et ceux qui leur seront survenus par succession ou donations entravifs ou pour cause de mort. ( Voir le nour. art. 557.)
5 tu. Elles reprendront pareillement les immeubles acquis par elles et
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“ffi, éV;lermenl S3?S inlértl * venir dans
les répart. lions de la masse chirographaire.
Concourront. Les rédacteurs du Code, dans un premier projet avaient voulu séparer les masses hypothécaires et chirographaires, et n’accorder aux créanciers hypothécaires des droits que sur les immeubles affectés à la garantie de leurs creances. Mais ce système n’a pas été admis, parce que les créanciers qui ont un gage spécial ne cessent pas d’avoir tous les biens de leur débiteur pour gage commun: seulement, en 5f* * ‘nsuffisancede leur gage spécial, ils ne jouiront plus sur les autres biens que des mêmes droiU dont jouissent les créanciers chirographaires: Ils ne pourront, dès lors, venir avec eux que par contribution.
Exemple. Les divers créanciers sont :
Premier créancier hypothécaire, pour. • . . Second créancier hypothécaire. .
Deux créanciers chirographaires ,
L ........ . 40,000 fr
Au second créancier hypothécaire, le restant. 30,000
Total 70,000
en leor nom , des deniers provenant desdites successions et donations , (Kmum l* déclaration d emploi soit expressément stipulée au contrat d acquisition, cl que I origine des deniers soit constatée par inventaire ou P I.toui*u‘re act® ‘“hienüque. (hoirie bout, art SSf*.)
*5“* nwe'iius régime qu’au été formé le contrat de mariage, hors le aîfiu^ *n ,?*rf * Pre^édrnt, la présomption légale est que les biens
' p fenMne du failli appartiennent à son mari , sont payés de «es derniers, et doivent être réunis é la masse do son actif; sauf a la femme A fournir la preuve du contraire. ( Voir le nouv. art. #s».;
M8. L action en reprise , résultant des dispositions des art. 548 et 5i6, ne sera exercee par ia femme qu’à la charge des dettes et hypothèques dont les biens seront grevés , soit que la fetmne s*y soit volontairement obligée, soit qu’elle y ait été judiciairement condamnée. [Voir le nouv. art. stii.J
Ainsi, après avoir épuisé le prix des immeubles, il reste encore dû au second créancier hypothécaire 6,000 fr., pour le remboursement desquels il n’a plus de recours que sur la vente du mobilier.
Celte vente produit 24,000 francs ; là-dessus il faudrait
payer :
Au second créancier hypothécaire, ce qui lui reste
dû 5,000
Au premier créancier chirographaire, pour sa
créance, le double.....,........' 10,000
Au second, pour sa créance, le triple 15,000
Total 30,000
Le produit delà vente du mobilier, n’étant que de 24,000 fr., se trouve insuffisant pour acquitter toutes ces dettes ; il sera donc réparti entre chaque créancier, au marc le franc de leur
créance. En conséquence,
Le créancier hypothécaire aura 4,000
Le premier créancier chirographaire, le double. . .' 8,000
Le second, le triple 12,000
Total 24,000
Pourvu toutefois que leurs créances aient été vérifiées et affirmées suivant les formes ci-dessus établies. Ces mots seuls ont été ajoutés, pour mieux préciser la nature des créances, à l’ancien article 539, qui est devenu l’article 552 de la loi nouvelle.
553. Si une ou plusieurs distributions de deniers mobiliers précédent la distribution du prix des immeubles, les créanciers privilègiés et hypothécaires
su». La femme ne pourra exercer dan* la faillite aucune action à raison des avantages portes au contratde mariage ; et réciproquement, le* créanciers ne pourront se prévaloir, dans aucun cas , des avantage fait* par la femme au mari dans le même contrat. ( Voir le noUY;
K.V». En cas que la femme ail payé de* dettes pour son mari la présomp lion legale est qu’elle l’a fait des denier* de son mari; et elle ne pourra . en conséquence, exercer aucune action dans la faillite, sauf la preuve contraire. comme il est dit à l'art. «47. (Voir le nouv 4rLMt) . .
55t. U femme dont le mari était commercant à l époqoe de la ceiebration du mariage n’aura hypothèque , pour les denier* ou effets mobilier»
vérifiés et affirmés concourront aux répartitions dans la proportion de leurs créances totales , et sauf, le cas échéant, les distractions dont il sera parlé ciaprès. {Voir l’ancien art. 540.)
= Le présent article reproduit presque littéralement l’article 540 de l’ancien Code.
Précèdent la distribution du prix des immeubles. Comme il est encore incertain, dans ce cas, si les créanciers hypothécaires seront entièrement remplis de leurs créances sur le prix des immeubles qui leur sont alîeclés, et si par suite ils n'auront pas droit à prendre part aux répartitions dans la masse chirographaire, la loi devait-elle suspendre les répartitions des deniers provenant de la vente du mobilier, jusqu'à la distribution du prix des immeubles? Non, car un des plus grands inconvénients des faillites est précisément cette prolongation de la liquidation définitive. Mais, pour ne pas forcer les créanciers chirographaires qui auraient déjà partagé leur masse, à rapporter aux créanciers hypothécaires non remplis par la suite sur le prix des immeubles, et recommencer ainsi de nouvelles répartitions, la loi a admis les créanciers hypothécaires à partager avec les chirographaires; et pour que les droits de ces derniers ne soient pas lésés lors de la distribution du prix des immeubles, les créanciers hypothécaires, utilement colloqués pour la totalité des créances, ne reçoivent le montant de leur collocation que sous la déduction de ce qu’ils ont reçu dans les répartitions mobilières, et les sommes déduites sur le montant de leur collocation immobilière se reportent à la masse mobilière (art. 554) ; les droits de tous se trouvent ainsi conciliés, et la marche des opérations n'est point suspendue.
Les créanciers privilégiés et hypothécaires. — lr* Qtnss-
qu’elle justifiera par actes authentiques avoir apportés en dot, pour le remploi de ses biens aliénés pendant le mariage , et pour l'indemnité des dettes par elle contractées avec son mari , que sur les immeubles qui appartenaient A son mari à l’époque ci-dessus. ( Voir le nouv. art. 865.)
552. Sera, à cet égard, assimilée A la femme dont le mari était commerçant à l’époque de la célébration du mariage, la femme qui aura épousé un fils de négociant , n'ayant, A cette époque , aucun étal ou profession déterminée , et qui deviendrait lui-même négociant. [Voir le nouv. article 563.)
553. Sera exceptée des dispositions des articles 549 et SSt . et jouira de tous les droits hypothécaires accordés aux femmes par le Code civil, la femme dont le mari avait. A l’époque de la célébration du mariage , une profession déterminée antre que celle de négociant « néanmoins cette
tion. Lorsqu'un créancier hypothécaire réclame un dividende dans la masse chirographaire de la faillite, ce dividende doit-il être calculé sur le montant intégral de sa créance, et non pas seulement sur la somme qui lui reste due, défalcation faite de celle qu’il a touchée sur le prix des immeubles ? — 2r Question. La contrainte par corps doitelle être prononcée contre le failli pour le payement du dividende réglé par le concordat ? — 3f Question. Celui qui s’est rendu caution de l’exécution d’un concordat doitil, comme le failli lui-même, en subir toutes les conséquences, de telle sorte que, bien qu’il ait été stipulé dans le cun conlut que le payement du dividende ne serait fuit qu’aux seuls créanciers vérifiés et admis, s’il est jugé que le failli doit le payer egalement aux créanciers non vérifiés, lu caution se trouve aussi obligée envers ces derniers é La cour de Bordeaux a consacré l’aflirmalive : « Attendu, quant à la quotité du dividende, qu’il est relatif à la quotité de la creance telle qu’elle existait au moment de l'ouverture de la faillite t que si le créancier hypothécaire a l'avantage de se faire payer d’une partie de sa creance dans la distribution du prix des immeubles qui lui sont affectés, il en résulte bien qu’il reçoit une somme plus forte que les créanciers chirographaires; mais que cet avantage, qu’il doit à la nature de son titre, n’empèche pas qu’il n’ait dû figurer, pour la totalité de sa créance, dans le bilan du failli, et qu’il ne prenne son dividende dans la masse chirographaire sur sa créance intégrale , lorsque le dividende n'excède pas le montant de la dette originaire; attendu, quant à la contrainte par corps, qu’il s'agit d’uue dette commerciale, et que, dans ce cas, ce mode d'exécution est autorisé par la loi ; attendu, en ce qui concerne le cautionnement de Marie Brouchassaignac, épouse d'Hérard (ils, et de Marie-Julie Dupuy, veuve d'Uérard, qu'elles se sont rendues
exception ne sera pas applicable k la femme dont le mari ferait le commerce dans l’année qui suivrait la célébration du mariage. [Voir les nouv, art. MW et 5"V)
65t. Tous les meubles meublants, effets mobiliers, diamants, tableaut, vaisselle d'or et d’argent, etautrcs objets, tant à l’usage du mari qu'é celui de la femme, sous quelque régime qu'ait été formé le contrat de mariage, seront acquis aux créanciers . sans que la femme puisse en recevoir autre chose que les babils et linge A son usage, qui lui seront accordés, d’sprés
Ies dispositions de l’article 6*9. — Toutefois, la femme pourra reprendre es bqoux, diamants et vaisselle qu’elle pourra Justifier, par état légalement dressé , annexé aux actes , ou par bons et loyaux inventaires , lui avoir été donnés par contrat de mariage, ou lui être advcnua par succeaaion seulement, [voir le nouv. art. 560.J
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cautions solidaires de l’exécution du concordai, et qu’elles ont consenti à en subir toutes les conséquences; que, puisque ce traité est obligatoire pour liérard ûls k l’égard de Laffitte, Il l'est également pour ses cautions ; met l'appel au néant, etc, • (Arrêt du 6 décembre 1 837. Sirey, t. 39, 11, 194).
Concourront aux répartitions dans ta proportion de leurs errances totales. — Question. Lorsqu’un ordre est ouvert sur le prix des immeubles du failli, doit-il être sursis, jus* qu’à la clôture de t ordre, à la répartition dont il s’agit en faveur du créancier qui est tout à lu fois hypothécaire et chirographaire, pour connaître d'abord le résultat de la collocation de ce créancier sur les immeubles du failli ? La cour ue Houen a établi la négative : ■ Attendu que d'Haubelbmare a été admis au passif de la faillite Blin pour une somme de 33,009 fr. ; attendu que d’Haubethmare était tout à la fois créancier hypothécaire et créancier chirographaire; que sa production faite à l'ordre ouvert sur le prix d’une maison située à Va agira rd près Paris, ne pouvait l'empêcher de prendre part k la répartition de la masse chirographaire pour la totalité de sa créance; qu'en effet, l’ordre n’étant point encore clos, son droit comme créancier hypothécaire n'était pas tixé; que, dans cet état de choses, le syndic de la faillite Blin devait verser k d'Haubeltimare la partie du dividende qui lui appartenait dans cette masse chirographaire; que, dès lors, le tribunal de commerce d'Èvreux, en accordant un sursis de trois mois pour attendre la clôture définitive de l’ordre, a contrevenu aux dispositions des articles 567 h 554 du Code de commerce ; prononce défaut sur Bauve, syndic de la faillite Blin, et, pour le profit, réformant le jugement dont est appel, dit k tort le sursis accordé par les premiers juges ; évoquant le fond, en état d’être jugé, condamne Bauve, au nom qu’il agit, k payer k d’Haubethmare la part k lui revenant dans la masse
855. La femme qui aurait détourné , diverti ou recélé de» effet* mobilier» porté» en l’article précédent, des marchandise», de» effets de commerce, de l'argent comptant, sera condamnée à les rapporter à la masse, et poursuivie en outre comme complice de banqueroute frauduleuse. (Kofr le nouv. art. 594.)
556. Pourra aussi, suivant la nature des cas, être poursuivie comme complice de banqueroute frauduleuse , la femme qui aura prêté son nom ou son intervention 4 des actes faits par le mari en fraude de se* créanciers. LVolr le nouv. art. 594.) , . . , .
857. Le* dispositions portées en la présente section ne seront point applicables aux droits et actions de femmes acquis avant la publication ae ta présente loi.
chirographaire de la faillite Blin, avec intérêts de droit, etc. » (Arrêt du 6 juillet 1843. Sirey, 44, 11, 87).
554- Après la vente des immeubles «f lerèglement définitif de V ordre entre les créanciers hypothécaires et privilégiés, ceux d’entre eux qui viendront en ordre utile sur le prix des immeubles pour la totalité de leur créance ne toucheront le montant de leur collocation hypothécaire que sous la déduction des sommes par eux perçues dans la masse chirographaire. — Les sommes ainsi déduites ne resteront point dans la masse hypothécaire , mais retourneront à la masse chirographaire , au profit de laquelle il en sera fait distraction. ( Voir l’ancien art. 54 1 .)
= Ces dispositions sont celles de l’ancien article S41.
Et le règlement définitif de V ordre. Le jugement d’ordre est celui qui assigne le rang dans lequel chaque créancier doit être payé de ce qui lui est dû.
Qui viendront en ordre utile. C'est-à-dire dans un ordre tel qu’ils seront payés, sur les immeubles vendus, de tout ou partie de leur créance.
Que sous la déduction. Nous avons, sous l’article précédent, indiqué le motif de cette disposition. Les créanciers déjà payés en partie de leurs créances par leur concours aux répartitions de la masse chirographaire ne peuvent, au préjudice de cette seconde masse, recevoir une seconde fois, sur le prix des immeubles, ce qu’ils ont touché une première fois.
JSe resteront point dans la masse hypothécaire. Celte disposition est une dérogation fort juste au droit antérieur au Code de 1808; un exemple le fera sentir. Un créancier de 200,000 fr. a concouru pour 100,000 fr. aux répartitions de la masse chirographaire; par la suite, l’immeuble sur lequel il est colloqué utilement est vendu 200,000 fr. Si les 100,000 fr. dont la déduction est ordonnée restaient dans la masse hypothécaire au lieu de retourner à la masse chirographaire, les autres créanciers hypothécaires qui ne seraient pas venus en ordre utile sur cet immeuble, dans le cas où la distribution du prix des immeubles aurait eu lieu avant celle des meubles (article 552), profiteraient de l’événement contraire, bien que la disposition de l’article 553 n’ait été introduite que dans i’in-
térêt de tous, pour faciliter la liquidation, et non pour donner aux créanciers hypothécaires des droits plus considérables que ceux qu’ils puisent dans leurs titres. — Question. La subrogation existe-t-elle au profit de la faillite qui paye avec les deniers de la masse chirographaire, une somme en l’acquit d’un créancier hypothécaire, de telle sorte qu’elle puisse sc faire colloquer en sous-ordre, dans la masse hypothécaire, jusqu’à concurrence de la somme payée, sur la collocation faite au profit du créancier hypothécaire pour le montant intégral de sa créance F La cour suprême a consacré l’affirmative: « Attendu, en droit, qu’alors qu’un créancier hypothécaire d’un failli obtient une collocation pour la totalité de sa créance, dont une partie lui a été payée des deniers de la masse chirographaire, celte masse a le droit de reprendre sur la collocation de ce créancier la somme qu'elle lui a payée et qui ne doit pas, aux termes de l'article 554 du Code de commerce, rester dans la masse hypothécaire ; attendu qu’il résulte des constatations de fait de l'arrêt attaqué que par l’effet du choix qu'a fait la veuve de Cambon entre deux voies de poursuites qui lui appartenaient, elle a fait retomber sur la masse chirographaire de la faillite Gomma le poids d’une créance qui était avant tout à la charge de la masse hypothécaire et dont elle aurait pu obtenir le payement au moyen d’une collocation en sous-ordre sur ce que de Lordat, son débiteur principal, devait toucher dans l'ordre en distribution du prix du domaine de Lordatais, provenant originairement dudit de Lordat et faisant partie de l’actif de la faillite Gomma ; attendu qu’en validant dans ces circonstances de fait une subrogation qui a permis à la masse chirographaire de la faillite de reprendre dans l’ordre ouvert sur le domaine de Lordatais ce qu’elle avait payé à la décharge d’un créancier hypothécaire et privilégié sur le prix dudit domaine, l’arrêt attaqué s’est conformé aux principes ci-dessus posés et n’a violé aucune loi ; rejette, etc. » (Arrêt du 4 juillet 1844. Ch. req. Sirey, 44, I, 48 1 ). — Nous citons sous l'article suivant un arrêt de la cour de cassation du 22 janvier 1840, qui juge que les articles 540, 541 et 542 du Code commercial (art. 552, 553, 554 nouveaux), et généralement toutes les dispositions de la section du Code de commerce à laquelle ils appartiennent, sont applicables, non-seulement au cas de faillite, mais à tous les autres cas analogues de succession bénéficiaire, de cession de biens, de déconfiture, partout, en un mot, où les droits respectifs des créanciers hypothécaires et chirographaires se trouvent en concurrence d’attribution sur
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le palrimoine d’un débiteur commun, insuffisant pour les payer tous.
555. A l’égard des créancier» hypothécaires qui ne seront colloqués que partiellement dans la distribution du prix des immeubles, il sera procédé comme il suit : leurs droits sur la masse chirographaire seront définitivement réglés d’après les sommes dont ils resteront créanciers après leur collocation immobilière , et les deniers qu’ils auront touchés au delà de cette proportion, dans la distribution antérieure, leur seront retenus sur le montant de leur collocation hypothécaire , et reversés dans la masse chirographaire. (F. l’anc. art. 542.)
s= Créanciers hypothécaires. Cet article est le même que l’ancien article 642. — lr» Question. Les créanciers chirographaires ont-ils le droit d’invwjuer la disposition de V article 767 du Code de procédure , d’après laquelle les intérêts des créances utilement colloquées cessent à partir du jour du règlement définitif, pour réclamer, au préjudice des créanciers hypothécaires, le reliquat du prix de vente restant libre apres la collocation de tous les créanciers inscrits? — 2* Question. Les articles 640, 64 1 et 642 du Code de commerce (aujourd’hui 663, 664, 666), sont-ils applicables, non-seulement au cas de faillite, mais a tous les autres cas analogues de succession bénéficiaire , de cession de biens ou de déconfiture, etc.? La cour suprême a consacré la négative dans la première question, et l'affirmative dans la seconde, sous l’empire de l’ancienne loi: « Sur le moyen relatif aux intérêts qui ont couru au profil des créanciers hypothécaires depuis le règlement définitif de l'ordre, et sur la violation alléguée de l’article 107 du Code de procédure: attendu que, si cet article dispose que les intérêts et arrérages des créanciers utilement colloqués cesseront à partir du jour du règlement définitif, celle disposition n’est relative qu’à la clôture des opérations de l’ordre, autant que cet ordre a pour objet de régler les droits des créanciers hypothécaires entre eux, et de leur assurer un payement, soit immédiat, soit subordonné à telle ou telle éveutualité ; que les créanciers chi-
rographalres n’ont pas le droit de s’emparer de celle disposition au préjudice des hypothécaires; que ceux-ci ont sur tous les deniers, en capital ou en intérêts, procédant de la vente de l’immeuble qui leur a été affecté, une cause de légitime préférence qu’ils puisent dans la nature même de leur créance, et qu’ils peuvent faire valoir à l'exclusion des simples chirographaires toutes les fois que, par un événement quelconque, ces deniers deviennent libres, soit entre les mains de l’acquéreur de l'immeuble hypothéqué, soit à la caisse des consignations; rejette; sur le second moyen, relatif au reversement demandé dans la masse chirographaire de tout ou partie des 1,186 fr. 87 cent, touchés en 1821 dans celle masse par Godefroy, Gosset et Roussel ; vu les articles 540, 541 et 542 du Code de commerce; attendu, en droit, que les trois articles ci-dessus cités, et généralement toutes les dispositions de la section du Code de commerce à laquelle ils appartiennent, sont applicables non-seulement au cas de faillite, mais h tous les autres cas analogues de succession bénéficiaire, de cession de biens, de déconfiture, partout, en un mot, où les droits respectifs des créanciers hypothécaires et des chirographaires se trouvent en concurrence d’attribution sur le patrimoine d’un débiteur commun insuffisant pour les payer tous; casse, etc. » (Arrêt du 22 janvier 1840. Ch. civ. Sirey, 40, I, 255). Cette jurisprudence doit encore être suivie.
556. Les créanciers qui ne viennent point en ordre utile seront considérés comme chirographaires , et soumis comme tels aux effets du concordat et de toutes les opérations de la masse chirographaire. ( Voir l’ancien art. 543.)
= En ordre utile. Les créanciers hypothécaires ne viennent pas en ordre utile lorsque les premiers créanciers absorbent ia totalité du prix de l’immeuble affecté. Comme dans ce cas ils neretirent aucun avantage de l’hypothèque qu’ils avaient obtenue, ils ne sont plus considérés que comme créancierschirographaires. Il en est de même des créanciers hypothécaires, qui ne sont colloqués en ordre utile que pour une partie de leurs créances; ils doivent être considérés comme chirographaires, à raison de ce qui leur reste dû.
Un exemple fera sentir l’esprit généralde ces quatre articles, et le genre de calcul auquel ils donnent lieu.
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Les créanciers sont:
Créanciers hypothécaires .
1er pour... 160,000 fr.
Créanciers chirographaires.
1er 2e ,
Le mobilier est vendu, et produit 105,000 fr. Tous les créanciers viennent, sur celle somme, en concurrence et au marc le franc, aux termes de l’article 540. Quelques proportions feront voir aisément que les 105,000 fr. leur sont distribués ainsi qu’il suit:
Créanciers hypothécaires.
Créanciers chirographaires
1er pour... 40,000 fr.
Total 105,000
Postérieurement à celte répartition, les immeubles sont vendus, et cette vente produit 220,000 fr. Le premier créancier hypothécaire, venant en ordre utile pour la totalité, aurait le droit de prendre ce qui lui est dû, c’est-à-dire 160,000 fr.; mais comme il a déjà touché 40,000 fr., il ne recevra que 120,000 fr., et l’on retiendra, aux termes de l’article 554, pour les reverser à la masse chirographaire 40,000 fr.
Le second, venant en ordre utile partiellement, aurait eu le droit, s’il n’y avait pas eu de répartition précédente, de prendre tout le restant du prix des immeubles, c’est-à-dire 60,000 fr.,el se serait ainsi trouvé créancier chirographaire pour ce qui lui manque, c'est-à-dire pour 20,000 fr. Dans la répartition du mobilier, on l'a cependant colloqué pour la totalité, c’est-à-dire pour 80,000 fr. Cette somme élaut quadruple de celle pour laquelle il aurait dû venir, il a reçu quatre fois ce qui lui re-
venait; il faut donc lui retirer les trois quarts pour les reverser à la masse chirographaire, conformément à l'art. 555. Ces trois quarts sont 15,000
Le troisième créancier hypothécaire, ne venant pas en ordre utile, est considéré comme chirographaire (art. 556). D’après ces calculs, il y a dans la masse chirographaire en totalité 55,000 fr.
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qu’il faut partager proportionnellement entre tous ceux qui n'ont pas encore été payés, savoir:
Le deuxième créancier hypothécaire, auquel il est encore
dû 15,000 fr.
Le troisième, auquel il est dû 30,000
Le premier chirographaire 90,000
Le second 15,000
Quelques proportions détermineront bien facilement ce qui leur revient a chacun.
Comme chirographaires. — Quest ion. Cette disposition empêche-t-elle qu'un débiteur soit poursuivi comme stcllionataire, s’il a consenti hypothèque sur des biens durit il n’était pas propriétaire? La cour de Bordeaux a établi la négative avant la loi de 1838 : « Attendu que, par contrat d’obligation du 7 novembre 1828, N... s’est reconnu débiteur, envers Pierre -François Gueslier, de la somme de 10,321 fr. 00 c., et que, pour sûreté du payement de sa dette, il a hypothéqué sa maison d’habitation située à Bordeaux, Chemin-du- Roi, n° 83, avec l’atelier decorderieet une prairie formant un seul tenant ; qu’il a déclaré dans l’acte que les mêmes immeubles n’étaient grevés d’inscriptions que pour une somme de 10,000 fr.; attendu que, par un autre contrat passé le 22 novembre 1 829, R... a hypothéqué, en faveur des héritiers Gueslier, d’autres immeubles, notamment une maison rueChemindu-Koi, n°4, etune prairie de la contenance de trois hectares; attendu que , sur la procédure en saisie immobilière de ces divers immeubles, il a été reconnu que les enfants du sieur R..., en leur qualité d’héritiers de leur mère, étaient copropriétaires ■ l° de la maison située Chemin-du-Roi , n- 4 ; 2U d’un corps de bâtiment situé au même lieu ; que, d’autre part, Pierre- Joseph-Henri aîné a justifié qu’il était propriétaire d’une des prairies hypothéquées par R..., et que, par suite, ces immeubles ont été distraits de la saisie; attendu, en second lieu, qu'il s’est trouvé, au bureau des hypothèques , des inscriptions qui excédaient de beaucoup la déclaration faite par R..., dans l’acte du 7 novembre 1828, et notamment une inscription de 64,800 fr. au profit de la caisse hypothécaire; attendu qu’il résulte de ces circonstances, que R... s’est rendu slellionalaire, 1° pour avoir hypothéqué des immeubles dont il n’était pas propriétaire ; 2° pour avoir déclaré des hypothèques moindres que celles dont ses biens étaient grevés ; at-
lendu que, si l’art. 543 du Code de commerce (ancien article) statue que les créanciers hypothécaires qui ne viennent point en ordre utile seront considérés comme chirographaires, celte disposiliou est purement relative à la condition des créanciers hypothécaires non colloqués, à l’égard des autres créanciers du failli ; que, par l’effet de leur non-collocation eu ordre utile, ils n’ont pas plus de droit que les créanciers chirographaires, et doivent en partager le sort; mais que cela ne peut porter atteinte aux conventions qu’ils ont faites avec le failli, et aux droits et actions qui en résultent, et qui sont inhérents à leur titre ; que, si les héritiers Gueslier sont privés de la garantie et des hypothèques stipulées en leur faveur, c’est la conséquence du slellionat commis par le sieur B... et que c’est une fraude dont il ne peut profiler » (Arrêt du 9 décembre 1834. Sir., t. 35, II, 2G9). Voyez, sous l’article 51 fl, un arrêt analogue de la cour de cassation, en date du 28 janvier 1840. et un arrêt de la cour de Paris du 13 novembre 1843. — Question. Le créancier ayant hypothèque générale qui n’est pus venu en ordre utile sur le prix des immeubles du failli, peut-il prendre inscription sur les biens advenus au failli depuis le concordat nonobstant les dividendes qu’il a pris dans la masse chirographaire? La cour de cassation a consacré l’affirmative : < Considérant que la défenderesse éventuelle avait un droit d’hypotbèque générale acquis en vertu d’un jugement, et conservé en temps utile par une inscription prise avant la faillite ; qu’aucune disposition du Code de commerce ne prive le créancier muni de telles garanties du droit de faire valoir son inscription sur les immeubles acquis depuis le concordat; que les immeubles sont un gage qui vient tomber sous le coup de l’hypothèque générale, dont aucune loi ni aucune convention n’arrête les effets; que le concordat, ouvrage des créanciers chirographaires, ne saurait être opposé au créancier hypothécaire, qu’en tant qu’il ferait valoir sa créance sur le mobilier (Code de coin. 55(i); mais qu’il ne le lie pas dans ses actions sur les immeubles; que si le créancier hypothécaire a voulu percevoir un dividende sur la masse chirographaire, cette circonstance n’élève pas contre lui une fin de non-recevoir pour se faire payer sur les Immeubles; que l’art. 554 prouve évidemment ce point de droit; que tout au plus les créanciers chirographaires pourraient mettre obstacle à ce qu’il diminue, par son concours, la masse chirographaire; mais que le débiteur placé en présence de l’art. 2092 (Cod. civ.) n’est armé d’aucune exception qui lui permette de retourner ce fait contre le créancier hypothécaire, lequel
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ne fait que demander ce qui lui est du sur le gage immohilier ; qu’au surplus, c'est ce que le demandeur a reconnu luiinèine d'après l'interprétation donnée par la cour d’appel aux actes de la cause; rejette • (Arrêt du l*r mars 1848. Ch. req. Sir., 48, 1, 418).
Et soumis comme tels aux effets du concordat et de toutes les opérations de la masse chirographaire. Ces mots ont été ajoutés à l'ancien art. 543, que notre article reproduit, pour mieux expliquer la position des créanciers, qui, pour n'être pas venus en ordre utile, seront simplement considérés comme chirographaires.
Des droits d-s femmes.
' — : Si, en posant les principes du droit commun, le législateur a religieusement défendu , contre les dissipations et la mauvaise administration de leurs maris, la fortune particulière des femmes, il devait, dans l'intérêt du commerce, et, par suite, de la prospérité publique, apporter des modiflca lions I ces règles favorables. L’expérience avait trop appris que, par des combinaisons aussi coupables qu’habiles, les droits des femmes et les avantages résultant de leurs contrats de mariage devenaient souvent des moyens de spolier des créanciers indignement trompés par un crédit imaginaire, créé à l’instant du mariage, au moyen de reconnaissance de dots qui n’avaient pas réellement été apportées, et par des avantages qui n’auraient jamais dû être stipulés. Le législateur a espéré concilier tout a la fois l'intérêt que sollicite la position des femmes et l'intérêt sacré des créanciers, par des dispositions qui reposent toutes sur ce grand principe, que la femme du failli doit retirer tout ce qu’elle a apporté, et ne rien prétendre au delà.
Cette section correspond à la section iii du chapitre tx de l’ancienne loi.
557. En cas de faillite du mari, la femme dont les apports en immeubles ne se trouveraient pas mis en communauté reprendra en nature lesdils immeubles et ceux qui lui seront survenus par succession ou par donation entre-vifs ou testamentaire. ( Voir l’anc. art. 545.)
Cet article reproduit en partie les dispositions de l’ancien article 645.
En tommunautc. Par ces mots : ne se trouveraient pas mis en communauté, la loi nouvelle a simplifié la rédaction de l’ancien article 545 ; les femmes mariées sous le régime dotal et les femmes séparées de biens n’apportant rien en communauté, on a pu supprimer, dans la nouvelle rédaction, les mots : mariées sous le régime dotal, et séparées de biens. En général, les immeubles ne tombent pas dans la communauté (art. 1404, Cod. civ.); mais les époux, par une convention particulière, qu’on nomme clause d’ameublissement, peuvent les y faire tomber (art. 1505, Cod. civ.). Ils sont, dans ce cas, considérés comme des meubles, et suivent le sort des autres biens de la communauté, dont le mari est maître, et qui, par suite, sont affectés aux dettes qu’il contracte. Si aucune convention de cette espèce n’existe, il est juste que la femme reprenne les immeubles qui ne sont pas entrés en communauté, et qu’on appelle alors propres de communauté ou personnels ( art. 1493 du Code civil). Il en est de même des immeubles appartenant aux femmes mariées sous le régime dotal. Ces bieus étant inaliénables (art. 1664 du Code civil), le mari n’en a que l’usufruit, et ils ne sauraient devenir le gage des créanciers du mari; enfin, les immeubles appartenant à la femme séparée de biens doivent encore être repris par elle, parce que ces biens n’ont jamais pu être considérés comme appartenant au mari (art. 1536 du Code civil).
Par succession ou par donation entre-vifs. Parce que les * immeubles advenus par succession , ou compris dans une donation, n’entrent pas dans la communauté, et restent personnels à la femme (art. 1404, 1405 du Code civil).
Ou testamentaire. Le législateur de 1838 a remplacé par ces mots, les mots ou pour cause de mort, qu’employait l’ancien article et qui ne pouvaient se traduire que par testamentaire ; car il n’y a plus que deux manières de disposer à titre gratuit de ses biens : la donation et le testament (article 893 du Code civil). La loi ne reconnaît plus les donations qui existaient autrefois, et qu’on nommait donations à cause de mort.
558. La femme reprendra pareillement les immeubles acquis par elle et en son nom des deniers provenant desdites successions et donations, pourvu
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que la déclaration d'emploi soit expressément stipulée au contrat d’acquisition, et que l’origine des deniers soit constatée par inventaire ou par tout autre acte authentique. ( Voir l’anc. art. 546.)
= Cet article est littéralement le môme que l’article 546 de l’ancienne loi.
Les immeubles acquis peu elle et en son nom. Il est évident que si ces immeubles étaient acquis par leurs maris, rien ne prouverait plus la propriété des femmes ; elles chercheraient vainement à prouver que leurs deniers ont été employés à cette acquisition ; le contrat lui-môme rendrait leurs efforts inutiles.
Pourvu que la déclaration d’emploi , etc. C’est-à-dire qu'on ail déclaré que lesdils immeubles étaient acquis pour employer les deniers dont il s’agit ; car autrement on pourrait toujours présumer que ces immeubles ont réellement été achetés avec les deniers appartenant au mari.
Et que V origine des deniers soit constatée. Celle seconde condition esl prescrite par le môme motif.
Acte authentique. La cour suprême a jugé que cette origine était authentiquement constatée, en l’absence même d'une quittance authentique, lorsque l’acte de vente établit non-seulement que l’acquisition a été faite pour servir de remploi à la femme, mais encore que le prix a été payé avec la dot mobilière qui lui avait été constituée par son contrat de mariage; et lorsqu’en outre les syndics de la faillite du mari ont reconnu l'existence de l'emploi, au moment de la vérification des créances (Arrêt du 8 janv. 1844, Ch. civ. Sir., 44, 1, 164).
559. Sons quelque régime qu’ait été formé le contrat de mariage, hors le cas prévu par l’article précédent , la présomption légale est que les biens acquis par la femme du failli appartiennent à son mari, ont été payés de ses deniers , et doivent être réunis à la masse de son actif, sauf à la femme à fournir la preuve du contraire. ( Voir l’ancien article 547.)
= Mêmes dispositions que l’ancien article 547.
La présomption légale. Celle présomption est de la nature de celles qui admettent la preuve contraire (art. 1352, Cod. civ.); mais les créanciers n’ont absolument rien à prouver : leurs droits sont garantis par la présomption de la loi ; c’est à la femme à fournir la preuve contraire. — Question. Cette preuve contraire doit-elle consister dans un acte écrit et non pas dans des déclarations de témoins? La cour de Nancy a consacré 1’affirmalive : « Attendu qu’aux termes de l’article 569, C. comm., les biens acquispar la femme d’un failli sont toujours présumés, même sous le régime de la séparation de biens, avoir été payés avec les deniers du mari failli, et ce, à moins d 'une preuve contraire; attendu que pour déterminer le sens légal de ces mots preuve contraire, employés dans l’article susdit, il faut coordonner son contenu, non-seulement avec l’art. 658 qui le précède, mais encore avec l’ensemble des dispositions du Code de commerce, relatives au droit des femmes, en matière de faillite; attendu que la facilité qu’ont les époux commerçants de tromper leurs créanciers en simulant à l’avance des reprises fictives ou des revendications frauduleuses, a fait admettre en règle générale que, lorsque le mari fait faillite, les réclamations ne peuvent être accueillies qu’autant qu’elles sont accompagnées de la preuve par titre légal de l’origine des deniers qui ont servi à des acquisitions d'immeubles, et de la désignation du remploi faite au moment de la passation de l’acte ; attendu que, ces conditions de rigueur ayant été exigées par l’art. 558 pour les acquisitions faites par la femme avec les deniers lui provenant de donations ou Buccessions à elle propres, il y a raison identique et motif plus puissant encore d’appliquer la même règle pour acquisitions faites par la femme dans les cas prévus par l’art. 559 ; qu’en effet la présomption aue les biens acquis par la femme du failli ont été payés des deniers du mari est la même pour les cas prévus par ces deux articles; qu’ainsi il y a entre eux corrélation intime, et que, par conséquent, la nature des preuves exigées dans l’article 658 pour justifier U revendication de la femme du failli, doit déterminer le véritable sens des mots sauf la preuve contraire, employés dans l’article 659, etc. • (Arrêt du 17 janvier 1846. Sirey, 47, II, 129). La cour s’est sans doute servie à dessein des mots titre légal que l’on rencontre dans l’arrêt, parce que les mots titre authentique auraient eu quelque chose de trop absolu.
Les biens acquis par la femme. Mobiliers ou immobiliers : la loi ne les distingue pas.
500. La femme pourra reprendre en nature les effets mobiliers qu’elle s’est constitués par contrat de mariage, ou qui lui sont advenus par succession , donation entre-vifs ou testamentaire, et qui ne seront pas entrés en communauté , toutes les fois que l’identité eu sera prouvée par inventaire ou tout autre acte authentique. — A défaut, par la femme, de faire cette preuve, tons les effets mobiliers, tant à l’usage du mari qu’à celui de la femme, sous quelque régime qu’ait été contracté le mariage, seront acquis aux créanciers, sauf aux syndics à lui remettre, avec l’autorisation du juge-commissaire, les habits et linge nécessaires à son usage. ( Voir l’auc. art. 554.)
= Les effets mobiliers. Ici la loi nouvelle a modifié profondémentPancien art. 554. Ainsi ellca autorisé la femme a exercer un droit de reprise en nature non plus comme autrefois seulement sur ses bijoux , diamants cl vaisselle, mais sur tous les effets mobiliers. — La cour suprême a jugé que, quel que soit en général le droit de prélèvement que la loi civile attribue à la femme après la dissolution de la communauté, les reprises de la femme dont le mari est en faillite ne peuvent s’exercer que sur les objets mobiliers apportes par elle non tombés dans la communauté et dont l'identité est établie (Arrêts du 24 janv. 1854, ch. req. Sir., 54,1, 1C6; de Lyon 29 avril 1850. Sir., 52, 11, 598; de Paris 28 déc. 1854. Sir., 50, 11, 757.)
Par succession, donation entre-vifs, etc. D’après l’ancieu article 554, la femme n'avail pas un droit de reprise eu nature pour les objets qui lui étalent advenus par donation entre-vifs ; la loi nouvelle, en général plus libérale envers la femme du failli, lui a accordé ce droit. Et en réalité, ces objets lui appartiennent, puisqu'ils ont été donnés à elle personnellement. Mais la femme est tenue défaire la preuve de l’identité de ces objets par un inventaire ou par tout autre acte authentique.
561. L’action en reprise, résultant des dispositions des art. 557 et 558, ne sera exercée par la
femme qu à la charge des dettes et hypothèques dont les biens sont légalement grevés, soit que la femme s’y soit obligée volontairement, soit qu’elle y ait été condamnée. ( Voir l’anc. art. 548.)
= Cet article est le même que l’ancien article 548, sauf le mot légalement, qui a été ajouté.
Qu’a la charge des dettes et hypothèques. L’article 1494 du Code civil veut que la femme renonçante soit déchargée de toute contribution aux dettes de la communauté, tant à l’égard du mari qu’à l’égard des créanciers; le présent article déroge à ce principe du droit civil, et la femme du failli qui renonce à la communauté n’en est pas moins tenue des dettes qui frappent sur les immeubles que la loi lui donne le droit de reprendre.
Légalement. Ce mol a été ajouté. Il résulte de cette addition que l'hypothèque qui grèverait les biens dotaux, n’étant pas légale, selon les termes des articles 1427 et 1536 du Code civil, qui affranchissent ces biens de toute hypothèque, même consentie par la femme, ne pourrait subsister, et ces biens lui seraient rendus libres, le fonds dotal étant inaliénable. Sous l’empire de l’ancienne loi, ou avait conclu de la généralité des termes de l’article 550, que, lors même qu’elle était mariée sous le régime dotal, la femme ne pouvait reprendre ses immeubles dotaux que grevés des hypothèques qui seraient imposées sur eux soit par convention, soit par jugement.
562. Si la femme apayè des dettes pour son mari , la présomption légale est qu’elle l’a fait des deniers de celui-ci, et elle ne pourra, en conséquence, exercer aucune action dans la faillite , sauf la preuve contraire , comme il est dit à l’art. 559. ( Voir l’anc. art. 550.)
= Cet article est le même que l’article 550 de l’ancien Code.
A payé des dettes pour son mari. Si donc elle ne prouve pas l’origine des deniers, elle est supposée avoir payé avec les deniers appartenant à son mari. Cette disposition a encore pour objet de déjouer la fraude.
563- Lorsque le mari sera commerçant au moment de la célébration du mariage, ou lorsque, n'ayant pas alors d’autre profession déterminée , il sera devenu commerçant dans Vannée, les immeubles qui lui appartiendraient à l’époque de la célébration du mariage , ou qui lui seraient advenus depuis , soit par succession, soit par donation entre-vifs ou testamentaire, seront seuls soumis à l’hypothèque de la femme : 1° Pour les deniers et effets mobiliers qu’elle aura apportés en dot» ou qui lui seront advenus depuis le mariage par succession ou donation entre-vifs ou testamentaire, et dont elle prouvera la délivrance ou le payement par acte ayant date certaine; T pour le remploi de ses biens aliénés pendant le mariage ; 3® pour l’indemnité des dettes par elle contractées a^ec son mari. ( Kotr les anc. art. 551, 552 et 553.)
= Le présent article comprend les articles 551, 552 et 553 de l’ancien Code et les a bien modifiés et simplifiés. Nous allons successivement faire connaître ces modifications, ainsi que les dispositions contraires.
iV ayant pas alors d'autre profession déterminée, il sera devenu commerçant dans tannée. Celte disposition est empruntée à l’ancien article 553. Lorsque le mari était commerçant au moment du mariage, la femme a dû savoir qu'elle serait soumise aux iois qui régissent les femmes des commerçants ; mais lorsqu’il n’était pas commerçant au moment du mariage, la femme n’a pasdù penser qu’il le deviendrait plus tard, et dès lors elle jouit non des droits restreints qui lui sont accordés par le présent article, mais de tous les droits hypothécaires accordés aux femmes par le Code civil (articles 2121, 2122, Code civil ; ; mais cet avantage est retiré à la femme, si son mari, bien que non commerçant au moment de la célébration du mariage, V est devenu dans l'année. On a craint alors quelque fraude de la part de deux époux qui, se hâtant aussi promptement d’embrasser la profession du commerce, devaient en avoir l’intention au jour du mariage. Toutefois, cette disposition n’a d’effet qu’aulant
que le mari, devenu commerçant dans l’année, n’exerçait pas, au moment du mariage , une profession déterminée ; car dans ce cas la femme a dù croire qu’il conserverait sa pro- tr fession. L’ancien art. 553 ne faisait pas cette distinction : il ’* assimilait à la femme dont le mari était commerçant au moment du mariage celle dont le mari devenait commerçant dans l’année, et bien qu’il eût, à l’époque du mariage, une profession déterminée. — La cour de Besançon a jugé que la qualification de commerçant prise par un mari dans son contrat de mariage ne saurait enlever à la femme, en cas de faillite de celui-ci, le bénéfice de son hypothèque légale si le mari ne l’était réellement pas à cette époque (arrêt du 1 3 février 1 856. Sir., 56, II, 367); mais réciproquement, elle ne pourrait exercer sou hypothèque si son mari, quoique notaire, avait été dès celte époque assimilé à un commerçant à raison d’opérations de commerce, et déclaré plus tard en état de faillite. (Arrêt de Nîmes du 19 juillet 1851. Sirey, 51, II, C34.)
Les immeubles qui lui appartiendraient à F époque de la célébration du mari âge, ou qui lui seraient advenus depuis, soit par succession, soit par donation entre-vifs ou testamentaire, seront seuls soumis à l’ hypothèque de la femme. Autrefois (article 551) la femme dont le mari était commerçant h l’époque de la célébration du mariage n’avait une hypothèque légale pour la sûreté de ses actions et reprises que sur les immeubles que le mari possédait au jour de la célébration du mariage, et non point sur les immeubles qui lui étaient advenus depuis, soit par achat, succession ou donation. Il en était de même pour la femme qui avait épousé le ûls d’un négociant (ancien article 552), ou qui avait épousé un homme qui serait devenu négociant dans l’année delà célébration du mariage (ancien article 653). Les motifs de ces dispositions étaient que la femme, étant présumée savoir, au moment de la célébration du mariage, qu’elle épousait un négociant, devait être soumise à toutes les chances que cette position entraîne avec elle. Aujourd’hui la femme a une hypothèque légale sur tous les immeubles du mari, soit qu’il les possédât h l’époque du mariage ou qu’ils lui soient advenus depuis par succession ou donation entre-vifs ou testamentaire; on a voulu, par celle disposition nouvelle, favoriser les mariages ; on a craint qu’une femme qui voudrait épouser un commerçant ou un homme qui le sera dans l’année, ce qu’elle est censée savoir, ne refusât cette union si elle se voyait privée de l’hypothèque légale sur les biens qui peuvent échoir à son mari. — •
La même faveur du mariage a fait supprimer l'ancien article 559, qui assimilait à la femme dont le mari était commerçant à l’époque de la célébration du mariage la femme qui épousait un fils de négociant. — La nouvelle loi excepte encore, comme l’ancienne, des droits hypothécaires de la femme dont le mari était commerçant à l’époque du mariage, ou qui, n'ayant pas de profession déterminée à cette époque, l’est devenu dans l’année, les immeubles advenus pendant le mariage autrement que par succession, donation ou testament. On suppose que les immeubles qui ne sont pas advenus de celle manière ont été acquis avec les deniers du commerce de son mari; ils deviennent dès lors naturellement le gage de ses créanciers, et la femme ne saurait les en priver par l’exercice de son hypothèque légale; mais quant aux immeubles qui existaient au jour du mariage, de quelque manière qu’ils fussent venus dans le patrimoine du mari, ils sont frappés de l’hypothèque légale de la femme; car les créanciers du mari doivent s’imputer de n’avoir pas exigé une hypothèque qui eût primé celle de la femme (article 1572 du Code civil). — Çuebtiow. L'article 563 du Code commercial (ancien article 55 1 ), qui, en cas de faillite d’un mari commerçant, restreint Y hypothèque légale de la femme aux biens qu’il possédait lors du mariage, n’est-il applicable qu’autant que les juges civils ne se contentent pas de dé durer que le mari était commerçant ; mais constatent positivement le fait de la cessation de payements constitutive de Y état de faillite? La cour de cassation a consacré l'affirmative, sous l’empire de l’ancienne loi* «Vu les articles 2121 et 2135 du Code civil, et les articles 544, 551 du Code commercial: attendu que l’hypothèque légale attribuée aux femmes par les articles 2121 et 2135 du Code civil, pour leurs dot et conventions matrimoniales, frappe sur tous les immeubles de leurs maris, à partir de la célébration du mariage, è quelque époque qu’ils en soient devenus propriétaires ; attendu que l’article 551 du Code commercial, qui refuse une hypothèque légale aux femmes sur les biens acquis par leurs maris depuis le mariage, contient une exception à la règle générale établie par les articles 2121 et 2135, et que toute exception doit être renfermée dans les cas formellement spécifiés par la loi ; attendu que cet article se trouve au titre des faillites, dans la section ni, intitulée des Droits des femmes, et dont le premier article, sous len° 644. statue : « Qu’en cas de faillite, « les droits et actions des femmes, iors de la publication de la « présente loi, seront régis ainsi qu’il suit j » que cet article
544 embrasse et régit toutes les dispositions subséquentes de la section in, et qu’ainsi elles ne doivent recevoir leur application que lorsqu’il y a état de faillite; qu’il importe peu, dès lors, que l’article 551 ait parlé en tenues généraux, sans faire mention du cas de faillite, de l'hypothèque de la femme dont le mari était commerçant à l’époque de la célébration du mariage, puisqu’il se réfère virtuellement à l’article £»44 , et ne doit, par conséquent, recevoir son application que lorsque le mari est en faillite; attendu qu’une ouverture d’ordre pour la distribution d’un immeuble ayant appartenu à un commerçant, et lors duquel des questions de priorité ou de préférence s’élèvent entre des créanciers, ne peut seule constater l’état de faillite de ce commerçant; qu’en elTel, aux termes des articles 437 et 441 du Code commercial, un commerçant n'est en état de faillite que lorsqu'il cesse ses payements , et que l’époque de sa faillite est fixée, soit par sa retraite, soit par la clôture de ses magasins, soit par la date de tous les actes constatant le refus d’acquitter des engagements de commerce; attendu, en fait, qu’un état d’ordre a été ouvert pour la distribution du prix d’un immeuble acquis par Laloe depuis son mariage; qu’à cet état d’ordre, Laloë, agissant au nom et comme tuteur de son fils mineur, a demandé qu’il fût colloqué d’une somme de 5,500 francs, en sa qualité d’héritier de sa mère, et en vertu de l’hypothèque légale accordée aux femmes mariées par les articles 2121 et 2 135 du Code civil ; que la cour royale de Paris, qui a refusé d’appliquer ces articles, et de colloquer le mineur Laloë, n’a pas déclaré que Laloü père eut cessé ses payements et fut en faillite; qu’elle s’est déterminée par l’unique motif que Laloè était commerçant au moment de son mariage, et qu’ainsi aucune hypothèque ne pouvait être exercée, à la représentation de sa femme, sur les immeubles dont il avait ultérieurement fait l’acquisition ; qu’en jugeant ainsi, l'arrêt attaqué a faussement interprété et appliqué les articles 544 et 551 du Code commercial, et que, par suite, il a violé les articles 2121 et 2135 du Code civil; casse, etc.» (Arrêt du 28 décembre 1840. Cli. civ. Sirey, t. 41,1, 31). Ces principes sont encore applicables aujourd’hui. — Au reste, cette disposition s’appliquerait également au cas où le mari aurait obtenu de ses créanciers un concordai amiable; il n'est pas nécessaire que la faillite ail été déclarée (arrêts de la cour de cassation du 7 mars 1830; 8 juin 1837 ; 13 novembre 1838. Sir., 37, l, 920 cl 023; et 30, 1, 121 ; de la cour de Grenoble du 28 août 1847. Sir., 48,11, 400). L’arrêt qui précède, du 28 décembre 1840, ne contredit pas celte jurisprudence ; car tout
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ce qu’il veut, c’est que la cessation de payements ait été déclarée; or, il ne peut pas y avoir eu concordat amiable sans cessation de payements constatée. — Question. La faillite du mari, postérieure a la collocation provisoire de la femme sur le prix îles biens acquis par le mari durant le mariage, rend-elle cette collocation sans effet, et prive-t-elle la femme de tout droit d’ hypothèque ? La cour de Rouen a consacré l’affirmative : » Attendu que l’hypothèque de la femme Halley n'avait pas produit tous ses effets au 15 avril 1839, époque à laquelle l’ouverture delà faillite de son mari a été reportée ; que sa collocation provisoire a été valablement contredite; qu'ainsi le droit d’hypothèque légale de ladite dame n’a pu se constituer, et qu’avec raison on lui oppose l’article 551 du Code commercial (nouvel article 5G3); confirme, etc.» (Arrêt du 20 mai 1840. Sirey, t. 41, II, 566). Il faut bien remarquer que la collocation, dans cette espèce, n’étant que provisoire, la décision eût sans doute été différente si la collocation eût été définitive, puisque le droit eut ainsi été irrévocablement acquis à la femme. — Question. Jm femme du failli qui ne justifie pas de sa créance par les moyens qu'indiquent les articles 560 et 563, a-t-elle néanmoins le droit de se présenter en qualité de simple créancière chirographaire? La courde Limoges a embrasse l’affinnative : « Attendu qu’il n’est pas établi que Jeanne d’Hériette ait réclamé le payement de la somme de 8,000 fr. comme créancière hypothécaire de son mari failli; mais que, quand il en serait ainsi, elle ne serait pas déchue du droit de se présenter en qualité de simple créancière chirographaire ; attendu que l’article 560 de la loi du 28 mai 1838 sur les faillites impose bien à la femme l’obligation de faire ses justifications par des actes authentiques, mais c’est lorsqu’il s’agit de reprendre en nature les efTels mobiliers qui lui appartiennent; que l’article 563 de la même loi, qui veut que la femme ait pour titres des actes avec dates certaines, n'est applicable qu’au cas où elle réclame une hypothèque légale sur les biens de son mari; attendu que, si la loi du 28 mai 1838 avait placé la femme du failli en dehors du droit commun, et si Jeanne d’Hérielte était assujettie à établir sa créance de 8,000 francs contre son mari par acte ayant date certaine, elle devrait encore être admise au passif de la faillite pour cette somme, parce qu’il résulte des actes d’une instance devant le tribunal de Cliambon, d’un jugement rendu par ce tribunal, dans lequel l’intimée a figuré, aussi d’écritures devant la cour, et d’un arrêt où était partie Jeanne d’Hérietle, le tout à l’occasion d’un pro-
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cès remontant à 1813, et où il s’agissait d’une rente créée en faveur de celle-ci par le sieur Peyroux, que le mari de l’intimée avait reçu pour elle 8,000 francs, et que ces actes de procédure, jugement et arrêt, ont des dates certaines; attendu enfin que la somme de 8,000 fr. , pour laquelle Jeanne d’Hériette demande à concourir avec les autres créanciers chirographaires de son mari, n’est pas entrée dans la communauté qui a existé entre elle et François Soulhou ; confirme, etc. » (Arrêt du 29 juin 1839. Sir , t. 40, II, 9.) — lre (question. Suffit-il, pour que la femme mariée a>t hypothèque légale sur les biens de son mari pour le remploi de ses propres aliénés pendant le mariage, en présence et du consentement du mari , qu'il y ait preuve de l’aliénation faite pendant le mariage , sans qu’il soit nécessaire que la femme prouve de plus, par acte ayant date certaine, que le i>rix d’aliénation a été versé entre les mains de son mari? — 2e Question. Pour que la femnte d’un commerçant failli ait hypothèque légale sur les biens de son mari, à raison de deniers qui lui sont échus par succession depuis le mariage , suffit-il que la délivrance de ces deniers soit constatée par la quittance authentique quelle en a donnée avec l’ autorisât1 on et l’assistance de sun mari , sans qu’il soit nécessaire quelle fournisse la preuve, par acte authentique ou ayant date certaine, que les deniers ont été versés dans les mains du mari? La cour suprême a jugé l’affirmative: « Attendu que, dans l’ordre ouvert devant le tribunal de première instance de Mont-
Ecllier, sur le prix de l’immeuble vendu à Boissier, la dame •eshoures-Farel a été colloquée pour deux créances distinctes par elle réclamées contre les syndics de la faillite de son mari: t° pour la somme de 20,000 fr. provenant de la vente par elle faite durant son mariage d’un immeuble à elle propre et qui lui était échu dans la succession de Cumpredon , son père; 2° pour la somme de 46,000 fr. , montant de pareille somme à elle attribuée par le partage de la même succession, et faisant partie du prix d’un immeuble que Camprrdon son père avait aliéné pendant sa vie; qu’aiusi, de ces deux créances par elle réclamées coutre son mari, l’une provenait de ce que ce dernier aurait touebé le prix d’un immeuble à elle propre et par elle vendu pendant le mariage; l’autre, de ce qu’il aurait touché un capital mobilier qu’elle avait trouvé dans la succession de son père; En ce qui touche la créance de 20,000 fr. : attendu qu’aux termes de l’art. 663 C. comm., les immeubles qui appartenaient au mari commerçant à l’époque de la célébration du
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mariage, on qui lui sont advenus depuis par succession ou par donation entre-vifs ou testamentaire, sont soumis ii l'hypothèque légale delà femmepourle remploi de ses biens ulièn •* durant le mariage; attendu que cet article n'a pas mis à cette hypothèque, accordée pour le remploi des biens aliénés pendant le mariage, la condition apposée à l’hypothèque pour les deniers mobiliers constitués en dot ou advenus par succession ou donation , à savoir, que la délivrance ou le payement en seront prouvés par acte avant date certaine; qu'il suffit donc , d’après les termes de la loi, que la femme prouve, d'une part, l'aliénation d’un bien à elle propre, et, d’autre part, que cette aliénation a été faite pendant le mariage; que l’art. 567 C. comm. n’a donc, en ce qui touche cette nature de créance de la femme, rien innové aux dispositions du Code Napoléon, suivant lesquelles, dans tous les cas, sous le régime de la communauté (art. 1433), et lorsqu’il y a séparation de biens (art. 1450), dans le cas où la vente a été faite en présence et du consentement du mari , le mari est garant du défaut de remploi du prix de l’immeuble de la femme aliéné pendant le mariage; que cette règle s’étend n6* cessairement à la vente faite, en présence et du consentement du mari, des biens paraphernaux de la femme^ mariée sous le régime dotal , puisqu’à l’égard de ces biens il y a entre les époux une véritable séparation, et que cependant la femme tie peut les aliéner sans l’autorisation de son mari ou de la justice; d’où il suit que la dame Deshoures-Farel , mariée sous le régime dotal , ayant , avec le consentement et en présence de son mari, vendu moyennant 20,000 fr. , durant le mariage, et suivant acte authentique par elle représenté, un jardin et dépendances situés à Montpellier, et qui lui étaient propres comme provenant de la succession de son père, elle avait droit à demander contre son mari le remploi de cette somme, et que pour ce remploi l’art. 563 C. comm. lui accordait une hypotheque sur les biens de son mari ; qu’en consacrant les effets de cette hypothèque pour cette première créance, l’arrêt attaqué n’a violé aucune loi; en ce qui touche la créance de 45,000 fr. î attendu qu’il résulte des faits établis par l’arrêt attaqué que la dame Deshoures-Farel prouvait, par une quittance par elle donnée, constatant le mariage, le o juin 1839, suivant acte notarié, enregistré, qu’à celte époque elle avait réellement reçu et touché, assistée et autorisée de son mari, et qu’il lui avait été payé par la dame veuve Martin et consorts ladite somme de 45,000 fr. à elle provenant de la succession de son père; qu’ainai elle prou-
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vait, par acte ayant date certaine, la délivrance et le payement de cette somme ; qu’il suffit, pour remplir le vœu aussi bien que pour se soumettre au texte de l’art. 563 C. comm. , et pour assurer à la femme d’un commerçant son hypothèque sur les biens de celui-ci, que la délivrance ou le payement fait à la femme, pendant le mariage, de deniers à elle advenus pendant le même temps , soit prouvé , comme il l’était dans la cause, par des actes ayant date certaine; d’où il suit que l’arrêt attaqué, en déclarant que la créance de 45,000 fr., était garantie par son hypothèque légale, n’a violé ni l’art. 563 C. comm., ni aucune autre loi; rejette, etc. «(Arrêt du 27 déc. 1852, ch. civ. Sir., 53, 1, 161.) — Question. La déclaration dans le contrat de mariage, que l'acte de célébration vaudra quittance, équivaut-elle à une quittance authentique faisant preuve de l’apport promis? La cour de cassation a établi l’affirmative, par les motifs que cette forme de quittances n’a rien d’illicite; que la célébration légale du mariage devant servir de quittance, elle doit avoir le même effet qu’une quittance et prouver le payement comme une quittance, et que cette preuve de payement, par l’acte de l’officier civil, ne peut pas être admise comme sincère, légale et régulière, sans être considérée comme authentique, etc. (Arrêt du 1 9 janvier 1836 , ch. des req. Sir., t. 36, 1, 198.) Voyez dans le même sens un arrêt de la cour de Colmar du 28 décembre 1853. (Sir., 56, II, 399.) — Question. L'hypothèque légale de la femme d’un négociant failli qui , aux termes de l’ancien article 551 , ne portait que sur les biens appartenant au mari lors du mariage , s’étend-elle aux biens advenus au mari vendant le mariage, conformément à notre article , si la faillite s’est ouverte postérieurement à la loi nouvelle sur les faillites? La cour de Grenoble a consacré l’affirmative : « Attendu que ce n’est nullement donner à la loi du 28 mai 1838 un efTet rétroactif que de l’appliquer, pour le fond du droit, aux faillites déclarées depuis sa promulgation et aux contrats de mariage antérieurs, parce qu’il ne saurait y avoir rétroactivité lorsque laloi nesaisit quelc fait postérieur, lorsqu’elle ne règle que des droits ouverts par ce fait, et lorsque, respectant tous les droits réellcmentacquis, elle n'atteintqu’une expectative restée dans le domaine du législateur; attendu, dès lors, que c’est avec raison que les premiers juges ont reconnu à la dame Durand le droit de se porter créancière hypothécaire sur les biens immeubles échus à son mari à titre gratuit, depuis son mariage jusqu’au 9 avril 1840, jour de sa faillite, etc. » (Arrêt du 17 mars 1842. Sir., t. 42, U, 296.) Voyez , dans le même sens, un
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arrêt de la cour d’Amiens du 30 juillet 1840. (Sirey, t. 40, II, 439). La cour suprême a consacré celte doctrine : « Attendu que l'article 2131, (iode civil, accorde une hypothèque légale aux femmes sur les biens de leurs maris, d’une manière générale, et quelle que soit la profession de ceux-ci; attendu que, pour arrêter les fraudes qui portaient atteinte à la sécurité du commerce et enrichissaient les femmes au préjudice des créan* ciers des faillis, le Code de commerce a restreint l'hypothèque légale aux immeubles que possédaient, lors de la célébration du mariage, les commerçants tombés en faillite; attendu que cette restriction dépassait le but du législateur, puisque les biens provenant de succession ou de donation ne pouvaient être considérés comme achetés avec les deniers des créanciers, et dans l’intention d’en absorber la valeur par l’elTet de l’hypothèque légale ; attendu que, lors de la révision du titre des faillites du Code de commerce, la loi du 28 mai 1838 a modifié la disposition trop restreinte de l’article 551 dudit Code, et a remplacé celte disposition par l’article 5fi3 qui accorde une hypothèque légale aux femmes, non-seulement sur les immeubles que leurs maris possédaient à l’époque du mariage, mais encore sur ceux qui leur seraient advenus depuis, soit par succession, soit par donation entre-vifs ou testamentaire*, attendu qu’à dater de la loi du 28 mai 1838, l’article 563 est devenu le droit commun, et a régi l’hypothèque légale des femmes dans toutes les faillites ouvertes postérieurement; attendu qu’en appliquant cet article, lors même qu’il existe des créanciers chirographaires antérieurs à sa publication, on ne lui donne pas d’effet rétroactif, parce que ces créanciers n’avaient point, à l’égard de la femme du failli et pour repousser l’hypothèque par elle réclamée, de droits définitivement acquis et irrévocablement conférés ; que leurs litres, en effet, ne leur attribuaient aucune cause de préférence, aucun droit singulier ou spécial sur les immeubles de leur débiteur, qui pouvait valablement les aliéner ou les grever d'hypothèque; que soumis ainsi aux éventualités des conventions faites par le failli, tant qu’il avait eu le libre exercice de ses droits, ils doivent l'être, à plus forte raison, aux modifications législatives dont l'expérience a fait connaître la nécessité et que l’intérêt public a réclamées; attendu, d’ailleurs, que la faillite seule donnait aux créanciers le droit de faire restreindre l’hypothèque légale des femmes, en vertu de l’article 551 du Code commercial; que l’ouverture de la faillite est un fait qui tombe sous l’empire de la législation alors existante, et que ce fait exceptionnel n'a pas, relativement aux créances nées anlé-
rieurement, le caractère ou les conséquences d’une condition à laquelle on puisse appliquer l’article 1179, Code civil; attendu que l’arrêt attaqué constate que Durand fils n’a fait faillite qu'à la On de l'année 1839, et que les immeubles sur lesquels la défenderesse a été colloquée provenaient de la succession de Durand père, mort en 1824 ; attendu qu’en jugeaut dans ces circonstances, que la dame Durand avait une hypothèque légale sur ces immeubles, la cour royale de Grenoble n’a pas violé l'article 2, Code civil, et par suite, l'ancien article 551, Code commercial, et qu'elle a fait une juste application de l’article 503, même Code (nouveau texte) ; rejette, etc. » (Arrêt du 3 janvier 1844. Ch. civ. Sirey, l. 44, I, lOO). Voici un autre arrêt en ce sens : « Attendu que le fait auquel se rattache le droit de la femme est la faillite; qu’en principe les faits non encore accomplis et qui ne sont qu’une éventualité, sont dans le domaine du législateur, et qu'il peut, par suite, étendre ou restreindre leurs effets légaux sous tel ou tel rapport, en faveur de telle ou telle personne; que par la loi du 28 mai 1838, et relativement aux droits des femmes dans les faillites futures, le législateur a usé de cette faculté, et que vouloir limiter l’extension de l'hypothèque de la femme créée par celle loi, aux créanciers du failli postérieurs à celle même loi, serait y introduire une limitation qu'elle ue fait pas et qu'exclut sa disposition générale; rejette, etc. » (Arrêt du 2 août 1847. Ch. req. Sir., 48, 1, 128). Mais la même cour a jugé qu’il en était différemment, lorsqu’il s’agissait non de créances chirographaires, mais de droits hypothécaires acquis aux créanciers avant la loi de 1838. • Attendu que le créancier du négociant qui avait stipulé une hypothèque sous l’empire de l’ancien Code de commerce, avait sur l’épouse un droit acquis de préférence, en cas de faillite, fondé sur la volonté expresse de la loi et sur la convention; que les dispositions du nouveau Code de commerce n'ont pu vouloir lui enlever ce droit et porter atteinte au crédit hypothécaire; que la femme, dont la condition était fixée à l'égard de ce même créancier par l’ancienne loi, n’a pu acquérir par la loi nouvelle une préférence qu’elle n’avait pas antérieurement, et qui serait une cause de préjudice pour un droit spécial affectant les immeubles du débiteur; rejette, etc. » (Arrêt du 17 juillet 1844. Ch. req. Sirey, 44, I, 600). 11 en est encore différemment dans l’espèce des questions suivantes s — 1»* Qumtiok. La disfjosition du nouvel art. 503, Cod. cumin., s’ applique-t-elle uux immeubles advenus au mari même posterieurement à cette lui lorsque l'ouverture de la faillite remonte à une époque
antérieure à la loi du 38 mai 1838 » — 2* Question. La femme d’un failli, mariée sous le régime dotal, conservet-elle après le concordat obtenu par son mari, une hypothèque légale sur les biens qui adviennent ultérieurement à celui-ci, pour garantie de la restitution de la portion de Sa dot excédant le dividende qu’elle a touché dans T actif de la faillite? l a cour de Rouen a consacré la négative sur la première question el l'affirmative sur la seconde. « Sur la première question : attendu qu’elle ne présente pas seulement b décider si, en rendant à la femme une hypothèque sur les biens immeubles échus au mari, à titre grahiil, postérieurement à la loi de 1838, ce serait donner à cette loi un effet rétroactif au respect des créanciers antérieurs, mais encore si, lors même que la loi ne devrait pas, dans ce cas, être considérée comme rétroactive, elle n’aurait pas expressément refusé tout droit hypothécaire b la femme b raison de l'époque de l’ouverture de la faillite; attendu que le Code de commerce de 1807, comme la loi de 1838, comprend le règlement des droits des Temmes dans le cas de faillite; que le premier refuse le droit d'hypothèque sur les biens échus b titre gratuit dans le cours du mariage; que la seconde l’accorde, mais que celle dernière loi rie saurait être invoquée, pour le bénéfice qu’elle présente, que sous les conditions qu’elle prescrit ; qu’après avoir déclaré que le livre 3, Code commercial, sur les faillites et banqueroutes, est abrogé, elle ajoute que néanmoins les faillites déclarées antérieurement b sa promulgagation continueront b être régies par les anciennes dispositions du Code de commerce, sauf en ce qui concerne la réhabilitation et l’application des articles 527 et 538; qu’il suit de 1b que, sauf l’appréciation de l’étendue de celte restriction, la loi de 1838 n'est pas applicable aux faillites ouvertes avant sa promulgation; qu’il parait, du reste, évident que cette disposition ne s'applique pas seulement b la forme de procéder, mais b plus forte raison au fond du droit ; que ses termes généraux et absolus n’admettent pas de distinction; qu’on ne comprendrait pas, d’ailleurs, comment elle eût prescrit pour les faillites déjb ouvertes les nouvelles formes de procéder, quand elle n’eût pu l’autoriser sans de graves inconvénients, et comment aussi elle eût ordonné son exécution immédiate quant aux droits qu’elle créait, quand celte exécution devait entratner tant de difficultés et de procès : tout doute, du reste, disparaît, lorsqu’on voit que le paragraphe concernant l’époque d’exécution de la loi n’existait pas dans le projet; qu’il fut ajouté lors de la discussion devant les
chambres, el que le rapporteur, pour justifier celte disposition, disait : « Plusieurs des dispositions de la loi pourraient, « avec utilité, être déclarées applicables dès sa promulgation;
• d’autres ne peuvent, sans rétroactivité, régir les faillites « actuellement ouvertes. Ce serait se jeter dans des difficultés
• insurmontables que de faire ce partage dans la loi actuelle; « abandonner ce soin à la jurisprudence, ce serait introduire « pour longtemps d’innombrables procès. Votre commission a « pensé qu’il fallait trancher celte difficulté dans l'impossibilité « de la bien résoudre. Elle vous propose donc de laisser sous « l’empire des dispositions du Code de commerce de 1807, les « faillites déclarées antérieurement à la promulgation de la « loi nouvelle, sauf en ce qui concerne la réhabilitation » {Moniteur, p. 221, année 1 835); que, dans l’espèce, la faillite s’étant ouverte sous la loi de 1807, la dame Greute n’avait pas alors d’hypothèque légale; que la loi de 1838 ne lui en a pas donné, puisque l’immeuble n’est échu au mari que pendant l’existence de la faillite; qu’il devient, dès lors, inutile d’examiner la question de rétroactivité; qu’en admettant que la solution fat favorable à la dame Grente, elle ne pourrait en réclamer le bénéfice, puisqu’il est reconnu par la loi elle-même qu’elle edt pu, sans rétroactivité, mais qu’elle n’a pas voulu se rendre applicable à des faillites ouvertes avant sa promulgation; que l’immeuble ayant été vendu pendant la faillite, eu présence du syndic, il est passé dans les mains de l’acquéreur, libre de toute hypothèque légale, et n’a pu être grevé, à celte époque, d’aucune espèce d’inscription du chef de la femme. Sur les deuxième et troisième questions : attendu que la femme qui participe au concordat ne fait que stipuler ses droits chirographaires dans la faillite; qu’elle n’aliène, par là, et ne pourrait, dans aucun cas, aliéner, soit ses créances dotales, soit les garanties hypothécaires destinées à en assurer le recouvrement; que, s’il est vrai que, dans le procès actuel, la dame Grente n’avait pas d’hypothèque légale sur le seul immeuble que possédait le mari avant le concordat, et si, par suite, soumise au droit commun, ce concordat est devenu obligatoire pour elle envers la masse, il n'est pas moins certain qu’elle est restée créancière sur son mari de tout ce qui lui est dû , distraction faite du dividende qu’elle a touché; qu’après le concordat el son homologation, et sauf le droit des tiers, elle a recouvré l'hypothèque légale qui lui était accordée par les articles 2121 et 2 1 35, Code civil, el dont elle n'avait été privée que par l’état de faillite qui a cessé, sauf le cas de nullité ou de résolution du concordai ; que les immeubles
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échus au mari à litre gratuit, comme ceux qu'il aurait acquis postérieurement, se sont trouvés frappés de celle hypothèque légale, ainsi d’ailleurs que l’a décidé la cour de cassation, par arrêt du 28 décembre 1840, en accordant à la femme un droit de collocation, h la date de son hypothèque légale, dans un ordre ouvert sur son mari commerçant, sans déclaration de faillite; attendu qu’il résulte de ce qui précède, que la dame Grente est restée créancière sur le sieur Grente de tout ce qu’elle n'a pas touché dans la faillite; qu’elle a une hypothèque légale pour garantie de sa créance sur l’immeuble appartenant au mari, sinon à l’époque où il l’a recueilli dans la succession de son père, au moins à partir de l’acquisition qu’il en a faite après le concordat. » (Arrêt du 6 juin 1844. Sir., 45,11, 180.) — La cour de Bordeaux a jugé , en se fondant sur les mêmes principes, qu’une femme mariée sous le régime dotal peut valablement recevoir de son mari pour compléter sa dot, même avant le payement du dividende promis aux créanciers , des valeurs faisant partie de l’ancien actif de la faillite, si un jugement l’a autorisée à répéter contre son mari, nonobstant le concordat, ses droits et reprises. (Arrêt du 9 mai 1848. Sir., 48, II, 549.)
Ou qui lui seront advenus depuis le mariage par succession ou donation entre-vifs ou testamentaire. L’ancien art. 55 1 n’accordait d’hypothèque à la femme que pour les deniers ou effets mobiliers qu’elle justifiait par actes authentiques avoir apportés en dot. La loi nouvelle y ajoute les deniers et effets mobiliers mentionnés plus haut : le législateur de 1838 a pensé qu’il fallait placer sur la même ligne ces divers objets, parce qu’ils appartiennent réellement à la femme. Cette disposition rentre dans l’esprit général de l’article, qui est de favoriser la femme. — La cour suprême a jugé que notre article qui n’accorde hypotheque à la femme du failli que sur les biens qui appartenaient à son mari avant la célébration du mariage, et non sur ceux qu’il a acquis depuis, ne s’applique qu’aux créances qui s’y trouvent énumérées (la dot, les reprises et indemnités) et non à une créance, telle qu’une pension alimentaire que le mari aurait été condamné à fournir à sa femme par un jugement de séparation de corps. (Arrêt du 14 juin 1853, ch. civ. Sir., 53, I, 609.)
Et dont elle prouvera la délivrance ou le payement par acte ayant date certaine. L’ancien article 551 portait qu elle justifiera par actes authentiques avoir apporté en dot; le nouvel article se contente d’un acte ayant date certaine; il y a cependant une différence entre ces deux actes : l’acte authen-
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tique est celui qui est passé devant un officier public institué par la loi : il fait foi jusqu’à Inscription de faux, même à l’égard des tiers ; tandis que l’acte sous seing privé ne fait foi qu’entre les parties, à moins qu’il n’ait date certaine, soit par l’enregistrement, soit par le décès de l’un des signataires ( 1 328, Code civil). Notre article a dû introduire cette nouvelle disposition en faveur des femmes, parce qu’il arrive souvent qu’elles ne peuvent prouver que par acte sous seing privé ce qu’elles ont reçu; elles ne sont pas toujours en mesure de le faire constater par acte authentique. — Nous ferons remarquer que l’hypothèque légale des femmes mariées même avant la promulgation de la loi nouvelle frappera dorénavant les biens des maris; mais elle ne pourra préjudicier aux créanciers antérieurs qui avaient des droits acquis. — Question. Si les Liens du mari grevés de l’hypothèque legale de la femme ne suffisaient pas, pourrait-elle exercer ses droits dans leur plénitude et ne pas venir à contribution avec les autres créanciers? Non; l’action de la femme ne peut s’exercer qu’au moyen de son hypothèque légale, qui doit être restreinte dans les limites de la loi, et cela même dans le cas où, par suite d’une séparation de biens obtenue en justice, elle avait fait prendre dans les délais voulus une inscription judiciaire sur les biens du mari. Car ce serait ouvrir la porte à de nombreux abus que la loi a cherché à proscrire. Tout commerçant sur le point de faillir, dans ce cas, pourrait frustrer ses créanciers au profit de sa femme, au moyen d’une séparation.
564. La femme dont le mari était commerçant à l'époque de la célébration du mariage, ou dont le mari , n’ayant pas alors d' autre profession déterminée, sera devenu commerçant dans Vannée qui suivra cette célébration , ne pourra exercer dans la faillite aucune action à raison des avantages portés au contrat de mariage, et, dans ce cas, les créanciers ne pourront, de leur côté, se prévaloir des avantages faits par la femme au mari dans ce même contrat. ( Voir les anciens articles 549 et 553.)
= La femme dont le mari était commerçant à V époque de la célébration du mariage, ou dont le mari, n’ayant
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pas alors d'autre profession déterminée , sera devenu commerçant dans i urinée qui suivra cette célébration. Ces mois ont été ajoutés à l’ancien article 549, qui ne faisait aucune distinction, et interdisait à la femme du failli toute action à raison des avantages portés au contrat de mariage. Aujourd'hui il n’y aura que les femmes dont les époux étaient commerçants au moment du mariage, ou qui le sont devenus dans l’année, qui seront privées de ce droit, parce qu’elles ont pu savoir en se mariant à quoi elles étaient exposées en cas de faillite; les autres femmes, dont les maris seront devenus commerçants à une époque autre que celle indiquée par notre article pourront exercer ces actions. La loi nouvelle a rendu la condition des femmes meilleure, en introduisant celte distinction.
A raison des avantages portés au contrai de mariage. Celle disposition, qui déroge au droit commun , a pour objet de déjouer des combinaisons coupables, au moyen desquelles les époux, en se mariant, méditant une faillite honteuse, auraient pu préparer a l'avance la ruine de leurs créanciers, et ménager en même temps à une femme d'ailleurs sans fortune au moment du mariage, une opulence scandaleuse, et qu’elle aurait partagée avec son mari Ü la face de ses créanciers spoliés. Mais, par une sorte de réciprocité, que réclamait l'équité, les créanciers du mari ne sauraient demander les avantages promis par elle à son mari. — 1" Question. Un comptable des deniers de /’ Etat, qui, avant, pendant et apres son mariage , s’est livré à des opérations de bourse , peut-il être déclaré, si dans la suite il dépose son bilan, commerçant au moment de son mariage ? — 2' Question. Sa femme peut-elle être déclarée mal fondée à réclamer les droits que lui assurait son contrat de mariage ? La cour suprême a décidé l'affirmative dans les deux questions i < Sur le premier moyen, attendu que l’arrêt attaqué reconnaît et déclare, en fait, que Juiliard, au moment de son mariage, longtemps auparavant, et depuis, s’était livré habituellement à des opérations de commerce de banque, étrangères à ses fonctions de receveur particulier des finances; que l’exercice, par Juitlard, d’une profession déterminée autre que celle de commerçant, n’élablH aucune présomption légale contraire au fait déclaré constant par l’arrêt attaqué; que Juiliard a reconnu lui-même sa qualité de commerçant, en déposant son bilan, ainsi que l’arrêt attaqué le déclare expressément dans ses motifs ; qu’en concluant de ces faits que Juiüard était commerçant à l'époque de son mariage, et que, dès lors, sa femme ne pou-
vait exercer aucune action dans la faillite, à raison des avantages portés en son contrat de mariage, la cour royale de Lyon, loin de violer les articles invoqués, en a fait, au contraire , une juste et saine application ; sur le second moyen , attendu que l’habitude de Juiilard de se livrer, à l’époque de son mariage, à des actes de commerce de banque, étant établie au procès, sa femme se trouvait dans le cas exceptionnel prévu par le Code de commerce ; et que, par suite, ses droits devaient être réglés par le Code de commerce, et non par le Code civil : d’où il suit qu’en refusant d’appliquer à la dame Juiilard les dispositions du Code civil par elle invoquées, la cour royale n’a commis aucune violation de ces articles , et qu’elle a fait une juste application des principes de la matière; rejette » (Arrêt du 5 juillet 1837. Dali., ann. 1837, I, 394). — Après les art. 55 1 , 552, 553, 554, que reproduisent les nouveaux articles 560 et 564, l’ancienne loi, dans les articles 555 et 556, prévoyait les délits dont les femmes des faillis peuvent se rendre coupables ; ces dispositions se retrouvent avec des modifications dans les articles 593 et suivants de la loi nouvelle.
CHAPITRE VIII
De la Répartition entre les Créanciers et de la Liquidation
du mobilier.
= Ce chapitre correspond au chapitre x du titre i du livre ni de l’ancienne loi.
565* Le montant de l'actif mobilier, distraction faite des frais et dépenses de V administration de la faillite, des secours qui auraient été accordés au failli ou à sa famille, et des sommes payées aux créanciers privilégiés, sera réparti entre tous les créanciers au marc le franc de leurs créances vérifiées et affirmées. ( Voir l’anc. art. 558.)
= Ces dispositions sont les mêmes que celles de l’ancien article 558. On n’a ajouté que les mots ou à sa famille. C'est par humanité que le législateur a voulu que la famille même du failli pùt recevoir des secours.
Le montant de V actif mobilier. Le prix des immeubles est distribué aux créanciers hypothécaires, dans les formes pres-
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cri les au Code de procédure, au litre de F Ordre (articles 749 et suiv.).
Distraction faite des frais et dépenses de F administration de la faillite. Ces frais sont principalement ceux de justice , si les syndics ont dû soutenir quelque procès ; ce sont aussi ceux qu’a occasionnés l’exécution des formalités que prescrit la loi pour appeler les créanciers, et enflu toutes les autres dépenses qu 'entraîne la gestion de la faillite. — On a jugé que les syndics étant les mandataires des créanciers hypothécaires, aussi bien que des créanciers chirographaires, ils ont droit, en cas d’insuffisance du mobilier, de se faire payer, comme créanciers privilégiés, sur le prix des immeubles, pour des frais et dépenses sans lesquels la liquidation, et, par suite, le payement des autres créanciers n’auraient pas lieu (Arrêt de la cour de Rouen du 6 novembre 1812. Sir., t. 16, II, 124). — Question. Les frais cT administration de la faillite doivent-ils être colloqués par privilège lorsqu’ils n’ont pas été faits directement et spécialement dans P intérêt des créanciers hypothécaires ? La cour de Poitiers a jugé la négative ; « Attendu qu’au moment où la faillite de Petit a été déclarée, la procédure d’ordre était arrivée à son dernier période, qu’il ne restait plus à faire que le procèsverbal de clôture, et que cette clôture n’a été retardée que par l’incident soulevé par le syndic; qu’il serait injuste et contraire aux principes sur la matière de prélever sur la somme en distribution des frais qui n’ont pas été faits 'a cause d’elle, etc. ■ (Arrêt du 14 janvier 1847). Mais cet arrêt a été dénoncé à la cour de cassation qui a admis la requête, ce qui est un préjugé contre l’arrêt de la cour d’appel (arrêt d’admission du 9 août 1847, journal le Droit du 10 août 1847). Voyet aussi , quant aux obligations des syndics comme mandataires de la masse des créanciers, un arrêt de la cour de Paris du 25 août 1838, cité sous l’art. 533. — Mais la cour de cassation a jugé que les mêmes frais ne peuvent primer la créance du propriétaire , relative à ses loyers, parce que ces frais sont sans utilité pour lui, et qu’il faut alors appliquer le principe posé dans l’art. 2101 du Code civil; le législateur ne s’occupant pas, d’ailleurs, dans l’art. 558 (nouvel article 565), d’ouvrir un ordre (Arrêt du 20 août 1821. Ch. civ. Sir., t. 22, I. 28).
Au marc le franc. Ancienne locution, qui signifie en proportion.
A cet effet, les syndics remettront tous les
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mois, an juge-commissaire, un état de situation de la faillite, et des deniers déposés à la caisse des dépôts et consignations; le juge-commissaire ordonnera, s'il y a lieu, une répartition entre les créanciers, en fixera la quotité, et veillera à ce que tous les créanciers en soient avertis , ( Voir l’ancien article 559.)
• Un état de situation. Cet état , qui a pour objet de mettre le juge-commissaire à portée de faire les répartitions , présentera le tableau nominatif de chaque créancier, le montant de la créance, ce qui lui devra revenir lors de lp distribution , et le montant de la somme à distribuer. (MOD1XX de cet état, form. Bï» 139).
Déposés à la caisse des dépôts et consignations. Le présent article reproduit l’ancien article 359, en y ajoutant que les deniers sont déposés à la caisse des dépôts et consignations. On se rappelle que, par son article 489 (voyez cet article) , la loi nouvelle a disposé que les fonds des faillites seraient déposés à la caisse des dépôts et consignations, où ils rapportent des intérêts, tandis qu’auparavant ils restaient entre les mains des syndics, car la caisse b trois clefs dont parlait l’ancien Code n’existait nulle part.
Et veillera à ce que tous les créanciers en soient avertis. Ces mots reproduisent les dispositions de l’ancien article 360; mais comment seront-ils avertis? Sans doute par simples lettres j car la loi n’exige plus ici, comme dans les articles 491 et 304, des insertions dans les journaux, et d’ailleurs les droits de tous, étant fixés, ne sauraient plus être frappés de déchéance ; il n’était pas dès lors besoin de formslités particulières.
CHAPITRE X. — De la répartition entre les créanciers, et de la liquidation du mouiller.
859. Le montant de l’actif mobilier ou failli, distraction faite riet frais et dépense* de l’adininiatraiton de la faillite, du secourt qui a cia accorde au failli, et des sommes payées aux privilégies, sera reparti entre tous lue créanciers, au m»rc le franc de leurs créances vérilléea et altirmécs. (Voir ie nouv. art. «684
554. A cet effet, les syndics remettront, tous les mois, au commissaire , un étal de situation de la faillite, et des deniers existant en caisse; le commissaire ordonnera . s’il y a Ueu, une répartilieu entre les créancier* , et en Axera ta quotité. (Voir Je nouv. art. 568.)
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567. Il ne sera procédé à aucune répartition entre les créanciers domiciliés en France, qu'après la mise en réserve de la part correspondante aux créances pour lesquelles les créanciers domiciliés hors du territoire continental de la France seront portés sur le bilan. — Lorsque ces créances ne paraîtront pas portées sur le bilan d’une manière exacte, le juge-commissaire pourra décider que la réserve sera augmentée, sauf aux syndics à se pourvoir contre cette décision devant le tribunal de commerce.
= Qu'après la mise en réserve. On se rappelle que la loi nouvelle, pour accélérer les opérations de la faillite, a décidé , par son article 502, qu’à l’expiration des délais déterminés par les articles 492 et 497 à l’égard des personnes domiciliées en France, on passerait outre aux opérations de la faillite, en mettant en réserve la part présumée des créanciers hors du territoire continental de la France. C’est dans le présent article, qui est nouveau, que cette disposition trouve son application.
568. Cette part sera mise en réserve et demeurera à la caisse des dépôts et consignations, jusqu’à l’expiration du délai déterminé par le dernier paragraphe de l’article 492; elle sera répartie entre les créanciers reconnus, si les créanciers domiciliés en pays étranger n’ont pas fait vérifier leurs créances, conformément aux dispositions de la présente
860. Les créanciers seronl avertis des décisions du commissaire et de l’ouverture de la répartition. ( Voir le nouv. art. 668.)
561- Nul payemeut ne sera bit que sur la représentation do titre oonsti* tutif de la créance. — Le caissier mentionnera ,sur le titre, le payement qu’il effectuera ; le créancier donnera quittance en marge de l’état de répartition. (Voir le nouv art. 5e».)
56 i. Lorsque la liquidation sera terminée, l’union des créanciers sera convoquée A la diigence des syndics, sous la présidence du commissaire, les syndics rendront leur compte, et son reliquat formera la dernière répartition [Voir le nouv. art. 637.)
665. L’union pourra, dans tout étal de cause , se faire autoriser par lé
loi. — Une pareille réserve sera faite pour raison de créances sur l’admission desquelles il n'aurait pas été statué définitivement.
= Fait vérifier leurs créances. C’est la faute des créanciers retardataires s’ils ne sont pas compris dans les dividendes; ils ont eu tous les délais que la loi accorde même en matière civile. Cet article est également nouveau.
I Sur l admission desquelles il n’aurait pas été statue définitivement. C’eût été une iniquité de ne pas réserver des fonds pour des créances qui n’auraient pas encore été réglées.
569. Nul payement ne sera fait par les syndics que sur la représentation du titre constitutif de la créance. — Les syndics mentionneront sur le titre la somme payée par eux ou ordonnancée conformément à l'article 489. — Néanmoins, en cas d’impossibilité de représenter le titre, le juge-commissaire pourra autoriser le payement sur le vu du procès-verbal de vérification. — Dans tous les cas, le créancier donnera la quittance en marge de l’état de répartition. ( Voir l’ancien article 561.)
= Sur la représentation du titre. Cest le titre admis à 1a rétification, et qui peut être simplement un arrêté de compte, une facture acceptée, un billet à ordre, etc.; le créancier ne serait pas obligé à cette représentation s’il avait été autorisé par le juge-commissaire et les syndics à retirer son
.tribunal de commerce, le failli dûment appelé, A traiter à forfait des droite et actions dont le recouvrement n'aurait pas été opéré , et A les aliéner ; eo ce cas, les syndics feront tous les actes nécessaires. ( Voir le nouv. article nal
CHAPITRE XI. — Du mode de vente des Immeubles du failli
B6é. Les syndics de l’union, sous l'autorisation du commisaaire, procéderont A la vente des immeubles suivant le* formes prescrites par le Code civil pour la veote des biens des mineurs. ( Voir le nouv. art. 570.)
565. Pendant huitaine apréa l’adjudication, tout créancier aura droit do aurenchérir. La surenchère no pourra être au-dessous du dixiéme du pris principal de l’adjudication. (, Voir le nour. art. 673.)
titre d’une faillite pour le produire dans celle d’un coobliné • fin d’y toucher son dividende. (Arrêt de la cour de cassation du *3 nov. 1852, ch. civ. Sir., 53, I, 23.)
Ou ordonnancée conformément à l'art. 489. Voy. cet article.
Sur le vu du procès-verbal de vérification. Du moment que la créance a été vérifiée contradictoirement, il n’est pas urgent que le titre constitutif soit présenté. Celle disposition nouvelle est dictée par l’équité.
570. L’union pourra te faire autoriser par le tribunal de commerce, le failli dûment appelé, à traiter à forfait de tout ou partie des droits et actions dont le recouvrement n’aurait pas été opéré, et à les aliéner ; en ce cas, les syndics feront tous les actes nécessaires. — Tout créancier pourra s’adresser au juge-commissaire pour provoquer une délibération de l'union à cet égard. (Voir l’ancien article 563.)
= Se faire autoriser. (MOSiu de la requête k cet effet, form. Ko 140.)
A traiter à forfait. Il se trouve souvent dans les faillites, des créances ou litigieuses ou dispendieuses k effectuer, et, par suite, d’un recouvrement difficile, surtout k une administration ; l’intérêt de tous demande que l’union puisse les aliéner pour une somme convenue, et que les créanciers se partagent . c’est cette aliénation de choses plus ou moins certaines
TITRE DEUXIÈME (Abrogé).
De la cession de biens.
S8S. La cession de biens par le failli est volontaire on Judiciaire, (Voir lenour. art. 4M.)
867. Les effets de la cession volontaire se déterminent par les conveotions entre le failli et les créanciers.
ses. La cesssion judiciaire n’éteint point l’actien des créanciers sur les biens que le failli peut acquérir par la suite; elle n’a d’autre effet que de soustraire le débiteur à la contrainte par corps.
560. Le failli qui sera dans le cas de réclamer la cession Judiciaire sera tenu de former sa demande au tribunal qui se fera remettre les titres nécessaires : la demande sera insérée dans les papiers publics, comme il est dit à l’article 683 du Code de procédure dvue.
670. La demande ne suspendra l'effet d'aucune poursuite , sauf au tribunal à ordonner, parties appelées, qu'il jr sera sursis provisoirement.
pour un prix fixé qu’on nomme forfait. Mais, pour prévenir des abus faciles à concevoir, ia loi exige l'autorisation du tribunal de commerce, et aussi la présence du failli, qui, n’étant libéré que par un payement intégral , peut avoir intérêt à s’opposer à la vente à vil prix de créances importantes. — Question» Lorsque V union traite à forfait , doit-elle réunir, comme dans le cas de l'art. 607 ( ancien art. 619), les trois quarts en somme des créances ? La cour de cassation a consacré la négative : « Attendu que la délibération prise par la majorité numérique des créanciers n’avait pas besoin, comme au cas de l’article 619 (ancien article), que cette majorité réunit entre elle les trois quarts en somme des créances ; que cette condition, qui est une exception pour le cas de l’article 6i9, n’a pas été reproduite en l’article 563 (aujourd’hui l'article 570), qui statue en thèse générale pour les délibérations prises après le contrat d’union, etc.; rejette, etc. » (Arrêt du il décembre 1833. Ch. des req. Sirey, t. 34,
Pour provoquer une délibération de l’union a cet égard. Cet article reproduit l’ancien article 563, en formulant de plus ce que la jurisprudence avait admis sous l’empire du Code de 1808, que chaque créancier avait le droit de provoquer une délibération à cet égard. Le motif en est bien simple : chaque créancier peut avoir pris des renseignements par suite desquels des arrangements pourraient être avantageux aux Intéressés dans la faillite ; il doit donc pouvoir les avertir.
871. Le failli admis au bénéfice de cession sera tenu de faire ou de réitérer sa cession en personne et non par procureur , ses créanciers appelé*; à l’audience du tribunal de commerce de son domicile . et, s il n y a pas de tribunal de commerce, à la maison commune, un jour de séance. La déclaration du failli sera constatée , dans ce dernier cas , par le procèsverbal de l’huissier, qui sera signé par le maire.
874. Si le débiteur est détenu, le jugement qui l'admettra au bénéfice de cession ordonnera son extraction, avec les précautions en tels cas requises et accoutumées, à l’effet de faire sa déc'aration conformément à l article précédent. . j .....
873. Les nom , prénoms , profession et demeure du debiteur, seront insérés dans les tableaux à ce destinés, places dans l’auditoire du tribunal de commerce de son domicile, ou du tribunal civil qui en fait les fonctions, dans le lieu des séances de la maison commune, et A la bourse.
574. En exécution du jugement qui admettra le débiteur au bénéfice de oession, le* créanciers pourront faire vendre le* bien* meubles et immeubles du débiteur, etil sera procédé à celle vente dans les formes prescrites pour les ventes faites par uuion de créanciers.
575. Ne pourront être admis au bénéfice de cession : — 1° Les stellionataires, les banqueroutiers frauduleux, les personnes condamnées pour fait de vol ou d’escroquerie, ni les personnes comptable* j — i** Le* etrangers, les tuteurs, administrateurs ou dépositaires.
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De la Vente des immeubles du failli.
= O chapitre correspond X l'ancien article 632 et an* articles 564 et 565 du chapitre ju du litre premier, iu« Une du Code de 1808.
571- A partir du jugement qui déclarera U faillite, les créanciers ne pourront poursuivre {'expropriation des immeubles sur lesquels ils n’auront pas d’hypothèques.
= Ne pourront poursuivre P expropriation des immeubles. L’expropriation est une voie d’exécution par laquelle le créancier fait saisir et vendre les biens immobiliers de son débiteur, pour être payé de sa créance sur le prix provenant de la vente. Le Code civil s’occupe de celte matière, art. 2204 et suivants, et le Code de procédure en détermine les règles, sous le titre De la saisie immobilière, articles 673 et suivants. Cet article est tout nouveau dans la loi. En matière ordinaire, tous les créanciers ont droit de poursuivre l’expropriation des immeubles de leur débiteur, sans aucune distinction entre les créanciers hypothécaires ou non, pourvu que les créanciers soient armés d’un titre authentique et exécutoire (art. 2218 du Code civil), parce que les biens meubles et immeubles du débiteur sont le gage commun de ses créanciers; il en est de même en matière de faillite, mais les poursuites pour arriver à la vente de ces biens doivent être faites au nom de tous les créanciers, à la diligence des syndics, et les créanciers qui n’ont qu’un titre authentique , sans hypothèque, ne sont considérés que comme créanciers chirographaires; ils doivent venir par contribution, et ne peuvent exercer aucune poursuite isolée au préjudice de la masse, et ils sont privés de ce droit, lors même qu’ils auraient commencé des poursuites avant la faillite ; c’est ce qui résulte des termes absolus de notre article.
572. S’il n’y a pas de poursuite en expropriation des immeubles, commencée avant V époque de Vu-
nion, les syndics seuls seront admis à poursuivre la vente; ils seront tenus d’y procéder dans la huitaine, sous l’autorisation du juge - commissaire, suivant les formes prescrites pour la vente des biens des mineurs. ( Foir les anciens articles 532 et 564.) f
Avant f époque de ? union. L’ancienne loi portait j
Avant la nomination des syndics définitifs. Ce changement résulte de ce qu’il n’y a plus aujourd’hui de syndics définitifs nommés par les créanciers, mais un état d’union dans lequel les créanciers se trouvent de plein droit , si le concordat n’a pu avoir lieu (art. 629). Nous verrons, dans la note suivante, pourquoi les créanciers hypothécaires perdent après l’union le droit de poursuivre l’expropriation des immeubles du failli. — - Qumstiojt. Est-ce contre le failli ou contre les syndics que la poursuite en expropriation d’un immeuble doit être dirigée et suivie, avant 1 époque de l’union, par un créancier hypothécaire ? Pour soutenir que la poursuite devait avoir lieu contre le failli seul, on excipait, sous l'empire de l’ancienne loi, 1° de l’article 442, qui ne dépouille le failli que de l’administration et non de la propriété des biens ; 2* de l’article 494, qui impose aux créanciers l’obligation d'intenter leur action contre les agents et syndics provisoires, seulement lorsqu’ils ont une action contre la personne du failli, ou contre ses biens mobiliers; mais la cour suprême avait consacré l'opinion contraire : « Vu les articles 442, 492, 494, 828 et 832 du Code de commerce : considérant que, s’il faut reconnaître que le failli n'est pas dépouillé de la propriété de ses biens , on ne peut contester qu’il est entièrement dessaisi de leur administration (art. 442); que les agents, les syndics provisoires, et ensuite les syndics définitifs, en sont exclusivement investis, et qu’eux seuls ont successivement le droit de les vendre, même sans aucun concours du failli; que les articles 463 et 464 autorisent les agents à faire le recouvrement de toutes les dettes actives , et à vendre les marchandises sujettes à dépérissement ; que l’article 492 autorise les syndics provisoires à procéder à la vente de tous les effets et marchandises, soit par la voie des enchères publiques, soit par l’entremise des courtiers, et h la bourse, soit à l'amiable, h leur choix; que si la vente des immeubles par les syndics est suspendue , tandis que l’espoir d’un concordat reste au failli , cette vente est ordonnée aussitôt qu’il y a eu contrat d’union entre les créanciers : les
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syndics définitifs doivent la poursuivre, suivant les articles 528 et 532, dans la huitaine, et sans qu'il soit besoin d'appeler le failli; considérant que, de ces dispositions de la loi, ii résulte que si un créancier hypothécaire entreprend la discussion d’un immeuble de la faillite (ce qui lui est permis par l’article 532, jusqu'à la nomination des syndics définitifs) , cette discussion doit être dirigée et suivie contre les agents ou syndics ; que c’est à eux, qui ont en main toutes les facultés du failli , que doit être faille commandement de payer; qu’il serait au moins illusoire d’adresser ce commandement au failli , que la loi constitue dans l’impuissance d’y satisfaire; que toutes les autres formalités de la saisie, prescrites, à peine de nullité, doivent être accomplies envers les mêmes agents de la faillite, qui seuls ont et l’administration de tous les biens et le droit de tes vendre : que les sieurs Laureau ont fait le commandement de payer aux agents ; qu’ils ont notifié la saisie, les placards et les procès-verbaux d’alBche aux syndics provisoires, et qu’ils ont suivi l’adjudication contradictoirement avec les syndies définitifs; que si le commandement, la saisie, les placards et les procès-verbaux d’affiche ont été notifiés au sieur Richard , failli, l’objet n’a pu être que d’instruire ledit Richard, et de le mettre en état d'intervenir, s’il le jugeait à propos (comme il avait essentiellement le droit de le faire), pour surveiller la procédure suivie contre les agents de ta faillite ; tuais que, cette notification n’étant point obligée, le failli ne peut, lors même qu’elle ne serait pas régulière, se prévaloir de son irrégularité pour attaquer la saisie en nullité; que la saisie est valable et régulière si les poursuites faites contre les agents ou syndics sont conformes à la loi; que, dans l’espèce, toutee que prescrit la loi a été accompli par les notifications aux agents et ' syndics, et qu’aucune critique n’a été élevée contre ces notifications ; considérant encore qu’on ne peut redouter aucun préjudice pour le failli, de ce que l’expropriation ne soit pas suivie contre lui , les intérêts des syndics contre le créancier saisissant étant nécessairement les mêmes que ceux du failli, et qu’enfin on ne peut admettre qu’une expropriation, procédure hérissée de nullités, doive être suivie contre plusieurs; contre le failli et contre les agents de la faillite, ce qui en multiplierait les frais , les difficultés et les dangers : de tout quoi il résulte que l'arrêt attaqué a violé les articles du Code de commerce ci-dessus transcrits ; casse, etc. ■ (Arrêt du 2 mars 18 1 9. Ch. civ. Dali., ann. 1819, 1, 267). Cette jurisprudence nous paraît devoir encore être suivie sous l’empire de 1» lo! nouvelle.
Les syndics seuls. Cet article reproduit les dispositions des art. 532 et 564 de l’ancien texte. Ainsi, les créanciers hypothécaires qui pourraient continuer contre les syndics leur action en expropriation, s’ils l’avaient intentée avant la nomination des syndics (arrêt delà cour de Nancy du 6 juillet 1834. Sir., I. 34, II, 625), ne peuvent même plus l’intenter après cette nomination ; ce droit appartient exclusivement aux syndics : la raison en estqu’après l’état d’union il s’agit d'arriver à une liquidation définitive et à des répartitions : or, il importe aux créanciers chirographaires qui pourront venir sur le prix des immeubles, si leur valeur excède le montant des créances hypothécaires, que l’expropriation marche promptement, et ne soit plus laissée à la disposition des créanciers hypothécaires, mais qu’elle soit contiée, au contraire, aux soins des syndics, dépositaires des intérêts de tous les créanciers. — Nous avons, sous l’article 534, examiné la question de savoir si les syndics peuvent se rendre adjudicataires des biens qu'ils sont chargés de vendre, et nous avons vu que la jurisprudence la résout affirmativement.
573. La surenchère, après adjudication des immeubles du failli sur la poursuite des syndics, n’aura lieu qu’aux conditions et dans les formes suivantes:
— La surenchère devra être faite dans la quinzaine .
— Elle ne pourra être au-dessous du dixième du prix principal de l’adjudication. Elle sera faite au greffe du tribunal civil, suivant les formes prescrites par les articles 710 et 71 1 du Code de procédure civile; toute personne sera admise à surenchérir. — Toute personne sera également admise à concourir à ï adjudication par suite de surenchère. Cette adjudication demeurera définitive, et ne pourra être suivie d’aucune autre surenchère. (Voir l’ancien article 565.)
=r La surenchère devra être faite dans la quinzaine. Le présent article correspond à l’article 565 de l’ancienne loi. Le législateur de )838 a voulu appeler la plusgraude concurrence possible pour la vente des biens du Callli. Ainsi , après la vente de ces Immeubles, selon les formes de publicité exi-
gées pour la vente des biens des mineurs, il a donné la quinzaine pour faire la surenchère, tandis que l’ancien Code n’accordait que la huitaine. (HODÈLX de surenchère, form. K° 141.)
Par les articles 71 0 et 7 1 1 du Code de procédure . Il faut lire aujourd’hui 709 et 710, par suite des modifications introduites dans le Code de procédure par la loi du 2 juin 1841.
Toute personne sera admise à surenchérir. D’après l'ancien article 565, les créanciers seuls avaient ce droit ; la concurrence n’était pas assez grande.
Toute personne sera également admise à concourir à t adjudication par suite de surenchère. Ainsi, pour appeler encore plus de concurrents, la loi nouvelle admet toute personne à celte dernière adjudication. Le nouvel article 7 10 du Code de procédure civile contient une disposition semblable. — 1” Qounoi. L'adjudication des immeubles d’un failli poursuivie en conformité des dispositions du Code de commerce n'est-elle soumise qu'à la surenchère dans la quinzaine de la part de toute personne , et jamais à la surenchère ouverte aux créanciers inscrits par l’art. 2185 C. civ.Y — 2* Qussnoi. L’adjudicataire est-il affranchi de l’obligation ae notifier son contrat pour se mettre à l’abri des poursuites hypothécaires des créanciers , et par suite toute sommation à lui adressée dans ce but est-elle nulle ? La cour suprême a jugé l’affirmative : « Sur le premier moyen : Attendu que la loi du 8 juin 1838 , dans le but de réduire et de simplifier les formalités relatives à la vente des biens immeubles appartenant à des faillis, a, dans sa nouvelle rédaction, devenue l’article 673 C. comm. , organisé, sous une forme unique, tout ce qui concerne les effets de ces ventes et leurs suites; que, prévoyant en particulier le cas de surenchère, elle a admis à y concourir non-seulement tous les créanciers du failli, mais même tout étranger; qu’elle a prolongé le délai durant lequel la surenebère pouvait avoir lieu, et que, par une disposition formelle, elle a établi qu’aucune surenchère ne pourrait avoir lieu en dehors de ses prescriptions; que cette disposition spéciale aux ventes d’immeubles en cas de faillite trouve son explication dans la communauté d’intérêts existant entre les créanciers, dans les formes particulières aux faillites, dans la garantie offerte parla présence du syndic, représentant au nom de la loi tous les intéressés, et dans l’utilité de fixer un terme aux opérations de la faillite; que les dispositions réglementaires de toute faillite ne permettent pas d’admettre qu’un créancier hypothécaire , par la
seule raison que la vente ne lui a pas été personnellement notifiée , l’a ignorée , qu’il n’a pu surenchérir, et que cette vente a pu s’opérer en l’absence de toute contradiction de sa part et lui causer un préjudice; sur le deuxième moyen , qui rentre en partie dans le premier : Attendu que la sommation faite par le demandeur à l’adjudicataire de payer une créance hypothécaire, sans qu’il eût été procédé à aucun ordre, n’était, dans son véritable but, qu’une sommation de payer ou de délaisser, conformément aux art. 2167 et 2168 Code civil, c’est-à-dire la prétention de le soumettre à une notification pour l’exposer à la surenchère réglée par le Code civil , prétention inadmissible comme il a été ci-dessus établi; que la sommation du demandeur, ainsi réduite à une simple mise en demeure de procéder aux formalités relatives à l’ouverture de l’ordre , était sans but , puisque le créancier hypothécaire pouvait lui-même poursuivre cette ouverture; qu’il suit de là, qu’en déniant au demandeur le droit de surenchérir, et en déclarant nulle, soit comme vicieuse dans son intention première, soit comme inutile dans ses effets, la sommation faite par le demandeur, l’arrêt attaqué a sainement interprété le nouvel art. 57 3 C. comm. , et ne s’est mis en contradiction avec aucune loi ; rejette , etc. » (Arrêt du 19 mars 1 85 1 , ch. req. Sir., 51,1, 270.) La cour de Mimes a adopté cette doctrine : « Attendu qu’aux termes de l’art. 573 C. comm., nul créancier hypothécaire, quelle que soit la nature de son hypothèque, ne peut, après l’adjudication des biens immeubles dépendant d’une faillite, faire d’autre surenchère que celle autorisée par cet article et dans le délai qu’il prescrit; que ces dispositions de la loi se référant à un cas spécial sont précises et conçues en termes limitatifs et prohibitifs; que Trinlignan, adjudicataire des immeubles dépendant de la faillite Bravay, se trouve doneprotégépar lesdispositionsdecet art. 573 C. comm.; que le prix de son adjudication se trouve irrévocablement fixé faute de surenchère dans la forme et le délai prescrits par cet article; qu’il ne saurait être tenu au délaissement de l’immeuble par hii acquis faute de la notification de son contrat pour faire courir les délais delà surenchère de l’art. 21S5 C. Map. , qui est inapplicable à la cause ; que , quant à l’obligation de payer, il l’a remplie sur la demande et les poursuites du syndic Creix lui-même; que la sommation de payer ou de délaisser faite à Trinlignan aux termes de l’art. 2169 C. Map. ne pouvant plus être amenée en aucun cas à ses résultats légaux, il y a lieu de la déclarer nulle, etc. » (Arrêt du 28 janvier 1856. Sirey, 5G , II, 301.) l'oyez dans le
même sens un arrêt fortement motivé de la cour d’Orléans du 30 mars 1850. (Sirey, 50, U, 325.) La cour de Paris, sous l’empire de l’ancienne loi, avait jugé le contraire. (Arrêt du 19 mars 1836. Sirey, 36, 11, 260.) — Question. La surenchère autorisée par notre article doitelle porter, non-seulement sur le prix exprimé en argent , mais encore sur toutes les charges imposées en sus? La cour de Paris a établi l’affirmative sous le Code de 1808 : « Attendu qu’aux termes de l’article 565 du Code de commerce la surenchère ne peut être au-dessous du dixième du prix principal; que par prix principal il faut, non-seulement entendre le prix exprimé en argent, mais encore toutes les charges qui profitent au vendeur, ou qui, payées en son acquit, font nécessairement partie du prix ; que c’est, en effet, ce qui découle de la saine intelligence dudit article 565, combiné avec l’article 7 10 du Code de procédure civile, et les articles 2 183 et 2185 du Code civil, qui tous concourent, par leur rapprochement, à démontrer qu’en matière de surenchère les expressions de prix principal ont été employées, dans la pensée de l'auteur de la loi, non pour indiquer qu’il y avait une somme ou une chose qui seule formerait ou constituerait le prix principal, mais uniquement afin qu’on ne fût pas porté à comprendre dans le prix, d’une part, les intérêts échus au jour de la surenchère, qui en doivent être séparés, et , d’autre part, les frais également faits à la charge de l’acheteur ; considérant, en outre, que la condition imposée au surenchérisseur par les articles 565 du Code de commerce et 710 du Code de procédure civile, relativement à la quotité de la surenchère, est une condition substantielle dont l’inobservation entraîne de plein droit la nullité de la surenchère » (Arrêt du 19 mars 1836. Sirey, t. 36, II, 260). Celle jurisprudence n’a pas été modifiée par la loi nouvelle. — Question. L'adjudicataire des immeubles d’une faillite a-t-il privilège pour les frais de notification de son adjudication astx créanciers inscrits? La cour de Rouen a consacré l’affirmative, sous l’empire de l’ancienne loi : • Attendu que l’art. 565, Cod. comm., nedéfend pas à l’acquéreur de notifier son contrat aux créanciers inscrits; attendu que ceux-ci ne sont point partie dans la vente, laquelle, étant faite par les syndics de l’union, au nom du failli, est plutôt une vente volontaire qu’une expropriation : d’où suit que l’atjjudicaire a intérêt à faire connaître d'une manière expresse son jugement d’adjudication aux créanciers inscrits; maintient la collocation des frais de notification, etc. » (Arrêt du 21 décembre 1837. Sirey, t. 38, 1, 99). Cette
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jurisprudence doit encore être suivie. Les mêmes principes ont été consacrés dans l’espèce des questions suivantes. — » 1" Question. La vente des immeubles d’un failli en conformité de l'art. 672, C. comm., constitue-t-elle non line vente sur expropriation forcée, mais une vente volontaire, particulièrement quant au droit que conservent les créanciers inscrits de surenchérir? — 2* Question. Les créanciers inscrits ont-ils encore le droit, nonobstant t expiration du délai de quinzaine fixé par notre article, de former une surenchère dans les quarante jours qui suivent la notification à eux faite de son contrat d’acquisition par l’adjudicataire qui veut purger, en conformité de T art. 2 1 83, Cad. civ , etpar voieiie conséquence, les frais de notification à ces créanciers par l'adjudicataire, apres le délai de quinzaine fixé par l’art. bT3,Cod. comm., doivent-ils lui être alloués par privilège, en conformité de l’art. 777, Cod. proc,, sans pouvoir être considérés comme frustratoires ? Le tribunal civil de Caen a consacré l'affirmative dans un jugement parfaitement motivé. « Attendu que le sieur Etienne s’est rendu adjudicataire du premier lot des biens Piéplu suivant jugement du 26 avril dernier , sur la poursuite de vente des syndics de la faillite du sieur Piéplu ; que l’adjudication n’a pas été suivie de la surenchère du dixième dans la quinzaine; que le 13 de ce mois, le sieur Etienne a fait aux créanciers inscrits sur son acquisition les notifications prescrites par l’art. 2183 , C. civ.; qu’il s’agit aujourd’hui de savoir si ces notifications sont frustratoires et si leur cortl doit rester à la charge de l’adjudicataire, ou, en d’autres termes, si la vente judiciaire des biens du failli poursuivie par les syndics est définitive lorsqu’il n’y a pas eu de surenchère du dixième dans la quinzaine de l'adjudication ; attendu que les termes de l’art. 67 3, Cod. comm., ne déclarent définitive que l'adjudication faite par suite de la surenchère du dixième prévue par cet article, et qu’ils Indiquent par cela même que l’adjudication, non suivie de celte surenchère, n’est pas définitive, etqu’elle peutêtresuivied’unesurenehère ; attendu que le droit de surenchère du dixième appartient tous créanciers inscrits en cas de vente volontaire ; qu'à défaut de notification qui les mette à même de surenchérir. L’acquéreur demeure obligé h leur égard comme tiers détenteur; dPoù suit pour lut le devoir et le droit de notifier auxdits créanciers 6on acte d’acquisition, conformément è l’art. 2183; attendu que toutes les ventes d'immeubles faites en justice ne ¥>nt pas pour cela des ventes forcées, que la vente des biens des mineurs qui peut avoir lieu pour leur plus grand avantage
ne peut être classée parmi les ventes forcées, pas plus que celles des biens dotaux, puisque pour une partie des cas d’an liénation prévus par l’art. 16&8, Cod. civM il faut le concourt de<4a volonté de la femme qui peut opter pour la conservation de la dot, en subissant les inconvénients que son aliénation, dans ce cas, est destinée à prévenir ; que l’on ne peut donç considérer une vente d’immeubles comme forcée, par cela seul qu’elle doit avoir lieu en justice, à raison, soit de la na-r ture des biens, soit de la capacité plus ou moins restreinte du propriétaire ; attendu que le rapprochement des art. 57 1 et 672, Cod. comm., indique à suffire que la vente des immeubles du failli n’est pas une expropriation, puisque le législateur met en opposition dans ces deux articles les deux modes de vente ; qu'il qualifie d’action en expropriation la vente des immeubles faite par les créanciers, et de simple poursuite de vente, l’action des syndics faisant la vente des immeubles du failli ; qu’il est d’ailleurs impossible d’assimiler ces deux modes de vente, qui diffèrent essentiellement dans leurs formalités en ce qui concerne les créanciers inscrits, puisqu'en cas d’expropriation, ceux-ci sont appelés à la vente par une notification faite au domicile élu dans leur inscription, et mis ainsi à même de porter ou faire porter leur gage à sa juste valeur; tandis qu’en cas de vente à la requête des syndics, les créanciers ne sont pas appelés et se trouveraient ainsi privés sans aucun fait personnel de leur part du droit important de concourir à la fixation du prix des immeubles qui leur sont hypothéqués; attendu que les faillites sont à la vérité environnées d’un certain degré de publicité, tel que l'affiche du jugement de déclaration de la faillite, 1a convocation des créanciers au contrat d’union par lettres et insertions dans les journaux ; mais toutes ces annonces font connaître seulement le fait de la faillite, l’époque des convocations; elles sont suivies de déchéances contre les créanciers, mais simplement comme chirographaires ; mais elles ne font connaître ni le ,
fait, ni l’époque de la vente ; d'où suit que la vente faite à la requête des syndics ne peut être envisagée comme une expropriation, ni produire les mêmes effets envers les créanciers inscrits; attendu qu’il est intervenu entre les créanciers Piéplu un contrat d'union le 23 mars 1844, et que les syndics soutiennent qu’ils représentaient lors de la vente tous les créanciers Inscrits, qu’ainsi ces derniers sont vendeurs par leur ministère, et ne peuvent par suite surenchérir ; attendu qu’à la vérité les créanciers, même hypothécaires, sont admis à la délibération qui a pour but la nomination des syndics de l’union.
et que ces derniers représentent la masse ; attendu que les créanciers, même hypothécaires ou privilégiés, sont tous éventuellement des créanciers chirographaires dans le cas d’insuffisance de leur gage; que c’est évidemment à raison de cette éventualité qu’ils sont appelés à concourir à la nomination des syndics qui les représentent, mais seulement en tant que chirographaires, et qui ne peuvent les représenter comme créanciers hypothécaires ; attendu que le droit de surenchère du dixième au profit des créanciers inscrits sur toutes les ventes judiciaires autres que celles sur expropriation, est conforme au système de la loi du 2 juin 1841, qui considère deux adjudications successives comme fixant définitivement le prix des immeubles, sauf le cas d’expropriation où le prix est fixé par la première adjudication non suivie de surenchère, parce que les créanciers inscrits ont été appelés à celte adjudication ; qu’il n’y a dans le cas de la surenchère des créanciers inscrits, à défaut de celle du dixième par des tiers, que deux adjudications, puisque l’art. 838 défend toute surenchère sur l’adjudication faite par suite de surenchère des créanciers inscrits; attendu que la différence entre les formalités qui précèdent la première adjudication sur expropriation, et celle par suite des autres ventes judiciaires, le non-appel des créanciers h ces dernières doit en produire une dans leurs conséquences; attendu que la loi du 2 juin 1841 a été annoncée comme étant le premier pas vers une réforme du système hypothécaire, ayant pour but d’augmenter le crédit des propriétaires d’immeubles en rendant les placements hypothécaires moins périlleux ; que, cependant, si on entendait cette loi comme les syndics Piéplu, si on privait les créanciers inscrits, hors les cas formellement prévus par elle, du droit de surenchère du dixième qu'ils tiennent de l’art. 2185, G. civ., on aurait considérablement augmenté Ie6 dangers du système reconnu vicieux, dans un point très-important, en permettant qu’une adjudica- ' tion, qu’ils peuvent très-bien ne pas connaître, fixât la valeur du gage des créanciers, ce qui serait, en définitive, un étrange perfectionnement; attendu, d’ailleurs, que l’art. 29 du cahier des charges porte que si les acquéreurs croient devoir remplir les formalités nécessaires pour la purge des hypothèques , ils devront le faire dans le délai de quatre mois; attendu que les syndics, ne stipulant pas que ces formalités seraient remplies aux frais des acquéreurs, leur ont nécessairement donné à penser que les frais de ces formalités seraient acquittés suivant le droit commun, c’est-à-dire que ceux de purge des hypothèques légales seraient au compte personnel des acquéreurs,
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et qu’ils seraient autorisés 5 retenir le coût des autres en privilège sur le prix, conformément à l'art. 717, Cod. proc.; qu’il y a dès lors dans cet art. 29 obscurité suffisante pour autoriser dans tous les cas les acquéreurs à retenir sur leur prix les frais de notifications aux créanciers inscrits; attendu que l’art. 2 du cahier des charges porte que l’adjudicataire du premier lot sera tenu de payer dans les six mois de son adjudication , et ce nonobstant toutes inscriptions qui pourraient se rencontrer à la transcription, unesomme de 138,141 fr. 40 cent.; que ce payement devrait être fait jusqu’à concurrence de 37,956 fr. 54 cent., aux mains du sieur Bertron qui avait prêté celte somme aux syndics pour désintéresser les héritiers Poste!, précédents vendeurs avec subrogation dans leurs droits; que le surplus représente les frais faits par ces derniers sur la folle enchère; qu’il parait constant que ceux des biens Poslel compris dans le premier lot n’excèdent pas de 23,000 fr., le surplus se trouvant réparti entre d’autres lots; attendu que le sieur Etienne se refuse au payement actuel de cette somme, à moins qu’on ne lui rapporte la mainlevée des inscriptions grevant la transcription de son adjudication, ou qu’il soit fourni caution pour le mettre à l’abri de toute répétition; attendu que l’art. 29, qui stipule que le prix des adjudications sera payé d’après un ordre, porte qu’il n’est pas dérogé aux stipulations de l’art. 2; qu’il suit du rapprochement de ces deux articles, que l’adjudicataire du l*Mot devait payer les 38,000 fr. dont il s’agit, dans les six mois de son adjudication, nonobstant toutes inscriptions, et le surplus d’après l’ordre ; attendu qu’il est bien évident, d’après ce qui précède, que le sieur Etienne sera obligé de payer aux créanciers inscrits sur son acquit les 15,000 fr. excédant la partie du prix que représentent ceux des biens Postel qui en font partie, et qu’il devra produire à l’ordre sur les autres biens, et qu’il sera, à raison de ce payement, exposé aux chances que courent les créanciers privilégiés , se faisant payer par voie d’ordre , et peut-être même à quelques pertes ; attendu que ces diverses chances de pertes résultent bien évidemment des stipulations de l’art. 2, mais que le sieur Etienne les a nécessairement prévueset acceptées en se rendant adjudicataire sous cette condition ; attendu que cette clause a dû avoir pour effet d’écarter quelques acquéreurs; qu’elle a par suite diminué la concurrence et que le sieur Etienne en a profité; qu’il ne serait pas juste qu’il se dispensât de son exécution en ce qu’elle peut avoir de désavantageux pour lui, après en avoir recueilli les avantages; attendu d’ailleurs que cette stipulation n’est
contraire ni aux lois, ni aux mœurs , qu’elle est conforme h celle prévue par le dernier alinéa de l’art. 1658, Cod. civ., qui permet de stipuler le payement du prix nonobstant toute clause de trouble et sans qu’il y ait nécessité de fournir caution ; que, d’ailleurs, les syndics ont été obligés, pour éviter une perle considérable à la masse, par suite de la folle enchère des héritiers Poslel, de faire l’emprunt du sieur Berlon et la stipulation de l’art. 2 qui en est la conséquence; attendu qu’il est bieu vrai, d’après ce qui vient d’èlre décidé, que le sieur Etienne n’est pas à l’abri d’une surenchère du dixième de la part des créanciers inscrits, mais que celte cause possible d'éviction est provenue de sou retard à faire les notifications qui devaient avoir lieu dans les quatre mois de l’adjudication, tandis qu’il ne les a faites que dans le neuvième mois; que, d’un autre côté, s'il y avait enchère, il n’aurait que les délais de la revente à attendre, puisque lenouvel adjudicataire serait subrogé à ses obligations et tenu de le rembourser; qu’il suit de là que l’opposition aux poursuites n’est pas fondée ; dit que le sieur Etienne a droit de retenir en privilège sur son prix, le coût des notifications faites aux créanciers inscrits sur le premier lot de l’adjudication du 26 avril 1844 ; dit à tort sa prétention qu'avant le payement des 38,14 1 fr. à verser au sieur Berlon , aux termes de l’art. 2 du cahier des charges, il lui sc;t rapporté mainlevée des inscriptions grevant ledit premier lot, ou fourni caution de représenter la somme, etc. » (Jugement du 29 janvier 1846. Sirey, 45,11, 648).
CHAPITRE X
De la revendication. .
ha revendication est faction par laquelle le propriétaire d’une chose réclame qu’elle lui soit restituée. — En matière de faillite, celle action donne au propriétaire le droit de faire distraire sa chose de l’actif de la faillite, et de se la faire remettre sans que les créanciers du failli puissent prétendre y avoir aucun droit. — Le présent chapitre correspond au titre ni de l’ancienne loi. Les trois sortes de revendication , admises par l’ancien Code, celle des effets de commerce, celle des objets déposés ou consignés, endn celle des objets vendus au failli et qu’il n’a pas payés, forment l’objet de ce chapitre.
Pourront être revendiqués, en cas de faillite
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les remises en effets de commerce ou autres titreè non encore payés , et qui se trouveront en nature dans le portefeuille du failli à l’époque de sa fait* lite, lorsque ces remises auront été faites par lé propriétaire, arec le simple mandat d’en faire lè recouvrement et d’en garder la valeur à sa disposition» ou lorsqu’elles auront été, de sa part, spécia* lement affectées à des payements déterminés. (Voir l’ancien article 583.)
= Revendiquées. (MODÈLE de detnaude en revendic&r lion, form. K° 142.)
En cas de faillite. Ces mots signifient que les principes posés dans le présent chapitre sont exclusivement applicables aux faillites. {
Non encore payés. Le présent article reproduit l’anciea article 683, dont on a retranché ces mots : les effets noq encore échus, ou échus. Us ont été supprimés sans doute comme inutiles; que les effets soient échus ou non, notre article n’admet que deux conditions 5 la revendication , celle
TITRE TROISIÈME
De la revendication.
576. Le vendeur pourra, en cas de faillite, revendiquer les marchandises par lui vendues et livrées, et dont le prix ne lui a pas été payé, dans les eas et aux conditions ei-aprés exprimés. ( Voir le nou v. art. 57*.)
577. La revendication ne pourra avoir lieu que pendant que les marchandises expédiées seront encore en roulé , soit par terre , soit par eau , et avant qu’elles soient entrées dans les magasins du failli ou dans les magasins du commissionnaire chargé de les fendre pour le compte du failli. [Voir le nous. art. 57*.)
67*. Elle* ne pourront être revendiquées , si, avant leur arrivée , elles ont été vendues sans fraude , sur factures et connaissements ou lettres de Toiture. (Voir le nour. art. 576.)
579. En cas de rerendicalion, le revendiquant sera tenu de rendre Paetif du failli indemne de toute avance faite pour fret ou voiture, commissien, assurance ou autres frais, et de paver les sommes dues pour mêmes causes, si elles n’ont pas été acquittées. "(Kotr le nouv. art. 576.)
580. La revendication ne pourra être exercée que sur les marchandises qui seront reconnues être identiquement les mêmes , et que lorsqu’il sera reconnu que les balles, barriques ou enveloppes dans lesquelles elles se trouvaient lors de la vente, n'ont pas été ouvertes, que les cordes ou marques n’ont été ni enlevées ni changées, et que les marchandises n’out subi en nature et quantité ni changement ni altération. (V. le nouv. art 57b.)
Ml. Pourront être revendiquées, aussi longtemps qu’elles existeront en
de n’être pas payés et d’être en nature dans le portefeuille du failli. L'ancien Code (article 581 ) admettait aussi la revendication des effets remis en compte courant, lorsqu’à l’époque des remises le remettant n’était point débiteur du failli. La loi nouvelle a considéré avec raison que le remettant ne devait pas avoir plus de droits que les autres créanciers , puisqu’il avait volontairement constitué le failli son débiteur. — La propriété des effets de commerce, tels que billets à ordre et autres, pouvant se transmettre par la voie de l’endossement , on doit les considérer comme de véritables marchandises , et leur appliquer les principes. En conséquence, si ces effets, qui se trouvent dans le portefeuille du failli , lui ont été livrés en propriété , on ne saurait les réclamer; s’ils n’ont été que mis en dépôt chez lui, on a droit de les revendiquer.
Dans le portefeuille du failli. Si les effets avaient été remis par le failli à un tiers, pour qu’il en fit le recouvrement , il y aurait encore lieu à revendication ; car le tiers, considéré ici comme le mandataire du failli, n’a lui-même acquis aucun droit de propriété sur ces effets. — Question. Lorsque le failli a passé F ordre à un tiers depuis la déclaration de faillite, la remise de la lettre de change peut-elle être or-
nature, en toutou en partie, les marchandiaea consignées an failli, à titre de dépôt, ou pour être rendues pour le compte de l’envoyeur : dans oe dernier cas même, le prix desdites marchandises pourra être revendiqué, s’il n’a pas été payé ou passé en eorapte courant entre le failli et l’acheteur. ( Voir le nouv. art. 57S.)
SH*. Dans tous les cas de revendication , excepté ceux de dépAt et de consignation de marchandises, les syndics des créanciers auront la faculté de retenir les marchandises revendiquées , en payant au réclamant le prix convenu entre lui elle failli, [voir le nouv. art. 878.)
883. Les remises en effets de commerce , ou en tous autres effets non encore échus ou échus et encore payés, et qui se trouveront en nature dans le portefeuille du failli à l’époque de sa faillite, pourronlétre revendiquées si ces remises ont été faites par le propriétaire avec le simple mandat d’en faire le recouvrement et d’en garder la valeur à sa disposition , ou si elles ont reçu de sa part la destination spéciale de servir au payement d'acceptations ou de billets tirés au domicile du failli. (Folrle nouv. art. B74.)
58«. La revendication aura pareillement lieu pour les remises faites sans acceptation ni disposition, si elles sont entrées dans un compte couraut par lequel le propriétaire ne serait que créditeur : mais elle cessera d’avoir lieu, si, A l’époque des remises, il était débiteur d’une somme quelconque. (Voir le nouv. art. 87t.)
sms. Dans les cas où la loi permet la revendication, les syndics examineront les demandes; ils pourront les admettre, sauf l’approbation du commissaire .- s’il y a contestation, le tribunal prononoera après avoir entendu le commissaire. (Voir le nouv. art. 579.)
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donnée au profit du signataire qui la revendique? La coor de cassation a consacré l’affirmative dans les circonstances particulières de la cause qui lui était soumise : « Attendu qu'en appréciant les faits et circonstances de la cause, la cour de Paris a pu, dans la spécialité qu’elle présente, ordonner, sans violer aucune loi , que la lettre de change reclamée serait remise au défendeur; rejette, etc. » (Arrêt du 24 juin 1834, ch. civ. Sirey, t. 34, I, 639.) La même cour a jugé que les remises d’effets de commerce faites avec le simple mandat d’en opérer le recouvrement, peuvent, en cas de faillite du mandataire, être revendiquées non -seulement entre ses mains, mais encore entre les maint du mandataire qu’il s’est substitué. (Arrêt du 25 avril 1849, ch. req. Sir., 49, I, 394.) Voyez en ce sens un arrêt de la même cour dû & février 1 8 1 2. (Sir., Coll. nouv. 4,1, 22.)
Avec le simple mandat. 11 faut, comme nous l'avons dit, pour qu’on ait le droit de revendiquer ces effets, qu'ils n'aient été remis au failli qu’à titre de dépôt; ce qui aura lieu évidemment dans les différents cas énumérés par le Code. Quant à la preuve que le failli les a reçus à titre de propriétaire, elle résultera, soit de l’endossement, soit des registres du failli, soit de toute autre circonstance que les tribunaux devront apprécier.
Spécialement affectées à des payements déterminés. L’ancien article porte : « Ou si elles ont reçu de sa part (du propriétaire) la destination spéciale de servir au payement d'acceptations ou de billets tirés au domicile du failli. » Cette rédaction est moins générale que celle du nouvel article ; elle précisait seulement deux cas où les remises peuvent être revendiquées. Le nouveau Code est plus libéral, il a étendu la revendication à tous les cas où les remises sont affectées à des payements déterminés. — L’article 584 du Code a été supprimé; cette suppression est motivée en ces termes par le rapporteur de la loi à la Chambre des députés : « Les véritables principes en cette matière commandaient la suppression de l’article 584, dont l’obscurité a d’ailleurs donné lieu à de fréquentes contestations. Les remises faites dans les termes de celarticle ne l’ont été ni à titre de dépôt, ni à titre de mandat : elles sont la conséquence de la confiance accordée au failli, et n’ont pu être que l’exécution d’un contrat formel ou tacite passé avec lui, antérieurement à la faillite; la personne qui, ayant ainsi suivi la foi du failli, l’a volontairement constitué son débiteur, doit être placée dans la même catégorie que les autres créanciers avec lesquels il se trouve en compte. >
575. Pourront être également revendiquées, aussi longtemps qu’elles existeront en nature, en tout ou en partie, les marchandises consignées au failli à titre de dépôt , ou pour être vendues pour le compte du propriétaire. — Pourra même être revendiqué le prix ou la partie du prix desdites marchandises qui n’aura été ni payé, ni réglé en valeur, ni compensé en compte courant entre le failli et l’acheteur. ( Voir l’ancien article 581.)
= Cet article reproduit les dispositions de l’art. 581 delà loi ancienne, avec l’addition du mot compensé , que nous expliquerons plus bas»
A titre de dépôt. Le dépôt ne transmet au dépositaire aucun droit sur la chose déposée , le déposant en reste toujours propriétaire en entier. Lors donc que ie dépositaire fait faillite, quoique les objets déposés se trouvent dans ses magasins, le déposant peut les- revendiquer comme lui appartenant, pourvu toutefois qu’on puisse les reconnaître. Les altérations ou les diminutions que le failli aurait fait subir à ces objets ne changent en rien le droit du propriétaire.
Oupour être vendues. Carie commissionnaire chei lequel on consigne des marchandises pour être vendues n’est autre chose qu’un dépositaire.
Pourra même être revendiqué. Si le commissionnaire a vendu les marchandises, et que le prix lui en soit encore dû, il est tout naturel que le propriétaire qui aurait pu revendiquer la chose puisse revendiquer le prix, et s’opposer à ce qu’il soit versé dans la masse de la faillite; car ce prix remplace la - chose : Pretium succedit loco rei. — Le déposant aurait ce droit, à plus forte raison, si les marchandises ayant été confiées, . non pas a un commissionnaire chargé de les vendre, mais à un dépositaire chargé de les garder, celui-ci, abusant de la confiance qu'on lui témoignait, les avait vendues.
Compensé en compte courant. Si le prix a été payé au failli, ou, ce qui revient au même, si le failli, ayantdes comptes ouverts avec celui auquel il a vendu, a fait entrer ce prix dans ses comptes , le déposant ne peut plus revendiquer un argent qui s’est confondu avec l’actif du failli. 11 reste, il est vrai, créancier de celte somme, mais créancier pur et simple, et n’ayant aucun droit de se faire payer par préférence. Mais re-
.natquons bien qu’il faut que ce prix soit entré dans les comptes par compensation : c’est ce qui résulte du mot compensé mis à la place du mot passé, qui se trouvait dans l’ancien article 58 1 . Sous l’empire de cet article était née la question de savoir si la seule mention sur un compte courant entre un commissionnaire et un acheteur, du prix des marchandises vendues à ce dernier, constituait la passation en compte, sans qu’il eût été constaté que ce prix fût entré dans l’actif du failli, autrement dit, ertt servi à payer par compensation une dette de celui-ci envers l’acheteur. Un arrêt de la cour de Toulouse, du 7 février 1875 (Sirey, t. 55, II, 354), avait jugé la négative, et c’est sans doute par application de la doctrine de cet arrêt que le mot compensé a remplacé le mot passé. — Question. Que décider si le commissionnaire , étant en compte courant avec le propriétaire des * “ ~ ‘ '
qu'il ne T eût pas encore retiré ? l^e propriétaire pourrat-il revendiquer ce prix qui est encore, dû, ou aura-t-il perdu ce droit? Il est plus conforme aux principes et au texte du Code de décider que la revendication peut être exercée, puisque le prix n’a été ni payé au commissionnaire, ni compensé en compte courant entre lui et l’acheteur.
576. Pourront être revendiquées les marchandises expédiées au failli , tant que la tradition n’eu aura point été effectuée dans ses magasins , ou dans ceux du commissionnaire chargé de les vendre pour le compte du failli. — Néanmoins, la revendication ne sera pas recevable si, avant leur arrivée, les marchandises ont été vendues sans fraude, sur factures et connaissements , ou lettres de voiture signées par l’expéditeur. — Le revendiquant sera tenu de rembourser à la masse les à-compte par lui reçus, ainsi que toutes avances faites pour fret ou voiture, commission, assurances, ou autres frais, et de payer les sommes qui seraient dues pour mêmes causes. (Foir les anciens articles 577, CTS, 579 et 580.)
= Cette disposition résume les anciens articles 61 r, »ia»
crédit de ce propriétaire
. Diç
67 9 et 680, que la loi nouvelle a simplifiés. 11 est peu d’articles dans nos Codes qui aient donné lieu à des discussions plus longues et plus variées dans nos différentes assemblées que celui qui traite de la revendication des marchandises achetées par le failli et non payées par lui. Aussi que d'intéréts à ménager, que de fraudes à empêcher! Deux systèmes se présentent sur l’étendue du droit de revendication en fait de marchandises expédiées au failli. Le premier, celui de l’ancien Code de commerce, est basé sur le principe non contesté que la vente est parfaite dès qu’il y a accord entre le vendeur et l’acheteur sur la chose et sur le prix. Néanmoins, on n’avait point tiré rigoureusement toutes les conclusions de ce principe, car on avait admis la revendication pour les marchandises (art. 677) qui, quoique livrées par l’expéditeur, n’étaient point encore arrivées à leur destination. Le second système est de repousser toute espèce de revendication, et d’adopter, sans restriction aucune, toutes les conséquences qu’entraine le principe de la vente, qui est parfaite par le seul consentement des parties; mais contre ce système on a dit que la revendication en général est une exception au principe de la vente, et qu’en législation commerciale il faut déroger en des cas nombreux à la rigueur des principes, et se plier aux habitudes reçues dans les transactions pour négoce, afin d’éviter les conséquences fâcheuses que l’application de ces principes aurait entraînées. En effet, si la vente seule des marchandises devait en conférer la propriété au négociant, qui cependant peut les refuser, si elles ne sont pas conformes à ses ordres, il peut arriver qu’un négociant qui sentirait sa ruine imminente, et qui serait sans crédit sur la place où il est, s’adressera au dehors, et se composera ainsi un actif qui augmentera le dividende des créanciers rapprochés, au détriment des correspondants éloignés. Ce serait ainsi ou inspirer la méfiance au commerce dans lesexpéditions, ou l’exposer à des perles nombreuses, s’il continue à expédier avec la même confiance. Le législateur s’est prononcé pour la revendication, avec la restriction que les marchandises expédiées ne doivent pas encore être arrivées au lieu de leur destination, ou qu’en route elles n’aient pas été revendues à un tiers de bonne foi ; dans ce cas, si la revendication avait été admise, elle aurait donné lieu à trop de procès. Sans doute, on peut opposer de graves objections à ces dispositions ; mais tous les modes proposés ont leurs défauts, et celui-ci nous parait encore le meilleur. Ainsi la loi nouvelle consacre les mêmes principes que l’ancien Code ; mais elle a supprimé comme inutiles toutes les précautions prises dans l’ancien art. 680, pour constater l’i-
TIT. I. — DE LA FAILLITE. (a*T. 576.) 1141
dentité des marchandises. Peut-être aurait-on évité bien des difficultés si on avait remplacé, dans ce cas, le droit de revendication par le droit de résolution, qu'on aurait pu asseoir sur de larges bases.
Les marchandises expédiées au failli. L’ancien article 576 portait : • Le vendeur pourra, en cas de faillite, revendiquer les marchandises par lui vendues et livrées ; ■ le nouvel article a supprimé ces derniers mots et les a remplacés par le mot expédiées; on a également retranché les mots et dont le prix ne lui a pas été payé. Ces suppressions sont la conséquence de la nouvelle rédaction de notre article, qui, plus net et plus précis, sous-entend la vente, quand il s’agit de marchandises expédiées; c’est d’ailleurs ce qui résulte des articles qui précèdent : les mots supprimés n’avaient de sens qu’en les rapprochant de l’article 578 du Code, dont le fond se trouve reproduit dans le présent article. — Peu importe que les marchandises voyagent aux risques du failli, la revendication sera possible : c’est ce qui a été jugé par un arrêt du 9 novembre 1823 (Dali., ann. 1824, I, 86), et par un autre de la cour d’Aix.du 24 avril 1827 (Sirey, t. 29, II, 43). Cette doctrine est encore vraie sous l’empire de la nouvelle loi, qui ne fait aucune mention de cette distinction, pas plus quel’aneien Code. — Question. Un fonds de commerce non payé pourrait-il être revendiqué ? Sous l’empire de l’ancien Code, cette question, qui a donné lieu à des arrêts nombreux, était très-controversée. La jurisprudence avait fini par décider assez unanimement que la revendication d’un fonds de commerce pouvait avoir lieu par le motif qu’un fonds de commerce ne pouvait être assimilé à des marchandises destinées h être confondues avec le restant de l’actif du failli, mais qu’il était un meuble incorporel qui tombait sous l’application du droit commun, consigné dans le § 4 de l’article 2102 du Code civil. Nous avons remarqué, sous l’article 550 de la loi nouvelle, qui abolit le privilège et le droit de revendication de f article 2102, que cette jurisprudence ne peut plus s’appliquer aujourd’hui.
Dans ses magasins. Ainsi, une fois les marchandises entrées dans les magasins, la revendication n’a plus lieu ; le vendeur se trouve rangé parmi les créanciers de la faillite, et n’a que des droits égaux à ceux des autres créanciers. — Question. La revendication pourra-t-elle avoir heu, s'il s agit de marchandises qui fort souvent ne se déposent pas dans les magasins, comme, par exemple, des bois de chauffage, des marbrés ou blocs de pierre? II peut se présenter deux
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cas : 1° ou ces objets ont été déposés dans des lieux publics ; ou ils ont été déposés dans des lieux particuliers. Les circonstances, dans ces deux cas, serviront à déterminer si ces lieux peuvent être assimilés en quelque sorte aux magasins du failli. Si, par exemple, la vente a été faite à la charge par l'acheteur d’enlever lui-même les objets eide les transporter où bon lui semblerait, et qu’il les ail fait déposer dans un lieu public, et lieu devra être assimilé à ses magasins. Il en est de même si, les objets se trouvant dans des lieux particuliers, c’est l’acheteur qui en paye le loyer. — Question. La revendication des marchandises vendues à un failli peut-elle être exercée lorsqu’elles ont été déchargées et déposées dans les magasins du voiturier, sur la demande du failli lui-mcme ? La cour de Paris a consacré l’affirmative : < Considérant qu’aux termes de l’article 5' G du Code de commerce, les marchandises expédiées au failli peuvent être revendiquées tant que la tradition n’en a pas été effectuée, soit dans les magasins du failli, soit dans ceux du commissionnaire chargé de les revendre pour son compte ; considérant, en fait, que Noël a vendu à Lesage 28,000 kil. de fer; que Noël en a fait l’expédition à Lesage par ('administration des coches de Rotrou et comp. ; que les fers sont restés depuis sur le port du quai Saint-Bernard, à une place concédée par le préfet de la Seine à l’administration des coches; que l’on ne peut considérer les magasins de Rotrou et comp. comme ceux du failli Lesage og ceux du commissionnaire chargé de vendre pour son compte* etp.» (Arrêt du 16 juillet 1842 , Sirey, 42 , II, 529.) — 1™ goiitio n . L'emplacement ou parterre d’une coupe de bois doit-ilétre considéré comme le magasin de l'acheteur, et par suite le vendeur ne peut-il plus exercer , en vertu de l'art. 577, le droit de rétention sur les bois coupés? — 2e Qdbitioi. Si les bois ont été revendus à un tiers , le premier vendeur est-il dépouillé de son privilège sur les bois dont ce tiers a pris possession, soit en enlevant les bois exploités , soit en les exploitant lui-même sur l’emplacement de la coupe? La cour suprême a jugé l’affirmative : « Vu les articles 2102 , n. 4,2119 Cod. Map., et 550 Cod. comtn.; attendu que le droit, soit de rétention, soit de privilège, est subordonné à des conditions legales auxquelles il ne peut être ni dérogé ni suppléé par des stipulations particulières; attendu, en ce qui concerne le droit de rétention, que ce droit a nécessairement son principe dans l’occupation de la chose sur laquelle on prétend l’exercer, et s’évanouit du moment où l’on s’est volontairement dessaisi de cette chose;
Digitiz
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attendu que. d'après les faits constatés en l'arrêt dénoncé, les bois vendus avaient été livrés aux acheteurs, exploités par eux, déposés sur un emplacement qui, mis à leur disposition pour cet usage, devait être considéré comme leur magasin dans le sens de l'art. 576 C. cumin.; que ces bois se sont trouvés ainsi en leur possession, et n’ont pu dès lors être soumis à l’exercice du droit de rétention de la part du vendeur qui s’en était dessaisi; attendu, quant au privilège, qu’il n’est attribué au vendeur, pour le prix d’effets mobiliers non payés, qu’autant que ces effets sont encore en la possession du débiteur; attendu que, suivant les allégations et l'offre de preuve du demandeur en cassation , devant les juges d’appel comme devant les premiers juges, celui-ci avait acquis des acheteurs eux-mêmes, pendant leur exploitation, toute la partie des bois destinée a être carbonisée, et en avait pris possession par ses ouvriers, soit en transportant à sa forge les bois déjà convertis en charbon, soit en déposant ceux qui devaient subir la même transformation sur l’emplacement affecté à cet usage. » (Arrêt du 4 août 1652, ch. civ. Sir., 52, I, 705.) Voir dans le même sens sur la première question un arrêt de la cour d’Amiens du 12 janvier 1849. (Sir., 49, 11, 143.) Mais la cour d’Amiens a jugé «qu'il est permis d’inséter dans le cahier des charges d'une adjudication de coupe de bois que l’emplacement ou parterre de la r1-** ‘ ,J J comme le chantier ou magasin de
tomber en faillite avant l’enlèvement des bois, ils peuvent être revendiqués par le vendeur non payé; qu’une pareille Clause n’a rien de contraire à l’ordre public ; qu'inscrite sans fraude dans l’acte, elle oblige les créanciers du failli, qui n’ont à cet égard d’autres droits que les siens; que les privilèges ne peuvent, il est vrai, être créés par le consentement des par-, ties, mais que la stipulation en question n’a pas ce résultat; qu’elle ne crée pas le droit de revendication consacré déjà
fiar la loi ; qu’elle explique seulement sous quelle condition e propriétaire a entendu vendre, le point de savoir s’il y a lieu à revendication restant soumis à l’appréciation ultérieure des tribunaux; considérant que, dans le cahier des charges, etc. » (Arrêt du 20 nov. 1847, Sir., 5i, II, 493.) Voir aussi un arrêt analogue de la cour de Caen du 3 janvier 1849. (Sir., 49, H, 640.) — La cour de Rouen a jugé que le simple transport, dans les ateliers d’uu fabricant qui depuis est tombé en faillite , d’une mécanique qui lui a été vendue n’empêche pas l’exercice du droit de revendication de la part du vendeur,
suite si l’adjudicataire vient à
Di
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si la mécanique n’a pas été entièrement terminée et mise en état d’être reçue, parle motif principalement qu'en cette matière la livraison ne se fait pas pièce par pièce, puisque c’est l’ensemble seul du mécanisme qui est l’objet du contrat fait entre le mécanicien et le propriétaire du bâtiment où ce mécanisme doit être installé; que la livraison ne s’effectue que quand tout le mécanisme est établi, et après la réception qui s’opère contradictoirement. (Arrêt du 14 juin 1841, Sir., 41, 11, 476.) — La cour de Paris a jugé que la revendication autorisée par l’art. 576 peut être exercée même après concordat antérieur entre le failli et ses créanciers, tant que les marchandises ne sont pas entrées dans les magasins du failli. (Arrêt du 27 février 1887 , Sir., 57 , II, 336.) — Question. Des bois vendus en grume (sous écorce) cessent-ils d’être identiquement les mêmes, et de pouvoir être revendiqués en cas de faillite, par cela seul qu’ils ont été ébranchés et équarris, alors que leur identité est parfaitement constatée par des marques dont ils avaient été empreints /'La cour de Rouen a consacré la négative sous l’empire de l’ancien article 580 : • Attendu que les bois vendus par Caillot à Dubuc n’ont subi, en nature et qualité, ni changement, ni altération ; que l'équarrissage des bois vendus en grume ne constitue pas l’altération voulue par la loi, alors que leur identité est parfaitement constatée par les numéros d’ordre et les chiffres dont ils avaient été marqués ; que la revendication a eu lieu avant que les arbres en question fussent entrés dans les magasins de l’acheteur, et au moment où ils étaient déposés sur le chemin de halage, pour les faire arriver à leur destination; par ces motifs, réformant, etc.* (Arrêt du 18 mars 1839. Sirey, t. 39,11, 322). Cette jurisprudence doit être également suivie sous l’empire de l’article 576, qui remplace en partie l’ancien article 580, et dont les dispositions sont même moins rigoureuses que ce dernier article. — Question. Le vendeur d’une certaine quantité de bois provenant d’une forêt a-t-il droit de revendiquer ce bois, bien que converti en partie en charbon sur un emplacement de la forêt fourni par le vendeur P La cour de Limoges a consacré l'affirmative : «Attendu qu’aux termes de l’article 576 de la loi du 28 mai, les marchandises expédiées au failli, peuvent être revendiquées, tant que la tradition n’en a point été effectuée dans ses magasins ou dans ceux du commissionnaire chargé de les vendre pour le compte du failli; attendu que, pour que le vendeur ait le droit de revendiquer ses mar-
chandises, U n’est pas indispensable qu'elles aient été expédiées au failli, mises en route pour être transportées dans ses magasins : il suffit qu’il y ait eu tradition réelle, mise en possession de l’acheteur ; que si l'article 57 6 parle de marchandises expédiccs, pour pouvoir être revendiquées, c’est parce que, le plus souvent, il n’y a de tradition réelle que par l'expédition ; mais que l’on ne peut pas admettre que le législateur ait voulu avoir plus de rigueur pour le vendeur qui a encore sur sa propriété, et sous sa main, les marchandises dont il s’est dépouillé, que pour celui qui les a expédiées; attendu qu’il y a eu de la part de l’appelant, au profit de Buffière et Magnaud, non-seulement délivrance du bois qu’il leur a vendu, mais une tradition réelle, une véritable mise en possession, car ils ont fait dresser le bois en fourneaux et en ont même converti une partie en charbon ; attendu que le bois vendu ou le charbon en provenant n’a pas été transporté dans les magasins des ach»> leurs, puisqu’il est resté sur la propriété du marquis de Bonnevai, sur un terrain dépendant de sa forêt; que vainement on a prétendu que ce terrain devait être considéré comme le magasin de Buffière et Magnaud; que ce n’était point un chantier où le bois devait demeurer en dépôt jusqu’à une revente, mais bien un emplacement fourni par le vendeur, comme cela se pratique ordinairement pour donner aux acheteurs la facilité de convertir, sans faire les frais d’un déplacement, ce bois en du charbon , qui ensuite aurait été transporté dans leur usine, etc. » (Arrêt du 6 mai 1843, Sir., 43, II, 326.) Mais la cour suprême a cassé cet arrêt dans les termes suivants : «Vu les art. 575 et 576 de la loi du 28 mai 1 838 ; attendu que, la tradition, la prise réelle de possession et la transformation des marchandises ne pouvant avoir lieu que sur l’emplacement concédé à cet effet par le vendeur aux acquéreurs, cet emplacementétaitdevenumomentanément, et par rapport au bois vendu, le magasin dont entend parler l’art. 576 de 1a loi du 28 mai 1 838 ; qu’il suit de là qu’en autorisant la revendication sous prétexte que la tradition de la marchandise n’avait pas été effectuée dans les magasins du failli , la cour de Limoges a fait une fausse application de l’article précité, casse, etc.» (Arrêt du 9 juin 1845, ch. civ. Sir., 45, I, 658.) Voyez un arrêt analogue de la cour de Bourges, du 26 mars 1855. (Sir., 55, II, 588.) — Question. Au cas de vente de bois destinés à être convertis en charbon , la livraison n'estelle parfaite et la propriété n'est-elle transmise à l’acquéreur qu’à partir du moment où celui-ci ou ses agents sont arrivés sur le parterre de la vente pour cuire , et que le bois a été
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dresséen corde en leur présence et si, par suite, l’acquéreur vient à être déclaré en faillite, les seules parties de bois ou» avaient subi ces opérations font-elles partie de l’actif de la faillite f , La cour de Paris a jugé l’affirmative : « Considérant qu’à défaut de stipulation entre les parties dans la convention, quant au mode de livraison, c’est l’usage qui doit faire la loi des parties à cet égard; qu’ainsi il est d’usage constant et adopté pour le commerce de charbon que lorsque l’acquéreur des charbons a commencé à faire cuire dans une vente avant que toutes les cordes aient été dressées, le seul fait delà présence du charbonnier dans cette vente opère , en faveur de l’acquéreur, la livraison de toutes les charbonnettes au fur et à mesure de leur confection , sauf toutefois le vu de ce dernier relativement à la qualité et à la dimension des stères, eu égard aux conditions arrêtées entre eux; qu’ils faut donc pour que la livraison s’opère en faveur de l’acquéreur, ces circonstances : l’entrée du charbonnier dans la vente pour cuire, et sa présence dans ladite vente au fur et à mesure que les bois se confectionnent et se dressent en cordes; d’où il suit qu’à tort le syndic de la faillite Mary prétend retenir à l’actif les cordes confectionnées dans les ventes des Graules aprèsle départ ducharbonnier, tandisqu’il réclame, au contraire, avec raison des bois à charbon dressés et confectionnés dans la vente de Paray-en-Olhe au moment de la mise en faillite du sieur Mary , et alors que le charbonnier était à cuire dans cette vente, etc. » (Arrêt du 21
{*anv. 1852, Sir., 52, II, 600.) — La cour suprême a jugé que a revendication des marchandises vendues et non payées ne
Îieut plus être exercée par le vendeur, après leur entrée dans es magasins d’un créancier de l’acheteur failli, à qui celui-ci, avant leur arrivée, les a données en gage; rejette, etc. (Arrêt du 27 avril 1853, ch. req. Sir., 53, 1, 353.) — La même cour a jugé que le commissionnaire qui a acheté et payé des marchandises pour le compte du failli peut les revendiquer, quoique déjà en route à la destination de ce dernier , s’il a pris soin de faire les connaissements en son nom et à son ordre. (Arrêt du 18 avril 1843, ch. req. Sir., 43, 1, 526.)
Chargé de les vendre. Si elles avaient été transportées dans les magasins d’un commissionnaire chargé seulement par le failli, soit de les garder jusqu’à ce qu’il les eût faitenlever, soit de les lui expédier, le vendeur pourra toujours exercer ' l’action en revendication; car on peut dire ici que les marchandises ne sont entrées ni dans les magasins du failli ui dans ceux du commissionnaire chargé de les vendre. — Question.
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Le commissionnaire qui a acheté des marchandises en son nom , mats pour le compte d’autrui, peut-il, s’il en a payé le prix, ou s'est personnellement engagé à l’acquitter, les revendiquer après les avoir expédiées à son commettant, et tandis quelles sont encore en route, dans le cas où son commettant vient à faire faillite ? La cour de cassation a embrassé l’affirmative , par application de l’art. 1751 , n° 3, C. civ., et attendu qu’en payant le prix qu'il s’était obligé et avait intérêt d’acquitter, le commissionnaire se trouve subrogé de plein droit au lieu et place du vendeur. (Arrêt du 14 nov. 1810, Sir., 11, I, 37.) voir an arrêt analogue de la cour de Paris du 24 mai 1 8&5. (Sir., 56, II, 111.)
Ont été vendues. L'acheteur, étant devenu propriétaire des marchandises achetées, avait le droit de les vendre : s'il l’a fait, il a transporté sa propriété au tiers acquéreur, et les choses n’existant plus en nature dans la faillite , Il ne peut donc plus y avoir lieu à revendication. Ceci, néanmoins, cesse d'être applicable lorsque la venle faite par le failli est frauduleuse.
Sur factures et connaissements. Le tiers acquéreur qui s'oppose à la revendication doit prouver que la vente lui a été faite, et qu’elle a porté sur les marchandises mêmes que l’on revendique. Il fournit celte preuve en rapportant les factures et connaissements ou lettres de voiture qu’on lui avait remis, et qui lui donnaient le droit de réclamer les objets du capitaine ou du voiturier. — On a jugé que la revendication peut toujours avoir lieu lorsque la revente est faite sur connaissement seulement, la loi ne repoussant la revendication qu’aplant que la vente a été faite avec facture et connaissement (Arrêt de la cour de Rouen du 20 juillet 1819. Sirey, t. 19, 11, 331).
T outes avances. Si le failli avait fait des avances pour les marchandises k lui expédiées, le vendeur qui reprend ces marchandises doit rembourser toutes ces avances & l’actif de la faillite. En effet, s’il a paru juste de donner au vendeur non payé le droit de revendiquer des objets qui , dans la rigueur des principes, étaient devenus déjh le gage des autres créanciers, il eût été de toute injustice de faire supporter a ces créanciers les frais occasionnés par les marchandises. — Question. Pierre, négociant à Paris, vend à Puul, négociant à Toulouse, mille pièces de toile ; Jacques est chargé du transport : avant que les marchandises soient arrivées à leur destination, l’acheteur, c’est-à-dire Paul, fait faillite. Pierre , vendeur de ces marchandises, peut les revendiquer ; mais doit-il préalablement acquitter les frais de
transport dus à Jacques , et pour lesquels V article 93 accorde à ce dernier un privilège ? La cour de cassation a consacré l'affirmative, par la raison que si, aux termes de l’article 578 (nouvel article 576), l’acheteur qui n’a pas payé le prix des marchandises qui lui sont expédiées, peut, pendant qu’elles sont en route, les vendre valablement ; et si, par suite, le droit acquis aux tiers l’emporte sur le droit de revendication accordé par l’article 576 (nouvel article 574), il faut en conclure que l’acheteur peut également affecter ces mômes marchandises par privilège , puisque le moins est nécessairement contenu dans le plus; qu’ainsi le privilège que l'article 93 attribue au commissionnaire sur les marchandises par lui transportées doit avoir son effet, nonobstant le droit de revendication qui appartient au vendeur (Arrêt du 8 juin 1829. Sirey , t. 30, I, 330). Aux termes de cet ancien arrêt, notre article s’applique non-seulemeut aux avances faites par la masse, mais semble aussi s’appliquer à celles faites par des tiers. Les mêmes principes ont été appliqués dans l’espèce de la question suivante. — Question . La revendication des marchandises par le vendeur peut-elle empêcher que le commissionnaire n’exerce son privilège pour les avances, encore bien qu’il ne soit pas saisi en vertu d’un connaissement à ordre ou d’une lettre de voiture à lui adressée ? La cour de Paris a consacré la négative : « Attendu que, Clément fils et Levesque ayant été déclarés en faillite le 4 juillet, Berty a fait arrêter les vins en cours de transport dans les magasins des sieurs Camard et Domiron à Saint-Georges, et qu’aussitdt après il introduisit, tant contre les syndics de la faillite que contre les sieurs Pellon et Laroze, une demande en revendication de 265 pièces de vin ; attendu qu'il invoque trois moyens à l’appui de sa demande : 1° le bénéfice de l’article 576 du Code de commerce ; 2° la non-application à Pellon et Laroze de l’article 93 dudit Code; 3° enfin l’inobservation , par ces derniers, des formalités prescrites par l'article 95 du même Code ; en ce qui louche l’application de l’article 576: attendu que le principe de la revendication n’est pas un droit nouveau dans la loi de 1838 ; qu’il existe dans l’ancien Code ; que son application avait soulevé tant de difficultés que la suppression en avait été demandée ; et qu’on voit dans la discussion qui eut lieu dans les chambres, que ce n’est pas sans quelques protestations qu'il a été maintenu ; que les termes de la nouvelle loi ne présentent pas de différences essentielles avec ceux de l'ancienne ; qu'on s'est borné h ajouter a près les mots factures et connaissent sis, ou lettres de voilure signées par l’expéditeur -t
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qu’on ne saurait donc admettre, comme le prétend Berty, que le privilège établi par l’article 576 est exclusif de tous autres, et que la revendication est toujours possible, par cela seul qu’il n’y a pas eu vente ; qu’en conséquence, aujourd'hui comme avant la loi de 1838, la jurisprudence est encore appelée à concilier le droit de revendication avec les articles 93 et 95 du Code de commerce. En ce qui louche le 2e moyen, attendu que l’interprétation faite par Berty de l’article 93 du Code de commerce aurait pour effet de limiter à l’expéditeur seul de la marchandise, le droit de la consigner cl de refuser au commissionnaire porteur un privilège pour ses avances, s’il n’est pas saisi en vertu d’un connaissement à ordre ou d’une lettre de voiture à lui adressée ; attendu que l’article 93 se sert du mol commettant, qui dans sa généralité admet aussi bien l’acheteur que l’expéditeur; que les usages et les besoins du commerce le veulent aussi pour que la faculté d’emprunter sur consignation ne fût pas stérile; que la distinction faite entre le connaissement et la lettre de voilure n’est pas fondée , puisque sur l’un comme sur l’autre , le destinataire désigné par l’expéditeur est le propriétaire apparent de la marchandise; cela est tellement vrai que d’après l’article 576 lui-même la lettre de voilure signée de l’expéditeur luimême, donne le même droit que le connaissement pour vendre la marchandise et qu’on ne saurait soutenir que ce qui suffit pour vendre ne suffit pas pour emprunter. En ce qui louche le 3* moyen : attendu qu’il ne s’agit pas dans l'espèce d'un prêt sur gage, mais bien sur marchandise en cours de voyage de Roquemaure à Châlons, et que surabondamment encore. Clément fils et Levesque domiciliés à Bercy, avaient en même temps un comptoir à Bercy; attendu que Pellon et Laroze justifient de leursavances et de l’ordre à eux donné de vendre les vins pour se couvrir sur leur produit comme le veut l'art. 93 du Code de commerce, et que l’opération en ce qui les concerne a le caractère de la bonne foi ; qu’ainsi tombent les insinuations hasardées à cet égard par le demandeur , et se trouvent conciliées les dispositions des art. 93 et 576 du Code de commerce, conciliation d’autant plus facile, daus l’espèce, que le privilège du vendeur u’est pas entièrement absorbé par les avances du commissionnaire; attendu que Cornard et Drimon déclarent être prêts à remettre les vins h qui par justice sera ordonné... déclare bonne et valable la demande en revendication introduite par Berty; mais à charge par lui de désintéresser Pellon et Laroze du montant de leurs avances, capital, intérêts et commission; en conséquence autorise Cornard et
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Drimon à faire remise à Berty des 2G5 pièces de vin contre le payement de leurs frais et après mainlevée de Pellon et Laroze dans les cinq jours qui suivront la signification du présent jugement, ces derniers seront autorisés, sans qu’il soit besoin d’un autre jugement, à faire procéder à la vente des vins, pour le produit être appliqué au remboursement de leurs avances, intérêts et frais, etc. * (Arrêt du 29 avril 1815). Le pourvoi a été admis contre cet arrêt par la chambre des requêtes de la cour de cassation dans son audieuce du 1er mars 1847 (Journal le Droit du 2 mars 1841). — Question. Lorsqu’un expéditeur a acheté des marchandises de divers vendeurs, et que P un d'eux a revendiqué une partie de ces marchandises expédiées , le consignataire peut-il se rembourser de Pintesralité de ses avances sur le prix de la partie non revendiquée, sans pouvoir être tenu au remboursement d’avances autres que celles des frais ordinaires de voiture, commission, etc.? La cour d’Amiens a consacré l’affirmative sous l’empire de l'ancien article 579 du Code de commerce : « Attendu qu’aux termes de l’article 579 du Code commercial, Boulanger-Maillard ne peut retirer sa marchandise saisie-revendiquée, qu’en rendant l’actif du failli indemne de toute avance faite pour fret, commission, assurance, etc. ; qu’il offre, au surplus, lui-même de rembourser sa quote-part proportionnelle dans les frais de cette nature, qui ont pu être avancés par Belhford, et qu’à cet égard il n’y a point de contestation; attendu , en ce qui concerne les 32,358 francs de remises faites par Belhford à Candelot, qu’elles ont bénéficié à celui-ci, ainsi qu’à la masse des créanciers qui, plus tard, l’a représenté; attendu qu’en se remboursant intégralement de ces avances sur le prix provenant de la vente des blés appartenant à la faillite, Belhford n’a fait qu’user, conformément à la loi et à l’équité, du privilège à lui accordé par l’article 93 du Code commercial ; qu’il a pu restreindre l’exercice de ce privilège > la partie de son gage qui appartenait, sans conteste, à son débiteur, alors qu’elle suffisait pour le désintéresser entièrement; attendu que la vente des blés qui formaient cette partie du gage, en constituant Belhford débiteur de la faillite pour une somme supérieure b ses avances, a opéré b l’instant, jusqu’à due concurrence , la compensation entre celte somme et le montant de ces avances également liquides et exigibles; qu’en effet, si la compensation n’est pas admise ta faveur des créanciers chirographaires d’un failli, lorsqu’ils deviennent ensuite ses débiteurs, il n’en peut être de même pour un créancier privilégié , quant aux sommes par lui tou-
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cliées sur la vente des meubles affectés à son privilège ; que , par cela même que ces meubles sont eulre ses mains le gage de sa créance, il devient à l'instant propriétaire des sommes qu'il a pu toucher directement sur leur vente légalement effectuée, et qu’il s’opère à son profil, jusqu’à due concurrence de cette créance, une véritable compensation qui est de l'essence et de la nature même de ce privilège; attendu, dès lors, dans l'espèce, que Bethrord ayant été, par la vente des blés, entièrement couvert de toutes ses avances, sa créance s’est trouvée complètement éteinte par compensation ; que le privilège qui en était la garantie a disparu avec elle, et qu'aiusi les farines revendiquées par Boulanger-Maillard, déchargées désonnais de celte garantie, doivent rester aux mains du revendiquant libres de toutes charges autres que celles formellement déterminées par l’art. 47» • (Arrêtdu 6 juin 1838. Sirey, t. 38, 11, 481). La solution devrait être la même aujourd'hui que l’arL 57 9 a passé dans l'article 576. — Question. Celui (fut a fuit acheter des marchandises par f entremise d’un commissionnaire depuis tombé en faillite peut-il empêcher le vendeur de revendiquer ces marchandises si, dans l'acte (rachat et dans les actes subséquents, il a été désigné, non comme le mandant, mais comme le correspondant du commissionnaire acheteur ? La cour de cassation a consacré la négative sout l’empire de l’ancienne loi : ■ Vu les art. 576, 577, 57 8 et 580 du Code commercial , attendu qu’il résulte , eu fait, du jugement attaqué, que, par acte du 5 janvier 1 836, les frères Itocca ont vendu un chargement de blé à Falconnet et compagnie, et pris l’engagement de le diriger à Alger, directement à Guravini, correspondant desdits Falconnet ; que le connaissement de ce chargement, fait le 26 février suivant , a été endossé à l’ordre de Falconuet et compagnie par les frères Itocca, en exécution , porte l’endossement, du contrat passé entre eu.v le 5 janvier, auquel ils ont déclaré se référer ; que Falconnet et comp. ont négocié ce connaissement à Peterson, sans exprimer aucune valeur fournie, et qu’il est ensuite passé successivement, etdela même manière, aux mainsdeSievelking et deGaravini ; que, lors de la négociation du connaissement à Peterson, il n’a pas été remis de factures des blés qui en étaient l’objet; que ces blés étaient encore chargés sur le navire t Argentina qui les avait transportés à Alger, lorsque les demandeurs, auxquels une partie de leur prix restait due par la maison Falconnet, tombée en faillite, en ont formé la revendication; attendu, en droit, que l’article 57 6 du Code commercial autorise le vendeur, en cas de faillite de l’acheteur, à revendiquer les
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marchandises par lui vendues et livrées, et dont le prix ne lui a pas été payé ; que les blés revendiqués se trouvant à bord du navire l’Argentina, devaient être considérés comme étant en route, sans être précédemment entrés dans les magasins de Falconnet et compagnie, ni d’aucun commissionnaire chargé de les vendre pour leur compte ; qu'ils n’avaient subi aucun changement ni altération, et que leur identité était reconnue ; qu’ainsi la revendication présentait les conditions prescrites par les articles 577 et 580, et exigées par l’article 576 ; attendu que Garavini ne pouvait repousser cette action à l’aide de l’art. 578, puisque, dans la vente du 5 janvier 1836, il était indiqué comme le correspondant de Falconnet et compagnie, et que le connaissement passé à l’ordre de ces derniers par les frères Rocca rappelait cette vente et s'y incorporait ; qu'aussi Falconnet et compagnie ont fait un simple endossement de ce connaissement, conformément à l’article 578 précité; casse, etc. » (Arrêt du 11 février 1840, ch. civ. Sirey, 40, 1, 565.) Cette jurisprudence conserve son autorité sous la loi nouvelle.
De payer les sommes. Si, au moment de la revendication, les frais de transport, commission, assurance, etc., faits pour les marchandises revendiquées, ne sontpas encore acquittés, le revendiquant devra en être chargé. Cette disposition était ici indispensable : le capitaine, par exemple, ou le voiturier, ayant un privilège sur les marchandises transportées pour le prix du transport, la revendication ne peut pas leur nuire; et, si le vendeur veut reprendre ses marchandises , il doit payer le capitaine ou le voiturier. — Au reste, dans tous les cas, les sommes payées ainsi par ce revendiquant ne sont pas à sa charge : il est censé ne payer que pour le compte du failli, et devient son créancier pour ces sommes ; mais il n’est que créancier pur et simple , et n’a que le droit de se faire rembourser sur l’actif de la faillite en concurrence avec les autres créanciers.
577. Pourront être retenues par le vendeur les marchandises) par lui vendues, qui ne seront pas délivrées au faillit ou qui n’auront pas encore été expédiées, soit à lui, soit à un tiers pour son compte.
= Cet article, qui est nouveau, est une application des principes contenus dans les art. 1612 et 161S du Code civil ,
qui déclarent que le vendeur n’est pas tenu de délivrer la chose, si l’acheteur n’en paye pas le prix, et que le vendeur ne lui ait pas accordé un délai pour le payement, ou si l’acheteur est tombé, depuis la vente, en faillite ou en déconfiture, à moins qu’il ne donne caution. Cet article indique d’une manière précise la différence qu’il y a entre le droit de revendication et celui de rétention. Les marchandises ne peuvent plus être retenues dès qu'elles ont été expédiées ; dans ce cas , le droit de revendication est le seul qu’on puisse exercer.
Qui ne seront pas délivrées au failli. Les dispositions de cet article rentrent dans les motifs dont il est parlé à l’article précédent. — La conr de Caen a jugé qu’en matière de vente de coupe de bois la livraison doit être réputée faite lorsque l’acheteur, après l’ahatis des arbres par le vendeur qui en avait été chargé, en a pris possession, bien qu’ils soient encore sur le fond de ce dernier ; que le parterre de la vente ne peut être considéré comme le magasin de l’acheteur qu’antant que, d’après l'usage ou la convention des parties, le» bois vendus devaient être exploités sur le parterre; qu’il en est autrement lorsque les bois devaient être transportés dans les magasins ou chantiers de l’acheteur pour y être débité» et vendus; dans ce dernier cas, si l’acheteur vient à faire faillite avant l’enlèvement des bois, ce n’est plus l’aotion en rétention qui petit être exercée par le vendeur non payé; En effet, le droit de rétention, comme le mot même l’indique et comme le déclare expressément la loi, suppose nécessairement que la livraison n’a pas été faite et que le vendeur est encore en possession des objets vendus; or ici les bois ont été livrés; c’est donc l’action en revendication , *ux termes de l’art. 576, qui doit être exercée, parce que la tradition des bois livrés n’a pas encore été effectuée dons tes magasins du failli. (Anr. du 3 janv. 1849, Sir., 49, II, 610.)
578. Dans le cas prévu par les deux articles précédents, et sous l’autorisation du juge-commissaire, les syndics auront la faculté d’exiger la livraison des marchandises, en payant au vendeur le prix convenu entre lui et le failli . (Voir l’ancien article 582.)
* payant au vendeur le prix convenu entre lui et le
failli. En effet , peu importe au vendeur qui le paye, s’il *.
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vendu de bonne foi ; et souvent des achats de ce genre peuvent profiler à la masse; mais noire disposition ne s’étend pas à l’arlicle 575, parce que dans cet article il s'agit de marchandises livrées au failli à litre de défiât et de consignation et non pas vendues : l’ancien article 582, que reproduit en partie notre article, renfermait la môme exception. — On a ajouté à cet article les mots. Sous l’autorisation du juge-commissaire. L'objet de notre article est, en effet, assez important pour qu’on exigeât celle autorisation. — Question. Le vendeur serait-il obligé de livrer les marchandises, si les syndics ne donnaient que caution pour les termes que le vendeur avait lui-même accordés au failli ? Pour la négative, on peut argumenter du texte môme de noire article, qui se sert des mots : en payant le prix convenu ; et du texte de l’article 444 qui rend exigibles, à l’égard du failli, les dettes passives non échues. Cependant l’opinion contraire serait beaucoup plus favorable aux créanciers , car ils pourraient tirer un grand avantage des marchandises, s'il leur était permis d’en disposer; et comme il peut arriver que souvent il n’y ait pas -d'argent comptant à la disposition des syndics, mais seulement des valeurs réalisables plus lard, on concilierait tous les intérêts, en leur permettant de donner caution au vendeur i dans ce cas, celui-ci ne courrait aucune chance, et le contrat qu’il avait consenti avec le failli serait exécuté.
579- Les syndics pourront, avec l’approbation du juge-commissaire, admettre les demandes en revendication : s’il y a contestation, le tribunal prononcera après avoir entendu le juge-commis- •aire. {Voir l’ancien article 585.)
= Cet article reproduit les dispositions de l’ancien article 585.
Admettre. — Question. Les créanciers peuvent-ils , malgré P admission des demandes en revendication par les syndics , s'opposer à la revendication ? La cour d’Alx a adopté l'affirmative sous l’empire de l’ancienne loi: « Attendu que, si les syndics de la faillite sont autorisés par l’article 585 du Code de commerce ï examiner les demandes eu revendication, et 5 les admettre quand elles ne sont pas contestées, il résulte des dispositions du même article, et de celles des articles 495 et 533 du même Code, que les créanciers peuvent collectivement ou isolément réclamer contre le consentement des
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syndics, et s’opposer à la revendication ; que Reynier et compagnie, étant les créanciers de Reboul, sont recevables à contester la revendication exercée par Colien, nonobstant l’adhésion du syndic et du commissaire de ta faillite à la demande de Coben • (Arrêt du il janvier 1831. Sirey, I, 31, 11, 20 o) . Cette jurisprudence doit encore être suivie.
CHAPITRE XI
Des voies de recours contre les jugements rendus en ma - Hère de fuiüite ,
— Ce chapitre correspond ï l’article 457 de l'ancienne lot. Les dispositions concernant la procédure en matière de faillite étaient éparses dans le Code de 1808 et dans celui de pr*> cédure civile. Aujourd'hui elles sont réunies en un seul cha> pitre.
580- Le jugement déclaratif de la faillite, et celui qui fixera à une date antérieure l’époque de la cessation de payements, seront susceptibles d'opposition, de la part du failli, dans la huitaine, et de la part de toute autre partie intéressée pendant un mois. Ces délais courront à partir des jours où les formalités de 1’afliche et de l’insertion, énoncées dans l’article 44 2, auront été accomplies. (Fotr l’ancien article 457.)
:= Susceptibles d'opposition. L’opposition est une voie par laquelle l'on s’oppose a l'exécution d’un jugement par défaut devant les juges qui l’ont rendu. Un jugement est par défaut lorsqu’il est rendu sans que les parties aient présenté leur défense (art. 149 et suivants du Code de procédure). Si les par* lies ont été entendues, le jugement est contradictoire, et ne peut être attaqué que par la voie d'appel, devant des juges supérieurs à ceux qui ont prononcé. Le jugement dont s’occupe notre article est évidemment par défaut, car ni le failli ni les créanciers n'y ont été appelés; ils doivent conséquemment |»ouvoir y former opposition, puisque personne ne peut être jugé sans avoir été entendu. Le failli comme les créanciers peuvent avoir le plus grand intérêt à faire réformer le
jugement : le failli, pour ne pas êlre constitué eu état de faillite, lorsqu'il n’y a peut-être qu’une simple suspension de payements ou qu’il n’est pas réellement insolvable; les créanciers, pour empêcher, par une déclaration de faillite, qu’on ne porte atteinte au crédit de leur débiteur. Mais il est bien évident que le failli serait non recevable à former opposition, s’il avait lui-même, conformément à l’article 440, déclaré sa faillite. — Question . Le failli aura-t-il , pour l’ opposition, le délai ordinaire des oppositions, en outre de celui accordé par notre article? La cour suprême a embrassé la négative avant 1838 : « Attendu que d'après la règle, generi per speciem derogatur, on conçoit très-bien qu’un article du Code dispose, en général, que tous les jugements doivent être signifiés, et que le même Code puisse contenir ailleurs une autre disposition qui , pour certains cas particuliers, déroge explicitement à cette règle générale, sans qu’il en résulte une autinomie, mais seulement une exception; attendu qu’on reconnaît facilement, en lisant tous les articles du Code de commerce relatifs au jugement de déclaration de faillite, que le législateur a entendu prescrire pour ces sortes de jugements des formes particulières, une procédure spéciale, et qui s’écarte beaucoup des règles ordinaires; attendu que le texte de la loi n’est pas équivoque sur le point eu question, et que les motifs pour lesquels elle a, dans le cas dont il s’agit, substitué l'affiche à la signification , et prescrit un court délai pour l’opposition du failli, sont manifestes, tandis qu’on ne voit pas pourquoi, indépendamment du délai ordinaire de l’opposition, ou concurremment avec ce délai, elle en aurait accordé un autre de huit jours, à compter de l’affiche ; rejette. » (Arrêt du 15 déc. 1830. Ch. des req. Sir., t. 32, 1, 615.) Celle décision nous parait eucore devoir êlre suivie. — Question. Le jugement intervenu sur l'opposition autorisée par notre article est-il luimême susceptible d’opposition? La négative a été adoptée par la cour suprême sous l’empire de l’ancienne loi : • Considérant que, d’après l'art. 457 du Code de commerce, le jugement qui déclare l’époque de l’ouverture de la faillite est exécutoire provisoirement , mais néanmoins susceptible d'opposition , tant de la part du failli que de la part des créanciers et des Intéressés , dans les délais prescrits par cet article ; que l’opposition consacrée par cet article a été formée par le sieur Vallier, qui en a été déboulé par un jugement contre lui rendu par défaut; qu’il ne restait alors au sieur Vallier que la voie de l’appel contre ce jugement, soit en vertu de l’article 1 65 du Code de procédure, qui déclare que l’opposition ne pourra
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jamais tire reçue contre un jugement qui a déjà débouté par défaut d'une première opposition, soit en vertu de l’article 457 du Code de commerce, qui n'ouvre qu’une simple voie d'opposition , tant en faveur du failli qu’en faveur des créanciers et des intéressés ; et qu'en le décidaul ainsi , la cour dout l’arrêt est attaqué a fait une juste application dudit art. 437 j rejette • (Arrêt du 9 janvier 1812. Ch. des req. Dali., ann. 1812, 1, 172). La loi nouvelle n’est pas contraire à cette jurisprudence. — Question. Les délais indiqués pur notre article s’appliquent-ils au cas où le jour de la faillite n'avait et abord e te fixé que provisoirement ? La cour de cassation a consacré la négative avant la loi de 1838 : • Attendu qu'au moment de la déclaration d’existence de l'étal de faillite, la nature véritable et la position réelle des affaires du failli ne pouvant le plus souvent être bien connues, il est permis aux juges de ne fixer que provisoirement le jour de l’ouverture de la même faillite, dans le jugement à rendre, d'après les dispositions de l’article 454 du Code de commerce, pour ensuite, soit d’office, soit sur la demande des parties intéressées , le fixer définitivement en pleine connaissance de cause : d'où la conséquence que les délais déterminés par l’article 457 du même Code, pour former opposition audit jugement, ne sont pas applicables à la fixation du jour de l’ouverture de la faillite, toutes les fois que ce jour, n'y ayant été fixé que provisoirement, peut toujours , par sa nature elle-même , être changé lors de sa fixation définitive » (Arrêt du 19 déc. 1831. Ch. des req. Sir., t. 32, 1, 143). Voyez, dans le même sens, un arrêt de la cour de Paris du 2 déc. 1834 (Sirey, t. 35, 11, 60). Cette , urisprudence est encore en vigueur, et on peut dire que les déais de l’art. 580 ne courent que du jour où un jugement a fixé e jour de l’ouverture de la faillite. C’est ce qui résulte aussi d’un arrêt de la cour de Riom, du 12 février 1840 (Sir., 40, II, 463), qui juge que notre article n’est pas applicable au jugement qui ordonne une simple instruction, à l’effet d'établir s’il y a lieu ou non d’accueillir la demande en déclaration de faillite. — Question. Un tiers pourrait-il , s’il avait omis de prendre la voie de t opposition dans le délai prescrit, prendre celle de la tierce opposition? La négative a été consacrée par la cour de cassation : « Vu l’article 457 , attendu que cet article ne permet d’opposition au jugement qui déclare une faillite ouverte, tant au failli qu’à ses créanciers ou autres intéressés à cette faillite , que dans les délais qu’il a pris soin de fixer lui-même pour chacun d’eux ; attendu que Delcourt, qui avait intérêt à demander la réformation du jugement qui
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avait fixé l’ouverture de la faillite de Gallée au 21 nlvAse an H, dans l’espoir d’établir que les biens à lui vendus par le failli lui avaient été livrés antérieurement à sa faillite, avait cependant laissé passer le délai fatal pour former une opposition tardive qui ne pouvait plus être admise; attendu que, pour infirmer le jugement du tribunal de commerce de Beauvais, qui avait déclaré celle opposition nulle et de nul efTel, la cour d’appel d’Amiens a cru pouvoir imprimer à celle opposition le caractère de la tierce-opposition, qui n’était susceptible d’aucun délai, et s’appuyer sur les dispositions des articles 47 4 et 476 du Code de procédure civile, qui, formant le droit commun sur l’ordre de procéder en matière purement civile, ne pouvaient exercer aucun empire sur l’ordre de procéder en matière commerciale, réglé par une disposition spéciale et exceptionnelle; qu’en ce point elle est tombée dans une erreur évidente, et a tout à la fois violé l'article 467 du Code de commerce et faussement appliqué les articles 47 4 et 476 du Code de procédure civile ; casse » (Arrêt du 10 novembre 1 824. Cb. civ. Sirey, 26, 1, 327). — Question. Les formes spéciales, introduites //or notre article pour attaquer le jugement de déclaration de faillite , s’appliquent-elles aux jugements qui interviennent postérieurement pour le rectifier •’ La cour de cassation a admis la négative : « Vu l’article 474 du Code de procédure civile : attendu que cet article ouvre, en principe général, la voie de la tierce opposition h toute partie qui se trouve lésée par un jugement dans lequel elle n’a été ni présente ni dûment appelée; que le Code de commerce ne renferme aucune disposition qui déroge explicitement h la disposition générale de cet article ; que si, en matière de faillite, l’article 467 du Code de commerce établit, à l’égard du jugement qui, aux termes de l’article 464 du même Code , déclare l’ouverture de la faillite, des formes exceptionnelles de publicité, et un mode spécial de se pourvoir contre ce jugement par la voie de la simple opposition, ces formes de publicité et ce mode de pourvoi se réfèrent évidemment à ce même jugement dont parle l’article 464, et ne peuvent, sans une extension arbitraire, être appliqués à un jugement postérieur qui , rectifiant le précédent, porte changement de la date de l'ouverture de la faillite, de manière à porter atteinte au droit d'un créancier rentré par cela seul dans le droit commun et dans la disposition générale de l’article 474 du Code de procédure civile» (Arrêt du 13 mars 1830. Ch. civ. Sir., t. 30, 1, 90). Il résulte de ces deux arrêts, qui n’ont rien perdu de leur autorité, quoiqu’ils soient antérieurs à la nouvelle loi, que la voie de la
lierre-opposilion n'est jamais ouverte contre un jugement de déclaration de faillite, mais que si plus tard un nouveau jugement venait à réformer le premier, et à préjudicier aux droits d’un créancier, celui-ci pourrait avoir recours a la lierce-op» position. ( HODÎLX d’acte d'opposition, form. Jf° 143.)
Et de la part de toute autre partie intéressée pendant un mois . L’ancien article 467 accordait aux créanciers présents et à tout autre intéressé un long délai pour faire opposition au jugement déclaratif de la faillite. Celte opposition était recevable de leur part depuis le jour du jugement jusques et y compris le jour du procès-verbal constatant la vérification des créances; les créanciers en demeure pouvaient faire celle opposition jusqu'à l’expiration du dernier delai qui leur était accordé. La loi nouvelle, dans ie but d’accélérer les opérations de la faillite, n'accorde plus qu'un mois pour tout délai à toute partie intéressée pour faire opposition, soit au jugement déclaratif de la faillite, soit à celui qui fixera à une date antérieure l’époque de la cessation des payements. — Qobs- Tiots . Ces expressions • parties intéressées », comprennent elles les creunr.iers mêmes du failli ? La cour de Caeit a consacré la négative. ■ Sur la fin de non-recevoir opposée par le syndic , et résultant de ce que dans le délai imparti par l’art. 680, Cod. comm., Paillot et joints n'auraient pas formé opposition au jugement du 14 oct. 1840 ; considérant que par ces mots : • parties intéressées », employés dans l’article 580 ci-dessus, on ne doit entendre que les personnes qui ne peuvent se dire créancières au moment de l’ouverture d’une faillite , mais qui pourraient avoir intérêt à attaquer le jugement qui a déclaré la faillite et celui qui fixe à une date antérieure l'époque de la cessation des payements par suite de l’introduction de quelques demandes formées contre elles, soit en nullité, soit en révocation d’actes qu’elles auraient passés avec le failli; que l’art. 581, au contraire, s’occupe spécialement des créanciers ; qu’il donne à ces derniers le droit de former toute demande tendant à faire fixer la date de la cessation des payements à une époque autre que cellequi résulterait du jugement déclaratif de faillite ou d’un jugement postérieur, jusqu’à l'expiration du délai accordé pour l'affirmation et la vérification des créances ; considérant que les motifs de la différence qui existe dans les termes de ces deux textes de loi se comprennent aisément ; qu’ils reposent sur la position différente de ceux dont il est question dans ces mêmes articles * ainsi, par l’art. 580, le failli a huitaine ; un mois est accorda 1 à toute autre personne intéressée pour former opposition.
parce que le jugement déclaratif de la faillite lui donne un avertissement suffisant, qu’ils sont dès ce moment à portée de reconnaître si leurs intérêts sont ou non lésés; par l'art. 581 ( au contraire , toute demande des créanciers tendant à faire fixer la date de la cessation des payements , ne sera non recevable qu’après l’expiration des délais pour la vérification et l’affirmation des créances, parce que ce n’est véritablement qu’à celte époque que le sort des créanciers est bien connu, que ce n’est qu’a ce moment qu’ils peuvent sainement apprécier leur position et leur sort et reconnaître l’intérêt plus ou moins réel qu’ils ont à ce que la date de la cessation des payements soit fixée à telle époque plutôt qu’à telle autre; considérant, etc. » (Arrêts du 16 juillet 1 8 44 , Sirey, 45, II, 139 , et du 26 juin 1843 , Sir. , 44 , Il , 407.) — Çomtiom. Un créancier hypothécaire qui prétend faire changer l'époque de l’ouverture de la faillite, de manière à assurer le maintien de son hypothèque, a-t-il un intérêt en opposition avec celui de la masse des créanciers, et, par suite, rentre-t-il dans la catégorie des parties intéressées auxquelles s'applique l'art. 580? La cour de Bordeaux a jugé l'affirmative : « Attendu que le créancier hypothécaire, qui lutte contre le syndic pour le maintien de son hypothèque, et veut faire rapporter le jugement qui détermine l’époque de la cessation des payements ne saurait invoquer la disposition de l’art. 58 1 ; qu'il est alors dans le cas de l’art. 446 , dans la classe de ceux dont les intérêts sont en opposition avec les intérêts de la masse et qui doivent se pourvoir dans le délai fixé par l’art. 5S0; qu’il ne peut être mieux traité que les créanciers qui, avant la déclaration de faillite , mais apres l’époque à laquelle le jugement fait remonterla cessa tiondes payements, ontété payés par le failli, et qui, si ce jugement est maintenu, sont exposés, comme le créancier hypothécaire, à rentrer dans la classe des créanciers chirographaires, etc.»i(Arr. du 30 juin 1856, Sir., 57,11, 17.) — qukstiom. Les associés commanditaires, comme les créanciers, sont-ils recevables à demander le rapport du jugement déclaratif de la faillite? Le tribunal de commerce de la Seine a embrassé l’affirmative : « En la forme , attendu que, d’après l’art. 5S0 de la loi du 28 mai 1838 sur les faillites, le failli, dans la huitaine, et toute autre partie intéressée pendant un mois, pourront former oppositiou au jugement déclaratif de la faillite; attendu que si la volonté du législateur avait été de n’accorder ce droit qu’aux créanciers seulement, il l’aurait formellement exprimé et n’aurait point étendu celte faculté à toute partie intéressée sans
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distinction ; attendu que l’exercice de ce droit de la part des actionnaires d’une société ne saurait nuire aux tiers, et peut, au contraire, leur offrir, comme dans l'espèce , une garantie de plus; attendu que l’on ne saurait assimiler l’exercice de ce droit à un acte de gestion interdit par la loi aux associés commanditaires; qu'en effet, faire réformer par justice un acte que l'on prétend avoir été consommé abusivement et sans qualité par le gérant ne saurait être qualifié d’acte de gérance; attendu, dès lors , que Jay, soit comme administrateur judiciaire , soit comme actionnaire , et Benoist et consorts comme actionnaires de la société de jurisprudence, avaient intérêt à contredire le jugement de la faillite de ladite société; attendu que leur opposition a été formée dans les délais de la loi -, les reçoit opposants au jugement rendu par ce tribunal, le 27 février dernier, lequel a déclaré en état de faillite ouverte la société de jurisprudence sous la raison de Giraudeau et compagnie • (Jugement du 22 juin 1840. Gazette des tribunaux du 23 juin 1840). — Ces termes si positifs, pendant un mois, démontrent qu'il faut, pour former celle opposition, n’accorder aucun délai à raison des distances. — Sur la question de savoir si le jugement déclaratif de la faillite est uniquemeut susceptible d? opposition , ou si, au contraire, il est aussi susceptible d'appel, voyez nos observations et les arrêts cités sous l’article 582.
581. Aucune demande des créanciers tendante à faire fixer la date de la cessation des payements à une époque autre que celle qui résulterait du jugement déclaratif de faillite ou d’un jugement postérieur, ne sera recevable après l'expiration des délais pour la vérification et l'affirmation des créances. Ces délais expirés, l'époque de la cessation de payements demeurera irrévocablement déterminée à l’égard des créanciers.
r= Nie sera recevable après P expiration des délais pour la vérification et l'affirmation des créances. La vérification et raffirmation des créances terminent la première période de la faillite. C’est à partir de cette époque que la situation devient nette et claire, tout le passif est constaté. Si, après cette époque, les créanciers avaient encore pu faire porter la date
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de la cessation des payements à une époque autre que celle qui résultait du jugement déclaratif, iis auraient jeté la perturbation dans les opérations et suscité des procès. C’est donc avec raison que la loi a déterminé ces délais pour rendre fixe et irrévocable l'époque de la cessation des payements. D'ailleurs, les créanciers ont eu suffisamment le temps de songer à leurs intérêts. Cet article est nouveau. — Qobstiok. Le droit qui appartient à chaque créancier du failli de demander lu J nation de V ouverture de la faillite à une époque autre que celle qui aurait été déjà déterminée par un jugement, ne cesse-t-il qu’à C expiration de la huitaine qui suit la vérification de la créance présentée la derniere au juge-commissaire, alors même que cette présentation a eu lieu après le délui de vingt jours (avec augmentation à raison des distances), donné aux créanciers pur Cart. 402 du Code commercial, pour se présenter à lu vérification? La cour de cassation a consacre l'affirmative : • Attendu que le Code de commerce, après avoir dit, art. 491, que chaque créancier, dans la huitaine au plus tard après que la créance aura été vérifiée, sera tenu d'affirmer entre les mains du juge-commissaire que ladite créance est sincère et véritable , porte, art. 58 1 : Aucune demande des créanciers, tendante à faire fixer la date delà cessation des payements à une époque autre que celle qui résulterait d’un jugement déclaratif de la faillite ou d’un jugement postérieur, ne sera recevable après Cexpirution des délais pour la vérification et V affirmation des créances; qu’il résulte de la combinaison de ces deux articles que le premier Impose à chaque créancier individuellement l'obligation d’affirmer sa créance dans la huitaine qui en suit la vérification , et que le second donne à tous les créanciers indistinctement le droit de faire fixer l’époque précise de l’ouverture de la faillite jusqu’ï l’expiration des délais accordés pour la vérification et l’affirmation de la créance présentée la dernière au juge-commissaire; qu’en effet ce n’est que lorsque toutes les créances sont connues et vérifiées que l’on peut savoir avec certitude et fixer avec précision à quelle époque a commencé la cessation des payements, et par suite jusqu'où doit remonter l'ouverture de la faillite ; que tous les créanciers ayant ou pouvant avoir intérêt à celle fixation, donner aux uns le droit de la demander , tandis que ce droit aurait cessé pour d'autres , ce serait les traiter inégalement, ce qui ne saurait être ; que, par conséquent, le même droit doit exister pour tous tant que durent les défais lixés par la loi ; cl attendu qu'en interprétant el
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appliquant ainsi les art. 495, 493, 49? et 58 1 du Code commercial , ia cour de Besançon en a déterminé le vrai sens et en a fait une juste applicatiou ; rejette, etc. • ( Arrêt du 4 janvier 1842. Ch. des req. Sirey, t. 45, i, 207). La cour de Limoges a aussi jugé, par des motifs fortement et longuement déduits, et par application des mêmes principes , que le droit dont il s’agit cessait 5 l'expiration de la huitaine qui suit la clôture définitive du procès-verbal de vérification des créances , et non après la huitaine qui suit la vérification individueel de chaque créance. (Arrêt du 9 décembre 1810. Sirey, t. 42 111, 181.) Enfin, le tribunal de la Seine semble encore aller plus loin en posant en principe, dans le jugement que nous allons transcrire, que le droit dont il s'agit peut être exercé jusqu'à la convocation par le juge-commissaire des créanciers, pour procéder à l'opération du concordat t « En ce qui touche l'exception proposée, considérant, en droit, que l’article 581 de la loi du 28 mal 1838 sur les faillites dit qu'aucune demande des créanciers tendante à faire changer la date de la cessation des payements, telle qu'elle aura été fixée parle tribunal, ne sera recevable après l'expiration des délais pour la vérification et l'affirmation des créances ; que, ces délais expirés, l’époque de la cessation des payements demeurera irrévocablement déterminée à l’égard des créanciers; considérant qu’encore bien que cet article ne dénomme pas les syndics, il leur est applicable, comme représentant les créanciers; considérant que l'article 492 détermine un délai pendant lequel les créanciers devront se présenter; que l’art. 493 dispose que la vérification des créances commencera dans les trois jours qui suivront ce délai et sera continuée sans interruption aux lieu , jour et heure indiqués par le juge-commissaire; considérant que ce n'est le plus souvent qu’au fur et h mesure de la vérification des créances, d’après leur nature ou leur importance, que les créanciers ou les syndics qui les représentent peuvent arriver 5 connaître exactement la situation de la faillite et l’époque précise de la cessation des payements; considérant que, si la loi n’a, dans aucune de ses dispositions, fixé de terme fatal pour la clôture des vérifications, c’est qu’elle a entendu avec raison laisser au juge-commissaire la faculté de déterminer, suivant les circonstances, le plus ou moins de durée de celle opération ; qu’aiusi elle ne peut être considérée comme terminée et les délais dont parle l'article 581 comme expirés , avant que le juge-commissaire ail convoqué les créanciers pour l'opération qui doit suivre, c’est-à-dire pour le concordat; attendu, en fait, que la de-
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mande lendanle à faire reporter l’ouverture de la faillite Lepeintre et compagnie à l’époque du 8 août 1838, et sur laquelle le tribunal est appelé à statuer, a été formée par les deux syndics, le 13 novembre 1839 en rectification de celle qui avait été irrégulièrement introduite le 28 août précédent par l’un des syndics isolément ; attendu qu’à celle date du 13 novembre 1 839 la convocation des créanciers à l’effet de passer outre au concordat n'avait point encore été ordonnée par M. le juge-commissaire ; que dès lors la demande des syndics a été introduite dans les délais de la loi ; par ces motifs , le tribunal dit qu’il n’y a lieu d’admettre l’exception proposée par les défendeurs; statuant au fond : attendu que des explications fournies aux débats et devant M. le juge-commissaire, ainsi que des pièces produites, il résulte qu'encore bien que des poursuites aient été intentées contre Lepeinlre et compagnie dès le mois d’aoùt 1838, ce n’est que vers la fin de décembre suivant que celte société a complètement cessé ses payements; attendu que, si quelques payements ont été effectués postérieurement au 1er janvier 1839, ils se réduisent à des sommes minimes qui s’appliquent à des engagements personnels de Lepeinlre ; par ces motifs , le tribunal, entérinant le rapport de M. le juge-commissaire, fixe définitivement an 1er janvier 1839 l’époque de l’ouverture de la faillite Lepeintre et compagnie, qui avait été fixée provisoirement au 30 mai 1839 ; en conséquence, déclare nuis tous les actes, privilèges ou hypothèques créés depuis le 1er janvier 1839 sur (es biens de la masse ; condamne les défendeurs aux dépens > (Jugementdu il mai 1840. Gazette des tribunaux dix 11 juin 1840).
582. Le délai d’appel, pour tout jugement rendu en matière de faillite , sera de quinze jours seule menf, à compter de la signification. — Ce délai sera augmenté, à raison d’un jour par cinq myriamètres, pour les parties qui seront domiciliées à une distance excédant cinq myriamètres du lieu où siège le tribunal.
r= Pour tout jugement rendu en matière de faillite, sera Je quinze jours seulement à compter de la signification. La disposition de cet article est nouvelle; le délai d’appel dans les matières ordinaires est de trois mois (art. 443 C. proc. civ.); le législateur de 1838 a réduit ce delai à quinze jour*
pour les jugements dont il s’agit ici, afin de bâter la marche de la faillite. Les quinze jours courent à compter de la signification, et le délai ne courrait pas s’il y avait seulement signification à domicile élu ; il faut qu’elle soit faite au domicile réel. (Arrêt de 1a cour de Paris du 3 1 janvier 1856. Sir., 56, II, 230.) — 1™ Question. L? jugement qui déboute d'une demande en décoration de faillite est-il susceptible d appel? — 2' Question. Cet appel doit-il être interjeté dans les quinze jours , à partir de la sii/nification du jugement? La cour de cassation a jugé l’affirmative : « Vu l’art. 582 du Code commercial ; attendu, en fait, que le tribunal civil de Gannat, remplissant les fonctions de tribunal de commerce, a rendu le 7 juin 1839 un jugement contradictoire, qui, rétractant un premier jugement par défaut du 3 mai 1839, débouta le défendeur de sa demande en déclaration de faillite; attendu, en droit, que ce dernier jugement, prononçant ainsi sur le mérite d’une action qui avait pour objet une déclaration de faillite, et lorsque la contestation élevée entre les parties portait uniquement sur le point de savoir ai leur débiteur commun devait être considéré comme failli, a été évidemment rendu en matière de faillite; qu’il im- * porte peu qu’il ne prononce pas la déclaration de faillite; que la qualité de failli du débiteur des parties n’en a pas moins fait l’objet du litige soumis au tribunal ; et que, s’il a été décidé qu’elle ne pouvait lui être attribuée , ce n’a été qu’en appréciant les éléments constitutifs de la faillite et en examinant s’ils étaient applicables aux faits de la cause; attendu, dès lors, que le jugement du 7 juin 1839 se trouvait nécessairement, par sa nature, placé sous l’empire des dispositions de l’art. 582 du Code commercial, et qu’eu conséquence le délai pour en interjeter appel n’était que de quinze jours à compter de la signification qui en aurait été laite; casse, etc. » (Arrêt du 16 août 1842. Ch. civ. Sirey, t. 42, 1, 979.) Voyez dans le même sens un arrêt de la cour de Paris du 8 décembre 18 49 (Sir., 50, II, 49), et, dans l’opinion contraire, un arrêt de la cour de Riom du 12 février 1840. (Sir., 40, II, 153). Si la question a pu soulever quelque difficulté à l’égard des jugements qui déboutent d’une demande en déclaration de faillite, elle n’en pouvait offrir relativement aux jugements déclaratifs de faillite. Aussi cette question , résolue affirmativement par la cour d’Amiens (arrêt du 24 avril 1839. Sir., 39, II, 265), ne s’esl-ellc jamais présentée devant la cour suprême ; mais les décisions suivantes s’y rattachent plus ou moins directe-
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ment. — lf' Qucstioiw. Le délai de quinzaine pour inle* jeter appel du jugement déclaratif de faillite ne court-il qu aulunt quere jugement a été styn'fié et à partir de celte siynifi> atv n? — 2e QuciTioa. Lorsque ce jugement est rendu d'office, le délai d'appel a-t-il pour point de départ, non pas comme dans les procédures ordinaires ( 4 4 3 Code proc. ) , l expiration des délais de l’opposition . mais la signification du jugement ? La cour suprême a jugé l’affirmative : « Vu l’art. 682 Code comm.; attendu que le délai d'appel, pour tout jugement rendu en matière de faillite, est de quinze jours, mais ne prend cours qu’à compter de la signification; que cette disposition s’applique dans sa généralité au jugement qui prononce sur la déclaration de faillite comme à toute autre décision de première instance en matière de faillite; qu’elle ne distingue point, quant à la détermination du point de départ du délai de l'appel , soit entre les jugements déclaratifs de faillite et tous autres jugements en matière de faillite, soit entre les jugements qui prononcent contradictoirement la déclaration de faillite entre les créanciers et le commerçant failli, et les jugements qui statuent d’office et par défaut; que si l’article 680 Code de commerce, pour le jugement déclaratif de faillite, fait courir les délais de l’op-
Ksition à partir des jours où les formalités de l’affiche et de nserlion énoncées dans l’art. 442 même Code auront été accomplies, c’est là une disposition exceptionnelle, qu’il faut par conséquent restreindre au délai de l’opposition qu’elle a seulement en vue, et que l’on ne peut abusivement étendre au délai de l’appel, spécialement réglé par l’art. 682, pour tous les jugements en matière de faillite sans distinction; d’où il suit qu’en décidant qu’à l’égard d’un jugement déclaratif de faillite rendu d’office, le délai de l'appel a pour point de départ, non la signification de ce jugement, mais l’expiration des délais de l’opposition, l’arrêt attaqué a fait une fausse application des articles 443 Cod. proc., 646 et 680 Cod. connu., et expressément violé l’art. 682 même Code; casse, etc. » (Arrêt du 23 juin 1 861, ch. civ. Sir., 61, I, 404.) Voyez dans le même sens un arrêt de la cour de Paris du 10 mai 1 86 • (Sir., ibid., en note), et dans l’opinion contraire sur lesdeux questions des arrêts des cours d’Amiens et de Douai des 0 février et G mai I86T) (Sir., 60, II , 441), de Toulouse du 10 mars 1861 (Sirey, 61, II, *33), et de Douai du 14 mai 1863 (Sir., 66, Il , .‘>80). La cour d’Amiens, par l’arrêt précité du v4 avril 1830 (Sir., 30, Il , 2C6), décide que le jugeirent déclaratif de faillite doit à peine de
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nullité être prononcé en audience pu Clique; elle juge, en outre, que lorsque ce jugement est infirmé pour cause d'irrégularité, la cour d’appel peut, au lieu d'évoquer le fond, conformément è l'art. 47 3 C. proc., renvoyer la cause devant un autre tribunal. — Quutmw. Le jugement qui statue sur l’excutabtliiidu failli r»Ml susceptible d'appel? La cour d’Orléans a jugé l’affirmative : • Attendu que la faculté d'appeler d'une décision en premier ressort appartient à toute partie qui succombe, et ne saurait lui être enlevée que par une disposition expresse de la loi; que, spécialement, le droit d’appeler des jugements rendus en matière de faillite est consacré par l’art. 582 C. comra. ; que, s’il est vrai que, dans les premiers projets de loi soumis en 1825 aux chambres législatives pour la réforme du liv. 2 C. comm., relatif aux faillites, les jugements sur l’excusabilité figuraient, au nouvel art. 583, parmi ceux pour lesquels toute voie de recours est interdite, et si le projet a même été adopté en ces termes par la chambre des députés, il est constant toutefois que, lors de la présentation de ce même projet k la chambre des pairs et de l'adoption définitive de la loi en 1838, les jugements dont il s’agit ont été retranchés de l'énumération contenue en l’art. 583; qu'ainsiils se trouvent virtuellement replacés sous l'empire des règles établies par l’art. 582. » (Arrêt du 4 mai 1852. Sir., 53, 11, 140.) Voyez dans le même sens des arrêts de la cour de Bourges du 1 1 février 1851 (Sirey, 52, 11, 81); de Paris, du 19 août 1852 (Sir., 52, II, 518); de Mimes, du 13 juin 1 853 (Sir., 53, il, 409); de Paris, du 31 décembre 1 853 (Sir., 54, il, 123). — Çukstioh Ls d“la i pour interjeter ap fiel du jugement rendu sur l excusabiliti du failli estait non le oélai ipéctal de quinze jours, mais le delai geniiald* trois mois ? La cour d’Amiens a jugé l’affirmative: « Considérant que la disposition exceptionnelle de l'art. 582 C. comm., qui limite à quinze jours le délai d’appel, a pour but de simplifier 1a procédure et d’abréger les délais qui tiennent en suspens les intérêts d'une masse de créanciers; qu'ainsi cet article n'est applicable qu’aux contestations qui, nées de la faillite, intéressent en même temps son administration et sa procédure spéciale) que si la question de l’excusabilité du failli est née de la faillite, elle ne présente pas les autres caractères nécessaire! h l’abréviation des délais; qu’en effet ce jugement n’est rendu que lorsque la liquidation de la faillite étant terminée, les syndics ont rendu leur compte et que l’union a été dissoute par la force de la loi (art. 537 C. comui.), etc. » (Arrêt
du il décembre 1865. Sir., 56, II, 232.) Voyez dans le même sens un arrêt du 11 février 1851. (Sir., 52, U, 81.) La cour de Nîmes a consacré l’opinion contraire : « Attendu qu’alors même que le jugement dont ii s’agit ne devrait être considéré que comme ayant seulement statué sur la non-excusabilité du failli , il n’en faudrait pas moins décider que c’est un jugement rendu en matière de faillite; qu’en effet, au moment où ce jugement est rendu, aux termes de l’article 538 C. cotmn., c'est tant sur les dires et observations des créanciers et du failli dans leur dernière réunion, que sur le rapport du juge-commissaire à la faillite , que le tribunal est appelé à fixer ses appréciations et son jugement pour la déclaration du fait qui doit régler la position définitive du failli, tant pour sa personne que pour ses biens vis-à-vis de tous ses créanciers; que ce jugement n’a donc sa raison d’être que là où il y a faillite et appréciation à faire de tous les actes qui l’ont constituée; qu’il en est le dernier acte, comme le jugement de déclaration de faillite en est le premier; que ce jugement intéresse l’administration de la faillite, puisque, tant qu’il n’est pas rendu, l’administration de la faillite reste ce qu’elle était auparavant, n’importe le point où elle se trouve parvenue; que la faillite n’a pas cessé d’exister; que les droits des créanciers et la position du failli ne se trouve pas définitivement réglés. » (Arrêt du 13 juin 1853. Sir., 53, il, 409.) Voyez dans le même sens l’arrêt ci-après de la cour d’Orléans du 4 mai 1852. (Sir., 53, II, 140.) — Ir* Question. Ce délai court-il non du moment où le jugement a été rendu, mais de la signification qui en est faite par les parties qui ont intérêt à faire courir le délai ? — 2* Qdestioi. L’appel du failli, en l'absence de signification , peut-il être interjeté par voie de requête présentée à la cour où l’appel doit être porté et communiquée au ministère public ? La cour d’Orléans a jugé l’affirmative : « Attendu qu’aux termes de l’art 582 C. eomm., le délai pour interjeter appel d’un jugement rendu en matière de faillite est de quinzaine à partir de la signification; que cependant, le Code ne parlant dans aucun de ses textes de la signification du jugement qui accorde ou refuse l’excuse au failli, il convient de rechercher à laquelle des parties incombe plus spécialement l’obligation de faire courir le délai de l’appel; que, s’il importe au failli déclaré inexcusable de ne point laisser peser sur sa personne les conséquences d’une décision qui peut le priver de sa liberté, il faut toutefois reconnaître que, quand il a obtenu un sauf-conduit, ce sauf-
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conduit, tant qu’il n'a pas été révoqué, subsiste nonobstant le jugement d’inescusabilité et jusqu’à sa signification ; que Leblanc l'a si bien compris, qu’après avoir formé au greffe du tribunal de Cbinon un appel qu’il a notifié au ministère public , il l’a abandonné pour prendre une autre voie de recours; que les créanciers, au contraire , qui, en force des dispositions de la loi et du jugement d’inexcusabilité , rentrent dans la plénitude de leurs droits tant contre la personne que sur les biens du failli , ont , pour arriver au libre exercice de ces droits, un intérêt pressant, direct, à prendre l’initiative de la signification qui doit faire courir le délai d’appel, mettre le failli en demeure de se pourvoir, et donnera la décision rendue contre lui un caractère irrévocable; attendu qu’il résulte des pièces du procès que Leblanc a obtenu un sauf-conduit qui n’a point été révoqué; que les créanciers ne lui ont pas fait la signification qui devait le constituer en demeure et donner force légale et sanction au jugement d’inexcusabilité , lequel annihilait de fait le saufconduit; que, dès lors, le failli est resté dans le délai utile pour appeler; En ce qui touche la forme dans laquelle le nouvel appel de Leblanc s’est produit : attendu que le Code de commerce ne contient aucune disposition applicable à la forme de l’appel dans le cas où il est autorisé; que, si, en matière d’excusabitité , la procédure semble en quelque sorte exceptionnelle et exclusive de la signification du jugement qui statue sur l’excuse, lequel intervient sur Je simple rapport du juge-commissaire, hors la présence du failli et de ses créanciers, qui n’y sont point appelés, on ne peut cependant méconnaître qu'aucun texte de loi n’a affranchi une décision de cette nature des prescriptions de l’art. 682 C. comm., qui exige la signification de tout jugement rendu en matière de faillite pour faire courir le délai d’appel ; qu’en l’absence de toute signification, et dans le but d’arrêter l’ef> fet des poursuites en contrainte par corps dirigées contre sa personne, la requête communiquée au ministère public a été pour Leblanc le mode le plus rationnel et le seul qu'il pùt utilement employer afin de saisir les juges du deuxième degré, sauf l’intervention des créanciers pour le maintien de leurs droits; reçoit Leblanc appelant, par sa requête, du jugement rendu contre lui par le tribunal de première instance de Chinon, etc. » (Arrêt du 4 mai 1852, Sir., 53, II, 140.) Voyez dans le même sens l’arrêt déjà cité du 19 août 1852 (Sirey, 52, H, 518), qui juge que le syndic a qualité soit 1u pour signifier au failli le jugement qui a statué sur
son evcnsabilité, soit pour recevoir signification de l’appel interjeté par celui-ci; 2° que, dans le cas oit le jugemei.1 déclare le failli non excusable, il peut être valablement signifié au failli par un des créanciers à défaut du syndic. / oy*z encore l’arrêt également cité de la cour de Nîmes du 13 juin l«53 (Sir., 63, II, *09.), qui juge que la signification du jugement d’inexcusabilité, adressée par l’un des cré nciers au failli, fait courir le délai de l’appel au profit de tous les créanciers; en sorte que par le défaut d’appel en temps utile , dans la quinzaine de cette signification , le jugement acquiert l'autorité de la chose jugée à l’égard même des créanciers qui n’ont pas signifié. La cour de Bourges a jugé au contraire d’une manière absolue que le syndic n’a pas qualité pour signifier le jugement; que, par contre, le failli n’est pas tenu de signifier le jugement qui l’a déclaré inexcusable, soit au syndic, soit aux créanciers de la faillite individuellement; la cour en conclut que le délai d'appel court à partir du moment même où le jugement a été rendu , et que cet appel est valablement interjeté par le failli, par voie de requête présentée à la cour devant laquelle il doit être porté et communiqué au ministère public. Mais sur le délai dans lequel cet appel doit être interjeté dans ce cas , voici en quels termes s’exprime la cour t « Qu’il est vrai que l'art. 5R2 C. comm. réduit à quinze jours le délai pour interjeter appel de tous jugements rendus en matière de faillite ; mais que, d'après les dernières dispositions de cet article, le délai de quinzaine ne court qu’à partir de la signification du jugement; que cet article ne peut s’appliquer au cas où, le jugement étant rendu sur rapport et sans parties appelées , la signification n’est pas prescrite pour qu’il produise effet; que la loi étant muette sur le délai dans lequel un pareil jugement peut être frappé d'appel, le délai doit être de trois mois, comme dans tous les cas où une disposition légale ne l’a pas restreint; qu’ainsi l’appel inter* jeté par Drlsfond l’a été dans un temps utile; sans s’arrêter ni avoir égard aux exceptions proposées, reçoit l’appel et or> donne qu’il sera plaidé au fond. » (Arrêt du 1 1 fév. IgSl. Sir,, 62, 11, 83.) La cour de Paris, par l’arrêt déjà citédu 31déc.l8&3 (Sir., 54, 11, 123), juge que l’appel peut être valablement formé, non pas seulement par voie de requête, mots ous>s par la voie ordinaire de l'ajournement au moyen d’un exploit d’appel signifié au failli, et cela alors même que l’appel serait interjeté avant toute signification du jugement de la part du failli. La cour de cassation a décidé que le jugement rendu
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»ur une demande en revendication du prix d'une vente effectuée par un failli à titre de commissionnaire est un jugement en matière de faillite, dont l'appel doit dès lors être interjeté dans la quinzaine de la signification de ce juge» ment. (Arrêts du 7 août 849 et du 2 avril 1 850, ch. civ. Sir., KO, 1, 417.) La cour suprême a jugé, en principe, que l’article 682 ne s’applique qu’aux jugements qui ont été rendus sur une contestation née de l’événement de la faillite, et qui, en même temps, intéressent l’administration de la faillite , et que l’une de ces deux conditions seulement ne Murait suffire. (Arrêts des 27 juillet 1X62, et 10 mai t8S8, ch. civ. Sir., 62, I, 62l et 68, I, 609.) La cour a par suite regardé comme valablement interjeté dans les Irait nmi « l'appel d’un jugement intervenu après concordat, entre le failli concorda taireet un de ses créanciers, parce qu'un tel jugementne doit pas être considéré comme rendu en matière de faillite dans le sensde l’art. 682. — Les dispositions particulières des art. 680 et 682 n'empêchent pus la voie de recours en reglement de juges, lorsque la faillite d’uu commerçant a été déclarée par deux tribunaux differents, à moins que l’un ou l’autre des jugements déclaratifs ne soit passé en force de chose jugée. (Arrêt de la cour de Douai du 3 mai 1 8 4 1 . Sir., 42, 11, 67.) — Question. Ce delai de qatnse jour t etl-tl frunc rt par suite n'y doit-on comprendre ni U jour de la signification ni celui de l’échéance du délai? La cour de Rennes a jugé l’affirmative : « Considérant que l’art. 682 C. comm. ne dispose pas que l’appel du jugement rendu en matière de faillite sera relevé dans les quinze jours ou dans la quinzaine de la notification, mais qu’il porte en termes exprès que le délai pour interjeter appel desdits jugements sera de quinze jours à compter de la notification; que ces expressions sont à peu près identiques avec celles par lesquelles la loi, article 448 C. proc. civ. , fixe le délai de l’appel en matière ordinaire ; considérant qu’il est de jurisprudence constante, appuyée sur l’art. 1D83 C. proc., que le délai de trois mois ûxé par l’art. 443 du même Code doit être franc, et qu’on ne doit y comprendre ni le jour de la notificaion , ni le jour de l’échéance; qu’il y a même raison de décider quant au délai de quinze jours accordé par l’art. 682 C. comm. * (Arrêt du 20 février 1861, Sir., 61,11, 671.) Voyez dans le même sens un arrêt de la cour d'Amiens du 10 mai 1861. (Sir., ibtd ) — Question. Ce délai de quinze jours doit-il tire augmenté d un jour par trois myriamétres de distance entre le domicile de l appelant et celui de l’intimé ? La cour de Caen • jugé la né-
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gative : • Vu l’art. 582 C cornai.; considérant qu’il résulte du texte et de l’esprit de célérité qui a dicté cet article qu'il forme un tout complet, et qu’il n’est pas permis de recourir à d’autres dispositions pour étendre le délai qu’il détermine, etc. » (Arrêt du 17 décembre 1844, Sir., 45, 11, 348.) — Questiok. Ce délai est-il applicable aux jugements rendus par les tribunaux civils jugeant, pendant le cours d'une faillite, des questions qui ne sont pas de la compétence des tribunaux de commerce? En d'autres termes, ces jugements sont-ils susceptibles d’appel seulement dans le délai de quinze jours , ou bien dans le délai de trois mois , conformément à l'article 443 du Code de procédure? Pour l'affirmative, on peut invoquer la généralité des termes de notre article, lesquels comprennent tout jugement en matière de faillite , c’est-à-dire toutes les questions que la faillite soulève et qui donnent matière à un jugement, sans distinguer d’ailleurs entre les diverses juridictions. Pour la négative, qui nous semble devoir être adoptée de préférence , on argumente du principe général , qui veut que, quand, pour cause d’incompétence, ratione mater iœ, une affaire est renvoyée à une autre juridiction, on se conforme en tous points aux règles de cette nouvelle juridiction. Voyez en ce sens des arrêts de la cour de Pau du 4 mai 1843 (Sir., 43, 11, 417); de la cour de cassation du 1er avril 1840 (Sir., 40, I, 447); de la cour de Caen du 30 juillet 1844 (Sir., 44,11, 621) ; de Bordeaux du 27 juin 1844 (Sir., ibid.), et dans l’opinion contraire un arrêt de la cour de Rennes du 26 juin 1840 (Gaz. des Trib. du 7 juillet 1840).
Pour les parties qui seront domiciliées à une distance excédant cinq myriamètres du lieu où siège le tribunal. Ainsi les personnes qui demeurent dans un rayon de cinq myriamètres du lieu où siège le tribunal de commerce n'ont pas plus de temps pour appeler d’un jugement rendu en matière de faillite que les créanciers du lieu même de l’ouverture de la faillite.
583. Ne seront susceptibles ni d’opposition, ni d’appel, ni de recours en cassation : — 1° Les jugements relatifs à la nomination ou au remplacement du juge-commissaire, à la nomination ou à la révocation des syndics; — 2° Les jugements qui statuent sur les demandes de sauf-conduit et sur celles de secours pour le failli et sa famille; — 3° Les jugements qui autorisent à vendre les effets ou mar-
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cliandises appartenant à la faillite; — 4® Les jugements qui prononcent sursis au concordat, ou admission provisionnelle de créanciers contestés ; — 5° Les jugements par lesquels le tribunal de commerce statue sur les recours formés contre les ordonnances rendues par le juge-commissaire dans les limites de ses attributions.
Les jugements relatifs à la nomination ou au remplacement du juge-commissaire ; à la nomination ou à la révocation des syndics. Cel article est nouveau, elles motifs qui l’ont dicté sont faciles à saisir. 11 eût été déraisonnable qu'une autre juridiction eut à statuer sur le mérite d'un juge-commissaire. Celui-ci ne peut être mieux apprécié que par ses pairs. Quant aux syndics, le tribunal de commerce seul est encore appelé à les juger; et la loi ne pouvait, sans blesser la dignité de ces tribunaux, permettre que les choix faits par eux fussent contestés ou discutés devant d'autres juges. — Question. Le jugement qui prononce le maintien des syndics par suite de l’etat d’union résultant du refus apporté par les créanciers tout à la fois au sursis demandé ftour le vote du concordat et au concordat lui-même, est-il susceptible d’appel ? La cour de Paris a consacré la négative par le motif que le jugement ne contenait qu’une seule disposition, savoir, le maintien des syndics dans l'administration delà faillite; et que l’appel de cette espèce de jugement est interdit par notre article. (Arrêt du 18 juillet 1 843 . Sir., 43, U, 388.) — Question. Le failli pourrait-il se pourvoir directement devant le tribunal contre le refus par les créanciers d'accorder te sursis qu’il avait réclamé ? La négative parait résulter du principe que, dans celte matière, l'appréciation des créanciers est souveraine, principe qui semble écrit dansl’arlicie 510.— lr» Question. Le jugement par lequel, en matière de faillite, le tribunul de commerce arbitre P indemnité due aux syndics, est-il susceptible d'appel ï — 2« Question. Ce jugement doit-il mentionner, à peine de nullité, qu’il a été rendu au rapport du juge-commissaire ? doit-il, aussi à peine de nullité , être motivé ? La cour de tiennes a consacré l’affirmative : « Considérant que l'appel est de droit commun, et que les jugements qui fixent l’uulemuité due aux syndics ne sont pas rangés au nombre des décisions que l'art. 533 du Code de commerce exemple de ce recours; considérant que ,
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dans la matière sociale dont il s’agit, rappel par voie de réquête est régulièrement formalisé} considérant que, quoique l’asMSlance à l'audience du juge-commissaire permette de supposer que ce magistral a fait un rapport, le défaut de mention de l'accomplissement de cetlé formalité n’en est pas moius un vice réel s considérant, en outre, que la décision n’a pas été motivée ; considérant que, sous ce double rapport, le jugement est nul dans la forme. » (Arrêt du 22 décembre 1841, Sir., 42, 11, 62.)
2>s jugements qui statuant sur les demandes de sauf-conduit et s»r celles de secours pour le failli et sa famille. Le tribu- *• nal de commerce est seul, bien mieui que d’autres juridictions, è même d’apprécier les faits qui peuvent faire admettre ou rejeter ces demandes. Enfin, toutes ces dispositions sont nécessitées par le besoin d'accélérer la marche de la faillite; et le tribunal de commerce est le seul qui, dans ces matières, puisse avoir toutes les lumières. — Qoutiom. Est-ce la masse seulement qui est privée du droit U'appil , ou bien un créancier pourrait-il en appeler dans ton inté>ét privé? La cour de Paris a jugé que la prohibition de l’appel est générale : « Considérant qu’aux termes de l’art. 583, les jugements qui statuent sur les demandes en sauf-conduit ne sont pas susceptibles d’appel ; que ces dispositions sont générales; qu’elles privent de tout recours la masse des créanciers, et ne peuvent dès lors souffrir d’exception au profit de l'un d’eux et dans son intérêt privé. » (Arrêt du 2 sept. 1839. Gazette des tribun, du 2 oct.) Il en est de même dans l'espèce de la question suivante. — Qxjbmtioiv. Le jugement du tribunal de commerce qui retire le sauf-o«nduit précédemment accordé à un failli est-il susceptible d’appel? La cour de Lyon a décidé la négative:* Attendu qu’il résulte de l'art. 583 C. comin. que les jugements qui statuent sur des demandes relatives aux sauf-conduits ne sont pas susceptibles d’appel. » (Arrêt du 30 juin 1847, Sir., 48, 11, 86.)
Ou odmissi >n provisionnelle. — Qoutioi. La disposition île larl. 583, n° 4, C. comm., sélm-i-elle aux jugements ordonnant , par suite d’une telle admission, qu’il sera posé outre aux op-rat’oos de la faillite et spécialement an concordat? La cour de Paris a jugé la négative : « Considérant que l’admission provisionnelle du créancier au passif de la faillite pour une somme déterminée n’a et ne peut avoir d’autre résultat légal que celui d’amener la convocation de l’assemblée générale des créanciers du failli ; que dès lors en interdisant la voie d’opposition et d’appel contre le jugement
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d’admission provisionnelle, la loi a par là même interdit tout recours contre celui qui en est la suite, et qui ordoune en conséquence qu’il sera passé outre aui opérations de la faillite; déclare l’appel non recevable, etc. a (Arrêt du 18 octobre 1865. Sir., 67, 11, 142.)
TITRE II
Des Banqueroutes.
= Le Code a distingué la faillite des banqueroutes. La faillite n’est que le résultat de malheurs que le commerçant n’a pu éviter, et ne donne lieu contre lui à aucune poursuite correctionnelle ni criminelle. La banqueroute est la suite ou de ses fautes ou de son dol. Il y a banqueroute simple quand la banqueroute n’a pour cause que des fautes du failli , banqueroute frauduleuse, quand il y a dol de la part du failli.
CHAPITRE PREMIER
De la banqueroute simple.
= Ce chapitre correspond au chapitre 1er du titre iv de l’ancien Code: la loi nouvelle y a introduit de notables changements. Elle a mieux défini les cas de banqueroute ; elle atteint des faits autrefois impunis, comme nous le verrons soûl les articles suivants.
584. Les cas de banqueroute simple seront punis des peines portées au Code pénal, et jugés par les tribunaux de police correctionnelle , sur la poursuite des syndics , de tout créancier , ou du ministère public. ( Voir l'ancien article 588.)
= De police correctionnelle. Ainsi la banqueroute simple
CHAPITRE I. — De la banqueroute simple
Mfl. Sera poursuivi comme banqueroutier simple, et pourra être déclaré tel, le commerçant failli qui se irou*era ilaos l’un ou pUi'ieur* de*
cas suivants, savoir < — ■ t» Si les depeusvs de sa rnauou, qu’il e»t tenu
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est un délit qui est jugé correctionnellement, à la différence de la banqueroute frauduleuse, qui constitue un crime, et doit être jugée par les cours d’assises. La peine de la banqueroute simple est un emprisonnement d’un mois au moins, et de deux ans au plus (article 402 du Code pénal).
Des syndics. (MODÈLE de poursuite, form. N° 144.) Aux termes de l’article 589, les syndics, pour intenter une poursuite en banqueroute simple et se porter partie civile au nom de la masse, doivent être autorisés par une délibération prise à la majorité individuelle des créanciers présents.
De tout créancier. La cour de cassation a conclu, de ces expressions, qu’encore bien que l’article 528 (aujourd’hui article 529) déclare que les syndics de la faillite représentent la masse des créanciers, ces derniers, lorsqu’ils se sont portés partie civile, doivent avoir le droit de former des demandes en dommages-intérêts, en leur propre et privé nom, devant les juges du délit ou du crime. (Arrêt du 18 octobre 1826. Dali., ann. 1827, 1, 29.) — 11 est évident que les créanciers qui ont adhéré au concordat seront non recevablesà intenter la poursuite en banqueroute simple, parce que, en acceptant le concordat, ils ont reconnu que le failli était exempt de soupçons. Il en serait encore de même de ceux des créanciers qui, refusant d’adhérer au concordat, n’y auraient point formé opposition dans les délais utiles, car leur silence lésa liés à ce contrat.— Question. Si les créanciers avaient formé opposition au concordat , et si cette opposition avait été rejetée, pourraient-ils poursuivre le débiteur comme banqueroutier ? Pour la négative, on peut dire que les opposants ont 'a s’imputer la négligence de n’avoir point saisi les juges criminels en temps utile, et avant le concordat, deveuu définitif par l’homologation; et que, du moment que les faits constitutifs de la banqueroute sont connus lors du concordat, on doit regarder le silence que gardent les créanciers comme une renonciation à toute poursuite ultérieure. Pour l’affirmative, qui nous parait mieux fondée, on observe que les créanciers sont, à la vérité, obligés d’exécuter le concordat, quoiqu’ils n’y aient pas con-
d’inscrire mois par mois sur son livre-journal, sont jugée» excessives; -- a» S’il est reconnu qu’il a consommé de forte» tomme» an jeu. ou 4 de» opérations de pur hasard j — 3° S’il résulte de son dernier inventaire que son actif étant de cinquante pour cent au-dessous de son pa>sif , il a fait des emprunts considérâmes , et s’il a revendu des marchandises a perte ou au-dessous du cours ; — 4° S’il a donné de> signatures de crédit ou de circulation pour une somme triple de son actif, selon son dernier inventaire. l Voir le nouv. art. 605.)
île
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senti, mais qu'il faul distinguer eutre l'action civile et l’action criminelle, et que celle-ci ne doit s'éteindre que par la prescription, car elle a pour but de réiulégrer a 'la masse ce qui en a été soustrait frauduleusement.
Du ministère public. Le ministère public est investi du droit de poursuivre ce délit, et les art. 4à9, 482, 483, GU2 de la préseule loi lui laissent les moyens de s'entourer de toutes lumières sur les faillites, il ne rencontre aucune restriction dans son droit de poursuite ; il est absolu. — Question. L’individu renvoyé par la cour d’assises du fuit de banqueroute simple, lorsqu’il était accusé de banqueroute frauduleuse, peut-il, à raison d’autres faits, être poursuivi devant le tribunal correctionnel sous la prévention de banqueroute simple? La cour d’Aix a décidé la oégalive s « Attendu que Brunet, traduit devant la cour d'assises comme accusé de banqueroute frauduleuse pour avoir tenu des livres qui ne présentaient pas sa véritable situation active et passive, a été déclaré non coupable et acquitté; qu’à la suite de la question relative à ce chef, le président de la cour d'assises posa la question de savoir si Brunet était coupable de banqueroute simple, pour avoir présenté des livres irrégulièrement tenus, sans neanmoins que les irrégularités indiquassent la fraude ; que, sur celte question de banqueroute simple, la déclaration du jury fut également négative et suivie d’un arrêt d’acquittement ; attendu que, d’après l'article 3G0 du Code d’instruction criminelle, toute personne acquittée légalement ne peut être reprise ou accusée à raison du même fait ; attendu * que, quoique le délit de banqueroute simple puisse résulter de circonstances diverses et même non connexes par leur nature, ces circonstances, soit qu’on les prenne isolément, soit qu'on les prenue cumulativement, ne constituent jamais qu’un fait dans le sens de l’article 3G0, lequel fait n’est jamais que celui de banqueroute simple ; attendu, dès lors, que peu importe que l’ordonnance de la chambre du conseil, qui avait mis Brunet en prévention de banqueroute simple, l'eut renvoyé en police correctionnelle pour y purger la prévention de banqueroute
MT. Pourra être poursuivi comme banqueroutier simple , et être déclare tel : — Le failli qui n aura pas fait au greffe la déclaration prescrite par fart. 440; — Celui qui . t'étant absenté, ne se sera pas présenté en personne aux agents et aux syndics dans les délais ilxés , et sans empêchement légitimé ; — Celui qui présentera des livres irrégulièrement tenus, sans néanmoins que les irrégularités indiquent de fraude, ou qui ne les présentera pas iou< : — Celui qui, ayant une société, ne se sera pas coutormé à l’art. 440. ( Voir le nouv. art. (Mi.)
simple à raison de deux circonstances autres que celle qui a donné lieu à la question jugée par la cour d’assises ; qu’il n’en est pas moins vrai que celle cour a solennellement acquitté Brunet sur le fait de banqueroute simple; attendu que, si Brunet eût été condamné comme banqueroutier simple par la cour d’assises, il aurait purgé complètement la prévention de banqueroute simple, à raison môme des circonstances renvoyées devant le tribunal correctionnel par l’ordonnance de la chambre du conseil ; qu’il faut donc admettre qu’il a purgé ces circonstances par un acquittement, car, par cela môme qu’il a été acquitté, il a couru la chance d’élre condamné; réformant, déclare l’action du ministère public non recevable, etc. ■ (Arrêt du 9 août 1837. Sir., t. 38, II, 127.) Celle jurisprudence, quoique antérieure à la loi de 1838, devrait être encore suivie aujourd’hui. Mais il faudraitdéciderdilTeremmenl.commenous le faisons remarquer sous l’art. 591, si, au lieu d’avoir été acquitté par la cour d’assises du fait de la banqueroute simple.il avait été acquitté de l’accusation de banqueroute frauduleuse.
585. Sera déclaré banqueroutier simple tout commerçant failli qui «e trouvera dans un des cas suivants : — 1° Si ses dépenses personnelles ou les dépenses de 8a maison sont jugées excessives ; — 2° S’il a consommé de fortes sommes, soit à des opérations de pur hasard, soit à des opérations fictives de bourse ou sur marchandises ; — 3° Si, dans l'intention de retarder sa faillite, il a fait des achats pour revendre au-dessous du cours; si, dans la même intention, il s’est livré à des emprunts, circulation d’effets, ou autres moyens ruineux de se procurer des fonds; — 4° Si, après cessation de scs payements, tl a payé un créancier au préjudice de la masse. {Voir l’ancien article 58G.)
RRft. Lrs en* de banqueroute «impie seront jugi** par le* ir buiiant de ponce coriecii uuelle, »ur la denwiide «le* ««udic* ou *ur celle de luut créancier du failli, ou sur la poursuite d udite, qui »eia laite pur le miui»tire public. ( Voir le noue. art. 6*0 bâti. Le» frai* de poursuite eu banqueroute «impie «ernnt «uppnrlés par la nia*.e , dau« le eu» où la demande aura ele inirod.Ue par le* »judie* de la faitiiie. (Voir I-- uouv. art 6*7.1 8jo. ben» le cas uù U pouriuiM aura été iuleuice par uu creauciar, U
osle
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r=r Sera déclare. L’ancienne loi disait sera poursuivi et déclaré. Il résulte de ta discussion que le législateur de 1838 a voulu que la loi nouvelle s'exprimât d'une manière plus impérative que l’ancien Code; il a en conséquence effacé le mot poursuivi, pour montrer que ce n’étall pas seulement l’obligation de poursuivre que la loi entendait imposer, mais celle de déclurer la faillite aussitôt qu'il sera jugé que le failli se trouve dans l’un des cas prévus par notre article. Toutefois, les tribunaux auront toujours la faculté d’apprecier les faits et l'intention avec laquelle on a agi, et de déclarer par suite, soit que les dépenses ne sont pas excessives, soit que l'intention criminelle n’existe pas ; mais, toutes les fois qu’un tribunal, appréciant les faits et l’intention, déclarera que le failli se trouve placé dans l’un des cas prevus, il ne lui sera plus |iermis de décider qu’il n'y a pas de banqueroute, et l’omission de celle déclaration pourrait fournir un moyen de cassation , si le decision du reste était en elle-même de nature a être déférée à la cour de cassation, car il y aurait violation manifeste de notre article.
Tout commerçant failli. Ainsi ces mots s'appliquent aux Français comme aux étrangers, car ceux-ci peuvent tomber en faillite en France ; c’est ce qu'a décidé un jugement du tribunal de commerce de Paris, du 3 août 1838 (Gazette des tribunaux du & août 1838), que nous avons rapporté sous l’article 438. lien est de même, à plus forte raison, dans l'espèce de la question suivante. — Question. Un commerçant français , établi en pays étranger , peut-il être poursuivi en France pour banqueroute, si les faits de banqueroute ont été commis en France, au préjudice de Français.'' La cour de cassation a établi l'affirmative :• Attendu que la faillite est un fait moral qui n'a pas de lieu déterminé,qu’il se reproduit partout où le failli a contracté des engagements qu'il ne lient pas ; que si, aux termes de l'article 1 4 du Code civil, l’élrangermêmenon résidant peut être cilédevanl les tribunaux français pour l'exécution des obligations par lui contractées en France ou en pays étranger, envers un Fran-
aupportera les frai» , »< le prévenu est déchanté ; te-dlu frai» seront suppoités par la massa, s’il «si eonJaïuué. {Voir les oouv. art. 5tt7, NM, s«0 el
MH . Les procureurs «In roi sont tenus d’interjeter appel d* tous ju««-
menta Ce» tribunaux ne police c®riecl>unnele . lor-que , dan» le cours de rtn-truction , ils auront reconnu qoe la prévention île banqueroute simple -Ht de nature à étra convertie eu prévention de baoqueroulo frauduleuse.
çais, un Français, quoique non résidant en France, est, à plus forte raison, justiciable de ces tribunaux ; d’où il résulte que Monligny, failli, pouvait être traduit devant les tribunaux de France 'a raison des engagements qu’il a enfreints; qu'il pouvait l’èlre d’autant plus que ses dettes ont pour cause des expéditions de marchandises qui lui ont été délivrées en France ; que ce qu’une partie peut, dans son intérêt privé, le ministère public le peut, sans doute, dans l’intérêt de la vindicte publique; qu’il a donc pu rechercher les circonstances qui ont accompagné la faillite de Monligny, et l’en rendre comptable devant les lois françaises; attendu, d’ailleurs, que la faillite en elle-même n’est point un délit ; que le crime de banqueroute ne gît que dans la fraude dont le failli se rendrait coupable; que ce crime n’est point, nécessairement et par sa nature, commis au lieu du domicile du failli; que si les (ails de fraude se sont passés ailleurs, le domicile de ce failli ne peut plus déterminer exclusivement, comme en matière civile, la compétence des tribunaux; rejette. «(Arrêt du l#r septemb. 1827, ch. crim. Sir., 28, I, 80.) — Questiom. Le mineur qui a fait des opérations de commerce peut-il être poursuivi pour banqueroute soit simple , soit frauduleuse , si les formalités exigées pour que le mineur soit habile à faire le commerce n’ont point été observées? La cour de cassation a consacré la négative: « Vu les art. 2, 585 et 591 C. comni., et 402 C. pénal; attendu qu’aucun acte d’autorisation prescrit par l’art. 2 C. coin tu. n’a été déposé ni affiché, ni enregistré au grell'e du tribunal de commerce où Claude Suize se trouvait domicilié; attendu que la banqueroute frauduleuse et la banqueroute simple constituent des crime et délit d’une nature spéciale, distincte des autres crimes et délits prévus par le C. pénal, et dont les commerçants faillis peuvent seuls être déclarés coupables; attendu que Claude Suize était mineur au moment de la faillite et n’avait point la qualité de commerçant, etc. » (Arr. du i7 mars 1853, ch. cr. Sir., 53, 1, 230.) — Question. Un tribunal correctionnel saisi d'une poursuite en banqueroute simple peut- il reconnaître dans un prévenu la qualité de commerçant et le dèclar>r en faillite, nonobstant la décision contraire émanée d'une juridiction civile ou commerciale? La cour suprême a jugé l'affirmative :« Sur le moyen tiré d’un prétenduexccsdepouvoir, en ceque le tribunal correction
®*i. Le tribunal de police correctionnelle, en déclarant qu’il y a banqueroute simple, devra, suivant l’exifencede* cas. prouoncer l’einprisoaoemenl pour un mou au moins, et deux ans au plus. — Les jugements s#-
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nel, dans l’espèce, s'est attribué le pouvoir de rechercher s’il n’avait pas existé unesoclété entre les deux frères Gaudin et leur père, négociant failli, en quoi il a empiété sur les attributions du juge civil ou consulaire qui avait compétemment jugé la question dans un sens contraire, cequi constituerait, suivant les demandeurs, un excès de pouvoir, ou la violation des règles de compétence; attendu , en droit, que la juridiction civile et la juridiction criminelle exercent leur action d’une manière indépendante l’une de l’autre ; que les décisions qu’elles rendent se trouvent circonscrites, quant à leurs effets, dans les limites qui séparent ces juridictions ; qu’il suit de là que ces décisions n’ont la force et l’autorité de la chose jugée que relativement à la matière dont la connaissance appartient à la juridiction dont elles sont émanées, et entre les parties avec lesquelles ces décisions ont été rendues ; attendu, en (ait, que la juridiction correctionnelle ayant à prononcer sur la poursuite du délit de banqueroute simple intentée par le ministère public contre Gaudin-Belcour père et Edouard et Achille Gaudin, ses fils, était compétente pour rechercher et apprécier, sous le point de vue pénal, les faits constitutifs de l’état de faillite, la qualité des inculpés, les infractions à la loi commerciale pouvant constituer le délit de banqueroute simple, et enfin, la part plus ou moins active que chacun des inculpés avait prise dans la gestion des affaires commerciales de la maison tombée en faillite; attendu que, si l’art. 42, Code comm., a établi pour la validité des actes de société en nom collectif et en commandite des formalités et des conditions dont il a prescrit l’accomplissement à peine de nullité, cet article déclare expressément aussi que le défaut de ces formalités ne pourra être opposé à des tiers par les associés ; attendu qu’en l’absence d’actes de société commerciale entre Gaudin-belcour et ses deux fils susnommés, le tribunal de police correctionnelle était compétent pour rechercher et pour apprécier dans les faits qui sont résultés de l’instruction et des débats, les éléments de nature à prouver que lesdils Gaudin fils avaient été les associés de leur père dans la maison de commerce tombée en faillite, et qu’en se livrant à cette appréciation, le tribunal correctionnel n’a violé ni les règles de la compétence, ni les principes légaux relatifs à la preuve des contrats commerciaux ;... rejette, etc. » (Arrêt du 22 mai 1846. Ch. crira., Sirey, 46, I, 792.) Voici un
ront affichés en outre, et insérés dans un journal, conformément à l’article usa du Code de procedure civile, (f'oir le nouvel article 600.)
autre arrêt dans le même sens : « Attendu que l’action publique est essentiellement indépendante de l’action privée; qu’il n’y a d’exception à cette règle que dans les cas qui ont été expressément déterminés par la loi, et qu’il n'existe aucune exception de ce genre pour les délits commis dans les faillites; que les jugements rendus sur l'action civile des créanciers demeurent sans influence sur l’action criminelle; que le prévenu ne peut pas plus s’en prévaloir qu'on ne peut les lui opposer; que les tribunaux de répression sont donc compétents pour fixer, quant à l’action publique, l'époque ï laquelle le failli a cessé ses payements, et qu’une décision de celle nature n’eslenlacbée d'aucun excès de pouvoir, etc.. 3 (Arrêt du 28 mai 1846. Sir., 16, T, 702.) t'oyez en ce sens un ariêt de la même courdu 9 août 1851. (Sir., 52, 1, 281.)
Si»*/ a de* operations fictive* de bourse ou >ur marchandas y. Le législateur de i838a ajouté ces mots à l’ancien article 586, que notre article reproduit pour mieux appeler l’attention des négociants sur la peine qui les menacera, s’ils ont des malheurs, par suite de jeux sur les fonds ou les mal»* chandises. Cet avertissement est moral au milieu de la fièvre d’agiotage qui signale notre époque.
Moyens ruineux. La cour de Rennes a jugé que des renouvellements ou remplacements multipliés d’effets protestés par des effets nouveaux doivent être considérés comme un des moyens ruineux de retarder sa faillite, énumérés dans le n° 3 de l’art. 585 , et qui, aux termes de cet article, constituent un cas de banqueroute simple. (Arrêt du 1? janvier 1840, Sir., 52, 11, 3üi.)
h a payé un e> éancor au préjudice de la masse. C’est une fraude aussi coupable que les autres qui sont énumérées dans l’article, que de favoriser un créancier aux dépens des autres. El toute fraude a besoin de répression : c’est pour cela que la loi nouvelle a attaché à ce cas la peine de la banqueroute simple. Dans tous les cas exprimés dans cet article, le failli tst dé-taré de droit banqueroutier simple, tandis que dans l’ancien art. 586 le failli était seulement poursuivi de droit, et les tribunaux avaient la faculté de le déclarer ou non banqueroutier simple. — Les peines dont la loi pénale frap|»e la banqueroute simple sont d'un mois au moins et de deux ans au plus d’emprisonnement. (C. pénal , art. 402.) — question. La circonstance que le debiteur , fuyant un créancier au prejadic? de la massa, n’aura*! et* d’autre intention que d'éviter la déclaration de faillite, empéche-Lttl» qu’il se rende coupable de banqueroute Simple ?
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La cour de cassation a consacré la négative: « Vu Pari. 585, § 4 , C. comm.; attendu que les disjiositioiis de l’art. 585 C. comm. sont absolues, et que, dès qu’il est constaté que le failli a payé un de ses créanciers après la cessation de ses payements et que, dès que ce payement a été fait au préjudice de la masse, le tribunal n’a pas la faculté de ne pas appliquer la loi pénale . d’où il suit que le jugement attaqué, eu u'appliquant pas aux faits reconnus les dispositions de l’art. 585, § 4, a violé ledit article et commis un excès de pouvoir; casse, etc. » (Arrêt du aO juillet 1841 , ch. crim. Sir., 42, I, 479.)
586. Pourra être déclaré banqueroutier simple , tout commerçant failli qui 8e trouvera dans uu des cas suivants : — 1° S’il a contracté, pour le compte d’autrui, sans recevoir des valeurs en échange, des engagements jugés trop considérables eu égard à ta situation lorsqu’il les a contractés; — 2° S’il est de nouveau déclaré en faillite sans avoir satisfait aux obligations d’un précédent concordat; — 3° Si, étant marié sous le régime dotal, ou séparé de biens, il ne s’est pas conformé aux articles 69 et 70 ; — * 4° Si, dans les trois jours de la cessation de ses payements, il u’a pas fait au greffe la déclaration ciigée par les articles 438 et 439, ou si cette déclaration ne contient pas les noms de tous les associés solidaires; — 5* Si, sans empêchement légitime, il ne s’est pas présenté en personne aux syndics dans les cas et dans les délais fixés, ou si, après avoir obtenu un sauf-conduit, il ne s’est pas représenté à justice ; — 6° S’il n’a pas tenu de livres et fait exactement inventaire; si ses livres ou inventaire sont incomplets ou irréÿuliérèmenUènus, ou s’ils n’offrenl pas sa véritable situation active on passive, sans néanmoins qu’il y ait fraude.( Voir l’ancien art. 587.)
= Cet article reproduit les dispositions de r ancien article 588 et une partie de l’ancien article 439*
Pourra être déclaré banqueroutier simple. Dans les circonstances énumérées dans le présent article, qui reproduit en partie les dispositions de l’ancien article 587, le failli n'est pas déclaré de droit banqueroutier simple, mais il peut seulement l’être : ainsi, à la différence des cas prévus par l’article 585, le tribunal peut reconnaître l’existence des faits tels qu'ils sont énoncés dans le présent article, et cependant ne pas déclarer le failli banqueroutier. Ces faits sont en effet moius coupables que ceux énoncés dans l’article précédent, poui lesquels le failli est déclaré de droit banqueroutier simple ; ils ont pu exister, sans qu’il y ait eu une pensée de fraude de la part du failli.
Des engagements jugés trop considérables eu égard à sa situation. C’est là un fait d’imprudence ou d’excès de bonté, mais non de fraude, à moins d’en faire la preuve. Le législateur de 1838, qui a ajouté cette disposition à l’ancienne loi, en a donc laissé avec raison l’appréciation aux tribunaux.
Il ne s’est pas conformé aux articles 89 et 70. Le para» graphe 3 a été ajouté à cet article, pour qu’il soit en harmonie avec le changement fait à l’art. 89 de l’ancien Code.
Irrégulièrement tenus. — Question. Ce fait peut-il constituer la banqueroute frauduleuse ? Oui, s’il est accompagné de circonstances de fraude (art. 591), comme l'a jugé lacour suprême sous l’empire de l’ancienne loi : « Vu les articies 438, 586, paragraphe 4, 593 et 594, paragraphe 2, du Code de commerce : attendu, sur le premier moyen, que le demandeur avait été déclaré coupable d'avoir tenu des livres ne présentant pas sa véritable situation active et passive ; que, d’après la combinaison des articles 587, paragraphe 4, et 594, paragraphes, du Code de commerce, ce fait, purement'malériel, pouvait ne constituer que la banqueroute simple ; qu’afin qu’il constituât la banqueroute frauduleuse, il fallait qu’il fût accompagné de circonstances de fraude; et attendu que, dans l’espèce, nulle circonstance de fraude n’était énoncée dans la question, ni déclarée dans la réponse du jury ; que des lors la culpabilité du demandeur ne portait que sur un fait matériel, constitutif de la banqueroute : d’où il suit qu’en prononçant contre lui la peine portée contre ceux qui sont coupables de banqueroute frauduleuse, l’arrêt attaqué lui a fait une fausse application des articles 594, paragraphe 2, du Code de commerce, et 402, paragraphe 2, du Code pénal ; casse, etc. • (Arrêtdu 19 juillet 1828. Ch. crim. Dall.,ann. 1828, I, 421.) — La cour de cassation a jugé que la prescription du délit de banqueroute simple commence à courir, non pas du jour
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do jugement déclaratif de la faillite, mais du jour de la cessa lion de payements, ou, dans le cas où les faits constitutifs de la banqueroute sont postérieurs il l'ouverture de la faillite, du jour où l’infra tion a été commise. [Arrêt du 22 janvier 1 847. Ch. crim. Sir., 47, I, 472.)
587. Les frais de poursuite en banqueroute simple intentée par le ministère public ne pourront, en aucun cas , être mis à la charge de la masse. En cas de concordat, ie recours du trésor public contre le failli pour ces frais ne pourra être exercé qu après l'expiration des termes accordés par ce traité. ( Voir les anciens articles 589 et 590.)
= Intentée par le ministère public ne pourront , en aucun cas, être mis à la charge de la masse. Celle disposition, que la loi nouvelle a introduite, est de toute justice; la masse est étrangère à ces poursuites, elle ne doit pas en supporter les frais. Sous l’empire de l'ancien article 5D0, les frais de |>oursuites. même de celles intentées par le ministère public, demeuraient à la charge de la masse, quand le failli était condamné. Les créanciers, alors, dont une condamnation aurait diminué les dividendes, étaient intéressés à écarter cette condamnation et cherchaient à pallier les torts du failli. Aujourd'hui cet inconvénient n'existe plus, et comme les poursuites du ministère public s’exercent dans l'intérêt de la vindicte publique et de la sûreté du commerce, plutôt que dans l'intérêt des créanciers, c'est le trésor qui en supportera les frais.
Qu’ après F expirât ion des termes accordés par ce traité. Si le trésor avait pu venir à contribution à la masse pour se faire payer des frais de justice, ou s'il avait été admis à exercer un recours contre le failli, avant que les termes accordés à celui-ci par le concordat ne fussent expirés, on serait tombé dans l’inconvénient que nous venons de signaler : les créanciers qui auraient vu diminuer leurs dividendes par le payement des frais dus au trésor eussent refusé de dévoiler des faits propres à entraîner une condamnation en banqueroute simple.
588. Les frais de poursuite intentée par les syndics, au nom des créanciers, seront supportés , s' il y a acquittement, par la masse , et, s'il y a condamna -
iion, par le trésor public, sauf son recours contre le failli, conformément à l’article précédent. ( Voir l’ancien article 590.)
Seront supportés, s’il y a acquittement, par la
masse, et s’il y a condamnation, par le trésor public. Dans l'ancien Code (article 689), les irais de poursuite intentée par les syndics étaient à la charge de la masse: ce qui était cause que presque jamais ces poursuites n’étaient exercées; les syndics craignaient de Taire les frais d’une condamnation contre le failli, parce qu'ils auraient absorbé encore une partie de l’actif. La loi nouvelle, dans l’intérêt de la vindicte pub'ique, a mis ces frais à la charge du trésor, s'il y a condamnation ; alors les créanciers n'auront plus d'intérêt à dissimuler des faits coupables dans une faillite. D’un autre côté, la loi de 1848 a encore disposé sagement, en faisant supporter ces frais à la masse, eu cas d'acquittement : c'est un frein qu'elle met à la vengeance des créanciers, qui, craignant de voir ces frais retomber sur la masse, seront prudents dans leurs dénonciations contre le failli.
589. Les syndics ne pourront intenter de poursuileeu banqueroute simple, ni se porter partie civile au nom de la masse, qu’après y avoir èlè autorisés par une délibération prise à la majorité individuelle des créanciers présents.
= Qu' après y avoir été autorisés par une délibération prise à la majorité individuelle des créanciers présents. Celle disposition nouvelle est fort sage. C’est un fait trop grave qu'une poursuite en banqueroute simple, pour que les syndics seuls en soient les arbitres ; il faut au moins la majorité individuelle des créanciers. On se rappelle que, pour la formation du concordat, il faut une majorité dilTerente : celle du nombre et des trois quarts en somme, parce que le concordat est un acte plus important pour les créanciers qu'une pour* suite en banqueroute simple. (HOOÈ1.S de celle deliberation, form. N° 146.)
590. Les frais de poursuite intentée par un créancier seront supportés, s'il y a condamnation.
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par le trésor publie; t'il y a acquittement , par le créancier pourtuioant. ( Voir l’aocien article 590.)
=r S'il y a condamnation , par le trésor public; s'il y a acquittement , par le créancier poursuivant. Par le trésor, s’il y a condamnation, parce qu’alors la société entière gagne au châtiment imposé à la fraude, et la société entière doit jr contribuer, sauf toutefois, sans doute, son recours contre le failli, conformément à l’article 587 ; mais par le créancier, s'il y a acquittement, parce qu’alors ce créancier a été trop imprudent dans sa poursuite: il en doit porter la peine. — Les anciens articles 59 1 et 592 ont été supprimés dans la loi nouvelle sans qu'on retrouve le moindre motif de cette suppression dans les documents législatifs. Il est présumable qu’ils auront été trouvés surabondants ; ainsi la disposition de l’article 50 1 qui obligeait le ministère public à interjeter appel des jugements de police correctionnelle lorsque, dans le cours de l'instruction, il aval reconnu l’existence d’indices de banqueroute frauduleuse, est sans objet en présence des moyens d'investigation dont le ministère puhlio est armé par la loi nouvelle. C’est Ik d’ailleurs un» disposition du droit commun, dont le ministère publie peut toujours faire usage. Quant k la pénalité insérée dans l’article 592, elle est prevue par l’article 402 du Code pénal, qui prononce contre les banqueroutiers frauduleux les travaux forcés à temps, et contre les banqueroutiers simples un emprisonnement a un mois uu moins et de deux ans au plus. Pour l’afilche et l’in— sert ion des jugement» dans un journal, el.e se retrouve dans l’article 000 de la loi nouvelle.
CHAPITRE II
De la banqueroute frauduleuse.
= Ce chapitre correspond au chapitre u du litre tv de l’ancien Code, et a été réduit en deux articles.
CU APlTUR 11. — De la banqueroute frauduleuse.
BOX. Sera déclaré haniiueroutier Crauduleut tmit commerçant failli qui se trouvera dans uu ou plusieur. de» e»s *uiv»uU, savoir : — I- s’il a *np. po»e de» dépenses ou de» prîtes , ou ue justifie pa> de remploi de loin h* *e> receües ; — f<> S’il a détourné aucune somme d'argent, aucune dette active, aucunes marchandise», denrées ou elTri» motiilters a» SM a fait des «eûtes, negoctauous ou donations supposées j — *° S’il a suppose des
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591. Sera déclaré banqueroutier frauduleux, et puni des peines portées au Code pénal, tout commerçant failli qui aura soustrait ses livres ; détourné ou dissimulé une partie de son actif, ou qui, soit dans ses écritures, soit par des actes publics ou des engagements sous signature privée, soit par son bilan, se sera frauduleusement reconuu débiteur de sommes quil ne devait pas. ( Voir l’ancien article 503.)
= L’ancien article 593 énumérait les divers cas de banqueroute frauduleuse; le législateur de 1838 a préféré, pour laisser le champ plus libre aux juges appréciateurs des faits, les généraliser. Ainsi il appartient aux jurés de décider par leur verdict si les faits reprochés à l’accusé constituent une dissimulation de son actif ou une augmentation Active de son passif. Celle dénomination générale comprend implicitement tous les cas spécifiés dans l'ancien article. La loi nouvelle n'a ajouté que le cas particulier de soustraction de livres. La jurisprudence avait considéré les dispositions de l’ancien Code comme limitatives : notre article est seulement explicatif et laisse les faits à l’appréciation des magistrats. Les articles 594, 595 et 690 de l’ancien Code sont compris dans notre article, ou sont devenus inutiles ; en etîet, l’article 594 rentre dans le texte même du présent article, et les articles 595 et 596 sont de droit commun.
Sera déclaré. 11 faut remarquer que ces expressions sont impératives, comme celles de l’article 585 relatives à la banqueroute simple. Ainsi, toutes les fois que le failli se trouvera dans un des cas prévus par cet article, il devra nécessairement être déclaré banqueroutier frauduleux, et condamné comme tel aux travaux forcés à temps, sauf la déclaration des circonstances atténuantes (articles 402 et 4«3 du Code pénal).
Tout commerçant failli. Celte qualité est impérieusement exigée pour que le crime de banqueroute puisse exister : les
dettes passives et collusoires entre lui et des créancisra fictifs, en faisant des écritures simulées, ou en se constituant débiteur, sans cause ni valeur, par des actes publics ou par de» engagements sous signature privée ; — 8° Si, avant été chargé d'un mandat spécial, ou constitue depositaire d'ar-
5 eut, «reflets de commerce, de denrées ou marchandises, il a. au préjuicc du mandat ou du dcpAt, appliqué 4 son profit les fonds ou U valeur
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questions et la réponse du jury doivent donc porter nécessairement sur la qualité de commerçant, pour que le failli puisse être légalement condamné comme coupable de banqueroute frauduleuse. (Arrêts de la cour de cassation des 1 9 juillet 1 828.
Cli. cri>n. Dali., ann. 1828, I, 421, 16 septembre 1 8-10. Ch. criin. Sirey, t. 31, I, 185, du 18 octobre (842. Sirey, t. 42, I, 253.) — Question. Au cas d'accusation de banqueroute frauduleuse, la qualité de commerçant failli est-elle, non //as une circonstance aggravante du crime, mais une circonstance constitutive du crime qui doit être com/irise dans la question sur le fait principal posée au Jury, et non posée séparément P La cour de cassation a consacré rnfi'irmatire.
• Sur le premier moyen de cassation proposé par les demandeurs et pris de la violation des art. 337, Cod. i fis! . crim., 591, Cod. comm , et 402, Cod. pén., en ce que te jury n’a point été interrogé distinctement et séparément sur la question de savoir si les époux Mercier étaient commerçants faillis? attendu que la question soumise distinctement au jury pour chacun des demandeurs est établie dans les termes du résumé de l’acte d’accusation, ainsi que le prescrit l'art. 337, Cod. insl. crim., qu’elle est conforme aux dispositions de l’art. I9l( Cod. comin , auxquelles se réfère l’art. 402, Cod. pén., et qui déterminent les caractères constitutifs de banqueroute frauduleuse; qu’enlin le fait de la qualité de commerçant étant, non une circonstance aggravante, mais un élément constitutif du crime objet de l’accusation, ne pouvait pas faire l’objet d’une question séparée, et qu’en la comprenant dans la question sur le fait principal, loin d’avoir viole les articles précités, il eu a été fait une juste application. » (Arrêt du 20 mars i84fi. Sir., 40, 1, 584.) — Question, lîst-il nécessaire qu’tl existe un jugement de déclaration de faillite, pour que les poursuites en banqueroute puissent avoir lieu ? La cour suprémo a consacré la négative : « Attendu que l’action publique est essentiellement indépendante de l'action privée, hors le cas où la loi peut avoir expressément ordonné une disposition contraire ; que la juridiction des tribunaux de commerce ne peut être saisie que par les parties privées ; que si les jugements de ces tribunaux, sur le lait des faillites, étaient un préalable
des objets sur lesquels portait soit te mandat, aoit le dépAl; — fi° S’il a achète îles immeuble* ou des rflVts mobiliers a la faveur d’un préie-nom; — 7° s’il a cache »es livres. ( Voir le nouv . aru 5-t .)
MU. Pourra être poursuivi comme banqueroutier frauduleux , et cire déclaré Ici : — le failli qui u’a p.is tenu de livres , ou dont les livres ne prépaieront pas sa véritable situation active et passive; — celui qui,
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n-cestaire a l’exercice de celle action, il sérail soumis ù l’arburaire des intérêts prives, ce qui sérail directement conlraire à la loij que la banqueroute frauduleuse n’esl pas une circonstance, une modilicalion du fait de la faillite ; qu'elle constitue un rail principal sur lequel le ministère public peut agir, quoique le tribunal de commerce, qui n’esl institué que pour les intérêts privés, n’ait pas été saisi de la réclamation des créanciers sur le fait de la faillite ; attendu que les faits déclares constants parlejury, élanldu nombre de ceux qui caractérisaient la banqueroute frauduleuse, et la veuve Laurent en ayant été déclarée convaincue, sa condamnation à la peine établie contre ce genre de crime ne saurait être une fausse application de la loi pénale ; rejette, etc. » (Arrêt du 7 novembre 181 1. Ch. crim., bail., aun. 1812, I, 2GI .) Voyez, en ec sens, un arrêt de la même cour du l«r septembre 1827 (Sirey, t. 28. 1, 80.), Un autre arrêt de la cour suprême a consacré la même doctrine, par le motif que ce n’esl pas le jugement du tribunal de commerce qui constitue la faillite, mais bien la cessation des payements, qui est la seule chose dont les juges aient à constater l’existence. (Arrêt du il août 1837, Sirey, t. 37, I, t02G.) Voyez encore un arrêt analogue en date du 13 novembre 1 838, sous l’article 437.11 est également de jurisprudence que le jugement qui dédare commerça ni fuiUi un particulier qui ne peut avoir la qualité de commerçant, par exemple, un maître de pension, ne lie pas les tribunaux criminels, parce que ces tribunaux sont, au conlraire, compétents pour examiner et juger, quant à l’action publique, nonseulement les faits constitutifs du crime de banqueroute, mais encore la qualité de celui è qui on les oppose ; que les jugements rendus sur l’action civile des créanciers demeurent sans influence sur l’action criminelle, et que le prévenu ne peut pas plus s’en prévaloir qu’on ne peut les lui opposer. (Arrêt de la cour suprême du 23 novembre 1 827 . Sirey, t. 28, I, 18R.) Il importe peu que les faits caractéristiques de la banqueroute soient postérieurs ou antérieurs à la faillite, ils n’en sont pas moins criminels et punis des mêmes peines. L’ancien article 593 ne faisait point celte distinction, comme l’a jugé la cour suprêipa par arrêt du 5 mars 1813. (Sirey, L 13, 1, 340.) Le
ayant obtenu un iauf-eonduit , ne sera pas représenté i Justice. ( Voir le nuuv. art. soi.)
8!*K. Les ras de banqueroute frauduleuse seront poursuivis d’office de • vani les cours d'assises, par les procureurs du roi et leurs substituts . sur le notoriété publique ou sur la dénonciation , soit des syudica, soit d’uo créancier.
Di:: • zed by C.Qggl^
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nouvel article ne la fait pas davantage. — Indépnndamment des peines dont le Code pénal frappe le banqueroutier frauduleux
iarl. 402 du Code penal), il ne pourra obtenir un concordat article 5 10), ni se Taire réhabiliter [ci 2). —L'acquittement pour banqueroute frauduleuse n’cinpfit lierait pas uue poursuite en banqueroute simple, car ce sont deux ordres de faits différents, surtout s’il y avait dans l'acte d'accusation des réserves à cet égard. C’est ce qu'a jugé un arrêt de la cour de cassation du 13 août 1825, cilé sous l’art. 3G0 du Code d’instruction criminelle expliqué. Celle décision n’est pas contraire à l'arrêt du 9 août 1837, que nous avons cilé sous l'art. 584, Eu effet, dans l'hypothèse de cet arrêt, le failli avait d’abord été accusé de banqueroute frauduleuse. Acquitté sur ce chef, et prévenu encore de banqueroute simple, comme fait résultant des débats, le jury avait rendu encore un verdict de nonculpabilité sur ce second chef. 11 avait donc été déclaré uon coupable de banqueroute simple » on ne pouvait plus le poursuivre pour la prévention. Dans noire hypothèse, au contraire, nous supposons que l’accusé n'a été acquitté que de banqueroute frauduleuse, et les faits relatifs à la banqueroute simple sont, par suite, restés iutacts.
Détourner ou dissimuler une partie de son actif. — Que* Tioa. L abos de confiance a-t-il cessé de constituer, sou» l'empire de la loi nouvelle, un cas de banqueroute frauduleuse, et par suite l’accusé de banqueroute frauduleuse \>ar détournement d'actif peut-il après acquittement } être poursuivi cor» rectionnellement sou» la prévention d’abus de confiance, à raison des faits signalés dans l arrit de renvoi et dans le cours des débats, mais qui n’ont pas fait l’objet de questions posées au jury ? La cour de cassation a établi l'affirmative : « Vu les articles combinés 591 C. comm. et 408 C. pén.; attendu nue le nouvel art. 591 C. comm. n’a pas maintenu celle des dispositions de l’ancien art. 593 de ce Code qui, antérieurement à la loi du 28 mai 1838 , rangeait l’abus de confiance parmi les cas de banqueroute frauduleuse ; allenduque ce fait, n’impliquant plus par lui-même une semblable qualification, rentre dès lors, comme constituant le délit distinctif prévu et puni par l'art. 408 C. pén., dans les termes généraux
596. Lorsque te prévenu aura été atteint et déclaré coupable des délits énoncés dan» les articles précédents, il sera puni des peines portées au Code pénal pour la banqueroute frauduleuse.
5U7. Seront déclarés complices des banqueroutier* frauduleux , et seront condamnés nu mêmes peine» que l’accusé , les individus qui seront convaincus de s’être entendus avec le banqueroutier pour recéler oq
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de cet article; qu’il ne saurait être considéré, dans sa relation avec la faillite, comme un élément du crime limitativement défini par l’art. 59 1 précité, qu’autant qu’il aurait entraîné la dissimulation de l’actif ou du passif, et que ce caractère spécial serait formellement exprimé dans la question soumise au jury, qui aurait reçu une solution affirmative; casse, etc. «(Arrêt du 7 juin 1845. Sirey, 45, 1, 558.) — question. Le crime de banqueroute frauduleuse commis par un Français , en pays étranqer. au moyen d'un détourne" eut de marchandises fait en fraude de S"S créanciers français, rentrent il dans la compétence des tribunaux français , par cc'a seul que les marchandises ont été achetées en France arec des stipulations frauduleuses? La cour suprême a jugé la négative : « Sur le moyen pris de ce que les faits incriminés auraient été commis partie en France et partie en pays étranger , d’où résulterait la compétence des tribunaux français; attendu qu’il est constaté en fait, par l’arrêt attaqué, que Chavit et Arnoux établis à Nice demandaient des marchandises en France, stipulaient de longues échéances pour le payement, puis, aussitôt qu’ils les avaient reçues, les vendaient à vil prix, et partageaient entre eux le produit de ces reventes; attendu que les faits d abus de marchandises et de stipulations même frauduleuses de payement, les seuls qui aient été commis en France, considérés en eux-mêmes et isolément des faits dont la perpétration a eu lieu sur le sol étranger, ne constituent aucun des éléments légaux du crime de banqueroute frauduleuse; que ce crime consistait tout entier, aux termes de 1 art. 59 G. comm . , dans le détournement fait en fraude des créanciers de marchandises que les deux prévenus s’étaient procurées; que c’est dès lors avec raison que la cour d’Aix a déclare. 1 incompétence des tribunaux français pour connaître des faits qui faisaient l'objet de la poursuite; rejette, etc. «(Arrêt du 5 février 1857 ch. civ. Sir., 57, I, 221.)
. 592. Les frais de poursnite en banqueroute
frauduleuse ne pourront , en aucun cas, être mis à la ' charge de la masse. — Si un ou plusieurs créanciers
soustraire tout ou partie de ses biens m*ubles ou immeubles , d’avoir acquit sur lui des creances Causes, et qui. A la verilk*ti»n et «fflrmaiinn de leur-, creances, auront persévéré A Ica faire valoir comme sincères et reniait e-. [Voir le nouv. art. M» .)
vu». Le même jugement qui aura prononeé les peines contre les complices de banqueroutes frauduleuses, les condamnera I* à réintégrer
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*e sont rendus partiecivile en leur nom personnel, les frais, en cas d’acquittement, demeureront à leur charge. (Voir i’ancieu article 690.)
- = Le premier paragraphe de cet article est nouveau ; le second paragraphe reproduit la dernière disposition de l’ancien article 690.
AV pourront, en aucun cas, être mis à la charge <lr la masse. La société a le plus grand intérêt b ce que les banque* mutes frauduleuses soient reprimées; voilb pourquoi les frais d“ poursuite ne seront, ni dans te cas de condamnation, ni dans le cas d'acquittement, à la charge de la masse, et îles créanciers, ne craignant plusque l’actif de la faillite se trouve diminué et quelquefois absorbé par les frais de justice criminelle , se détermineront sans peine à dévoile? tous les actes de fraude commis par le failli et dont ils auront connaissance. La cour de Metz a maintenu un jugement qui avait admis l'administration des domaines au passif de la faillite pour les frais autres que ceux de banqueroute frauduleuse et de tentative d’extradition. (Arrêt du 28 février 1856. Sir., 56 , II, 321.)
- uemeureront à leur charge. Parce que, dans ce cas, ils se sont associés volontairement b une poursuite présumée in* juste par suite de l'acquittement; ils portent ainsi la peine de leur imprudence. Les raisons qui, comme nous le remarquons sous l'art. 589, ont fait supprimer les anciens articles 59 1 et 592, relatifs à la poursuite et aux peines de la banqueroute simple, commandaient plus fortement encore la suppression des anciens articles 595 et 596, relatifs à la poursuite et aux peines de la banqueroute frauduleuse.
CHAPITRE !U
Des Crimes et des délits commis dans les faillites par d’autres que par les faillis.
= Ce chapitre, en reproduisant les articles 555, 556, 597 et 598 de l’ancien Code, a réuni eu un seul chapitre desdispo-
4 la masse de* créanciers le* biens, droits et action* frauduleusement soustraits ; — i* a payer, envers ladite masse, de* dnmmsges-iiiierèu égaux i la tomme dont ils ont tenté de la frauder. [Voir le nouv. an. K05 ) 5W. Les arrêts des cours «Ta -sises contre les banqueroutiers et leurs complices seront affichés, et de plus insérés dan* un journal , conformement à l’art. dNSdu Code de procédure civile. (Voir le nouv. art. 6tx>.)
siiions éparses dans l’ancienne loi, et en contient de nouvelles que réclamaient les besoins du commerce.
593. Seront condamnés aox peines de la banqueroute frauduleuse: — 1» Les individus convaincus d’avoir, dans l’intérêt du faillij soustrait, re cèlè ou dissimulé tout ou partie de ses bien», meubles ou immeubles, le tout sans préjudice des autres cas prévus par l'article 60 du Code pénal ; — 2° Les individus convaincus d’avoir frauduleusement présenté dans la faillite, et affirmé, soit en leur nom, soit par interposition de personnes, des créances supposées; — 3° Les individus qui , faisant le commerce sous le nom d'autrui ou sous un nom supposé , se seront rendus coupables de faits prévus en l’article 501 . ( Voir l’ancien article 597.)
= Aux termes des anciens articles 597 et 598, les individus coupables des faits mentionnés en notre article étaient cousidérés comme les complices du banqueroutier, et à ce litre punis des mêmes peines que lui. Mais quand le lait de banqueroute frauduleuse était écarté par le jury, la complicité disparaissait également par la raison que, sans un fait principal, il n'y a pas de complicité; et de celle manière, quelque coupables que fussent les complices, ils étaient forcément acquittée. Sous l’empire de la loi nouvelle, il n’en est plus ainsi ; on résout simplement la question de savoir s’ils sont ou non coupables de faits exprimés en notre article. Celle innovation inspirera une crainte salutaire, car dans certaines faillites les complices étaient plus coupables que les faillis eux-mêmes.
Dans P intérêt du failli, soustrait, recèle ou dissimulé.— Question. Le détournement de tout ou partie de V actif d’un failli , dans son intérêt, constitue-t-il le délit prévu par notre article , bien que le failli n’y ait pas participé t La cour suprême a consacré l’affirmative: « Sur le deuxième moyen, pris de la contradiction entre les réponses négatives du jury en faveur du failli accusé de banqueroute frauduleuse et les réponses affirmatives à la charge des demandeurs acculés de complicité de ce crime : vu l'ancien article 597 du Code commercial , et l’article 593, n°* l et 3 de la loi du 38 mai 1838, ensemble les articles 403 du Code pénal et *64 du Code
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d'instruction criminelle; attendu qu'avant la lot du 28 mai 1338. la complicité de banqueroute frauduleuse, eu ce qui concerne les faits de détournement d'actif, consistait, suivant la définition de l'ancien art. 597 du Code commercial, à s'entendre avec le banqueroutier pour receler ou soustraire tout ou partie de ses biens meubles ou immeubles ; qu’ainsi elle n« pouvait résulter que d’un concert avec le failli ; que, par une conséquence nécessaire, l’acquittement du failli accusé d'avoir détourné une partie de son actif ne permettait pas de déclarer coupable celui qui était accusé de s'être entendu avec lui pour opérer ce détournement, ces deux décisions étant contradictoires et inconciliables; mais que la loi de 1838, dans son article 593, a remplacé par des dispositions différentes celles de l'ancien a ticle 597 ; qu’il suffit aujourd’hui, en ce qui concerne les détournements, que les biens meubles ou immeubles du failli aient été soustraits ou recélés dans son intérêt, pour que l'auteur de ces soustractions ou recels encoure les peines de la banqueroute frauduleuse, sans que la loi exige qu’il y ail eu concert à cet effet entre lui elle failli; que ces mêmes peines, aux termes du n° 2 du même article 593, sont encourues par les individus qui présentent frauduleusement dans la faillileet y affirment des créances supposées; que ce fait, s’il suppose dans l'origine une participation du failli, ne prend cependant le caractère de crime que par une circonstance entièrement personnelle à son auteur, c'est-à-dire par sa persistance à une simulation qui peut, à l'égard du failli, et par suite de circonstances qui lui seraient personnelles, avoir cessé d'être frauduleuse, etc. • (Arrêts des 2 mai 1840 et 3 juin 1812. Ch. crim. Sir., 43, 1, 837.) — Qoestio h. Peut-on considérer comme constituant un acte de complicité de banqueroute frauduleuse le conseil donné sciemment par un commissairepriseur à un négociant tombé depuis en faillite, de simuler une obligation au profit d’un tiers, à T aide de laquelle on pourrait poursuivre la vente à F encan des marchandises de ce négociant dans le but d’en frustrer ses créanciers , lorsque cet officier a procédé ensuite à la vente ainsi pour» suivie? La cour de cassation a consacré l’affirmative : « Sur le moyen résultant de la fausse application des art. CO et 401 C. pén. , et de la violation de l'art. 593 C. connu., en ce que la peine de la complicité du crime de banqueroute frauduleuse aurait été appliquée à un fait qui ne présentait aucun caractère légal de criminalité; attendu qu’aux termes de l’art. 591 C. comm. est réputé banqueroutier frauduleux celui qui étant commerçant failli s’est frauduleuse-
ment reconnu débiteur de sommes qu’il ne devait pas; que, l’art. 693 du même Code, après avoir énuméré des faits qui, de la part des tiers, sont assimilés aux faits principaux de banqueroute, porte expressément, sons préjudice <les autres cas prévus par l’art. 60 C. pén.; que la question d’intention en ce qui concerne le complice se résout par le concours de la culpabilité déclarée par le jury, et du caractère criminel du fait principal auquel il est reconnu avoir participé de l’une des manières déterminées par ledit article 60; que, dans l’espèce, la réponse qui a servi de base à l’application de la peine réunit toutes les conditions légales; rejette, etc.» (Arrêt du 21 nov. 1844, ch. crim. Sir., 46, I, 377.) — Qdmtiob. Le recélé des biens d’un failli ne constitue-t-il le crime de complicité de banqueroute frauduleuse qu autant que le récel a lieu dans l’intérêt du failli lui-méme , de telle sorte quen cette matière est inapplicable la disposition de l'art. 62 Cod. pén., relative à la complicité par recélé qw.nt aux crimes ordinaires? La cour de cassation a jugé l'affirmative : « Vu les art. 403 Cod. pén. et 693 Cod. coium.; attendu, en droit, que l'art. 403 C. pén. ne punit comme complices du banqueroutier frauduleux que ceux qui ont été déclarés tels conformément au Code de commerce, ce qui exclut implicitement, à l’égard de ce genre de crime, les autres modes de complicité non indiqués dans ce dernier Code; attendu que l’art. 693, 1°, C. comm., n'applique 1rs peines de la banqueroute frauduleuse à celui qui a recélé, en tout ou en partie, des biens du failli, que quand l’action a été commise dans l’intérêt de celui-ci; que, si cet article renvoie ensuite i l’art 60 C. pén., qui prévoit la complicité par aide ou assistance ou par les autres modes qu’il énumère, il ne comprend nullement dans ce renvoi l’art. 6.’, et il laisse, au contraire, le recélé d’objets dépendant de faillite sous l’empire de la règle qu’il vient d’établir; casse, etc. • (Arrêt du 18 mars 1862, Sir., 64, I, 446.)
Le tout sans préjudice des autres cas prévus par r article 60 du Code pénal. Cet article traite de la complicité en matière de crimes et délits; la complicité de la banqueroute frauduleuse n’a pas été écartée, comme on le voit, par la loi du 28 mai 1838, et chaque fois que des individus se seront /eodus coupables, dans une faillite, de faits non prévus par l’art. 693 du Code de commerce, mais qui seront des faits de complicité, selon les termes généraux de l'art. 60 du Code Jténal, il y aura lieu h leur appliquer les peines réservées aux complices du crime de banqueroute frauduleuse (article 401 du Code pénal). El il a été décidé par la cour suprême que l'on
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peut soumettre au jury la question de savoir si une personne décédée s’est rendue coupable de banqueroute frauduleuse pour arriver à faire prononcer la culpabilité du complice. (Arrêt du 4 juin 1835. Sir., t. 35, I, 934). — Question. Les complices des banqueroutiers simples peuvent-ils être punis? La négative ne nous semble pas présenter beaucoup de doute. En effet, le Code de commerce ne parlait point des complices de banqueroute simple : la loi du 28 mai 1838 « gardé le même silence, et l’art. 403 du Code pénal n’applique de peine qu’aux complices des banqueroutiers frauduleux. Il faut conclure de là que le législateur n’a pas voulu punir les complices des banqueroutiers simples, car les faits qui constituent cette banqueroute sont nécessairement personnels au failli, et par conséquent exclusifs de complicité. Cependant, pour l’affirmative, on pourrait argumenter de l’article 59 du Code pénal, qui punit, à moins qu'il n’existe quelque disposition exceptionnelle, les complices d’un délit des mêmes peines que le» auteurs de ce délit. La cour de cassation a tranché la question dans le sens de la négative : ■ Attendu que les faits de banqueroute ont été prévus et qualifiés par une législation spéciale ; que le Code de commerce de 1 807, en les divisant en deux catégories : le crime de banqueroute frauduleuse, et le délit de banqueroute simple, et en spécifiant, en outre, divers cas de complicité se rapportant exclusivement à la première de ces deux infractions, a renvoyé au Code pénal pour déterminer les peines qui leur seraient applicables. Atleudu que ce dernier Code après avoir, par son art. 402, édicté contre les auteurs des faits principaux de banqueroute deux sortes de peines, conformément à la distinction établie entre eux par la loi de la matière, s’est borné dans son art. 403, eu ce qui concernait les complices, à étendre à ceux que celle loi avait déclarés tels la peine du crime de banqueroute frauduleuse; attendu que si cet article a rappelé la règle avec les seuls cas de complicité jusque-là mentionnés parle Code de commerce, il n’a pu évidemment avoir d’autre objet que d’eu restreindre l’application aux cas auxquels il se référait; attendu que la loi de 1838, qui a confirmé et complété les dispositions susénoncées dudit Code, a comprisdans un chapitre intitulé : lies crimes et délits commis dans les faillites pur d'autres que pur les faillis, tout fait des tiers qui, se rattachant à la faillite, était, à ce tiire, jugé susceptible d’incrimination; attendu que ces dispositions nouvelles, non plus que celles qui les oui précédées, n'ont aucun trait à la complicité de b inqueroule simple ; que si l’art. 593, Code de commerce, révisé, a ajoute à l’é-
numération des ras de participation des tiers à la faillite, ces mots : Sans préjudice des autres cas prévus par Part. GO Code pén., c’est après avoir attribué aux faits par lui spécifiés le caractère criminel et les conséquences pénales de la banqueroute frauduleuse; attendu enfin, que l’art. 59, Code pénal, a mis en dehors du principe qu’i! consacre les faits à l'égard desijuels lu loi en aurait disposé autrement; qu’en ce qui touche la banqueroutesimple, la dérogation qu’il a prévue ressort virtuellement, tant de l’ensemble et de la combinaison des textes précités, que de la nature particulière de ce délit, lequel consiste dans la violation d’obligations toutes personnelles au failli dérivant de sa qualité de commerçant, et constituant des garanties légales attachées à l’exercice de celte profession ; rejette, etc.» (Arrêt du 10 octobre 1844, cb. criai. Sir , 44, I, 750.)
Les individus qui, faisant le commerce sous le nom d'autrui ou sous un nom supposé. Cette disposition, nouvelle dans la loi, a rangé, avec raison, dans la catégorie des banqueroutiers frauduleux, ces négociants de mauvaise fol qui 6e permettent, par l’intermédiaire de ce qu’on nomme vulgairement un homme de paille, des altérations dans leurs écritures et autres actes frauduleux éuumérés dans l'article 591.
594. Le conjoint, les descendants ou les ascendants du failli, ou 6es alliés aux mêmes degrés, qui auraient détourné, diverti ou recelé des effets appartenant à la faillite, sans avoir agi de complicité avec le failli, seront punis des peines du vol. (Kotr l'ancien article 555.)
= Sans avoir agi de complicité avec le failli, seront punis des peines du vol. Cet article, qui correspond aux articles 555, 556 de l’ancien Code, comble une lacune dont on se plaignait, avec raison, dans l'intérêt de la vindicte publique. Aux termes de l’art. 380 du Code pénal, les soustractions entre mari et femme et réciproquement, et entre les enfants et les ascendants et réciproquement, ainsi qu’entre les alliés au même degré, ne sont pas qualifiées vols et ne donnent lieu qu’à des réparations civiles; d'un autre côté, aux termes de l'art. 555 de l'ancien Code, on ne pouvait condamner que le banqueroutier frauduleux et ses complices. Ils'ensuivait que, s'il n'y avait pas de condamnation pour banqueroute frauduleuse, la femme ou les parents au degré ludique par la loi, lors
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même qu’ils s’étaient rendus coupables de soustractions frauduleuses, échappaient à tout châtiment, par ce que l'«bsolution pour fait de banqueroute profilait évidemment aux complices, et, aux termes du Code pénal, ou ne pouvait les condamner pour vol. Le législateur a cessé de consacrer l'impunité, il veut qu'on puisse les poursuivre connue voleurs, quand ils ne peuvent l'ètre comme complices de la banqueroute, et « lors même, a dit la cour suprême, que le détournement aurait été fait itana l'imérét du failli, a (Arrêt du 2 avril 1851, cb. criin. Sir., 63, 1, 231.) — La cour de cassation a jugé que si le détournement a été commis avec bris de scellés et effraction d’un meuble, il constitue un vol qualifié, qui rentre sous l'application des art. 263 et 438 du Code pénal, et justiciable par suite, non pas de la police correctionnelle comme les vols simples, mais des cours d’assises, parce que le nouvel article 6DLdu Code de commerce n’a point eu pour objet de déroger aux dispositions du Code pénal relatives aux circonstances aggravantes du vol. (Arrêt du 13 mai 1841, cb. crim. Sir., 42, 1, 172.)
595. Dans les cas prévus par les arliclcs précédents, la cour ou le tribunal saisis statueront, lors même qu'il y aurait acquittement : 1* d’oflice sur la réintégration à la masse des créanciers de tous biens, droits ou actions frauduleusement soustraits; 2° sur les dommages-intérêts qui seraient demandés, et que le jugement ou l’arrêt arbitrera. ( Voir l’ancien 'article 598.)
La cour ou le tribunal. La cour d’appel statuera rnmme
cour d'assises, en cas de poursuites criminelles, ou bien comme chambre d’appel de police correctionnelle, lorsqu'il^ aura appel d'un jugement de tribunal correctionnel.
Ijors même qu’il y aurait acquittement. Cette disposition, qui reproduit l’ancien article 6UH, ajoute avec raison celle circonstance de l’acquittement. Eu législation criminelle, ou sépare le fait matériel qui a motivé la poursuite de sa culpabilité. Ainsi il pourrait être constant qu'un individu a commis des actes constituant le cas de banqueroute frauduleuse, et cependant il pourrait arriver qu'il obtint un acquittement du jurjr, lequel esl indépendant et souverain dans ses décisions. Dans ce cas, il est juste cependant que les objets détournés rentrent à la masse. La cour doit prououcer d’oflice sur le rémlégra-
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lion de ces objets et agir selon l’art. 358 C. d'inst. crin». (Arrêt de la ch. cr. du 1er sept. 1854. Sir., 55, I, 3«7.)— Çnearsoar. Les syndics qui ne se sont pas portés parités civiUs sur les poursuites contre le complice de la banqueroute frauduleuse du failli peuvent-ils encore, après lacondamnationducomplice, réclama par la voie civile des dommages-intirits contre lui ? La cour de Riom a jugé l'affirmative : • Attendu que, par jugement du tribunal de commerce rie Clermont-Ferrand du 1 janvier 1 83 1 , Charbonnel fils, qui était marchand, fut déclaré en faillite; que ce jugement en fait remonter l'effet au 3 novembre 1830; attendu que Charbonnel fils fut poursuivi et condamné comme banqueroutier frauduleux, par arrêt de la cour d’assises de Riom, le 24 novembre 1831 ; attendu que Charbonuel père a été poursuivi comme complice de la banqueroute frauduleuse de son fils, et condamné par arrêt de la même cour d'assises, le 26 février 1833 ; qu’il a été déclaré-coupabie pour avoir, a l'aide de conseils el de manoeuvres, aidé et assisté l’auteur du crime dans les faits qui l’ont préparé, facilité et consommé,
* comme aussi pour s'être enteDdu avec le banqueroutier, à l’effet de soustraire et de recéler une grande partie des marchandises; attendu qu’il résulte du bilan dressé par le syndic provisoire de la faillite, que l'actif de la faillite Charbonnel n'était que de 24,588 fr. 89 c., tandis que le passif s’élevait à 615,385 fr. 60 c.: d’où il suit que le déficit était de 90,106 fr. Il c.; que, néanmoins, après cette époque, quelques marchandises ont été réintégrées; attendu, en droit, que, d'après l'article 581 du Code commercial, combiné avec l’article 598 du même Code, les complices des banqueroutiers frauduleux doivent être condamnés, i°à réintégrer à la masse des créanciers les biens, droits et autres actions frauduleusement soustraits ; 2" et h payer, envers ladite masse, des dommages-intérêts égaux h la somme dont ils ont tenté la fraude; attendu que c’est sans fondement que le sieur Charbonnel père prétend tirer une fin de non-recevoir contre la demande des syadirs (en 40,000 fr. de dommages-intérêts), de ce que le !•» $ de l’article 588 du Code commercial porte: • Le même jugement qui aura prononcé la peine contre les complices de banqueroute frauduleuse les condamnera, 1° à réintégrer h la masse des créanciers les biens, droits el actions soustraits frauduleusement; 2° à payer, enversladile masse, des dommagesintérêts égaux h la somme dont ils auront tenté la fraude. » Or, dit-il, l'arrêt de la cour d’assises rendu contre moi ne m’a condamné h aucuns dommages-intérêts : dès lors tout est consommé; l’action des syndics n’est pas recevable; le fût-elle, le
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triliunal srrail incompétent ; attendu qu’il faut distinguer entre la condamnation à réinléerer à la masse des créanciers, les billets, droits et actions soustraits frauduleusement, d'avec les dommages-intérêts dont parle l'article 608 du même Code. La réintégration à la masse de ce qui a été frauduleusement soustrait doit être prononcée d'oflice; lesjucesont tous lesdocumenls nécessaires pour cela ; ils doivent faire rendre à chacun ce qui lui appartient. Il n’en est pas de même à l'égard des dommages-intérêts respectivement prétendus, après que les parties auront proposé leurs fins de non-recevoir ou leurs défenses, et que le procureur général aura été entendu. La cour d’assises doit statuer si les dommages-intérêts sont demandés; elle ne peut jamais prononcer sur une action dont elle n’est pas saisie : l'article 359 du Code d’instruction criminelle, qui porte que la demande en dommages-intérêts formée, soit par l’accusé contre ses dénonciateurs ou la partie civile, soit par* la partie civile contre l’accusé ou le condamné, seront portées devant la cour d'assises, suppose nécessairement deux parties en cause, l’accusé et la partie civile; mais, lorsqu’il n'v a point de partie civile, comme dans l'arrêt rendu contre Cliarbonnet père, l’action relative aux dommages-intérêts appartient au tribunal du domicile des individus condamnés comme complices de la banqueroute ; c’est encore sans fondement que Charbonnel père argumente du 2* § de l'art. 359, qui porte : « La partie civile est tenue déformer sa demande en dommages-intérêts avant le jugement : plus tard, elle sera non rerevab'e. • Ce paragraphe n’est qu'une conséquence du même article, qui suppose le cas d’un jugement dans lequel figure une partie civile. Alors, sans doute, c’est la faute decette partie de n’avoir pas formé sa demande: elle ne doit pas traduire, dans differents tribunaux, une personne avec laquelle elle est déjà en cause. Knfin, l’article &U& de la nouvelle loi sur les failliles, qui ne fait qu'expliquer les articles précités du (Iode de commerce et d’instruction criminelle, en enjoignant à la cour ou au tribunal saisi de statuer d'ofîice sur la réintégration à la masse des créanciers, de tousdroils, biens et actions frauduleusement soustraits, ne leur ordonne de statuer sur les dommages-intérêts que lorsqu’ils sont demandés : il prouve seulement que Charbonnel père, qui demandait à être admis au passif de la faillite de son (ils pour une somme considérable, fut bien loin de réussir ; attendu, par surabondance, que tout fait quelconque de l’homme qui porte préjudice à autrui oblige celui par la faute duquel il est arrivé à le réparer; attendu que, tout vu et examiné, les circonstances de la cause
posées, et le préjudice causé aux créanciers de la faillite de Charbonnel fils, il convient de condamner Charbonnel père k payer au demandeur, en sa qualité, la somme de 22,000 fr. de dommages-intérêts, etc. » (Arrêt du 0 juin 184». Sirey, t. 41, 11, 474).
596. Tout syndic qui se sera rendu coupable de malversation dans sa gestion sera puni correctionnellement des peines portées en l'article 406 du Code pénal.
= Par cet article, Ta loi nouvelle a comblé une lacune do l'ancien texte, qui avait omis une pareille disposition.
En t article 40G du Code pénal. C’est-à-dire d'un emprisonnement de deux mois au moins et de deux ans au plus, et d’une amende qui ne pourra excéder le quart des restitutions et des dommages-intérêts quiserontdug aux parties lésées, ni être moindre de vingt-cinq francs. Cel article du Code pénal traite des abus de confiance ; et ta malversation d'un syndic dans sa gestion n’est aulrechosequ’un abus de la confiance que le tribunal de commerce avait placée en sa probité. Le coupable, aux termes de l’article 405 du Code pénal, pourra être, en outre, à compter du jour où il aura subi sa peine, interdit pendant cinq ans au moins et dix ans au plus, des droits mentionnés en l'article 42 du Code pénal.
597. Le créancier qui aura stipulé, soit avec le failli, soit avec toutes autres personnes, des avantages particuliers à raison de son vote dans les délibérations de la faillite , ou qui aura fait un traité particulier duquel résulterait en sa faveur un avantage à la charge de l'actif du faillit sera puni correctionnellement d’un emprisonnement qui ne pourra excéder une année, et d’une amende qui ne pourra être au-dessus de 2,000 francs. — L’emprisonnement pourra être porté à deux ans, st le créancier est syndic de la faillite.
s= Des avantages particuliers à raison de son rote dans les délibérations de la futilité, ou gui aura fait un traité particulier duquel résulterait en sa faveur un avantage à
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la charge de l’actif du failli. Cette disposition , que 1rs ré* dactcurs du Code de 1808 avaient omise, a pour but de mettre un terme à un abus qui se commettait dans bien des faillites. Certains créanciers, pour pris de leur vote dans les délibérations de la faillite, stipulaient pour eux de* Avantages particuliers, aux dépens des créanciers honnêtes. La loi nouvelle punit correctionnellement tous les traités de ce genre. — La jurisprudence ayant reconnu la validité des concordats amiables qui ont été régularisés en 1856 sous le nom de concordait par abandon (art. 54 f), ces concordats avaient donné naissance aux questions suivantes. — lrcQo*s~ vxoa. Les dispositions du présent article sont -elles inapplicables aux traités faits en dehors du concordat, lorsqu'il s’agit d’un concordat amiable ? — 2e Qounoa. Dans tous les cas , cette fraude ne peut-elle devenir un moyen d’annulation qu'au profit de ceux qui ont été parties dans t acte, ou qui en auraient éprouvé un préjudice? La cour de Paris avait jugé l'affirmative: « Considérant qu’il est impossible d'assimiler «n arrangement amiable, librement consenti entre un débiteur demeuré à la tête de ses affaires, et les créanciers agissant individuellement et sans contrôle judiciaire, avec le concordat obligatoire pour tous qui intervient sur un* faillite déclarée, et après l'accomplissement des formalités établies par la loi pour assurer le maintien de l'égalité entrt tou* les créanciers; que, dèa lors, la nullité prononcée par l’article 598 du Code de commerce contre tous traités faits en dehors du concordat ne saurait être applicable à l’espèce; considérant, d'une autre part, que les syndics Lercuil sont Sans droit pour demander la nullité des traités dont il s’agit et la restitution des sommes payées en vertu desdits traités pour cause de dol et de fraude dans les termes ordinaires du droit; qu’en effet, quelque répréhensible que soit la simu* lalion par laquelle un créancier stipule isolément à son pro* fit dans un acte secret des avantages contraires k la remise par lui consentie dans un acte collectif et ostensible , simu* lation qui peut avoir pour effet d’entraîner l’adhésion des éutres créanciers à un arrangement préjudiciable à leurs in* térèts légitimes «t contraire au principe inviolable de l’égalité des droits entre créanciers d’un même débiteur , il faut reconnaître , néanmoins, que cette fraude ne peut devenir on moyen d’annulation qu’au profit de ceux qui ont été por* tés dans l’acte ou qui en auraient éprouvé un préjudice. (Arrêt du 1 1 janvier 18 ta. Sir., 44, 11, 479.) Une autre coût avait consacré l'opinion contraire à celle de la cour de Paris
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sur la première question: « Considérant que l'état de cessation de payements d’un commerçant le constitue en étal de f.iillite, sans qu’il soit nécessaire que cette faillite soit déclarée par un jugement; qu’il n’y a pas li^u de distinguer entre la faillite terminée par un arrangement amiable ou par un concordat judiciaire; que dès lors la même bonne foi ou la même égalité doivent présider aux traités qui interviennent entre le débiteur et les créanciers, et que ceux-ci ne peuvent exercer leurs droits qu’en proportion de leur créance; que toute stipulation en dehors des engagements communs aux créanciers est nulle et de nul effet; considérant, en fait, que les conventions dont la nullité est demandée sont intervenues à une époque ou la cessation de payements de Gelé Uelpire était constante et bien connue de Gillet— P.mnct, avoué contestant; considérant que ces conventions n’ont pas eu pour cause le payement de meubles dont la revendication pouvait être régulièrement et valablement fournie par Gillct-Pannet, mais qu’elles contiennent en réalité la stipulation d’avantages prohibés parla loi et contraires aux intérêts de la masse des créanciers; considérant que la nullité de ces conventions peut être demandée par le débiteur assimilé au failli, et qui n’a souscrit que par contrainte les engagements qu’on lui oppose, que la restitution des sommes remises en vertu de ce traité n’est que la conséquence d’un payement fait indûment et sans cause; confirme, etc. » (Arrêt du 27 décembre 1854. Sir., 5&, II, 15.) Aujourd’hui que les concordats amiables ont été remplacés par les concordats par abandon , la question ne peut plus se présenter, puisque la loi nouvelle assujettit à la plupart des règles qui régissent les faillites les concordats amiables, qui étaient autrefois laissés à l’arbitraire des parties. — lrc Question. Le traité qu'un débiteur fait avec un de ses créanciers et dont il résulte plus tard un avantage pour le créancier à la charge de l’ac'if de la faillite, est-il valable si le débiteur était encore à cette époque in bonis et s'il n'est pas constaté qu’il fût aLrs en état de cessation de payements ? — 2* Qokstiov. Le jugement qui statue sur ce point doit-il être considéré comme nitant pas rendu en matière de faillite et pur suite comme n étant pas soumis p ur l’oppel au dehi fixé par l'article 5*2 ? La cour de cassation a consacré l’afhrmBlive : « Au fond et sur la fin de non-recevoir tirée de ce que l’appel aurait été interjeté hors des délais fixés par l’art. 582 C. comni. ; attendu que les art. 51)7 et 508 C. romin., qui annulent toutes conveulions par lesquelles un créancier a fait un traité par-
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tien lier duquel réaulle un avantage à la charge de l’actif du fbiili, ne «ont applicables que lorsque le débiteur est en fail- Jite; attendu qu'il résulte de l'arrêt attaqué que, lors des traités par lesquels Lereuil a consenti un supplément de dividende au profit de quelques ancieus créanciers, il était -encore m bonis et jouissait de la plénitude de ses droits, et que l’arrêt attaqué ne constate pas qu’il fût alors en état de cessation de payements; attendu que la faillite de Lereuil, qui n’a été déclarée que postérieurement à ces traités, et qui n'a point été reportée, n’a pu avoir sur eui aucune inûueuce; qu’aucun des créanciers de la faillite n’avait été partie dans lesdits traités; que ces créanciers ne peuvent attaquer des traités antérieurs à l’origine de leurs créances; attendu qu’ils ne sont pas des tiers dans le sens de l’art. 1 32 1 Code Civil, et que les traités souscrits par Lereuil ne peuvent l’avoir été en fraude de droits qui n’étaient pas nés, et ne
Kurraient, par conséquent, donner lieu à l’application de rt. 1 167 C. civ.; atteudu qu’en décidant, dans cet état des laits, que les créanciers de la faillite Lereuil ne pourraient prétendre avoir éprouvé aucun préjudice des traités par lui souscrits, et en déboutant les syndics de leur demande en nullité de ces traités , l’arrêt attaqué n’a violé ni les articles 6U7 et 698 C. comm., ni les art. 132 1 et 1167 C. civ., ni aucune autre loi ; attendu, de ce qui vient d’être statué sur le fond, qu’il résulte que le jugement dont était appel n’a pas été reudu en matière de faillite dans le sens de l’art. 582 C. comm., et que, par cons queut, l’appel n’eu était pas soumis au délai fixé par cet article; rejette, etc. » (Arrêt du 20 juin 1849, cb. civ. Sir., 60, 1,620.) — Question. Celle disposition s aoplique-t-elit non-seulement a celui qui a stipulé Us avantages avant le concordat , mais encore à c> lui qui Stipule des ai'antages pour rétracter le vote défavorable qu’il avait donné? La cour de cassation a consacré l'affirmative : « Attendu que l’art. 597 Cod. comm., en punissant le créancier qui stipule des avantages particuliers à raison de son vote dans les délibérations de la faillite, atteint également celui qui se les fait consentira l’avance pour prix du vote favorable qu'il s’engage à donner, et celui qui les extorque en donnant d’abord un vote défavorable dont il se fait ensuite acheter la rétractation; que ces deux hypothèses ne diffèreul que par l’époque à laquelle intervient la transaction coupable; qu’elles présentent le même caractère et les mêmes inconvénients; que le législateur a dû les prévoir toutes les deux pour atteindre le but qu’il se proposait; que
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l’absence du créancier, lors de l’assemblée tenue pour délibérer sur le concordat, empêchant de compter sa créance pour former la majorité requise des trois quarts en somme, doit être considérée comme un vote négatif, lorsque d’ailleurs son intention est manifestée par des actes, par exemple, lorsqu’il forme opposition à l'homologation du concordat et porte plainte en banqueroute frauduleuse dans le but de paralyser l’exécutiondu concordat; que, lorsque, par de tels actes et par la contrainte morale qui en résulte, il détermine le failli à lui faire une position meilleure que celle des autres créanciers, la convention par laquelle en échange des avantages particuliers qui lui sont assurés, il s’engage à renoncer à son opposition et à sa plainte, rentre dans les prévisions de l’art. î»«7 ; rejette, etc. » (Arrêt du 4 février 1843, ch. crim., Sirey, 43, 1, 6GI.) — Qoeitxos. Suffit-il, pour que ce principe soit applicable, que la cessai ion de paycminis soit constante , encore bien que la faillite n’ait pas encore été déclarée pir jugement du tribunal >ie commerce? La cour de cassation a consacré l’affirmative : « Attendu qu’il y a faillite du commerçant des qu’il a cessé ses payements, et que le jugement qui vient plus tard constater légalement le fait de la faillite n’est que déclaratif d’un état préexistant; attendu que l’égalité entre tous les créanciers chirographaires est une conséquence de la faillite, et que tout traité particulier entre un créancier et le failli faisant cesser cette égalité est déclaré nul par l’art. 598 C. comm.; rejette, etc. » (Arrêt du 8 janv. 1855, ch. req.,Sir.,56, 1, 801 .) Vouez dans le même sens un arrêt de la cour d’Aix du 5 mai 1845 (Sir,, 46 , Il , 1 89), de la cour de cassation des 3 avril et 23 mai 1 846, ch. cr. (Sir., 46, I, 506 et 792.) — Qümtio». Le commerçant a-t-il qualité , après sa faillite déclarée, pour demander lui-méme la nullité du traité , d'où résulte un avantage particulier pour l'un des créanciers ? La cour suprême a jugé l’affirmative: « Sur le second moyen, la première et la seconde branche du troisième; attendu que les art. 597 et 598 du Code de commerce déclarent nulles 5 l’égard de toutes personnes, même à l’égard du failli, les conventions desquelles résultent en faveur d’un créancier, soit des avantages particuliers à raison de son vote dans les délibérations de la faillite, soit un avantage particulier à la charge de l’actif du failli; attendu que ces dispositions d'ordre public sont générales et absolues, qu’elles ont pour but d'atteindre toute stipulation tendant à favoriser un créancier au préjudice de la masse, et qu’ahn d’assurer leur propre efficacité, elles
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ouvrant action à toute partie sur qui pourrait directement ou indirectement retomber la charge des stipulations prohibées. etc. * (Arrêt du 4 juillet ISM, ch. civ. Sir., 54, I, 785.)
<\ Voyez dans le même sens l’arrêt déjà cité et fortement motivé de la cour d’Aix du 5 mai 1845 (Sir., 46, II, 169), et l’arrêt de la cour de cassation qui a maintenu la décision de la cour d’Aix du 8 avril 1846, ch. civ. (Sir., 40. 1, 500.) — çueitioiv. La convention par laquelle un failli conc >rd i taire, en Compensation d avantages nouveaux qu lui accord ■ un de ses créanciers,s'oblige aurem^ourse-nent delà lola'itide lu créancede ce dernier est-elle illicite? La cour de Paris a jugé la négative par le motif « que les art. 597 et 598 ayant été édictés dans le but de réprimer et d’annuler les marchés par lesquels un créancier vendait son vote au concordat, ne concernent pas les engagements pris de bonne foi après le concordat et qui ne •ont pas le résultat d’un accord antérieur, etc. » (Arrêt du 24 mai i856.Sir., 66, II, 664.) La cour de Bordeaux, appliquant les mêmes principes, a jugé que l'obligation souscrite par un failli concordataire au profil d'un de scs créanciers, pour une somme supérieure aux dividendes promis, n’est pas nulle de plein droit, tellement qu’il puisse l'attaquer lui» même comme souscrite au mépris de la prohibition contenue dans les art. 597 et 598 ; elle ne pourrait être annulée qu’au cas où il résulterait des énonciations ou qu’il serait établi de toute autre manière qu’elle a été réellement souscrite en exécution d’un traité particulier au moyen duquel le failli avait obtenu le vote du créancier ait concordat. (Arrêt du 24 août 1849, Sir., 50, 11, 17.) — Question. Pour que le traité puisse être annulé, faut -il que le créancier ait connu au moment du traité la cessation de payements du débiteur ? La cour de cassation a consacré l’affirmative : « Attendu que l’art. 597 C. comm. suppose nécessairement que le créancier connaît l’état de suspension de payements du débiteur avec lequel il traite; que le jugement attaqué déclare qu’il n’est pas prouvé que Dorlencourt, au moment où il s’est fait remettre par la femme Toocker des marchandises en payement de sa créance non échue, connût l’état de cessation de payements de Toocker; que , dès lors , et sans qu’il soit besoin d’examiner si un fait pareil , en le supposant commis avec connaissance, rentre dans les dispositions de l’art. 597, la décision qui a renvoyé Dorlencourt des poursuites est suffisamment justifiée; rejette. » (Arrêt du 12 février 1846, ch. crim., Sirey, 46, 1,506.) La cour de Douai avait déjà consacré les mêmes principes par l’arrêt suivant:
« Attemlu,])ortecel arrêt, qu’en obtenant ce billet à une époque où elle connaissait la cessation de payements, et avait même accepté la cession de biens qui dessaisissait les trois associés de tout leur avoir, la maison D... a fait avec Traxler aîné, au préjudice des autres créanciers, un traité particulier que proscrivent les art. 59? et suivants du Code commercial; qu’en effet il n’est pas douteux qu’il ne soit résulté pour elle, de cette convention, un avantage à la charge de l’actif du failli; qu’il importe peu que la faillite n’ait été déclarée que le 28 juin 1841 ; qu’il suffit, pour que ces articles reçoivent leur application, que l’ouverture en ait été fixée à une époque antérieure au traité, et que la cessation de payements fut connue du créancier au momentoù il s’assurait un avantage au préjudice de la masse; que, pour se dispenser de rapporter les 2,122 francs, la maison D... invoque l'article 1238 du Code civil, mais qu’en recevant le payement d’une obligation réprouvée par la loi, elle manquait nécessairement de la bonne foi requise pour échapper à la répétition formée par les syndics, etc. • (Arrêt du 3 avril 1843, Sir., 43, II, 4i9.) Il en serait différemment d’un traité passé avant toute cessation de payements dans l'ignorance où serait le créancier de cette cessation, et antérieurement à l’époque fixée plus tard pour l’ouverture de la faillite. (Arrêt de la cour de Paris du 30 mars 1843. Sir., 43,11, i Md.) Voyei dans le même sens l’arrêt de la même cour du 1 1 janvier 1814, rapporté plus haut. — Oumtiow. Les tribunaux correctionnels sont-ils compétents pour prononcer la ni ulli'é de ces traités? La cour de cassation a consacré l’affirmative : « Sur le moyen pris d’un excès de pouvoir, en ce que le tribunal correctionnel était incompétent pour déclarer nul le traité passé entre Lecteur et Robart, et pour ordonuer le raj>. port à la masse des valeurs reçues par ce dernier en exécution dudit traité; attendu que les termes de l’article 598 du Code de commerce sont impératifs; que cet article veut que les conventions passées dans les cas prévus par l’article t> 97 soient déclarées nulles à l’égard de toutes personnes, et même à l’égard du failli; qu’il oblige le créancier à rapporter à qui de droit les sommes ou valeurs reçues, en vertu des conventions annulées; que pour atteindre ce but il n’est pas besoin de l’intervention des tiers; que les tribunaux de répression ont à cet égard une attribution directe et formelle; qu’il leur appartient d'apprécier les circonstances qui impriment aux traités dont il s’agit le caractère d’un délit punissable , et qui les sépareut des actes
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susceptibles d'annulation, dont il est parlé dans l’art. 447 même ('ode; que cette interprétation est confirmée par l’article 599, qui défère aux tribunaux de commerce l’action en nullité des conventions , lorsqu'elle est poursuivie par la voie civile; qu’il suit de ce qui précède que les règles de compétence n’ont point été violées, et qu’il n’a été commis aucun excès de pouvoir; rejette, etc. •» (Arrêt du 3 mai 1846, ch. crira. Sir., 46, [, 792). — Çoei no*. Le trVmnal correctionnel, ai p-l? à prononcer contre d>s iréancie’S la peine établie par nuire article , est-il comptent pour déti 1er qu'au moment où les payements ont été faits le debi'eur avait cessé ses . payement', et, par suite, était en état de faillite, al<irs mé">e que le joqement du trit'unal de commence qui avait déclaré ce'te fa'Uite a é'é rapporté par en n.éme tribunal ? La cour de cassation a consacré l’affirmative : « Sur les premier et deuxième moyens, pris de la violation de la chose jugée et de celle de l’art. 597 C. comm. : attendu que tout commerçant qui cesse ses payements est par cela même en état de faillite; que tout son actif est le gage de ses créanciers à partager entre eut par contribution, sauf les causes légitimes de préférence; que ce principe d’égalité entre tous les créanciers d’un même debiteur, qui est de droit commun, est plus strictement applicable en matière de faillite , et que son observation y est sanctionnée par diverses dispositions du C. comm., et spécialement par les dispositions pénales de son art. 597 ; attendu que, lors des conventions incriminées par lesquelles des avantages particuliers ont été assurés aux demandeurs, Gilbert était en état de faillite déclarée; que le jugement qui a rapporté la déclaration de faillite n’a point jugé que Gilbert n’avait point cessé ses payements, mais a seulement reconnu que les créanciers avaient été désintéressés, et que, dans cet état, il n’y avait pas lieu à continuer la procédure de faillite; que , d'ailleurs , ce jugement était saus autorité pour la juridiction correctionnelle, puisque la question de savoir s’il y avait eu faillite, c’est-àdire cessation de payements, ne formait pas une question préjudicielle sortant des limites de sa compétence, et que, par suite, elle pouvait la décider librement, sans se préoccuper de ce qu’avait jugé , dans un ordre d’idées et d’intérêts différents, la juridiction civile; qu’il est constaté, par l’arrêt attaqué, non seulement qu’il y a eu cessation de payements, mats encore que les créanciers de Gilbert, en lui faisant remise d’une partie considérable de ce qui leur était dû, lui ont accordé terme et délai pour le surplus; que
si, par l'effet du jugement qui a rapporté la déclaration de faillite, la première disposition de l’art. 597 C. comm.,qui punit la stipulation, par les créanciers, d’avantages particuliers à raison de leur vote dans les délibérations de la faillite, peut être considérée comme n’clanl pas applicable aux demandeurs, les faits dont ils sont déclarés coupables rentrent dans la deuxieme disposition du même article; qu’ainsi, en les condamnant aux peines que cet article détermine, l’arrêt attaqué n’en a fait qu'une exacte application et n’a nullement violé l’autorité de la chose jugée ; Sur le moyen pris de la fausse application de l’article 55 du Code pénal : « Attendu que, s’agissant de faits identiques commis dans un même but, les demandeurs ont pu être condamnés aux frais solidairement; rejette, etc. » (Arrêt du 23 avril 1 84 1 , ch.cr., Sir., 42, 1, 243.) Voici un arrêt de la même cour dans le même sens ; « Attendu que les jugements des tribunaux civils ou de commerce sur le fait de l’existence ou de la non-existence de la faillite n’ont pas l’autorité de la chose jugée quant aux poursuites portées devant les tribunaux criminels ou correctionnels pour des crimes ou délits qui tenaient à l’état de faillite ; que ces jugements ne sont pas rendus entre les mêmes parties et entre parties agissant dans les mêmes qualités ; que l’objet de la demande et l'objet du jugement ne sont pas les mêmes; attendu que la loi qui donne aux tribunaux correctionnels la compétence relative aux délits prévus par l’art. 697 C. comm. les investit par suite du droit d’apprécier les éléments constitutifs de ce délit ; que le fait de la faillite est un de ces éléments; qu’en décidant, d'après les circonstances qu’il lui appartenait de reconnaître et de caractériser, que Bcrard était en état de faillite, la cour d’appel d’Aix n’a pas violé l'autorité de la chose jugée, et s’est renfermée dans les règles de la compétence, etc. u (Arrêt du 3 avril 1846, ch. cr. Sir., 46, I, 506.) — lr* Question. Les tribunaux ont-ils le droit, four le délit que prévoit notre article , de réduire aux taux des peines de police les peines correctionnelles prononcées par l’art. 597 C. Comm., qui ne porte aucun minimum ? — V question. Peuvent-ils appliquer en même temps l'arttvle 463 C pénalY La cour suprême a jugé l’affirmative sur la première question, et la négative sur la seconde : ■ Attendu, d'une part, que l'art. 697 C. comm. dispose que le créancier qui aura stipulé, soit avec le failli, soit avec toutes autres personnes, des avantages particuliers à raison de son vole dans les dclibéraUous de la Milite, ou qui aura fait
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un traité particulier duquel il résulterait en sa faveur un avantage à la charge de l’actif du failli, sera puni correctionneilnncnt d'un emprisonnement qui ne pourra excéder une année et d’une amende qui ne pourra être au-dessus de 2,000 fr. ; que celte expression « sera puni correctionnelle» ment », suivie de l’indication des peines correctionnelles qui doivent être appliquées, démontre que le vcru formel de la loi a été l’application esclusive d’une peine correctionnelle ; que, si l’art. &07 n’a pas déterminé le minimum des peines qu’il prononçait, il y a lieu de suppléer à cette omission par l’application de la règle du droit commun, qui fiie 5 sis jours, aux termes de l’art. 40 C. pén., le minimum de l’emprisonnement, et à iC fr.,aux termes de l’art. 179 C. inst. cr., le minimum de l’amende en matière correctionnelle; que ce n’est qu’en vertu d'une disposition précise de la loi qu'il est possible de substituer aui peines qu’elle a prononcées des peines d’un autre ordre, et que Cette dis|iosition ri'eiisle pas à l’égard de l’art. 597. Et attendu, d’une autre part, que, si l’art. 463 Code pénal permet aux tribunaux, lorsque les circonstances paraissent atténuantes, de réduire l’emprisonnement même audessous de six jours et l’amende même au-dessous de 16 fr., ce n'est que dans les seuls cas où la peine de l'emprisonnement et celle de l’amende sont prononcées par le Code pénal ; que, si le délit prévu par l'art. &B7 C. comm. semble se rattacher, sous certains rapports, aux faits de banqueroute prévus et punis par le Code pénal, ce délit, que la loi du ï8 mai 183s a, pour la première fois, introduit dans la législation, n'est point puni par une peine empruntée au Code pénal, et doit être considéré, des lors, comme empreint d’un caractère spécial; que l’art. 463 ne peut doue être étendu 5 cette disposition; rejette, etc. » (Arrêt du 21 août 1856, ch. cr. Sir., 56, 1, 817). — Çdiitior. Si le syndic intente une action civile en répétition de ce qui a été inuûment payé, l’action se prescrit-elle non par trois ans, mats seulement par trrr.ie ans ? La cour de cassation a jugé l’affirmative : « Vu les art. 1376 C. Nap. et 575 C. connu. ; attendu qu’il résulte des qualités de l’arrêt attaqué que la demande du syndic de la seconde faillite de Ciersy se résumait dans la réclamation d’une somme de 7,000 fr., fondée sur ce que les défendeyrs l’auraient touchée des deniers de Ciersy, alors concordataire, au préjudice des autres créanciers de ce dernier, ainsi qu’il résultait des livres et de la correspondance du failli, bien que ledit Ciersy, d’après
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le concordat obtenu par lui, ne fût plus d'biieur desdits défendeurs; attendu que celte demande autorisée par les articles précités avait le caractère d’une action civile et était par conséquent soumise seulement aux exceptions de prescription établies par le Code Napoléon ; que si, par suite des circonstances relevées au procès, il a été articulé qu’un concert frauduleux , dont ces défendeurs eux-mêmes ont cru pouvoir exciper, aurait eu lieu de leur part pour s’assurer l’indu payement dont est question, et si ce concert frauduleux pouvait constituer le délit prévu par l’art. 507 C. connu., il ne résultait pas de là que l’action du syndic introduite par la voie civile fût basée sur ce fait et dépendit de sa constatation ; que cette action avait pour fondement suffisant et uniquement civil, abstraction faite des articulations ci-dessus, l'indu payement établi par les livres et la correspondance du failli, selon le demandeur, ainsi que l'obligation que la loi impose à tout créancier d’un failli «le ne rien recevoir au détriment des autres créanciers en dehors du concordat auquel il a souscrit; qu’ainsi, à aucuns égards les défendeurs ne pourraient être admis à y opposer l’exception de prescription de trois ans édictée pour les délits correctionnels par l’art. 638 C. inst. cr., et ladite action n’était prescriptible que selon les règles du droit civil; d’où il suit qu’en décidant le contraire et en déclarant par suite l’action du syndic prescrite, l’arrêt attaqué a faussement appliqué ledit art. G <8 G. inst. cr., et expressément violé les articles précités; casse, etc. « (Arrêt du 28 août 1855, ch. cr. Sir., 5R, 1 , 307). L’arrêt de la cour de Grenoble, dont celle décision prononce l'annulation, était basé sur le motif suivant : « Attendu que , d’après les termes formels des art. 2, 637 et 638 G. inst. cr., l’action civile comme l’action publique se prescrit par trois ans, lorsqu’il s’agit d’un délit de nature à être puni correctionnellement, et que là où la loi ne distingue pas, il u’esl pas permis de distinguer. » (Arrêt du 17 mai 1853, Sir., 54, 11, 301 )
Si le créancier est syndic de lu fuiUite. Il est évident que la peine doit être plus forte pour le syndic qui rontrevient dans ee cas à la loi, pane qu'il abuse de sa position qui lui donne uue immense influence dans les opérations de la laillile.
5S8. Les conventions seront, en outre, diclarèet nulle* à l’égard de toutes personnes, et même à l’é-
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gard du failli. — Le créancier sera tenu de rapporter à qui de droit les sommes ou valeurs qu’il aura reçues eu vertu des couveutions annulées.
= Cet article est nouveau comme le précédent; il en est le complément nécessaire.
Déclarées milles. Pour arriver à une répression plus certaine et plus eflicace, le législateur a. voulu que toutes les personnes, même le failli, pussent invoquer la nullité de ces traités. La jurisprudence était incertaine sur ce point, et ces stipulations particulières entre le failli et quelques-uns de scs créanciers ont été tantôt sanctionnées, tantôt repoussées par % la justice. Voyez, pour la validité de ces conventions, un arrêt de la cour de Paris du 16 décembre i8<>9 (Sirey, t. 7, II, 986); et un arrêt de la cour d'Angers du 4 juin 1 879 (Sir., I. 30,
11, 202). Voyez, en sens contraire, deux arrêts de la cour de Bordeaux du 19 août 1828, et du 30 décembre de la même année (S»rey, t. 2», 11, »60). Voyez encore un arrêt de cassation du 2 1 novembre 1827 (Sirey, t. 28, I, l8&). et un arrêt de la même cour du 23 mai 1838 (cli. des req. Sirey, t. 38, 1, 62ü). L’arrêt intervenu sur les questions suivantes applique les principes proclamés par uotre article à des cas où cette application semblait faire difficulté. — lre Question. Estelle nulle la deliberation prise en vue au concordat par plusieurs créanciers du fuilli , quand , d’un côté, on a écarté île la dehl-erahon quelques créanciers, au moyen de puy ement s vent tels ou entiers laits pur la femme du failli, et que, d'un autre, un a appelé à concourir à la délibération des tiers subroges uux droits des creunciers désintéresses?— 2e Question. Les créanciers peuvent-ils refuser tes offres rceitis que leur fait lu femme du failli, quand ces offres ont futur but de violer le droit d’ égal' te des autres creaacii rs? Le tribunal de commerce de la Seine a jugé l'afTii inative dans l’une et dans l’autre question : « Considérant que si . pour la formation du concordai comme pour le vole à émettre sur le &ursis, la loi a contraint la minorité à se soumettre aux decisions de la majorité, les dispositions de la loi qui tendent à assurer la libre et réelle formation de la majorité dans les deliberations relatives au concordat et au sursis sont d’ordre public et doivent recevoir une application rigoureuse, à peine de nullité, conformément à l’article 607 de la loi du 28 mai; qu’en effet, le concours illicite ou le rejet arbitraire d’un seul créaucier peut delcrtniuer une majorité cou»: or. commerce. 102
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mensongère, au moyen de laquelle la minorité serait lorcée d’acce|iler des conditions qu’elle a été en droit de refuser, si elle ne les a pas trouvées en rapport avec la position réelle du failli; considérant qu’il résulte des pièces produites que la dame Denand, femme du failli, a payé ou garanti conditionnellement le payement des sommes dues par 6on mari aux sieurs Gautier, Grilly, Hamique, Cliéry, Petrement, Alamhert, Dorléans, Chat ineau, Gilloclie (ils, Chofllon , Georges et Kelier, tous créanciers affirmés, que la délibération du SI septembre 1 83U avait fait connaître comme hostiles aux propositions du sieur Denand son mari , et que ladite dame s’est fait délivrer des pouvoirs en blanc, à l'aide desquels un mandataire s’est présente et a voté en faveur du sursis à l'assemblée du 10 octobre; que cependant si, aux termes de l'article 123G du Code civil, un tiers peut, même lorsqu'il n’y est pas tenu, payer la créance d'autrui, c'jst à la condition de ne pouvoir se faire subroger; considérant que, de plus, la dame Denand a fait des offres réelles à '/'autres créanciers également hostiles, en vue d'éteindre leurs créances, du décompte sur lequel la majorité devait s'établir; qu’en effet, ces créanciers oui été rayés de la liste des ■ /ôtants ; que cependant on ne peut, à l’aide d’offres réelles, tant qu'elles n'ont pas été acceptées ou déclarées valables i ar justice, considérer les titres des créances comme éteints, qu'au surplus le droit et le devoir des créanciers étaient de refuser les offres qui leur étaient faites , s'ils avaient la conviction qu'en acceptant ces offres ils violaient le droit d’égalité établi dans l’iiilérél des créanciers, et par là facilitaient une fraude, comme dans l'espèce, pour fausser la majorité; considérant que la loi serait éludée s'il était permis au failli ou h ries tiers de changer la position des créanciers, après une délibération qui a fait connaître leur vole; que, dès lors, celle faculté doit être inter ■ dite; que, dans la cause, il n’est plus possible d'espérer un vole libre de la part des créanciers qui ont élç désintéressés ou ont accepté les offres réelles ; considérant , enfin , que de ce qui précède il résulte que des créanciers payés ou garantis ont volé à la délibération prise, le 19 octobre 1839, par une partie des créanciers de la faillite Denand ; que d'autres créanciers ont été éloignés de la délibération dans le but de restreindre le nombre des créanciers d’après lequel celte majorité devait s’établir, et que ces faits ont eu lieu dans le but de fausser et ont en effet faussé la majorité; que, dès lors, celle délibération ne peut être considérée comme émanée de la volonté libre de la majorité en nombre légalement formée des
TIT. II.— DÉS BANOOeiOOTCS. (ART. 099, 000). 1215
créanciers de h faillite du sieur Denand; par ces motifs, vu le rapport de H. le juge-commissaire, et nonobstant ledit rapport; vu aussi les articles &07 et 597 de la loi du 28 mai 18-18, le tribunal déclare la délibération du 19 octobre I8i9 nulle et de nul elTet ; ordonne, en conséquence, que les créanciers de la faillite Denand seront convoqués de nouveau dans la quinzaine pour délibérer sur le sursis au concordat; ordonne que les majorités se formeront des créanciers portés au procès-verbal d'affirmation; que tous les créanciers désintéressés postérieurement à la clôture de ce procès-verbal seront considérés comme opposants, et que les créanciers auxquels des offres réelles ont été faites seront réintégrés sur la liste des créanciers volants; condamne les défendeurs aux dépens. • (Jugement du 27 avril 1840. Journal le Droit du 29 avril 1840.) — Question. Faut-il du moins que les tribunaux de commerce constatent la cessation de payements, c’est-à-dire l'clut réel de lu faillite, pour qu'ils puissent annuler les conventions dont il s'agit? La cour de cassation a consacré l'affirmative : « Vu les art. 1 134 C. civ., 597, 593 C. comm.i attendu qu'aux termes des art. 1 134, 1 123 G. civ., les conventions légalement formées entre personnes non déclarées incapables de contracter, tiennent lieu de loi à ceux qui les ont faites ; que les art. 597, 598 C. comm., qui annulent toutes conventions par lesquelles un créancier a fait un traité particulier duquel résulte en sa faveur un avantage à la charge de l'actif du failli, ne sont applicables que lorsque le debiteur est en faillite; qu’il appartient, il est vrai, aux tribunaux saisis delà contestation, de constater la cessation de payements, c’est-à-dire l'état réel de faillite, en l'absence même de tout jugement déclaratif émané du tribunal de commerce; mais que si l’existence de la faillite réelle n'est pas expressément constatée par eux, ils ne peuvent pas annuler, en vertu des art. 597, 598, les conventions passées avec un débiteur non failli; qu'il est reconnu par l’arrêt attaqué que Fierabras et Maury n'ont pas été déclarés en état judiciaire de faillite, et que l’arrêt ne constate pas qu'ils aient été, au moment où les conventions dont il s'agit ont été consenties, en élal de cessation effective de payements; que le traité amiable de remise et d’allerinoieinent consenti à Fierabras et Maury par leurs créanciers, ne constitue pas, en droit, la preuve légale de l'étal de faillite, el qu'un tel état, en l'absence d’une constatation formelle par les juges du fait, ne peut pas résulter pour la cour de cassation de simples inductions ; d'où 11 suit qu'eu i’etal des faits par lui déclaré l’arrél attaqué a ex-
pressément violé l'art. 1134., C. civ., et qu’il a faussement appliqué, et, par suite, violé les articles 697, 698 C. comm., casse, etc.» (Arrêt du 8 août 1848. Ch. civ. Sir , 48, I, 900).
A qui de droit. Au failli, s'il a obtenu un concordai; à l'union, si les créanciers sont en cet état; aux tierces personnes qui auraient fourni les fouds.
599. Dans le cas où l’annulation des conventions serait poursuivie par la voie civile , l'action sera portée devant les tribunaux de commerce.
= Serait poursuivie par la voie civile. Faction sera portée devant les tribunaux de commerce. Il peut arriver que l’on ail demandé l’annulation de ces traités par la voie civile, par exemple, contre les héritiers de celui qui a contracté; dans ce cas, ce n’est pas devant le tribunal civil, mais devant le tribunal de commerce que l’action sera portée : car ce tribunal sera beaucoup plus à même de juger la contestation avec connaissance de cause. Mais le ministère public aura toujours le droit de poursuivre devant le tribunal correctionnel, aux termes des articles précédents, les individus qui 7 oui contribué.
600. Tous arrêts et jugements de condamnation rendus, tant en vertu du préseut chapitre que des deux chapitres précédents, seront affichés et publiés suivant les formes établies par l'article 42 du Code de commerce , aux frais des condamnés. [ Voir les anciens articles 592 et 599.)
r=r Seront affichés et publiés suivant les formes établies par F article 4 2 du Code de commerce, aux [rais des condamnés. L'ancien article 699, que celui-ci reproduit, n'exigeait la publicité, suivant l’article 983 du Code de procédure civile, que pour les arrêts de cours d’assises rendus en matière de banqueroute frauduleuse. La loi nouvelle a cherché une sanction dans l'opinion, et a ordonné la plus large publicité, celle de l'article 42 du Code de cominere, pour tous arrêts et jugements de banqueroute simple, de banqueroute frauduleuse et de complicité de celle banqueroute , et euüu des peiues correctionnelles soûl iulligees aux créancier»
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qui auraient fait des traités particuliers avec le failli. De plus, celle publicité est faile aux frais des coudamncs.
CHAPITRE IV
De ? Administration des Biens en cas de banqueroute.
= Ce chapitre répond au chapitre III du litre IV, iivre m du Code des faillites de 1808, el contient les mêmes dispositions.
601 . Dans tous les cas de poursuite et de condamnation pour banqueroute simple ou frauduleuse, les actions civiles autres que celles dont il estparlé dans l’article 595 resteront séparées , el toutes les dispositions relatives aux biens, prescrites pour la faillite, seront exécutées sans qu’elles puissent être attribuées ni évoquées aux tribunaux de police correctionnelle, ni aux cours d’assises. ( Voir l’anc. art. 600.)
Ces dispositions sont les mêmes que celles de l’ancien
article C00.
Les actions civiles... resteront séparées. Il fallait conserver b chaque tribunal ses attributions naturelles, el éviter de transformer les tribunaux criminels en tribunaux civils. Aussi distingue-t-on bien, dans les banqueroutes, tout ce qui touche à la punition du délit, de ce qui n’a trait qu’aux intérêts civils des créanciers. La punition .du délit et tout ce qui s’jr rapporte est laissé à la décision des tribunaux criminels; les discussions sur les intérêts civils, les poursuites tendant à con server les intérêts des créanciers appartiennent toujours au tribunal de commerce.
CHAPITRE lit. — De l administration des biens en cas de banqueroute
GOO. Dans loi» lea eo* de poursuite* el de condamnation* «*n banqueroute simple ou en banqueroute (rauduieu*e, les sciions civiles, autres que celles dont il est parie dans l’arl M»S, resteront séparée*; et toutes lès dispositions relatives aux biens, prescrites pnuria faill ie, seront exéeuléessans qu'elles puissent être attirées, attribuées ni révoquées aux tribunaux de police correctionnelle ni aux eours d’assises, \roir le noue, art. «sVi .)
ans. Seront cependant tenus les ajndic* de la faillite, de remettre aux
Et toutes les dispositions relatives aux biens. Ainsi, que la banqueroute soit simple ou frauduleuse, on n’apporte aucun changement à l'administration des biens de ia faillite, même quand le failli est conlumax. Il y a ici une dérogation à cette règle qui veut que, «fans le cas de contumace d’un accusé, ses biens soient régis au nom de l’Éiat.
€02. Seront cependant tenus, les syndics de la faillite, de remettre au ministère public les pièces, titres, papiers et renseignements qui leur seront demandés. (Koir l’anc. ai t. 601.)
= Mêmes dispositions que l’ancien article G01.
Qui leur seront demandés. C’est surtout dans les résultats de l'examen des livres ou papiers du failli, dans la fidélité ou mauvaise foi de ses comptes, qu'on trouvera les preuves nécessaires pour fixer le caractère de sa banqueroute, il faU lait donc que l'instruction criminelle put profiler des renseignements qu'on pouvait découvrir dans le cours de l’instruction civile. Voilà pourquoi les procureurs delà Képublique ont le droil de se faire remettre toutes les pièces et renseignements qu’ils jugeront convenable. Ces renseignements peuvent même être transmis au procureur de la République par les syndics, sans qu’il les demande, en vertu de délibérations qu'ils preo* nent à cet effet.
€03 Les pièces, titres et papiers délivrés par les syndics seront, pendant le cours de l’instruction, tenus en Hat de communication par la voie du greffe; cette communication aura lieu sur la réquisition des syndics, qui pourront y prendre des extraits privés, ou eu requérir d’autheatiques, qui
procureur* du roi et 4 leurs substituts, toutes Us pièces, titres, papiers et renseignements qui leur seront demande*. (Voir tenon* art. «*>*.)
«h!. Le» pièce», titres et papiers delivres par les syndics, seront . pendant le cour» de l'iu»lruclion, tenus en état de communication par ta voie du greffe} cette communication aura lieu sur la réquisition de* syndics, qui pourront y prendre des estraiis prives ou en requérir d'ofliciels qui leur seront eipédiès par le grenier. (Voir le noue. art. nus.)
605. Lesdites pièce», litre» et papiers seront . après le jugement, remis •pi syndles, qui en donneront déchargé ; sauf neanmoins les pieees dont le jugement ordonnerait le depêt judiciaire. (Voir le nouv. an. 6W.)
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leur seront expédiés par le greffier. — Les pièce», titres et papiers dont le dépôt judiciaire n’aurait pas été ordonné, seront, après l’arrêt ou le jugement, remis aux syndics, qui en donneront dé-» charge. (Loir les auc. art. 602 et 603).
r— r Mêmes dispositions que les anciens articles G02 et C03,
Tenus en élut de communication par ta voie du greffe. Les syndics ne doivent pas être privés entièrement de pièces, qui peuvent leur être nécessaire* pour continuer la liquida* tion de la faillite : aussi ces pièces restent-elles déposées au greffe"; où les syndics pourront toujours les prendre en communication, en lever des extraits, ou s'en faire délivrer par le greffier, s’ils ont besoin d’extrait» officiels.
Le dê/tdl judiciaire. H peut exister des pièces que la justice ail intérêt à conserver, par exemple, si ces pièces paraissaient entachées de faux, et pouvaient, à cet égard donuer Uetl à une poursuite criminelle.
TITRE 11!
De la Réhabilitation.
= Ce tilre correspond au litre v de l'ancienne loi , et les dispositions en sont presque les mêmes. Elles sont applicables aux faillites ouvertes antérieurement à la promulgation de la présente loi.
La réhabilitation dont il s’agit Ici est cet acte par lequel un commerçant failli est rendu à l'état dont la faillite lavait fait déchoir, et aux droits qu’elle lui avait enlevés.— Toute espèce de faillite imprime une tache plus ou moins forle sur le failli, et le prive de certains avanlages. Ainsi le failli est incapable d'exercer des droits politiques; U ne peut être juge de commerce, agent de change ou courtier (art. 83); il ne peut se présenter à ia bourse (art. G H); il ne peut être admis à l'escompte de la banque de Fraace (art. 50,
TITRE CINQ IÈ ME
De la riHabtlUallon.
C04. Tonte demande en réhabilitation, de U part da failli, aéra adressée
f 220 CODE DE COMMERCE. — LIT. III. DES FAILLITES ET BANQ.
décret du 16 janvier 1808). L’effet de la réhabilitation est d'effacer toutes ces incapacités.
604. Le failli qui aura intégralement acquitté en principal , intérêts et frais , toutes les sommes par lui dues , pourra obtenir sa réhabilitation. — Il ne pourra l’obtenir, s’il est l’associé d’une maison de commerce tombée en faillite, qu’après avoir justifié que toutes les dettes de la société ont été intégralement acquittées en principal, intérêts et frais. lors même qu’un concordat particulier lui aurait été consenti. (Voir l’anc. art. 605.)
= Qui aura intégralement acquitté, en principal, intérêts et frais, toutes les sommes par lui dues. C’est là une condition indispensable pour être réhabilité, et la cour d’appel doit chercher à s’assurer, par toutes les preuves possibles, si le failli a réellement payé toutes ses dettes intégralement. On ne doit pas même, à cet égard, s’en rapporter entièrement aux quittances des créanciers; car souvent il arrive que le failli transige avec eux, et obtient une quittance pour la totalité de la dette, quoiqu’il ne l’ait pas payée réellement. — Question. Le failli pour obtenir sa réhabilitation est-il tenu de payer l’intégralité de leurs créances aux créanciers qu il n’avait pas complètement désintéressés, ufurs même que ces créanciers n auraient pas formé opposition à la demande en réhabilitation? La cour de cassation a rousacré l’affirmative. • Vu l’art. 2092, Cod. civ., et les art. 604, 605, 608, Cod. comm.; Attendu que la réhabilitation ne peut être accordée que sur la justification faite par le ti> I! qu'il a payé l’intégralité de ses dettes, en capitaux, intérêts et frais; qu’elle a pour effet nécessaire de faire cesser complètement l’étal de faillite et d’en effacer les conséquences ; qu’ainsl le débiteur ue saurait être admis tout à la fois à jouir du hénéHre de la réhabilitation et à maintenir ses créant* ers dans les liens d’un concordat; attendu que, soit les preuves du payement intégral des dettes que le débiteur est ten i de rapporter à l’appui de sa demande en réhabi.ilation, soit la publicité que reçoit celle demande, soit les invesligat ons prescrites aux juges avant d’y faire droit, témoignent ouvertement que la volonté de la lot est que la libération soit entière, et que toute créance soit payée, saus distinction de cel •
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les qui ont été ou n’onl pas été comprises dans l'état passif de la faillite; que c'est dans cette vue que la loi autorise les créanciers non désintéressés à former opposition à la réhabilitation; mais qu’elle ne leur fait pas une nécessité de cette opposition, et qu'elle ne prononce contre ceux qui ne l'auront pas faite aucune déchéance ni forclusion de leurs droits, tels qu’ils existaient avant la faillite; qu'elle est surtout fort éloignée de vouloir les ramener à l'exécution du concordat, auquel le débiteur renonce virtuellement par sa demande en réhabilitai ion. concordat qui, par conséquent, est incompatible avec la réhabilitation; qu'en elTet, la réhabilitation doit être entière ; qu'elle ne comporte pas de moyen terme; qu'elle doit seule régler la condition du réhabilité à l'egard de tous ses créanciers sans exception; qu'il ne peut rester failli pour les uns et réhabilité pour les autres, et qu’en tin la rehabilita— talion opère une restitution d'état, et que l'étal des personnes est indivisible; casse, etc. » (Arrêt du 30 mai 1840, ch. civ. Sir., 46, l, 353). La même cour a juge : « (^u'il entre dans le pouvoir souverain des cours im/ténaUs de vérifier si le demandeur en réhabilitation a fait les justifications exigées par l’art. 604 C. coinm., et de décider s’il y a lieu d’admettre la demande, sans qu’il y ail nécessité pour tesdites cours de s’expliquer sur chacune des pièces produites et sur chacun des documents soumis à leur examen, à moins que les pièces et documents u’aient été spécialement discutés et n’aient donné lieu à des conclusions particulières, etc. u (Arrêt du 9 août i853 . ch. req. Sir. , 55 , 1 , 103).
Pourra obtenir sa réhabilitation. La réhabilitation a pour but de relever le failli de certaines incapacités qui le frappent jusqu'au payement intégral, en principal, intérêts et frais, de ses créanciers. Ce paragraphe reproduit l’aucien art. 605; le suivant est nouveau.
Lors meme qu’un concordat particulier lui aurait été consenti. Le principe de la réhabilitation est la libération du débiteur de toutes dettes de la faillite; ce principe est absolu, et lors même que le debiteur eut été favorisé par ses créanciers et eu cul obtenu . dans le cas prévu par le nouvel article 531, un concordat particulier, ‘le principe ue lléchit
é la cour d'appel dans le ressort de laquelle II sera domicilié. ( l’olr le
nouv. a>t. MOv)
Le demandeur sera tenu de joindre A sa psidion les ipnttanres et autre- pièce» jii»tdiaitl uu’il a acqu-i e inteeraletneni t oui es le» »umm s p ir lui «lue* en principal, mlcrt'l» et fi.vs. ( t'olr le» noue. » rt. un • cl WH.) üjU. Le procureur general pre» la cour il’appei, sur la couunuiiicauuit
point, parce que ce n’est point une simple question d’argent entre les créanciers et le failli, mais une question de moralité; l’honneur du commerce exige qu’une personne ne puisse jouir de certains droits qu’autant qu’elle se sera acquittée de toutes ses dettes. Cette disposition est sans doute rigoureuse ; mais elle a été maintenue, malgré de nombreux amendements plus favorables aux faillites. Les réhabilitations sont rares, parce que la condition de l'acquittement intégral de toutes les dettes est presque toujours impossible. En Belgique, il suffit que le failli rapporte la preuve qu'il a salis fuit tous les créanciers.
605. Toute demande en réhabilitation sera adressée à la cour d'appel dans le ressort de laquelle le failli sera domicilié. Le demandeur devra joindre à sa requête les quittances et autres pièces justificatives. (Koir les anc. art. 604 et 605.)
zzz Toute demande en réhabilitation. (XOSill de cette demande, form. K° 140.)
A la cour d'appel. Ce n’est point le tribunal de commerce qu’on a saisi de la demande en réhabilitation, parce que celte demande lient à l'étal du citoyen. Elle a pour but de lui faire rendre ses droits politiques et certains droits civils. Elle devait être de la compétence des tribunaux ordinaires, et non des tribunaux exceptionnels : on a saisi les cours d’appc! et non les tribunaux de première instance, aliu que la réhabilitation fût prononcée avec plus de solennité.
El autres pièces justificatives. Parce que, ainsi que nous l’observons plus haut, les quittances des créanciers peuvent ne pas suffire pour prouver la libération intégrale du failli.
606. Le procureur général près la cour d'appel, sur la communication qui lui aura été faite de la requête, en adressera des expéditions certifiées de lui
oui lui aura été faite de la requête, en adressera de* expéditions, certiUéea de lui, au procureur du roi preste tribunal d'arrondi.'senieui, et au president du tribun. I de couin er e du dun die du pétitionnaire. et 'il a changé de domicile drp.is la faillite, au tribunal de couunerre dans I arrondissement duquel elle a eu lieu, en les cbaige-mt de recueil ir to s les renseignement» qui seront à leur poilée ,eur la mite des (ails qui auruOt été exposé». [Poir le nouv. art. SOU.)
>gle
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au procureur de la République et au président du tribunal de commerce du domicile du demandeur, et si celui-ci a changé de domicile depuis la faillite, au procureur de la République et au président du tribunal de commercede l’arrondissement où elle a eu lieu , en les chargeant de recueillir tous les renseignements qu’ils pourront se procurer sur la ■vérité des faits exposés. (Fotr l’anc. art. 606.)
= Mimes dispositions que l’ancien article flOG.
Des expéditions certifiées. Cel article esl rédigé dans l’esprit que nous avons indiqué dans l’article précédent. C’est parce que la cour d’appel ne doit pas juger exclusivement sur les pièces produites par le failli, que le procureur général près la cour d’appel, le procureur de la République près le tribunal de première insiauce et le président du tribunal de commerce doivent chercher, chacun de son côté, à se procurer tous les renseignemenls convenables.
€07. A cet effet, à la diligence tant du procureur de la République que du président du tribunal de commerce, copie de ladite requête restera affichée pendant un délai de deux mois , tant dans les salles d’audience de chaque tribunal qu’à la bourse et à la maison commune, et sera insérée par extrait dans les papiers publics. (Foir Faite, art. 607.)
rr= Mimes dispositions que l’ancien article G07.
Restera affichée pendunt un délai de deux mois. Afin que la demande en réhabilitation étant rendue publique, toute personne qui aurait intérêt à s'opposer à celle réliabililjstiun puisse, aux termes de l'article suivant, faire connaître ses motifs d’opposilion.
607. A cel effet, S la diligence tant du procureur du roi que du président du tribunal de commerce, copie de ladite erpedidon restera aflictiee. pends ni un «Mm de deux moi», tant dans le» -.aura d'audience de ch»<tue tribunal qu’a la bourse et à la maison commune, et sera »n»éree par élirait dan> leepapter» publics [Voir le i> ou», art du*.)
i.o* Tout créancier qui n'aura pas ete p» je intégralement de sa créance en principal , interets et trais , et toute autre parue tmereasee , pourront.
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608. Tout créancier qui n’aura pas été payé intégralement de sa créance en principal, intérêts et frais, et toute autre partie intéressée, pourra, pendant la dorée de l’affiche, former opposition à la réhabilitation par simple actea^ greffe, appuyé des pièces justificatives. Le créancier opposant ne pourra jamais être partie dans la procédure de réhabilitation. (Voir l’anc. art. 608.)
=■ Par simple acte au greffe. Toute partie intéressée à s'opposer à la réhabilitation doit en faire sa déclaration au greffe, soit du tribunal de commerce, soit du tribunal de première instance, où l’oa a affiché la demande du failli. Celle déclaration doit être appuyée par toutes les pièces propres à justifier qu’il est dû encore quelque chose à la partie qui réclame. (MODÈLE de cette proposition par simple acte, furm. V 14?.)— Le failli pourra faire lever les oppositions en payant les sommes qu’on lui demande, à moins qu’il ne prouve qu’il ne les doit pas.
JNe pourra jamais être partie. Parce que la demande du failli ne s’instruit jamais contradictoirement : elle est adressée à la cour d’appel, qui, par elle-même et parles renseignements qu’elle se procure, décide s’il y a Heu à la réhabilitation. L’ancien article 608 portait : Sans préjudice toutefois de ses autres droits; cela voulait dire que, bien que le créancier opposant ne put pas intervenir comme partie dans la procédure relative à la réhabilitation, il n’en conservait pas moins la faculté d’attaquer le failli devant les tribunaux compétents, s’il prétendait avoir des droits contre lui > U en serait encore aujourd’hui ainsi, et celte disposition n’a pu être retranchée que comme consacrant un principe qui est de droit commun , et par suite qu'il était mutile de poser dans la loi.
609. A près l’expiration de denx mois, le procurenr delà llépublique et le président du tribuiuil de
pendant la durée de i’affifhe. former nppodüon à ta réhah'iiution , par «ne bu (tr- flo , appuyé des pièce» jusiiBealive» . s'il * a lieu La r.rrancier opp<-*aitl ne pourra jatnai* ê're parue ilati* la procédure tenue pour 1. réhabilitation, uni» preju lice touteloi» de »e* autre» droit». v è'cir te uou«. art. t*i« )
uitf. Apre» (expiration des deux mois , le procureur du roi et le prèsi
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commerce transmettront, chacun séparément, au procureurgénéral près la cour d’appel, les renseignements qu’ils auront recueillis et les oppositions qui auront pu être formées. Ils y joindront leurs avis sur la demande. ( Voir l’anc. art. 609.)
= Mêmes dispositions que l'ancien article 600.
Les oppositions qui auront pu être formées. Ainsi , dès que les deux mois sont expirés, le procureur de la République près le tribunal de première instance elle président du tribunal de commerce, faisant passer au procureur général les oppositions qui ont été formées, il deviendrait inutile aux créanciers qui n'auraient pas encore réclamé, de former leurs oppositions au greffe de ces tribunaux-, ces oppositions n’y seraient mêmeplus reçues. Mais rien n’empécherait les créanciers de les furmer au greffe de la cour d'appel.
610. Le procureur général près la cour d’appel fera rendre arrêt portant admission ou rejet de 1h demande en réhabilitation. Si la demande est rejetée, elle ne pourra être reproduite qu'après une année d’intervalle. (Foir l’anc. art. 610.)
= Fera rendre arrêt. C’est sur les conclusions du procureur général, et sur le compte qu’il rend des renseignements par lui obtenus, que l’arrêt est rendu par la cour d’appel.
Elle ne pourra être reproduite qu’après une année d’intervalle. L’ancien article 610 était trop rigoureux, il n’admellait, de la part du failli, qu’une seule fois la demande en réhabilitation ; si elle était rejetée , il ne pouvait plus jamais la reproduire. La loi nouvelle a été plus humaine ; aujourd’hui le failli peut adresser une nouvelle demande après l'intervalle d’un an. Dans cet espace de temps, il aura trouvé fc
dent du tribunal de commerce transmettront, chacun séparément, au pr# Cureur général pré* la cour d'appel, les renseignements qu’ils auront recueillis, les oppositions qui auront pu être formées, et les connaissance*particulières qu’ils auraient sur la conduite du (aitli j ils y joindront eur avis sur sa demande. ( Voir le nouv. art. 609.)
6tO. Le procureur général près la cour d'appel fera rendre, sur le tout , arrêt portant admission ou rejet de la demande en réhabilitation: si ta aemande est rejetee , elle ne pourra plus être reproduite. ( V . le uouv. drt.610.)
satisfaire des créanciers qu’il aurait oubliés, ou bien se sera rendu plus digne par sa conduite de la faveur de la réhabilitation.
611. L’arrêt portantréhabilitation sera transmis aux procureurs de ia République et aux présidents des tribunaux auxquels la demande aura été adressée. Ces tribunaux en feront faire la lecture publique et la transcription sur leurs registres. (Koir 1/anc. art. 611.)
s=r Même article que l'ancien article 611.
Auxquels la demande aura été adressée . C’est-à-dire au procureur de la République près le tribunal de première instance, et au président près du tribunal de commerce, dont il est question article 607.
612. Ne seront point admis à la réhabilitation les banqueroutiers frauduleux, les personnes condamnées pour -vol, escroquerieouabus de confiance, les stellionataires, ni les tuteurs, administrateurs ou autres comptables qui n'auront pas rendu et soldé leurs comptes. — Pourra être admis à la réhabilitation le banqueroutier simple qui aura subi la peine à laquelle il aura été condamné. (Fotr Pane. art. 612.)
= Ce sont en partie les dispositions des anciens art. 612 et 6i3.
Qui n’auront pas rendu et soldé leurs comptes. Ainsi, les administrateurs, tuteurs et autres comptables, dès qu’ils ont apuré leurs comptes, cessent d'élre comptables, et sont
•II. L’arêt portant réhabilitation aéra adressé tant au procureur du roi qu’au president de* tribunaux auxquels la demande aura été adiessée. Ces tribunaux en feront faire ia lecture publique et U transcription su leurs registre*, (roir la nouv. art. et i . »
6i9. Ne seront point admis Sla réhabilitation les stellionataires , les banqueroutiers frauduleux, les personnes condamnées pour (ait de vol ou d’escroquerie, ni les personnes comptables, tels que les tuteurs, administrateurs ou dépositaires, qui n’auronl pas rendu ou apuré leurs comptes. (Voir le nouv. art. 61t.)
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admissibles au bénéfice de réhabilitation; ainsi les étrangers sont admis à la rébabilitalion , taudis qu’ils 11e l'étaient pas à la cession de biens, parce que le motif qui leur avait fait refuser le bénéfice de cession ne s'applique plus ici. Ce motif, c’était que, l'étranger pouvant avoir une grande partie de scs biens hors de la France, la cession eût été illusoire pour ses créanciers.
Le banqueroutier simple. On ne lui a pas refusé le bénéfice de réhabilitation après qu'il a subi sa condamnation, parce que sa banqueroute a été amenée par des fautes ou des négligences, mais non par des fraudes.
613. Nül commerçant failli ne pourra se présenter à la bourse, à moins qu’il n’ait obtenu ta réhabilitation. (Voir l’anc. art. 014.)
=r Môme article que l’ancien art. 614. — Qubitioiv. Le failli non réhabilité est-il incapable d être juré, et son incapacité entraîne-t-elle la nullité de ta déclaration à laquelle il prend part ? La cour de cassation a jugé l'affirmative i <« Vu l'article 381 du Code d’instruction criminelle, ainsi conçu i • Nul ne peut remplir les fonctions de juré, s’il n’a m trente ans accomplis, et s’il ne jouit des droits politiques et • civils, à peine de nullité*, • vu les articles 393 et 394 du même Code} vu aussi l’arrêt préparatoire rendu parla courte 20 octobre dernier, les pièces et documents dont il a été fait apport en son greffe en exécution dudit arrêt 5 attendu, en fait, que le procès-verbal du 10 septembre dernier établit qu’au nombre des trente jurés présents et dont les noms ont été placés dans une urne pour composer le jury de jugement, se trouvait le sieur Vincent Gâche, mécanicien demeurant à Nantes, inscrit sous le n° 8 de la liste de service de la session, comme âgé de plus de trente ans, et que ledit Vincent Gâche, désigné le cinquième par la voie du sort, n’ayant élé ni excusé, ni récusé, a ainsi fait partie du jury qui a statué sur l’accusation portée contre Auguste-Victor Henry; attendu qu’il résulte du jugement rendu par le tribunal de commerce da Nantes le 1? août 18 33, que Vincent Gâche, fils aîné, mécanicien, demeurant à Nantes, a été déclaré en état de faillite ; et que les pièces dont l'apport a élé fait au greffe de la cour, et ' notamment le certificat délivré par M. le préfet de la Loire-
6*8. Pourra être admis A la rêhabititaiion le banqueroutier Simple qui aura subi le jugement par lequel il aura été condamne.
Inférieure le 6 novembre courant, constatent que le sieur Vincent Gâche, porté sous le n° 8 de la liste des jurés désignés pour le service de la session ordinaire du 8e trimestre de 1841, est le même que le sieur Vincent Gâche, fils aîné, dont la faillite a été déclarée par le jugement du 17 août 1833; qu’aucune formalité n’a été remplie par lui depuis ce jugement pour parvenir à sa réhabilitation; qu’ enfin son nom a été rayé de la liste du jury pour 1842, comme failli non réhabilité; attendu, en droit, qu’aux termes de l’article 38 1 du Code d’instruction criminelle, précité, celui qui ne jouit pas des droits politiques et civils ne peut, à peine de nullité, remplir les fonctions de juré ; qu’il résulte de l’article 7 du Code civil que l’exercice des droits civiques est réglé par la loi constitutionnelle ; qu’à l'époque où le Code fut promulgué, la loi constitutionnelle à laquelle il se référait était l’acte du 13 décembre 1799 (22 frimaire an vm) ; qu’aux termes de l’art. 59 de la Charte constitutionnelle, le Code civil et les lois actuellement existantes qui ne sont pas contraires à la présente Charte, restent en vigueur jusqu’à ce qu’il y soit légalement dérogé ; que la disposition de l’article 5 de l’acte du 13 décembre 1799 n’est pas contraire à la Charte constitutionnelle et qu’il n’y a été dérogé par aucune loi ; attendu que, par une disposition expresse de cet acte du 13 décembre 1799, V exercice des droits de citoyen français est suspendu par l'état du débiteur failli; attendu que, nonobstant cette incapacité légale, Vincent Gâche , négociant failli , a été compris au nombre des trente jurés, parmi lesquels a été désigné par le sort le jury de jugement, et qu’il a encore fait partie de ce jury ; par ces motifs, et attendu que le jury de jugement, ayant été illégalement corn* posé, n’a pu connaître de l’accusation qui lui a été soumise; casse, etc. » (Arrêt du 12 novembre 1841. Ch. crim. Sirey, t. 42, 1, 945.)— lre Question. Les mêmes principes s’opsent-ils à ce que le failli non réhabilité puisse concourir comme électeur aux élections municipales? — 2* Question. Doit-on assimiler le failli concordataire au failli non concordataire? La cour de cassation a consacré l’affirmative : « Attendu , quant au moyen tiré de la fausse application de la constitution de l’an vm et de la violation dm principes en matière de faillite, qu’aux termes de l’article 59 de la Charte constitutionnelle, les lois actuellement existantes quinesontpascontrairesàla présente Charte, restent en vigueur jusqu’à ce qu'il y soit légalement dérogé ; que la disposition de l'art. 5 de la constitution de l’an vm n’est pas contraire à la Charte, et qu'il n’y a été dérogé par aucune loi; attendu que.
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loin que la loi établisse une distinction, en ce qui concerne l'exercice des droits civiques, entre lefailliconcordataireel celui qui n'a pas obtenu de concordat , l'article 608 du Code commercial la repousse, au contraire , en termes formels; rejette, etc. > (Arrêt du G août 1838. Ch. req. Sirey, t. 39, 1, 139.) Voyez, dans le même sens, un arrêt de la même cour du 9 juillet 1 832 (Sir., 32, I, 52»); on peut cependant argumenter aujourd'hui dans l’opinion contraire, quant au failli concordataire de l’art. 3 n° 8 de la loi du 19 mars 1849 sur les élections portant que le failli concordataire peut être inscrit sur la liste électorale ; car si le concordat donne au (ailli le droit de concourir aux élections des représentants du peuple, on ne comprend pas qu’il n’eùl pas ce droit pour des élections beaucoup moins importantes. — Un arrêt de la cour de Rouen du 13 mai 1839 (Sirey, t. 39, II, 346), juge, par application des mêmes principes, qu'un failli non réhabilité ne peut être témoin Hans un acte authentique . Il existe cependant, dans l'opinion contraire sur ce point, un arrêt de la cour de cassation qui statue comme il suit : ■ Attendu que, dans l'espèce, il s’agit d’un simple failli appelé comme témoin dans un acte authentique et notarié; attendu que la nomenclature des droits dont le failli peut être privé se trouve explicitement déterminée dans les lois sur le commerce , et qu’elles ne portent pas l’interdiction au failli d’être témoin instrumentaire dans les actes notariés, rejette, etc. > (Arrêt du 10 juin 1824. Ch. des req. Sir., 24, I, 294.)
Sa réhabilitation. L’art. 3 n° 8 de la loi du 19 mars 1849 sur les élections, porte que le failli concordataire peut être inscrit sur la liste électorale ; mais nous ne pensons pas qu’il soit permis de puiser dans cette disposition exceptionnelle une abrogation implicite du présent article ; la réhabilitation pourra donc seule rendre au failli le droit qu’il avait perdu,
Le failli pourra être réhabilité après sa mort
= Après sa mort. La loi nouvelle ayant admis la mise en faillite du débiteur, même après sa mort, devait, dans le même cas, l’admettre à la réhabilitation, si les héritiers, par considération pour la mémoire du failli, tenaient à effacer la tache qu’une faillite imprime toujours sur le nom d’un négociant.
614. Hui commerçant failli ne pourra se présenter à la bourse, à moins qu’il n’ait obtenu »a réhabilitation, [k'oir le nour. art. 614.
DE LA JURIDICTION COMMERCIALE
(Loi décrétée le 14 septembre 1807, promulguée le 24).
= L’inlérêt du commerce a toujours réclamé une juridiction spéciale. Il fallait soumettre les contestations qui s’élèvent entre négociants à des juges qui eussent non-seulement la connaissance des lois, mais encore l’habitude des opérations commerciales; il fallait simplifier les formes de la procédure dans toutes ses parties, rendre les délais de la demande plus courts, l’instruction du procès moins compliquée, l’exécution du jugement plus prompte, et donner ainsi à la marche des affaires commerciales ce mouvement rapide dout elles ne sauraient se passer. C’est dans cet esprit que sont rédigés les articles du Code que nous allons expliquer.
TITRE PREMIER
De l'Organisation des Tribunaux de commerce.
615. Un règlement d'administration publique déterminera le nombre des tribunaux de comtoerce, et les villes qui seront susceptibles d’en recevoir par l’étendue de leur commerce et de leur industrie.
= Un règlement d'administration publique. Le nombre et la situation des tribunaux de commerce ne soht point déterminés par une loi. Celle fixation appartient au gouvernement : c’est à lui à juger, d’après la position de chaque ville, d'après l’étendue et l’Importance de son commerce, s’il peut être utile d’y établir un tribunal. Nous avons, à ce sujet, plusieurs décrets et plusieurs ordonnances, entre autres les décrets des 6 octobre 1809 et 18 novembre 1*10. Du reste, dans les villes où il n’y a pas de tribunal de commerce, les fonctions en sont remplies par le tribunal civil , qui doit suivre entièrement les formes de la procédure commerciale (art. 64 1),
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616- L'arrondissement de chaque tribunal do commerce sera le même que celui du tribunal civil dans le ressort duquel il sera placé ; et s’il se trouvé plusieurs tribunaux de commerce dans le ressort d’un seul tribunal civil, il leur sera assigné des arrondissements particuliers.
1/ arrondissement de chaque tribunal. On entend
par arrondissement d’un tribunal la portion de territoire soumise à sa juridiction. Relativement aux tribunaux de commerce, il faut distinguer : 1° si dans l'arrondissement d’un tribunal civil se trouve un seul tribunal de commerce, sa juridiction s’étend sur tout le territoire soumis à celle du tri— . bunal civil ; 2° si dans l'arrondissement d'un tribunal civil sa trouvent plusieurs tribunaux de commerce, leur territoire respectif leur est assigné par l'acte qui les établit. Ainsi, dans ce cas, c’est au gouvernement qui crée le tribunal de commerce à fixer aussi sou arrondissement.
617. « Chaque tribunal de commerce sera com-» posé d’un président , de juges et de suppléants. Le nombre des juges ne pourra pas être au-dessous de deux, ni au-dessus de quatorze , non compris le président. Le nombre des suppléants sera proportionné au besoin du service. Un règlement d’administration publique fixera, pour chaque tribunal, le nombre des juges et celui des supr pléants » (1).
= D’un président. L’ancien article parlait d’un juge-
(i) Cet article a été introduit par la lot du 3 mars <810 ; l’ancien an. 61T était ainsi conçu ■ « Chaque tribunal de commerce aéra composé d'un juge
J résident , de juges et dé suppléants. Le nombre des juges ne pourra pas treau-dessous de deux, ni au dessus de huit, non compris le président. Le nombre des suppléants sera proportionné aU besoin du service. Le réglement d'administration publique fixera, peur chaque tribunal , le nombre des juges et celui dea suppléants. • — Le projet ae loi du 3 mars renfermait un nouveau système suri 'élection des juges de commerce j mais aucun des nombreux articles qui formaient ce système n’a été admis par l« législateur de 1840.
président; en lui donnant la dénomination de président, le législateur n’a fait que consacrer une expression admise par l'usage.
Ni au-dessus de quatorze. Cette augmentation est justifiée par la quantité toujours croissante des affaires et la nécessité d’alléger une lâche à laquelle d'honorables citoyens se dévouent avec tant de zèle. Elle donne aussi le moyen de former chaque tribunal d’un nombre déjugés en rapport avec les besoins du service, tandis que l’ancien article, par sa limitation du nombre des juges h huit, obligeait de recourir à une loi, si un tribunal avait besoin pour faire son service d’un nombre plus considérable.
La révolution de 1848, en proclamant le suffrage universel direct, devait l’étendre à toutes les institutions qui ont principalement leur base dans l'élection. Sous ce rapport, il importait de modifier certaines dispositions du Code de commerce qui n’attribuaient le droit d’élire lesjuges de commerce qu’à une certaine classe de commerçants notables. Voici en quels termes s’exprime, à cet égard, l’exposé des motifs. « Il est évident que ces dispositions ne sont plus en harmonie avec nos nouvelles institutions. Elles consacrent un double privilège : le privilège des notables, de prendre seuls part à l’élection de juges dont la juridiction s’étend à tous les commerçants. Le privilège de l’administration, de dresser arbitrairement et sans contrôle, la liste des notables dans chaque arrondissement. » La loi intervenue afin d’opérer ces modifications, porte la date du 28 août 1848. Nous allons successivement expliquer ses dispositions, en rejetant au bas des pages les anciens articles que les nouveaux articles remplacent : Voici les premières dispositions : « L’assemblée nationale a adopté et le chef du pouvoir exécutif promulgue le décret dont la teneur suit. Article 1“. Les art. 618, 619, 620, G2I et 629 du Code de commerce seront remplacés ou modifiés de la manière suivante, etc. •
618. Les membres des tribunaux de commerce seront élus par une assemblée composée de citoyens français commerçants patentés depuis cinq ans , des
Ancien article tiiH abroge par te decret du «8 août 1818 : « Art. 6». Le» membre» de» tribunaux de commerce seront élus dans une assemblée Composée de commerçants notables et principalement de» chefs des nuisons les plu» anciennes et le» plus recommandables par la probité, l’esprit d’ordre et d’économie.
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capitaines an long conrs et des maitres au cabotage, ayant commandé des bâtiments pendant cinq ans, et domiciliés depuis deux ans au moins dans le ressort du tribunal. Ne pourront participer à l’élection : 1° Les individus condamnés, soit à des peines afflictives ou infamantes, soit à des peines correctionnelles pour faits qualifiés crimes par la loi, ou pour délit de vol, escroquerie, abus deconliance, usure, attentat aux mœurs, soit pour contrebande, quand la condamnation pour ce délit aura été d’un mois au moins d’emprisonnement; — 2° Les individus condamnés pour contravention aux lois sur les maisons de jeu, sur les loteries et les maisons de prêts sur gages ; — 3° Les individus condamnés pour les délits prévus aux articles 413, 414, 419, 420, 421, 423, 439, paragraphe 2, du Code pénal , et aux articles 596 et 597 du Code de commerce. Le droit d’électeur et le droit d’éligibilité sont suspendus par l’état de débiteur failli non réhabilité.
Seront élus par une assemblée. Ce n’est point au
gouvernement qu’appartient l’élection des juges de commerce. Ce droit est confié dans chaque ville à une assemblée des commerçants énoncés dans notre article. Ils sont plus à portée que personne de juger quels sont, parmi eux, ceux que leurs connaissances et leur probité rendent dignes d’élre appelés au nombre des juges. Cette assemblée était convoquée parle préfet, qui en désignait les membres conformément à l’anc. art. 619. Les membres élus par l’assemblée devaient être institués par le roi , c’est-'a-dire recevoir du roi le caractère de juge, puisque c'était en son nom qu’ils devaient rendre la justice. L’article 7 du décret du 6 octobre 1789 porte à ce sujet: • Les ■ procès-verbaux d’élection des membres des tribunaux de « commerce seront transmis à noire ministre de la justice, € qui nous proposera l’institution des élus, lesquels ne seront « admis à prêter serment qu' apres avoir été par nous insti- « tués. > Aujourd’hui l'assemblée est encore convoquée par le préfet aux termes du nouvel article G21 ; mais il ne désigne
Die
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plus les membres de l’assomhlée et la formalité alors substantielle de l'institution n’existe plus. On lit dans l’exposé des motifs : < Le principe de la matière qui n’est d'ailleurs que la stricte application du principe politique qui nous régit, est évidemment que tous les commerçants, par cela seul que la loi les soumet à celle juridiction, ont le droit de participer à l’élection des membres qui la composent. Ces juges, en effet, sont les pairs de leurs justiciables, les arbitres institués parla loi de toutes les contestations commerciales; ils doivent donc tenir leur mandat de tous les commerçants : ils doivent être reconnus et acceptés par eux. C’est la condition même de leur institution t c’est le principe nouveau que le projet vient poser.»
Composée de citoyens français, commerçants, patentés depuis cinq ans, etc. L’exposé des motifs justifie ces conditions en ces termes : « Il est clair que la qualification de commerçants ne doit s’appliquer qu’aux commerçants patentés : c’est la patente qui est le signe distinctif de la profession ; c’est la justification du pavement de celte patente qui crée le droit d’électeur ; mais suffit-il qu’un citoyen ait pris une patente pour être réputé commerçant? il faut distinguer le titre et la profession, et c’est à la profession seule que la loi doit permettre le concours à l’élection. Or la profession ne peut résulter que d’un exercice habituel pendant un certain temps. » La cour de cassa lion a jugé, relativement à de simples ouvriers mécaniciens, que pour être admis à concourir aux élections, il ne suffit pas d’être patenté, qu’il faut encore être commerçant. Le même arrêt décide que le commerçant patenté depuis moins de cinq ans, à l’époque où la liste électorale a été dressée, est fondé h réclamer son inscription Sur la liste, s’il vient k accomplir ses cinq années de payement de patente dans le délai imparti pour présenter les’ réclamations auxquelles la confection de la liste peut donner lieu.
Ne pourront participer à f élection, 1° les individus condamnés, etc., etc. Ces incapacités ont leur principe dans un sentiment de moralité que les auteurs de la loi de 1818 font ressortir comme il suit («Le droit d’élection est un droit civique : Il ne peut donc être exercé que par ceux qui jouissent de leurs droits de citoyens. Il a pour objet la délégation d’un haut arbitrage sur les transactions commerciales ; il ne doit donc être exercé que par des mains Intactes et pures. » — Ajoutons que du principe que le droit d’élection dont il s’agit est un droit civique, on doit conclureque pour l’exercer il faulêlre Français par nalssanceon par naturalisation. Ainsi ne peut y participer un étranger résidant en Frauce
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avec autorisation du gouvernement, parce que celle autorisation ne confère à l’étranger que la jouissance des droits civils. (Art. 13 du Code civil.)
Aux articles 413, 414, 4 10, 420, 421, 423, MO, paragraphe 2 du Code pénal. Ces articles, excepté l’article 39, sont placés sous le n* 6 de la section II du Code pénal qui s’occupe de la violation de.« règlements relatifs aux manufactures,au commerce et aux arts ; ces articles punissent la violation des règlements qui garantissent pour l’exporialion la bonne qualité, les dimensions et la nature de la fabrication (4 13) ; la coalition des maîtres pour abaisser le salaire desouvriers (4 1 4); la hausse ou la baisse du prix des denrées ou marchandées, ou des papiers et eflets publics opérés par des faits faux et calomnieux, semés à dessein dans le public par des suroffres faites aux prix que demandaient les vendeurs, etc. (419) ; les mêmes manœuvres pratiquées sur grains, grenailles, farines, substances farineuses, pain, vin ou toute autre boisson (42U) ; les paris fait» sur la hausse et la baisse de* elTets publics (42 1 ) ; te fait d'avoir trompé l’acheteur sur le litre des matières d'or et d’argent, sur la qualité d’une pierre fausse vendue pour fine, sur la nature de toutes marchandises ; le fait d'avoir trompé sur la quantité des choses vendues, par usage de faux poids ou de fausses mesures, etc. (t23) ; le fait d'avoirvotontairemenl brûlé ou détruit des registres, minutes, ou actes originaux, autres que des actes de l'autorité publique ou des effets de commerce ou de banque (439, $ 2).
Sont suspendus par l'état de débiteur failli non réhabilité. Ces expressions sont trop générales pour qu’on puisse distinguer entre le failli concordataire et le failli non concordataire. On ne peut donc tirer aucun argument contre celle disposition de l’art. 3, n° 3 de la loi du 19 mars tStO sur les élections, qui autorise l’inscription du failli concordataire sur la liste électorale. C'est une faveur qui doit être restreinte au cas prévu par celle loi et qui peut tout au plus, comme nous l'avons dit sousl'arl. 618, dire étendue aux élections municlpules.
619. Tous les ans, la liste des électeurs du ressort de chaque tribuual sera dressée pour chaque
Ancien article f.iB abrogé imr le décret du es août f 8 *0 « Art. fi!9. La liste de* notables sera drc»>ee, sur tou» les continerçan's de l'arrondissement par le prétri el approuvée par le ministre de l’mtetieur ; It-uf Sombre n-- p>'ut être au-de«sous de vin|{i-rlnq dans les vi'les où la population n'eicéde pas quinte mille âme», dans le» a ilres villes, il üoit éin uginenté à raison d'un électeur par mille âmes de population. •
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commune par le maire, dans la première quinzaine de septembre. Le maire enverra la liste ainsi préparée au préfet ou au sous-préfet qui fera publier et afficher la liste générale dans toutes les mairies de l’arrondissement du tribunal. Celte publication devra être faite cinquante jours avaut l’élection. Pendant les quinze jours qui suivront la publication et l’affiche, tout commerçant patenté de l’arrondissement aura le droit d’élever des réclamations sur la composition de la liste, soit qu’il se plaigne d’avoir été indûment omis ou rayé, soit qu’il demande l’inscription d’un électeur omis ou la radiation d’un citoyen indûment inscrit. Dans le premier cas, sa réclamation et les pièces justificatives seront communiquées par lui au ministère public; dans le second cas il devra fournir la preuve que la demande a été notifiée par lui à la partie intéressée, qui aura cinq jours pour intervenir. Les réclamations seront jugées en dernier ressort par le tribunal civil de l’arrondissement, toute affaire cessante, sommairement, sans qu’il soit besoin du ministère d’avoué. Les actes judiciaires auxquels l’instance donnera lieu ne seront pas soumis an timbre et seront enregistrés gratis. L’affaire sera rapportée en audience publique par un des membres du tribunal, et le jugement sera prononcé après que les parties ou leur défenseur et le ministère public auront été entendus. £n cas de pourvoi en cassation, il sera procédé, toutes affaires cessantes, comme devant letribunal, aveeexemption desdroits de timbre, d’enregistrement et sans consignation d’amende. La liste rectifiée, s’il y a lieu, par suite de décision judiciaire, sera close définitivement dix
I'ours avant l’élection. Cette liste servira pour toutes es élections de l’année.
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620. Sont éligibles aux fonctions de juge et de suppléant : 1* Tout citoyen français qui a déjà exercé l’une ou l’autre de ces fonctions; — 2° Tout citoyen français, âgé de trente ans, ayant exercé le commerce avec patente pendant cinq ans au moins , tout capitaine au long cours ou maître au cabotage ayant commandé pendant cinq ans, pourvu que chacun des éligibles désignés ait son domicile réel dans le ressort du tribunal, et qu’il ne se trouve dans aucun des cas prévus aux paragraphes 2, 3, 4, 5 de l’article 618. A Paris, nul ne pourra être nommé juge s’il n'a été suppléant. Pour être éligigible à la présidence, il faudra à Paris, avoir exercé pendant quatre ans comme juge ; dansles tribunaux de sept membres, avoir exercé pendant quatre ans dont deux au moins comme juge, dans les autres tribunaqx, il suffira d’avoir été juge ou suppliant.
= Ayant exercé le commerce avec patente pendant cinq ans au moins. La qualité de commerçant est une condition essentielle pour pouvoir être élu aux fonctions de juge de commerce. La loi ne devait, en effet, admettre à ces fonctions que des personnes ayant une habitude entière des affaires commerciales : c’est pour cela qu’elle exige même que le commerçant compte cinq ans au moins d’exercice dans le commerce. Du reste, il n’est pas rigoureusement nécessaire que cet exercice soit actuel ; et le négociant qui s’est retiré du commerce peut être nommé juge, s’il n’a pas embrassé d’autre profession. (Avis du conseil d’État, approuvé le 2 février 1 808.) Le législateur de 1848 a maintenu celle condition de cinq ans d’exercice delà profession de commerçant, et il motive en ces termes cette disposition et celles qui contiennent d’autres ga> ranlies également prescrites dans l’intérêt de la bonne adrai-
Jnclen article 690 abrogé par le décret du 48 août 1848 ■ Art. reo. Tout commerçant pourra être nommé juge ou suppléant, s’il est âgé de 30 ans, s’il exerce le commerce avec honneur et distinction depuis cinq ans. Le président devra être igé de quarante ans, et ne pourra être choisi que parmi les plus anciens juges, y compris ceux qui ont exercé dans des tribunaux actuels, et même les anciens Juges consuls des marchc/ids.
nislralion de la justice commerciale. « Mais en consacrant ce principe, (celui de l’élection des juges de commerce par leurs Pairs) il importe d’en soumettre l’application à quelques garanties. Les tribunaux de commerce, dont la juridiction tend incessamment à s’agrandir, sont journellement appelés à statuer sur les questions les plus graves et les plus ardues du droit et de l’industrie ; il faut pour juger ces questions, des hommes éclairés autant que probes, profondément versés dans les usages du commerce, et en même temps investis au plus haut degré de la confiance et de l’estime de tous les coininer-
Sants. Les juges doivent être encore les chefs des maisons es plus anciennes et les plus recommandables, par la probité, l’esprit d’ordre et d’économie, seulement ces titres doivent être proclamés, non plus par le préfet, mais par les commerçants eux-mêmes. »
Juge ou suppléant. Nous avions déjà remarqué sous l'ancien article G20 que celle condition pouvait devenir impraticable, dans les lieux où l’on établit pour la première fois un tribunal de commerce, parce qu’il peut très bien arriver qu’aucun des commerçants n’ait jamais été juge ou suppléant; un avisdu conseil d’État, approuvé le 21 décembre 1810, a décidé que, dans ce cas, celle condition cesserait d’être exigée.
621. L’assemblée électorale se tiendra dans le lieu où elle sera convoquée par le préfet dans la quinzaine de décembre au plus tard. Elle sera présidée par le maire ou son délégué, assisté de quatre électeurs, qui seront les deux plus âgés et les deux plus jeunes des membres présents. Le bureau ainsi composé, nomme un secrétaire pris dans l’assemblée. Il décide toutes les questions qui peuvent s’élever dans le cours de l’élection. Cette assemblée pourra être divisée en plusieurs sections, dans les localités où l’administration le croira nécessaire. L’élection du président sera faite au scrutin individuel et à la majorité absolue des suffrages expri-
Anclen article 6éi abrogé par le ilicret du -in août tftig. «Art. oél. L'élection aria fa île au *rru in individuel. à a pluralité absolue de* suffn«r«i et loraqu’il t’agira dVIire le président, lobjel tpectaldectu* élwvion tera annoncé avant d’aller au acruun.
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mi». Les jupes seront nommés par un seul scrutin de liste. Les suppléants seront aussi nommés par un seul scrutin de liste. La majorité absolue des suffrages exprimés sera nécessaire pour chaque nomination. La durée de chaque scrutin sera de deux heures au moins. Le président de l’assemblée proclame le résultat de l’élection. Le procès-verbal est rédigé en triple original. Le président de l’assemblée transmet immédiatement l’un des trois originaux au préfet, le second au greffe du tribunal, le troisièmean procureur général près la courd’appel. Dans les cinq jours de l’élection, tout citoyen ayant pris part à l’opération électorale aura le droit d’élever des réclamations sur la régularité ou la sincérité de l’élection : dans les dix jours de la réception du procès-verbal, le procureur général aura le même droit. Ces réclamations seront communiquées aux citoyens dont l’élection serait attaquée, et qui auront le droit d’intervenir dans les cinq jours de la communication. Elles seront jugées sommairement et sans frais, dans la quinzaine, par la cour d’appel dans le ressort de laquelle l’élection a lieu. La nullité partielle ou absolue de l’élection ne pourra être prononcée que dans les cas suivants: 1° Si l’élection n’a pas été faite selon les formes prescrites par la loi ; — 2° Si le scrutin n’a pas été libre, ou s’il a été vicié par des manœuvres frauduleuses; — 3° S’il y a incapacité légale dans la personne de l’un ou de plusieurs des élus.
= Et à la majorité absolue des suffrages exprimés i La majorité absolue est celle qui a lieu lorsqu’une opinion réunit plus de voix que toules les autres ensemble; la majorité relative, celle qui a lieu quand une opinion réunit plus de voix que chacune des autres séparément. Ici la majorité absolue est nécessaire : il faut donc, pour être élu
président, réunir au moins la moitié des voix, plus une, parce qu’alors on a plus de voix que tous les autres ensemble.
Par un seul scrutin de liste : ainsi le president, les juges et les suppléants ne peuvent être nommés par des scrutins simultanés , mais bien par des scrutins successifs, c’est-à-dire qu’un premier scrutin aura lieu pour la nomination du président; un second scrutin pour la nomination de tous les juges au moyen d’une liste de noms que déposera chaque électeur; un troisième scrutin dans la même forme pour les suppléants. Les élections faites par des scrutins simultanés seraient nécessairement nulles. (Arrêt de la cour de cassation du 6 août 1851, ch. req. Sir., 51,1, 520.) Un grand nombre d’arrêts de cours impériales ont consacré cette doctrine.
622. A la première élection, le président et la moitié des juges et des suppléants dont le tribunal sera composé seront nommés pour deux ans ; la seconde moitié des juges et des suppléants sera nommée pour un an : aux élections postérieures, toutes les nominations seront faites pour deux ans. — Tous les membres compris dans une même élection seront soumis simultanément au renouvellement périodique, encore bien que l’institution de l’un on de plusieurs d’entre eux ait été différée.
= Pour un an. Disposition transitoire.
Soumis simultanément au renouvellement. Si l’on n’avait pas compris dans la réélection générale tous les juges à quelque époque qu’ils aient été nommés, le tribunal n’eût pas été renouvelé de moitié chaque année.
623. Le président et les juges sortant d’exercice après deux années pourront être réélus immédiatement pour deux autres années. Cette nouvelle période expirée, ils ne seront éligibles qu’après un an d’intervalle. — Tout membre élu en remplacement d’un autre, par suite de décès ou de toute autre cause, ne demeurera en exercice que pendant
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la durée du mandat confié à son prédécesseur (1).
= Pour deux autres années. L’ancien article n’accordait aux juges l'honneur de siéger que pendant deux ans ; aujourd'hui ils peuvent siéger quatre ans de suite; cette disposition est sage : tes juges seront plus aptes à remplir leurs devoirs. Mais remarquez que la prohibition de notre article ne s'applique qu'aux juges, et non aux suppléants-, ceux-ci peuvent donc, après avoir géré leurs fonctions pendant quatre ans, être appelés à celle de juges. Il est de principe et de jurisprudence que les juges et les suppléants peuvent, après l’expiration des deux années, continuer leurs fonctions tant qu’ils n’ont pas été remplacés. » (Arrêts de la cour suprême du 13 juin 1838, Sir., 38, I. 819; et du 5 août 1841, ch# req. Sir., 41, 1, 864.)
624. 11 y aura près de chaque tribunal un greffier et des huissiers nommés par le président ; leurs droits, vacations et devoirs seront fixés par un règlement d’administration publique.
= Un greffier. On nomme greffier l'officier attaché h un tribunal pour conserver les minutes des jugements, les registres, et tous autres actes.
Des huissiers. Ces officiers sont chargés de faire les différentes significations, d'exécuter les jugements, d’assister aux audiences pour y maintenir le silence et recevoir les ordres des juges. Aux termes des articles 5 et 6 du règlement du 6 octobre 1809, le tribunal de commerce de Paris doit avoir . quatre huissiers; les autres tribunaux de commerce doivent en avoir deux.
625. Il sera établi, pour la ville de Paris seulement, des gardes du commerce pour l’exécution des jugements emportant la contrainte par corps : la forme de leur organisation et leurs attributions seront déterminées par un règlement particulier.
= contrainte par corps. C’est un mode d'exécution
(t) Cet article a été introduit par la loi du 5 mars 1840 ; l’ancien article 655 était conçu en ce* termes: ■ Le président et les juges ne pourront rester plus de deux «us en place, ni être réélus qu après un aa d'tnlervoile. »
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qui donne au créancier le droit de faire mettre le débiteur sous la garde de la justice, jusqu’à ce qu’il ait acquitté son obligation. La contrainte par corps ne doit jamais être prononcée que dans les cas fixés par une loi; elle n'est admise que fort rarement en matière civile (art. 2069 et suiv. du Code civil), parce que la loi n’a pas du permettre que les citoyens sacrifiassent leur liberté pour des intérêts pécuniaires; mais il en est autrement en matière commerciale, parce que la loi doit faire plus de cas de l’aisance publique, qui est intéressée à la prospérité du commerce, que de la liberté d’un particulier. Aussi l’article 2070 du Code civil déelare-l-il qu’il n’est dérogé en rien aux lois particulières qui autorisent la contrainte par corps dans les matières de commerce. Il est important de faire connaître ces dispositions particulières, parce que le Code de commerce ne s’occupe nulle part de cette matière. La loi qui régit la contrainte par corps en matière commerciale est maintenant celle du 17 avrtï 1832, la loi du i b germinal an VI étant abrogée. Voici les dispositions de celle loi nouvelle, relatives à la contrainte par corps en matière commerciale combinée avec la loi du 13 décembre 1848 qui a rétabli la contrainte par corps dont l’exercice avait été suspendu par un décret du gouvernement provisoire en date du 9 mars 1848 : Le gouvernement provisoire avait voulu trancher la controverse qui existe depuis longtemps entre les publicistes et les jurisconsultes, relativement à l’abolition de la contrainte par corps; le gouvernement provisoire, se plaçant au point de vue de la liberté et de la dignité humaine, avait essayé de renverser, par un simple de< ret, celte institution , « ancien débris de la législation romaine, qui mettait les personnes au rang des choses et qui était incompatible avec notre nouveau droit public : » Le gouvernement provisoire avait pensé qu’il y avait violation de la dignité humaine dans celte appréciation qui fait de la liberté des citoyens un équivalent légitime d’une dette pécuniaire » ; un arrêté du 19 mai déclara que le décret du 9 mars n’était pas applicable au recouvrement des amendes et réparations prononcées au profit de l’Etal en matière crimiuelle, correctionnelle ou de simple police, et ne dérogeait point aux lois qui autorisaient avant jugement, l'arrestation des délinquants. Par une proposition en date du 18 juillet 1848, un représentant demanda l'abrogation pure et simple du décret du U mars et conséquemment le retour à la législation de 1832 ; mais l’assemblée comprit que si l'intérêt social, et particulièrement l’intérêt du crédit commercial, ne permettait pas de sanction-
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nerlcs Idées qui avaient présidé au décret du gouvernement provisoire, l’humanité voulait que des adoucissements et de nouvelles restrictions fussent apportés à l’exercice de la contrainte par corps. C'est dans cet esprit qu’a été rédigée la loi du 13 décembre 1848 qui se combine comme nous le disons plus haut avec la loi du 7 avril 1 832 ; car elle n’a pas abrogé, mais simplement modifié cette dernière loi, l’article 1er de ladite loi du l) décembre porte en effet : ■ l.e décret du 9 mars 1848, qui suspend l’exercice de la contrainte par corps, cesse d’avoir son effet. La législation antérieure sur la contrainte par corps est remise en vigueur sous les modifications suivantes.» Voici les dispositions de cette nouvelle loi, qui, combinées avec celles de la loi de 1832, sont relatives b la contrainte par corps en matières commerciales ; (toutes les deux se trouvent expliquées dans notre Code civil au litre de la contrainte par corps.) — Article 1 *p de la loi de 1832, ■ La contrainte par corps sera prononcée, sauf les exceptions et les modifications ciaprès, contre toute personne condamnée pour dette commerciale au payement d’une somme principate de 200 fr. et audessus. » — Article. 2. « Ne sont point soumis à la contrainte par corps, en matière de commerce, 1° les femmes et les filles non légalement réputées marchandes publiques ; 2° les mineurs non commerçants, ou qui ne sont point réputés majeurs pour fait de leur commerce , 3° les veuves elles héritiers desjusliciables des tribunaux de commerce assignés devant les tribunaux en reprise d’instance, ou par action nouvelle, en raison de leur qualité. » — Article 3. «#Lcs condamnations prononcées par les tribunaux de commerce contre les individus, non négociants, pour signatures apposées, soit à des lettres de change réputées simples promesses aux termes de l'article 112 du Code de commerce, soit b des billets h ordre, n’emportent point la contrainte par corps, b moins que ces signatures et engagements n'aient eu pour cause des opérations de commerce, trafic, change, banque ou courtage. » — Article 4. « La contrainte par corps, en matière de commerce, ne pourra être prononcée contre les débiteurs qui auront commencé leur soixante-dixlème année. » L’art. 5 de la loi de 1 832 ayant été remplacé par l’article 4 de la loi du 13 décembre 1848.' c’est cet article que nous devons reproduire ici : il est ainsi conçu *. « L’emprisonnement pour dette commerciale cessera de plein droit après trois mois, lorsque le montant de la condamnation en principal ne s’élèvera pas b cinq cents francs; après six mois, lorsqu’il ne s’élèvera pas à mille francs { après neuf mois, lorsqu’il ne s’élèvera pas b quinze
cents francs ; après un an , lorsqu’il ne s’élèvera pas à deux mille francs. L’augmentation se fera ainsi , successivement de trois en trois mois pour chaque somme en sus qui ne dépassera pas cinq cents francs, sans pouvoir excéder trois années pour les sommes de six mille francs et au-dessus. ■ Cette disposition remplace comme nous venons de le remarquer l’article 5 de la loi du 17 avril 1832 qui déjà avait modifié les anciennes dispositions sur la contrainte par corps quaut à la durée de la peine, et qui étendait jusqu’à cinq ans l’emprisonnement pour la somme de 5,000 fr. et au-dessus.
— Par l’article 5 de la même loi de 1848 que nous allons transcrire, le législateur consacre l'usage où étaient déjà les tribunaux de commerce d’accorder des sursis. Art. 5. « Pour toute condamnation en principal au-dessous de cinq cents fr., même en matière de lettre de change et de billet à ordre, le jugement pourra suspendre l’exercice de la contrainte par corps, pendant trois mois au plus à compter de l’échéance delà dette*.
— Article G de la Ionie 1832.* L’emprisonnement cessera pareillement de plein droit le jour où le débiteur aura commencé sa saixanle-dixième année. • — La même loi du 17 avril 1832 contient un titre renfermant des dispositions communes à la contrainte par corps en matière civile; à celle en matière de commerce et b la contrainte par corps contre les étrangers. Voici l’?nn>yse de ces dispositions : La contrainte par corps n’est jamais prononcée contre le débiteur, au profit, l°de son mari ni de sa femme; 2° de ses ascendants, descendants, frères ou sœurs ou alliés au même degré (art. 19). Dans aucun cas, la contrainte par corps ne pourra êfte exécutée contre le mari et contre la femme simultanément pour la même dette (art. 2i). La loi du 16 décembre 1848 a donné de l’extension à ces dispositions. Les articles 10 et il de cette loi portent: ■ Art. 10. La contrainte par corps ne peut être prononcée ni exécutée au profit de l’oncle ou de la tante, du grand-oncle ou de la grand’tante, du neveu ou de la nièce, du petit-neveu ou de la petite-nièce, ni des alliés au même degré. > ■ Art. 1 1. En aucune matière, la contrainte par corps ne pourra être exercée simultanément contre le mari et la femme, même pour des dettes différentes. Les tribunaux pourront, dans l’intérêt des enfants mineurs du débiteur et par le jugement de condamnation, surseoir, pendant une année au plus, à l’exécution de la contrainte par corps. » Continuons l’analyse de la loi de 1832. Il n’est pas permis aux huissiers de se refuser à conduire le débiteur en référé devant le président du tribunal de première instance, sous peine de 1,000 fr. d’amende (art. 22). Les frai*
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que le debiteur détenu doit consigner pour empêcher la contrainte par corps, ou pour obtenir son élargissement, sont indiqués par l’article 28. L'article 24 veut que le débiteur puisse obtenir son élargissement en payant ou consignant le tiers du principal de la dette et de ses accessoires, et en donnant pour le surplus une caution acceptée par le créancier. Les articles 25 et 26 règlent, tant les obligations de la caution, qui doit payer dans un délai qui ne peut excéder une année, que les droits du créancier non payé ensuite intégralement. Mais ces dispositions favorables h la liberté ne recevaient leur exécution qu’en matière autre que les matières commerciales. L’article 6 delà loi du 13 décembre 1848 a effacé cette exception: »A l'avenir, les dispositions des articles 24 et25dela loi du 17 avril 1832 serontapplicablesaux matières commerciales.» — L’art. 27 de la loi de 1832 veut que le débiteur qui aura obtenu son élargissement de plein droit après l’expiration des délais fixés par les art. 5,7, 13 et 17 delà présente loi, ne puisse plus être détenu ou arrêté pour dettes contractées antérieurement à son arrestation et échues au moment de son élargissement, à moins que ces dettes n’entralnent, par leur nature et leur quotité, une contrainte plus longue que celle qu’il aura subie, et qui, dans ce dernier cas, lui sera toujours comptée pour la durée de la nouvelle incarcération. Mais il faut que l’élargissement ait eu lieu de plein droit par l’expiration des délais légaux de payement; car la contrainte par corps étant une épreuve de la solvabilité des débiteurs, si l’élargissement avait lieu autrement et par exemple au moyen d’un arrangement intervenu entre le débiteur et le créancier incarcéraleur, le bénéfice de l’article 27 ne pourrait être invoqué. (Arrêt de la cour de Rouen du 24 mars 1846. Sir., 47, II, 364.) Les articles 28 et 29 règlent la consignation des aliments, qui doit être pour trente jours au moins, et s’élever à la somme de 30 fr. à Paris, et 25 fr. dans les autres villes, pour chaque période de trente jours. L’article 30 dispose qu’une requête au président suffit pour demander l’élargissement, faute de consignation d’aliments ; le même article règle la forme de celte requête, et autorise l’exécution de l’ordonnance du président sur la minute de cette ordonnance. L’incarcération pour la même dette est interdite, soit que l’emprisonnement ait été annulé pour irrégularité dans la consignation, ou pour défaut de consignation. (Arrêt de la cour de Nîmes du IC juin f 847. Sir., 48, II, 255.) — L'article 20 de la loi du 17 avril disposait que les jugements en dernier ressort sont toujours sujets à l'appel quant à la contrainte par
corps t mais que l'appel ne suspend point l'emprisonnement. L’article 7 delà loi du 13 décembre 184 8 vint confirmer celte législation et y ajouter : a Le débiteur contre lequel la contrainte par corps aura été prononcée par jugement des tribunaux civils ou de commerce, conservera le droit d’interjeter appel du chef de la contrainte, dans les trois jours qui suivront l'emprisonnement ou la recommandation, lors même qu’il aurait acquiescé au jugement et que les délais ordinaires de l’appel seraient expirés. Le débiteur restera en étal. > Aux termes de l’article 3l de la loi de 1832, le débiteur élargi faute de consignation d'aliments ne pourra plus être incarcéré pour la même dette. — Qdestio*. Si t ordonnance de mise en liberté faute de consignation d’aliments, est nulle comme rendue pur une personne sans qualité, le débiteur rendu à la li fierté peut-il être réincarcéré sous prétexte de la nullité de cette ordonnance, si le defaut de consignation d’aliments est (P ailleurs constant? La cour de cassation a jugé la négalive: < Attendu que le débiteur détenu pour dettes a le droit d’obtenir sa mise en liberté, quand il a fourni la preuve que les ali* ments qui devaient être consignés d'avance viennent b lui manquer; attenduque la courd'appel a reconnu, en fait, dans son arrêt, que la consignation d’aliments que le demandeur aurait dû faire par avance, le 13 sept. 1840, n’a pas eu lieu ; qu’elle n’existait pas même le 14 au malin, lors de la mise en liberté du débiteur; et qu'avant toute consignation d’aliments, ce débiteur avait présenté requête au président du tribunal pour obtenir sa mise en liberté; attendu que la courd’appel, en décidant, dans ces circonstances, que le droit d'être mis en liberté était acquis au débiteur par le double fait de la nonconsignation d’aliments à l'époque déterminée par la loi, et par la requête déposée avant toute consignation nouvelle, loin d’avoir violé l’article 803 Code de procédure, et la loi du 17 avril 1832, en a fait une juste application, etc.; rejette, s (Arrêt du 15 janvier 1 845. Cli. req. Sir., 45, I, 311.) — La même loi du 17 avril 1832 contient encore diverses dispositions relatives à la contrainte par corps contre les étrangers, dispositions dont nous avons donné l'analyse sousl’article 13 du Code civil expliqué. — Lu lin, un litre tout entier de la loi du 17 avril est consacré aux dispositions relatives à la contrainte par corps, en matière criminelle, correctionnelle et de police. Nous a vous indiqué ces dispositions sous l’article 53 du Code pénal expliqué. Il faut joindre aux dispositions de la loi du 1 7 avril sur celle matière les art. 8 et » de la loi du 13 décembre 1848 ainsi
jogle
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conçus : Art. 8. • La durée de la contrainte par corps, dans les cas prévus par l’article 35 de la loi du 17 avril 1832, ne pourra excéder trois mois. Lorsque les condamnations auront été prononcées au profit d’une partie civile et qu'elles seront inférieures à trois cents francs, si le débiteur fait les justifications prescrites par l’article 39 de la même loi, la durée de l'emprisonnement sera la même que pour les condamnations prononcées au profit de l'Étal. Lorsque le débiteur de l'État ou de la partie civile ne fera pas les justifications exigées par les articles ci-dessus indiques de la loi du 17 avril 1832, et par le paragraphe 2 de l'article 420 du Code d’instruclioa criminelle, la durée de l’emprisounemeut sera du double.» Art. 9. • Si le débiteur a commencé sa soixante et dixième année avant le jugement, la cooirainle par corps sera déterminée dans la limite de trois mois à trois ans; — S’il a atteint sa soixante et dixième année avant d’être écroué ou pendant son emprisonnement, la durée de la contrainte sera, de plein droit, réduite à la moitié du temps qui restera à courir. La contrainte par corps en matières criminelle, correctionnelle ou de simple police ne sera exercée, dans l'intérêt de l’Étal ou des particuliers, contre des individus Agés de moins de seize ans accomplis à l’époque du fait qui a motivé la poursuite, qu’autant qu’elle aura été formellement prononcée par le jugement de condamnation. »
L’article 46 et dernier de la loi de 1832 abroge les lois spéciales relatives à la contrainte par corps, et toutes dispositions de lois antérieures relatives aux cas où celte contrainte peut être prononcée contre les débiteurs de l'État, des communes et des établissements publics. « Néanmoins, porte ce même article, celles de ces dispositions qui concernent le mode de poursuites à exercer contre ces mêmes debiteurs, et celles du titre xiii du Code forestier, de la loi sur la pèche fluviale, ainsi que les dispositions relatives au bénéfice de cession, sont maintenues et continueront d'être exécutées. ■ Voici plusieurs décisions importantes qui doivent trouver leur place ici. — Question. Des créances distinctes qu’une même personne a sur une autre , et dont aucune n’utteint le taux de 200 fr. fixé en matière commerciale pour l'exercice de la contrainte par corps contre le debiteur , peuventelles être cumulées a l’effet de faire prononcer cette contrainte.? La cour de Caen a jugé la négative : « Considérant que Fortin, propriétaire à la Cliapelle-H3ute-Grue, vendit à Gouin, marchand, une certaine quantité de marchandises pour le prix de 1 27 fr.; que, plus lard, Victor Goupil, propriétaire à
Renouard, vendit aussi à Gouin une certaine quantité de marchandises pour le prix de 1 56 fr.; et que, le 6 mai 1841, Fortin et Victor Goupil transportèrent à Hyacinthe Goupil leurs créances sur Gouin, moyennant pareilles sommes que celles transportées ; considérant qu’évidemment dans le but d’obtenir une condamnation par corps, qui ne peut être prononcée pour une somme moindre de 200 fr., Hyacinthe Goupil a cru pouvoir, pour former ce chiffre , cumuler les deux créances qu’il a achetées ; mais considérant que c’est un principe sacré, surtout en matière de contrainte par corps, que la position respective des parties qui contractent ensemble, est fixée au moment du contrat et par le contrat, et qu’elle ne peut être changée par l’une des parties sans le consentement de l'autre; considérant que très-certainement Gouin, en contractant séparément, à des époques différentes, pour des causes différentes, envers Fortin et Victor Goupil, deux dettes dont l’une est de 127 fr. et l’autre de 156 fr., n’a pas voulu se soumettre à la contrainte par corps, et que Fortin et Victor Goupil n’ont pas entendu avoir contre lui cette voie d’exécution ; que dès lors on ne conçoit pas comment Hyacinthe Goupil, en achetant ces deux créances, aurait plus de droits que ses vendeurs, et pourrait, par un fait entièrement étranger au débiteur, entièrement indépendant de sa volonté, changer la position que celui-ci s’est faite en contractant, et aggraver aussi rigoureusement son sort; considérant qu’il importe peu que ces deux créances soient séparées ou réunies dans la même main; qu'elles soient réclamées par une seule et même demande, ou par deux demandes différentes, parce qu’elles formeront toujours deux créances distinctes auxquelles on devra appliquer la maxime : Tôt capita,tot sentent iœ; et que chacune d’elles étant inférieure à 200 fr., elle ne peut entraîner la contrainte par corps ; par ces motifs, réforme le jugement dont est appel au chef où il prononce la contrainte par corps contre Gouin ; dit en conséquence que le jugement ne sera exécuté que sur lesbiens seulement, etc. (Arrêt du 16 août 1843. Sir., 44, II, 182.) — Question. En matière commerciale, les frais ou dépens donnent-ils lieu à la contrainte par corps, quand le principal entraîne lui-même cette voie d’exécution? Le tribunal de la Seine avait jugé l’affirmative en ces termes : « Attendu que les frais, comme accessoires, doivent suivre le sort du priucipal et être recouvrables par les mêmes voies; que c’est ce qui résulte des art. 798 et 800, Cod. proc. ci?., et de l’art. 23 de la loi du 17 avr. 1832, qui décident que le débiteur doit consigner ou payer, pour empêcher l’exercice de
«le
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la contrainte par corps, les frais liquidés de l'instance, ceux de levée et de signification du jugement et ceux de capture. • Sur l'appel la Cour de Paris a confirmé la sentence despremiers juges en ces termes : « Considérant qu’il s’agit entre les parties de contestations commerciales; qu’en matière commerciale, les frais, comme accessoires du principal, donnent lieu à la contrainte par corps; adoptant, au surplus, les motifs des premiers juges; confirme, etc. (Arrêt du II juin 1846. Sir., 46, II, 336.) — Qoestioiv. Si le manque absolu de ressources rena\ inefficace l’emploi de la contrainte par corps, les juges qui, aux termes de t article 126 du Code de procédure, peuvent la prononcer pour dommages-intérêts , doit'ent-ils se dispenser de le fuire? La cour d’Angers a jugé l'afTirmalive : « Attendu que les appelants ont obtenu, par le jugement dont est appel, les dommages intérêts auxquels ils avaient droit; qu’il n’apparall point que K... soit en possession de ressources qui rendissent eflicace l’application de la contrainte par corps; qu’au surplus, il est réservé par le jugement d’y statuer ultérieurement s’il y a lieu, etc. (Arrêt du l,r avril 1843. Sir., 43, 11, 378.)
Par un règlement particulier. La contrainte par corps est exécutée par des huissiers dans les formes tracées par le Code de procédure-, mais dans Paris seulement on a créé, pour rendre l’exécution plus douce, des officiers particuliers, nommés gardes de commerce. Le règlement qui les concerne est le décret du 24 mars 1808. Les gardes de commerce sont au nombre de dix : ils sont nommés à vie par le président, sur deux listes de candidats, présentées, l’une par le tribunal de première instance, l’autre par le tribunal de commerce.
626. Les jugements, dans les tribunaux de commerce, seront rendus par trois juges au moins; aucun suppléant ne pourra être appelé que pour compléter ce nombre. (Loi du 28 août 1 848, article 2. L’article 626 du Code de commerce est complété comme il suit)*. Le rang à prendre dans le tableau des juges et des suppléants sera fixé, à la majorité absolue, par un scrutin de liste, auquel concourrontle président, les juges et les suppléants. Ce scrutin qui sera secret, aura lieu dans la salle du conseil, avant la séance d’installation. Un juge
titulaire ou suppléant au moins, doit concourir h tout jugement du tribunal de commerce à peine de nullité. Lorsque, par des récusations ou des empêchements, il ne restera pas uq nombre suffisant de juges ou suppléants, il y sera pourvu au moyen d’une liste annuellement formée par chaque tribunal de commerce, eutre les éligibles du ressort, et en cas d'insuffisance, entre les électeurs, ayant les uns et les autres leur résidence dans la ville où siège le tribunal. Cette liste sera de cinquante noms pour Paris, de vingt-cinq noms pour les tribunaux de neuf membres et de quinze noms pour les autres. Les juges complémentaires seront appelés daus l’ordre fixé par un tirage au sort, fait en séance publique par le président du tribunal eutre tous les noms de k liste. Les articles 4 et 7 du décret du 6 octobre 1809 sont abrogés.
= Sont abrogés. Ces dispositions prévoyaient précisément les cas de récusations ou d’empêchements et indiquaient les modes de remplacement.
627. Le ministère des avoués est interdit dons les tribunaux de commerce, conformément à l’article 414 du Code de procédure civile; nul ne pourra plaider pour une parlie devant ces tribunaux, si la partie, présente à l’audience, ne l’autorise, ou s’il n’est muni d’un pouvoir spécial. Ce pouvoir, qui pourra être donné au bas de l’original ou de la copie de l’assignation, sera exhibé au greffier avant l’appel de la cause, et par lui visé sans frais. — Dans les causes portées devant les tribunaux de commerce, aucun huissier ne pourra, ni assister comme conseil, ui représenter les parties en qualité de procureur fondé, à peine d’une amende de vingt-cinq à cinquante francs, qui sera prononcée, sans appel, par le tribunal, sans préju-
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dicé des peines disciplinaires contre les huissiers contrevenants. — Cette disposition n’est pas applicable aux huissiers qui se trouveront dans l’un des cas prévus par l'article 8b du Code de procédure civile (l).
= Des avoues. Ce sont des officiers chargés de diriger les procédures devant les cours et tribunaux, dont les plaideurs doivent nécessairement se faire assister en qualité de mandataires. Leur ministère est interdit devant les tribunaux de commerce, parce que les formes de la procédure y soûl plus simples et plus rapides. Cependant les tribunaux de commerce peuvent s'attacher, comme agréés, des hommes de loi, ayant l'habitude des affaires commerciales, et que les parties peuvent charger de leurs intérêts. Mais leur ministère, à la ditîércuce de celui des avoués, n’est pas forcé : aussi est-il de jurisprudence qu’un agréé ne peut être, a ce seul titre, considéré comme officier ministériel. La cour suprême en a conclu qu’il n'a pas le droit de se prévaloir de l'article CO du Code de procédure civile pour saisir le tribunal de commerce de la demande des frais faits pour son client. Le tribunal de commerce, n’étant qu'un tribunal d'exception, ne peut statuer sur ces sortes de réclamations, parce qu’aucune loi ne les lui attribue, et elles doivent, en conséquence, être portées devant les tribunaux civils. (Arrêt du & septembre 18 14. Ch. civ. Sirey, t. 14,1, 2CG, cité sous l'article 80 du Code de procédure expliqué.)
Plaider pour une partie. Il est à désirer que les parties exposent elles-mêmes le sujet de leur contestation, les faits qui y sont relatifs et leurs moyens de défense. Ainsi le tribunal pourra plus facilement juger de leur bonne foi, qui doit être l’âme de toute relation commerciale. Cependant, les parties peuvent se faire représenter par un mandataire spécial dont les pouvoirs doivent êlre établis conformément à cet article. — Question. Quand une partie est représentée devant un tribunal de commerce par un tiers, sans mandat, le jugement est-il par défaut ? Ia cour d’Aix a consacré l’affirmative en ces termes : ■ Attendu que, devant les tribunaux, les parties sont tenues de comparaître en personne ou par le ministère d’un fondé de procuration spéciale ; que le jugement dont
(I) Ces detu derniers paragraphes ont été ajoutés à l’article 657 par la U> du » mars txto.
Ancien article 659 abroge par le décret du SS août 1818. « Ils
il s’agit n’établit en aucune manière que Marguerite Piche, non comparaissante en personne, ait été représentée par un mandataire spécial ; que rien au procès ne prouve qu’il ait pu y avoir, de la part de Marguerite Piche, mandat tacite en faveur d’un tiers pour la représenter devant le tribunal investi de la demande dirigée contre elle, déclare nul, etc. » (Arrêt du 26 janvier 1836. Dali., ann. 1836, 11, 95.)
Aucun huissier. H était juste que l’officier ministériel chargé de faire les significations ne fût pas chargé de les soutenir; c’était l’exposer au soupçon qu’il pût chercher à multiplier les affaires dans son intérêt privé. Déjà l’arrêté du 18 thermidor an xi avait établi l’incompatibilité des fonctions d’huissier avec celles de défenseur, comme l’avait reconnu la jurisprudence. (Arrêt de la cour d’Amiens du 24 juillet 1833. Sirey, t. 34, 11, 58.)
V article 86 du Code de procédure civile. Cet article autorise les magistrats à plaider leurs causes personnelles et celles de leurs femmes, parents ou alliés en ligne directe, et de leurs pupilles.
628. Les fonctions des juges de commerce sont seulement honorifiques.
629. Dans la quinzaine de la réception du procès-verbal, s’il n’y a pas de réclamation, ou dans la huitaine de l’arrêt statuant sur les réclamations, le procureur général invile les élus à se présenter à l'audience de la cour d’appel , qui procède publiquement à leur réception et en dresse procèsverbal, consigné dans ses registres. Si la cour ue siège pas dans l’arrondissement communal où le tribunal de commerce est établi, la réception a lieu devant le tribunal civil assemblé, sur l’invitation
prêtent serment avant d’entrer en fonctions, à l’audience de la cour d'appel, lorsqu’elle siégé dans l’arrondissement communal où le tribunal de commerce est établi ; dans le cas contraire, la courd'appel commet, si les juges de commerce le demandent, le tribunal civil de I arrondiS'ement pour recevoir leur serment ; et dans ce cas, le tribunal en dresse procèsverbal, et l’envoie à In cour d'appel, qui en ordonne l’in^eruoo dans set registres. Ces formalites sont remplies sur les conclusions du ministère public, et saus frais.
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adressée aux élus par le procureur de la République. Le procès-verbal de cetle séance est transmis à la cour d’appel, qui en ordonne l’insertion dans ses registres. Le jour de l’installation publique da tribunal de commerce, il est donné lecture du procès-verbal de réception.
■ — : Invite les élus à se présenter à V audience de la cour d’appel. Comme le législateur de 1848 supprimait à l'égard de tous les fonctionnaires le serment, il devait nécessairement modifier l’ancienne disposition de l'article 629 qui prescrivait les formes dans lesquelles le serment des juges de commerce devait être reçu; mais le législateur de 1849 n’a pas partagé le sentiment du législateur de 1948 relativement au serment des magistrats; et une loi du 8 août 1849 l’a rétabli dans les termes suivants : Art. l*r. «Sont maintenus les cours et tribunaux actuellement existants et les magistrats qui les composent. — Art. 3. Une institution nouvelle sera donnée par l« gouvernement aux cours et tribunaux dont l’article 1er du présent titre ordonne le maintien. Les membres des cours et tribunaux prêteront individuellement le serment suivant : « En présence de Dieu et devant les hommes, je jure et promets en mon âme et conscience, de bien et fidèlement remplir mes fonctions.de garder religieusement le secret des délibérations, et de me conduire en tout comme un digne et loyal magistrat.» Encore bien que celte loi ne fasse pas mention spécialement des juges du tribunal de commerce, nous ne faisons pas de doute que la loi dont il s’agit, ne régisse ces juges comme tous les autres magistrats. — La loi du 28 août 1848 contient en outre les dispositions transitoires suivantes : « Il sera procédé à une élection générale dans les formes et délais prescrits par le présent décret; à cette première élection et aux élections postérieures, les règles de l’article 622 seront appliquées. Les pouvoirs des juges actuels seront prorogés jusqu’à l’installation de ceux qui doivent les remplacer. Dans le mois de la promulgation du présent décret, un arrêté du pouvoir exécutif rendu dans la forme des règlements d’administration publique, déterminera d’après le nombre des affaires commerciales jugées pendant Ie3 dernières années, les villes ou seront conservés ou institués des tribunaux de commerce. »
Les tribunaux de commerce sont dans les
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attributions et sous la surveillance du ministre de la justice.
TITRE II
De la Compétence des Tribunaux de commerce.
: — z On entend par compétence d’un tribunal le droit qu'il a de connaître a3 une cuuse. Pour déterminer ce droit, il faut examiner trois choses i t* la nature de la cause ; 2° le terri* toire qu'embrasse le tribunal; 8° la valeur des objets de la contestation. La première apprend à quelle espèce de tribunal la contestation doit être portée : c'est parce que la chose est de telle nature, qu’elle dépend de telle classe de tribunaux ; parce qu'elle est commerciale, par exemple, qu’elle dépend d’un tribunal de commerce. La deuxième apprend à quel tribunal de cette espèce l'affaire doit être soumise t selon que le defendeur, par exemple, ou l'objet de la contestation se trouve dans tel territoire, l'affaire doit être portée au tribunal de cf territoire. Enlin, le troisième détermine le ressort du tribunal, ou le droit qu’il a de prononcer sué la contestation irrévocablement, ou simplement à la charge d 'appel, c'csi-k-dire à la charge que la partie condamnée pourra se pourvoir devant un tribunal supérieur, pour faire réformer le jugement, si elle le trouve Injuste* Le Code s'occupe ici de iracer des règles sur I* compétence h cause de la matière, et sur le ressort des tribunaux de commerce. Pour la compétence relative au territoire; il faut recourir à l'art. 420 du Code de procédure.
631. tes tribunaux de commerce connatlronf : — 1“ Des contestations relatives aux engagements et transactions entre négociants , marchands et banquiers; 4 — 2° des contestations entre associés pour raison d’une société de commerce ; — 3* de celles relatives aux actes de commerce entre toutes personnes. (Article modiiié par la loi du 47 juillet 4836, qui abolit l’arbitrage forcé.)
= Les tribunaux de commerce connatlronf. Cependant U Compétence des tribuuaux de commerce a fait naître U ques-
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tîon suivante : — Çccsno». L-s tribunaux civils peuventils valablement connaître des ma'iéres dont parle no/n article , lorsque les parties n’onl pas demandé leur renvoi devant la juridiction exceptionnelle. La cour de cassation a consacré l'affirmative î « Parce que ce n’est pas à raison de la matière que les tribunaux ordinaires sont incompétents pour connaître des affaires de commerce, et que, si ces sortes d’affaires ont été distraites de leur juridiction , c’est uniquement dans l'intérêt des commerçants, dans ia vue de faire juger plus promptement et à moins de frais les contestations qui le» Concernent; qu'il suit de U qu’en matière de commerce, l'incompétence des tribunaux ordinaires n’est pas absolue, mais seulement relative , et par conséquent qu’elle peut être couverte lorsque les parties n’ont pas présenté de déclinatoire. u (Arrêt du iü juillet 1*16. Sir., 16, I, 38t.) La même Cour a jugé, par application des mêmes principes, qu’il n'y A pas nécessité que l’incompétence soit prononcée d’office par les tribunaux civils. (Arrêts du 2» uov. 1 8 4 8 . Sir., 49, 1 , 129, et de la coür d’Orléans du 25 juin 1850. Sir., 51 , 11, 13.) Voyez aussi l’art. 170 Code de procédure. — Çce«tio», Les tribunaux de commerce u(m>rbtnt-ils ta juridu tin* dés prud'hommes, de telle sorte qu'ils connaissent valablement de l'action civile en contrefaçon des marques d'un fabricant , formée par uh éotnmnç nit contre un autre commerçant? La cour de cassation a consacré l’affirmative; « Sur le moyen consistant en ce que , s’agissant d’usurpation de nom et de marque, il aurait au moins fallu renvoyer devant le conseil de prud’hommes, seul compétent, aux ternies du décret du & sept. 18 0, quant au second objet; attendu que le tribunal de commerce, auquel l’article 631 C. cotntn., combiné avec la loi du 4 août 1 82 A » attribuait juridiction relativement k l'usurpation dé nom , a pu connaître de la demande dans ses deux objets, d’abord à cause de son indivisibilité, et ensuite parce que la juridiction commerciale absorbait ia juridiction du conseil de prud’hommes, rejette, etc. » (Arrêt du 26 février 1845, ch. des req. Sir., 45,1, 660.) — L’incompétence des tribunaux de commerce quant aux matières civiles est, ati contraire, absolue; car leur juridiction est tout exceptionnelle. (Art. 424 du Code de procédure civ.) — Qocstio*. L'incompétence des tribunaux civils en matière commerciale peut-elle être invoquée pour la première fois devant la cour de cassation? La cour de cassation a embrassé la négative : « Attendu que les parties ont procédé volontairement devant le tribunal civil et devant la cour d’appel , sans opposer l'in*
compétence : d’où il résulte que le demandeur est non recevable à l’invoquer en cassation; rejette, etc. « (Arrêts du 9 janvier 1838 , et du 20 nov. 1848 , ch. des req. Sir., 38 , l, 746, et 49, I, 129.)
Aux engagements et transactions entre négociants, marchands et banquiers. La seule qualité de négociant, marchand et banquier, fait réputer actes de commerce tous les engagements et toutes les transactions passés par ces personnes. En conséquence, elles sont justiciables des tribunaux de commerce. Cependant cette règle reçoit des exceptions, et la présomption légale cède à la preuve contraire lorsqu’il est démontré que ces engagements ou transactions n’ont aucun caractère commercial ; ce qui arrive, 1° lorsqu’un négociant achète des denrées pour l'usage de sa maison (art. 638) ; 2° lorsque la nature de l'engagement repousse toute idée de commerce, comme s’il s’agit d’un partage de succession, vente, achat ou loyer d’un immeuble, d'un dépôt, d’un mandat; 3° si l'obligation ne résulte pas d’un engagement ou d’une transaction , mais d’un délit ou d'un quasi-délit, par exemple, si un négociant est poursuivi pour la restitution de marchandises enlevées par lui, ou pour la réparation d’un dommage causé h tort. Dans toutes ces circonstances, la contestation ne serait pas de la compétence des tribunaux de commerce, et le commerçant serait justiciable des tribunaux civils ou criminels, selon les cas. — Question. Les tribunaux de commerce sont-ils compétents pour connaître de Faction civile en contrefaçon , notamment de marques de fabricant .formée par un commerçant contre un autre commerçant. En d’autres termes le mot engagements s'entend-il dans notre article des engagements nés sans convention comme de ceux qui dérivent d’une convention ? La cour d’Alx a établi l’affirmative : • Considérant que l’art. 631, Cod. comm., attribue à la juridiction consulaire la connaissance de toutes contestations relatives aux engagements entre négociants, et qu’en droit, l’expression engagements s’entend, non-seulement des engagements qui naissent d’une convention, mais encore de ceux qui se forment sans convention ; considérant qu’il s’agit, dans l’espèce, d’une contestation relative à un engagement entre négociants, lequel a pris naissance, non dans une convention, mais dans un fait personnel à Saint-Bris et à Louis Empereur, fait qui se rattache à la fabrication ainsi qu’à des ventes et achats de marchandises faisant l'objet spécial du négoce de toutes les parties en cause ; que celle couteslation est donc de la compétence des tribunaux de commerce, etc. •
Tl T. 11.— COVtfr. DES TRW. M CO»*. (a*T. 681.) IÎ5T
(Arrêt du 5 août 1842. Sirey, 43, II, 137.) — çoestiow. Lu tribunal de commerce est-il compétent à V exclusion du tribunal civil, pour connaître d’une contestation dans la» quelle un commerçant poursuit un autre commerçant pour te contraindre, à V expiration d’un bail, à vider les lieux loués en enlevant des objets ou marchandises que le locataire prétend y laisser au compte du Iniilleur, comme les lui ayant vendus? La cour de Douai a consacré l'affirmative •
« En ce qui concerne la compétence; attendu que le tribunal de commerce de Lille était compétent, à double titre, aux termes des art. 631 et G32, Cod. comm., puisqu’il s'agissait d’une contestation entre commerçants, relative au commerce, et d’un achat de marchandises pour les revendre, soit en nature, soit après les avoir mises en œuvre; que c’est donc mal à propos que les premiers juges se sont déclarés incompétents, et qu*il y a lieu d’infirmer leur jugement ; que, néanmoins, la . matière étant disposée à recevoir une décision définitive, il échoit de statuer sur le fond, par un seul et même arrêt, aux termes de l'art. 372, Cod. proc. civ.; etc. (Arrêt du 7 décem bre 1844 . Sirey. 45, H, 259.) — Qocinoa. Le tribunal de commerce est-il compétent pour connaître d’une demande relative à V usurpation d’une enseigne ? Le tribunal de l r* instance d’Alger a consacré la négative : « Attendu que la de • mande dont le tribunal est saisi a pour objet la réparation du dommage que Coutard aurait causé à Dubosc en usurpant l’enseigne de ce dernier, et la suppression de l’enseigne prétendue usurpée; attendu que Coutard a décliné la compétence du tribunal civil, et demandé le renvoi de l’affaire devant la juridiction consulaire : 1° parce qu’il s’agirait d’une obligation entre négociants, obligation née d’un quasi-délit, mais qui se serait accomplie au moyen d'un fait commercial, l’établissement d'une enseigne ; 2* parce que la contestation aurait trait à la propriété industrielle de deux commerçants; sur le premier moyen : attendu que l’art. 63t, Cod. comm., a déféré à fa juridiction consulaire la connaissance des actes de commerce; que l’art. 632 du même Code a réputé actes de commerce toutes les obligations entre négociants, mais que celte présomption s’efface nécessairement lorsque l’obligation a été contractée, non dans un intérêt de commerce, mais dans un intérêt purement civil ; qu’ainsi les achats par un négociant à un autre négociant de denrées pour son usage personnel, les partages entre cohéritiers ayant la qualité de négociants, les acquisitions entre négociants de propriétés étrangères à leur profession, restent dans ia juridiction des tribunaux civils,
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malgré la qualité des parties et la présomption générale de l’art. C32, fondée sur cotle qualité (Cod. eomm., G38); qu’en effet, il est évident que dans de pareils actes les intéressés n’ont point agi comme négociants, à cause et dans l’intérêt de leur commerce ; attendu que le négociant qui, par son fait, a causé du dommage à un autre négociant, ne peut être réputé avoir agi comme négociant, alors même qu’il serait établi qu’au moment où ie dommage a été causé, l’auteur du dommage se livrait aux opérations de son commerce, la circonstance constitutive du quasi-délit ayant nécessairement le caractère d'un fait anormal et en dehors de l'exercice régulier de la profession de commerçant; attendu, par suite, qu'on doit poser comme règle générale que les obligations qui, entre négociants, naissent d’un quasi-délit, sont de la compétence des tribunaux civils ; attendu, dans l’espèce, que si l’on peut soutenir que l’établissement d'une enseigne entrait dans ia nécessité de la profession de Coutard, il n’en est pas de même de la reproduction que Coutard aurait faite de l’enseigne d’autrui : circonstance sur laquelle repose la demande dont l’appréciation est déférée à la justice; que, dès lors, quant au premier chef, l'exception d'incompétence doit être rejetée; sur le deuxième moyen : attendu que, si la contestation a pour objet la propriété d'une enseigne, valeur industrielle , celle contestation n’est pas née à la suite d’une convention ayant Irait au commerce des parties, mais à l’occasion d’une usurpation qui constituerait un quasi-délit, et que, d’après les principes posés plus haut, celle contestation reste dans la compétence des tribuuaux civils, etc. » (Arrêt du 31 mai 1813. Sirey, 45, U, 2.) La cour de Bordeaux a jugé ie contraire : « Attendu que le procès existe entre des individus commerçants, et que le fait de la contestation dérive de l’exercice de leur commerce, puisqu’il s’agit d’une demande en réparation de torts qu’aurait produits une enseigne usurpant le nom d’une société commerciale, etc. » (Arrêt du 23 août 1851. Sir., &?, 11 , 228.) La cour de Paris a jugé comme le tribunal d’Alger dans une espèce où il s'agissait d’une demande formée par ie cédantd'une entreprise commerciale contre son cessionnaire, aiin de l'empêcher de se servir de son nom dans ses enseignes: « Attendu que la demande de Vailier a pour objet la suppression de son nom des plsques, enseignes, prospectus, lettres et factures de la société Cassen; attendu que le fait dont Vailier réclame la cessation, encore bien qu’il ait été commis dans l'exploitation d'un établissement de transports, n'est point par iui-même un acte de commerce, mais coa-
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stitue un quasi>délit; attendu, d’ailleurs, qu'il n'est pas établi que Vallier soit encore négociant, et que ce n’est point en celle qualité qu'il a formé sa demande ; déclare Ballarel, ès nom, mal fondé en son exception d’incompétence; ordonne qu’il sera plaidé au fond. > v Arrêt du 10 fée. 184 5. Sirey, 45, II, 253.) — Question. La cession faite par un commerçant à un autre commerçant d’un brevet a’ invention pour un procédé typographique, constitue-t-elle un acte de commerce soumis à lu juridiction commerciale F La cour de Lyon a consacré l'affirmative: • Attendu que la convention! verbale par laquelle Rusand, imprimeur, céda à Périsse, susse imprimeur, le procédé de sléréolypie Genouvion, par privilège à tous autres, et au prix de 6,000 francs, constitue un acte de vente d’un objet déterminé et mobilier ; qu’un pareil acte entre deux négociants est un acte commercial; qu’ainsi le tribunal de commerce était compétent ; par ces motifs, etc. • (Arrêt du 4 janvier 1839. Sirey, t. 39, II, 944.) Voyei, à l’appui de l’opinion contraire, un arrêt de la cour de Paris du 14 janvier 1836 (Sirey, t. 36, II, 1 24). — Question. Lu cession d’une créance commerciale constatée par billets à ordre, faite par un commerçant à un autre commerçant , dans une forme même non commerciale, est-elle un acte commercial de la compétence des tribunaux de commerce? La cour de Poitiers a embrassé l’affirmative i « Considérant que la compétence s'établit particulièrement à raison de la position professionnelle du défendeur, et de circonstancesqui puusentluiêlre attribuées constituant de sa part un acte commercial; considérant qu'il est indifferent que le demandeur ait ou non fait une convention commerciale; qu’il n'en est pas ainsi è l’encontre du défendeur.qui n’a évidemment fait le transport dont il s'agit que dans la pensée qu'il y avait chance de bénéfice en sa faveur, et alors a fait un acte de commerce qui le rend justiciable de la juridiction commerciale, à laquelle sa profession, du reste, le soumet également...» (Arrêt du 5 janvier 1841. Sirey, t. 41, 11, 121.) Voyet un arrêt analogue delà cour de cassation du il juin 1831 (Sirey, t. 91, 1, 1022), — 1" Question. Doit-on considérer comme un acte de commerce de la compétence à ce titre de la juridiction commerciale, le truité par lequel le gérant d’une société de commerce cède sa gérance à un autre agent de la même société ? — 9* Question. La gérance d’une société de commerce est-elle une chose dans le commerce qui poisse être C objet d’une cession ? La cour de Lyon a jugé l’affirmai tive sur la première question et la négative sur la seconde <
« Attendu que les parties lorsqu’elles ont fait la convention verbale qui a eu lieu eutre elles le 9 mai 1843, étaient toutes deux agents d’une compagnie d’assurance, et que, contractant pour un objet relatif aux actes de cette compagnie, elles ont fait entre elles un acte de commerce ; attendu, d'ailleurs, que c’est Larose Bonnet qui a assigné Pellier devant le tribunal de commerce de Lyon, et qu’il est dès lors non recevable à proposer aujourd’hui devant la cour l’incompétence de ce tribunal devant lequel il a volontairement procédé; au fond, attendu que, d’après l’article 1 128, Code civil, il n’y a que les choses qui sont dans le commerce qui peuvent être l’objet de conventions et qu’il résulte des faits demeurés constants au procès que les choses vendues n’étaient pas dans le commerce, puisque c’était un mandat qui ne pouvait être ni livré ni
Sranti, etc. » (Arrêt du 5 décembre 1846. Sir., 47, il, 76.)
ne serait plus un simple mandat incessible, mais une condition du contrat, si les statuts permettaient au gérant de se choisir un successeur daus telles ou telles conditions. — Qukstio*. Une demande formée par le porteur d’une lettre de change en mainlevée d'une saisie-arrêt pratiquée par un créancier du tireur sur la provision de l'effet , est-elle de la compétence des tribunaux de commerce? La cour de Rouen a jugé l’aftirniativc : « Sur la compétence : Attendu qu aus termes de l’art. 631 C. comm., les tribunaux de commerce doivent connaître, etc. (le texte de l’article); que 1 art. 632 réputé acte de commerce toute opération de change; attendu qu’il s’agit d’une contestation née à l’occasion d’uue opération de change entre commerçants; que dès lors, sous le double rapport de la qualité des personnes et de l’opération qui fait l’objet du procès, le tribunal de commerce était compétent... » (Arrêt du 11 janvier 1844. Sir., 45, II, 232.) La cour de Colmar a jugé par application des mêmes principes que le président du tribunal de commerce est compétent pour autoriser une saisie provisionnelle lorsque la matière est commerciale et que le tribunal l’est également pour connaître des demandes en validité ou en mainlevée d’une telle saisie. (Arrêt du 26 mai 1848, Sirey, 49, il, 607.) — . Qocitioi. Les actions qui naissent des fournitures d'aliments faites par un aubergiste à un négociant pour son usage particulier sonb-elles de la compétence des tribunaux civils , à la différence des fournitures faites aux ouvriers et aux chevaux employés pour le commerce de ce négociant? La cour de Lyon a consacré l'affirmative ; « Attendu, en droit, qu’aux termes des art. 63 1 et 638 C. comm. , les obligations entre
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négociants sont de la compétence des tribunaux de commerce, mais «pie les actions pour fournitures de denrées ou marchandises pour l’usage particulier du négociant rentrent dans la juridiction ordinaire; que cette diversité de juridiction tient h une différence essentielle dans la nature des créances, les premières étant présumées avoir une cause commerciale, et les autres naissant, au contraire, d’une nécessité commune à tout le monde, et tout à fait indépendante de l’exercice du commerce; attendu, en fait, qu’il est constant que les père et fils Richard sont entrepreneurs de travaux publics, et comme tels commerçants; que la demande à eux formée parGervais comprend tout à la fois les fournitures d’auberge faites à ceux-ci et des avances d’argent et fournitures faites aux ouvriers et aux chevaux employés pour leur commerce; attendu que , si les fournitures faites au père et au fils Richard doivent être considérées comme objets de consommation pour leur usage particulier, il n’en est pas de même des avances d’argent et des fournitures faites soit à leurs ouvriers, soit à leurs chevaux, et qui n’ont eu lieu qu'à raison de l’industrie et du commerce des consorts Richard. » (Arrêts du 16 janvier 1838. L)al!., ann. 1839, H, 10, et de la cour de Limoges du 21 février 1839, Sir., 40, 11, 57.) Voyez encore dans cette opinion plusieurs arrêts cités sous l’art. 638, et dans l’opinion contraire un arrêt de la même cour de Limoges du 2 mars 1837, cité sous le même art. 638 . — ÇucsTioa. L’achat des choses nécessaires à l’exercice d’un commerce , tel que l’achat par un commissionnaire d’une voiture pour transporter les marchandises qu’il cherche à placer, constitue-t-il un acte de commerce, bien que ces choses ne fassent pas l’objet de ce commerce? La cour de cassation a jugé l’affirmative : « Attendu que, pour déclarer Talandier justiciable du tribunal de commerce , l’arrêt attaqué décide, en fait, qu’il ne voyageait pas seulement, comme commis, dans l’intérêt du commerce de Lepage, mais bien aussi pour son compte personnel , en se livrant à la spéculation ou à l’industrie de commissionnaire; attendu que l’arrêt constate également que c’était pour accomplir ces opérations ou actes de commerce que Talandier avait acheté une voiture, et que, dès lors, cet achat se rattachait à l’exercice de son industrie; rejette, etc. » (Arrêt du 1er déc. 1851, ch. req.Sir., 62, 1, 23.) — Qnxsnoa. Le mandat gratuit donné de commerçant à commerçant est-il un acte de la compétence commerciale? La cour de Limoges a jugé la négative : « Attendu, en droit, que la juridiction commerciale est exceptionnelle; qu’elle doit être CODE DS COMMERCE. 106
restreinte au lieu d’étre étendue s que si, aux termes de l'article 631 du Code de commerce, les iribunaux de commerce doivent connaître des contestations relatives aux engagements et transactions entre négociants, marchands et banquiers, il faut que ces engagements et transactions aient pour cause des opérations de commerce; attendu, en fait, que le 3 décembre 1807, Pierre Ilobert fils, de la ville de Bclvès (Dordogne), fit, par acte reçu Guérin-Lesé, notaire à Limoges, cession volontaire de la totalité ou partie de ses biens à scs créanciers, qui l’acceptèrent ; que cet acte fit cesser les rapports de commerce qui avaient existé entre Robert, qui n’était pas failli, et ses créanciers ; que, en exécution du même acte de cession volontaire, les créanciers donnèrent à Rigonnand, père et beaupère des appelants, et à Lader pdùvoir verbal pour gérer et vendre les biens abandonnés par Robert; que les intimés ont assigué les appelants devant le tribunal de commerce de Limoges pour leur demander compte du mandat donné à Rigonnand; attendu que le mandai est de sa nature un acte purement civil, dont les règles se trouvent au Code civil; que Rigonnand, en acceptant les pouvoirs de ses cocréanciers, n'a pas fait un acte de commerce, car l'administration et la vente des biens abandonnés par Robert étaient des opérations étrangères à son genre de négoce; que, dès lors, le tribunal de commerce de Limoges n’était pas compétent pour conuaitre de l’action intentée par les intimés contre les appelants; par ces motifs, met l’appel et ce dout est appel au néant; émendant, réformant, dit que le tribunal de commerce de Limoges était incompétent pour connaître de la demande formée par les intimés contre les appelants; annule, en conséquence, le jugement du 2G décembre 1833, el renvoie les parties à se |»ourvoir devant les juges compétents. » (Arrêt du 8 décembre 1836. Dalloz, ami. 1 837 , il, 75.) La cour de Bordeaux a consacré la même doctrine relativement à un mandai donné par un concordat h un autre commerçant de recouvrer le moulant d’un billet (arrêt du 28 novembre 1838. Sirey, I. 39, 11, 180). Mais, depuis, la même cour a jugé le contraire dans une espèce où il s’agissait d’un mandai donné pour acquitter une dette de commerce (arrêt du 14 avril 1840. Sirey, t. 40, 11, 440), et elle a encore jugé de la même manière le 8 mars 1 84 1 (Sirey, t. 42, 11, 107). La cour de Paris a jugé qu’un mandat donné par un facteur à la balle à un agent d'airain s, de chercher un acquéreur pour la vente de sa charge de facteur, constitue de la part du mandant un pouvoir puremeut civil qui ne peut le rendre justiciable du tribunal de commerce. (Arrêts
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des 30 décembre 1848 et 2 juin 1847. Gazette des Tribunaux du 4 juin 1847. — lr® Question. Les tribunaux de commerce ne sont-ils compétents pour connaître des contestations relatives aux engagements et transactions entre négociants, qu’auiunt que ces transactions et engagements ont te caractère d’actes de commerce? — 2® Question. Le bail d’une usine et de son mobilier industriel ne peut-il ctmstituer un acte de commerce de la part du propriétaire , lors même qu’il serait commerçant, et bien que cet acte ait le caractère commercial à l'égard du preneur qui a loué l’usine pour l’exploiter? — 3' Question. Dans le cas de contestation relative à un acte commercial quant à Tune des parties, et non commercial quant à l'autre, la partie qui na pas fait acte de commerce n'est-elle justiciable que du tribunal civil, et ne peut-elle être assignée devant le tribunal de commerce ? La cour de Colmar a jugé l’affirmative : « En ce qui touche l’appel d’incompétence ; attendu qu’en décidant que les tribunaux de commerce connaîtront de toutes contestations relatives aux engagements et transactions entre négociants, marchands et banquiers, la loi (art. 631 C. comm.) a supposé que ces engagements ou transactions ont trait au commerce; qu’il serait, en effet, peu rationnel d’admettre en principe que toute espèce de convention intervenue entre personnes de ces qualités aurait pour conséquence légale de les soumettre à la juridiction des juges consulaires, juridiction tout exceptionnelle et restreinte de sa nature; qu’il faut, en semblable occurrence, et en faisant application de cette règle à la cause, rechercher si le contrat de bail arrêté entreles parties, le 15 juillet 1842, et il l’occasion duquel les contestations qui les divisent ont pris naissance, présente les caractères d’un acte commercial exclusivement il tous autres; attendu que, pour faire une saine appréciation de cet acte, il convient d’examiner la position réciproque des contractants au moment de sa passation, l’objet que chacun d’eux se proposait, et dans quel but il a été conclu; qu’à cet égard, s’il parait certain que les sieurs OEhl et Huser, représentés dans l’instance par l’intimé, ont loué l’immeuble de l'appelant et les choses accessoires qui en dépendaient dans la vue de donner une plus grande extension à leur industrie, et si l’un peut dire dès lors que de leur part il y avait dans cet engagement une entreprise de manufacture, que la loi réputé acte de commerce (art. 632), il faut reconnaître aussi que le contractant Jean Kiener n’a stipulé alors que comme propriétaire de cet immeuble, de certaines machines et autres objets qui s’y
trouvaient, consentant à en louer l’usure aux clauses et conditions arrêtées entre lui et les sieurs OÉhl et Huser ; attendu que le contrat, ainsi considéré dans ses principales dispositions, présente évidemment, en ce qui concerne les preneurs , tous les caractères d’une convention commerciale ; mais que, relativement au bailleur, on ne saurait y voir qu’un engagement purement civil, portant à la fois sur un immeuble , sur des accessoires réputés de même nature, et sur des objets mobiliers; qu’il résulte, à la vérité, de là que les preneurs se trouvaient placés sous la juridiction consulaire, que le bailleur aurait pu saisir, s’il avait été dans la nécessité de poursuivre judiciairement l’exécution de la convention, tandis que lui, dans la même hypothèse, n’aurait pu être recherché que devant les tribunaux ordinaires; que cette dissemblance dans la position des parties relativement au même contrat, quelque bizarre qu'elle paraisse, se fonde néanmoins sur des principes de l’ordre le plus élevé, ceux qui ont établi les diverses juridictions, et déterminé d’une manière certaine l’étendue de leur compétence, etc. » (Arrêt du 38 novembre 1849. Sir., 51, 11, 331.) Voyez , sur la dernière question, les arrêts de la cour de cassation du 12 décembre 1836 et 6 novembre 1843 rapportés pages 1273 et 1274. — Question. Les tribunaux de commerce français sont-ils competents pour connaitre, entre étrangers négociants, de contestations relatives à des opérations de commerce qui se sont réalisées en France? La cour de Montpellier a consacré l’afhrmalive : « Attendu que le sieur Ryan a agi dans la cause , non point en sa qualité de consul , mais bien dans ses intérêts privés; qu’il a reçu en consignation des marchandises expédiées par le sieur Stonchouse , et qu’il les a placées comme marchandises; attendu qu’il s’agit dans la cause d’une véritable opération commerciale consommée en France entre étrangers; attendu que les art. 420 C. procéd. et 631 C. comm. sont conçus en termes généraux et sans aucune exception ; que l’art. 631 , § 1, dispose que les tribunaux de commerce connaissent de toutes contestations relatives aux engagements entre négociants ; attendu qu’en rapprochant cette disposition des lois antérieures au Code, on demeure convaincu que le législateur, en ce qui touche les matières commerciales, n’a entendu faire aucune distinction entre les Français et les étrangers; que, pour la prospérité du commerce et dans la vue d’appeler sur le sol français les commerçants étrangers, ceux-ci ont toujours joui en France des mêmes privilèges que les Français; que, si une juridic-
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tion exceptionnelle a été attribuée aux consuls sur les nationaux, cette juridiction a toujours été subordonnée aux usages, et qu’en matière commerciale, l’usage a toujours attribué aux tribunaux français la connaissance de toutes contestations entre étrangers relatives! des actes de commerce consommés en France; attendu que l’art. 420 C. comm. s’applique à toutes les contestations dévolues à la juridiction commerciale; que, par suite, sa disposition peut être invoquée pour des étrangers comme pour des Français, etc. » (Arrêt du 23 janvier 1841. Sirey, 41, LI, 193.) La cour de cassation a consacré plusieurs fois la même doctrine. (Arrêts des 24 avril 1877. Sir., ?8, I, 212; 26 novembre 1828. Sir., 29, I, 9; 26 avril 1832. Sir., 32, I, 455.)
2° Des contestations entre associés, etc. Cette disposition a été ajoutée à l’art. 631, à raison de la suppression par la loi du 17 juillet 1856 de l’orfeilra^e forcé en matière de contestations entre associés pour raison d'une société de commerce : Voyez sur cette suppression nos observations sur le titre III des Sociétés, in fine. Nous avons vu, au titre de la Société, pages 42 et suiv. , 70 et suiv. , 136, que l’engagement pris par un non -commerçant de verser des fonds dans une société en commandite et la souscription d’actions émises par une société anonyme constituent des actes de commerce qui soumettent les contractants et souscripteurs à la juridiction commerciale et à la conlraintepar corps : aux arrêts cités aux endroits indiqués plus haut, nous devons ajouter ici des arrêts des cours de Paris des 20 nov. et 3t déc. 1847 (Sir., 49, II, 2l9); 7 fév. et 3 oct. 1850 (Sir., 50, II, 369 et 607); de Dijon du 20 mars 1851 (Sir., 51, II, 764); de Paris du 3 juin 185C (Sir., 56, II, 64l). Au reste, comme nous le remarquons également, aux endroits indiqués, cette jurisprudence est attaquée par beaucoup d’auteurs et elle n’a pas été admise par toutes les cours impériales.
3° Celles relatives aux actes Je commerce entre toutes personnes. Ainsi, par cela seul qu’une personne fait un acte de commerce, quelle que soit d’ailleurs sa profession, elle se soumet, pour cet acte, à la juridiction commerciale. Si de deux parties contractantes une seule fait un acte de commerce, par exemple, si un cultivateur vend son vin à quelqu’un qui l’achète pour le revendre, celui-là seul, faisant un acte commercial, peut être seul poursuivi devant les tribunaux de commerce pour l’exécution de son engagement, et il ne peut poursuivre l’autre partie que devant lès tribu-
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naux civils. Voir l’arrêt de la cour de Coluiar du 28 novembre 1849 , cité page 1203, et les arrêts delà cour de cassation des 12 décembre 1 830 et G novembre 1843, cite» p. 1273 et 1274. Au reste, entre personnes non commerçantes, les actes ne sont pas réputés de droit commerciaux; la présomption, au contraire, est qu’ils ne le sont pas ; c’est à la partie qui prétend qu’ils ont ce caractère à le prouver. On voit qu’il était bien important que la loi déterminât ce qu’on doit entendre par actes de commerce ; c’est ce qu’elle a fait dans les articles suivants.- — La courde Paris a jugé que dans le cas de contestation relative à un acte commercial quanta l’une des parties, et non commercial quant à l'autre, la partie qui n’a pas fait acte de commerce peut à son choix assigner l’autre partie devant le tribunal civil ou devant le tribunal de commerce. La même cour a décidé que l’incompétence des tribunaux civils n’est pas absolue et qu’elle doit être proposée in limine litis. (Arr. du 30 déc. 1853. Sir., 54, II, 1 20.) Mais la cour de Colmar, par la décision citée p. 1 263, juge, d'un autre côté, que la partie qui n’a pas fait acte de commerce ne peut être assignée que devant le tribunal civil. (Arrêt du 28 nov. 18 49. Sir., 51, II, 331.) — La cour de Parie a jugé qu’une demande ayant pour objet le payement d’honoraires, pour l’arbitrage auquel le demandeur avait participé, et à l’occasion du compromis qui avait été consenti à cet effet, n’était pas de la compétence des tribunaux de commerce, par le motif que le mandat donné aux arbitres est purement civil, même lorsque la contestation est commerciale, et qu’il ne peut, à aucun titre, donner aucune action devant le tribunal de commerce, etc. (Arrêt du 18 fév. 1853. Sir. , 53, II, 1G3.) — Qurs-rioa La compétence du tribunal de commerce saisi d'une demande en payement d'une dette commerciale s'étend-elle jusqu’à l'appréciation de l’effet libératoire d’une cession de créance faite par le débiteur d son créancier en payement de la dette , et qui est demeurée inutile au cessionnaire par suite de l’insolvabilité du débiteur cédé ? La cour de Bordeaux a établi l’affirmative ; « Attendu que Loubet et Frachet sont tous les deux commerçants; attendu qu’il s’agit entre les parties de farines achetées par Frachet en 1838 et 1839, pour les convertir en pain et les revendra au public ; que c’est bien incontestablement un acte de commerce ; attendu que, dans un semblable état de choses, Loubet concluant au payement du prix de ces farines, le tribunal de commerce de Périgueux ne pouvait s’arrêter au déclinatoire proposé par Frachet; qu’en effet l’origine de
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la dette était commerciale; que Loubet en réclamait la payement, et que dè* lors l'action se trouvait portée devant des juges compétents ; qu'à la vérité, Fraehet faisait remarquer que cette dette avait été soldée au moyen d’une cession de 2,000 fr. consentie à Loubet le 14 mars 1841 ; qu'il im-
{•or tait peu que cette cession fût restée improductive dans es mains de Loubet; que lui cédant n’avait pas garanti la solvabilité du débiteur cédé ; qu’il y avait donc lieu d’apprécier la portée d’une convention purement civile t d'où résultait l’incompétence du tribunal de commerce; attendu que cette défense de Fraehet rendait nécessaire, pour accueillir on rejeter son déclinatoire, l’examen des principes sur lesquels il était fondé; attendu que le juge de l’action est aussi le juge de l’exception, etc. » (Arr. du 8 mars 1844. Sir., 46, II, 2.) — Qdcitiob. Le cautionnement d'une obligation commerciale souscrit pour un# cause non commerciale par un non- commerçant , eonstilue-t-il un engagement commercial qui rende le souscripteur non commerçant, justiciable des tribunaux de commerce? La cour de cassation a jugé la négative : « Vu l’article 631 Cod. cornm. et l'article 424 Cod. proc.; attendu que l'engagement du 16 octobre 1836 était, de la part d’Eléonor et Jules Thorel, non -négociants, un cautionnement ordinaire et purement civil des sommet qui, sous les déductions prévues et stipulées, pour» raient rester dnes aux défendeurs sur celles portées aux billets à ordre souscrits par Sanguerlct et endossés au nom d’Alexandre Thorel, à leur profit; attendu que le cautionnement, alors même que l’obligation principale qu’il a pour objet de garantir est commerciale, conserve son caractère d’engagement purement civil, surtout quand celui qui l'a donné n’a pas la qualité de commerçant, et que ce caution» nement n’a pas été consenti dans une forme commerciale de sa nature; et que la caution, aurtout lorsqu’elle est pour* suivie seule et non pas concurremment avec le débiteur 1 principal, n’est pas justiciable des tribunaux de commerce, lesquels sont incompétents, à raison de la matière, pour connaître de l’action en payement dirigée contre elle ; qu’il suit de là que la cour de Lyon a fait une fausse application de l’art. 634 Cod. comin., et expressément violé l’art. 631 même Code et l’art. 424 Code proc.; casse, etc. » (Arrêt du 26 janvier 1882, Sir., 82, I, 202.) Voyex dans le même sens un arrêt de la cour d'Orléans du 17 juin 1840 (Sir., 41,
II, 1 13) ; de la cour de Grenoble du 6 avril 1884 (Sir., 84,
H, 777); d’Orléans du 16 juillet 1884 (Sir., 68, II, 667). La
osle
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cour suprême a été plus loin, elle a consacré le même principe dans un cas où celui qui avait donné le cautionnement était commerçant : « Vu l’art. 631 Code comm. et l’art. 434 Code proc. civ. ; attendu que le contrat de cautionnement, alors même que l’obligation qu’il a pour objet de garantir est commerciale, est un contrat purement civil, quand bien même celui qui l’a consenti serait commerçant, à moins que l’acte de cautionnement n’ait été donné dans une forme commerciale, ou ne tienne à un fait commercial de sa nature ; attendu que le cautionnement allégué par Limpérani contre Christofari serait purement verbal, et ne serait pas un acte de commerce : d’où il suit que la juridiction commerciale était incompétente ; casse, etc.» (Arrêt du 21 nov. 1855, ch. civ. Sir., 56, I, 496.) Voyez dans le même sens un ar> rèt de la cour d’Angers du 8 février 1830. (Sir., 30, H, 139.) Les mêmes principes ont été appliqués dans l’espèce de 1a question suivante. — Question. La juridiction commerciale peut-elle connaître d’une demande en garantie formé e contre le non-commerçant qui a transmis par voie d'endossement un simple billet non négociable, et souscrit par un mmcommerçant ? La cour de Paris a établi la négative : « En ce qui touche la question de compétence : considérant que les reconnaissances dont il s’agit au procès ne contiennent la mention d’aucune cause commerciale; qu’elles ne sont point à ordre; que Beuchot, souscripteur, n’était point négociant à l’époque où elles ont été souscrites ; qu’ainsi, et sous aucun rapport, elles ne constitueraient pas des effets de commerce ; considérant que Guyard, en apposant sa signature au dos de ces reconnaissances non transmissibles par la voie de l’ordre, n’a pu leur donner le caractère commercial qui ne résultait point de leur conteste ; que cet endossement irrégulier ne peut d’ailleurs être assimilé aux billets qu'un commerçant est toujours censé avoir souscrits pour l'utilité de sou commerce; qu’ainsi le tribunal de commerce est incompétent... » (Arrêt du 14 février 1839, rapporté en même temps qu’un arrêt de la cour de cassation du 8 août 1842 (Sir., 43, i, 627). Peu importe, au reste, que la caution ait été appelée devant le tribunal de commerce conjointement avec le débiteur principal. « Attendu, a dit la cour de Lyon, que l’intérêt de la justice et les règles de la procédure veulent que cette action formée simultanément contre l’un et l’autre soit jugée en même temps par le même juge, contre tous les deux ; mais que dans le concours du tribunal civil et du tribunal de commerce, c’est au tribunal civil que la cause
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devait être portée; qu'eu effet c’est au tribunal civil qu'appartieut la plénitude de juridiction, la compétence générale; tandis que le tribunal de commerce, simple tribunal d’attribution, n’a qu’une juridiction exceptionnelle, qui ne peut être étendue; que la maxime que le compétent attire l’incompétent, applicable aux tribunaux de droit commun, ne l’est pas aux tribunaux d’exception, etc.» (Arrêts du 2 mars 1850, Sir., 50, II, 330, et du 21 mars 1849, Sir., 49, 11, 340.) Voyez dans le même sens des arrêts de Poitiers , du 29 juillet 1824 (Sir., 26, II, 69); de Bruxelles, du 30 octobre 1830 (Sir., 31, U, 62); encore de Poitiers, du 14 mai 1834 (Sir., 34, II, 370); de la cour de Bourges, du 18 janvier 1840 (Sir., 41, II, 182); et enfin de la cour de cassation de Belgique, du 14 novembre 1844 (Sir., 45, II, 564). Voici encore en ce sens uu arrêt de la cour de cassation : c Vu les articles 181 et 424 Code de procédure, attendu, en droit, qu'aux termes de l’article 424, si le tribunal est incompétent à raison de la matière, il doit renvoyer les parties, encore que le déclinatoire n’ait point été proposé ; . attendu, dans l'espèce, que Bonnin a été appelé en garantie devant le tribunal de commerce de Ruffec, dans une instance pendante entre deux négociants, b raison d’opérations commerciales qui avaient eu lieu entre eux; que le jugement attaqué qualifie Bonnin propriétaire ; qu’il constate que Lebègue a chargé Bonnin de verser dans la caisse de Boquisse et compagnie une somme d’argent qu’il lui avait remise b cet effet ; que ce fait ne constitue point un acte de commerce; que par conséquent Bonnin n’était justiciable du tribunal de commerce b raison ni de la qualité de la personne, ni de la nature de l’acte; et que le tribunal de Ruffec, en ne renvoyant pas Bonnin, encore que le déclinatoire n’eût pas été proposé, a violé l’article 424 et faussement appliqué l’article 1 8 1 cidessus cité, etc.; casse, etc.» (Arrêt du 8 novembre 1847, cl», civ. Sirey, t. 47, 1, 809). Voyez dans le même sens un arrêt de la cour de Limoges du 16 avril 1847 (Sirey, t. 48,11, 192), et de la cour de Douai du 16 déc. 1848 (Sir., 4 8, 11, 7 09). L'opinion contraire b la doctrine de tous ces arrêts a été consacrée aussi par de nombreuses décisions. Elle l’a été d’abord dans l'espèce de la question suivante. — qoe*txoji. Le cautionnement souscrit sur un effet de commerce a-t-il la même valeur qu’un aval et eniraîne-t-il dès lors la contrainte par corps ? La cour de Poitiers a jugé l’affirmative:
• Attendu que la dette dont Boucher demande le payement, est toute commerciale; queSimonneau, souscripteur des billets
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tordre s’est laissé condamner par corps; attendu, en fait, que Simonneau est commerçant, qu'il a pris cette qualité dans tous les actesdela procédure ; que Bossière lui a reconnu cette qualité dans son acte d'opposition aux jugements par defaut, dans son exploit d’appel et dans ses conclusions signifiées en appel ; attendu que les billets b ordre souscrits par Simonneau ont une cause commerciale, qu’ils sont causés valeur reçue partie en argent, partie en avances de toute nature pour les fours à chaux exploités alors par Simonneau; que cette cause était commerciale en 1843 comme elle l’est aujourd'hui ; attendu que le mot aval n’est pas sacramentel, que le mot cautionnement a la même portée et la même signification que le mot aval ; attendu que celui qui donne un aval ou un cautionnement devient débiteur solidaire, suivant la disposition de l'article 1 4 2 Code commercial; attendu que des billets échus peuvent être cautionnés ; que le cautionnement, dans ce cas, peut être donné en considération d'un délai accordé ; attendu, dès lors, que le cautionnement de Bossière, apposé sur des billets échus, n'a pu leur faire perdre leur caractère primitif d’elTets de commerce; attendu que ce cautionnement de Bossière exprimant la somme énoncée aux billets à ordre, s’étend aux accessoires de la dette et aux intérêts, conformément b l’article 20 1 G, Code civil; que si Bossière eût voulu le restreindre aux intérêts, U en eût fait la mention expresse; attendu que Bossière, qui a cautionné les billets b ordre, ne peut Invoquer le défaut de protêt; que le tiers porteur a intérêt b protester pour conserver son recours en garantie contre les endosseurs, qui peuvent seuls faire valoir le défaut ou l’irrégularité du protêt.... Condamne Bossière, solidairement et par corps, b payer b Boucher, Intimé, en deniers ou quittances valables 1° la somme de 1400 fr., etc.» (Arrêt du 1 G décembre 1847. Sir., t. 47, 11, G84). La cour de Bourges a pensé que le tribunal de commerce était compétent même dans un cas où l’existence du cautionnement était contestée : « Considérant que celui qui cautionne s’oblige b remplir l'obligation du débiteur si celui-ci n'v satisfait pas; qu’ainsi la caution se trouve obligée commercialement si l'obligation est commerciale; que le débiteur principal ayant été actionné devant le tribunal de commerce, la caution dont l’obligation est liée b celle du principal obligé doit avoir le même sort; qu'ainsi le tribunal de commerce compétent pour connaître de l’action intentée contre Bouzial, l'était également pour connaître de celle intentée contre Simonot, quoique celui-ci dénie s’êlrc rendu caution... > (Arrêt du tb févr. 1842. Sir.,
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1. 13, 11, 31.) La cour de Caen a consacré le même principe ; mais en ajoutant que la contrainte par corps ne peut être prononcée contre la caution. • Considérant que, quel que soit le caractère qu’on attribue à l’acte du 29 avril 1841, le tribunal de commerce était compétent; qu’en effet, il ne saurait y avoir aucun doute à cet égard si cet acte est dans la réalité, comme son apparence l'indique, un achat fait par Pierre Delaunay des marchandises composant le Tonds de commerce do son frère, pour les revendre à son propre compte, ce qui constituerait un acte de commerce; quasi, au contraire, ce n’était qu’un acte de cautionnement souscrit par Pierre Delaunay fiour son frère commerçant, celui-ci étant couapélemment traduit devant le tribunal de commerce, la caution, même purement civile, assignée en même temps devant le même tribunal, ne pourrait décliner sa juridiction, sauf que dans ce dernier cas la contrainte par corps ne pourrait être prononcée contre elle; iotirme le jugement du 7 août 1844 ; dit que le tribunal de commerce était compétent, et renvoie les parties procéder au fond devant le tribunal de commerce de Vimoulie», etc.» (Arrêt du 23 avril 1845. Sir., 45, II, 478); mais une autre chambre de la même cour avait consacré précédemment l'opinion contraire (Arrêt du C juillet 1 844. Sir., 45, II, 153). f 'oyet dans le même sens, un arrêt de la cour de Bordeaux du 25 mai 1841. (Sir., t. 41, 11, 456.) La cour de Rouen a embrassé la même opinion par le motif suivant ; « Attendu queCoisy a cautionné une dette commerciale; que, par ta nature même de son engagement, il était justiciable du tribunal de commerce; continue, etc, ■ (Arrêt du (Caoût 1838. Sir., t. 39, II, 47.) Voyti, toujours dans le même sens, des arrêts de Caen, du 25 février 1825 (Sir., I. 2G, II, 70); de Paris, du 18 février 1830 (Sir., t. 30, 11, 17 0); encore de Paris, du 12 avril 1834 (Sir., L 34, II, 20b); de Lyon, du 4 février 1835 (Sirey, t. 35, II, 2i&) (ce dernier arrêt se fonde sur cette circonstance, que la caution était assignée en même temps que le debiteur principal t d'où il iufère qu’il y a indivisibilité de procédure ou d’action). Voyet également en ce sens, un arrêt de la cour de Bordeaux du 25 mai 1841 (Sir., 4 1, II, 45b); un arrêtée la cour de cassation du 16 juin 1815 (Sir., 46,1, 46), qui ne juge pas formellement la question et enfin un arrêt de la cour de Caen du 17 février 1847. (Sir., 48, II, 192.) On|icut encore invoquer, à l’appui de ccs décisions, la solution delà question suivante, quoique dans l'espèce de celle question , le procès eut pour objet un nantissement et non un cautionnement. — Question. Les conlcsia-
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(ions relatives à un nantissement donné pour sûreté d’une obligation commerciale, sont-elles de la compétence des tribunaux de commerce, comme celles relatives à V obligation elle-même ? La cour de Montpellier a consacré l’affirmative : « Attendu qu’il est établi et non contesté que le nantissement dont s’agit au procès a eu pour objet de garantir le payement de deux lettres de change ; qu’en droit, il n’est point exact de prétendre que le nantissement soit un contrat essentiellement civil, et doive toujours rester dans la compétence des tribunaux civils ; que le nantissement, de même que le cautionnement, participe, comme accessoire, de la nature de l’obligation principale, dont il a pour objet d'assurer l’exécution; que, lorsque, comme dans l’espèce, il est donné pour sûreté d’une opération commerciale, il prend le caractère commercial, et que les contestations élevées sur son exécution ou ses effets rentrent, comme l’obligation principale, dans la compétence des tribunaux de commerce; attendu, sous un autre rapport, que quoique les lettres de change aient été payées, Je sieur Escudié soutenant que ce payement a eu lieu en partie au moyen de l’imputation du prix du gage qu’il a été autorisé à vendre, il est évident qu’il s’agit principalement entre les parties de savoir comment ces obligations commerciales ont été éteintes, ce qui détermine encore la compétence dudit tribunal de commerce; par ces motifs, a démis et démet de l’appel, etc. » (Arrêt du tl fév. 1842, Sir., 42, II, 265.) — Qoutior. Les travaux de réparations et d'embellissements faits à un établissement de commerce, tel qu’un café, constituent-ils des actes de commerce qui rendent le propriétaire de cet établissement justiciable des tribunaux de commerce, à raison des difficultés qui naissent sur le payement de ces travaux? La cour de Bourges a consacré l'affirmative : « Considérant que le moyen d’inr compétence est tiré de ce que les travaux exécutés en vertu de la convention faite avec les ouvriers demandeurs ne sont pas des faits qui puissent rentrer dans la compétence commerciale; considérant que les conventions ayant pour objet des réparations et ornements au café de Bouziat se liaient indubitablement avec l’exercice de l'industrie de Bouziat; qu’elles avaient pour but d’attirer dans son café un plus grand nombre de consommateurs; que, dès lors, Bouziat était justiciable du tribunal de commerce. »(Arr. du2l fév. 1842, Sir., 43, II, 21.) La cour de Roueu a jugé, au contraire, qu’un cafetier n’est pas justiciable du tribunal de commerce à raison des travaux d’embellissement qu’il a fait exécuter dans son établissement, par le motif que les engagements qu’il prend pour ces tra-
Ï1T. H. — COSFKT • DtS TB1B. DK comm. (art. 63!.) 1273
▼aux ne rentrent pas dans Yobjet direct de son commerce. (Arrêt du 28 nov. 1856. Sir., 57, U, 280.) — 1" Quasnoa. Lorsqu'une contestation s'élève entre deux parties dont l’une seulement fait un acte de commerce , celle qui n'a pas fait acte de commerce est-elle obligée d’assigner l'autre devant le tribu» nul de commerce ? — a* Question. Les contestations qui naissent entre les marchands , fabricants , chefs d'ateliers , contre» % maîtres , ouvriers et apprentis , doivent-elles seules être portées devant les conseils de prud’hommes? La cour de cassation a consacré la négative sur la première question et l’affirmative sur la seconde : « Attendu que la juridiction des tribunaux de commerce est une juridiction d'exception , qui doit être restreinte dans les limites expressément tracées par la loi; que si l’article 631 du Code de commerce porte que les tribunaux de commerce connaîtront, entre toutes personnes, des contestations relatives à des actes de commerce, il s’ensuit seulement que toutes personnes, même non commerçantes, qui font entre elles des actes de commerce, ou participent à des actes de cette nature, sont justiciables des tribunaux de commerce pour les contestations qui peuvent s’élever par suite des actes de commerce auxquels elles ont pris part ; mais qu’on ne saurait en conclure qu’un individu non commerçant, et qui, en traitant avec un commerçant, n’a pas fait personnellement acte de commerce, puisse [être appelé par ce commerçant devant la juridiction consulaire, sur le fondement que la convention formée entre eux avait pour objet le trafic auquel le commerçant se livre; que si l’article 434 du Code de commerce porte que les tribunaux de commerce connaîtront des actions contre les facteurs, commis des marchands, ou leurs serviteurs, peur le fait seulement du trafic du marchand auquel ils sont attachés, on ne saurait en induire, sans ajouter h la loi, que les actions des facteurs, commis ou serviteurs des marchands, ne peuvent, à peine de nullité, être portées devant les tribunaux ordinaires ; attendu que, dans l’espèce. Ri ves, ouvrier platineur de faulx, n’achetait pas pour revendre; que son industrie consistait à vendre confectionnée, moyennant salaire, la matière qu’on lui confiait; qu’en ce faisant, 11 louait purement et simplement son temps et ses œuvres, et ne faisait pas acte de commerce -, attendu que Rives n’était ni commis, ni facteur, ni serviteur de la maison Garrigou, puisqu'il travaillait dans son propre domicile et à son compte, sans recevoir de gages; que les mal-façons étaient à sa charge; qu’il n’était payé qu'à la pièce et à raison du nombre de faulx rendues, et non à la journée; attendu, en- COOK DE COMMERCE. 107
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Gn, que la juridiclion des prud’hommes, invoquée par les demandeurs pour établir la compétence de la juridiction commerciale, n’est relative qu'aux ateliers et manufactures , et limitée aux rapports respectifs des chefs d'ateliers et à fcurs subordonnés, et n’est pas applicable à la cause, puisque ces rapports n’existaient pas entre Bives et la maison Garrigou, avec laquelle il avait traité à forfait ; d’où il suit que l’arrêt attaqué, en appréciant comme il l’a fait les circonstances et les actes de la cause, n’a violé aucune loi; rejette, etc. a (Arrêt du 12 décembre 1836. Sirey, t. 37, 1, 412.) Voyez encore, dans le même sens, surin première question, un arrêt de la cour de Bourges du 31 mars 1841 (Sir., t. 42, 11, 78). Voici un arrêt de la cour suprême qui, sur la première question, statue eu termes plus explicites encore i « Vu l’article 631, Code commercial ; attendu que la juridiclion des tribunaux de commerce est une juridiclion d’exception qui doit être restreinte dans les limites expressément tracées par la loi; attendu qu’il n’est pas méconnu par l'arrêt attaqué que le demandeur en cassation n’élail pas négociant, marchand ou banquier, et n'a pas fait personnellement acte de commerce, que d’après l’article précité, il n’élail point soumis à la juridiclion commerciale ; que l’arrêt lui-même reconnaît qu’il n’aurait pu être traduit comme défendeur devant le tribunal de commerce ; attendu que, si l’abseuce en sapersonnede la qualité de commerçant, et la nature de l’obligation en ce qui le concerne, lui conféraient le droit de ne point subir la juridiction commerciale, devant laquelle il aurait été assigné, il n’élail point tenu davantage de subir celle juridiction, lorsqu’il se constituait demandeur; d’où il suit qu’en confirmant le jugement par lequel le tribunal civil de première instance s’esl déclaré incompétent pour connaître delà demande formée par Derogy contre Beauvisage et Gaidou, l’arrêt attaqué a faussement appliqué les articles G3t et 632 Code commercial, et expressemeul violé le premier de ces articles et les règles de la compétence ; casse, etc.* (Arrêt du 6 novembre 1843, ch. civ. Sir., 4i, I, 168.) Aux termes de l’article 442 du Code de procédure, les tribunaux de commerça ne connaissent point de l’exécution de leurs jugements ; de là est née la question suivante. — Question. Lorsqu'il s’agit de questions accessoires qui se rattachent à /* exécution des jugements de commerce, la connaissance de ces questions aiqmrtientelle aux tribunaux civils comme toutes les diffuultés sur l'execution de ces jugements f lors même que ces questions
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seraient par elles-mêmes de fa compétence des tribunaux de commerce? I.a cour de cassation a établi l'affirmative: « Sur la violation des art. 63 1 et 632, Cod. comm. s Attendu que l'art. 442, Cod. proc., dispose, d’une manière générale, que les tribunaux de commerce ne connaîtront point de l’exécution de leurs Jugements; attendu, dans l’espèce, que, sur un commandement h (in de saisie immobilière qui lui avait été signifié, b la requête du demandeur en cassation, en vertu de condamnations prononcées contre lui par un tribunal de commerce, le défendeur, après s’ttre opposé b ce commandement, ainsi qu'à toute poursuite ultérieure, a fait assigner le poursuivant devant le tribunal civil de Bernay, pour faire statuer sur le mérite de son opposition; attendu que la compétence attribuée par la loi aux tribunaux civils, relativement b l’exécution des jugements rendus par les tribunaux de commerce, emporte le droit de connaître des demandes formées sur cette exécution, alors même qu’on les fait résulter d’actes de commerce, ou qui émanent de commerçants, si elles se rattachent b celte exécution et n'en sont qu'uue dépendance; d'où il suit qu’en décidant que la demande en imputation et en réduction faite par le défendeur pour arrêter l’exécution dont il était l’objet en vertu de jugements rendus par un tribunal de commerce, rentrait dans la compétence du tribunal civil de Beroay, qu’il avait régulièrement saisi de son opposition b celte exécution , l’arrêt attaqué n’a violé ni les articles de loi invoqués par le demandeur, ni aucune autre loi; rejette, etc. ■ (Arrêt du 7 fév. 1844. Ch. civ. Sir., 44, I, 871.) — Question . Des établissements de lieux de danses constituent-ils des opérations commerciales , de telle sorte qu’une dcmantlc en dommages-intérêts résultant du préjudice causé à un commerçant par un établissement de cette nature doive être considérée comme une difficulté relative à un fait commercial de la comf>étence du tribunal de commerce ? La cour de Bourges a consacré l'affirmative: « Considérant qu’aux termes de droit, les tribunaux de commerce connaissent de toutes les contestations relatives aux actes de commerce; que Coquelin, dit Constant, directeur privilégié d’un établissement théfttral , et Bornet, cafetier-limonadier, donnant des bals publics, sont évidemment commerçants, par conséquent justiciables des tribunaux de commerce pour toutes leurs opérations commerciales ; que des établissements de lieux de danse et autres divertissements offerts au public sont considérés comme des opérations commerciales; qu'ainsi le droit de donner des bals masqués
constitue une propriété industrielle commerciale; que les dommages-intérêts demandés par Coqueliu, dit Constant, ont pour cause des bais masqués donnés par Bornet; que rétablissement de ces bals est évidemment de sa part un moyen de spéculation et un acte de commerce qui a dû porter préjudice à Constant, si, comme le prétend ce dernier, les lois lui attribuent exclusivement le droit de donner des bals de cette espèce; qu’il est de jurisprudence que les tribunaux de commerce sont compétents toutes les fois qu’il s’agit de statuer sur les difficultés relatives à un fait commercial portant atteinte au commerce d’un autre négociant; que, dès lors, le fait reproché à Bornet et le préjudice qui s'en est suivi résultant d'un fait de commerce, il s’ensuit que l’action en dommages-intérêts a été régulièrement portée devant la juridiction consulaire; confirme; • (Arrêt du 23 février 1844. Sirey, 45, 11, 527.)
632. La loi réputé actes de commerce : — Tout achat de denrées et marchandises pour les revendre , soit en nature, soit après les avoir travaillées et mises en œuvre, ou même pour en louer simplement l'usage ; — Toute entreprise de manufactures , de commission , de transport par terre ou par eau ; — Toute entreprise de fournitures , d’agences, bureaux d’affaire, établissements de ventes à l’encan, de spectacles publics ; — Toute opération de change , banque et courtage ; — Toutes les opérations des banques publiques; — Toutes obligations entre négociants, marchands et banquiers ; — Entre toutes personnes, les lettres de change , ou remises d'argent faites de place en place.
= Cet article est consacré b énumérer plus spécialement les actes du commerce de terre; l’article suivant s’occupe des actes de commerce maritime.
Denrées et marchandises. On entend par denrées toutes choses fongihles, qui sont consacrées à l’entretien ou à la nourriture des hommes et des animaux, et qui se consomment par l’usage : tels sont les vins, grains, huiles, foins, etc.; par marchandises, tous objets qui se vendent ou s’achètent, et dont
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ordinairement on peut user sans les consommer, tels que les draperies, soieries, bestiaux, etc.; l’expression marchandises s'applique même à des choses incorporelles, comme à des secrets de fabrique, aux droits d’un auteur sur ses ouvrages, à des découvertes concernant les arts. — Question. Un maître de pension est-il un commerçant, et peut-il, par suite, être déclaré failli, et poursuivi comme banqueroutier à raison du défaut de payement des objets qu’il achète pour lu nourriture et F entretien de ses e/èves ? La cour de cassation a embrassé la négative : < Vu les articles 437 et 632 du Code de commerce, 402 du Code pénal, 229 et 420 du Code d’instruction criminelle ; attendu que nul ne peut commettre le crime de banqueroute s’il n’est en état de faillite, et que nul ne peut tomber en faillite s'il n'est commerçant; qu’ainsi la première chose h rechercher dans une accusation de banqueroute est si l'individu accusé est réellement commerçant; attendu que le jugement qui a constitué le demandeur en faillite ne fait point obstacle à ce que sa qualité de commerçant soit de nouveau mise en question; qu'en effet la qualité de commerçant ne forme point une question préjudicielle dont le jugement 60il exclusivement dévolu aux tribunaux civils; que les tribunaux de répression sont, au contraire, compétents pour examiner et juger, quant à l’action publique, non-seulement les faits constitutifs du crime de banqueroute, mais encore la qualité de celui à qui on les oppose, que les jugements rendus sur l’action civile des créanciers demeurent sans influence sur l’action criminelle; que le prévenu ne peut pas plus s’en prévaloir qu'on ne peut les lui opposer, attendu que si l’arrêt attaqué a donné au demandeur la qualiticslion de commerçant failli, ce n’a été que comme conséquence légale des faits reconnus constants par cet arrêt; que si un accusé n’est pas recevable à contester devant la cour de cassation l’existence ou l’exactitude de ces faits, il est recevable h contester en droit la conséquence que l’arrêt en a tirée ; attendu qu'il résulte de cet arrêt que Rouault était maître d’un pensionnat qu’il avait établi avec l’autorisation du grand-maître de l’Université de France; que cet établissement n’ayant point prospéré, il s’est trouvé hors d’état d’acquitter les dettes qu’il avait contractées; qu’ainsi l’arrêt attaqué a considéré l’établissement d'une maison d’éducation comme une entreprise de commerce, et le chef de cet établissement comme un commerçant ; attendu que le but principal de celui qui ouvre une maison d’éducation n’est pas la revente des objets qu’il achète pour la nourriture et l'entretien de ses élèves ; que ce qu'il se propose surtout, c’est de dôme.
velopper l'intelligence de ceux qui lui sont confiés, de les instruire de leurs devoirs et de les former à la vertu ; que les bénéfices qu'il peut faire sur les denrées qui se consomment dans cette maison ne sont qu’un accessoire très-secondaire de l’objet principal de son établissement; qu'aussi les établissements de ce genre n’ont point été placés par la loi au nombre de ceux qu’elle réputé actes de commerce; qu’il a été formellement reconnu par le conseil d’Êlat, lors de la discussion de l’article 632 du Code de commerce, qu’ils ne devaient point y être compris; qu’il eût été inconvenant, en effet, d’assimiler à une spéculation mercantile le noble emploi que fait de son temps et de ses talents l'homme qui les consacre à l’éducation delà jeunesse; qu’il suit de ce qui précède que l’arrêt attaqué, en considérant Kouault comme commerçant failli, et eu le mettant, comme tel, en accusation pour crime de banqueroute frauduleuse, a faussement appliqué les articles 437 et 632 du Code de commerce, 402 du Code pénal, et violé l’article 229 du Code d’instruction criminelle; casse l’arrêt de la cour d’appelde Paris, chambre des mises en accusation, du 4 sept, dernier ; et vu l'article 429 du Code d’instruction criminelle, et attendu que le fait qui a motivé la mise en accusaliou de J. -A. llouault, ainsi que l’ordonnance de prise de corps décernée contre lui, n’est réputé délit par aucune loi, ordonne qu'il sera mis immédiatement en liberté. » (Arrêt du 23 novembre 1827. Dali., ann. 1828, 1, 31.) Nous avons déj'a indiqué cet arrêt sous l’article 59 1 . Voyez plusieurs autres arrêts analogues, et notamment un de la cour de Paris du 16 janvier 1835 (Dali., ann. 1835, 11, 88), et un aulre du 16 décembre 1836 (Dali., ann. 1837, II, 95). Mais un aubergiste est évidemment commerçant (Arrêt de la cour de Paris du 27 février 1847. Sir., 48, II, 192). — Le chef d’une pension bourgeoise n’est pas un commerçant, parce que, recevoir des personnes de son choix à sa table, n’est point faire un acte ou une opération de commerce. (Arrêt de la cour de Limoges du 16 février 1833. Sirey, t. 33, 11, 277.) — On a également jugé que le médecin et l’officier de santé, habitant la campagne, qui fournissent aux malades qu’ils traitent les médicaments qu’ils se sont procurés, en les achetant à la ville, d’un pharmacien, ne font rien en cela qui ne soit une suite naturelle de leur profession libérale, et ne peuvent être considérés comme faisant des actes de commerce. (Arrêt de la cour de Bourges du 9 août 1828. Dali., ann. 1829, il, 291.)
Pour les revendre. C’est là ce qui donne à rachat le caractère principal d’actedecouimerce.Danscetle matière, ilfaulposereu
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principe qu’on doit s'attacher à l'intention, mais non au fait, et examiner si les objets ont été achetés pour être revendus. Ainsi celui qui achète un cheval pour son usage, et qui le revend ensuite parce qu’il ne lui convient plus, n’a Tait des actes de commerce ni dans son achat ni dans sa vente; au contraire, celui qui achète des marchandises dans le but de les revendre, et qui, soit parce qu'il ne trouve pas de débit, soit parce qu'il renonce h ses projets, ne les revend pas, n’en a pas moins fait un acte de commerce en les achetant. De même, le propriétaire qui achète des tonneaux pour mettre le vin qu'il récolte, et qui vend ensuite son vin avec ces tonneaux , n'a pas fait un acte de commerce en achetant ces tonneaux, parce que son but principal n’était pas de les revendre. On voit donc que ce qui fait d'un achat un acte commercial, e’esl l’intention de revendre les objets achetés. Par réciprocité, ce qui fait d’une vente un acte de commerce, c'est l’achat primitif fait avec Intention de revendre. Ainsi le propriétaire qui vend sa récolle, celui qui vend un objet qu'on lui a donné, une chose qu’il avait achetée pour lui, mais qui ne lui convient plus, ne fait pas des actes de commerce. — Qubbtioii. L’entreprise de construction d’une maison pour le compte d’un particulier, cons titue-t-elle un acte decommercede la part de P entrepreneur, de telle sorte qu’on doive saisir le tribunal de commerce d'une demande en dommïïges-intéréts, formée contre l'entrepreneur par le propriétaire constructeur, à raison (P un retard apporté dans la construction de la maison ? Celle question est controversée. La cour de Poitiers a consacré l'affirmative s * Considérant que Déché a entrepris la construction d’une partie de la maçonnerie d'une nouvelle maison que Lavergne fait édifier à Poitiers ; qu’il s’est obligé à fournir les matériaux nécessaires à cette construction et à la parachever dans un délai déterminé; que Béché n’a pas trouvé lesdils matériaux sur ses propriétés i qu’il les a achetés pour les fournir è Lavergne en les employant à ladite construction ; que ces conventions, aux termes du $ i*r de l’article 632 du Code de commerce , constituent un acte de commerce, et qu'aux termes de l’article 631 , n# 2, du même Code, elles sont de la commence de la juridiction commerciale; que Béché reconnaît lui-même que le tribunal de commerce de Poitiers a compétemment jugé, en lui accordant pour parachever la construction par lui entreprise, un délai plus long que celui que Lavergne voulait lui faire impartir; que le tribunal, compétent en ce point, l’était également pour statuer sur les dommages-intérêts qui n’étaient que la conséquence et l’accessoire
de la demande de Lavergne, laquelle avait pour objet de faire condamner Bécbé au parachèvement dudit mur, dans la quinzaine de la signification du jugement à intervenir; rejette le moyen d’incompétence. » (Arrêt du 23 mars 1841. Sirey, t. 41, 11, 633.) La cour de Colmar a jugé le contraire : « Considérant que la juridiction commerciale, purement exceptionnelle, ne peut s’étendre au delà des actes de commerce , ni régler les transactions ordinaires; que l’entreprise de construire une maison ne constitue qu’un louage d’industrie, et que les fournitures qu'implique cette opération ne sont pas de celles que le législateur a considérées comme des actes de commerce; qu'en effet, pour soumettre à la juridiction exceptionnelle les constructions de navire, il a établi une disposition formelle; que vainement dans la nomenclature de l’art. 632 on chercherait une disposition applicable à l’espèce ; qu’elle rentre au contraire pleinement dans les prévisions de l’art. 1787 du Code civil; par ces motifs, donne défaut, faute de plaider, contre l’intimé, et pour le profit, émendanl, dit que le tribunal de commerce de Mulhouse était incompétent pour connaître du litige, etc. » (Arrêt du 14 août 1839. Sirey, ibid.) — Qubstioii. V achat d’un fonds de commerce constitue-t-il un acte de commerce? La jurisprudence n’est pas encore bien fixée sur ce point. La cour de Paris a embrassé la négative dans l’arrêt suivant : « Attendu qu’il n’y a acte de commerce que lorsqu’on achète pour revendre ; attendu que l’acquéreur n’a pas acheté de fonds de commerce pour le revendre; attendu qu’un fonds de commerce forme une propriété distincte des marchandises qui en font partie ; que, dès lors , la vente d'un fonds de commerce ne constitue pas un acte de commerce; rejette le déclinatoire. • (Arrêt du 18 août 1834. Sirey, t. 34, II, 61 S.) La même cour avait jugé le contraire dans un arrêt du 11 août 1829. (Sirey, t. 29, II, 329.) La cour de Caen a également jugé le contraire dans l’arrêt du 23 avril 1846 cité plus haut. — Question. L’achat d’une imprimerie pur un individu non négociant constitue-t-il un acte de commerce? La cour de Paris a consacré la négative : « En ce qui louche la compétence, considérant que le traité fait entre Breton et Bajat ne constituait qu’une vente de presses, caractères et autres ustensiles nécessaires à l'exercice de la profession d’imprimeur, mais non une vente de marchandises achetées pour être revendues; que Breton, acquéreur, n’était pas alors commerçant, et que la vente à lui faite n'a pu à elle seule constituer un acte de commerce cl rendre Breton justiciable du tribunal de commerce, etc. ■ (Arrêt du t janvier
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1843. Sir., 43, II, 2C9.) — Question. Les conventions qui interviennent entre un auteur et un imprimeur sont-elles des actes de commerce, si C auteur venu lui-même son ouvrage? La cour de Paris a consacré la négative : « Considérant que la production d'une oeuvre littéraire n’est point un acte de commerce; que la convention qui intervient entre l’auteur et l'imprimeur, au sujet de l’impression de celte œuvre, ne peut changer la nature du fait primitif; que, quels que soient les faits de débit et de vente qui auraient lieu ultérieurement de la part de l’auteur, l’imprimeur ne peut les faire valoir pour leur donner un effet rétroactif... • (Arrêt du 23 octobre 1834. Sirey, t. 34, II, 641.) Il a été jugé de la même manière dans l’espèce de la question suivante, bien que cette solution parût offrir plus de difficulté. — Question. Un auteur qui s’associe avec une autre personne pour publier une oeuvre littéraire fait-il un acte de commerce qui le rende justiciable du tribunal de commerce, à raison des obligations qu’il a contractées pour cette publication ? La cour de Paris a consacré la négative t • Considérant que la vente par un auteur de son ouvrage ne constitue pas un acte de commerce; que, dans l’espèce, son association avec un imprimeur pour la publication et la vente dudit ouvrage ne change rien à la nature de son obligation; infirme, etc. » (Arrêt du 23 déc. 1840. Sir., t. 41, 11, 323.) Il en serait différemment si l’ouvrage n’était qu’un indicateur des rues et monuments d’une ville, comme l’a jugé la même cour : • Attendu que l'ouvrage n’est autre chose qu’une indication des rues , monuments et curiosités, véritable compilation à laquelle l’esprit et l’invention sont tout à fait étrangers. • (Arrêt du 9fév. 1841, ibid.) — Question. Le propriétaire qui fabrique du sucre indigène avec les produits de son exploitation est-il commerçant? La négative a été admise par la cour de Douai ; « Considérant que la fabrication du sucre indigène n’a été, de la part de Valéry Lemaire, qu’un accessoire de son exploitation rurale, et un moyen de tirer un meilleur parti des fruits de ses propres terres. « ( Arr. du 21 juii. 1830, Sir., 31 , II, 172.) La cour de Bordeaux a jugé que le propriétaire qui achète des vins pour les revendre avec ceux de sa récolte ne fait pas un acte de commerce lorsqu’il n’a en vue que d'améliorer celle-ci et d’en faciliter l’écoulement ; a<xessorium sequitur principale. (Arr. du 1 2 juil. 1848, Sir., 49,11, 16.) — Question. Le fermier qui acheté des bestiaux pour les engraisser avec les produits de sa ferme ou de prés affermés séparément , et les revendre ensuite, fait-il un acte de commerce qui le rende
contraignable par corps pour Y exécution de ses engagements? La cour de Bourges a consacre la négative : « Considérant qu'il est établi que l’appelant est fermier; que l'achat et revente des bestiaux nourris et engraissés, soit avec les fourrages de sa ferme principale, soit avec ceux provenant de prés adermés séparément , ne constituent pas des actes de commerce: d’où il suit qu’en prononçant contre lui, pour raison de ses engagements, la contrainte par corps, les premiers juges ont fait à l’espèce une fausse application de la loi sur la matière, etc. a (Arrêt du 14 février 1840. Sir., 41 , II, 98.) Voir dans le même sens un arrêt de la cour de Dijou du 15 février 1847, rapporté dans le narré des faits d’uu arrêt de la cour de cassation du 14 avril 1849. (Sir. , 49, 1, 409.) —
Siuestiom. Un meunier qui exerce sa profession sans acheter e grains pour les revendre convertis en farine est-il commerçant? La cour de cass. a jugé la uégalive ; « Vu les art. 147 Code pénal, C32 et 633 Code commercial; attendu que l’exercice de la profession de meunier, attribuée par la réponse du jury au souscripteur prétendu du billet à ordre déclaré faux, n’implique pas à lui seul l’existence de la qualité de négociant; qu’il est nécessaire, en outre, que le meunier achète pour le revendre, le blé qu’il convertit en farine, circonstance qui, dans l’absence de toute énonciation propre à l’établir, laisse dans le doute s’il ne reçoit pas habituellement du consommateur la denrée sur laquelle il opère cette transformation, etc. » (Arrêt du 10 décembre 1 847. Ch. crim. Sirey, 48,1, 514). Mais comme cela résulte des termes de l’arrêt même qui précède, le meunier est réputé commerçant lorsqu'il achète des grains pour les revendre en farine cl par suite il est justiciable des tribunaux de commerce; il est même présumé faire les achats de grains pour les revendre, s'il n’a pas décliné sa qualité de commerçant devant les premiers juges ; au contraire, en matière criminelle, où tout est de rigueur, (et l'alTaire dans laquelle est intervenu l’arrêt précité du 10 décembre était criminelle) il faut qu'on établisse l'achat des grains pour les revendre , si on veut imprimer au meunier le caractère de commerçant. (Arrêts de la cour de Caen du 31 janvier 1845, et de la cour de Poitiers du 13 mars 18(4. Sirey, t. 48, II, 555.) — Qobstiow. Les individus qui achètent des immeubles pour les revendre en détail sont-ils commerçants Y La cour de Bourges a fait la distinction suivante > ■ Considérant que l'étal exercé par le sieur Galas est celui de marchand de biens immeubles, qu'il achète pour les revendre en détail; que si ce genre de spécu-
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lotion, moins commun fa l’époque de la promulgation du Code de commerce qu’il ne l’est devenu depuis, n’a pa6 été rangé parmi les actes de commerce, U est difficile de ne pas classer au nombre des faits commerciaux plusieurs des faits qui en sont la suite habituelle, tels que la vente en détail des bois, des bestiaux, et même des matériaux provenant de ia démolition des bâtiments achetés dans cette vue... a (Arrêt du 10 mars 1831. Sirey, 1. 32, II, 33.) Mais depuis la même cour a consacré la négative sans faire aucune distinction : « Considérant que la demande était relative a l’acquisition et a la revente en détail (l’un bien-fonds; considérant qu’il n’esl pas suffisamment établi au procès que Montcbarniont put être considéré comme commerçant à l’époque de l’acquisition; mais que, dût-il l’être, le tribunal de commerce u’était pas, même en ce cas, compétent pour statuer sur la contestation qui lui est soumise; qu’eu effet, dans l'état actuel de ia législation, l’acquisition de biens-fonds, pour les revendre eu detail, ne constitue pas un acte de commerce; que ces sortes d'opérations, lorsqu’elles sont faites par des commerçants, ue peuvent, par cela même, prendre un caractère commercial qu’elles n’ont pas de leur nature; qu'aux termes de l’art. 631 du Code commercial, les tribunaux de commerce connaissent bien de toutes contestations relatives aux engagements et transactions entre négociants et banquiers; mais qu’il faut encore, pour que ces contestations puissent tomber sous la juridiction commerciale, qu'elles soient relatives à des engagements qui aient trait au commerce; que tels ne sont pas les biens-fonds , dont l’acquisition et ia revente ne peuvent former que des actes de la vie civile et ne sauraient jamais donner naissance à une association commerciale eu participation, etc. » (Arrêt du 10 mai 1813, Sir., 44, U , 37.) La cour suprême a jugé que de ce qu’un individu cité devaut un tribunal de commerce en payement du prix d’une vente de marchandises est qualifié de propriétaire dans ia procédure, il n’en résulte pas pour la cour de cassation la preuve que ce tribunal de commerce ait été incompétent; il faudrait encore qu’il eût été constaté par l'arrèl attaqué que le défendeur n’a pas acheté ces marchandises pour les revendre, et n’a pas fait ainsi acte de commerce. (Arrêt du là avr. 18â0, ch. civ. Sir., 50, I, 348.) — Question. L’opération consistant à acheter et «l revendre habitueileutent des e ffets publics c> nstitue-t-*Ut) un acte de commerce reniant le, spéculateur justiciable des trtbun iu. c 'te commerce ? Le tribunal de commerce de Paris avait admis l’affirmative par le motif
que ces mots denrées et marchandises ne sont pas employés par la loi dans un sens restrictif. Mais la cour d’appel a repoussé cette opinion : « Considérant que l’opération d’achat ou de revente d'effets publics, qu’elle soit sérieuse ou fictive, ne constitue point par elle-même un acte de commerce; que cette opération, pour avoir été réitérée, ne saurait changer de caractère ; considérant qu’un médecin n’est point justiciable du tribunal de commerce, etc. • (Arrêt du 7 avril 1835, Sirey, t. 36, II, 305.)
Travaillées et mises en œuvre. Le tapissier qui achète du bois, des crins, etc., pour faire des meubles et les vendre, le fabricant qui achète des chiffons pour les convertir en papier, font des actes de commerce, tant dans leurs achats que dans leurs ventes. — Question. V entreprise de travaux de terrassement d'un chemin de fer, constitue-t-elle de la part de F entrepreneur un acte de commerce tel que cet entrepreneur soit justiciable du tribunal de commerce, à raison des contestations qui surviennent entre lui et les sous-entrepreneurs, lesquels ne peuvent être assimilés aux ouvriers dont parle l'article b de la loi du 25 mai 1838, sur les justices de paix ? La cour d’Orléans a consacré l’affirmative : « En ce qui touche la compétence du juge de paix *• attendu que l’article 5, n° 3, de la loi du 25 mai 1838, qui attribue au juge de paix la connaissance des contestations relatives aux engagements respectifs des gens de travail au jour, au mois et à l’année, et de ceux qui les emploient, n’a entendu parler que des travaux qui peuvent être arrêtés ou discontinués à la fin de chaque journée, et non de ceux qui sont d’une durée illimitée et que l’ouvrier ne peut interrompre qu’après leur achèvement, bien que le prix en soit réglé d’après le nombre de journées d’hommes, de chevaux et de voitures ; en ce qui concerne la compétence du tribunal de commerce : attendu que l’art. 63 1 a posé en principe général que les tribunaux de commerce connaissent des contestations relatives aux actes de commerce entre toutes personnes; que si les articles suivants ont énoncé divers cas que la loi réputé actes de commerce, leurs dispositions ne sont pas restrictives, mais seulement énoncialivcs et démonstratives, et que si l’art. 633 déclare que les entreprises de construction pour la navigation constituent des actes de commerce, sans parler des autres genres de constructions, il ne faut pas en induire que celles-ci ont le caractère purement civil ; que cela dépend des circonstances, et que, pour reconnaître si tel fait constitue un acte de commerce, il est dès lors nécessaire de faire application des règles
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générales posées dans les art. 631, 632, 633, Cod. comm. ; que dans le cas où les travaux sont faits par le propriétaire lui-même et pour ses besoins personnels, comme il n’y a dans ce fait aucune espèce de trafic ou de spéculation, il ne saurait constituer qu'un acte purement civil ; mais qu’il en est autrement toutes les fois que le constructeur achète des matériaux et autres objets nécessaires pour tes revendre à autrui après les avoir mis en œuvre ; qu’un tel acte est réputé par l’article 632 acte de commerce ; considérant que Leleuet Fougen se sont associés dans un esprit de spéculation pour l’entreprise d’une partie des travaux de terrassement du chemin de fer d'Orléans à Vierzon ; que cette opération, qui rendait nécessaire l’achat de nombreux objets, pour ensuite être revendus k un tiers et en retirer un bénéfice, constituait de leur part un acte de commerce; qu’on doit aussi considérer comme tels à leur égard le prix des journées de chevaux et voitures employés au transport des terres, de même que la fourniture des bourrées de sapin qui ont servi à la confection du chemin, et celles de foin et d’avoine pour la nourriture des chevaux, puisque toutes ces obligations ont été nécessaires pour l'exécution de l'entreprise, et qu’on ne doit pas les confondre avec les achats de denrées et marchandises pour l’usage particulier du commerçant; d’où il suit que le tribunal de commerce était competent pour statuer sur la demande en payement de divers travaux et fournitures, intentée par Bellonet contre Leleu et Fougen ; et attendu que la seule question de compétence a été déférée à la cour par suite de l'appel interjeté, le jugement ayant statué sur un litigedont le taux est inférieur à t ,500 fr., et étant rendu, par conséquent, en dernier ressort; par ces motifs, déclare les appelants non recevables en leur appel. » (Arrêt du 14 mai 1844. Sir., 45, II, 213.)
Pour en louer simplement l’usage. Celui, par exemple, qui achète des chevaux, des voilures, etc., pour les louer, fait un acte de commerce : il faut encore examiner plutôt l’intention que le fait.
Entreprise de manufactures. On entend par entreprise de manufactures l’entreprise de personnes qui, à l’aide de machines, de mécaniques et d’ouvriers qu’elles emploient, convertissent, préparent ou façonnent des matières premières, et forment ainsi de nouveaux objets destinés à être vendus. (Jette spéculation constitue pour elles un acte de commerce. On doit étendre celle règle à celui qui, n’ayant pas une fabrique a lui, s’engage néanmoins à convertir, préparer, façonner par lui-même, ou à faire convertir, préparer, façonner
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par d’aulres les matières premières qu’on lui confle. — L’exploitation des mines n’étant pas, aux termes de V article 32 de la loi du 2 1 avril 1 8 10, considérée comme un commerce , la cour de Rennes en a conclu qu’une association qui n’est que l’accessoire de celte exploitation ne peut Cire considérée comme un acte de commerce. (Arrêt du 13 juin 1833. Sirey, t. 34, 11, 122.) Mais la cour de Bordeaux a consacré l'opinion contraire, par le motif : « Que le même article 32 de ladite loi de 1810, portant que l’exploitation des mines n’est pas considérée comme un acte de commerce, ne reçoit d’application que lorsque celle exploitation a lieu pour le seul compte des concessionnaires et sous leur direction, et non lorsqu’elle s'effectue par une réunion d’actionnaires associés} que celle distinction, qui (ixele véritable sens de l'article invoqué, reçoit une exacte application à l’entreprise dont il s'agit et qui avait pour objet, au moyen d'une mise de fonds divisée en actions, d’exploiter les mines de houille de Larduo, sous la raison sociale de Royère, Brard et comp. > (Arrêt du 22 juin 1833. Sirey, t. 33, 11, 541.) La cour suprême, sans s’occuper d'ailleurs de la question de savoirs’ilya eu ou non concession régulière, a vu un acte de commerce dans le fait d’extraire dans un terrain dont on u’est pas propriétaire des matières minérales pour les convertir en objets qu'on revend t « Attendu que, sans qu’il soit besoin d'examiner si, en général, l’exploitation des mines, minières ou carrières (lors même qu’elle n'a pas lieu en vertu d'une concession régulière), ne constitue pas un fait de commerce, et ne classe pas celui qui l’exploite parmi les commerçants justiciables devant le tribunal de commerce, il suffit qu’il soit constaté en fait, par l’arrêt, que le demandeur extrayait des matières minérales sur un terrain dont il n’est pas propriétaire, pour les employer et les convertir en des objets qu’il revendait, pour le réputer commerçant, aux termes de l’art. 632 du Code de commerce. » (Arrêt du 15 déc. 1835. Qi. des rcq. Sirey, t. 36, 1, 323.) — lr® Question. U acquisition par des individus commerçants de droits et d' intérêts dans une société en nom collectif dont ils étaient déjà membres, constitue-t-elle un acte de commerce qui les rende, par suite, justiciables, à raison de cet acte, de la juridiction commerciale ? — S* Question . La même acquisition fuite ftar des individus non commerçants de droits et d'intérêts dans une pareille société dont ils n'étaient pas membres, et qui ne leur a conféré que la simple qualité de commatulituires constitue-t-elle de leur part un acte de commerce qui les soumette à la juridiction
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commerciale ? — 3e QuzanoH. Lorsque V acquisition dont il s'agit a été faite par le même acte, les acheteurs soumis à la juridiction civile attirent-ils les autres acheteurs devant cette juridiction, si les droits achetés sont distincts, n’ont rien a’ indivisible, et s’il n’y a aucune solidarité entre les divers acheteurs ? La cour de Douai a consacré l'affirmative sur la première question et la négative sur les deux dernières : • En ce qui touche Dandois-Maillard, Titeux et Lemaire : attendu que l’art. 632, Cod. coram., réputé acte de commerce toute en* treprise de manufacture ; attendu que l’acquisition faite par lesdils Danois, Titeux et Lemaire, associés en nom collectif dans la société de commerce Dandois-Maillard, Leheau et compagnie, de portions d’intérêts qui venaient augmenter celles qui leur appartenaient déjà dans ladite société, a été de leur part un acte de commerce qui les a rendus passibles de la juridiction commerciale et de la contrainte par corps; qu'il en résulte que la demande contre eux formée en payement du prix d'achat de ces portions d'intérêts a été régulièrement portée devant le tribunal d'Avesnes, jugeant commercialement ; qu'il n’importe que la juridiction civile soit seule compétente à l'égard de Marchand et de Lebeau, également acheteurs, et aussi relativement à la portion d'immeubles acquise par le contrat; que si, dans certains cas, la juridiction civile peut attirer à elle la connaissance de contestations commerciales, ce principe exceptionnel ne peut recevoir d'application lorsque, comme ici, l'acquisition est faite par plusieurs ; qu'il s'agit de choses distinctes ; que ces choses n’ont rien d'indivisible, et que la solidarité n’existe même pas entre les acquéreurs; que la seule unité de contrat et d'action ne suffit pas pour changer l’ordre des juridictions, alors surtout que ce n’est pas même la juridiction civile qui a été saisie; en ce qui touche Marchand et Lebeau i attendu qu'ils ne sont pas négociants, que l’achat par eux fait ne devait leur conférer dans la société que la simple qualité de commanditaires; que cet achat n’a pas été, dès lors, un acte de commerce de leur part ; que par suite la juridiction commerciale était incom|»élente pour connaître de la demande formée contre eux, et qu'à leur égard le jugement dont est appel doit être réformé; qu’il doit l’être également quant à l'immeuble dont l’achat n’a constitué qu’un contrat civil pour toutes les parties , sans s'arrêter à la tin de non-recevoir proposée par les intimés et dont ils sont déboulés, confirme le jugement dont est appel en tant qu’il a condamné commercialement et par corps Dandois-Maillard, Titeux et Lemaire au payement des portions d'objets par eux acquis;
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pour le surplus, met ledit jugement au néant, comme incompétemment rendu, etc. » (Arrêt du 26 janvier 1843. Sir., 43, H, 181.) Les mêmes principes ont été appliqués dans l’espèce de la question suivante. — Qdestioi. La simple cession d'actions dans une compagnie commerciale ou industrielle, par un individu non négociant, constituet-elle par elle-même un acte de commerce, et, par suite, les demandes formées contre le cédant relativement à cette cession sont-elles de la compétence de la juridiction commerciale? La cour de Lyon a jugé la négative : « Sur le moyen d’incompétence : attendu que le sieur Desgaultières n’exerce pas la profession de commerçant; que le simple fait de posséder des actions dans une compagnie simplement industrielle n’attribue pas la qualité de commerçant à celui qui n’a pas pour but de se livrer habituellement à un trafic sur ces actions; attendu que la vente de ces actions, pas plus que leur possession, ne constitue un acte commercial; qu’il suit de là que le tribunal de commerce était incompétent rotione materiœ, exception qui peut être proposée en tout état de cause, etc. » (Arrêt du 7 février 1860. Sir., 60, II, 369.) — La cour de Paris a jugé que le fait d’un homme de lettres d'éditer simplement des articles littéraires composés par d’autres auteurs constitue un acte de commerce , parce que cette publication a pour but de spéculer sur l’achat et la revente des oeuvres d’autrui, et que cet acte le soumet à la juridiction du tribunal de commerce et le rend passible de la contrainte par corps. (Arrêt du 26 avril 1844. Sir., 46, II, 61 1.) — La cour de Paris a jugé que la publication d’un journal scientifique tel qu’un journal de jurisprudence ne constitue pas, à l’égard de l’auteur ou rédacteur en chef, une opération commerciale qui le soumette à la juridiction du tribunal de commerce, à raison des fournitures à lui faites dans l’intérêt de sa publication, et cela bien que partie des articles ne soit pas de lui, mais des collaborateurs qu’il s’adjoint, la révision que le rédacteur en chef fait de ces articles les rendant son œuvre. (Arrêt du 26 mai 1866. Sir., 66, II, 413.)
De commission. Nous avons expliqué, article 91, la nature de cette négociation qu’on nomme entreprise de commission, et les règles particulières qui s’y rapportent. On peut rappeler ici que, pour qu’une opération pareille soit une véritable commission , et par conséquent un acte de commerce, U faut que le commissionnaire agisse pour le compte
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d'autrui, mais enson nom; car s’il n'agissaitqu'au nom de son commettant, U n’y aurait là qu’un mandat, qu’une procuration ordinaire, et, partant, point d’acte de commerce (art. 91).
De transport. Nous avons parlé de ces entreprises aux articles 9C et suivants. Il n’y a pas entreprise de transport par cela seul qu’il y a obligation de transporter des objets d’un lieu dans un autre. Ainsi celui qui, allant par occasion dans un lieu avec une voiture, se charge de quelques objets qu’il s’oblige à transporter moyennant un prix, ne fait point un acte de commerce. Il faut que le transport et le bénéfice qu’il doit en retirer soient le but principal de son acte. — Question. Une entreprise de chemin de fer ayant pour objet le transport des marchandises et des voyageurs constitue-t-elle une entreprise commerciale , et, si elle a ce caractère, les demandes formées contre la compagnie concessionnaire en payement de fournitures faites pour la construction du chemin, sont-elles, par suite, de la compétence des tribunaux de commerce ? La coursuprême a consacré l'affirmative : • Attendu qu’il a été déclaré, en fait, par l'arrêt attaqué: I» que les fournitures faites par Marne, au sujet desquelles l'action principale a été intentée, ont eu lieu pour la construction du chemin de fer du Gard; 2* qu’elles ont eu un rapport direct, immédiat et nécessaire à l'objet de l'entreprise de la compagnie; attendu qu’en jugeant que l'entreprise d’un chemin de fer, ayant pour objet le transport par terre des marchandises et des voyageurs , constituait une entreprise commerciale, et que la demande en payement de fournitures faites pour la construction du chemin était de la compétence des tribunaux de commerce, en infirmant, par suite, le jugement du tribunal de commerce de Mmes qui s’était déclaré incompétent, et en renvoyant la cause devant le tribunal de commerce d’Avignon, l'arrêt attaqué n’a violé aucun des articles de loi invoqués à l'appui du pourvoi, et a fait une juste application des articles G 31 et 632 du Code commercial; rejette. etc.* (Arrêt du 28 juin 1843. Ch. civ. Sirey, t. 43, I, 674.) On pourrait exciper, dansl’opinion contraire, d’uu arrêt de la même cour du 2G mars 1838 (Sirey, t. 38, 1, 37 7), qui juge qu’une demande en règlement de Ira vau x de terrassements faits sur un chemin de fer n'a pas un caractère commercial, et reste, par suite, de la compétence des tribunaux civils. Mais on peut remarquer que, dans l’espèce de cet art êt, il s’agissait bien plutôt de la nature des travaux de terrassements en euxmêmes que de la nature de l'entreprise pour laquelle ils avaient été faits. — Qomtiok. Une association de mariniers qui se
chargent de haler les bateaux dans un passage difficile peut -elle être considérée comme une entreprise commerciale de transport par eau, justiciable, à ce titre , du tribunal de commerce ? La cour de cassation a consacré l'affirmative :
« Attendu que l'arrêt attaqué, en décidant, d’après les faits de la cause , que la convention intervenue entre les demandeurs et le défendeur éventuel constituait un transport par eau, et, par conséquent, un acte commercial, n’a contrevenu à aucune loi, et n’a fait, au contraire, qu’appliquer dans sou sens littéral l'article G32 du Code commercial; rejette, etc. • (Arrêt du 24 février 1841. Ch. des req. Sirey, t. 41,1, 421.)
Entreprise de fournitures. On nomme ainsi l'engagement que prend une personne de fournir à quelqu’un des denrées ou tous autres objets mobiliers, moyennant un profit convenu, soit pour lui en transférer la propriété, soit pour les lui louer seulement : comme si une personne s’engage k fournir k une autre des chevaux dont elle a besoin, en propriété, on seulement en location. Dans celle entreprise, le fournisseur s’engage 11 livrer des objets que le plus souvent il n’a pas encore, mais qu’il se charge de se procurer d’une manière quelconque.— I1* Question. Une entreprise de fournitures passée avec V administration , constitue-t-elle une opération commerciale? — *• Question. Les sous-traites par lesquels celui qui s’est rendu adjudicataire d’un marche de fournitures pour V administration a cédé à des tiers partie de son entreprise ont-ils un caractère commercial Ÿ La cour de cassation a embrassé l’affirmative dans l’une et l’autre question t « Statuant sur le premier moyen, tiré de la violation des règles de la compétence, des principes sur la preuve des obligations et de la fausse application de l’article 133S du Code civil : attendu qu’il est constaté par l’arrêt qu’en 1 826 le demandeur avait fait avec l’administration un traité relatif k des fournitures; attendu qu’aux termes de l’art. 632 du Code de commerce, cette entreprise était commerciale de sa nature, et que les sous-lrallés faits par le demandeur avalent conséquemment un caractère commercial ; qu’ainsi le tribunal de première instance et la cour d’appel, jugeant commercialement, étaient compétents; compétence d’ailleurs reconnue devant la cour d’appel par le demandeur lui-même ; sur les troisième et quatrième moyens, tirés de la violation des principes sur les effets de la novation (articles s 234 et 127 1 du Code civil), d’une contravention k l’article 1856 du même Code, et enfin d’ua excès de pouvoir ; attendu que l’arrêt, en ordonnant que les conventions arrêtées entre les parties continueraient
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de produire leur effet pendant les trois années de la prorogation du bail, n'a ni violé les règles relatives h la novation et k l'aveu judiciaire , ni commis un excès de pouvoir, mais s'est borné à interpréter des conventions sur l'exécution desquelles les parties étaient en litige; rejette, etc. * (Arrêt du to fév. 1836. Cli. des req. Dalloz, ann. 1836, 1, 174.) La cour de Poitiers a jugé qu’un individu patenté qui prend la qualité d'entrepreneur de travaux publics est commerçant. (Arrêt du 17 décembre 1840. Sirey, t. 41, H, 37). Voyez toutefois , dans l'opinion contraire, un arrêt de la même cour du 21 décembre 1837 (Sirey, t. 38, 11, 297).
D’agences, bureaux d’affaires. Ce sont des établissements où l’on se charge de la direction de certaines affaires, telles que placements de capitaux, emprunts, recouvrements, réclamations diverses, etc. — Question. 1*3 entreprises de remplacements militaires constituent-elles des agences d’affaires, et comme telles doivent-elles être réputées actes de commerce? La cour de Rennes a consacré l’affirmative s « Considérant qu’il est reconnu au procès que l’appelant et l’intimé font profession de fournir des remplaçants pour le service militaire ; qu’en celte qualité ils sont assujettis k payer patente; que ce genre de spéculation donne lieu k des transactions entre les agents de remplacements, les remplaçants et les remplacés, et k l’émission d'effets qui, le plus souvent, sont négociables; qu’il a pour objet, delà part de ceux qui s’y livrent, un courtage pour autrui, moyennant un bénéfice sur le prix des remplaçants; qu’il en résulte que ces opérations et entreprises de remplacements constituent, d’une part, des agences d’affaires réputées actes de commerce, aux termes de l’article 632 du Code commercial, et Impriment, d'autre part, k ceux qui les exploitent, une qualité k raison de laquelle ils sont justiciables de la juridiction commerciale pour tous leurs engagements, conformément k l’article 631 du même Code; considérant que, sous ce double rapport, le tribunal de commerce de Rennes était compétent pour connaître de la demande qui lui était soumise, s’agissant entre parties d’une convention alléguée qui se rattache k leur entreprise de remplacements; considérant que cette convention, telle qu'elle est précisée par l’intimé dans sa demande introductive, est suffisamment dé- A terminée quant k son objet, puisque Chauvin se serait obligé " k fournir k Chesnel douze remplaçants propres au service militaire, dans un délai déterminé et pour un prix convenu; considérant que la cause de cette obligation ne pourrait être Illicite, aux termes de l’article 1133 du Code civil» qu’autant
que le remplacement militaire, par l’intermédiaire de tiers, serait prohibé par la loi; considérant que la loi du 21 mars 1832, qui fixe et règle seule aujourd'hui le recrutement de l’armée, autorise le remplacement des jeunes gens appelés, et statue, article 24, que les stipulations particulières qui pourront avoir lieu entre les contractants, à l’occasion des remplacements militaires, seront soumises aux règles ordiuaires du droit civil; qu’il en résulte que la cause de l'obligation dont il s'agit, trouvant son action dans la loi, loin d’èlre prohibée, ne saurait entraîner, comme le prétend l'appelant, la nullité de ladite obligation ; considérant que celle convention , dont l’existence est niée par Chauvin, constituant, comme on l’a dit, un acte de commerce, et les faits posés étant pertinents, il y a lieu de confirmer la décision des premiers juges , qui a admis l’intimé à en faire preuve par témoins. • (Arrêt du 26 avril 1841. Sirey, t. 41, II, 554.)
Spectacles publics. Ce qui doit comprendre toute espèce de spectacles offerts à l’amusement du public, et même tout lieu de divertissement, tels que les jardins ou les salles de bal. L’établissement de ces spectacles est un acte de commerce ; en conséquence, les achats de meubles , décorations, et tous les objets nécessaires à leur entretien sont des actes commerciaux; mais il n’en est pas ainsi de l’engagement des acteurs, danseurs, musiciens, etc.
De change, banque, etc. Soit qu’il s’agisse de change de monnaie, soit qu’il s’agisse du change de place en place. Nous avons parlé de ces deux espèces de change au livre i, litre vin. Le mot banque doit s’entendre ici des opérations des banques particulières, puisque notre article s'occupe au § suivant, des banques publiques. — Quvstiok. La cession, par un associé a son coassocié, tous deux commerçants, de tous les droits revenant à celui-là, dans la société, alors mise en liquidation, après faillite et concordat, est-elle un acte de commerce? h* cour de cassation a embrassé l'affirmative : • Attendu, en droit, qu’en matière commerciale, il est permis aux juges, sauf les cas exceptés par la loi, de s'assurer, même à l’égard des tiers, de la réalité et vérité de la date apposée à un acte sous seing privé, à l’aide des pièces, faits et circonstances de la cause, et de présomptions non établies par la loi ; que la loi réputé acte de commerce toute opération de change et banque, et toutes obligations entre négociants, marchands et banquiers (article 632 du Code de commerce); qu'enfin le compte, la liquidation et le partage forment le but et le complément des sociétés; et attendu qu’il est constant et re-
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connu, en fait, i° que racle sous seing privé des 11-16 septembre 1831 a été passé entre Darré et Desmarets, lesquels s’y qualifient banquiers associés; 2° qu’en elTet, ils avaent exploité, à Reims, une maison de banque sous la raison sociale Desmarets et Darré, tombée en faillite le 7 février 1831 ; 3° qu’en vertu de cet acte, Desmarets, moyennant la somme de G, 000 fr., a fait, en faveur de Darré, cession pleine et entière de tous ses droits dans la liquidation de la même société Desmarets et Darré ; 4° que celte cession a été subordonnée à la condition de l'homologation du concordat que Darré se chargeait exclusivement d’obtenir des créanciers de la société; 6° que c’est lui qui a obtenu ce concordat, dont l’homologation a été prononcée par jugement du tribunal de commerce de Reims; 6° que ce n’est que le 14 mars 1 836 que le même Desmarets a fait cession à Hédin, demandeur en cassation, des droits pouvant lui revenir par suite de compte, liquidation et partage, tant de l’ancienne société Desmarets père, fils et compagnie, que de celle de Desmarets et Darré ayant existé à Reims, et dont l’administration a été confiée au sieur Darré; que, d'après ces faits, en décidant que l'acte de cession des 11-16 septembre 1841, et & l’égard des personnes contractantes, et à l’égard de la matière du contrat, était acte de commerce ; que la réalité et la vérité de la date étaient légalement fixées d’après les pièces, faits et circonstances de la cause , et que, par conséquent , la cession faite dans cet acte par Desmarels en faveur de Darré devait l'emporter sur celle postérieurement faite le 14 mars 1835 par le même Desmarets en faveur de Hédin, demandeur en cassation, l'arrêt attaqué n’a violé ni l’article 1328 du Code civil, ni aucune autre loi ; rejette, etc. • (Arrêt du 1 7 juillet 1837. Ch. desreq. Dali., ana. 1837, I, 420.) — La cour de Rouen a jugé qu’un officier ministériel, en déposant ses capitaux dans la caisse d’un banquier et en reprenant successivement tout ou partie des capitaux, ou même en recevant des billets ou autres valeurs pour sa garautie n’a pas fait acte de commerce; qu’ainsi il n’était
pas justiciable du tribunal de commerce (Arrêt du 15 juin
1840. Sir., 45, II, 207.)
Des banques publü/ues. Telle est la banque de France. C’est une société qui émet en circulation des billets dont elle s’obligea rembourser la valeur sans délai, à la première réquisition. Ces billets, pouvant être ainsi convertis en argent à la simple volonté du porteur, sont considérés comme une monnaie, et circulent comme tels : aussi les contrefacteurs sont-ils punis des travaux forcés à perpétuité (article 1 30 du
Code pénal), comme les faux monnayeurs. La facilité qu’offrent les billets de banque pour être mis en portefeuille, et transportés d’un lieu dans un autre, fait que bien des personnés changent leur argent en billets, et la société trouve son bénéfice en faisant valoir cet argent qui lui est confié. La loi du 22 avril 1806 et le décret du 1 6 janvier 1808 régissent celte matière.
Toutes obligations. Voir à ce sujet l’article 631.
Entre toutes personnes , les lettres de change. Ainsi tons ceux qui tirent, endossent, portent ou acceptent une lettre de change, font des actes de commerce, qu’ils soient commerçants ou non commerçants , que la lettre de change ait pour cause une opération de commerce ou toute autre opération. 11 n’en est pas ainsi des billets h ordre, qui, lorsqu'ils émanent de personnes non négociantes, ne sont pas des actes de commerce (article 636). — Il faut rappeler néanmoins que la lettre de change souscrite par des femmes ou Allés non commerçantes est réputée simple promesse à leur égard (art. 1 1 3), et que celle souscrite par un mineur non commerçant est nulle li l’égard de ce mineur (art. 114). — Question. Le souscripteur d’une lettre de change régulière en la forme est-il justiciable du tribunal de commerce, alors même que la lettre de change aurait pour cause une obligation purement civile, telle que le prix de vente d’un immeuble? La cour de Bordeaux a consacré l’afRrraative : « Attendu, quant h la compétence, que la contestation a pour objet, soit pour la totalité, soit pour partie, le payement de deux lettres de change consenties par Morand h l’ordre de Lentillac, et passées par celui-ci h l’ordre de Rolland; qu’il s’agit donc d’une matière commerciale, pour laquelle le tribunal de commerce était compétent ; que si ces lettres de change ont été causées valeur en prix d’un contrat de vente d’immeuble, cela n’en change pas la nature; qu’il existe toujours un contrat de change qui est essentiellement commercial; que ces lettres de change ayant servi de fondement à l’action , et cette action étautde la compétence du tribunal de commerce, l’exception opposée à la demande est donc aussi de la compétence de la justice commerciale. » (Arrêt du 13 décembre 18 4 3, Sir., 41, U, 153.) La cour de Bourges a jugé, par application des mêmes principes , que l’acceptation d'une lettre de change par un non négociant, en payement d’une dette purcmeut civile, soumet l’accepteur à la contrainte par corps. (Arrêt du 21 janvier 1851 , Sir. , 51 , il , 263. )
Ou remises d'argent faites de place en place. Nous avons
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sous l’article MO, examiné la question de savoir s’il faut, en effet, qu'il se fasse un commerce d’argent dans les lieux où se fait la remise pour que ces lieux soient réputés places de commerce, et que, par suite, notre article soit applicable. Vuyn encore un arrêt de la cour de Caen du 5 janvier 1848 (Sir. 49, II, 206), qui décide que, pour la perfection de la lettre de change et pour que le souscripteur de l’effet soit soumis à la contrainte par corps, il faut qu’il y ait remise de place en place et non remise d’une commune rurale où il n'y a aucune banque à une ville tout à fait voisine ; dans ce cas, le contrat de change n’est pas sincère et ne peut entraîner la contrainte par corps. — Qoxstxom. Suffit-il qu'un effet contienne remise de place en place pour constituer un acte de commerce et entraîner la juridiction commerciale et la contrainte par corps , bien que cet effet ne soit pas une lettre de change? Cette question se rattache aux difficultés que nous avons déjà eu occasion d’examiner pages 398, 425 et 422 ; difficultés auxquelles a donné naissance le billet à domicile, c'est-à-dire le billet payable par U souscripteur lui-méme dans un lieu autre que celui ou il a été souscrit; comme ce billet se rapproche de la lettre de change, en ce qu’il y a remise d’argent de place en place, nous ne pouvions uous dispenser d’en parler encore ici. Nous avons vu page 427 que le point de savoir si ce billet soumettait le souscripteur même non commerçant à la juridiction commerciale et à 1a contrainte par corps divisait les cours impériales ; mais nous avons cité au même endroit un arrêt de la cour de cassation du 21 août 1854 qui tranche la question dans le sens de la négative. Toutefois, nous devons remarquer qu’un précédent arrêt de la même cour du 4 janvier 1841 parait adopter l’opinion contraire. (Sirey, 43, 1, 234.) Noua avons cru inutile de reproduire les termes de cet arrêt t nous nous contenterons d’observer qu’il semble plutôt motivé en fait qu’en droit; qu’il constate cette double circonstance que le lieu où le billet était déclaré payable était une place de commerce, et au domicile d’un banquier; que cet arrêt par suite de cette appréciation de faits n’était qu’un simple arrêt de rejet sur lequel doit évidemment prévaloir l’arrêt du 21 août 1354; lequel prononce la cassation de l’arrêt qui avait décidé que le souscripteur d’un billet à domicile était soumis à la contrainte par corps. Aux arrêts que nous avons cités sous celui du 21 août, il convient d’ajouter des arrêts des cours de Grenoble des 17 juillet 1838 et 21 juin 1847 (Sir., 48, 11, 365); d’Orléans, du 7 mai 1850 (Sir., 50,
IL , 331); de Bordeaux, du 28 août 1851 (Sir., 52, II, 109); d’Agen, du 4 février 1852 (Sir., 52, II, 234); enfin, la cour de Paris ayant été saisie de la question de savoir si le billet à domicile avait un caractère commercial , de sorte que le faux commis sur un tel billet constituât le faux en écriture de commerce et non en écriture privée, l’arrêt qui inter- * vint, le 28 février 1851, longuement et fortement motivé, consacra la négative (Sir. , 51, II, 236). La même question s’étant présentée devant la cour suprême , elle fut tranchée par la chambre criminelle dans le même sens que la cour de Paris.
633. La loi réputé pareillement actes de commerce : — Toute entreprise de construction , et tous achats, ventes et reventes de bâtiments pour la navigation intérieure et extérieure; — Toutes expéditions maritimes ; — Toutachat ou vente d’agrès, apparaux et avitaillements; — Tout affrètement ou nolissement, emprunt ou prêt à la grosse ; — Toutes assurances et autres contrats concernant le commerce de mer; — Tous accords et conventions pour salaires et loyers d’équipages ; — Tous engagements de gens de mer, pour le service de bâtiments de commerce. .
= Cet article détermine quels sont les actes de commerce maritime. 11 donne, en général, ce caractère à tous les engagements qui concernent la construction, l’achat, l’équipement, l’expédition ou l’usage d’un navire. Ainsi il énumère tous les actes et les contrats dont nous avons parlé au livre u . consacré entièrement à cette matière. — Question. Dans une ex» prditiun maritime, les frais sanitaires sont-ils réputés commerciaux? La cour suprême a jugé l'affirmative : « Nu les art. 632 et 633 du Code de commerce, attendu que ces lois disposent que les tribunaux de commerce sont compétents pour connaître de tous actes de commerce, et que toutes expéditions maritimes sont des actes de commerce; qu’une expédition maritime commence au moment du départ du navire du port duquel il a été expédié, et ne finit qu’à sou entrée dctiuilive dans le port pour lequel il a été expédié; que les
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frais sanitaires faits à bord d’un navire durant l'expédition, étant une suite et une conséquence de cette expédition, font nécessairement partie des frais qu'elle occasionne, et que, dès lors, les conlcstalious qui s'élèvent à l’occasion desdits frais sanitaires sont des contestations relatives aux frais d’une expédition maritime, et rentrent par leur nature dans la compétence des tribunaux de commerce, casse, etc. * (Arrêt du 22 avril 1835. Ch. civ. Dali., ann. 1838, 1, 9t.)
Toute entreprise de construction. — Question. L’entreprise de travaux de construction, telle que la construction d’un canal , constitue-t-elle un acte (le commerce qui soumette à la juridiction commerciale les contestations concernant ces travaux? La cour de Nancy a consacré la négative : « Attendu qu’il s’agit dans la cause de difficultés élevées entre l’entrepreneur principal d’une partie des travaux du canal delà Marne au Rhin et dessous-entrepreneurs de ces mêmes travaux, à raison des conventions arrêtées entre eux pour la confection d’ouvrages de débiais, mais que la connaissance de ces difficultés ne rentre pas dans les attributions des tribunaux de commerce; qu’en effet, lors de la discussion du Code de commerce, il avait été proposé d’attribuer le caractère commercial à toutes les entreprises de travaux publics et de constructions en général, mais que, celte opinion n'ayant pas été admise, par le motif qu'il fallait laisser à la juridiction civile tout ce qui comprenait les travaux et constructions incorporés aux immeubles et au sol, l’art. €33 a, par cela môme, implicitement reconnu qu’on ne devait répuler acles de commerce que les entreprises de constructions de bâtiments pour la navigation; attendu que les travaux de déblais et de remblais que les parties de La (Disc sc sont engagées à faire au lieu et place de l'entrepreneur principal, participant du caractère territorial de l’entreprise cllc-inôme, n’étaient l'objet que d’un contrat purement civil, d'un louage d’ouvrage défini par l'art. 17 10 du Code civil, dont la connaissance ne pouvait rentrer dans le cercle de la juridiction commerciale; qu’ainsi, il y a lieu d'annuler les jugements dont < est appel comme incoinpcteminent rendus ; par ces motifs, annule, etc. • (Arrêt du G avril 1843. Sirey, 43, 11, 491.) Payez, dans le même sens, un arrêt de la cour de Colmar, du 3 août 1837 (Sirey, t, 38. II. 29*). Les dispositions de notre article doivent être limitées à la navigation maritime, et ne peuvent s’étendre à la navigation fluviale. C'est du moins ce qu'a jugé la cour d’Aix, par un arrêt du 1€ juin 1841, rapporté sous l’article 407,
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634. Les tribunaux de commerce connaîtront également ; t° Des actions contre les fadeurs , commis des marchands ou leurs serviteurs, pour le fait seulement du trafic du marchand auquel ils sont attachés; — 2° Des billets faits par les receveurs , payeurs, percepteurs ou autres comptables des deniers publics.
• Les facteurs. On entend communément par. facteur
celui auquel un commerçant confie le droit de le représenter dans son négoce et d’agir pour son compte; par commis, celui qui est chargé, dans une maison commerciale, de quelque emploi qu'il remplit sous la surveillance du chef de la maison; par serviteurs, les gens qu’un commerçant emploie aux travaux corporels de son négoce. Ces personnes, n'agissant pas pour elles-mêmes, ne sont pas réellement commerçantes; néanmoins, elles sont, dans plusieurs cas, personnellement tenues des engagements qu’elles contractent pour leur maison commerciale, et justiciables, pour ces engagements, des tribunaux de commerce. — Question. Les tribunaux de commerce connaissent-ils des actions des commis contre les marchands qui les emploient ? Les cours sont divisées sur cette question • les unes admettent la compétence des tribunaux de commerce pour toutes les actions relatives aux conventions faites par les employés en leur qualité de commis contre les commerçants qui les emploient et même pour les réclamations relatives à leurs salaires; les autres admettent celte compétence, mais elles en exceptent les actions qui ont pour objet les salaires qui peuvent leur être dus ; Voici des arrêts dans le premier sens : nous rapporterons d'abord un arrêt de la cour de Paris, dans une espèce où il s’agissait d'une réclamation de salaires: • Considérant que, l'article C34 attribuant aux tribunaux de commerce la connaissance des actions des marchands contre leurs commis, on doit en induire que les actions des commis contre les marchands doivent, par réciprocité , être attribuées aux mêmes tribunaux...» (Arrêt du 24.aoùl 1829. Sirey, l. 30, 11, IS.) La cour suprême a admis celle doctrine également dans une adaire où il s’agissait de salaires réclamés par un commis : • Attendu que, de l'entente de l’article 634 du Code de commerce sainement compris et judicieusement appliqué, il résulte que les contestations entre les commerçants et leurs commis ou facteurs, réciproquement,
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font de !a compétence des tribunaux de commerce toutes les fois qu'il s’agit , entre les uns et les autres, de faits relatifs au commercé que font les uns, et pour lequel sont employés les autres; rejette, etc. » (Arrêt du 15 décembre 1835. Sirey, t. 3(5, I, 331.) Voyez, dans le même sens, toujours en matière de réclamation de salaires, un arrêt de la cour de Bordeaux, du 4 août 1810 (Sirey, t. Il, II, 15). La même cour a côhllrmé sa jurisprudence dans une autre affaire en ces ternies : «Attendu que Jacquet , propriétaire et armateur d'un bateau h vapeur destiné au trajet de Bordeaux à Agen, a fait, en se livrant à une spéculation de celle nature, un acté de commerce ; qu’ainsi entre Jacquet, armateur de ce bateau, êl Rousseau, engagé pour assister et aider ledit Jacquet dans les travaux relatifs à son entreprise, il existe un lien coinmerrial qui permettait à Rousseau de traduire l’appelant devant je tribunal de commerce de notre ville; attendu que, d’après Jàéqtiet lui-même, Rousseau avait été admis en qualité de facteur; qu’aux termes de l’art. C34, tes tribunaux de commercé connaissent des actions contre le» facteurs; que, par une réciprocité qu’avouent le droit ët l’équité, le» facteurs doivent pouvoir traduire, à leur tour, devant les mêmes tribunaux, ceux avec lesquels iis ont traité en la qualité dont s’agit ; qu’ainsi la compétence du tribunal qui a condamné Jacquet à payer 39 fr. 50 c. est vainement contestée; que dans la cause, Je § 3 de l'article 5 de la loi du 25 mai 1838 né pouvait recevoir d’application ; déclare avoir compétemmehl iuge , etc. » (Arrêt du 10 janvier 1843. Sir., 43, II, 192.) La cour de Montpellier a consacré l’opinion contraire relativement aussi à une réclamation de salaires : <* Attendu que l’art. C34 du Code de connu, a dérogé à l'ordonnance de t673, qui avait, au contraire, confirmé l'édit de novembre 1563, en ce qu'il attribuait juridiction aux jugesconsuls pour Connaître de tous procès et différends; pour faits de marchandises seulement, entre les marchands et leurs serviteur»; qu'il e»l présumable que le nouveau législateur, dans sa prévoyance, a cru devoir détacher les serviteurs ou commis d'uhé juridiction spécialement composée par leurs supérieurs itnmédiais, à qui il eut été peut-être difficile de résister à une influence réciproquement exercée, tandis que la juridiction ordinaire donnait l'entière garantie que celle nature de contestation serait appréciée sans égards pour les conséquences, sans prévention et sans intérêt ; attendu qu’en fait, Antoine Uelhetn était simplement le serviteur ou le commis à gages de Trinqué, chargé seulement, eu celle même qualité, de quelques menues
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fournitures, notamment de l’éclairage de l’écurie au relais de Saint-André; attendu que l'incompétence dont il s'agit peut être présentée en tout état de cause et que l’appel est toujours recevable, aux termes de l’article 404 du Code de procédure civile; par ces motifs, annule les jugements dont est appel, comme incompélenimeut rendus, etc. » (Arrêt du 10 juillet .1830. Sirey, t. 30, II, 23.) La cour de Rouen par la décision suivante a parfaitement fait ressortir la distinction dont il s’agit. « Sur l’incompélence : attendu que sur les 258 francs demandés parOache à Carpentier, la seule créance de 4 5 fr. a le caractère commercial ; que Carpentier reconnaît qu'elle a pour cause une opération de commerce; que le surplus a pour objet le reliquat d’un compte exercé entre lui et îe sieur Oache, relativement aux salaires que celui-ci allouait à son employé, en sa qualité de commis voyageur; que les conventions survenues entre le commerçant et son commis, quant à ce salaire, ont un caractère purement civil ; que ce fait, que le salaire consisterait dans un droit de commission sur les ventes, ne change pas la nature du contrat; dit que le tribunal était compétent pour juger la demande relative à la créance de 45 francs; mais qu’il était incompétent pour statuer sur les autres chefs de contestation, etc. » (Arrêt du 6 novembre 1845. Sirey, t. 47, II, 9(i.) La même cour s’exprime comme il suit dans une autre espèce : « Attendu que ces principes (sur la compétence) sont surtout applicables lorsque, comme dans l’espèce, il ne s'agit pas d’une demande de salaires formée par un commis contre son mailre, mais d’une demande en règlement de compte, intentée par le mailre contre son commis, par suite des operations auxquelles celui-ci s’est livré, en vertu de la mission qui lui était confiée ; attendu que si le commis ainsi actionné a débattu le montant du salaire qui pouvait lui être dû, celle question de salaire n’a été qu’un élément du compte à régler, et que, par suite, celte demande accessoire ne peut exercer aucune influence sur la com|>étence, qui doit être exclusivement réglée par la demande principale qui a saisi le premier juge, etc. * (Arrêt du 13 mars 1847. Sirey, t. 48, II, 494.) Voyez dans le même sens, un arrêt de la courd’Aix du 23 janv. 1830 et un arrêt de la cour de Poitiers, du 27 janvier 1830 (Sir., t. 30, 11, 85 et 238); un arrêt du 30 juillet 1836, de la cour de Limoges (Dali., ann. 1837, 11, 82); et un arrêt de la cour de Nimcs du 28 juin 1839 (Sirey, t. 39, 11, 522.)
Pour le fuit seulement du trafic du marchand auquel ils sont attachés. — questiow. Ilfsultc-t-il de ces exprès -
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sions <jue les facteurs ne pourraient être poursuivis devant 1rs tribunaux de commerce par les marchands auxijuels iis sont attachés pour la gestion qu’ils ont faite en qualité de facteurs ? La cour suprême a consacré la négative : « Attendu que. s’il résulte de l’article 634. § i, du Code de commerce, que les facteurs ne sont justiciables des tribunaux de commerce que pour le fait seulement du trafic du marchand auquel ils sont attachés, ce mot seulement n’est pas tellement restrictif qu'il rende les facteurs non justiciables des mêmes tribunaux, à l’égard des marchands avec lesquels ils ont contracté, en acceptant d'eux le titre et la qualité de leurs facteurs, lorsqu’ils sont poursuivis, comme dans la cause actuelle, pour raison de la gestion et administration qu’ils ont faites en celte même qualité de facteur, celte gestion étant de leur part un acte de commerce; que la saine entente de cet article 634 et du mot seulement qui s’y trouve inséré, est que, pour que les tribunaux de commerce soient compétents à l'effet de juger les demandes et actions dirigées contre les facteurs, il faut que ces demandes et actions se rapportent à cet qualité de facteur, et que c’est bien Ut l’espèce sur laquelle sont intervenus les arrêts de la cour d’appel de Rouen, rejette,etc. » (Arrêt du 3 janvier 1828, ch. req.Dall.,ann. 1828, I, 302.) La cour suprême a jugé que les tribunaux de commerce sont compétents pour connaître des engagements respectifs entre les commerçants et leurs commis, se rattachant exclusivement au fait du trafic, alors même que le commis étranger à la vente ne participerait pas directement au commerce, et que l’arrêt attaqué, en décidant le contraire, a violé l’art. 631 C. comm., et faussement appliqué l’art. 634 même Code. (Arrêt du 10 février 1851 , ch. civ. Sir., 51, 1, 737). La cour de Montpellier a jugé par application des mêmes principes que les tribunaux de commerce sont compétents pour connaître des actions formées contre les commis marchands par leurs patrons eux-mêmes, pour le fait de leur trafic, tout aussi bien que des actions formées contre ces commis par des tiers. (Arrêt du 24 janvier 1851, Sir., 51, 11, 518.)
Des billets faits par les receveurs, etc. Les receveurs, payeurs, percepteurs, et autres comptables de deniers publics, ne sont point commerçants; ce n’est que dans le but de rendre l'exécution de leurs engagements plus prompte qu’on a considéré ces engagements comme des actes de commerce* mais celte disposition ne s’applique qu'aux billets qu’ils ont souscrits, et sauf toutefois la modification apportée par l’ar-
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iicle 638. — Question. Le tribunal de commerce est-il compétent pour prononcer contre un percepteur des contributions directes la contrainte par corps, s’il n’est pas prouvé que le billet avait une cause commerciale, ou qu’il ail été souscrit au profit du trésor ? La cour de Toulouse a embrassé la négative : ■ Attendu qu’il résulte de la combinaison des art. 634 et 638 du Code de commerce, 1° qu’il y a présomption légale que tout billet b ordre, souscrit par un comptable de deniers publics, l’est dans l'intérêt de sa gestion, à moins qu’une autre cause n’y soit expressément énoncée; 2° que ce comptable est, par de pareils billets, justiciable du tribunal de commerce; attendu qu’il est constant, en Tait, 1 » qu’à l'époque où l’appelant souscrivit le billet b ordre, cause de l’instance, il était percepteur des contributions; 2° que ce billet porte, par exprès, que la valeur en a été reçue comptant du preneur, l’intimé; de tout quoi il faut conclure que c’est avec raison que le tribunal de commerce de Castres s’est reconnu compétent pour pronOncèr sur l’action formée en payement de ce billet par l’intimé; qu’il a déclaré que la prescription ne l’avait point éteint, et qu’il a condamné l’appelant b en effectuer le payement Entre les mains de celui-ci; attendu néanmoins qUe, les premiers juges ayant reconnu que ledit intimé n’avait point justifié, malgré l’autorisation qil'H avait reçue d’eux d’en faire la preuve, soit que l’appelant était négociant, soit qu’il se livrât à des opérations de banque ou de commerce, l’exécution de la condamnation prononcée par eux ne pouvait l’être avéc l'autorisation de la contrainte par corps, à moins que sa qualité de comptable ne l'en rendit passible, ou qu’elle ne fût attachée au titre par lui souscrit, et abstraction faite de la qualité de souscripteur; attendu que, si l’art, a de la loi du 15 germinal an vt soumet les comptables b la contrainte personnelle, ce n’est, ainsi qu’il le dit expressément^ qu’au prolit et dans l'intérêt du trésor public ; que peu importe donc qu’une pareille voie d’exécution puisse être exercée par un particulier, lorsqu'il est devenu le cessionnaire du trésor, puisque celte circonstance ne se rencontre pas dans l’espèce, le billet, après sa création, étant passé immédiatement dans les mains de l’intimé; attendu qu’il résulte formellement des dispositions des art. 636 et 637 du Code de commerce, que la voie de la contrainte personnelle n’est point un moyen d’exécution inhérent au billet à ordre : d’où il suit que c’est saus fondement, et en méconnaissant les dispositions prohibitives de l’art* 1068 du Code civil, que les premiers juges oui
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attaché ce mode d’etéciilioh à la oondamnâtidrt par eux prononcée. * (Arrêt du 21 août i 835. Dali., anu. 1830 , il, 32.)
035. Les tribanaut de commerce connaîtront di * tout ce qui concerne les faillites, conformément à ce qui est prescrit au livre troisième du préaeut Code (1)»
rr— : Cet article est destiné & Axer la compétence des tribunaux de commerce dans le cas de faillite. 11$ doivent intervenir dans toutes les opérations de la faillite, bien que Icscréanciers ne soient pas commerçants, pourvu que le failli le soit, et cou* naître des conltslalious qui peuvent s’élever. Cel article résume cl simplifie l'ancien article 035, dont plusieurs dispositions se trouvaient déjà implicitement abrogées par les nouveaux articles 512, 513, 514, 541, 6s0 et 5S3. I ojec, quant à la compétence des tribunaux de commerce relativement aux privilèges qui peuvent Cire invoqués dans les faillites, nos observations sur l’art. 55 1, et les arrêts cités. — Çoestioh. Le tribunal de commerce est-il competent pour connaître de r action en revendication d'objets mobiliers [des machines 1 que le revendiquant prétend avoir loues au failli , ou bien une telle action doit -elle être portée devant la juridiction civile ? La cour de Metz a juge dans le sens de celle dernière opinion : « Attendu que i'actiou formée par l’intimé contre les syndics de la faillite Mardagua pour objet la revendication de certaines machines comprises dans l’inventaire, et qui servaient à l’exploitation de l’usine de Balun, appartenant au failli i que ledit intimé soutient qu'il en est l’unique et légitime propriétaire; attendu que la juridiction consulaire est exceptionnelle et ne peut s'étendre au delà des matières et des cas h
- ~ .Wiy,a 1 , J. II r
(i) Snelrh article liXS abrogé par ta lotHetKW: 11* connaîtront enfin
— I» Üu dépôt du bilan et dr* registres du eorfitnerçant en faillite, de
rinattoi, et de U vérification de* créances, — Dr-, oppositions au concordai, lorsque le» moyens de l’opposant seront fondés sur de» acte* ou opérations dont I* connaissance est attribuée par la loi aut juges des tnfiunaut de commerce; — Dan* tout les antres cas , ce* oppositions Seront jugées par ieslribunaus civils; — En conséquence, toute opposition au concordat contiendra le» moyens de l’opposant, è peine de nullité: — S» De l’hotnotogaiion du traité «litre le failli et scs éréanéléts ; — «0 De la cession de biens faite par le failli, pour la partie qui en est attribué* aux tribunaux de commerce par l’art. 9ül du Coda de procedure civile.
elle déférés par une règle spéciale et formelle ; attendu que si l’art. 635 du Code commercial attribue aux tribunaux de commerce la connaissance de tout ce qui concerne les faillites, il ajoute ces mots : « Conformément à ce qui est prescrit au livre • 111 du présent Code ; » attendu qu’il faut dès lors se référer au texte de ce livre 111, pour y rechercher le fondement de la prétention de l’intimé sous le rapport de la compétence; attendu que les textes cités par Philippeaux, de même que l’article 551 du Code commercial, cité dans le jugement, sont sans application à l’espèce, et que, dans le silence de la loi, ledit intimé ne peut se prévaloir ni du fait de la faillite , ni de la nature de la négociation, qui ne constitue pas un acte de commerce, ni de la qualité de Mondagu; par ces motifs, etc.* (Arrêt du 31 mai 1843. Sirey, 43, II, 506.)
De tout ce qui concerne les faillites. — çuebtiow. Cette disposition n'entend-elle parler , comme avant la réforme du Code de commerce en 1 838, que des contestations ayant un caractère commercial? La cour de Lyon a consacré l’aflirmative: «Sur l’exception d’incompétence à raison delà matière: attendu qu’il est de principe que les tribunaux de commerce n’ont de juridiction que sur les matières commerciales ; que ce principe, sous l’ancien Code decommerce, ne recevait aucune exception pour le cas de faillite; qu’à cet égard, le texte de l’ancien art. 635, Cod. comm., la jurisprudence de toutes les cours, et l’opinion de tous les auteurs ne permettent aucun doute; que la question se réduit donc à savoir si la loi du l mai 1838 a prétendu innover en ce point, et étendre la juridiction consulaire, pour les cas de faillite, à toutes les contestations qui se rattachent à la faillite, même à celles qui n’ont aucun caractère commercial; attendu que les motifs qui ont fait restreindre la compétence des tribunaux de commerce tiennent à la nature même des choses; qu’autant, en e(Tet, la juridiction des magistrats consulaires est rassurante pour la justice quand elle s'exerce sur les objets dont ils ont une pratique journalière, autant elle pourrait offrir de dangers, si elle s'étendait à des questions scientifiques, étrangères à leurs habitudes comme à leur profession; attendu que ces motifs ne cessent pas d'exister quand il s’agit de faillites ; que la nouvelle loi n’a pu en méconnaître la gravité ; qu'il est surtout impossible d’admettre que, si elle eût voulu bouleverser à cet égard tous les anciens principes et introduire une iunovalioit de pareille importance, le législateur ne s'en fût pas au moins expliqué d'une manière plus ou moins formelle; que, cependant, soit dans les motifs, soit daus les débats devant les deux
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chambres, ou ne trouve pas un seul mot qui se rapporte, d’une manière directe ou éloignée, à cette prétendue innovation ; que, non-seulement le législateur n’a jamais annoncé une intention pareille, mais qu’il s’est formellement exprimé en sens contraire ; qu’en effet, le rapporteur de la loi à la chambre des députés, celui qui, par sa mission officielle, devait le mieux en savoir le sens et en posséder l’esprit, a déclaré en termes exprès que la loi n’entendait pas que le tribunal de commerce pût empiéter sur des affaires qui ne fussent pas de sa compétence, et qu'en conséquence elle avait, pour ces cas-là, ordonné le sursis; attendu que le texte de la loi n’a pas trahi (‘intention exprimée par le législateur ; qu’il n'est pas exact, en effet, que le nouvel art. G35 du Code de commerce renvoie d’une maniéré absolue devant le tribunal consulaire toutes les contestations relatives aux faillites; que sa disposition a été, au contraire, soigneusement restreinte par ces mots : Conformément à ce quiest prescrituu livre III ; qu'ainsi, pour savoir quelles sont les affaires qui dans les faillites appartiennent au tribunal de commerce, on doit se référer aux prescriptions du livre III, où se trouve en effet exactement tracé le cercle de la compétence commerciale en matière de faillite , etc. » (Arrêt du 23 décembre 1844, Sir., 45, II, 75.) C’est par application de ces principes, 1° que la cour de cassaliou a jugé «que si des débats purement civils s'élèvent entre deux créanciers dont le privilège ne soit pas contesté dans l’intérêt de la masse des créanciers, et s’il ne s’agit que de régler entre ces deux créanciers le rang des privilèges par eux respectivement réclamés, c’est une question qui , ne concernant pas la faillite, n’est pas du nombre de celles sur lesquelles le tribunal de commerce doit prononcer aux termes des articles 55 1 et G35 Code commercial. (Arrêt du 17 juillet 1849, ch. civ. Sir., 6», I, 579); 2° que la cour de Colmar a décidé que les contestations qui ont un caractère civil dans lesquelles une faillite est partie ne peuvent être attirées au tribunal de commerce devant lequel ont lieu les opérations de ta faillite (arrêt du 28 nov. 1849, Sir., Si, II, 331); 3° que la cour de Bastia a jugé que l’action civile intentée contre le complice d’un failli déclaré en état de banqueroute, à fin de restitution de valeurs du failli recélées par lui, est de la compétence non des tribunaux de commerce, mais des tribunaux civils (arrêt du 1 1 février i85v, Sir., 52, II, 1 06) ; 4° que la cour d’Alger a décidé que des demandes formées contre le failli personnellement après l’obtention de son concordat pour des obligations purement civiles antérieures à la faillite sont de la
compétence des tribunaux civils, tors même que ccs de mandes ne tendent eu définitive qu’au payement des dividendes dus en vertu du concordat, à raison des obligations dont il s’a* git. (Arrêt du 19 sept. 1851, Sir., 53, 11, 207.] Nous avons cité sous l’art. 447, et nous devons rappeler ici un arrêt de la cour de cassatiob du 19 avril 1853 qui juge qu’un tribu* nul de commerce est competent pour connaître de la demande en nullité d’une vente d’immeubles, comme faite par le failli depuis sa cessation de payements. — Question. Est-ce devant le tribunal de commerce du lieu de l'ouverture de la faillite que doit être portée Faction en nullité d’un payement fait parle fuilli , depuis sa cessation de payements, à un créancier qui aurait connu cette cessation, lors même que celui-ci ne serait pas commerçant et aurait son domicile civil dans te ressort d'un autre tribunal? Cette question se rattache à ^interprétation de l’article 59, § 7, du Code de procédure civile, qui, par exception au principe que toute action doit être portée au tribunaldu défendeur, veut qu'en matière de faillites on saisisse le juge du lieu de l'ouverture de la faillite : nous avons* sous l’article 438, indiqué déjà celle difficulté, qui se résout simplement en recherchant si l’affaire concerne )a faillite. C’est en ce sens que la cour de Bourges a statué par l'arrêt suivant : « Vu les art. 445 et 446 du Code de commerce (ancienne loi), et les articles 44G cl 447 (loi nouvelle); attendu que, par une innovation apportée aux anciens principes
51 qui ressort de la discussion de la loi, les articles 446 et 447 u Code de commerce (loi nouvelle) s'appliquent en termes généraux aux payements faits par le failli, sans distinction des dettes commerciales et des dettes non commerciales ; que, dans l’espèce, et d’après l'exploit, ce n’est point la dette considérée dans sa nature ci sou origine qui est mise en question; qu'elle est uniquement envisagée par rapport au payement; que la validité du payement est simplement subordonnée, abstraction faile du droit civil, au fait commercial de la faillite ; que l’existence de ce fait est renfermée dans des éléments appréciables par la juridiction commerciale; attendu qu'à la différence de l’ancien article 635, lequel, en procédant par énumération, indiquait, suivant certains cas, la compétence respective des tribunaux civils ou de commerce, le nouvel arli* le proclame généralement que les tribunaux de commerce connaîtront de tout ce qui concerne les faillites; qu'on doit regarder comme concernant les faillites, et, par Miile, comme étant de la compétence des tribunaux de commerce, toutes les questions résultant de la faillite et les actions nées de la fait-
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lite ou exercées à son occasion, notamment 1rs questions relatives à la validité des payements faits par le failli depuis la cessation de ses payements ou dans les dix jours qui ont précédé celte cessation; qu'il ne s’agit pas de savoir si la créance du sieur Bonnichon contre la faillite Jobier est civile ou commerciale, mais bien si le payement de celte créance a eu lieu de bonne foi ou en fraude des autres créanciers du failli; que celte question qui est soulevée à raison du fait de la faillite, et qui en est une conséquence, était de la compétence du tribunal de commerce de Saint-Amand, dans le ressort duquel le failli est domicilié, etc., etc. » (Arrêt du 13 mars 1843. Sirey, 4 4, II, 412). La même distinction a été consacrée dans l’espèce de la question suivante. — Ooestiow. L'pction en rapport fie sommes indûment tournées par un créancier depuis la faillite, et contrairement à un concordat , doit-elle être considérée comme naissant de la failli'e, et, par suite, est-elle de la compétence du tribunal du lieu où ia faillite est ouverte, bien que le créancier ait son domicile dans le ressort d’un autre tribunal ? La cour de cassation a consacré l’affirmative : « Attendu que c’est d’après la demande qu’il faut régler la compétence; attendu <|tie celle du syndic de la faillite Lausseure avait pour objet de faire rapporter à cette faillite des sommes qu’il prétendait que le sieur Ouvrard s'était fait payer, au préjudice des au|res créanciers, par anticipation et en violant le concordat que lui-inême avait souscrit; attendu que cette demande, naissant de la faillite et de la contravention à un de ses actes, était évidemment foimée en matière de faillite, et devait, aux termes de l’article 69 du Code de procédure, être intentée devant le juge du domicile du fajlli ; d'où il suit que, dans l'espèce, le tribunal de commerce de Parts est seul compétent pour prononcer sur le litige; renvoie les parties à procéder devant le tribunal de commerce de Parts, etc. » (Arrêt du 18 janv. 1846. Ch. des req. Sirey, 46, 1, 203). La même cour a jugé de la même manière dans une espèce où ît s’agissait de statuer sur la nullité pour fraude d’une obligation contractée par le failli après l’obtention de son concordat , depuis annulé et après réouverture de la faillite (Arrêt du 1 novembre 1848, eli.civ. Sir. 48, l, 693.) Elle a encore jugé en ce sens dans une affaire où des sy ndics poursuivaient la nullité d’un nantissement donné It un tiers par un négociant tombé depuis en faillite. (Arrêt du 4 août 1843. Sir., 48, 1,218.)
Lorsque les lettres de change ne seront
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réputées que simples promesses, aux termes de V article 1 1 2, ou lorsque les billets à ordre ne porteront que des signatures d 'individus non négociants , et n’auront pas pour occasion des opérations de commerce, trafic, change, banque ou courtage, le tribunal de commerce sera tenu de renvoyer au tribunal civil, s’il en est requis par le défendeur.
= Que simples promesses, aux termes de Part. 1 1 2. Ce qui a lieu pour les lettres de change qui contiennent supposition, soit de nom, soit de qualité, soit de domicile, soit des lieux où elles sont tirées, ou dans lesquelles elles seront payables. De pareils actes perdent le caractère de lettres de change, et sortent, par conséquent, de la compétence des tribunaux de commerce, à moins qu’ils n’aient été souscrits par des négociants, ou qu’on ne prouve qu'ils ont eu pour cause une opération commerciale. Le billet à ordre, qui de sa nature n’est pas un acte de commerce, ne le devient aussi que lorsqu'il porte la signature de personnes commerçantes , ou lorsqu’il a été souscrit pour une opération commerciale ( article 632). — Question. Les lettres de change souscrites par des femmes ou des filles sont-elles de la compétence des tribunaux de commerce , Lien que réputées simples promesses ? Nous avons cité, sous l’article 113, un arrêt de la cour de cassation du 26 juin 1839, qui juge l'affirmative. Nous citons , au même endroit , un arrêt de la cour de Riom, du 8 avril 1810, qui embrasse l’opinion contraire; mais sur le pourvoi formé contre cet arrêt, la cour suprême a prononcé la cassation par les motifs développés déjà dans son arrêt du 26 juin 1839. Ce nouvel arrêt est en date du 6 novembre 1813 (Sirey, t. 11, L, 26). Voici un autre arrêt de la même cour en ce sens : « Attendu en droit, qu’il y a entre les articles 112 et 113 Code coinm., celte différence essentielle que, dans les cas énumérés par l’article 112, le contrat de change disparait entièrement, disparait pour tous les intéressés, avec tous ses effets, et notamment en ce qui concerne la compétence qui cesse d’appartenir à la juridiction consulaire, tandis que dans le cas prévu par l’article 1 13, le contrat de change, quoique réputé simple promesse à l'égard des femmes et des iilles non commerçantes qui y ont apposé leur signature n’en subsiste pas moins comme lettre de change, avec tous ses caractères cl ses
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effets, à l’exception de la contrainte par corps dont ce s personnes sont affranchies, etc. • (Arrêt du 30 janvier 1849. Ch. req. Dali., ann. 1849, I, 58).
If individus non négociants. — Question. L’effet ré digé dans la forme des lettres de change par un individu non négociant au profit d’un autre individu non négociant, mais dans lequel ne se trouve pas l'énonciation de la valeur fournie n’est-il qu’une simple obligation civile qui n’entraîne ni la juridiction commerciale ni la contrainte par corps ? La cour de Nancy a consacré l’affirmative : • Attendu que tout ce qui touche à la liberté civile ou à la compétence de la juridiction ordinaire doit être renfermé dans des limites étroites et certaines; que toute disposition obscure de la loi devrait, au besoin, s'interpréter en faveur de ce grand principe de la justice commune et de la liberté individuelle; qu’en effet l’art. 2063, Cod. civ., a proclamé que la contrainte par corps ne pouvait être prononcée que par une loi formelle; attendu que si, dans l'intérêt du commerce, et malgré les graves objections soulevées, soit dans la discussion du Code de commerce, soit dans la discussion de la loi de 1 832 sur la contrainte par corps , le législateur a permis de citer devant la juridiction commerciale et de condamner par corps l’homme qui n’est pas commerçant, il faut du moins que l’acle qui lui est imputé rentre d’une manière évidente dans les prescriptions de la loi; attendu qu’aux termes de l'art. 631, Cod. comm., les tribunaux de commerce ne peuvent connaître que des contestations entre commerçants, et, entre personnes non commerçantes, que des contestations relatives à des actes de commerce; attendu qu’aux termes des art. 1 et 3 de la loi du 17 avril 1832, la contrainte par corps peut être prononcée contre toute personne pour dette commerciale; qu’ainsi la question de compétence et celle de contrainte se décident par les mêmes motifs et se prêtent une mutuelle clarté ; attendu, quant à la compétence, qu’il faut repousser avant tout l’application à la cause de l’art. C37, Cod. comm.; qu’en effet, si sur des billets souscrits par Ilcnnequin et Êve il se trouve des signatures de commerçants , ceux-ci n’ont jamais figuré au procès, puisque dès avant les poursuites ils étaient complètement désintéressés par fiusson; attendu que dans ces circonstances, et au regard d’Husson, toutes les signatures d’endosseurs négociants postérieures à la sienne sont donc aujourd’hui comme si elles n’avaient jamais existé; considérant que, si la faveur duc au commerce et le principe de la solidarité et de l’indivisibilité de la procédure ont fait
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admettre, contrairement à la loi commune, que des non^ commerçants pouvaient être arrachés à la juridiction ordinaire pour être soumis à un tribunal exceptionnel, le motif de cette disposition exorbitante du droit commun disparait complètement lorsque l’action ne s’exerce et ne peut s’exercer que contre des non-commerçants; attendu qu’il n’y a donc pas lieu d’appliquer à la cause l’art. 637; attendu que la lettre cotée 5, souscrite par liennequiu, ne contient pas la mention de la valeur fournie à Hennequin; qu’elle manque ainsi d’un des caractères voulus par |’art. 1 « 0, et doit être réputée simple promesse civile, etc. » (Arrêt du & avril 1845, Sir., 45, 11, 658.) — Qusstiow Peut -on déroger à l'ordre des juridictions , en stipulant d'avance que les contestations qui pourront naître sur l'exécution d'un contrat qui n’est que civil pour l'une des parties contractantes, seront dévolues au tribunal de commerce ? cour de Çaen a jugé la négative : « Considérant que le traité de remplacement militaire intervenu entre litelhec et Richet constituait sans doute un acte de commerce 4® 1? par* du premier, mais que ce n'était de la part du second qu’un acte purement civil; que, par conséquent, si Rœhjpr pouvait être, à l’ocr casion de ce traité, traduit devant je tribunal de commerce, il en était autrement de Richet; que i’incompctence, à l’égard de ce dernier, était une incompétence à raison de U matière, puisqu’elle provenait de la nature purement civile de l’acte qu’il avait souscrit; qu’elle pouvait donc, aui termes des art. 170 et 424 Cod. proc. civ., être proposée en tout état de cause et devait même être prononcée d’office ; considérant qu’à la vérité il résulte, par argument a contrario sensu de l’art. G36 Code commerce, que le tribuual de commerce est autorisé à statuer sur des lettres de change réputées simples promesses, etc., si le défendeur ,ie requiert pas son renvoi devant le tribunal civil ; mais que ce n’est là qu'une exception fondée sur la forme particulière de l’acte, qui est par elle-même réputée jusqu'à certain ppiut commerciale, et que cette exception ne fait que confirmer la règle générale; considérant que , s’il est vrai qu’on puisse à l'avance renoncer à cxcipcr d’une incompétence q raison de la
Î personne, laquelle serait couverte si elle n’était proposée m imine litis, il n’en peut être ainsi de celle qui, provenant de la matière, est d’ordre public; qu'autrement il dépendrait des contractants de convertir, parleurs conventions privées, une juridiction exceptionnelle en juridiction en quelque sorte de droit commun.» (Arr. du 5 déc. 1848, Sir., 48, II,
00;7tl
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675, et de la cour de Paris du S aoftt IM8, Sir., 48, II, 529.)
S'il en tst requis. L’incompétence n’eiiste dans ce c*s qu’à roison de la personne, et par suite le tribunal de commerce, si le défendeur garde le silence, n’est pas obligé de renvoyer A'office devant le tribunal civil, comme U le devrait pour incompétence, d raison de la matière (art. 414 C. proc.). L'exception se couvre par les défenses au fond. (Arrêt de Colmar du 20 mars 1854, Sir., 54, 11, 620.)
637. Lorsque ces lettres de change et ces billets à ordre porteront en même temps des signatures d’individus négociants et d’individus üon négociants, le tribunal de commerce en connaîtra; mais il ne pourra prononcer la contrainte par corpi contre les individus non négociants, ô tnoi'ns qu'ils ne se soient engagés à l’occasion d’opérations do commerce, trafic» change, banque où courtage.
— Le tribunal âe commerce en connaîtra. Lorsqu’un billet à ordre ou lorsqu'une lettre de change défectueuse et renfermant simple promesse portent des signatures de per-* sonnes commerçantes et de personnes non commerçantes, ces actes sont purement civils pour les personnes non négociant tes et commerciaux pour les autres ; néanmoins le tribunal de commerce est compétent pour en connaître , il sudii à cet égard d'une seule signature d’un individu commerçant. Mais faut-il distinguer si la signature est celle du corps de l’acte où simplement celle d’un endos ? Non, le Gode, par ees mot§; des signatures d’individus négociants * n’a fait aucune différence entre les tireurs, les endosseurs ou autres. (Arrêt de li cour de LJrott du 8 Janvier 1848. Sir., 48, 11, 705.1 — Çutrriow. Lorsqu’un biltèt d ordre porte en même temps des signatures d’individus négociants et d’india Vidas non négociants, te tribunal de commerce est-il compétent pour en connaître, tors même que les poursuites ne sont dirigées que contre les signataires non négociants.'’ La cour de Rennes a consacré l'afflrmatives a AU tendu qu’il résulte des faits de la causé que le tribunal de commerce était compétent pour connaître de la demande formée par l’intimé^ puisque le billet dont I! s’agit pON tait tout à la fois des signatures d’individus négociants et
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d'individus non négociants; que la disposition de l’art. C37, Cod. comm., qui établit celte compétence, est générale et absolue; qu’elle n’est pas restreinte au cas où les souscripteurs négodants sont poursuivis en même temps que les souscripteurs non négociants ; qu’il importe peu, pour la solution de cette question de compétence , que le porteur du billet eut perdu son recours, faute de poursuites dans les délais de la loi, contre les négocianls qui l'avaient endossé, du moment où leur qualité n’est pas contestée, et où il est d’ailleurs constant que le porteur tenait d’eux ses droits à la propriété de ce billet, etc. » (Arrêt du 7 avril 1838. Sirey, 45, II, 657). La cour suprêmea consacré celte doctrine : «Vu l’article 637, Oode comm. ; attendu qu’aux termes de cet article, lorsque les billets à ordre portent en même temps des signatures d’individus négociants et d’individus non négociants, le tribunal de commerce en connaîtra , etc.; attendu que, dans le cas spécifié par cet article, la compétence du tribunal de commerce résulte de l’existence des signatures apposées sur le billet à ordre, et non de la simultanéité des poursuites contre les individus signataires; qu’ainsi il est indifférent, en ce qui concerne la compétence , que l’action en payement d’un billet à ordre soit dirigée tout à la fois contre les signataires non négociants ou seulement contre ces derniers; attendu qu’il ressort des arrêts attaqués que les billets à ordre de 6,300 et de 6,400 fr. négociés à Husson par Royer ont été souscrits au profit de celui-ci par Leloug, entrepreneur de travaux publics, et qui, en cette qualité, était justiciable des tribunaux de commerce; attendu, dès lors, que le tribunal de Toul jugeant commercialement était competent pour connaître des actions de Husson en payement de&dils billets quoiqu’elles ne fussent dirigées que contre Royer seul; casse, etc. » (Arr. du 20 déc. 1 8 4 7 , ch. civ. Sir., 48, 1, 241.} — La cour de Bastia a jugé qu’il n’est pas nécessaire pour la compétence du tribunal de commerce que le souscripteur de l’effet de commerce soit négociant, il suffit qu’il y ait des commerçants parmi les endosseurs. (Arrêt du 28 août 1854, Sir., 54, H, 644.) Voyez dans le sens de la doctrine de ces décisions des arrêts de Paris du 25 nov. 1834 (Sir., 35, H, 104) et de Bordeaux du 23 nov. 1 843 (Sirey, 43, II, 447). L’opinion contraire semble résulter de l’arrêt du 5 avril 1845, rapporté sous l’article précédent.
A moins qu’ils ne se soient engagés. Ainsi , les personnes non commerçantes qui souscrivent des billets à ordre ou des lettres de change , même défectueuses, à l’occasion d’opera-
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lions commerciales, sont soumises à la contrainte par corps pour l’exécution de ces billets ou lettres de change. Mais c’est au demandeur à prouver que c’est une opération de commerce qui a donné lieu au billet; car la présomption est pour le non -commerçant. — Question. Quand un négociant donne aval par acte séparé, peut-il être contraint par corps, si t accepteur de la lettre de change n’est pas lui-même passi/de de la contrainte ? La cour de Paris a jugé la négative : • En ce qui touche la demande en sursis, considérant qu'il n’est point établi que l'exception proposée par le débiteur principal devant le tribunal de commerce soit inhérente à la dette , et non personnelle au souscripteur de l’effet dont il s’agit; qu’ainsi le donneur d’aval en doive profiter; en ce qui touche la demande de l’appelant afin d’étre déchargé de la contrainte par corps ; considérant qu'il résulte évidemment de l'étal de la prétendue lettre de change, des énonciations contenues dans les actes de poursuite et des faits de la cause, que ladite lettre de change a été tirée de Paris et non de Nantes; que, par conséqueut, il y a supposition de lieux, et que le titre produit ne constitue qu’une simple promesse, dont le payement ne peut être poursuivi par la voie de la contrainte par corps; considérant que le donneur d’aval ne peut être soumis à des conditions plus rigoureuses que l’accepteur ou l’endosseur, à moins que sa signature, dans le cas où il est négociant, ne soit portée sur la lettre de change; considérant que l’aval donné par l'appelant l'a été par acte séparé, sans avoir égard à la demande à fin de sursis; infirme quant à la contrainte par corps; ordonne que la condamnation ne sera exécutée que par les voies ordinaires du droit ; la sentence au" résidu, et par les motifs y exprimés, sortissant effet. * (Arrêt du 12 décembre 1837. Dalloz, ann. 1838, il, 23.) — Qocs- Tioit . L’individu non négociant qui souscrit un billet à ordre causé valeur en marchandises conjointement avec un individu négociant ne peut-il être considéré comme un donneur d’aval, s’il n’a pas fait d’ailleurs un acte de commerce et, par suite, quoique soumis à la juridiction commerciale, échappe-t-il à la contrainte par corps ? La cour de Rouen a jugé l’affirmative principalement par les motifs: «Que deux personnes peuvent s’obliger à la même dette d’une manière différente, l’une commercialement, l’autre civilement ; et que, dans ce cas, ces obligations diverses doivent être réglées parles règles propres k leur nature spéciale; qu’à la différence de la lettre de change, le billet à ordre n’est réputé acte commercial, que lorsqu’il est souscrit par un
if».
commerçant ou lorsqu’il a pour cause une opération <le commerce} qu’en supposant qu’on pût considérer comme un aval l’engagement du souscripteur non négociant, aux termes de l'article 20G0, Code civil, l’individu non commerçant qui se rend caution d’une obligation commerciale ne devieut pas par cela seul, eu l’absence de toute soumission expresse, conlraignahle par corps ; que, si d’après l’art. 142, Code comin. le donneur d'aval peut Stre poursuivi par les mêmes \ oies que le souscripteur , l’art. 18? du même Code a consacré une exception à cette règle générale en renvoyant aux art. G36 et G37 } qu’aux termes de ce dernier article, la contrainte par corps ne peut être prononcée contre les non-commerçants qui auraient apposé leur signature sur des bil'ets à ordre, à moins qu'lis ne se soient engagés à l’occasion d’opérations de commerce, etc. » (Arrêt du il) décembre 1846. Sir., 48, II, 706). Voyez dans le même sens des arrêts de Bordeaux el de Lyon rapportés sous l’article 142.
638. Ne seront point de la compétence des tribunaux dë commerce, les actions intentées contre un propriétaire , cultivateur ou vigneron , pour vente de denrées provenant de son cru ; les actions intentées contre un commerçant, pour payement de denrées et marchandises achetées pour son usage particulier. — Néanmoins les billets souscrits par un commerçant seront censés faits pour son commerce; et ceux des receveurs, payeurs, percepteurs ou autres comptables de deniers publics, seront censés faits pour leur gestion, lorsqu'une autre cause n’y sera point énoncée .
= Contre un propriétaire. — Qusstioiv. Si le proprié* taire intentait contre le commerçant qui a acheté ses productions une action devant le tribunal civil, le commerçant pourrait-il demander son renvoi devant le tribunal de commerce ? La cour de Bastia a consacré l'affirmative s ■ Attendu que, quoiqu’il soit vrai que le propriétaire qui vend les denrées de son cru ne Tait pas acte de commerce, el ne peut pas être traduit devant la juridiction commerciale, il ne s'ensuit pas qu’il puisse appeler devant les juges civils le commerçant qui, en adieiautlesdites denrées pour les revendre, a fait
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acte de commerce; attendu qu’en principec’eslla natureell’engagemrnt de la personne contre laquelle l'action est dirigée qui déterminent la compétence, et que si, lorsque le défendeur a fait acte de commerce ou consenti une obligation coin» merciale, on peut réclamer contre lui les rigueurs de la juridiction consulaire, II est juste qu’il puisse à sou tour en réclamer les avantages ; attendu que le droit de demander, dans ce cas, le renvoi par-devant le tribunal de commerce, pourvu que le déclinatoire soit, comme dans l'espèce, proposé in limine litis, résulte aussi de la combinaison des articles G3t, 632 et 638 du Cdde de commerce; que celte vérité résulte également de ce que le législateur n'a point répété dans le Code de commerce la disposition de l'arUcte 10, titre u , de l'ordonnance de IG* 2, qui autorisait le propriétaire ouïe cultivateur à assigner, b son choix, devant les juges ordinaires, l'acheteur des productions de son cru ; que le silence, à cet égard, de la nouvelle loi n'est pas l'effet d'une simple omission, mais une suite de la différence qui se rencontre entre le système de ladite ordonnance et celui du Code de commerce, relativement à la manière de régler la compétence; quelelle, enfin, est l’opinion de MM. Locré, Favard de Langlade, Dalloz et Carré. ■ (Arrêt du 10 août 1831 . Sirey, t. 33, 11, 87.)
Provenant de son cru. Parce que cette vente n’a pas les caractères que nous avons indiqués 5 l’article 632 pour être commerciale. Les objets n’ont point été achetés dans l'inlealion d’être revendus.
Pour son usage particulier. Un pareil acle n’a aucun des caractères d’un engagement commercial, et, quoique fait par un négociant, ne doit pas être considéré comme acle de commerce; mais il faut que les denrées et marchandises aient été achetées parle négociant, pour ses besoins personnels ou pour ceux de sa famille, comme des denrées pour sa nourriture, des meubles, des vêlements. Si elles avaient été achetées par le négociant pour son usage, mais à l’occasion de son négoce, S’il s’agissait, par exemple, de papiers, plumes et autres fournitures nécessaires à ses bureaux, l'achat serait commercial. — Nous avons, sous l'article 631, rapporté des arrêts de la cour de Lyon du 16 janvier 1838, et de la cour de Limoges du 2l févr. 1839, qui consacrent celle distinction en décidant que toutes les fois que les fournitures ne sont [tattaûvà pour lusuge particulier du négociant, mais pour les ouvriers ou chevaux qii’il emploie, l'affaire est de la compétence des tribunaux de commerce. La cour de cassation a confirmé celle doctrine dans une espèce où il s'agissait de fournitures faites sur l'ordre
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d’un entrepreneur de travaux de construction d'une route, par un aubergiste, aux ouvriers et aux chevaux employés aux travaux : « Attendu, en fait, qu’il ne s’agit pas dans* la cause de denrées et marchandises destinées à l’usage particulier d’un commerçant et de sa famille, ou de ses domestiques, ou même d’ouvriers temporaires employés, soit pour la maison, soit pour la famille ; il ne s’agit pas non plus d’une simple entreprise de main-d’œuvre par un ouvrier, il s'agit de l’eutreprise des travaux à faire sur la route deParlhenay à Chantonnay, avec fourniture delà main-d’œuvre et des matériaux, entreprise étant essentiellement un acte de commerce, puisque l’entrepreneur ne pouvait remplir ses engagements sans acheter des matériaux et employer des chevaux pour le transport, des ouvriers pour la mise en œuvre ; il s’agit de la fourniture faite parun aubergiste, par l’ordre de l’entrepreneur, du pain, du vin, du foin, du son et de l'avoine nécessaires à la subsistance des ouvriers et des chevaux employés aux travaux, c’est-à-dire pour l’exécution de l’entreprise, le transport et la mise en œuvre des matériaux ; attendu, en droit, qu’aux termes de l'article 633 du Code commercial, toute entreprise de construction est réputée acte de commerce, et que l’arlide 631 attribue aux tribunaux de commerce la connaissance de toutes contestations relatives aux actes de commerce, principe général auquel l'article 638 n’a fait aucune dérogation applicable à l’espèce , puisqu’il ne s'agit point de denrées et marchandises achetées par l’entrepreneur pour son usage particulier; rejette, etc. • (Arrêt du 20 novembre 1842. Sirey, t. 43, 1, 85.) Mais, dans une espèce presque identique, la cour de Limoges a embrassé l’opinion contraire en jugeant que des dépenses faites tant par un entrepreneur de routes et ses ouvriers, que pour avoines, foins, fournis pour ses chevaux, lit et logement pendant qu’il avait travaillé à la route de Chambon à Boussac, devaient être considérées comme faites pour l’usage particulier de l’entrepreneur , etc. « (Arrêt du 2 mars 1837 , Sir., 39, II , 141.) — Enfin, la cour de Rouen , se fondant sur la disposition exceptionnelle de notre article, a considéré comme rentrant dans les attributions de la juridiction civile une action intentée contre uu négociant à raison de fournitures pour l’éclairage de sa boutique et une action pour raison de blanchissage du linge d’un commerçant. (Arrêts des 9 déc. 1836 et 5 avril 1838, Sir., 39, II, 300.) Mais la cour de cassation a jugé, de son côté, qu’on ne peut pas considérer comme achetées pour l’usage particulier des membres d'une compagnie d’éclairage
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par le gaz les tôles destinées et employées à la toiture de l’usine servant à leur ezploitation industrielle et commerciale; et qu’en déclarant dans cette circonstance la juridiction commerciale incompétente, l’arrêt attaqué avait faussement appliqué l’art. «38 C. comm., et, par suite, violé tant cet article que l’art. 631 même Code; casse, etc. » (Arrêt du 11 avril 1854, ch. civ. Sir., 54, I, 299).
Seront censés faits pour son commerce. Ainsi la présomption est contre le commerçant ou contre le receveur, payeur, etc. S'ils veulent que leurs billets ne soient point considérés comme actes commerciaux, et par conséquent soumis à la juridiction commerciale, ils doivent avoir soin d’exprimer dans le corps de l’acte la cause pour laquelle ils le souscrivent. — lre Question. 1a z mot billet, renfermé dans le % 2 de F article 638 du Code de commerce, s' e tend-il aux emprunts et obligations que le négociant contracte pour son commerce? — 2* Question. Un maître de poste doit-il être considéré comme négociant ? La cour de Bordeaux a consacré l'affirmative : « Attendu que, d'après l’article «38 du Code de commerce , les billets souscrits par un commerçant sont censés faits pour son commerce ; attendu que le mot billet n’est pas limitatif; que la loi doit s'appliquer également aux autres promesses et obligations qui, sous une autre forme, peuvent constituer des engagements de commerce ; que notamment les obligations et emprunts contractés par uo négociant, par acte authentique et par hypothèque, offrent, à la vérité, une garantie de plus au créancier, tuais qu'ils n’einpê> lient pas que l’engagement ne puisse être déclaré commercial ; attendu que Dotezae, comme maître de poste, et associé pour une entreprise de diligences, doit être considéré comme négociant; qu'il &' est obligé en sa qualité de maître de poste; que, dès lors, les contrats d'obligation qu'il a souscrits sont censés faits pour son commerce, jusqu’à preuve contraire; que cette preuve ne résulte point du taux de l'intérêt fixé à cinq pour cent dans les actes, puisqu’il est constant que cet intérêt était réellement de C et 5 et demi pour cent; que, d’ailleurs, la réduction du taux de l’intérêt ne serait point une preuve que rengagement fût purement civil ; attendu que Doterac ne faisant point la preuve que la loi lui impose, la présomption delà loi subsiste dans toute sa force; attendu que les premiers juges ont accordé un délai suffisant; met au néant l’appel interjeté par Dotezae. «(Arrêt du 28 août 1 835. Dalloz, ann. 183G, II, 102.) Voyei dans le même seus, dès arrêls de la cour de cassation du il février 1834 (Sirey, t. 35, I, 465),
du 6 juillet 1836 (Sirey, 1.36(1, 604), et du 11 déc. 1838 (Sirey, t. 89, 1, 5*8) ; et, en sens contraire, un arrêt de la cour de Poitiers du 22 mai 1839 (Sirey, t. 29, II, 194).— QuesTios Le prêt fait à un commerçant doit-il être présumé fait pour son commerce, meme alors qu’il ne résulte que aune convention verbale , de telle sorte que la preuve d’un tel prêt puisse avoir lieu devant le thbunal de commerce , par tous les moyens autorisés en matière commerciale , sauf à renvoyer les parties devant la juridiction civile s’il vient à être démontré que le prêt n’a pas eu pour objet le commerce du défendeur ? La cour de Rennes a consacré l'affirmative : « Considérant que l’article U32 du Code commercial attribue à la juridiction commerciale toutes les contestations relatives aux engagements et transactions entre négociants, marchands et banquiers ; que de ces expressions, entre négociants , il ne faut pas induire qu’il soit indispensable, pour fonder la compétence commerciale, que les deux parties soient commerçantes ; que la présomption légale d’engagement commercial, qui détermine la compétence des tribunaux de commerce, se déduit suffisamment de la qualité de commerçant de celui qui s’est obligé ; que celte présomption de la loi, qui ne doit céder qu’à la preuve contraire, résulte manifestement de l’article 638 du même Gode, dans lequel on lit : Les billets souscrits par un commerçant sont censés faits pour son commerce f que, dans cette disposition, ces mots, les billets, sont purement déclaratifs , et non limitatifs : d’où la conséquence que la présomption dont nous parlons s’étend, sans distinction, à tous les engagements contractés par un commerçant, soit verbalement, soit par écrit; considérant que la demande basée sur l'allégation d’un engagement commercial, même non écrit, suffit pour saisir un tribunal de commerce, qui dès lors doit connaître de la preuve de cet engagement, aussi bien que des effets qu’il pourra produire, s’il est prouvé; que le tribunal ainsi saisi ne peut déclarer son incompétence sous le prétexte qu'il faudrait que l’existence de l’engagement verbal fût préalablement reconnue ; car la présomption est pour la compétence d’abord, jusqu’à l’admission ou le rejet de la preuve, et sa confection, si elle est admise, et jusqu’à ce qu’il soit prouvé que l’engagement n’a pas eu pour objet le commerce du défendeur; considérant que, dans l’espèce, le demandeur, en alléguant, avec oflre de preuve, avoir prêté au défendeur commerçant, pour son commerce, maintenait un fait caractéristique de la compétence commerciale ; qu’en prenaul droit par ce mamtieu du
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demandeur, fait sous sa responsabilité personnelle , et en admettant provisoirement sa compétence, aux risques cl périls du demandeur, le tribunal ne se liait pas Irrévocablement, et conservait toujours la faculté de déclarer plus tard son incompétence, si elle résultait de l'instruction ; qu’au contraire, en agissant ainsi qu’il l'a fait, le tribunal de Dinau semble avoir pris droit par la dénégation du defendeur, dénégation qui, sous aucun rapport, ne devait prévaloir sur le maintien du demandeur, et s'est exposé à commettre une sorte de déni de justice envers ce dernier, en déclarant irrévocablement, de piano, et sans vérification préalable, son incompétence ; considérant que les premiers juges appelés à juger commercialement se sont trop préoccupés des dangers de la preuve testimoniale en gépéral, et se sont fait de ces dangers un argument puur repousser leur compétence, sans remarquer qu’aux termes de l'article 100 du (Iode commercial, la preuve testimoniale n’est pas une nécessite puur les juges de popjineree, qui peuvent la repousser ou l'adincllre suivant les circonstances; considérant que la preuve vocale est générale et de droit commun; qu'il a fallu une disposition exceptionnelle pour en restreindre l'emploi et la réduire à de certaines |i? miles en matière purement civile ; que l'article |34l du Code commercial, qui est devenu le droit commun en matière civile, excepte de ses termes les matières comiqercialcs : qu'il suit de là que, dans l'espèce, la preuve par témoins offerte pourra, suivant les circonstances, être admise par le juge pour en faire dépendre la solution du litige; considérant eiifiu que l'article 47 2 du Code de procédure civile porte que, quand le jugement attaqué est infirmé, l'exécution de l'arrêt appartient à la cour qui a prononcé ou à un autre tribunal, qu’elle doit indiquer par son arrêt ; par ces motifs, dit qu'il a été mal jugé par le jugement dont est appel ; que la juridiction commerciale est compétente pour connaître de ('existence des prêts allégués, objet de la contestation d’entre les parties; et pour statuer sur l’admission ou le rqjet «je la preuve testimoniale dans l’espèce, et ultérieurement, s’il y 0 Heu, sur le surplus du lilige, renvoie les parties devant le tribunal de commerce de Saiul-Malo. ■ (Arrêl du 2 juillet 1838. Sirey, l. 39, 11, 349.)
J.orsqu’une autre cause n’y sera point énoncée. — Question. La présomption que les ùillcfs souscrits pur un commerçant sunt faits pour sqn commerce, lorsqu'une autre cause n’y est pas énoncée, peut-elle être détruite par la preuve contraire, même a f égard du
tiers porteur ? La cour de Metz a décidé l'affirmative : « Attendu que, s’il est certain qu’un billet à ordre souscrit par un commerçant est censé fait pour son commerce lorsqu’une autre cause n’y est pas énoncée, il faut aussi reconnaître que cette présomption, établie par la loi, n’a pas une force telle par elle-même qu’aucune preuve contraire ne puisse la faire cesser; attendu que, lorsque la preuve d’une cause non commerciale existe et est rapportée, il faut aussi admettre que cette preuve produit son effet, non-seulement contre celui au profit duquel le bille* a été créé, mais encore contre le tiers porteur, par la raison que l’exception opposée n’est nullement personnelle au premier créancier, maisqu’elleticnlà la nature, à l’essence du litre lui-môme, et que, par conséquent, elle lui est inhérente et le suit dans toutes les mains par lesquelles il passe; statuant sur l’appel, le met au néant, etc. * (Arrêt du 22 mars 1839. Sirey, t. 41, 11, 27 2.) Voyez, dans le même sens, un arrêt de la cour de cassation, du 20 janvier 1 836 (Sirey, t. 36, 1, 594), de Bruxelles, du 5 mars 1823 (Sirey, t. 25, 11, 374). La cour de Bordeaux a été plus loin: elle a jugé qu’une simple présomption contraire pourrait être invoquée contre la présomption dont il s’agit ici (Arrêt du 19 avril 1836. Sirey, t. 36, II, 421.) — Question. La circonstance que le signataire (lu billet est commerçant suffit-elle pour faire prononcer la contrainte par corps, lorsqu* on peut douter si les objets dont la valeur est énoncée au billet n’ont pas été achetés pour Vusage particulier du signataire P La cour de cassation a adopté la négative: ■ Vu l’article 638 du Code de commerce, et l’article 7 de la loi du 20 avril 1810: attendu que l’arrêt attaqué, pour prononcer la contrainte par corps, s’est fondé uniquement sur ce que le signataire du billet était commerçant, sans prendre en considération la véritable question du procès, laquelle était la cause donnée au billet, valeur en elTets mobiliers, ce qui est d’autant plus à apprécier dans l’affaire, que le signataire était qualifié, dans le jugement, marchand de hois: d’où l’on pouvait douter si les effets mobiliers n’étaient pas achetés pour son usage particulier, et ce sur quoi l’arrêt devait donner spécialement des motifs: d’où il suit que, parcelle omission, l’arrêt a violé les articles précités ; casse. » (Arrêt du 3 juin 1835. Ch. civ. Sirey, t. 35, I, 628.) — Le présent article et les articles qui précèdent déterminent la compétence des tribunaux de commerce, à cause de la matière. L’article suivant fixe le ressort de ces tribunaux-, mais, avant de passer à cet article, il faut observer que toutes les fois que, dans une affaire pendante devant un tribuuat «le
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commerce, il s’élève un Incident qui dépend de la juridiction civile ou criminelle, le tribunal de commerce est incompélcnt, il doit reuvoyer les parties devant qui de droit, et surseoir, s’il est nécessaire, jusqu'à ce que cet incident soit jugé.
639. Les tribunaux de commerce jugeront en dernier ressort : 1° Toutes les demandes dans lesquelles les parties justiciables de ces tribunaux, et usant de leurs droits, auront déclaré vouloir être jugées définitivement et sans appel; — 2° Toutes les demandes dont le principal n'excédera pas la valeur de 1 ,500 francs ; — 3® Les demandes recourent ionn rl les ou en compensation, lors même que, réunies à la demande principale, elles excéderaient 1 ,500 francs. — Si l’une des demandes principale ou recouventionnellc s’élève au-dessus des limites ci-dessus indiquées, le tribunal ne prononcera sur toutes quen premier ressort. — Néaumoins, il sera statué en dernier ressort sur les demandes en dom mages-intérêts , lorsqu’elles seront fondées exclusivement sur la demande principale elle-même. — Ces dispositions ne s’appliquent pas aux demandes introduites avant la promulgation de la présente loi (I).
= En dernier ressort. Comme nous l’avons déjà dit, un jugement peut être rendu en premier ou en dernier ressort ; cri premier ressort , lorsqu’il n’est pas irrévocable, et que les parties ont le droit de recourir à un tribunal supérieur pour faire juger de nouveau la contestation; en dernier ressort, lorsque le recours n’est point permis aux parties, sauf le recours en cassation ouvert dans les cas déterminés par la loi contre les jugements en dernier ressort.
(I) Cri article s été introduit dans le Code de commerce par la loi du R mars tttio. — L’ancien aritcle «t.m était ainsi conçu : « Les tribunaux de commerce jugeront en dernier ressort, — i° Toutes les demandes dont le principal n excédera pas la valeur de mille francs j — 4» Tomes relies où les parties justinables de ces tribunaux . et usant de leurs droits, auront déclare vouloir être jugées definitivement et sans appel. *
V ouloir être jugées définitivement et sans appel. Ainsi H esl permis aux parties d’abréger la contestation, en renonçant à l’appel, et en donnant au tribunal de commerce le droit de décider en dernier ressort ; mais il faut pour cela que les parties soient justiciables de ces tribunaux. S’il s'agissait, par exemple, d’une contestation non commerciale entre parties non commerçantes, elles ne pourraient pas s’en référer au tribunal de commerce. Il faut, de plus, qu’elles soient usant de leurs droits, c’est-à-dire, ayant la faculté de disposer entièrement de ('objet qui fait la matière de la contestation. Par exemple, un tuteur, agissant pour son pupille, ne pourrait pas ainsi renoncer d’avance à l’appel. — On a jugé aussi que si les parties donnaient, contrairement à tous les principes, à un tribunal de commerce la facullp- de juger comme amiable compositeur, faculté qq’elies peuvent donner à des arbitres (article 10 tî) du Code de procédure civile), et non à un tribunal, puisque aucune loi ne les y autorise, elles pourraient iulerjeler appel du jugement, bien qu'elles eussent renoncé à cet appel, parce que, si cette renonciation peut avoir lieu dans le cas de notre qrticle, c’est seulement lorsque les juges statuent d'ailleurs dans les limites des pouvoirs qu’ils ont reçus de la loi, et non en usant de pouvoirs que les parties n’avaient pas le droit de leur conférer. » (Arrêt de la cour de cassation du 30 août 18(3. Sirey, t. 13, 1. 430.) — Question. J£n matière de commerce, les héritiers mineurs des associes sont-ils obligés de se soumettre à une clause portant t/ue tes associés seront jugés en dernier ressort par les arbitres ? La cour suprême a consacré l'affirmative: « Attendu que les articles G, litre iv, delà loi du 24 août 1790, et G39 du Code de commerce, autorisent les parties à renoncer à la faculté d’appeler des jugements des tribunaux civils et de commerce, qui prononcent alors en premier et en dernier ressort; que celle renonciation, faite par des parties capables de s'obliger, constitue une convention légalement formée, et qui, aux termes des articles 1 1 34 et 1 1 22 du Code civil, lient lieu de loi à ceux qui l’ont faite et à leurs héritiers ou ayant cause ; que la minorité des héritiers de l’un onde l’autre des contractants n'apporte point de modification à la convention, et n’altère en aucune manière les principes posés par les articles précités du Code civil; attendu que, suivant l’article St du Code de commerce, toutes contestations entre associés, pour raison de la société, doivent être jugées par des arbitres ; que les arbitres, qui sont des juges obligés pour les a«$ociés, remplacent à leur égard les tribunaux de commerce, et ont le caractère des
Goggle
TITi i». — COXféT, DES TIHB. DE CO*», (a»T. 639.) 1323
Jnges de première instance, dont les jugements sont susceptibles d’appel, à moins de renonciation de la part des associes, conformément à Part. 52 du Code de commerce ; attendu, dès lors, que cette renonciation, quand elle a eu lieu, doit produire le même effet que si elle eût été consentie dans un tribunal civil ou dé commerce, et qu'ainsi elle est obligatoire pour les héritiers, même mineurs, des associés ; attendu que l'art. «3 du Code de eomtnerce ne s'applique qu’au cas où le tuleur stipule lui-même les intérêts des héritiers mineur» des associés, et n’est que la conséquence des dispositions du Code civil qui limitent le pouvoir des tuteurs, et spécialement de l’art. 407, qui leur défend de transiger sans l’accomplissement des formalités qu’il prescrit ; attendu que, lorsque la renonciation à l’appel a été faite par l’associé lui-même, le tuteur, qui en subit la loi pour les héritiers mineurs de cet associé, ne fait au nom desdits mineurs aucun abandon, aucunestipulalion nouvelle, mais demeure seulement lié par une convention préexistante et obligatoire ; attendu que l'article toi 3 du Code de procédure civile n’est applicable qu’en matière d'arbitrage volontaire, e’est-à dire lorsqu'il va convention par laquelle des parties, compromettant sur leurs droits, ainsi que les y autorise l'article 1003 du même Code, enlèvent la connaissance de leurs contestations aux juges ordinaires institués par la loi, pour les soumettre à des juges de leur choix, à des arbitres volontaires ; que, dans le cas d’arbitrage forcé, au contraire, les associés qui renoncent au droit d’appel restent soumis aux juges que la loi leur a imposés, et dont ils prorogent seulement la juridiction, en usant du pouvoir que leur confère l’article 53 du Code de commerce, qu’en jugeant donc que la minorité d’un des héritiers Uubuc ne donnait pas aux demandeurs le droit d’appeler de la sentence arbitrale rendue sur une contestation sociale, et entre associés qui avaient consenti à ce que les arbitres prononçassent en dernier ressort, l’arrêt attaqué, loin de violer les articles 1 122 et 1 134 du Code civil, 63 du Code de commerce, et 1013 du Code de procédure civile, en a fait une juste application; rejette, etc. • (Arrêt du 9 mai 1837. Sirey, t. 37, I, 369.)
fs’ excédera pas lu valeur de 1,500 francs. Il faut d’abord observer : 1° que c’est la demande et non le jugement qui flxe la juridiction ; 2° que, lorsque la demande est indéterminée, le jugement est toujours en premier ressort j 3° qu’on ne doit considérer que le principal de la demande, et non les frais et les intérêts. Si donc le capital demandé est de 1,400 fr., que les frais et les intérêts portent la condamualiou à i,800 fr., il
n’y aura pas lieu à appel, à moins toutefois que les iolérëtsoe fussent réclamés avec le principal comme déjà échus, ainsi que l’a jugé la cour suprême : « Attendu, en droit, que les tribunaux de commerce jugent en premier ressort toutes les demandes dont le principal excède la valeur de 1,000 fr. (i,500 aujourd’hui); que le principal d’une demande se compose, nonseulement du capital du titre de la créance, mais encore des sommes réclamées comme déjà échues, et dues au moment de la demande. » (Arrêt du 18 août 1830. Ch. des req. Sirey, t. 31, 1, 75.) Au reste, tout ceci doit s'enlendre^eulement du cas où la contestation porte sur des valeurs ; car, si elle s’élevait sur la compétence du tribunal, attaquée par une partie, le jugement qui interviendrait relativement à cette compétence serait susceptible d’appel, bien que l’affaire principale fut au dessous de 1 ,500 fr. (art. 425 du Code de procédure). — Comme on le voit, les tribunaux de commerce jugent aujourd'hui en dernier ressort jusqu’à la valeur de 1,500 fr. au lieu de 1,000 fr. Cette augmentation de la compétence, introduite par la loi du 3 mars 1840, est fondée sur la diminution du signe monétaire, qui, en raison de la multiplicité des affaires et du renchérissement de tous les objets de consommation, n'a plus la même valeur; aujourd’hui 1,500 fr. ne valent pas plus que 1,000 il y a trente ans. Elle est d’ailleurs une conséquence de l’augmentation de la compétence devant les tribunaux de première instance, élevée également à 1,500 fr. par la loi du il avril 1838, les tribunaux de commerce étant aussi des tribunaux de première instance. — Qukstiov. Les frai* de protêt , ce ux du compte de retour , et les intérêts échus depuis le protêt, doivent-ils être joints au principal pour la fixation du dernier ressort? La cour d’Orléans a jugé la négative: « Attendu que la loi du 11 avril 1838 dispose que les tribunaux de première instance connaîtront, en dernier ressort, des actions personnelles jusqu'à la valeur de 1,500 fr. en principal ; que des termes aussi précis ue permettent pas de donner une plus grande extension aux limites de la compétence, en ajoutant à la somme principale demandée des accessoires à l’égard desquels la loi a gardé le silence ; attendu que les frais d’enregistrement du billet et les coûts du protêt sont des frais de procédure qui ne forment qu un accessoire, et qu’on ne saurait les considérer comme un chef séparé de demande; qu’il doit en être de même des intérêts réclamés , alors qu’ils ne sont pas dus de plein i droit en vertu de la convention, et que c'est un acte judiciaire, tel qu’uu protêt, qui leur a donné naissance, puisque
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cet acte n’est, en quelque sorte, que le prélude nécessaire de la demande judiciaire qui en est la conséquence. » (Arrêts du 27 nov. 1850, Sir., 5i, II, 252, de Bordeaux du 3 février 1848, Sir., 48,11,733). La cour de Bourges a jugé le contraire : « Considérant que, devant le tribunal de commerce, Dumemy demandait que Parnajon fût condamné à lui payer la somme de l,539.fr. 25 c., savoir: pour le principal de la traite, 1,500 fr.; 39 fr. 25 c. pour protêt, compte de retour, et l fr. pour le retard ; que toutes ces sommes étaient ducs avant la citation en justice; qu’elles devenaient dès lors un des éléments de la demande principale, ce qui la faisait sortir des limites du dernier ressort ; qu'en vain on oppose que les 39 fr. 25 c. demandés au delà du principal de la lettre de change n'étaient que la suite de l’acte de protêt, lequel devait être considéré comme le premier élément de la demande; que sans doute le protêt, faute de payement, est un préliminaire indispensable a toute action en justice, au respect des endosseurs au moins ; mais qu’il est distinct de cette demande et ne saurait être considéré comme lui étant tellement lié que tout ce qui en a été la suite doive être considéré comme une suite, un accessoire de la demande elle-même; qu’aux termes de l’article (85 du Code de commerce, l'intérêt des frais de protêt, de rechange et autres frais légitimes, n'est du qu'à compter du jour de la demande en justice; qu'ils forment donc une dette nouvelle antérieure, dans l’espèce, à la demande en justice, et qui doit y être réunie pour üxer la compéleuce ; déclare l’appel recevable, etc.» (Arrêt du 3 juillet 1844. Sir., 45, 1I,cü8). Celte décision nous parait plus conforme aux principes: elle se rapproche d'ailleurs de celle qui est intervenue sous la question suivante. — - Question. Les dommages-intérêts demandés en matière d’effets de commerce contre le garant par le défendeur qui Rappelle en garantie, doivent-ils être réunis à la demande principale pour déterminer le taux de la demande pour la fixation du dernier ressort ? La cour de cassation a consacré l'affirmative : « Attendu qu’aux termes de l’art. 639 du Code de commerce, 6i l’une des demandes principales ou reconventionnelles s’élève au-dessus de 1,500 fr., le Iribuual de commerce ne prononcera sur toutes qu’en premier ressort, et que néanmoius il sera statué eu dernier ressort sur les demandes en dommages-intérêts, lorsqu’elles seront fondées exclusivement sur la demaude principale elle-même; attendu, dans l’espèce, en ce qui concerne le jugement du 28 sept. 1840, que la demande principale en garantie de Vergers contre Pujol, comprenait à la fois la somme de 1,291 fr. 90 c., pour la-
lit.
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quntle i! avait été assigné, et celle de 000 fr. de donirhages-lritéfêls, à raison du tort que ce dernier lui avait causé, en ne retirant pas de la circulation une traite qu’il prétendait n’avoir signée que par complaisance, et pour l'avoir exposé par là aux poursuites du porteur de cetté traite, contrairement aux engagements qu'il avait pris; attendu qu'une -demande eh dommages-intérêts de celte nature avait une existence particulière et indépendante de la demande principale dirigée Contre Vergers; attendu que, sous un double rapport, soit parce qu'il ne s’agissait point d’une demande en dommagesintérêts formée par un defendeur, soit parce que les dommages-intérêts réclamés n’étaient pas exclusivement fondés sur la demande principale dont Vergers était l’objet, l’arrêt attaqué, en déclarant l’appel de ce dernier recevable, et en statuant au fond, n’a pas violé l’art. G39 du Code de commerce; rejette, etc. » (Arrêt du 19 novembre 1 8 4 1 . Ch. civ. Sirey, 45, 1, 216). — lrt ÇoESTior». Bien qu'une convention faite ènlre commerçants ait une cause illicite, par exempte, le payement des différences de inârchés à termes non sérieux, le tribunal de commerce est-il compétent pour ch connaître F — 2° Qucstioh. La cour d'appel saisie d’un appel non rèce table quant au fond, attendu le taux de la demande, mais recevable quant à la contrainte par corps prononcée contre l’appelant , peut - elle pour statuer sur le chef relatif à la contrainte par corps, examiner le fond, si elle hé. prononce que sur la contrainte ? La cour d’Aix a consacré l’affirmative : « Attendu que, s’agissant d’uue contestation relative à un engagement entre deux personnes qui ont l’une et l’autre la qualité de négociant, et l'intérêt du litige étant inférieur à 1,500 fr., il s’ensuit que le Uibuual de Commerce était compétent, et de plus juge souverain de la contestation au fond; mais attendu que, d’après l’article 20 delà loi du 17 avril 1832, 1a disposition qui prononce la contraints par corps est toujours susceptible d’appel; attendu que cet appel défère nécessairement au juge supérieur l'appréciation complète de toutes les questions desquelles dépend le bien ou mal jugé de cette disposition spéciale, encore bien que telle de ces questions se trouve souverainement jugée sous le premier rapport et puisse recevoir une solution contraire sous le second rapport; attendu qu’il y a ainsi nécessité pour la cour d’examiner de nouveau le mérite des objections dirigées par l’appelant contre la légalité de l’elistence même de la dette ; et à cet égard, attendu que le billet de i,29l fr. 5o cent., dont le payement lui a été réclamé, indique par son
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eonlexle môme qu’U a |*atir rause un règlement rte diffë* rences, au moyen duquel ont été soldées des rentes à livrer non suivies d'exécution réelle; attendu que «elle énonciation de litre, même rapprochée des autres circonstances de la cause, établit que les ventes à livrer dont il s’agit n’ont pas constitué des opérations commerciales sérieuses, niais qu’elles n'étaient qu'un simple pari : qu’il suit de là que le billet de 1,291 fr. 60 c. ne constitue pas une dette pour laquelle la loi accorde une action en justice, et que, dès lors, la contrainte par corps a été mal à propos prononcée; par ces motifs, déclare l'appel mal fondé en ce qui concerne la compétence, et non recevable en ce qui concerne le fond; et faisant droit à l'appel en ce qui concerne la disposition du jugement relative à la contrainte par eorps, entendant, quant à ce, déctiarge l’appelant de la contrainte par corps prononcée contre lui • (Arrêt du 36 janvier 184 1. Sirey, t, 42, II; 1).
Les demandes reconventionnelles ou en compensation.
U résulte de la discussion qui a eu lieu à la chambre des députés que l'on a voulu comprendre dans ces mots toutes les demandes formées incidemment par le défendeur contre le demandeur principal. Celle disposition nouvelle est contraire à la jurisprudence, qui, jusqu à présent, avait admis qu’il y avait lieu à l'appel lorsque les deux demandes principale et recodventionnelle réunies dépassaient le taux du dernier ressort. Ce changement est motivé sur ce que ces demandes principale et reconvenlionnelle, formées par des demandeurs différents, constituent chacune une cause bien distincte, dout le chiffre doit être considéré isolément, au lieu d'être réuni.
Sur toutes qu'en premier ressort. Dans ce cas; il était juste que le demandeur, auquel on a opposé une demande reconveiilionntlle supérieure au taux du derniër ressort susceptible de l'appel, pût suivre le défendeur au second degré de juridiction.
Les demandes en dommages-intérêts. Démarquons qu’il faut que les demandes en dommages-intérêts soient fondées sur la demande principale, pour être jugées en dernier ressort $ il sera souvent difficile de décider si les demandes en dommages-intérêts ont ce caractère : les discussions législatives n’ont pas éclairci ce point comme il faudrait qu’il le fût.
640. Dans les arrondissements où il n’y aura pas de tribunaux de commerce, les juge» du tribunal civil exerceront les fonctions et connaîtront des ma-
tières attribuées aux juges de commerce par la présente loi.
— ~ Les juges du tribunal civil. — Question. En cas d’abstention de tous les membres d’un tribunal de commerce pour le jugement d’une affaire qui lui est soumise , est-ce devant le tribunal civil de l’ arrondissement que la cause doit être portée , et non devant le tribunal de commerce le plus voisin F La cour de Rouen a consacré l’affirmative : « Attendu que les tribunaux de commerce sont des tribunaux d’exception; que les juges civils sont les juges ordinaires, et connaissent des contestations même commerciales dans les lieux où il n’existe pas de tribunal de commerce; attendu que, par l’effet de l’abstention de tous les membres du tribunal de commerce du Havre, il résulte que, quant à la contestation qui divise les parties, il n’existe pas réellement pour elles déjugés de commerce au Havre; que, par suite, le tribunal civil de la même ville, juge ordinaire de toutes les contestations civiles, doit être saisi du litige; sans avoir égard à la demande en renvoi devant le tribunal de commerce le plus voisin de celui du Havre, dit que, vu la récusation de tous les membres du tribunal de commerce du Havre, le tribunal civil de la même ville est seul compétent; en conséquence, y renvoie les parties pour être statué sur les contestations existant eulre elles. » (Arrêt du 4 novembre I83G. Sirey, t. 41, 11, 330). Mais, plus tard, la même cour a consacré l'opinion contraire par des motifs fortement déduits: « Attendu qu’il résulte de la décision du tribunal de commerce de Fécamp, que le président, les juges et les juges suppléants composant ce tribunal ne pourraient connaître de la cause, ayant un intérêt personnel dans la contestation qui leur a été soumise; attendu qu’aux termes de l’article 37 3, Cod. proc. si les motifs de la demande en renvoi sont justifiés devant un tribunal de première instance, le renvoi sera fait à l'un des au 1res tribunaux ressortissant à la même Cour d’a ppel ; attendu qu’un tribunal de commerce est un tribunal de première instance spécial, et que l’article précité reçoit son application a la cause; qu’en prescrivant le renvoi à l’un des autres tribunaux ressortissant en la même Cour d’appel , la loi a suffisamment indiqué que les justiciables, privés de leurs juges par le renvoi, doivent être appelés à procéder devant une juridiction du même degré, et de tous points semblable à celle à laquelle la connaissance de leurs différends était attribuée ; qu'on n'aperçoit pas, eu effet, le motif qui
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pourrait justifier le choix d’une juridiction d'un autre ordre que celle à laquelle la loi attribuait la connaissance du litige; attendu, dès lors, que l’afTairedont il s’agit étant commerciale doit être renvoyée devant un tribunal de commerce; que, s’il est vrai qu'un tribuual civil pourrait eu être saisi dans un lieu où il n'existerait pas de tribunal de commerce, c’est qu’alors ce tribunal serait investi de la juridiction commerciale, et que, même dans cette hypothèse, ce serait encore un tribunal decommerce, quoique composé de juges civils, qui serait appelé à connaître de la contestation; etc. (Arrêt du 23 mai 1 844. Sir., t. 44, II, 495.) — Q o est io i*. Le ministère public doit-ù être entendu dans les affaires commerciales portées devant les tribunaux civils jugeant commercialement , dans tous les cas où il le serait devant ces tribunaux jugeant en matière civile? La cour de cassation a consacré l'a flîrinative.
« Attendu en droit que, dans les arrondissements où il n’y a pas de tribunal de commerce, l’art. 640, Cod. connu., en al- Inbue les fonctions aux juges du tribunal civil; attendu qu’encore bien qu'aux termes des art. 641 et 642, même Code, le tribunal civil juge alors commercialement , dans la même forme, et en appliquant les mêmes lois que les tribunaux de commerce, il conserve cependant sa nature propre de tribunal civil, doté, par la loi môme de son institution, de la plénitude de juridiction, et dont le ministère public fait partie intégrante; qu'il suit de là que le procureur de la République, ou ses substituts doivent participer aux audiences commerciales delà même manièrequ’aux audiences civiles ordinaires; attendu, entait, qu'après les plaidoiries d’une cause commerciale, intéressant uue femme non autorisée de son mari, le procureur de la République près le tribunal de première instance de Poutoise, ayant pr>s des conclusions tendantes hêtre admis à conclure dans la cause qui veuait d'être plaidée, le tribuual a déclaré n'v avoir lieu de taire droit à ses conclusions, par le motif que les causes commerciales doivent être jugées sans le concours du ministère public ; attendu que par ce refus d'admettre le procureur de la République, le requérant, à conclure dans une cause commerciale, le tribunal de première instance de Pontoise a méconnu les principes ci-dessus posés, et commis ainsi un excès de pouvoir ; casse, etc.» (Arrêt du 21 avril 1 84 C. Cb. req. Sirey, 46, I, 300). La cour de cassation a consacré cette jurisprudence, par de nombreux arrêts qu’a provo- • qués la résistance des tribunaux.
L’instruction, dans ce cas, aura lieu dans
la même forme que devant les tribunaux de coinmerfce, etlès jugements produiront les mêmes effets.
TITRE III
Ve la forme de procéder devant les tribunaux de commerce.
64*. La forme de procéder devant les tribunaux de commerce sera suivie telle qu’elle a été réglée par le titre xxv du livre n de la partie du Gode de procédure civile.
= Nou$ allons donner Ici le texte de ce titre. Pour les observations qu’il peut faire naître, il faut voir le Code de procédure expliqué.
TITRE XXV
Procédure devant les tribunaux de commerce.
ê 414. La procédure devant les tribunaux de commerce se fait sans le ministère d’avoués.
« 415. Toute demande doit y être formée per exploit d'ajournement, suivant les formalités ci-dessus prescrites au titre des ajournements.
• 410. Le délai sera au moins d’un jour.
6 417; Dans les cas qui requerront célérité, le président du tribunal pourra permettre d’assigner, même de jour à jour et d’heure h Heure, et de saisir les effets mobiliers : i! pourra, suivant l’exigence des cas, assujettir le demandeur à donner caution, OU k justifier de solvabilité suffisante. Ses ordonnances seront exécutoires, nonobstant opposition ou appel.
« 418. Dans les affaires maritimes, où il existe des parties non domiciliées, et dans celles où il s'agit d'agrès, victuailles, équipages et radoubs de vaisseaux prêts à mettre h la voile, et antres matières urgentes et provisoires, l’assignation de jour à jour o\i d’heure îi heure pourra être donnée sans ordonnance, et le défaut pourra être jugé sur-le-champ.
« 419. Toutes assignations données à bord b la personne assignée seront valables.
« 4 ïO. Le demandeur pourra assigner, à son-choix: — Devant
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le tribunal du domicile du défendeur; — Devant celui dans l'arrondissement duquel la promesse a été faite et la marchandise livrée ; — Devant relui dans l’arrondissement duquel le payement devait être effectué.
« 421. Les parties seront tenues de comparaître en perr sonne, ou par le ministère d’un fondé de procuration spéciale, « 422. Si les parties comparaissent, et qu'à la première aur dirnre il n’intervienne pas jugement définitif, les parties non domiciliées dans le lieu où siège le tribunal seront tenues d’y faire élection d’un domicile. - — L’élection de domirile doit être mentionnée sur le plumitif de l'audienee : à dt’f.uit de celte élection, toute signification, même celle du jugement définitif, sera faite valablement au greffe du tribunal, f
r= Hier lion d’un domirile. - * Çdestion. Lu signification du jugement definitif en matière commerciale, faite àv domii de élu par les parties non domit iliées dans le Hci{ où siégé le tribunal, fat(-elte courir le delai de l’appel ? La cour de Grenoble a consacré l’affirmative : «Alienduque le législateur a établi dans le deuxième livre de la première partie du Code de procédure, lit. xxv, une procédure toute spéciale devait! les tribunaux de commerce ; que ce titre \\x, par suite de la disposition de l’article 04 2 du Code de commerce, fait portion intégrante du même ('.ode, et ne fait qu’un corps avec lui ; attendu que l’article 422 est inséré dans la série des articles qui composent le litre xxv; que cet article dispose que les parties comparaissantes et non domiciliées dans le lieu où siège te tribunal doivent faire élection de domicile; que toutes significations, même celles du jugement définitif, sont valablement faites à ce domicile élu ; attendu que cela est si vrai quq la disposition finale du même article arrête qu’à défaut de celte élection de domicile, les significations faites au greffe du tribunal, même celles du jugement définitif, seront tout aussi valables faites à ce greffe que si elles avaient été faites à la personne ou au domicile de la personne non domiciliée; attendu que l’article 443 du Code de procédure n’est point compris dans la série des articles du titre xxv, qui règle le mode de procéder devant les tribunaux de commerce, que les règles du délai de l’appel pour les affaires jugées par les tribunaux de commerce sont fixées par l’article 045 du Code commercial ; que cet article, qui continue la série des articles relatifs au mode de procéder devant les tribunaux de commerce, fixe le délai pour appeler à trois mois, à partir du jour de la signification du jugement pour les jugements contradictoires; que ces mots, à dater du jour de la signification du jugement f
sans l'addition de ceux a personne ou domicile, contenus dans l’article 4 43 du Code de procédure civile, se rapportent nécessairement à toutes significations valables qui auraient pu Être faites du jugement, et, par suite, aux dispositions de l'article 422 du Code de procédure, article inhérent au Code de commerce, ne faisant qu’un avec lui par suite de la disposition de son article 642 ; attendu que les expressions que l’on trouve dans cet article 422, de signification valable même du jugement définitif, n’auraient aucune portée cl ne seraient qu'une lettre morte, si on ne les rattachait aux dispositions de l’article 645, et au jour à partir duquel doit courir le delai de l’appel ; attendu que, dans son opposition au jugement du tribunal de Die du 29 mars 1 838, opposition sur laquelle est intervenu le jugement dont est appel, Victor Augier, le 29 juin, 1 839, faisait élection de domicile en l'élude de Me Joubert, avoué à Die, son mandataire spécial ; attendu que c’est le 2? août 1 839, à ce domicile élu, qu’a été signifié le jugement du treizième du môme mois; attendu que ce n’est que par exploit du 30 janvier suivant, plus de cinq mois après la signification de ce jugement, que M. Augier a déclaré appeler du jugement du 13 août; que dès lors son appel est intervenu hors des délais légaux, etc. * (Arrêt du 9 juillet 1840. Sirey, t. 41, II, 212.)
« 423. Les étrangers demandeurs ne peuvent être obligés, en matière de commerce , à fournir une caution de payer les frais et dommages-intérêts auxquels ils pourront être condamnés, même lorsque la demande est portée devant un tribunal civil dans les lieux où il n’y a pas de tribunal de commerce.
« 424. Si le tribunal est incompétent à raison de la matière , H renverra les parties, encore que le déclinatoire n’ait pas été proposé . — Le déclinatoire pour toute aulre cause ne pourra être proposé que préalablement à toute autre défense. •
— • Le déclinatoire. — Question, lorsque F agréé, en présence de la partie, demande un délai pour plaider sur le fond, acquiesce-t-il au jugement d’un tribunal de commerce
?f ui rejette un déclinatoire ? La cour d’Amiens a consacré 'affirmative : « Attendu qu’il résulte du jugement dont est appel, que Rogier, présent à sa prononciation, a demandé, par son défenseur, un délai pour plaider au fond, ce qui était, de sa part, un acquiescement formel à ce jugement, et le rendait, par conséquent, non recevable à en appeler par la suite; déclare l’appel non recevable, etc. * (Arrêts du 27 mars 1838 et du 12 janvier 1838. Sirey, t. 40, 11, 7.)
« 428. Le même jugement pourra, en rejetant le déclinatoire, statuer sur le fond, mais par deux dispositions distinc-
te
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tes, l’une sur la compétence, l'autre sur le fond ; les dispositions sur la compétence pourront toujours être attaquées par la voie de l’appel.
■ 4 2G. Les veuves et héritiers des justiciables du tribunal de commerce y seront assignés en reprise, ou par action nouvelle, sauf, si les qualités sont contestées, h les renvoyer aux. tribunaux ordinaires pour y être réglés, et ensuite être jugés sur le fond au tribunal de commerce.
« 427. Si une pièce produite est méconnue, déniée ou arguée de faux, et que la partie persiste à s’cn servir, le tribunal renverra devant les juges qui en doivent connaître, et il sera sursis au jugement de la demande principale. — Néanmoins, si la pièce n’csl relative qu'à un des chefs de la demande, il pourra être passé outre ati jugement des autres chefs.
« 428. Le tribunal pourra, dans tous les cas, ordonner, même d’ofiîce, que les parties seront entendues en personne, à l’audience ou dans la chambre, et, s'il y a empêchement légitime, commettre un des juges, ou même unjugede paix, pour les entendre, lequel dressera procès-verbal de leurs déclarations.
« 429. S'il y a lieu à renvoyer les parties devant des arbitres, pour examen de comptes, pièces et registres, il sera nommé un ou trois arbitres pour entendre les parties, et les concilier, si faire se peut, sinon donner leur avis. — S’il y a lieu à visite ou estimation d'ouvrages ou marchandises, il sera nommé un ou trois experts. — Les arbitres et les experts seront nommés d'office par le tribunal, à moins que les parties n’en conviennent à l'audience.
« 430. La récusation ne pourra être proposée que dans les trois jours de la nomination.
« 431. Le rapport des arbitres et experts sera déposé au greffe du tribunal.
• 432. Si le tribunal ordonne la preuve par témoins, il y sera procédé dans les formes ci-dessus prescrites pour les enquêtes sommaires. Néanmoins, dans les causes sujettes à appel, les dépositions seront rédigées par écrit par le greffier, et signées par le témoin ; en cas de refus, mention en sera faite.
< 433. Seront observées, dans la rédacliou et l’expédition de3 jugements, les formes prescrites dans les articles 14 1 et 140 pour les tribunaux de première instance.
« 434. Si le demandeur ne se présente pas, le tribunal donnera défaut, et renverra le défendeur de la demande. — Si le defendeur ne comparait pas, U sera donné défaut, et les conclusions du demandeur seront adjugées, si elles se trouvent justes et bien vérifiées.
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■ 435. Aucun jugement par défaut ne pourra être signifié que par un huissier commis à cet effet par le tribunal ; la signification contiendra, à peine de nullité, l’élection de domicile dans la commune où elle se fait, si le demandeur n'y est domicilié. — Le jugement sera exécutoire un jour après la signification et jusqu’à l'opposition.
« 436. L’opposition ne sera plus recevable après la huitaine du jour de la signification.
437. L’opposition contiendra les moyens de l’opposant, et assignation dans le délai de la loi ; elle sera signifiée au domicile élu .
• 438. L’opposition faite à l'instant de l’exécution, par déclaration sur le procès-verbal de l’huissier, arrêtera l’exécution, à la charge par l'opposant de la réitérer dans les trois jours par exploit contenant assignation; passé lequel délai, elle sera censée non avenue.
« 439. Les tribunaux de commerce pourront ordonner l’exécution provisoire de leurs jugements, nonobstant l'appel, et sans caution, lorsqu’il y aura titre non attaqué, ou condamnation précédente dont il u’y aura pas d’appel : dans les autres cas, l’exécution provisoire n’aura lieu qu’à la charge de donner caution, ou de justifier de solvabilité suffisante.
« 4 40. La caution sera présentée par acte signifié au domicile de l’appelant, s’il demeure dans le lieu où siège le tribunal, sinon au domicile par lui élu en exécution de l’article 4 22, avec sommat ion à jour et heure fixes de se présenter au greffe pour prendre communication, sans déplacement, des titres de la caution, s’il est ordonné qu'elle en fournira, et à l’audience, pour voir prononcer sur l'admission, en cas de contestation.
« 441. Si l'appelant ne comparait pas, ou ne conteste point la caution, elle fera sa soumission au grcfTe; s’il conteste, il sera statué au jour indiqué parla sommation: dans tous les cas, le jugement sera exécutoire, nonobstant opposition ou appel.
« 44 2. Les tribunaux de commerce ne connaîtront poiut de l’exécution de leurs jugements. •
Il faut bien remarquer ce dernier article. Les tribunaux de commerce, une fois que leur décision est prononcée, ne sont pas chargés de veiller à son exécution. S'il s’élève quelque contestation sur celte exécution forcée, par exempte, sur une saisie, sur un emprisonnement, le tribunal qui doit en con naître est celui de première instance du lieu où l’exécution se poursuit (article 653 du Code de procédure). Celle exécution, en effet, n’est pas un acte commercial, mais bien un acte d’autorité publique*. le tribunal civil doit donc dire seul compétent*
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643- Néanmoins, les articles 156, 158 et 159 du même Code , relatifs aux jugements par défaut rendus par les tribunaux inférieurs, seront applicables aux jugements par défaut rendus par les tribunaux de commerce.
= Les articles 1 56, 1 58 et 1 59 du même Code. La cour suprême a jugé que l’article 153 du Code de procédure, qui autorise les juges à prononcer, contre une partie assignée avec d'autres, et défaillante, une jonction du défaut au fond, s'applique également à la procédure devant les tribunaux de commerce, par la raison que les articles 642 et 643 du Code de commerce, en renvoyant, pour la forme de procéder devant les tribunaux de commerce, à certains articles du Code de procédure civile, n'excluent aucunement l’application des autres articles de ce Code qui n'ont rien d'incompatible avec l’organisation ou la compétence des tribunaux de commerce. (Arrêt du 29 janvier 1819. Sirey, t. 20, 1, 65, cité sous l’article 153 du Code de procédure expliqué.) — Question. Les tribunaux de commerce peuvent-ils ordonner t exécution provisoire de leurs jugements ? L'affirmative a été admise par la cour suprême : « Attendu que le Code de commerce, en statuant que l’article 159 du Code de procédure, est applicable aux jugements par défaut rendus par les tribunaux de commerce, les autorise par cela même à ordonner l’eiécutlon provisoire de leurs jugements, nonobstant opposition ; rejette, etc.» (Arrêt du 9 février 18! 3. Ch. civ. bail., ann. 1813, 1, 329.)
Aux jugements par défaut. Les jugements par défaut, en matière commerciale, sont ceux qui sont rendus contre une partie qui ne s’est point présentée devant le tribunal. Ces jugements peuvent être attaqués par une voie bien simple, qu'on nomme opposition. La partie condamnée déclare qu’elle s’oppose à l'exécution du jugement, et celle exécution est suspendue jusqu’à ce que le tribunal ait décidé l'affaire de nouveau. Celte voie si facile est ouverte au défaillant, parce qu’il aélé condamné sans être entendu, el qu’il n’y a peut-être point de sa Taule à ne pas s’être présenté la première fois. Voici les articles du Code de procédure auxquels le Code de commerce renvoie à ce sujet t
« 150. Tous jugements par défaut contre une partie qui n’a pas constitué d’avoué, seront signifiés par un huissier commis, soit par le tribunal, soit par le juge du domicile du défaillant que le tribunal aura désigné -, ils seront exécutés dans
Icssix mois de leur obtention, sinon seront réputésnon avenus. » — Qui n’a pas constitué d’avoué. U semble que c’est cr qui aura toujours Heu en matière commerciale, puisque le ministère des avoués n'est pas reçu, et qu’ainsi il faudra toujours que le jugement soit signifié par un huissier commis à cet effet, pour qu’il soit certain que la partie défaillante sera avertie du jugement qui la coudamnc. Cependant, la cour de cassation ayant jugé, comine nous le verrons tout, à l'heure, qu’une partie représentée par un fondé de pouvoir, un agréé, par exemple, devait être assimilée à une partie qui a constitué avoué, il est permis de croire, par voie de conséquence, que, dans ce cas, la signification faite par un huilier non commis à cet effet serait également valable. — La cour de cassation, fidèle au principe posé par elle, que la présence d’uu agréé constitué par une partie, équivaut, dans les affaires commerciales, à la présence d'un avoué constitué daus les affaires civiles, a décidé qu’un jugement rendu contre une partie qui a chargé un fondé de pouvoir de la représenter devaut un iribuual de commerce, n'était pas un jugement rendu faute de constituer avoué, et qu’ainsi il De pouvait être icpulé non avenu faute d’exécution dans les six mois. (Arrêtdu & mai 1 324. Sirey, t.24, 1, 27S.) Uu arrêt plus récent a consacré la même doctrine par les motifs suivants: « Vu les articles lôG, 1 3S et 436 du Code de procédure civile : attendu que, parles deux premiers de ces articles, les jugements faute decomparailresout seuls réputés non avenus faute d’exécution dans les six mois de leur date, et sont seuls déclarés susceptibles d’opposition depuis la huitaine de leur signification jusqu’à leur exécution ; que, par conséquent, les jugements faute de plaider ne sont susceptibles d’aucune de ces mesures ; que l’on ne peut y assujettir les jugements faute de plaider, rendus par les tribunaux de commerce, sous le prétexte que, dans ces tribunaux, il n’y a point d'avoués comme dans les tribunaux civils, mais seulement des agréés qui ne présentent point la même garantie, puisqu’il y a même raison dans un cas que dans l’autre ; qu’en effet, si l'on a appliqué ces mesures aux jugements rendus contre des parties qui n’ont pas constitué d'avoué, et si ou ne les a pas étendues à ceux rendus contre des parties qui en ont constitué, c'est qu’au premier cas on a voulu prévenir les inconvénients qui auraient lieu si les assignations n'étaient pas parvenues aux parties assignées, ce qui peut être à craindre lorsqu’elles n'ont pas constitué d'avoué, au lieu que, au second cas, il y a certitude qu’elles leur sont parvenues, puisqu’elles en oui couslilué uu; qu’il eu est évidemment de même des juge-
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ment.» faute de plaider, rendus par les tribunaux de commerce contre des parties qui ont comparu par un agréé ou autre procureur fondé de leur choix, puisqu'il y a même certitude que les assignations leur sont parvenues, et que c’est leur faute si elles n’ont pas défendu; et attendu que, dans le fait, la mère et le fils Thuet ont comparu devant le tribunal civil du Blanc, jugeant comme tribunal de commerce, le 17 décemlire 1811, chacun par le ministère d'un avoué fondé de pouvoir ; que, la vérité de la fourniture, objet de la demande, étant reconnue, l’avoué seul du fils a proposé le déclinatoire rejeté par le tribunal, avec ordre de plaider au fond; que la condamnation au payement des 350 fr., contradictoire avec la mère pour cette fourniture faite à l’auberge par eux tenue en commun, n'a été par défaut contre le (ils que vu le refus, par son avoué mandataire, de plaider; qu’un tel jugement ne peut être déclaré non avenu, et qu’en décidant le contraire le jugement attaqué a violé et faussement appliqué les articles précités ; casse, etc. » (Arrêt du 1 1 décembre 1 838. Sirey, t. 3!), 1, 304.) — Question. La discuntinuutiun de poursuites pendant trois uns ent ruine-t-elle la péremption d’instance devant les tribunaux de commerce comme devant les tribunaux civils ? La cour de cassation a embrassé l'affirmative: « Attendu que la péremption d’in^ance (ce mode utile de mettre fin aux procès et de mettre obstacle encore à la perpétuité des actions imprescriptibles tant qu’elles demeurent sub judice) fut d’un usage constant dans la jurisprudence française, et admise indistinctement par tous les tribunaux, même ceux de commerce, avant la publication du Code de procédure civile; attendu que l’article 397 du Code de procédure civile, qui consacre cette règle du droit français, est conçu dans des termes généraux, absolus, qui en font une disposition toute décisoire, comme celles du même genre, telles, par exemple, que celles des articles 378, 379 et suivants, relatives à la récusation des juges, des articles 1 0 1 2 et 1028, relativesaux arbitrages volontaires, et lesquelles, écrites dans divers litres du Code étrangers à la procédure devant les tribunaux de commerce (quoiqu’elles ne soient reproduites ni dans le titre xxv, iiv. ii de ce Code, sur la procédure spéciale dans les tribunaux de commerce, non plus que dans le Code de commerce), doivent, néanmoins, s’appliquer et s’appliquent habituellement aux instances commerciales, comme aux instances civiles, par le motif que ce sont des règles positives qu'on doit suivre toutes les fois qu’elles ne sont ni exclues par d’autres dispositions expresses, ni incompatibles avec celles spéciales aux tribunaux
it?.
de commerce : attendu que, de l’absence du ministère des avoués dans les tribunaux, de commerce, on ne peut induire la répulsion de la péremption des instances commerciales, puisque, des termes mêmes de l’article 397, il résulte explicitement que la péremption doit avoir lieu, soit qu’il y ait ou qu’il D’y ait pas d’avoués constitués dans ces causes; attendu qu'on ne peut pas non plus se prévaloir, pour rejeter la péremption des instances commerciales, de ce que le législateur ayant pris soin de prescrire la péremption dans les justices de paix, par l'article 1 5 du Code de procédure civile, cl dans les cours d’appel par l’article 4G9 du même Code, l’on doit conclure de son silence, soit dans le titre xxv, Iiv. u du Code de procédure, soit dans le Code de commerce, qu'il n’a pas voulu qu’elle soit applicable aux instances commerciales, parce que, d’abord, l’article 1 5 n’a pas d’autre but que d’empêcher une longue instruction devant les justices de paix, en décidant que toutes instances, après interlocutoires, seront péries, si elles n’ont pas été jugées dans le délai de quatre mois ; quant à l’article 4G9, 11 n’introduit pas la péremption dans les cours d’appel, où, au contraire, il la présuppose admise par l’article 397, puisqu’il se borne à déclarer quels en seront les effets en cause d’appel ; attendu qu’il importe autant et peut-être davantage d’admettre la péremption des instances commerciales que celle des instances civiles, puisque, de leur nature, les instances commerciales doivent être promptes, brièvement instruites et jugées dans l’intérêt même du commerce ; attendu que ce serait mal argumenter que d’opposer à la péremption d'instance de* vanl les tribunaux de commerce l’article 189 du Code de commerce, qui proclame la prescription des actions commerciales pour lettres de change, billets, etc., dans un délai de cinq ans, à dater des protêts ou dernières poursuites, sous prétexte que, par l’admission de la péremption, qui annule tous les actes de la procédure, la prescription des actions se trouverait hâtivement encourue, puisqu’il faudrait faire le même reproche et reconnaître le même inconvénient pour les instances civiles résultant d’actions pour lesquelles soûl admises des prescriptions encore moindres de cinq ans, et qui néanmoins sont soumises à la péremption ; attendu, d’ailleurs, qu’on ne peut et qu’on ne doit rien induire des règles relatives aux prescriptions des actions introduites par le droit civil, étrangères au Code de procédure, pour contredire comme pour appuyer celles relatives a la pérempliou d'instance : les unes et tes autres règles devant demeurer étrangères entre elles et absolument Indépendantes, ainsi que l'a posé en principe lajurlspru-
TIT. Ilf. PROC!* ». DEVANT LES TRIB. DE C0*. (ART. 613.) 1339
dence des arrêts, en prononçant constamment quêta péremption, tor.s même qu’elle se trouverait jointe la prescription, ne pouvait s’acquérir de plein droit, rejette, etc. «(Arrêt du 21 décembre 1836. Sirey, I. 87, I, l .) Voyez, dans le même sens, un arrêt de la même cour, du 36 février 1 83 A (Sirey, t. 35, I, 222). et un arrêt de la même cour de Paris du ti décembre 1 838 (Sirey, t. 3'J, 11, 4 80),
« 158. S’il est rendu contre une partie qui n’a pas d'avoué, F opposition sera recevable jusqu'à C exécution du jugement. »
= Jusqu’à t exécution du jugement. Ainsi se trouve modifié l'article 4 IC du (iode de procédure, qui n'accordait que huit jours dans tous les cas pour l’op|>osition aux jugements par défaut des tribunaux de commerce. Il est plus équitable, en effet, de ne fermer la voie de l’opposition à la partie défaillante que lorsqu'elle a laissé exécuter le jugement. Si on lui avait donné seulement un delai de huit jours, comme le faisait l’article 430, Il serait arrivé que, n’étant pas assistée d'un avoué, elle aurait fort souvent laissé expirer le délai sans s’opposer, faute de connaître la loi. Mais ici nous devons rappeler une question fort grave tranchée par la cour suprême. — Question. L’ opposition peut-elle être formée jusqu’à Fexerutiim du jugement, lors même que la partie dé f ailtante a comparu intr un fondé de jHKivvir tel qu’un agréé qui a refusé de piauler; ou l’opposition dans ce cas est-elle simplement recevable pendant huitaine , comme le veulent les art. 1 57 et 43G du Code de procédure? C’est cette der- Dière opinion que la cour de cassation a consacrée, par le motif « que l’article 643, en appliquant aux jugements par défaut rendus par les tribunaux de commerce Tarticle 1 58 du Code de procédure, a, non pas abrogé, mais simplement modifié l’article 436 du même Code, qui n'accordait que huitaine pour l’opposition dans tous les cas aux mêmes jugements, sans distinguer si les jugements étaient rendus faute de comparaître ou faute de plaider; que l’introduction de l’article 158 dans les matières commerciales a permis à la partie défaillante, faute de comparaître, de former opposition jusqu’au jour de l’exécution du jugement, mais que toutes les fois que la partie a chargé un fondé de pouvoir de la représenter, il ne faut plus appliquer l’article 158, mais bien l’article 436 du Code de procédure, qui accorde, dans ce cas, huitaine seulement pour l'opposition; article qui n’a point été abrogé sous ce rapport, puisque l'article 488 n’est applicable qu’au défaut
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faute de constituer avoué, et qu’ici le mandat donné à l’agréé équivaut à la constitution d’un avoué dans les matières ordinaires. » (Arrêts du 13 nov. 1822, ch. civ. Sir., 23, 1, 79 ; du 5 mai 1824, Sir., 24, I, 275 ; du 7 nov. 1827, Sir., 28, 1 , 144 ; du 1 1 déc. 1838 , cité plus haut ; du 1er février 1841 , ch. civ. Sir., 4i , I, 329 ; de la cour d’Aix, du 13 mars 1844, Sir., 45, II, 1 63; et de la cour de Montpellier du 19 nov. 1852, Sir. ,53,11, 217.) Voyez cependant, contre celte jurisprudence, un arrêt très-bien motivé de la cour de Lyon, du 30 avril 1833 (Sirey, t. 33, 11, 576). La cour de Paris a également refusé d’adopter l’opinion que professe la cour suprême : « Considérant qu’aux termes de la loi, la procédure devant les tribunaux de commerce se lait sans ministère d’avoués; que dès lors la dispositon de l’art. 157 du Code de procédure, qui veut que l’opposition au jugement rendu par défaut contre la partie ayant un avoué ne soit reçue que pendant la huitaine, à compter du jour de la signification, ne peut recevoir d’application dans le cas où le jugement par défaut émane d’un tribunal de commerce ; considérant que l’article 643 du Code de commerce, en rendant communes aux jugements par défaut des tribunaux de commerce, les règles tracées par les articles 156, 158 et 159 du Code de procédure civile, sans parler de l'article 157, a voulu que la disposition de ce dernier article cessât d’avoir son effet en matière commerciale; infirme le jugement du tribunal de commerce de Paris, etc. » (Arrêt du 14 juillet 1835. SirM t. 35, 11, 369). Voyez d'autres arrêts de la même cour, en ce sens, sous la date des 26 février 1836 (Sirey, t. 36, 11, 150); il juillet et l*r août 1844 (Sir., 45, 11, 163).
« 159. Le jugement est réputé exécuté, lorsque les meubles saisis ont été vendus, ou que le condamné a été emprisonné ou recommandé, ouquela saisie d'un ou de plusieurs de sesimmeuhlcs lui a été notifiée, ou que les frais ont été payés, ou enfin lorsqu'il y a quelque ac'e duquel il résulte nécessairement que l’exécution du jugement a été connue de la partie défaillante : l’opposition formée dans les délais ci-de&sus et dans les formes ci-après prescrites, suspend l’exécution, si elle n’a pas été ordonnée nonobstant opposition. •
= Recommandé. On dit qu’un débiteur est recommandé lorsque, étant déjà détenu en prison pour une dette, un créancier, en vertu d'une nouvelle condamnation par corps, le retient de nouveau, et s'oppose h ce qu'il soit élargi, quand bien même la première contrainte viendrait à cesser.
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Dans les formes ci-après. Les formes de l’opposition se trouvent réglées par les articles 43? et 438 du Code de procédure, cités ci-dessus. t
644 Les appels des jugements des tribunaux de commerce seront portés par-devant les cours dans le ressort desquelles ces tribunaux sont situés.
= L’appel est le recours à un tribunal supérieur contre le jugement qui émane d’un tribunal inférieur, et que l’on prétend injustement rendu. L’appel suspend ordinairement l'exécution du jugement attaqué ; néanmoins, dans certains cas, celte exécution est ordonnée par les juges provisoirement et nonobstant l’appel.
TITRE IV
De la Forme de procéder devant les Cours d'appel.
645. Le délai pour interjeter appel des jugements des tribunaux de commerce sera de trois mois, à compter du jour de la signification du jugement , pour ceux qui auront élé rendus contradictoirement, et du jour de V expiration du délai de l'opposition, pour ceux qui auront été rendus par défaut; l’appel pourra être interjeté le jour même du jugement.
= De trois mois, H y a exception en matière de faillite où ce délai est de quinze jours seulement aux termes du nouvel article 582 : cependant, s’il 6’agissail d’une faillite déclarée sous la loi ancienne, le délai serait encore de trois mois. (Arrêt de la cour de cassation du 14 août 1848. Ch. civ. Sir., 48, 1, 548).
Contradictoirement. C’est-à-dire en présence des parties et sur leurs défenses respectives.
De t expiration du délai de l’opposition. C’est-à-dire du jour où le jugement par défaut a ete exécuté, puisque jusquelà l'opposition était recevable.
Le jour même du jugement. Dans les affaires ordinaires, on ne permet aux parties d'appeler que huit jours après le ju-
gement (art. 449 du Code de procédure). On veut leur laisser le temps de réfléchir avant d’entreprendre une nouvelle procédure ; mais en matière commerciale, où les moments soûl précieux, l’appel est permis le jour même du jugement.
646. « Dans les limites de la compétence fixée par Varlicïe 639 pour le dernier ressort, l'appel ne sera pas reçu, encore que le jugement n’énonce pas qu’il est rendu en dernier ressort, et même quand il énoncerait qu'il est rendu à la charge d'appel » (1).
= Fixée par Vartkle 639, La loi du 3 mars 1840, comme nous l’avons dit sous cet article, a élevé cette compétence à la somme de 1,500 fr. en dernier ressort.
Qu’il est rendu à la charge d’appel. Parce que la déclaration du tribunal ne peut pas changer le droit des parties. Ainsi la cour d’appel devra refuser de recevoir l’appel, puisque, aux termes de la loi, ou n’a pas le droit de le former. — Réciproquement, si, dans une affaire au-dessus de 1,500 fr., le tribunal déclarait qu’il prononce en dernier ressort, celle déclaration n’enlèverait pas aux parties le droit d’appeler ; seulement, dans ce cas, l’appel ne serait pas suspensif de l'exécution, parce que la présomption est pour le tribunal qui a déclaré juger en dernier ressort jusqu’à ce que le tribunal supérieur ait réformé ce jugement (art. 453 du Code de procédure). Au reste, le présent article ne déroge pas à l'article 454 du Code de procédure, qui déclare que, lorsqu’il s'agira d’incompétence, l’appel sera recevable, encore qu’il ait été qualifié en dernier ressort, et qu’il s'agisse conséquemment d’une somme inférieure à 1,500 fr. — 1™ Question. En matière commerciale, l’appel des jugements pur defaut peutil être interjeté, bien que la voie de l’ opposition soit encore ouverte ? — 2* Question* Peut-on cesser d’appliquer l’urlicle 455 du Code de procédure civile, quand le jugement par defuut a été rendu pur suite d’un jugement contradictoire sur la compétence ou toute autre exception, et
(1) Te» article s CIA introduit par la loi du S roar* UW ; l'ancien article tî tî ciail ainsi conçu : - L’appel ne sera p.s reçu lorsque le principal n'eveedera pa* U Homme ou la valeur de nulle fram a, encore que le jugement o’enonce pa* qu'il e*t rendu en dernier re-surt, cl uiéutc quand Ü éoouccrail quU est reudu à la charge de t'appel. a
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qu’il y a à ta fois appel des deux jugements? La cour de Nîmes a jugé l’affirmative dans l'une et l’autre question : • Sur les fins de non-recevoir opposées contre l’appel du jugement sur le fond : attendu que l’article 455 du Code de procédure civile, qui interdit la voie d’appel tant que la voie d’opposition est ouverte, n’est pas applicable en matière commerciale ; que cela résulte de la combinaison des articles 643 et 645 du Code de commerce, qui, rappelant les articles du Code de procédure relatifs aux jugements par défaut et applicables en matières commerciales, ne font nulle mention de l’article 455 ; qu'aucune disposition des deux titres du Code de commcrco qui règlent la forme de procéder en juridiction consulaire ne reproduit celle de l'article 456, et qu’elle est, au contraire, virtuellement exclue par celle qui permet d’appeler le jour même des jugements, ce qui est interdit par cet article ; que celte différence s’explique par la célérité que requièrent les affaires commerciales ; attendu, au surplus, que, même en matière civile, l’article 455 cesse d’ôtre applicable quand le jugement en défaut a été rendu par suite d'un jugement contradictoire sur la compétence, ou toute autre exception, et qu'il y a à la fois appel des deux jugements ; que, s’il en était autrement, la partie serait obligée d'attaquer par opposition un jugement qui peut tomber par une conséquence immédiate de l’arrôt b intervenir relativement au jugement qui a statué sur la compétence, et serait conduite parla force des choses à s’adresser il une juridiction qu'elle déclin* ; qu'il y aurait ainsi surabondance de recours et contradiction entre ('exception et l’opposition, etc. » (Arrêt du 27 déc. 1836, Sir., 37, H, 09.)
647. Les cour» d’appel ne pourront, en aucun cas, à peine de nullité, et même des dommages et intérêts des parties, s’il y a lieu, accorder des défenses ni surseoir à l’exécution des jugements des tribunaux de commerce, quand même lisseraient attaqués d’incompétence; mais elles pourront, suivaut l’exigence des cas, accorder la permission de citer exlraordinairement% à jour et heure lues, pour plaider sur l’appel.
= Et même d>>% dommigrs-intJrét* des parties : La loi ne parlant que des cours impériales, la cour suprême a jugé que cette demande ne pourrait être formée au moyen de la prise à partie contre un juye de rè[erés qui aurait à
tort ordonné de surseoir à l’exécution d’un jugement du trib. de connu. (Arr. du 31 juil. 1850, ch. req. Sir., 51 , 1, 126.)
Accorder des défenses. En matière ordinaire, la partie condamnée peut empêcher l’exécution d’un jugement mal à propos qualifié en dernier ressort ou dont l’exécution provisoire ne devait pas être ordonnée, en obtenant de la cour un arrêt portant défense de poursuivre l’exécution (art. 457 G. proc. . En matière commerciale, pour ne pas nuire à la rapidité d’exécution que réclame le commerce, ce recours n’cst pas donné à la partie condamnée, même lorsqu’elle attaque le jugement pour cause d’incompétence.
De citer extraordinairement. Afin que, les délais et les jours ordinaires n’étant pas observés, l'appel soit jugé beaucoup plus promptement.
648. Les appels des jugements des tribunaux de commerceserontinstruits et jugés dans les cours, comme appels de jugements rendus en matière sommaire. La procédure, jusques et y compris l’arrêt définitif, sera conforme à celle qui est prescrite pour les causes d’appel en matière civile, au livre lll de la Impartie du Code de procédure civile.
= En matière sommaire. Les matières sommaires, moins compliquées, moins importantes, ou exigeant plus de célérité que les autres, sont jugées avec moins de formalités et plus de promptitude (art. 404 et suiv du Code de procédure). L’appel de ces affaires est porté à l’audience sur simple acte et sans autre procédure (art. 4G3 du Code de procédure). Celte disposition s’applique aux appels des jugements des tribunaux de commerce. — Question. Les appels des jugements rendus par les arbitres en matière de. société commerciale sont-ils réputés matière sommaire ? La cour de cassation a établi l'affirmative : « Attendu en droit que, la connaissance des affaires sommaires étant seulement attribuée, par le decret du C juillet 1810, aux chambres des appels de police correctionnelle, leur incompétence pour le jugement des affaires non sommaires étant absolue, la difficulté se réduit donc au poiut de savoir si les affaires de commerce sont sommaires; attendu que. de leur nature, les affaires commerciales sont peu susceptibles de formalités, ce sont des actions de chaque jour que d'autres doivent suivre chaque jour; elles doivent être affranchies des formes lentes et solennelles de la justice ordinaire;
TIT. ÎV. — PROC. DEVANT LES TRÎB. D*APP, (ART. C4S
elfes doivent être instruiteset jugées sommairement : l’article 404 du Code de procédure est démonstratif plutôt que limitatif, et d'ailleurs l'article 648 du Code de commerce ne permet pas le doute, puisqu'il porte que les appels des juger enls des tribunaux de commerce seront instruits et juges dans les cours comme appels de jugements rendus en matière sommaire; rejette, etc. » (Arrêt du 29 avril 1844. Sir., 44, I, 453.) — Question. Les frais faits sur V appel d'une sentence arbitrale doivent-ils être liquidés comme en matière sommaire?
La cour de cassation a jugé l'affirmative : «Considérant que la contestation mue entre les parties appartenait ersenliellemenl à la juridiction commerciale; que, par des raisons d'économie et de célérité, le législateur a voulu affranchir ces sortes de causes des formes qui rendent les affaires plus solennelles et plus lentes; considérant que si les parties, au lieu de recourir, en première instance, à un arbitrage volontaire, avaient suivi le cours naturel de la juridiction qui est de droit commun, les frais auraient clé réglés comme en matière sommaire; qu’il ne saurait en être autrement parce qu'on a substitué au tribuual de commerce un tribunal ayant moins de solennité; que la loi étant muette sur le cas particulier, la cour a interprété son silence par des arguments d’analogie empruntés aux principes généraux de la matière et à la pensée exprimée par le législateur pour d'autres cas semblables; rejette, etc.» (Arrêt du 15 uovembre 1843. Cb. req. Sir., 44, I, 250).
,Au lutte III de la première partie, etc. Depuis l’article 443 jusqu'à l'article 473. Voir pour celte matière le Code de procédure expliqué.
Outre les tribunaux de commerce dont nous venons de parler, il existe encore des tribunaux particuliers nommés conseils de prud'hommes. Ces conseils sont établis dans les villes à grandes manufactures, pour veiller à l'observation des règlements relatifs à ces fabriques, visiter les ateliers, et terminer, comme arbitres, ou même comme juges, les contestations qui s'élèvent entre les personnes employées dans les fabriques.
Les conseils des prud’hommes sont établis dans les villes à fabriques par une ordonnance du gouvernement, sur la demande ° delà chambre de commerce ou de la chambre consultative des manufactures. — Les prud’hommes sont élus par les fabricants, chefs d’ateliers, contre-maîtres et ouvriers : les prud’hommes ouvriers par les patrons, les prud'hommes patrons par les ouvriers. ( Voir pour la forme des élections, la loi du 27 mai 1848).
La juridiction des prud’hommes ne s’étend qu’aux contestations entre fabricants, chefs d’ateliers, contre-maîtres teinturiers, ouvriers, compagnons, ou apprentis, relativement à la branche d’industrie que ces personnes cultivent. Les prud’hommes connaissent de ce s contestations comme conciliateurs ou comme juges. — Comme conciliateurs, dans le bureau particulier, composé de deux prud’hommes, dont l’uo doit être marchand fabricant, l’autre chef d'atelier, contremaître, teinturier ou ouvrier. Les parties sont appelées devant ce bureau par une simple lettre du secrétaire, et, en cas de oon- comparution, par l’huissier attaché au conseil. Du reste, elles peuvent aussi se présenter volontairement. -—Ils en connaissent comme juges dans le bureau général, où doivent se trouver réunis au moins les deux tiers des prud'hommes. Ce bureau juge les affaires qui n’ont pu être terminées par la voie de la conciliation. Les parties y sont appelées, comme devant le bureau particulier, d’abord par une simple lettre du secrétaire, et, en cas de non-comparution, par un huissier attaché au conseil ; elles se défendent elles-mêmes, et ne peuvent faire signifier aucune défense. Les jugements du conseil des prud’hommes sont en dernier ressort dans les affaires qui n’excèdent pas 60 fr., en premier ressort dans celles qui s’élèvent au-dessus de cette somme. L’appel est porté au tribunal de commerce. — Il existe aussi dans les ports de mer des prud’hommes pêcheurs, dont les fonctions consistent II terminer les contestations qui s’élèvent entre les Relieurs, relativement à la pêche maritime. — Du reste, pour de plus grands développements sur cette matière, voir la loi du 1 8 mars 1806 ; la loi précitée du 27 mai 1848 ; les décrets des 3 juillet 1806, il juin 1800, et » août 1 912, qui la régissent.
Ml
Du 15 septembre 1 807, qui fixe au lw janvier 1808, l'époque b laquelle le Code de commerce sera exécutoire, et qui abroge toutes les anciennes lois louchant les matières commerciales, sur lesquelles il est statué par ledit Code.
a/va/w\/\/v^/- /\/\
DES COMMERÇANTS
R* I, MODÈLE de divers actes d' émancipation et de r autorisation de faire le commerce. Art. }, p. 4.
L’an..., le .., par-devant nous Pierre A..., juge de paix du canton d..., assiste du sieur Nicolas B..., notre greffier, en notre domicile 4..., ou en notre salle d'audience à...
Est comparu le sieur François C.., marchand de draps, demeurant à... (ou dame Marie D..., veuve du sieur François C..., dont rl e nous a prouve le décès en nous exhibant l’aete dûment en forme, delivre par ML N..., maire ou adjoint du maire de la commune d...);
Lequel (ou laquelle) nous a déclaré emaneiper par ces présentes, et mettre hors de sa puissance, Louis son fils, ne le.... ainsi qu’il est justifié par son acte de naissance, dûment en forme, délivre p;ir M le maire ou adjoint de la commune d ... Ledit sieur C... ou ladite dame, veuve C..., nous déclare, en outre, que, sachant le désir qu'a ledit Louis C... d'exercer la profession île..., et convaincu qu’il a les connaissances suffisantes, il (ou elle) autorise formellement ledit Louis C..., sou Uls mineur émancipé, à exercer la profession de...
Desquelles déclarations nous avons donné acte t et a le comparant (ou la comparante) signé avec noua et noire greffier (ou déc are ne savoir stguer, do ce interpelle).
( Signatures .)
=r Le flli quon émancipé n'est pas oblige de comparaître dans fade: mais, s'il est présent, Il déclaré qu'lt accepte CCmanclpallon que son pCre ou ja mère lui accorde; qu’il l’en remercie ; et II signe sa decUuqUon.
ms
ACTE D’ÉMANCIPATION PAR LE CONSEIL DE FAMILLE
L’an..., le..., avant ou après midi.
Suus la présidence de nous, Pierre A..., juge de paix du canton d... ,
S'est réuni le conseil de famille, requis par le sieur Jacques C..., bahltant de la commune d .., et dont la convocation à ces jour, lieu et heure, a été prononcée par notre ordonnance en date du..., enregistrée le...
Ledit conseil, composé de Al M. (noms et demeures ries parents, alliés J ou amis), parents ou allies du requérant à... tel d.gre ... (ou amis, et ayant des relations habituelles avec la famille du requérant, a défaut de parents ou alliés au degré, et demeurant dans la distance fixée par la loi), tous cités et convoques par exploit de..., notre huissier à ce cuuuuix. eu daie du..., enregistré le...
Nous a»ons annoncé que le conseil de famille, convoqué par nous à la réquisition dudit Jacques C..., frère du sieur Louis C..., est régulièrement formé et réuni.
Ledit Jacques C... a exposé au conseil que le sieur Louis C... est son frère mineur, âgé de dix-huit ans accomplis ; qu'il a eu le malheur de perdre François C..., son père, et Marie D ... sa mère, ainsi qu’il résulte de son acte de naissance et des actes de dérés de sesdits père et mère demeurés annexés à la minute de notre ordonnance susdatee;
Que ledit Louis C... est dans l'intention de se livrer à l’exercice de.» (Indiquer la profession ), déclarée commerciale par la loi ;
Qu’il a besoin, aux termes de l’article 2 du Code de commerce, d’étre émancipe par le conseil de famille, et par lui autorisé à exercer ladite profession :
Kn conséquence, ledit sieur Jacques C... a déclaré avoir requis M. le juge de paix de convoquer le conseil de famille pour délibérer s’il y avait fieu d'accorder ladite émancipation et l’autorisation voulue par la loi ; et a signé (ou déclaré ne le savoir).
De laquelle déclaration, le couseil de famille a donné acte audit Jacques C...
Le conseil de famille, délibérant d’abord sur l’émancipation
Considérant que Louis C... a dix-huit ans accomplis; qu’il est de bonnes vie et mœurs ; que son intelligence et sa conduite août uotoirement connues;
Est unanimement d’avis (ou est d'avis i la majorité absolue des voix) que Louis C... doit être émancipé: en conséquence, nous juge de paix, eu noire qualité de président dudit conseil de foin Ile, et conformement à l'ailicle 478 du Code civil, déclarons que Louis C..., fils mineur de feu François C..., et de fru Marie D..., ne le..., et, par conséquent, âge de plu* île dix -huit ans, demeurant à..., est émancipé.
Délibérant ensuite sur l'autorisation necessaire audit sieur Louis C..., iniueur émancipé, à l'effet d’exercer la profession de...
Le conseil de famille, considérant que ledit Louis C... • les connaissances requises pour exercer utilement ladite profession,
Arrête, a l'unanimité (ou à la majorité absolue des voix) que Louis C,.., mineur émancipé, demeurant 4..., est autorisé par le présent conseil de famille i exercer la profession de..., après neanmoins que la présente deliberation aura été homologuée par le tribunal de première msum e du présent arrondissement, conformement à l'article A du Code de commerce.
Fait à..., le.... et ont, les membres composant le ronseil de famille, signé avec nous, sauf le sieur... (ou les sieurs), qui a déclaré ue le savoir, de ce interpellé.
I Signatures .)
DES LIVRES DE COMMERCE. — Art. 2-8, p. 2-15. 1310
N* 2, MODÈLE de F autorisation de faire le commerce, donnée au mineur par acte séparé, lorsque cet te autorisation n'a pas été donnée dans t acte même d' émancipation. Art. 2,p. 2.
L’an..., le..., avant ou après midi, sousla présidence de nous Pierre A..., juge de paix du canton d... ( comme le préambule de la formule qui
précédé).
Le ro .seil de famille, délibérant sur l’autorisation nécessaire au sieur I.oui-. t;..., mineur émancipé par acte en date du..,, à l’eilet d'exercer la profession de..., déclarée commerciale par la lot;
Considérant que ledn sieur Louis €..., a les connaissances requises pour exercer uir.emenl ladite profession.
Arrête, etc. [rédiger celle partie comme dans la formule precedente).
Ko 3, MODÈLE de réquisition de F enregistrement et de F affiche de Pacte d’autorisation. Art. 2, p. 5.
Aujourd'hui (Jour, mots et an), au greffe du tribunal de commerce d ... est comparu le sieur Louis C..., mineur émancipe, demeurant a...
Lequel nous a représenté t'evpedit on signee du sieur N..., grenier du tribunal de première Instance d..., du jugement en date du ... enregistta le.... par lequel ledit tribunal a homologué l’autorisation donnée audit Louis pzr le sieur Françoise..., son père (ou par la dams Marie veu»p C..., sa mère, ou par le conseil de famille, a cet eflet convoqué et
Jires.de par Al. le juge de paix du caillou d..., en date du..., enregisuô e- ).
Duquel jugement d'homologation, et de Pnutnri<alion homologuée, il a requis ( enregistrement et l'affiche en ce tribunal, conformement aux dispositions de l'article S du (Iode de commerce, a l’etTel par lui d'exercer la profession de ... énoncée en ladite autorisation ; de quoi il nous a requis acte; et a signé (ou déclare ne le savoir, de ce interpellé).
(Signatures.)
Modèle de l’extrait que le greffier a /fiche dans la salit des audiences du tribunal de commerce.
Par jugement en date du..., enregistié le..., le tribunal de première
instance séant à..., a homologue l'autorisation donne» au sieur Louis C.... demeurant a.... à l'effet par lut d’exercer U profession de.... pour quoi il a établi son domiede A...
Lesdils jugement et autorisation sont enregistrés au greffe de ce tribunal, le..., sou» le numéro A..., le...
(Signature du greffier,)
TITRE II
DES LIVRES DE COMMERCE
K* i, MODÈLE de livre journal. Art. 8, p. 1J>.
(te modèle qui va suivre est celui d’un journal en partie double qui remplit egalement U vau de la lot, et qui sert A établir le grand
livre. Pour entendre ce Journal, il faut bien se pénétrer de l'idieque le commerce a cinq objets principaux qui lui servent continuellement de moyens d'échange, et qui deviennent chacun la matière d’un compte, savoir : i» le compte des Marchandises qu'on débits de toutes celles qu'on achète, et crédité de toutes celles que l'on vend (débiter une personne ou un compte, c'est écrire que cette personne ou ce compte doit : CREDITER ii/ie personne ou un compte, c'est écrire qu’os D‘»it A cette personne oc a ce compte) ; 2° le compte oc caiS'E qui doit être débité de tout l’argent qu'on reçoit, et crédite de tout l'argent qu'on donne ; S» le compte de billets a r.FXEVmR, qui doit etredébiiê de tous les billets de cette espèce que ion reçoit, et crédité lorsqu'on les donne en payement ou par négociation, ou après eu avoir reçu la valoir U leur échéance ; 4U le compte de billets a patkr, qui doit être crédité de tous les billets que ion souscrit et donne en payement ; et débité lorsqu'on les reçoit, après en avoir payé le mpn tant à leur échéance, ou dans quelque attire cas que ce soit; s» le compte de profits et pertes, qui doit être débité de toutes Us pertes que ion éprouve, et crédité de tous Us bénéfices que ion fait; car, en comptabilité, un négociant est censé recevoir ou avoir reçu les sommes que ses perles absorbent, et fournir ou avoir fourni celles que Us bénéfices produisent • En ouvrant ainsi, en outre du compte qu il ouvre à chaque personne avec laquelle II fait des affaires a terme , cinq comptes pour lul-méme, dans lesquels U classe séparément chaque nature d'effets qu’U est susceptible de recevoir et de fournir, ainsi qtu ses profits et pertes, le négociant peut voir, par lc compte de marchandises, le montant de loutes Us marchandises qu'il a reçues et fournies; par le compte de caisse, le montant de l'argent qu’U a reçu et fourni; par le compte des billets a recevoir, la to'alilé des billets de cette espèce qu’il a reçus et donnés; par U compte des billets a paver, ta totalité des billets qu'il a faits en payement, et de ceux qu'il a retirés ; et, enfin, par le compte des profits et pertes, Us perles et dépenses qu'U a faites, et ses bénéfices et revenus. Pour rédiger les divers articles sur U Journal, on écrit en caractères demi-gros, en commençant chaque article, que tel Individu ou tel compte doit A tel Individu ou A tel compte. On l’exprime ainsi: Paul doit A caisse, etc., ou marcuandi>es doit A Pierre pour telle raison, etc. C'est celle opération qu'on nomme débiter celui qui doit, et créditer en même temps l'individu ouïe compte qui est créancier; car, d'après ta définition qiunous avons donnée des mois débiter et créditer, lorsqu'on écrit, Paul doit A caisse, c’est évidemment débiter Paul et créditer U compte de caisse. Ces notions nous semblent suffisantes pour comprendre U Journal qui va suivre.)
»EJ LITMER DE COMMERCE.— Art. 8-9, p. 15-17. 1351
MODÈLE DU JOURNAL
■ ui
■ ■ » D:i !*' avr>1 IVtO.
FAOI. 64 »..u.*n. k CAI»E, fr. 4.000.
Pour pAjcmcul de «MUuunJjt otite Mat Lu
■ ■■ Du lit.
CAISSE à PÀHL Ar Routai, fr. 4.0»0.
?tmr U rtittM d uuo IntU »ur Ywceul do V*. >«, te bu* <*#
JOIM
. . — Du j jjt, — ■■■
P A TL â< RiddO, F PROKITS .1 PERTES, fr. *0.
Pour d oit df connu. »*. on de u.mi pour ccul, pour pa}einenl de ton mandai, *,«00 fr
- 1 ■' Du S «1. ■' ■
fl; EFFETS i NÉC. I PUIUPPE de U Rochelle, fr. 1,990. Pour ». icimte "pr lion, Je ï.oou fr.,pii.e 4 demi pour
cettl de pelle, dual a lui e.l dwnae cumule
1,1 111 Ou l id. ■ — • •
PIERRE de tjon, * EFFETS i NÉGOCIER, fr. *,000.
Pour au remue tut Ljon, i rue eu pair
' ■ ' — Du I i J. -- - - — •
PHILIPPE de U Rochelle, d EFFETS F PAVEE , fr. 1,990.
Pour too mandat, ordic Frimuit, eu 8 «ml
EFFETS i NÉGOCIER i PROFITS et PERTES, fr. 10. Pour bénéfice de demi pnor r-nt mr h traite «tir Ljon,
*,000 fr., remue i Pierre >u pur
— — •— — ■ Du I i.l.
MARCHANDISES Glu i CAISSE, fr. 1.390.
Pour erhel d'un eut an de cochenille pesant 80 lirret, 4
*5 fr. U lirre 1,800 fr.
Fr.it de Ir.iuport per mer jutqu'F Rouen, el de
U i Paru, et ccuunianon. *0
— — Du 1* id. ■ ■
ETIENNE de Rein», F MARCH INDISES Cl.**, fr. 1.1100. Peur euteu d'uu euioa de cocbemlie peuuit 80 Litre., 4
30 fr. 1. litre
Du 18 id.
MARCHANDISES Gtt» i PROFITS et PERTES, fr. *10. Puur benrttce >ur U tenu d'un turon de eoebenille pet.nl
80 luitL.n,.
— — — — Dudit» «i
EFFETS F PAYER F CAISSE, fr. 1,»90.
Pour paiement du mut dit, Philippe, ordre François
■■ Du 17 id.
CAISSE F CAPITAL, fr. *0,000.
Pour etpècaa en dite ce jour-....,
Ir
F.UlO
tO
(1) Daprèt let notiona préliminaire*, U etl clair qu'il faut trttit-enlendre que c'elt COMPTE d'efielt F négocier, ou compte de Paul qui doit à tel COMPTE.
Nota. Comme le Journal doit être une aucun blanc ni raturer, lei négociants et marchanda M terrent ordinairement d’un MEMORIAL ou BROUILLARD, aur lequel lit uucrirend nar-le-ehamp le* durer* artiues de recette ci de dépense, qu'il* remettent tnauito an net aur U Journal.
aV 5, MODÈLE du livre de copies de lettres. Art. 8, p. IC.
Du i“ niai 1850.
J’ai reçu, monsieur, le 28 avril dernier, voire lettre conteuant , dont je vous ai crédité.
Je vous salue, etc.
Du 2 dudit.
Je vous expédie, monsieur, conformément à votre de*
mande du avec facture, montant à dont je vous
ai débité, etc.
Du 3 dudit.
J’ai tiré sur vous, monsieur, pour le 5 du présent, une traite de etc.
K° 6, MODÈLE d’inventaire. Art. 9, p. 17.
(Cet Inventaire se divise en deux parties: la première comprend l'actif, et la deuxième le passif; chacune de ces deux parties se subdivise ensuite en chapitres plus ou moins considérables, selon Us divers objets ù constater.)
Invkntaire général de mes effets mobiliers et Immobiliers, et de mes dettes actives et passives, dresse en execution de l’artlcU 9 du Code de commerce, clos et arrête U 31 décembre 1850.
CHAPITRE IV
FRAIS D’ETABLISSEMENT ET De MÉNAGE.
(Frais dus pour loyer, ameublement ; entretien de boutiques, ateliers et magasins; appointements de commis, gages de domestiques, etc.)
(Du l >ul general de la première partie, compare à celui «le la seconde, risulie la preuve de la perle ou du bénéfice.)
IV® 7, 31 0 DE LE d’acte attestant que les livres ont été coté s, par alliés et vises. Art. H, p. 19.
Le présent registre, contenant... feuilles, destiné parle sieur Louis A..., marchand de diaps. demeurant à..., a lui servir de livre tournai, ou de livre des inventaires, a elé cote, paraphe cl vise par moi Louis U .., l’un des juges du tribunal de commerce d... (ou par moi Pierre 0..., maire do la commune d..,), conformément aux disposition* «le l’aritcle il du Codo de commerce. A..., ie... ( Signature .)
N“ 8, MODÈLE des livres en partie simple (a) et en partie double. Art. 12, p. 21.
GRA\D LIVRE
ISM
de Rouen. jrOlll.
fr.
A»ril 1"
Par CAISSE, pour ta remite tur Vincciil, de
Paru
U finrhrtle. jront.
A 'rit S
Par EFFETS à NECHCIFR , pour la remue tur
TJ
Ljon, î, 000 fr., nefocite 4 l/l p. 0/0, perte..
de Ljon. ÀTOIlt.
avoir.
Anit 1"
Par PAI'I.. p»j# «on mandat relia r. juur
id. S
l'ar MARCHANDISES Cl*», peur trhal d'un an-
id. 19
Pai EFFETS a PAYER. mandat Philippe, ordic
Fratifuu, paje re jour
fl PERTES. AVOIR.
Avril 1
Pat PAI'I., ponr rominiraion de l/l p. 0/0 rur ton
m-Hi.Ul, 5. (KM) (r
id. S
Pii EFFETS i NEGOCIER, peur bénéfice l/l p.
0 U »ur U rrntiHT. f."00 fr., »ur troll
id. Il
Par MARCHANDISES Ci.r.s, pour beuetteet »ur
à NÉGOCIER. AVOIR.
Avril 4
Par PIERRE, pour ma remit* tur Ljon, 1.000 fr.,
«u p4ir
GÉNÉRAI FS. AVOIR.
Avril it
Par E1IKNNK, peur envoi d'on turon coche*
mile........
de ne®». jrolB.
i pavf.r. avoir.
Atril «
Par PHILIPPE, pour ton mandai, 'ordre Françol»,
avoir.
Avril 17
Par CAUSE, poor crpicet en calme eejonr
tenu en partie double, en ce JVC le premier n'a pour objet que d’ouvrir des
U faut se rappeler nos observations préliminaires sur le Dure journal. Jjt registre sur lequel on ouvre un compte par débit et crédit à chaque individu, ou à chaque objet qui est débité ou crédité an Journal, et sur lequel on porte, au débit et au crédit de ccs comptes, les sommes dont ils sont débités et crédités au Journal, se nomme cu*>d livre ou extrait, parce qu’il est , en général, d’un grand format, cl qu'il est extrait du Journal. Chaque folio du grand livre est composé de deux pages, l une à gauche et l'autre A droite. Pour y ouvrir nu compte, on écrit en gros, sur la page à main gauche, le nom de la personne ou de l’objet pour lequel on veut avoir un compte; et en tête de cette même page, on écrit le mot doit, pour indiquer que t on y transportera tous les articles dont ce compte est débité au Journal. On écrit également en gros, en tête de la page à droite, le mot ayuir, qui Indique que l’on y transportera tous les articles dont le compte est crédité au Journal : cette opération est ce qu'on nomme ouvrir 1,11 compte. Chaque article en débit ou en crédit doit être porté sur une seule ligne, avec ses explications, et au bout de celle ligne on porte la somme en chiffres: on opère ainsi afin que les chiffies étant les uns sons les autres, à égale distance, on puisse en faire facilement l’addition, puisque c’est A ce livre qu’on a recours pour connaître à l’Instant la position de chaque correspondant J
Modèle de Bilan ou inventaire qui prouve la régularité des écritures en partie double.
CAPITAL
Nota. On trouve au débit et au crédit du relevêdu grand livre pour tes divers comptes qui y sont portés de chaque côté, une. somme égaie, laquelle se rapporte de plus avec l'addition des diverses sommes portées sur le journal pour le produit de chaque opération Journalière : alors on est certain qu'il n’y a pas eu d oubll , et l'on remarque que le bénéfice produit par les affaires qui ont été faites est le solde du compte de profits et pertes qui produit A l'avoir fr. 2i0. — .S'il y eut eu quelques pertes faites sur ces diverses opérations, on eut dn les porter au débit du compte de profits et pertes, et cela semlt tenu en déduction du crédit ; en faisant la soustraction, on eût connu de
comptes pour les personnes avec lesquelles on fait des affaires; tandis que le second a pour objet d’ouvrir des comptes pour les objets dont on fait le commerce, comme pour les personnes : ainsi, dés lors qu’on pourra se J titre une juste idée du grand litre en partie double, on aura necssaireme-nt celle d'an livre tenu en partie simple ; celle considéra lion nous a déterminé à ne pa* donner le modelé dé ce dernier livre.
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• tnémr ti quoi te réduisait le bénéfice fait du |tr avril jusqu'au 17 dudit mois, ou la perle, si le débu du compte de profits et pertes ait dépassé le crédit.
N* 9, MODÈLE d’assignation avec offre de faire preuve au moyen des livres de commerce. Art. 13, p. 21.
L’an..., le..., à la requête du sieur Martin A..., marchand de drap*, paterne pour l'an ... demeurant à ... où il élit domicile, je Pierre II..., hms- *ier, reçu et immatricule au tribunal de première instance d,.., patenté pour la présenté année. *ou* le n®..., demeurant a. soussigné, ai donné assignation au sieur Louis C..., tailleur d habits, demeurant a..., en son domicile, parlant a..., à comparaître le... du courant à l’audience du tribunal de commerce séant a ... pour s'y voir condamner, et par corps, a paverau requérant la somme de cinq ceuls francs, qu’il lui doit pour venta et fourniture de draps, ainsi qu’il est explique en un compte dont copie est en télé du présent exploit ; ledit compte extrait du livre journal du requérant, duquel il offre la représentation a l’audience: *e voir, en outre, condamner aux intérêts du jour de la demande et aux dépens; et j’ai, audit sieur C..., en son domicile, et parlant comme il vient d’être dit, laissé copie dudit compte et du présent exploit, dont le coût est de...
( Signature de l'hulssler.)
K° 10, MODÈLE de procès-verhal constatant le dépôt des livres dont la communication est demandée. Art. 14, pog. 23.
Aujourd'hui... (ta date), par-devant nom..., arbitre nommé par jtigemeni du tribunal d..., en date du..., enregistre le..., dans la contestation pendante audit tribunal, entre le sieur Pierre II..., demeurant à..., et le sieur François C-.., demeurant à..., à raison de la dissolution et partage de la société qui a eu lieu entre eux pour te commerce de draps, sous U raison 11... et compagnie.
Est comparu ledit sieur Pierre B. .. ci-dessus domicilié, lequel a dit que, par jugement du susdit tribunal, en date du..., enregistré le .., il a cte ordonne que les livres et registres appartenant à ladite société nous seraient depos-'s, pour que, du contenu en iceux, le sieur C... puisse prendre telle communication que bon lui semblera, même des extraits à ses frais, et sans déplacer;
Qu’en obéissant audit jugement, il nous dépose, to nn livre Journal dûment coté, paraphé et visé, contenant 120 feuillets, écrits par ordre do dates, sans blancs, lacunes, ni transports â ta marge ;
8® Un livre des mvenlaires, contenant trente feuillets, avec les Inventaires des années..,, aussi tenu conformément au viru de la lot ;
3° Un livre de copies de lettres contenant 8U0 feuilles;
4° Un livre de caisse, etc. ;
Duquel dépôt il nous a requis acte, à lui accordé; et a signé après lecture. et après que nous avons eu l'un et l’autre signé et paraphé chacun desdiu registres aux première et dernière pages, ne varletur.
A..., le... ( Signatures .) L
N° 11, MODÈLE d’exploit dans lequel on requiert la représentation des livres. Art. 1b, p. 23.
L'an..., le..., â la requête, etc. (comme dans le préambule du modèle nm D).
CODE DE COHXERCE. 114
J prêt renoncé de la demande, on ajoute: Et comme les parties sont contraires en fait, voir ordonner que ledit sieur C... sera tenu de représenter son livre journal pour véniier, etc. (l’objet de la vérification )j faire extrait de ce qui concerne le différend ; et pour être en suite de ladite représentation, ou faute de la faire, par les parties, requis, et par le tribunal statué ce tju’il appartiendra ; se voir, en outre, condamner aui dépens; et j’ai, audit sieur C... {comme à la fin du meme modèle n* 9).
(Signature de l'hutssler.)
N° 15, MODELE de commission rogatoire. Art. 16, p. 24.
Nous, juge du tribunal de commerce d...
Sur l'exposé qui nous a été fait par le sieur Pierre A..., que les livres dont la représentation a été ordonnée par notre jugement en date du..., étaient à..., lieu trop éloigné pour qu'ils puissent tire déplacés sans inconvénient.
Commettons le tribunal de commerce d... pour, en exécution dudit jugement. se faire représenter les livres du sieur Pierre A.. , et reconnaître si, en rfl'et, une fourniture de deux pièces de drap prétendue faite au sieur Louis B... est portée sur les livres dont il s’agit, et faire extraire la partie de ces livres qui concerne ledil]'érend;et le proces-verbal du contenu étant dressé et A nous renvoyé, être par nous statué ce qu’il appartiendra.
Fait, etc. (Signatures du président et du greffier.)
13, MODELE du procès-verbal dressé en exécution de la commission rogatoire. Art. IG, p. 24.
fOn dresse procès-verbal dans la forme analogue è la formule n« to, et l’on y inséré le contenu du registre qui concerne le diflereud.)
TITRE III
DES SOCIÉTÉS
N* 14, MODÈLE d'acte de société en nom collectif. Art. 20, p. 299.
Nous soussignés, PierTe- Adolphe A..., marchand de fer, patenté pour la présente aunée, sous le u»..., demeurant à .., rue d..., n»..., d’une part;
Louis-Jules B..., également marchand de fer patenté pour la présente année, sous ic n»..., demeurant a..., rue..., n»..., d’autre pari;
Et Jacques-Victor C..., négociant, patente pour la préseule année, sens le u»-.., demeurant à..., rue..., n°..., aussi d'autre part.
SOMMES CONVENUES DE CE QUI SUIT
Art. t*'. Il est formé entre nous une société pour le commerce de fer, aux conditions suivantes:
Art. i. Ladite société est élab'ie pour dix années, qui commenceront le... janvier prochain, et finiront le .janvier ta 8; elle aura lieu sous Sa rai on A... et compagnie, et son domicile est Usé en la demeure dudit sieur A...
Art. ». Rite sera administrée en commun par le* sociétaire»; né*ntnoius le sieur A... tera le# achats et veulrs, et aura seul droit de signer
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moi la raison sociale A... et compagnie, les acte* el engagements relatifs à la société, et sa signature obligera chacun de nous (a).
Ail. *. Le capital de la société sera de la somme de.. , que noua fournirons chacun pour un lier» a l'epoque du... janvier prochain. Le versement en sera fait en numéraire (ou en billets et marchandise»).
Art. S. Les deux tiers de U masse de la société seront employas en acquisition de marchandise» du commerce qu'entreprend la société, et en achats des objets necessaire» audit commerce ; Vautre tiers restera eu caisse.
An. H. le sieur D— sera chargé de la tenue de U caisse ; le sieur C...,
de Is tenue de» livres.
Art. 7. Le* proüu de la société, ainsi que les pertes, seront partagés ou supporte» par lier» entre le* as»ocit*s.
Art. S. beronl a la charge de la société, les loyers de magasins nécessaires au commerce, et les «ppoiuletueut* des commis, garçons et autres employés.
Art. ». Chaque année il sera fait par les associés un inventaire de tout te qui composera la société. Si cet inventaire établit des bénéfices, ils seront partages par le» sociétaire» ; si des pertes, au contraire, sont constatées, chaque a»»ocie »rra tenu, dans le moi» dudit inventaire, d'y contribuer de manière que le tond* social soit toujours de. . .
Art. in Si, dan» le cours de ladite société, un des associés jugeait A
œd y verser des fonds, il lui en serait payé un intérêt de si» pour l il pourrait retirer de la société leadils fonds à sa volonté, en prévenant ses associes un mois d'avance.
Art. il. Aucun des associés ne pourra faire le commerce, de quelque sature que ce soit, que pour le compte de la société.
Art. tl. Chacun des associés retirera tous les ans de la caisse de la variété U somme de..., pour f intérêt A sU pour cent du capital de. .., formant sa mise de fonds.
Art. ts. En cas de décès de Tua des associés, la mise soeiale de cet associe, et sa part dans 1rs bénéfices, seront rendues à ses heritiers, et la société continuera entre les associes survivants i b).
Art. U. A la dissolution de la société, un des associés sera seul chargé d’en faire l.» liquidation.
Art 15, Si, pendant la durée de ladite société, ou lorsqu’elle sera expirée, il survenait des contestations, elles seront portées devant les arbitres nommes par le» coassociés ou par le tribunal ue commerce.
Fait triple à..., ce... ( Signatures .)
(a) On pourrait convenir aussi que l et engagements devront dire signés par les trois associés, et qu'autrement Us ne seraient pas obligatoires pour celui ou ceux des associes qui n'auraient pas signé.
(b) la loi permet de convenir que la société, en cas de dicés île Lun des associes, continuera avec sa veuve ou ses UériUers.
N° 15, MODÈLE d’acte de société en commandite.
Arl. 33, p, 38,
Nous soussignés, Pierre-Adolphe A. ... marchand de fer, patenté pour la présenté année, sous le n“. . demeurant à.... rue..., n»..., d’une p.irt { Et Louis-Jules b..., proprietaire, demeurant à..., rue..., uu..., d’auiro part la).
AVONS ARRÊTÉ LES CONVENTIONS OUI SUIVENT l
Art t«r. Moi Pierre -Adolphe A..., je déclare associer en commandite, dans le commerce de fer que je fais a..., où ladite société aura son douu-
cite, le sieur Louis-Jules B..., pour partager les bénéfices qui pourront résulter dudit commerce, de la manière qui va être fixée, el supporter les pertes en commun avec moi, s’il en survient, de manière pourtant que, quelles que soient ces pertes, elles ne puissent, é l’égard du sieur B.,., excéder la mise de fonds qu’il y fera, et qui va être ci-aprés fixée.
Art. â. ta présente société est contractée pour cinq ans, qui commenceront le..., et finiront le...
Art. 3. Le sieur B... sera intéressé pour moitié (ou pour un qnart ou ta quotité que les parties conviennent en raison de l'Importance de ta mise du commanditaire) dans les bénéfices de toute tialure qui résulteront dudit commerce, pendant toute la durée de la société.
Art. 4. Moi Louis-Jules B... m’oblige à verser dans les mains dudit sieur Pierre-Adolphe A... la somme de... aux époques suivantes ; savoir :
Ladite somme de... restera, pendant la duree dp la société, A la riisposî'iofi du iit sieur A..., et sera par lui employée en eutier dans les affaires dudit commerce.
Art. b. Le sieur Pierre-Adolphe A... gérera seul la présente société : en conséquence, il fera les achats de tous les objets nécessaires audit commerce, choisira les commis et employés, fixera leur traitement, fera les ventes et négociations, sans que le sieur B... puisse donner des ordres, et s'immiscer en aucune manière dans les affaires de ladite société, A moins de procuration expresse, et au nom du sieur A...
Art. 6. Néanmoins il y aura, au domicile de ladite société, on employé uniquement occupe A la tenue des registres et aux écritures de ladite société : cet employé sera choisi par le sieur A..., mais il devra être destitué à la volonté et sur la première réquisition du sieur B...
Art. 7. Ledit sieur B... aura la faculté de prendre communication, sans déplacement, de tous les registres, écritures, journaux, correspondances prescrits parla loi.inlroduiis par l’usage pour la parfaite administration de la.sociéie ; même de s’eu faire délivrer tels extraits que bon lui semblera.
Art. R. Le sieur A... ne pourra, pendant toute la durée de ladite société, vendre les droits qu’il y possède ; il ne pourra même déléguer ses pouvoirs qu’ii un mandataire agréé par acte écrit du sieur B...
Art. 0. Il sera fait, tous les six mois, un étal de situation des affaires de ladite société, elles bénéfices seront partages dans les proporuoas plus haut établies.
Art. to. A l’expiration de la société, inventaire de tout ce qui composera activement et passivemeut la société, sera fait dans la for me ordinaire.
Sur ce qui restera net de la masse active après le retranchement de la masse passive, le sieur U... prélèvera la somme de. ... montant de sa mi>e de fonds, el le surplus, s’il en existe, sera partage par moitié entre les associes.
Art. tl. En cas de décès du sieur A... pendant le cours de la société, elle sera continuée avec la veuve, les enfants, heritiers ou ayauls cause, lesquels ne pourront agir et se faire représenter que par un seul mandataire aitréé par le sieur B. ... et soumis aux règles alors convenues. Il en serait de même A l’égard des veuve el héritiers du sieur B..., dans le cas où il décéderait pendant le cours de ladite société (b).
Art. t«. En cas de contestation (comme dans l’article 1S du précédé tit modèle.)
Fait double A... , ce... (Signatures.)
(a) S'il existait plusieurs associés solidaires et en nom, la société serait U leur égard en nom collectif (art. 3i), et les dispositions qui les concerneraient devraient être rédigées dans la forme du modèle précède nt.
(b) A défaut de cette stipulation, la société cesserait par ta mort de l'un des associes (art. tao4 .C. civ.j.
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N* 16, MODELE de société anonyme. Art. 29, p. G3.
Par-devant M* L... cl aoo collègue, noU ire» à... ,
Sont comparus.
Le sieur Louis D. ... négociant, demeurant à..., rue.. ., no.. ,j Le sieur Adolphe K. ... aussi négociant, demeurant a..., rue..., no,..j Le sieur Simon F..., banquier, demeurant i..., rue..., no...*
Le sieur, etc.:
Tous les susnommés agissant comme fondateurs de la société anonyme dont il va é;re parle, et souscrivant pour le nombre d'actions de ladite compagnie ci-apres déterminé, savoir {Suit l'inuitUralion des actions.)
Lesquels ont arrêté et arrêtent comme il suit les bases de la société formée entre eut.
OBJET ET DCRÉE DE LA SOCIÉTÉ
Art. t*». Il est é'abli. sauf l’approbation du gouvernement, une société anonyme portant te nom de... Compagnie d'assurances contre l’Incendie.
Le domicile social est fjé à. . .
Art. 4. La durée de cette lociété est de..., sauf les cas de liquidation prévus ci-après.
Art. s. Les opérations de la compagnie consistent dans l’assurance contre Liacendie «ic toutes les propriété» mobilières ou immobilières que le feu peut détruire ou endommager.
Art. 4. La compagnie ne répond pas des incendies occasionnés par guerre, invasion, emeuie populaire, force militaire quelconque cl tremblement de terre.
Art. 5. Le maximum des assurances sur un seul risette ne doit pas excéder... franc* pour les assurances de l’espèce la plus dangereuse, et. . . pour celles de l'espece ta moins hasardeuse.
Art. «1. L’assutauce, etc. {Juives conditions relatives d l’objet de la société.)
DO CAPITAL DE LA SOCIÉTÉ
Art. 7. Le capital de la société est fixé à..., et divisé en... actions de. . . francs chacune.
Art. H. Les actionnaires souscrivent l'obligation de verser, s'il y a lieu. Jusqu'à la concurrence du montant de leurs actions; t obligation indique un domicile à...
L’obligation ci-dessus est garantie, pour chaque action, par le transfert, au nom de la compagnie, de. . . francs de rente trou pour cent sur l’État, et par un versement de... francs en numéraire.
Art. 9. Les actionnaires ne sont responsables des engsgements de la compagnie que jusqu’à concurrence du montant de leurs actions.
Art. 10. Les actions sont repre, cultes par une inscription nominative sur les registres de la compagnie.
Il est délivré à chaque actionnaire un certificat d’inscription signé par deux administrateur» et le dnccteur.
Art. 1t. Aucun actionnaire ne peut posséder plus de... actions.
Art. 14. La transmission des actions s'opère par voie de transfert, etc. {Suivent les autres conditions relatives au capital de la société.)
DE L’ADMINISTRATION DE LA SOCIÉTÉ
Art. IR. La compagnie est administrée par un conseil composé de..., administrateurs.
Les fonctions des administrateurs sont gratuites, sauf les jetons de présence, lesquels seront d’argent.
Art. 14. Tout administrateur doit être propriétaire de dis actions au moins, lesquelles sont inaliénables pendant toute la durée de ses fonctions.
Art. 15. Les administrateurs sont nommés par l'assemblée geueiale des actionnaires.
La durée de leurs fondions est de... ans.
l’ourcette fois, et en vertu du présent acte, MU. A..., B....C..., D..., etc., sont nommés administrateurs.
Art. te. Le conseil d’administration est renouvelé par tiers d’anoée en
année.
Le premier renouvellement aura lieu en . . .
Les administrateurs sortants sont désignés les premières années par le aort.
Les mêmes membres peuvent être réélus.
Art. t7. Le conseil d’administration nomme parmi les membres un président-
La durée des fonctions du président est d’une année ; il peut être réélu.
£n cas d’absence du président, il est remplacé par le plus âgé des membres présents.
Art. 18. Si une des places d’administrateur vient à vaquer, le conseil d’ailmimst ration y uotume provisoirement, etc. ( Suivent les autres c ondulons relatives à l’administration.)
DE LA DIRECTION
Art. 19. Le directeur est nommé par le conseil d’administration II peut être révoqué par une décision du conseil prise à une majorité de six membres.
Il doit être propriétaire de dix actions au moins, lesquelles sont inaliénables pendant toute la durée de ses fonctions , d reçoit un traitement.
Art. -20. Le directeur assiste au conseil d’admmislrauoo, et y a voix consultative.
Art. St. Le directeur est chargé de l’exécution des délibérations et orrélës du conseil d’administration.
Il conduit le travail des bureaux, etc. [Suivent HS autres conditions relatives à la direction.)
de l'assemblée générale.
Art. 82. L’assemblée générale représente l’universalité des actionnaires; •es décisions sont obligatoires pour tous, même pour les absent*.
Art. 83. L’assemblée générale se compose de* actionnaires qui sont propriétaires de. . . actions au moins députa trois mois révolus.
Les membres composant l’assemblée generale u’onl qu’uue voix, quel que soit le nombre des actions inscrite* en leur nom.
Le droit d’assister à l’a.-semblee est personnel et ue peut être délégué.
L’assemblée générale doit être composée de vingt membre* au moins.
Art. 2t. L’assemblée generale est convoquée par délibération du conseil d’administration.
Elle e-t présidée par le président du conseil.
Les deux plus fort* actionnaires sont scrutateur».
Le plus jeune des membres est secrétaire.
Les scrutateur» et le secrétaire ne peuvent être membres du conseil.
Art. 25. L’assemblée générale se réunit dan* le moi* d’avril de chaque année.
Le directeur lui rend compte du opérations de la compagnie pendant l’annee précédente. ' '
DES sociétés. Art. 35-30, p. 73-7 4. 1303
AH. «J. L'assemblée délibéré. etc. (Suivent Us autres conditions relatives à l assemblée générale.)
DES COMPTES A MOTELS ET DES RÉPARTITIONS DE BÉNÉFICE
AH. «7. Chaque année, la situation de la compagnie est arrêtée au si décembre.
Le conseil d’administration, d'après rct arrête de situation, décide s’il y a lieu i une répartition de bénéfice, et en lise l'importance.
Art. en. En cas de répartition du bénéfice, le quart au moins, et la moitié an [dus, est mis en réserve, en accroissement du capital.
Le aurptus est distribue aux actionnaires au prorata de leur intérêt.
Lorsque les bénéfices réservés s'élèveront i. . ., la réserve annuelle pourra être réduite du quart jusqu’au huitième des bénéfices.
L’escedant sera réparti aux actionnaires.
Art. 89. En cas de perles qui abuseraient les bénéfices réservés, et entameraient le capital de la société de plus de... pour cent, le conseil d'administration est tenu d'exiger, de la part des actionnaires, un versement proportionnel égal au moulant du déficit, jusqu’au parlait payement de U mise des actions.
bur la notification de l’arrêté de la contribution déterminée par le conseil, les actionnaires sont tenus dVITectuer, dans les dix jours, le versement demande, etc. (Juins conditions relatives aux compus et répartitions.)
DISSOLUTION ET LIQUIDATION
Art. 30. La dissolution de la société aura lieu de plein droit,
1° Si les pertes excédent la moitié du capital social ;
8° Si elle est demandée par un nombre d’actionnaires représentant au inoms les trois quarts des actions.
Art. 31. Dans les cas prévus par l'article précédent, le conseil d’admifiiairaiion est tenu de convoquer Immédiatement l'assemblée générale.
Art. 38. L'assemblée generale nomme, séance tenante, trois commissaires liquidateurs.
Art. 33. Les commissaires liquidateurs font reassurer les risques non éteints, ou résilient tes contrats existants, s’ils peuvent le faire de grâ
fTs règlent et arrêlent les remboursements des pertes et dommages A îa charge de la compagnie.
Ils peuvent compromettre et transiger sur toutes contestations et demandes.
Art. St. Les actionnaires sont tenus, sur la demande de la commission de liquidation, d’effectuer le» versements nécessaires pour opérer les remboursements jusqu’à la concurrence du montant de leurs actions.
Art. 35. A l’expiratuMi de l'aimee qui suivra l'epoque où la liquidation aura été prononcée, ü sera lait un inventaire de 1a situation de la cotnpagm
compte en sera rendu à l’assemblée générale, qui prononcera sur le terme de la liquidation.
Tels sont les statuts de U société arrêtés entre les soussignés.
Fait et passe à..., en l'étude dudit M* L...,etc. {Signatures.)
DÉCRET
EMPIRE FRANÇAIS
Vu les articles 29 4 57, 40 et 48 du Code de commerce)
Sur le rapport du ministre de l’agriculture et du commerce, le conseil
d’KUl entendu,
Décrété :
An. t«r. La société anonyme formée à. sous la dénomination de..., compagnie d’assurances contre l’incendie, par acte passé le..., par-deraol JL. . . et son collègue, notaires en ladite ville, est autorisée. Sont approuves les statuts contenus audit acte, qui restera annexé au présent decret.
Art. 3. La présente autorisation pourra être révoquée eu cas de violation ou de non-exécution des statuis>pprouves, sans préjudice des dommages-intérêts des tiers.
Art 5 La société sera tenue de remettre, tous les sii mois, extrait de son état de situation au prefet du deparlemeut d. . .,au greffe da tribunal de commerce, et à la chambre de commerce d. .. Pareil vitrait sera transmis au ministère de l’agriculture et du commerce.
Art. 4 Le ministre de l’agriculture et du commerce est chargé de l’eiécution du présent décret, qui sera publié au Bulletin des /Mis, H inséré dans le Moniteur et daus un journal d annonces judiciaire» du departement d. . .
Paît à..., lc««, ,
NAPOLEON
Le ministre de l’agriculture et du commerce, Signe A...
N* 17, MODÈLE iT action au porteur dans une société anonyme. Art. 36, p.73.
Les actionnaires de la compagnie d... formée par l’acte d 'association en date du..., autorisée par ordonnance du..., ont reçu U somme de nulle francs pour être vt-rsee dans la caisse de l’entreprise ; et moyennant ledit versement, le porteur des présentes » droit, pour une action, aux produits de lad, te entreprise , en se conformant aux reglements qui la concernent.
A..„ le... ( Signatures .)
N° 18, MODÈLE d’une action qui contient le nom du titulaire, et se transfère par la voie de F endossement . Ari. 36, p. 73.
Bon pour une action de mille franc* versés dans l’entreprise de la compagnie de..., formée par acte d'association eu date du... autorité# par decret du..., par le sieur Pierre-Louis A..., à I effet de participer aux produits de ladite compagnie, en raison d’une action, en se conformant aux réglements de l'association : ladite action cessible par la voie de l'endossement.
A..., le... ( Signatures .)
N* 19, MODÈLE d'une action établie par inscription sur les registres. Art. 36, p. 74.
Du... mil... il a été versé dans la caisse de la compagnie de..., par le sieur Pierre- Louis A..., propriétaire, demeurant i..., rue..., n»..., la somme de mille francs, moyennant laquelle if #»t propriétaire d’une action de ladite codipagnie, pour en jouir coiffera)# meut aux dtapoae-
Digitlzed by Googl
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tioos de t’scte d'association en date du..., autorisée par décret du..., duquel acte d'association, ainsi que de* reglement* de l’associaüon, il lui a été remit un exemplaire.
Ladite action appartiendra audit sieur Pierre Loui» A..., *es héritier* ou a>«mt» cause, et ne pourra être transférée que par aeleaur I et registre* de l'entreprise,
A..., le...
K° 20, MODÈLE de cession d’action par déclaration de transfert. Art. 36, p. 74.
Du... mil..., le sieur Pierre-Louis A..., propriétaire de raclion d»... intente au fol... du... registre de la compagnie de..., présent en personne (ou représenté par le sieur..., sou fondé de pouvoir, par acte passe devant..., notaire, en date du..., enregistré le..., dont rexpedition est demeurée annexée au présent registre),
A déclaré céder et transporter son action ci-dessus énoncée au sieur François B ...demeurants ... rue..., n®. ... pour que ledit sieur B ... en jouisse au même tare que le sieur A... avait droit d'en jouir, et confortnemeul aux réglements de ladite compagnie ; et ledit sieur cédant a signe avec nous,
A..., le... [Signatures.)
!V® 21 , MODÈLE d’extrait d’acte de société en nom collectif sous seing privé. Arl. 43, p. 99.
Du... (date de l'acte de société)
Ane de société pour lé commerce de... (désigner le genre de commerce)
Entre Pierre-Adolphe A..., marchand de fer, patenté, demeurant à..., rue..., n*..., d’une part ;
Louis- Jules il..., etc., etc. (noms, qualités et demeures de tous les
associes)
Sous la raison A... et compagnie.
Laquelle société sera régie et administrée, savoir : (Indiquer ceux des associés à qui est confiée l’administration de ta société )
Le sieur A... ayant -cul droit de se servir de la signature sociale.
Les fonds de la société se composent:
t® D'une somme de... en argent, fournie par... (déterminer la somme en argent fournie tsar chacun des associés ) t® l>e marchandises pour une valeur de... (spécifier les marchandises fournies et les évaluer)
5» D’une somme de... à fournir dans le courant de... (fixer le délai), par... (fixer la somme en argent qui reste à fournir, et dans quelle proportion pour chacun des associés)
4» De marctiandises a fournir (dans quelle proportion et quel délat). La société commencera ses opérations de commerce te... et les termi nera le...
Certifie véritable par les associés soussigné*. A..., le...
( Signatures .)
= Tous tes associés doivent signer cet extrait = SI l'acte de société a été fait devant notaires, ce sont les notaires qui doivent délivrer cet extrait, et le certifier conforme 4 fa minute de l’acte de société*
as L’extrait de tacts de société en commandite $e délivre dan t la meme forme, A peu pris, que le précèdent; seulement on énonce d une manière précise la somme fournie par tesassoctés solidaires, et, en blet, celles fournies par les commanditaires; Il faut remarquer aussi que t'extrait ne doit être signé que par l'associé ou les associés responsables ou solidaires. SI l'acte est notarié, le notaire délivre eet extrait: quant aux sociétés anonymes, c’est Pacte d’association tout entier qui doit être affiché avec l’ordonnance qui l’autorise. (Art. 45, Code de comm.)
N° 22, UODÈLE de déclaration de prorogation du délai d’une société. Art. 4 G, p. 101.
Aujourd'hui ( la date), au greffe du tribunal do commerce d..., arrondissement d..., departement d. sont comparus... (la déclaration doit être faite par tous les associés oupar un fondé de pouvoir spécial)
Lesquels ont déclaré que la société subsistant entre eux sous U raison..., qui devait, aux termes de l'acte d’association, cesser ses opérations de commerce le..., les continuera jusqu'au...
Pour quoi ils ont requis acte de la présente déclaration : et ont signé , après lecture, avec nous grenier soussigné, les jour et an susdits.
(Signatures.)
= Cette déclaration au greffe a pour objet l'accomplissement des formalités prescrites parles articles 42, 45 et 4 t. C'est au greffier à surveiller l'exécution de ces formalités. les déclarations relatives aux dissolutions de société avant le terme fixé, aux changements ou retraites d'associés, se font dans la même forme.
K° 23, MODÈLE d’acte d’association en participation.
Art. 47, p. 1 10.
Nous soussignés, Louis-Jacques A..., négociant, demeurant à..., d’une parti
Et Pierre-François D..., propriétaire, demeurant à..., d’autre part,
SOMMES CONVENUS DE CE QUI SUIT
Art. l«r. Nous nous associons pour l'achat et vente à profit ou perte, par moitié, de... [désignation de l'objet de la société) Nous fourniront a cet elle», par moine, les fonda nécessaires à l'achat de..., aux frais de transport et de magasin.
Art. i. Le dépôt en aura lieu 1...
Art. X. La vente de... sera faite par nous deux conjointement, toujours en présence de tous deux, ou du consenleuieiit par écrit de celui qui ne pourra se trouver i la vente.
Art. 4. La vente aura lieu au comptant, et le produit sera partagé de suite entre nous par moulé.
Art. 8. L’association n'ayant pas d'autre objet que celui désigné ci-dessus, cessera aussitôt ia vente coasouuuce et le partage du prix.
Fait double à..., ce... ( Signatures .)
N* 24, MODÈLE d’acte d’appel d’un jugement dutribunal de commerce. Art. 52, p. 145.
L’an..., le..., AU requête du sieur Louis B..., négociant patenté pour U présente année, sous le a»..., ainsi qu’d résulté uo ia quiuauce du rc-
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cfvcor, ledit «leur D..., demeurant i..., lequel constitue pour son avoué près la rour d'appel d... F..., demeurant a..., qui occupera sur la pré-
senté assignation, je... [noms, Immatricule, indication de la patente et demeure de l’hulssler) soussigné, ai signifié et déclaré au sieur Jean C.. , aussi négociant, demeurant à..., en son domicile, en parlant é...
Que ledit sieur B... est appelant d'un jugrnient rendu contradictoire* ment entre lui et le sieur C...,par le tribunal de commerce d..., le..., signifié le.... par exploit de G..., huissier; et à même requête, demeure et élection de domicile que ci-dessus, j’ai, huissier susdit et soussigné, donné assignation audit sieur C. ., en «on domicile, et parlant comme il vient d'être dit, a comparaître aujourd’hui, à la huitaine dé la loi, è l'audience de la... rliamhre de la rour d’appi-l, séant é...
Pour soir dire qu'il a cté mal jugé par le jugement ci-dessus énoncé, attendu que la preuve de* transactions commerciales peut te faire par témoins, quelle que soit la somme réclamée; que cependant le jugement «traqué refusant d’admettre cette preuve dins l’espèce, a rejeté la demande du requérant en payement aune somme de ... pris de latente des marchandise* qu'il a fade au sieur C . , par convention verbale, le...
Voir, en conséquence, ord mnef que ledit jugement sera mis au néant ; émendant. que le sieur B... sera décharge des condamnations contre lui prononcées par ledit jugement, et, faisant droit au principal, que le sieur C... sera condamne a payer su requérant la somme de.... pris des marchandises é lui vendues ; et soir, enlin, ordonner la restitution de l’amendo consignée, et le sieur C..., condamner aus dépens des causes principale et d’appel ; et je lui ai, en son domicile, et parlant comme il a etc dit. Lusse copie du présent exploit, dont le coût est de...
{Signature de l'Huissier.)
N° 25, MODELE de compromis sous seing privé.
Art. 53, p. 144.
Entre les soussignés, Louis-Adolphe A..y négociant, demeurant à...} et Pierre François U ... aussi négociant, demeurant à..., anciens associés pour le commerce de...
Ont êta faites les conventions suivantes :
Le«iiu# sieurs A... et B... désirant mettre fin an* contestations qui
fourraient s'élever entre eus au sujet de ta société dont Ils ont été ntemres, out nomme, pour terminer lesdites contestations, et les juger définitivement en dernier re-sorl, renonçant, à cet effet, é tout appel et recours en cassation, savoir :
Le sieur A..., la personne du sieur Joseph F,.., négociant, demeurant è...
Le sieur B..., ta personne du aieur Henri G..., propriétaire, demeurant é...
{résigner tel successivement let arbitres nommes par chacun des
associes )
Autquel» arbitres ils donnent pouvoir de statuer snr lesdiles contestations dans le délai de... et, à cet effet de se faire remettre par chacun des soussignés tous les titres, pièces et documents qui leur seront nécessaires pour ctaldir une decision equiiabie ; promettant sYn rapporter à cette decision et l'executer dans tous scs points, sans aucune exception ni réserve ; et dans le cas où il y aurait partage entre les arbitres ci-dessus nommes, les parties nomment pour sur-arbitre, à l'effet de vider le partage, la personne du sieur Emmanuel 11.,., avocat, demeurants..., auquel. en reeaa, ellea confèrent les mêmes pouvoirs qu'aux autres arbitras* Fait double (ou triple, etc-, suivant le nombre des associés).
I Signatures .)
Nomination (T arbitres par acte extrajudiciaire .
L’an..., 1c..., à la requête du sieur Adolphe A..., négociant patenté pour la présente année, sous le no..., demeurant à..., lequel fait electioo dedomirile en la demeure du sieur I)..., demeurant À..., je... {noms, immatricule, demeure et Indication de la patente de l'huissier) soussigné, ai déclaré, 1° au sieur Charles B..., aussi négociant, demeurant a .. eu son domicile, parlant à..., ;S° austeur Antoine C..., etc. (signifier à tons les associés), que le requérant, désirant qu'il soit mis fin promptement aux discussions et contestations qui pourraient s’élever entre les partie», au sujet de la société qui a subsisté entre elles sous la raison..., et voulant que lesdites contestations soient soumises à des arbitres, aux terme» do la loi, a nommé pour son arbitre la personne du sieur Pierre- François N..., négociant, demeurant à..., auquel il donne tous pouvoirs à ce necessaires; sommant, en conséquence, chacun des susnommés de nommer pareillement, dans trois jours pour tout delai, chacun un arbitre pour statuer sur lesdites contestations; sinon, et faute pareux de le faire dans ledit délai, que le requérant so pourvoira devant le tribunal de commerce pour les contraindre à nommer des arbitres, ou pour en taire nommer d’ofiiee par le tribunal ; et je leur ai, en leurs domiciles, parlai t comme il vient d éire dit, laisse, à chacun séparément, copie do ladue sommation, dont le coût est de...
(Signature de l'huissier.)
Nomination d’arbitres par un consentement donné en
justice.
Le tribunal donne acte au sieur..,, de son consentement i ce qu'il soit procède par desarbitres au jugement des contestaiionssubsixtantes entre les parties, et de ce qu’à cet effet il nomme pour son arbitre la personne du sieur... En conséquence, ordonne que, par ledit arbitre, conjointement avec ceux des autres parties.il sera procédé audit jugement dans le délaide... serment pareux préalablement prêté devaat le tribunal de bien et fidèlement remplir leur mission.
(SI la partie ne consent pas, te tribunal nommera d’of/lce un arbitre.)
N° 26, MODÈLE d’assignation en nomination (F arbitres .
Art. 55. p. 15t.
L’an,.., le..., i ta requête du sieur Louis-Adolphe A..., négociant patenté pour la présenté année, sous len*..., ancien associé de la maison de commerce connue sou* la raison..., demeurant à..., lequel fait élection de domicile chex le sieur N..., demeurant à..., je... (noms. Immatricule, demeure et Indication de la patente de l huissier) soussigné, ai donné assignation, !» au sieur Charles B..., négociant, demeurant à..., en son domicile, parlant à...
(Assigner tous ceux des associés qui n’ont pas nommé d’arbitres.)
A comparaître le..., heure de..., à l’audience du tribunal de commerce il ... pour voir dire qu’attendu qu'ils u ont pas satisfait à la sommation qui leur a été fane le..., par exploit de..., huissier, dûment enregistre, iis seront tenus de le faire dans le jour de la signification du jugement à intervenir ( eo conséquence, de nommer chacun tel arbitre que bon leur semblera, pour être, par leadns arbitres , conjointement avec
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lesietir N,.„ nomo-é par le requérant dan* la sommation susdatée, procède au jugement île toutes les contestations nées ou à naître entre tes parties a i sujet de l'association quia subsisté entre eux sou* la raison ... smon, et faute par le defendeur de nommer iesdit* arbitres dans le délai ci -dessus, et ledit délai passe, en voir nommer d'office par le tribunal; lesquels arbitres seront tenus de prononcer dans les délais qui seront fixe» entre le» parties ou d'office par le tribunal, et pour se voir, en outre, condamner aux dépens ; et je leur ai. en leur domicile, parlant comme il aient d’étre dit, laissé, à chacun séparément, copie dudit exploit, dont le coût est de... (Signature de l'huissier.)
K° 27, MODÈLE d’assignation en nomination de sur-arbitre. Art. (50, p. 155.
L’an ...le ... a la requête du sieur Louis-Adolphe A ... ancien associé, etc.
( préambule du modèle precedent), je... (noms, Immatricule, demeure et Indication de la patente de l'huissier.) soussigné, ai donné assignation au sieur Charles B. .. ancien associé de la même maison de commerce, demeurant i..., en son domicile, parlant à..., à comparaître le..., heure de..., à l'audience du tribunal de commerce d..., au lieu ordinaire des séances du tribunal, pour, attendu que les arbitres nommés par les parties pour vider les contestations qui subsistaient entre elles, ont déclare qu'ils étaient partages d'opinions, et qu'ils n'etaient pas d’accord sur le choix d’un sur-arbitre, en voir nommer un d’office par le tribunal, à 1'efTei de départager ceux déjà nommes par les parties, auquel sur-arbitre il aéra conféré les mêmes pouvoirs qu’A ceux précédemment nommés; le tout sans préjudice des droits des parties, et sous toutes réserves ; et j’ai... (comme la fin du modèle précèdent). ( Signature de t’hulssler).
N* 28, MODÈLE du jugement arbitral. Art. 61, p. 156.
Entre le sieur Louis-Adolphe A..., négociant, patenté pour la présente année, sous le n*..., demeurant A..., d’une part;
Le sieur Charles B..., aussi négociant, patente pour la présente année sous le n*..., d’autre part;
Etc. ( Énoncer ainsi les noms et qualités des autres parties .)
Tous anciens associés, avant forme la maison de commerce connue sous la raison A... et compagnie.
Les sieurs A..., B..., etc. les noms des autres parties), ayant voulu dissoudre l’association subsistante entre eux sous la raison A... et compagnie, et s’étant aperçus que les comptes A régler pouvaient donner lieu A des contestations, ont. par acte sous seing prive, en date du..., dûment enregistré A..., le..., nommé pour arbitres, afin de les juger en dernier ressort, savoir: le sieur A..., la personne du sieur N..., le sieur U ... la per-* sonne du sieur U..., etc.
QUESTIONS
La discussion portait sur ce que... ( Énoncer clairement les questions
ù décider.)
Statuant sur lesdites contestations, et jugeant en dernier ressort, en vertu des pouvoirs conférés par tes parties, vu les pièces produites de part et d’autre. (Si une ou plusieurs des parties ont fait de faut, le Jugement doit V énoncer.)
(SI Us parties, au lieu d'instruire par écrit, ont exposé Uurs moyens verbaUment, on met:)
GODE DE CUMMEUCE. 115
1370 formulaire du code de commerce.
Apre* avoir entendu '<** piriies elle«-mémef (ou par leur* fondé* de pouvoirs) en présence l'une de l'aidre ou sépareuieut ;
Con»idérant que ; Énoncer les motifs . i
Nous, arbitres susdits, disons (dispositif du jugement) ; condamnons le sieur ou le* sieurs... aus dépens, liquides à la somme de..., ou dépens compensés.
Fait et jugé par MM. N..., arbitre du sieur A...j R..., arbitre du sieur B..., etc., en vertu de leurs pouvoirs. A..., ce...
(Tous les arbitres doivent signer.)
K* 20, MODÈLE d’ordonnance d'eiequatur. Arl. 61 , p. 1 56.
Le président du tribun*! dp commerce d... mande et ordonne au premier huissier sur ce requis, de mettre la sentence arbitrale ci dessu» rendue, le..., par. dans la contestation entre ( énoncer les noms des parties), enregistrée A..., le..., A exécution par les voies de droit A..., le...
(Signature du president.)
= Aux termes de l'article CI, le dépôt du Jugement arbitral, A la minute duquel sont annexés le compromis et les pouvoirs conférés aux arbitres, est fait par l’un d eux au greffe du tribunal de commerce, L’acte de dépôt est rédigé dans les ternies suivants :
Aujourd'hui... (la date).
Sont comparus au greffe du tribunal de commerce d... MM. (les noms de l'arbitre ou des arbitres déposantsj, lesquels ont dit qu'ils ont été nommes arbitres par le* sieurs A..., B.., etc.. A l'effet déjuger les contestations subsistantes entre eux par suite de l'association dont ils avaient été membres, et qu’eu vertu des pouvoirs a eux conférés, il» avaient juge d. liiüti vernent et en dernier ressort les contestations qui Irur avaient rte soumises: c'est pourquoi, et aux terme» de l'article «>t du Code de commerce, ils faisaient <e dépôt de leur dit jugement; duquel dépôt ils ont requis acte, A eux accorde ; cl ont signe avec le grellter, les jour et an iusditaj. (Signatures.)
TITRE IV
DES SÉPARATIONS DE BIENS
N* 30, MODÈLE d’extraits de contrat de mariage. Art. 67,
Du contrat de mariage passé entre le sieur Pierr#-Louis A..., négociant A..., et demoiselle Marie B ... en date du..* enregistré le..., reçu par O. ., et son confrère, notaire* A...
Appert que les époux ont etc mariés sous le régime dotal.
Extrait par le notaire soussigné. A—, le..., (Signature du notaire.)
Aujourd'hui... (fa date),
K«i comparu an greffe du tribunal de commerce d.„, le sieur Pi erre - Louis A..., négociant, demeurant a..., lequel, se conformant aux dispositions de l'article 7o du Code de commerce, nous a déposé l’extrait signé de M* C.-., notaire A..., du contrat de mariage passe . ntre ledit A .et • demoiselle Marie B..., maries sous le régime dotal; ledit contrat en
des commissionnaire*.— Art. 102-106, p. 230-241. 1 371
dated i...,enre2i»lré le..,rour être publié etafücbé suivant l.i loi. duquel depùl U a requis acte, et a signe après lecture. ( Signature .)
TITRE VI
K* 31, MODÈLE de lettre de voilure . Art. 105, p. 230.
Sons la conduileda ilenr lacque* P ... routier à..., rue ..
Expédie au sieur Pierre B.. . marchand de »in, demeurant à..., ru©..., O»..
Par le* sieur» G .. et D.... négociant», demeurant A...
Quatre pièces de vin de Bourgogne, première qualité, delà contenance Cuaruue de..., et marquée» C et U., no IV.
Pour être rendue» a Pari» et livrée» le dixiéme jour après la date des présentés; et pour prix de ladite expédition, et lesdites quatre pièces arrivant en bon état dans le délai susdit, il sera payé audit sieur F..., en la personne du porteur de la présente, la somme de...
Sera retenu le tiers du prix de ladite voiture, en cas de retard non provenu de force majeure [egalement constatée.
Sera tenu ledit sieur F... de toutes les garanties prononcées par le Code de commerce. A..., le... {Signature du chargeur .)
K° 32* MODELE du procès-verbal rédigé pour la vérification et constatation des marchandises. Arl. 106, p. 241.
Aujourd'hui {la date), nous..., juge de paix du canton d .., en vertu de notre ordonnance {») en date de re jour, portant que nous nous transporterons cejourdhui, à cinq heures de relevée, rue.... et dans ta cour do la maison qu’habite dans ladite rue le sieur Pierre B ...marchand do vin, pour y procéder A l'examen et vérification de l’état dan» lequel so trouvent quatre tonneaux i lut expédies de..., par les sieurs C... et D...
Nous sommes rendu au lieu sus-designé, assisté de M*..., notre greffier. où étant arrivé*.
Est comparu ledit sieur Pierre B..., lequel nous a représenté l’original de la citation qu'il a fait donner, en vertu de nntredite ordonnance, tant au sieur A..., commissionnaire de roulage, par l'intermediaire duquel les quatre tonneaux dont il s’agit ont été expédiés, qu’aux sieurs F..., tonnelier à et G marchand de vin, demeurants .., l'un et l'autre nommés pour nous aider et assister dans la vériUcslion prescrite; ledit exploit fait par..., notre huissier audiencier, enregistré. En conséquence, ledit B ... nous a reuuis de donner defaut contre le sieur A ...non comparant; et, pour le prolit, qu'il nous plaise procéder en son absence à ladite vérification ; et a signé. (Signature du demandeur.)
Sont aussi comparus lesdits sieurs F..., tonnelier, et G..., marchand
de vin.
Le .quels ont. sur notre ordonnance verbale, promis et juré de bien et fidèlement procédera l'examen et vérification qui leursout confiés, duquel serment ur avons donné acte ; et ont siguè.
(a) yolr la formule luivanle.
Attendu qu’il est l’heure de cinq, fixée par notre ordonnance et l’exp'mt ci-dessus énonces, jusqu’à laquelle nous avons attendu, donnons defaut centre ledit sieur A ... et, pour le profit, disons qu’il sera passé outre à U vérification ordonnée.
1372 For.Mur.AtnE du code de commerce.
En conséquence, (e sieur B... nous a fait voir les quatre tonneaux dont il e>t parle dans sa requête, lesquels avons trouve marque» «le » Icitres C et D. n. IV, comme il est énoncé dans la lettre de voiture qu'il nous a exhibée, cl à l'instant reprise et retirée, après que nous l'avons paraphée et signée, ne vartetur;
Lesquels quatre tonneaux vus et exam’nés par le sieur F..., tonnelier, il nous a fait remarquer, eluous avons vu... ( décrire Ici l’état des tonneaux).
Et après que, de notre ordonnance, ledit sieur F... a eu ouvert 1rs tonneaux, le sieur G... en a examiné le contenu, qui s’est trouvé être du vin de Bourgogne ; il nous a fait remarquer, et nous avons vu... ( décrire tel l'état de vidange et la détérioration du vin).
Desquelles déclarations le sieur B... nous a requis de lui donner acte, ce que nous lui avons accordé ; et a signé, après lecture, avec le» experts ci-dessus nommés, et nous, juge susdit et soussigué.
{ Signatures )
N* 33, MODELE de requête adressée au président du tribunal de commerce ou au juge de paix. Arl. I0(î, p. 24 1 .
A monsieur le juge de paix du canton de...
Pierre B. ...marchand de vin, patenté sou* le n».., demeurant à... . rue..., a l'honneur de vous exposer que le sieur A..., commissionnaire de roulage, demeurant à. ., rue . , vient de lui envoyer quatre tonneaux de vin de Bourgogne, qui ont été expédiés parles sieurs C .. et D..., négociants a..., à l’adresse de l'exposant, par 1 intermédiaire dudit sieur A.... Commissionnaire de roulage.
Et connue l'exposmi a reconnu que les tonneaux qui doivent être, soi* vaut la lettre de voiture, de la eoulenaiice de..,, sont brisés et en vidange.
Il requiert qu'il vou» plaise ordonner que vous vous transporterez rue..., dans la cour de la maison qu'habite l'exposant, pour y procéder, en présence dudit sieur A..., lui dûment appelé, A la vérification desdits quatre tonneaux marques, comme dans la lettre de voiture, des lettres C et D n. IV, ainsi que ce qui s'y trouvera contenu, même de vous faire assister de tels experts qu'il vous plaira de commettre d'office. (Signatures.)
Soit faite la vérification demandée, cejourd'hui i cinq heures de relevée, aux lieux indiques en la présente requête, où nous nous transporter m$. Nommons, pour nous assister a l'elVet de ladite vérification, le sieur F .., tonnelier, demeurant i..., rue..., et le sieur G..., marchand de vin, demeurant à..., rue...
En conséquence, mandons au sieur T..., notre huissier audiencier, de citer pour ladite heure, tant lesdils sieurs F..., et G..., que ledit sieur A..., en déclarant à ce dernier qu'tl sera par nous procédé, U ut en sa présence qu’absence.
A. ..,le... (Signature du Juge de paix.)
Enregistré A..., le...
=a En t'ertu de cette ordonnance, te demandeur cite, en la forme ordinaire, tant les experts que le voiturier, pour procédera Ut vérification, et assister au procès-verbal qui en est dressé.
N® 34, MODÈLE d’assignation au tribunal de commerce, pour faire ordonner le séquestre. Art. I0G, p. 241.
L’an..., le. ... 4 la requête du sieur Pierre B..., marchand de vin, de*
LETTRES DE CHARGE. ETC. — Art. 106-1 10, p. 211-251.1373
mourant à.... au it f.iit éicetion de domicile, je... (noms, Immatricule, Indication de la patente et demeure, de l'huissier), sou-st/ne, ai eiyni— fie au sieur A..., «iramuAionitaire de roulage, demeurant à..., rue..., D°. ... en son domicile, en parlant A...
I.e procès- veti>,i! dresse le. . par monsieur le jufre de pais d... j Et attendu qu'il résulte dudit proces-verbal que le vin contenu aux quatre tonneau* dont la visite a été (aile n'est pa> recevable, et que le reflueront entend former contre les sieurs C. .. et l>... une demande à Un de livraison d’autre vin, et de tels dommages-intérêt» qu'il appartiendra, ce qui empêche le requérant de garder cher lui lesdites marchandises, j'ai donne assignation audit sieur A.. ., A comparaître le.... A... heure..., A l'audience du tribunal de commerce d ... pour voir dire qu’il sera tenu de reprendre lesdits tonneaux avec le vin qui y est conti nu, pour les garder chez lui en état de séquestre, jusqu'à ce que, par justice, il ea ait etc autrement ordonné, et ce dans les vingt-quatre heures de la signification du jugement A intervenir ; sinon, faute de ce fjire dans ledit delai, en vertu dudit jugement, et sans qu’il en soit besoin d'autre, le requérant sera autorise a (aire déposer le tout dans tri msgasin qu’il plaira su tribuoal indiquer, pour y demeurer séquestre aux risques et périls de
3ji il appartiendra, jusqu’à cequ’il ait été statué sur la contestation, avec epens , et j’ai, audit sieur A..., en son domicile, et parlant comme il vi-nt d’étre du, laisse copie dudit proces-verbal et du présent exploit, dont le Coût est de... (Signature de l'huissier.)
N* 35, MODELE d* assignation pour parvenir à la vente de partie des marchandises en faveur du voiturier. Art. 1 06 , p. 241.
L’an ... le..., à la requête du sieur Jacques F ... roulier, demeurant ordinairement A..., actuellement à. ., loge A l'bôiel d..., rue..., où il élit domicile pour l'objet des présentes seulement. je... (noms, Immatricule, Indication de la patente et demeure de l'hulssler \ soussigné, ai donné assignation au sieur N..., commissionnaire de roulage, demeurant A..., rue .. n» ... en son domicile, parlant A..., et au sieur Pierre B marchand de vio, demeurant a.. , aussi en son domicile, en parlant A...
A comparaître le..., A l’audience du tribunal de commerce d..., pour s'y voir condamner conjointement, ou en tous cas l'un deux, et par Corps, A payer au requérant la somme de..., A lui due pour voiture et Iran-port par lui fait de quatre tonneaux marques C et l>, expédies par le» sieurs C... et D...au sieur N..., pour le compte dudit sieur 11...) se voir, en outre , condamner en cent francs par chaque jour de retard du requérant, avec scs chevaux et sa voilure, et aux dépens; voir même ordonner que lesdites marchandises par lui transportées seront vendues, pour, sur le produit net <Je ladite vente, être prelevce, par privilège, ladite somme de..., prit de la voiture dont il s'agit, avec depeos i et j’ai... (comme la fin de la / or mule précédente).
(Signature de l'huissier.)
TITRE VU
des ACHATS et tentes.
N° 36, MODÈLE de facture. Arl. 109, p. 248.
Saint-Simon, marchand de bois, rue..., no...
Lyon, ce...
Vendu A M. Louis D.,., demeurant A..., me..., no...
Dix voies de bois à brûler, première qu ilité, à raison de la voie,
ci ooo fr.
Voiture, ci .» 000
Cordage .» ouo
Total 000
TITRE VIIÏ.
DE LA LETTRE DE CHANCE, DU BILLET A ORDRE ET DE LA PRESCRIPTION
K° 37, MODELES de lettres de change. Art. 110, p. 254.
Lyon, le... *SSO. Bon pour fr. l.fKW.
Le premier novembre prochain , vous voudrez bien payer à M. LooU A..., négociant à .., ou a son ordre, la gomme de mille francs, valeur reçue en marchandises, laquelle somme vous passerez à mon compte, suivant avis do
Yotre tout dévoué,
A monsieur Pierre C..., banquier & Paris, rue..., nu...
= S'il y a acceptation, elle se met sur la lettre de change en ces termes : Accepté pour la somme de miile francs.
= SI, comme II arrive presque toujours, la lettre est endossée, les endossements sont conçus dans la forme suivante : Payez à l’ordre de M. D ... uegocianl à..., valeur reçue comptant (ou en »on billet ou ta compte, etc., selon ta valeur fournie ). Lyon, ce... 1S30.
= Le dernier porteur qui reçoit U montant de la lettre de change met à la fin ces mois : Pour acquit, et II signe.
Lettre de change à vue.
Lyon, le... t#S0. Bon pour fr. t,<*0
A vue, vous voudrez bien payer à M. Louis A..., négociant ou è Son ordre, la somme de mille francs, valeur reçue eu marchandises, laquelle somme vous passerez é mon compte, suivant (‘avis de
Votre dévoué serviteur,
A monsieur Pierre G..., banquier à Paru, rue..., n«...
Lettre de change à usance.
Lyon, le... iaso. Bon pour fr. t.OCO.
A usance ( ou à deux usaneos ) de vu*, veuilles payer è M. Lots» A...,
LETTRES PR CHANCE, ETC.— Art. 1 1 1-1 1 9, p. 270-292. 1375
négociant A..., ou à «on or ire, I* «nmme de mille francs, valeur reçue ea compte, que vu us pattern au mira, tu vaut avia de
Votre très-bumble serviteur,
A monsieur P'erre C..., banquier à Paris, rue..., n«...
= Àux termes de l'article 1SI , l'Srhtance de celte lettre est fixes par l'acceptation , c'eU-ù-dlre qu elle eu payable une usance , ou deux on hvii usances apres l acceptation. Il importe donc au parleur de ta présenter le plus promptement possible. Celle acceptation se constate par les mots suivants, que l accepteur écrit sur le corps
meme de la leltre : Accepte puur iiulie liane». Parts, ce t&M), et U
signe.
Ixs lettres de change payables à tin on plusieurs mots , un ou plusieurs Jours de vue, se rédigent de la meme maniéré, et l’tchtance se constate par une acceptation fuite dans les memes la ines.
N° 38, UOÜÉI.E de lettre de change, payable au domicile d’un tiers. Art. 1 1 1 , p. 270.
lyon, le..., tsso. Bon pour fr. I.ooo.
A ut mois de vue, vous voudrai bien payer à H. Louis A..., négociant demeurant à..., ou à son ordre, la somme de nulle francs, valeur reçue comptant, laquelle 'mutité vous passerex a mou compte, suivant avis de [ou saus autre avis de)
Votre dévoué serviteur,
A monsieur Pierre C..., banquier A Pans, pour pajer su domicile de U. Jacques U,.., négociant A Meaux.
= acceptation de cette leltre doit être faite par C..., dans la forme que nous avons Indiquée plus haut.
N* 39, MODELES de lettre de change pour le compte d’un tiers. Art. 111, p. 270.
Lyon, le.» <850. Bon pour fr. i ,ooo.
Au premier mars prochain , par ordre et pour compte du sieur François A..., négociant A Marseille, suivant sa procuration en date du..., enregistrée et légalisée, vous voudrea bien paver au sieur B..., libraire A..., ou à son ordre, la somme de mille francs, valeur en marchandises, que vous passer ex en compte, suivent avis de
Votre dévoué serviteur,
A monsieur D», banquier A Paris, rue.», no.»
Lettre de change tirée par première, seconde , etc .
Première. Lyon* le... 18(0. Bon pour fr. 3,000.
A vingt jours de vue, payet par cette seconde de change, A monsieur B ...
libraire à..., la somme de trois mille francs, râleur reçue en marchandise», laquelle somme vous passerez à mon compte, suivant avis de
A monsieur D..., banquier è Paris, rue..., n<>...
Votre dévoué, C.«*
Seconde. Paris, le... 1850. Bon pour fr. 3,000.
A vingt jours de vue, payez par celle première de change (la première ri’étapi pas payée), à monsieur B..., libraire, etc. (le reste comme dans la premitre).
= Nous allons donner les modèles de lettres de change , tirées A 'ordre du tireur, et par première, seconde, etc.
Lettre de change à Tordre du tireur ( T endossement seul peut lui donner les caractères de la lettre de change).
Lyon, le..., 1850. Bon pour fr. 9,000.
A deux mois de date, vous voudrez bien payer h mon ordre, par cette seule de change, la somme de deux mille francs, valeur en moi-même, que vous passerez à mon compte, suivaut avis de
Votre serviteur,
A monsieur B..., banquier à Paris, rue..., no...
N° 40, MODÈLE de protêt faute cT acceptation. Art. 119,
L'an..., le..., à la requête du sieur Louis A..., négociant, demeurant à..., rue. ., n".... oû il élit domicile, je [noms, Immatricule, Indication de la patente et demeure de l'huissier) , souligne , ai présenté an sieur B..., négociant en celle ville d.... y demeurant, rue..., n»..., en son domicile, en parlant à... , uue lettre de change de la somme de ..., rur lui tirée par le » eur Charles C... , banquier à..., à l’ordre du sieur D... , qui l’a passée su sieur B..., demeurant a ... lequel l’a passée au requérant} ladite traite payable A trente jours de vue et d'acceptation.
J'ai interpelle ledit sieur B... de viser et accepter ladite lettre de change pour être par lui payée a son échéance, a quoi il a répondu quM ne peut accepter ladite traité , attendu qu'il ue doit rien directement tu indirectement au tireur, duquel il n'a d'ailleurs ordre, avis ni provision : et a signe.
(Signature.)
Ce* t pourquoi J’ai . dans l’intérêt du requérant , protesté de toutes ses perles et dommages souffeits et a souffrir, même de tous frais de protêt», rerhange et retour, et ce, tant contre le tireur que contre les endosseurs ci-dessus nommés, ei tous autres qu’il appartiendra ; et j'ai audit sieur Il ... parlant comme il vient d'éire du , laissé copie entière de 1a lettre de change dont II s agit, et du présent protêt faute d acceptation : dont acte. Le coût du préseul est de... [Signature de l’huissier .)
LETTRES DE CHARGE, ETC. — Art. 120-151, p. 293-368. 137?
N» 41, MODÈLE de notification aux tireurs et endosseurs [tour obtenir caution. Art. 120, p. 293.
L’an..., le.. , à la requête du sieur A.... ( préambule du module précèdent), sous^gne, ai signifié et dénoncé au sieur £ ... demeurant A..., rue,. . no .., en son domicile, en parlant a...
I.e protêt fan contre le sieur il négociant A...., par exploit de en
date uu...., enregistre le...., fa .le d’arrepUuon d’une liane de la somme de..., enoncee audit protêt, faisant pour le requérant, tant contre le sieur K... que contre ledit sieur il ... et autres endosseurs, toutes protestations de droit, ootammeui de le coniramdre à fournir caution; et j’ai, audit sieur £. , et parlant comme il so nt dVtre dit. laissé copie, tant dudit prutét que du prescut, doul le coût cal de... ( Signature de l'hululer.)
3K° 42, MODELE d’assignation pour obliger les tireurs et endosseurs à donner caution. Art. 120, p. 293.
L’an... le .., A la requête du sieur Louis A..., négociant, demeurant A rue..., ni..., qui élu domicile a..., ci>ei Al* R..., avoué au tribunal de p renne re installe , demeurant rue.. , m . ., je (noms, immatricule, Indication de la patente et demeure de l’huissier) , soussigné. ai aiguille et dénoncé au su ur Charles C..., banquier, demeurant a. rue..., u»..., en son domicile, parlant a...
Le protêt, faute d’acceptation, de sa traite de... sur R..., ordre du sieur P ... passée successivement au sieur K et au requérant ; ledit protêt fu.t par exploit de..., huissier a.. . en date du..., enregistré le.. . dénoncé au sieur K... par exploit du..., enregistre le..., cl à 11..., par exploit de..., en date dij..., enregistre le...
Kn con-equenre , et conformément aux dispositions de l’art. 130 du Code de commerce, j'ai ilnimc assignation audit sieur f.harles C .. a comparaître le.... » ''audience du tribunal de eommerre séant A..., avec If-diU sieurs D... et F aussi assignés aux ménns lins, pour se voir condam-
ner, et par corps A fournir chacun raui'on du montant de ladite lettre de change, en capital, intérêts, f-ais. rechange et retour, et ce, d ins les tioia jours de la signification du jugement A intervenir; sinon, (ante de ce faire dans ledit delai, en vertu dudit jugement, et sans qu’il en soit bes.nu d’autre, se voir condamner conjointement. solidaTeme.it, et par corps, à paver sans delai le montant de ladite lettre de change, avec intérêts et
dépens ; et j'ai, audit sieur Charles C en von domicile , pailanl comme
il vient d'être dit, laisse copie dudit protêt faute d'acceptation, et du présent exploit, dont le coût est de... (Signature de l'hulsslcr.)
N* 43, MODÈLES de diverses formes {T aval.
Art. 142, p. 356.
= Kom avons dit, dans l'explication de l'article lit, que C obligation résultant de Carat ne polirait s'exprimer par tes mots hoir aval, suivis de la signature de celulqtit s'cbtlge ainsi, et même parla signature seule ; mais souvent on donne cette garantie dans tes termes les plus explicites , et, par exemple , ainsi : Je garantis le payement de la somme de..., portee en la présente lettre de change, et A son échéance.
A..., le... (Signature.)
= Hais c'est surtout lorsque te donneur d'aval ne veut pas se soumettre a la contrainte par corps qui pèse sur les signataires des
lettres de change, qu'il faut faire une déclaration explicite. Voici la formule : Je garantis le payement de la somme de..., portée en U présente lettre de change, et à sou échéance, sans me soumettre neanmoins à la contrainte par corps.
A...» le... ( Signature .)
sa SI l'aval est donné par un acte sépare de la lettre de change , U est rédigé comme U suit: Je. soussigné, Pierre A..., négociant à.., rue..., garantis le payement de la somme de..., énoncée en une lettre de change tirée de Lyon , le..., par M. B..., banquier, sur le sieur C..., banquier à Paris, qui ru acceptée, ladite lettre écnéaut le...
A..., le... ( Signature )
sa SI le donneur d’aval n'entend pas se soumettre à la contrainte par corps, U doit egalement ici le déclarer formellement.
N® 44, MODÈLE d’acte d’opposition, en cas de perte d’une lettre de change. Art. 149, p. 366.
L'an..,, le.... à la reouêle du sieur Louis D..., libraire, demeurant I..., qui élit domicile cln * M. R..., demeurant à..., je (noms. Immatricule, demeure et Indication de la patente de l’huissier), soussigné, ai »tgnilie et déclaré au sieur E..., banquier, demeurant à..., eu son domicile, en parlant 4...
Que ledit sieur D... s’oppose, en vertu de permission du président du tritiunal de..., obtenue sur requête, le à ce que ledit sieur E . , se des* sanusse et fasse payement dans les mains de qui que ce soit, avant qu’il en soit autrement ordonne par le juge, de la somme de..., montant d’une lettre de change tirée le..., par le sieur Pierre A..., imprimeur à.... au profit du s<eur Jacques B..., fabricant de papier, demeurant à ... et dont le requérant était porteur, par suite d’un endossement souscrit en sa faveur par ledit sieur B.-, ladite lettre de change égarée par le requérant; et j’ai, audit sieur E ...en son domicile, et pariant comme U vient d’éUO dit, laisse copie du présent espion, dont le coût est de...
( Signature de l’huissier.)
fÇ® 45, MODÈLE pour obtenir ordonnance du juge, afin
d’ être puyé d’une lettre de change perdue, sur une seconde , en donnant caution. Art. 151, p. 368.
A messieurs les président et juges du tribunal de commerce d...
Pierre A..., marchand quincaillier, patenté pour la présente année, sous le n».... demeurant à..., a l’tionueur de vous exposer,
Qu'il avait reçu, par endossement, du sieur Louis B..., négociant, demeurant à ... une iraiic de ... qu il a perdue.
Il est parvenu, en suivant les dispositions du Code de commerce, & découvrir que Celte lettre de change avait été originairement t rée par le sieur C..., de Lyon, sur le sieur D..., banquiers Paris, qui l’avait acceptée.
|i a obtenu une nouvelle lettre de change, par seconde, dudit C..., laquelle a etc revéhie de» nouveaux rn-lo»«eiii' ni» des sieur» It... et H...
Ladite lettre de change e»i exigible demain . du courant, et déjà iVi posant e*t prévenu que le sieur U..., accepteur, n’euleud le pava qu'auUat que l’eaposaut donnera caution.
LETTRES DE CHARGE, ETC. — Arl. 152-JG2, p. 3C9-382. 1329
C’est pourquoi il conclut à ce qu’il vous plaise, messieurs, vu la lettre de change, par seconde, dont il s'agit, les sommations lie»..., et ensemble la présente requête, et j fai-anl droit.
Permettre a l'exposant d'assigner devant vous, à tel jour qu'il vous plaira indiquer, le sieur U.. , banquier, demeurai. l à Pari», rue...
Pour se voir condamner à acquitter le montant de la lettre de change dont il s'agit, liree par seconde, sous l'obligation que consent l’ei posant de le garantir et indemniser de toutes poursuites eu vertu de la première; voir, a cet effet, recevoir pour caution de l'exposant le sieur François E fabricant A Paru, rue..., qui fera au greffe les soumission, qu'exige la loi.
(Signature.)
N° AO, MODELE de reoulte pour obtenir Pordonnanre afin d’ètre payé d'une lettre de change, en justifiant de sa propriété pur ses livres. Art. 152, p. 309.
A messieurs le* président et juges du tribunal de commerce d...
Pierre A..., marchand quincaillier, patenté pour la présente année, sous le u"..., demi- tirant à ... a i’ho.iieur de vous etpo-er.
Que le... dernier, il reçut, par voie d endossement, du sieur Louis B..., négociant, demeurant a une lettre de change de la somme de..., tlreo le..., de Lyon, par le sieur (J..., sur le sieur banquier A Paris, qui l'avait accepter, payable le..., A l'ordre du sieur R..., qui l’avait pa-sec A F ordre dudit B ..
Que r exposant fil écritures sur son registre journal de l’entrée en caisso de ladite lettre de change ,
Qu’il l’a perdue sans y «voir mis aucun endossement ;
Qu'il a formé entre les mains dudit sieur U..., opposition au paiement de iadde traite, par exploit de..., en daie du..., enregistré le... ;
Qu'il n'a pu parvt-nir à se faire fournir une nouvelle traite, quoiqu’il ait procédé coiiform luenl aux dispositions du Co le de commerce.
C’est pourquoi il vous plaira, messieurs, vu le livre journal de l’exposant, l’oppoMtioo faite a sa requête le les sommations aussi faites a .a requête tes..., et. . ., en emble la présente requête, et y faisant dio t, l'autoriser â demander le paiement de la lettre de change perdue, coutro ledit neur D..., sous le r.iuiionnemeul du sieur François E..., fabricant A..., qui fera A voire greffe les soumissions qu’exige la loi.
(Signature.)
N* 47, MODÈLE d’acte de protestation en cas de refus de payement ordonne par le juge. Art. 1 53, p. 37 1 .
L'an..., le..., A la requête du sieur Pierre A..., marchand quincaillier, demeurant A..., patente pour la présenta année, sous lo n". qui (ait élection de dom ede A. ... chez Mc N. . .. avoue, y demeurant, rue..., n° où il cornent tnéine la signification d'oflVcs réelle», je (noms, Immatricule, Indication de la ftaienle et demeure de i huissier), soussigné, ai *i-
f;n fié au sieur D..., banquier, demeuraul A Parts, rue. . ., n°. . en parant A. . .
L'ordonnance signée de monsieur le président du tribunal de commerce d..., en date du..., enregistrée le.,., ensemble l'acie de cautionnement et soumission du sieur François E..., eu date du..., enregistre le.. ; en conséquence, Je l'ai sommé de payer sans dmai au requérant, ou A moi, porteur de pièces, ta somme de. . ., montant de la lettre de change dont il >’ace qu’il a refusé de faire, tans douner de motifs, eisaus vouloir signer
sa réponse, nonobstant mon interpellation ; attendu ledit refus, j’ai, dans l’inlerét du requérant, et de tous autres qu’il appartiendra, fait toutes protections de toutes pertes et dommages, et prolesté que le requérant vase pourvoir ainsi qu’il appartiendra dont acte. Et j’ai, audit sieur D..., en son domicile, en parlant comme il vient d’être du, laisse copie desdites ordonnances, acte de cautionnement et soumission, ainsi que du présent exploit, dont le coût est de...
(Signature de l’huissier.)
N° 48, MODELE de sommation pour se procurer une seconde lettre de change à la place de la première, qui est
égarée. Arl. 154, p. 373.
L’an..., le..., à la requéle du sieur Pierre A..., marchand quincaillier, patente pour la présenté année, sous le n®..., demeurant A..., où il («il élection de domicile en sa demeure, je («oms, immatricule. Indication de la patente et demeure de l’hulssler), soussigné, ai signifié et dénoncé au sieur Louis B..., négociant, demeurant A..., en son domicile, pariant A..., que le requérants reçu dudit sieur B.., parla voie de l’ordre, une lettre de cbauge de..., originairement tiree de Lyon, par le sieur C..., sur le sieur D..., banquier à Paris, qui l’avait acceptée; ladite traite échéant au... prochain;
Qu’il a perdu ladite lettre de change sans y avoir mis aucun endossement, et qu'il ue se rappelle pas les noms des autres endosseurs.
En conséquence, et conformément aux dispositions du Code de commerce, j’ai sommé ledit sieur B. . . de prêter au requérant son nom et ses soins pour parvenir, d’endo&seur en endosseur, jusqu’audit C..., tireur, qui sera tenu d’en tirer une seconde, et lesdits endosseurs d’y mettre do nouveaux endossements, sous toutes protestations et réserves ; et spécialement d’indiquer au requérant les nom et domicile de celui de qui il lient ladite lettre de change; j'ai audit sieur B.. ., par ant comme il vient d'être dit, laissé copie de ladite sommation, à laquelle ledit sieur B. . . * répondu que la lettre do change dont il s’agit lui a été passée, par la voie de l'ordre, par le sieur R..., négociant, demeurant A. ... rue..., n®... f qu’il consent A ce que le requérant fasse en son nom, et au nom de lui répondant, ce que ue droit, pour obtenir dudit sieur R. . ., son nom, ses soins et un nouvel endossement à une nouvelle traite de même somme et même échéance que celle perdue, et qu’il est prêt à y mettre aussi un nouvel endossement; et a signé. J’ai audit sieur K..., en son domicile, parlmt comme il vient d’étre dit, laissé copie de la présente sommation, dont te Coût est de. . , ( signature de l'huissier et de la partie sommée.)
— Tes sommations aux autres endosseurs se font dans la m/me forme; seulement on leur notl/ie copie des sommations précédentes, on tes somme de donner un nouvel endossement lorsque ta seconde lettre sera tirée, cl le tireur, de tirer cette seconde lettre.
K” 40, MODÈLES de protêt faute de payement.
Arl. 102, p. 382.
(En tête de l’original el de la copie de l'exploit, on donne copie d: la lettre de chanjc et des endossements.)
L’an..., le..., A la requête du sieur Pierre A..., marchand quincaillier, imente pour la présente année, sous le n®.. ., demeurant A. . .. r«e. .
ayant les ordres portes eu la lettre de cliango ci-Ucmus, et qui eiit douu-
LETTRES DE ClUSOE, ETC. — Art. 162-166, p. 382-386. 1381
eile en ma demeure, Je (noms, Immatricule, Indication de la patente et demeure de F huissier), soussigné, accompagne du sieur P. . demeurant à. et du sieur G.... demeurant à..., témoin* amenés par moi, ai somme le tueur D. ... banquier, demeurant t, ... rue. ... n°. ... domicile indique par l'etL-t ci-dessus transcrit, audit domicile, en partant i. ..
De payer présentement au requérant, ou à moi hubsier, porteur dudit effet, la somme de., montant de l'effet ci-dessii* transcrit, que je lui ai représente en original, et offert de lui remettre dûment acquitte, en mu payant ladite somme : ledit sieur D. . ., parlant comme il rient d’ètre dit, a répondu que (le motif de son refus). Sommé de signer sa réponse, il a refusé de le faire : considérant ladite réponse comme refus de payement, j’ai, pour ma partie, proteste de renvoyer ladite lettre de change, de prendre pareille somme a change et rechange sur la place, aux risques et périls de qui il appartiendra, et de toutes pertes, dépens, dommages et intérêts : le tout fait en présence desdita sieurs P... et G..., témoins arec moi soussignés; et j’ai, audit sieur D..., en son domicile, et parlant comme il a etc dit. laisse copie, tant desdits effets et endossements, que du présent exploit, dont le coiU est de., . y compris copie des pièces.
(Signatures de l’huissier et des témoins.)
= L'article tTî du Code de commerce dispose que tes protêts peuvent egalement être faits par deux notaires ou par un notaire et deux témoins. Voici dans quelle forme le protêt est alors ridige.
En présence de M« L... et son confrère, notaires, résidant à..., soussignés,
M . A . . . 'prénoms, nom, qualité et demeure du porteur de la lettre de change).
S’eUnl transporté arec le*dits notaires au domicile de M . B. . négociant. demeurant à. ... rue. . .. n°. . ., et parlant à sa personne, lui a présente la lettre de change dûment timbrée, dont la teneur suit (copier littéralement la lettre de change et les endossements).
Et M. A... a somme ledit sieur B... de lui payer présentement ladite somme de..., montant de ladite lettre ci-dessus transcrite, offrant, moyennant le payement, de la lui remettre acquittée; sinon, et faute de payement. Il proteste de renvoyer ladite lettre de change, de prendre pareille somme à change et rechange sur la place, aux risques et péril* de qui il appartiendra, et de toutes perte», dépens, dommages et in'érèls.
M . B. .. a répondu [énoncer le motif du refus de payement si le tiré en donne un) -, et sommé de signer sa réponse, il s’y est refusé.
Et, attendu le défaut de payement, U . A... «réitéré ses sommations et protestations ci-dessus.
Dont acte, requis et accordé pour servir et valoir ce que de raison.
Fait et passé à..., en ladite demeure de M. B..., l’an..., le...; et d’apres lecture faite du tout aus parties. H. A... a signé avec tes notaires ledit acte de protêt, dont il a été laissé copie à M. B...
( Signatures .)
= Le même article m veut qu'en cas de fausse Indication de domicile, le protêt soit précédé d’un acte de perquisition. Cet acte est ainsi rédigé: '
L’an..., le..., êta requête, etc. (formule ordinaire), huissier soussigné, me suis transporte avec les ten. oins ci-après nommes, à. . rue.. , n*. . ., A IVflet de sommer le sieur..,, dont la demeure est ind.quee audit lieu, par la lettre de change, doot copie est en télé du présent, de payer audit sieur... ou à moi huissier, porteur de ladite lettre de change, pour
CODE DE COMMERCE. UC
lui. la somme de..., montant de celle ieitre de change; mais étant en ladite maison, parlant au portier de ladite maison, ainsi qu'il me t’a déclare, aur la detnandeque je lut ai faite du sieur.. ., ledit.. . m’a déclare que per sonne de ce nom ne résidait dans la maison, et qu'il ne c«nnat.»ait point son domicile : sur la sommation que je lui ai fallu de signer sa réponse, il s’v est refusé. J’ai pris alors de nouvelles informations dans les maisons voisines, et même au bureau de la poste, et les voisins, ainsi que les employés, m’ont fait la même déclaration, qu'ils ne connaissaient personne de ce nom, déclaration qu’ils ont également refusé de signer. J'ai, en conséquence, proteste de prendre la somme de. . ., à change et rechange, aui risques et périls de qui il appartiendra, même de renvoyer la lettre de change sur les lieux. Et j’ai du tout dressé le présent proces-verbal, en la présence et assistance de. demeurant à..., et de. . ., demeurant a témoins qui ont signé avec moi la copie «tue j'at affichée à la porte de la bourse, et l’original du présent, dont le coût est de. . . [Signatures.)
K° 60, MODÈLE de notification du protêt au cédant. Art. 105, p. 386.
L’an..., le..., à ta requête du sieur Louis R..., négociant à..., qui élit domicile à. . en ma demeure, je (noms, Immatricule, Indication de la patente et demeure de l’huissier), soussigné, ai s gmtieet denoneé au sieur S. . négociant â. . ., y demeurant, rue. . ., n®. audit domicile, parlant à...
Le protêt que le requérant a fait par exploit de..., en date do..., enregistre le..., contre le sieur T..,, négociant à.... faute de payement par ce dernier d’une somme de. ... menant d’une lettre de change, échéant ledit jour, tirée par le sieur V..., banquier a..., sur ledit sieur T. ... à l'uni ie du sieur U. ..(Commissionnaire de roulage A. ,, qui l’avait passée audit sieur S. ■ , j je lui ai de pius déclaré que le tequérant fait, tant contre lui que contre tous autres qu’il appartiendra, les prolu. talion* de pertes et dommages-intérêts, rechange et retour, et réserve de tous dupent « et
I’ai, audit sieur S..., en son domicile, parlant comme il vient d'être Mil, aisse copie dudit protêt et du présent exploit, dout le c«ûi est de. . .
[Signature de t huissier.)
N° 51, MODÈLE de citation en jugement, à défaut de remljourscment de la part du cédant. Arl. l(i&, p. 385.
L’an..., le..., à la requête du sieur Louis R..., négociant, patenté peur la présente année, soux te n°. .., demeurant A. . qui fait élection de domicile en ma demeure, je ,noms, immatricule. Indication de ta piitente et demeure de f huissier), soussigné.
Ai donné assignation au sieur T..., négociant, demeurant rue..., n*. ... audit domicile, en parlant à . .
A comparaître le. .., heure de midi, à l'audience et par-devant mes«ieorf les juges composant le tribunal de commerce séant à..., avec le stcur 8..., négociant A. endosseur de la lettre de change, dont copie est en tête du présent exploit ( Ici on mel les noms et demeure îles outres endosseurs et du tireur, si aucuns sont assignes).
Pour se «O'r condamner tous conjointement, solidairement et par covpa, A payer au requérant la somme de..., montant de la lettre de change, dont enpie est en tête du pré-ent, avec intérêts et dépens ; et j’ai, audit •teur T. . laissé copie, etc. [forme ordinaire) .
[signature de l’huissier.)
KAV. ET BATI». ®E WEB.— Art. 178-190, p. 4 1 5-453. 1S63
If’ 52, MODELE de retraite. Art. 178, p. 415.
Pari», le... «850. Bon pourfr. 10*t.
Il voua plaira payer par celle »eu!e lettre de change, au rieur B..., de Lyon, on a «net ordre, U * mme de mille vingt-deux Tranra, valeur en une tra ie de voua sur U. ... de Pari», non acquittée, et compte de retour ; le tout ci-anneie, que voua payereaé cinq jour» de vue, ean» autre avia de
A M. N.., banquier Votre aerviteur,
A Lyun, rue. ... n°... ( Signature .)
N° 53. MODÈLE de compte de retour. Art. 180, p. 417.
Compte de retour que doit le aieur N.., banquier de Lyon, au aieur A.»
eom>iii»»ionnjire de roulage à Pan*.
Principal de <a lettre de change proleatée et ci-jointe 1000 fr.
Trente jour* d’intCrPl* S
Rechange suivant le cour* de la bourse de ce jour.., S
Frau de protêt et deuoncialioa 13
Certilio véritable. A Paria, le...
Total 1013
l Signature de l'agent de change.)
K» 54, MODÈLE de billet U ordre. Art. 187, p. 425.
Pari*, le...
Au vingt novembre prochain, le payerai au aieur Leni* A. . marchand de drapai,.., rue... no..., ou à son ordre, la gomme de... mille franc*, valeur reçue eu marchandise*.
( Signature .)
DES NAVIRES ET AUTRES BATIMENTS DE MER
N* 55, MODÈLE d’acte de francisation. P. 453.
sa tl ut/flra, pour Indiquer ce modèle, de transcrire tel l’article 9 delà lot du Si ntvôie an II.
Art. 9. « Le* bâtiment* de trente tonneaui et au-dessus auront un « conge où seront l« date et le numéro de l'acte de francisation, qui « exprimera les noms, eut. domicile du proprietaire, et son alfirma-
■ tinn qu’il est seul propriétaire (ou conjointement avec des França’a, « don! U Indiquera les noms, étal et domicile) •. le nom du bâtiment, « du port auquel il appartient < le temps et le lieu où le bâtiment a ete u construit, ou condamné ou adjugé; le nom du vérificateur qui erru- « liera que le bâtiment est de construction. . ., qu’il a.... mats. . ponts; « que sa longueur, de l’éperon à l’étainbord, est de... pied»... pouces ■ « sa plus grande largeur est de. . . pieds. . . pouces ; que sa hauteur, en- « ire les ponts, est de... pieds... pouces (s'U n'y a qu'un pont); que « la profondeur de la cale est de... pieds... pouce»; an'ii mesure .. u»n- « oraux ; qu’il est uu brick, ou navire, ou bateau; qu'il n’a pas ue gale- « rie ou de tête. »
N# 56, MODÈLE de congé. P. 453.
Lambrequins ARMES Ornements,
ou Oruemeuts. DE FRANCE.
CONGÉ
de bâtiment de commerce français.
EMPIRE FRANÇAIS
Le bâtiment nommé le. . ., du port de. . . (en toutes lettres) ton» nesux, enregistre et domicilié au port d...t ayant été reconnu . français, nous déclarons qu’il a droit de naviguer sous le pavillon “ national de France, et avonsdonne congé et passeport à (noms et £ qualité du capitaine ou maître), commandant ledit bâtiment, pour Z partir du port et havre d... (Ici on énoncera, pour les voyages g de long cours, la dtsllnallon du batiment, en terminant ainsi .*) •§ et suivre ce voyage avec le présent congé jusqu’au retour uau» un g Z des ports de France - (pour le cabotage, on dira seulement : \ et t nav guer au cabotage pendant un an avec le présent congé, à la J JL charge de se conformer aux lois de l’Elat et au.\ reglement» de la £ P navigation. =
Frions et requérons tous souverains, amis et alliés de la nation S française, et leurs subordonnés ; mandons et ordonnons a tous forte- « Hotmail e» publics sous nos ordres, aux commandants de bâtiments ~ de I Étal, et à tous autres qu'il apparl endra, de laisser sût entent et Z li brème ni passer ledit... avec tondit bâtiment, sans lut faire, ni soûlfrit qu’il lut son fan aucun troubie ni empêchement qoelconque. *" mats, au contraire, de lut donner toute faveur, secours ci assistance partout où besotu sera. Eli témoin de quoi nous avons mis noire seing et fait apposer le sceau de l'Etal au présent coagc, et icelui lait contre- signer par le ministre de la marine.
NAPOLEON III
Sceau de l'Èlat.
Le ministre de la marine.
Expédié au bureau général des fiasses a Fan», sous le n<>... (en toutes lettres), et euvoye au but eau des classes d . . .
Enregistré et délivré par nous, commissaire des classes au port
Reçu, pour le droit d’expédition, . . . francs. «...
MAT. ET IAT. DE HER.— Art. 192, J». 46C.
57, MODÈLE (Tétât arrêté par le président du tribunal de commerce. Art. 1 92, p. 466.
£tatde ce qui eft dil an sieur B. .. gardien du navire le Scipion, appartenant au iltur R..., de Rouen.
Pour vingt Jour* de gir le, i partir du !** janvier dernier, i
rai-on de 5 franc» par jour 100 fr.
Pour vingt nuit* de garde payée» au capitaine de la vingtdcuxiéme compagnie de vétérans, a raison de deux hommes de
garde par chaque nuit, A raison de. .. Iranc» par homme <00
Pour doute livre» d'huile à brûler, suivant quittance du sieur T 20
Total âiO
A Rouen, le... 1850. (Signature.)
Vu et arrêté i la somme de deux cent vingt francs, par nous louis A..., président du tribunal de commerce de la vide de Itouen.
A ttouen, le... {Signature.)
Ko 58, MODÈLE de rôle (Tcijuipage. Art. 1 92, p. 466.
Rôle d'équipage du navire le..., appartenant à M. L..., armateur a...
AGE
QUALITE <Uji« laquelle il <e»t
embarqué.
Appointe-
ncnU
par moi».
1 VOI»*a
Loin»
Capitaine......
soo rr.
Prnfc.
Fiançon...
SA
LiautaaanL...
MO
Rouen ....
Jt*n.
S.-heulenxnl.
ISO
Bord? aux.
Matthieu...
SI
Niitre d'éq...
IM
etc.
etc.
etc.
etc.
etc.
ite
etc.
= .en b.M on écrit: Arrête par nous F.oui* A..., capitaine, le présent rdie d'eq iipage du navire te...., eipedtc pour..., montant en tout à... homme' d’équipage et vingt passager».
A..., le... ( Signature .)
N* 59, MODÈLE de mémoire de fourniture de victuailles . Art. 192, p. 466.
Pierre L..., négociant à..., pour le navire le Sclplon ;
Armateur», MM. T... et 6...
Janvier, «5 — Pour vingt tonneaux de vin d’équipage 4000 fr.
Pour U oi» barrique» de vinaigre b anc. A 50 fr... tbo
Total 4150
s= Au bas de cette facture le capitaine met:
Vu et reçu les objets énoncés en la présente facture, le vin étant, ainsi que le vinaigre, de qualité bonne et marchande; le tout amené par 1a galère de Pierre G...
Abord du Scip Ion, en rade d... ,le..,
A..., capitaine.
s= Cette facture est faite double. Au bas de l’une des deux, le capitaine signe : Pour duplicata, A..., capitaine.
= L'armateur écrit au bas de chacune : Arrêté le montant de la facture ci-dessus à la somme de..., payable suivant nos convention». A..., le... ( Signature .)
= L'une des deux signatures est précédée des mots : Pour duplicata. Celle des factures qui porte: Pour duplicata, est déposée au greffe du tribunal de commerce avant le départ du navire, ou au plus tard dans les dix Jours après son départ.
= Le greffier du tribunal de commerce remet au fournisseur celle des deux factures qui ne porte pas les mois : Pour duplicata.
= Pour fusil fier que le vœu delà loi a été rempli, le greffier doit mettre sur celte des deux factures qu’il rend au fournisseur; Le double de cette facture a été déposé par le sieur T..., au grelle du tribunal de commerce d.... A..., le...
N» CO, MODELE d’assignation pour obtenir condamnation en dommages-intérêts. Art. 19Î, p. 4C6.
L'an..., le...,* la requête du sieur Pierre A,. ., négociant, demeurant à..., rue..., n*..., où il faitelection de domici'e, ie noms, Immatricule, demeure. Indication de la patente de l huissier), >o»»s gné, ai donné assignation aux sieurs C... et 11..., négociants, demeurant *.... rue..., no... en leur domicile, parlant à..., a comparait'*, >e troisième juur après la date du présent exploit, a l’audience du tribunal de commerce, séant *..., pour voir dire que le requérant a eh.-rgesir le navire le Sclplon. arme a. .., par les a-signé*. la quantiié de d.x tonneaux de vin de M.ieon, ainsi qu’il en justiliera. si le cas l’exige ; 'esuueia quatre tonneaux étaient charges * l’adresse et consignation de MSI. N... et M..., négociants à...
Que, depuis le retour dudit navire an port d..., les assigné» n’ont pu représenter le connaissement décharge par le-diis sieurs N. . . et M . ce qui prouve que leadits quatre tonneaux de vin n’ont pu être remis à leur destination.
Et attendu que les vins de cette qualité se vendaient à..., sur le pied de... francs le tonneau, argent de France, à l’cpoque a laquelle le navire le Sclplon y a fait la vente de sa cargaison.
Se voir, les assignes, condamner p .r corps à payer au requérant la somme de. .. francs, pour le prix principal des quatre tonneaux de v n, ensemble celle de... francs, à litre de doinuiages-inieréis, pour Se b nefice que le requérant aurait pu faire sur les marchandises que ledits •leurs N. .. et II... devaient lui expcdier en retour d<sdiis vins >
Voir dire, en outre, que le jugement* intervenir sera exéruiè avec'* privilège accordé par te g s de l'article tlM du titre I, livre U, du Code de commerce ;
(se voir aussi condamner aux intérêts du jour de te demande, et eut dépeu, qui sc roui pris sur le prix de ls vente du navire s il y e lieu, et
WAV. ET BAT. DE MEB.— Art. 193-195, p. 4G9-471. 138Î
avec le même priviléee que le capital. C’est peutquoi j’ai. autdits assl-
5ncs, en leur domicile, et partant comme U vient U être dit, laissé copte u présent exploit dont le coût eai de. . . r ( signature de l’huUiler.)
N* Gl, MODÈLE (farte d’opposition au départ d’un navire. Art. 193, p. 4G9.
L’an. . le. ... A lareqwête du aieur Pierre A. . ..négoriint, demeurant É. ...rue . , no. ...où il etu domicile, je (noim, immatricule, indication de ià valant et demeure de (hululer,, soussigné, ai signilie ct déclaré au tueur Loui» B..., armateur, demeurant â..., rue..., n**..., en son domicile, parlant à...
yUe le requérant e»t créancier du aieur François C..., négociant, demeurant à..., rue ... u*..., d une somme de..., pour ouvrage* de..., par lui fait» au moi» d .... sur le navire le.. , alor» arme eo guerre et marchandises par ledit sieur C...
y ie cette «omine de... e*t constatée et reconnue dans la forme voulue par le § 6 de l'article Md du Code de commerce, et •nmurte, pur conséquent. tnuvilrge sur ledit naître, aux termes du g 8 de l’article lût du
inéme Code i
Q„’il e»t instruit que ledit navire a été vendu volontairement et sans formalité* de justice par ledit sieur C..., audit sieur 0..., qui, d.msco moment, eu fait l'armement sous von nom et pour von compte ; et voulant eon-erver le privilège qui lut est aequiv sur ledit navire le..., le requérant deelare s'opposer a ce qu'il parle du port d. ...où il est maintenant mouille et en armement, jusqu’à ee que le requétant soit paye de ladite somme de ...de principal, intérêts et frai», ou jusqu a ce que, par justice, il en ait été autrement ordonne, vans préjudice, et, au coutraire, sous la réserve expresse de faire procéder a la saisie et vente dudit navire dans ta forme voulue par la loi.
l’ai. de p us, saisi et arrête entre la* mvns dudit «leur D..., toutes les sommes qu’il pourrait devoir audit sieur C..., soit pour tout ou partie du prix de la vente dudit navire, so t pour toute autre cause, s’opposant é ce qu’il ne s’en libère ni u en vide ses mains pour uuelque motif que ce soit, et a peine de payer deux foi», jusqu’à ce que le requérant soit entièrement payé de sadite créance, en principal, intérêts et frais, ou que, par justice, il en ait été autrement ordonne. Et j’ai, audit sieur B. ... en son domicile, parlant comme il vient d’étre dit, laissé copte du présent, dont le coût est de. .. I Signature de l' hululer.)
IV» 62, MODÈLE cP exploit des créanciers privilégiés lorsque le navire est parti. Art. 194, p. 410.
L’an..., le..., à U requête du sieur Pierre A... .constructeur de navires, demeurant à..., rue .., n»..., je {noms, Immatricule, Indication de la vilenie et demeure de V huis lier), soussigné, ai donné assignation au sieur C...» armateur, demeurant à..., rue..., no..., en son domicile, parlant à...,
Et au sieur Louis B. ... armateur, demeurant à..., rue..., ne... aussi en son domicile, et parlant é...
A comparaître le. . . du courant, heure de midi, à l’audience du tnbunal de commerce d...,
bavoir, le sieur C..., pour se voir condamner, et par corps, à payer au requérant la somme de..., qu’il lui doit pour solde ou payement de la
cousu ucttoa du tuvirn te..., ainsi qu’il résulte du compte réglé et arrêté
fiar ledit sieur C..., et déposé au greffe du tribunal de commerce d..., e..., après avoir été enregistre; voir, au besoin, déclarer et reputer la signature C..., mise au bas du compte dont il s'agit, pour avouce et reconnue;
Et leodits sieurs C. . • et B..., conjointement, pour voir dire, qu’attendu que la créance du requérant est de nature privilégiée, aux termes du Code de commerce, attendu que le requérant est encore en temps utile pour Tonner son action en conservation de son privilège.
l.e jugement à intervenir sera exécute par privilège sur ledit navire le..., lequel privilège sera conserve en conformité des disposition» des articles tut et 194 du (Iode de commerce ; te tout avec dépens. Kl, j’ai, a ii \ dits sieurs C... et B..., en leur domicile, et parlant comme il vient d’être dit, laissé copie du présent, dont le codt est de. .
(Signature de l'hutssler.)
N* 63, MODÈLE (Pacte de vente de navire.
Art. 195, p. 471.
Entre nous, Pierre A... .armateur, demeurant A..., rue.... no..., et LouisC. aussi armateur, demeurant à..., rue..., no..., ontéte faites lesconditions suivantes:
Le sieur Pierre A... vend avec garantie de tout trouble, éviction et privilège, au sieur Louis C. . ., acceptant.
Le navire le..., du port de 300 tonneaux, percé pour quinze canons, gréé a trois inéts, avec tous ses ustensiles, agrès etapparaux, sans aucune exception ni réserve de ce qui en compose la coque, la mâture et voilure, armement et équipement ;
Lequel navire appartient audit sieur A..., comme t'ayant fait eons'ruireau port d..„ par le aieur R.... conMructeur.au commencement do l'an..., étant actuellement en chargement à.. ., pour être expédié pour... sous le commandement du capitaine Adolphe N...
Ledit sieur A. . .vend également audit sieur LouisC. . .mus les droits qui lui reviennent â cause du chargement et affrètement dudit navire, sans autre garantie à cet égard que celle de ses faits et promesses, de telle manière que tout ce que produira l’affreiemenl dudit uavire sera et appartiendra audit sieur C. ..
La présente vente est faite â la charge par ledit sieur C. . . de supporter seul, et de faire tenir quille le sieur A... de tous tes frais que te voyage dudit navire occasionnera, A partir dece jour, sans pouvoir rien lui répéter a cet égard, sous quelque prétexie que ce puisse être.
Et encore moyennant la somme de..., savoir :... f ânes qui ont été payés comptant, dont quittance; ... francs payables dans quatre mois, de ce lour, sans intérêts jusqu’à ladite époque.
Leditsieur Louis C... accepte ladite vente, promet et s’oblige d'en executer toutes lesconditions ; en conséquence, promet de payer les dépensés et frais du navire dont il s’agit, les loyers de l'equipagr, et autres coûts et droits de toute nature occasionnes par le voyage actuel du lit navire, et à partir de ce jour, eld’eo faire tenir quille le sieur Pierre A..., en capitaux, intérêts et frais.
Il promet, en outre, de payer â l’époque ci-dessus mentionnée li somme de. . . francs, restant due pour solde dudit navire, aussi a peine de tou» dépens, dommages-intérêts, et sous la réserve du privilège que la loi accorde au vendeur sur le navire qu il a vendu.
Lesdits sieurs Pierre A... et Louis C... promènent respectivement d’exécuter le présent traité en tous ses point», sous l'bypoibt-que generale de tous leurs biens présents et a venir.
Fait double à... ,1e... ( Signatures .)
SAISIE ET TEXTE 6ÇS XAV. — Alt. 109-501, p. 1*4-470. 1739
TITRE II
DE LA SAISIE ET VESTE DES SA VIRE
N« 64, MODELE du commandement pour arriver à saisie du navire. Art. 109, p. 474.
L’an..., A la requête du fieur Loui* A.. , constructeur de navires, demeurant à ...lequel fait elect on de domicile cliei M' F. ... son avoue, dem-urarit A. . Je (noms, immatricule, Indication de ta patente et demeure de VhulaUr , soussigné, ai (ait commandement au »:eur Adolphe C. ... armateur du navire te. ... demeurant a. . rue. . n°. . en ton domicile, pariant A..., de payer sans delai au requérant, ou A moi, huissier pot leur des pièces et poûvo’rs, ta somme de. .. francs qu’il lui doit. restant de plus forte somme, pour construction dudit navire.au payement de laquelle somme le " sieur C... a etc condamne envers le re-
3 itérant, par jugement du iriliunal de commerce d. . . , séant A. ... en daio u. . ., enregistre le. . ., signifie le. . ., par exploit de. . , enregistré le. .., avec privilège >ur ledit navire ; lui déclarant que, faute par lui de satisfaire au présent commandement, en payant les sommes y énoncées, il y sera incessamment contraint par toutes les voies de droit notamment par la saisie et vente dudit navire, ses agrès, apparaux et dépendances. Kt je lui at, en son domicile, en parlant comme il vient d’étre dit. laissé copie du présent, dout le coûleude... [Signature de t'hululer.)
K* 65, MODÈLE de procès-verlal de saisie d’un navire.
Art. 200, p. 475.
L’an..., le..., en vertu d’un jugement rendu par le tribunal de commerce d..., séant A..., le. ., enregistre le .., dûment en forme, et signifié le..., p.»r exploit de..., enregistré le...
Par suite du commandement fait le..., par II ..., huissier A..., enregistré le...,
Kt A la reqnéte du sieur Louis A.... constructeur de navires, demeurant à ... arrondissement communal d..., lequel fait C’ection de domicile chex M* F ... son avoue au tribunal d ... y demeurant, rue ... n*..., je (noms. Immatricule, demeure et Indication de la patente de l'huiuier), soussigné, ai fait itératif commandement au aieur Adolphe K..., négociant-armateur, demeurant à... , rue..., n°.. , en son domic le, parlant a. .., de payer sans delai au requérant, ou a moi, huissier, porteur de pièces et pouvoirs, !• la somme de ... de principal, au payement de laquelle le sieur C.. a eie condamné par le jugement susdite ; i® celle de... pour les intérêts adjuges par ledit jugement, à partir du .. jusqu'à ce jour, sans préjudice de ceux qui écherront jusqu’au payement ellerlifi *<■ enlin.de celle de... pour les frais liquidés par ie jugement du..., et pour la levee et expédition dudit jugement, sans préjudice des autres frais et mises d’execuiiou faits et a faire : au lolal, la somme de...
Le sieur C... nous a répondu qu'il ne pouvait, en ce moment, effectuer ledit payement, parce qu’il y a compte a (aire cuire lui et le requérant, duquel il sera créancier au lieu d’étre débiteur, et a refusé de signer sa réponse, quoique de ce interpelle.
S’nnobst.iiit laquelle réponse, et sans non« y arrêter, nous avons déclaré audit sieur C... que nous allions procéder a la sai-ie du navire le..., a lut appartenant, actuellement mouillé dans la rade d..,, avec tousses agrcs ei appuis x, circonstances et dépendances.
Eu conséquence, nous nous sommes A l’instant embarqué avec nosté-
moins ci-aprés nommés, d.ms la chaloupe appartenant au sieur K..., pilote huuaneur du port d.. , par nous requis a cet eflci, lequel nous a conduit à bord dudit navire mouillé en la rade d.. , où étant monte avec nos témoins et ledit E..., que nous avon» requis de nous aider et assister dans la saisie et description que nous alliuns faire, nous nous sommes décoré du signe de l'autorité que la loi met entre nos mam», et avons duc are au Sieur François F..., capitaine dudit navire, en parlant à Im-ménie, que nous enleudious procéder à ladite saisie, ce qu'il a dit ne vouloir empêcher.
En conséquence, nous avons pris, saisi et mis sous la main d ,
Ct de justice.
1° Le navire à troismâls, te..., appartenant audit sieur D...,mouil'é dans la rade d..., commande par le capitaine François F..,, du port de nui tonneaux, avec sa mâture ct voilure, actue lement sur son lest, et prêt A entrer en chargement, ayant déjà â bord trente pièces d'eau seulement ;
ü® Les agrès et apparaux dudit navire, consistant en... (desci ipllon de s villes, cordages, canons, fusils, et attires armes, ustensiles, muni lions de guerre et de bouche, en passant successivement de la cale aux differents entre-ponts ,ù ta grande chambre, aux dtambres particulières, et aux différents postes de t équipage) ;
5° Une chaloupe mouillée, le long du bord du navire, et à lui appartenant, avec ses agrès et apparaux, consistant en . mâts . , voiles.. , rames, etc.;
4® Un grand canot arrimé sur le pont dudit navire, et » lui appartenant, avec scs agrès et apparaux, consistant en... ;
b® Un peut canot arrimé dans le grand susdit décrit, aussi avec ses agrès et apparaux, consistant en... ;
Ensemb e tous antres effets, agrès, apparaux et ustensiles qui auraient pu échapper A notre examen et description, mais qui seraient maintenant a bord dudit navire, et dans ses appartenances et dépendances, sans ea rien excepter ni réserver ,
Le tout, pour avoir payementdes sommes, en principal, intérêts et frais, mentionnées en l’ilérauf commandement ci-dessu*, et sous i’eipre»** protestation et réserve, pour le requérant, de faire procéder, en cas do non-payement de sad te créance, a a vente dudit uavire, aux formes de droit, après l'avoir fait ainsi ordonner dans les delais de la loi.
Nous avons fait expresses défenses audit sieur F.... capitaine, au nom de la loi et justice, de mettre ledit navire en mer, de soustraire ni souffrir qu’ilsoilsouslrait aucune parue des effets saisis, aux peines de droit; et. A la conservation du tout, avons établi pour gardien la personne du Sieur Nicolas G .., maitre d'équipage dudit navire, que le capitaine nu us a A cet effet présenté, qui a déclaré consentir A être chargéde ladite garde.
Le présent prncés-verhal, qui a dure depuis... heures du malin jusque .. heures de relevée, a été fait, dressé et clos par nous, huissier susdit et soussigné eo présence de... et de..., nos témoins, A cet effet menés aveo nous; du sieur B.... pilote, qui nous a conduit A bord, et aidé dans l’examen et description des objets saisis; du sieur François P..., capitaine dudit navire; et du sieur G..., maître d’équipage dudit navire, gardien par nous commis A ladite saisie, qui ont tous signé aveo nous, tant A la copie laissée au sieur F ...qu’à celle laissée au sieur G..., gardien, et au présent original, dont le coût est de... ( Signatures .)
N* G6, MODÈLE de notification duprocès-verlsal de saisie avec assignation. Art. 201, p. 4'6.
L’an..., le..., A la requête du sieur Louis A..., constructeur de nvvires, demeurant A..., lequel constitue pour son avoué au tribunal d ... M* i„... demeurant A.. , rue..., a®..., Je (noms, ImuMtrUule, Indication de U
saisie ET veste DES kav.-- Art. 202-212, p. 47Î-484. 1 591
patente et < ternaire de l hululer}, souligné. a» dénincé, et, en tête du procni. >igiutie et donne copie ou »ieur Ji-an U ... armateur, demeurant a. rue.. , n*..., en son domicile, parlant à..., du proees-verbal de saisie du nsvire le..., à luiapparienanl, actuellement mouille en la rade de..., avec inus ses agré» et apparaux, circonstances et dépendanceSj ledit proccs-verlial fan par..., bui-ster, le..., enregistré le ..
En ou re, et a même* requête, constitution d avoue et élection de (loin die que ci-dessus, je lui ai donne a»-, guation i comparaiire dans hultaine fr.mcbe, à compter de re jour, à l'audience du tribunal de première instance d..., pour voir déclarer bonne et valable la saisie dudit navire ride'kus enonree; en con équrnee, voir ordonner qu’il sera procédé à la vente, lant dudit navire que de ses appartenances et dépendances énoncées et détaillées audit procès verbal, dans le» formes voulues par la M# le tout sous la réserve expresse du privilège et de t«u* les droits du requérant. et avec dépens, qui seront pris par privilège sur le prit delà vente, ainsi qu'il est réglé par les articles km et IM du ’itre i du livre 1 1 du Code de commerce. El j’ai, audit sieur l)..., en son domicile, et parlant comme il vient d’élre d t, laissé copie, lant dudit procès- verbal de saisie, que du présent exploit, dont le coût est de . ..
t Signature de l'huissier.)
N* C7, MODÈLE de procès-verbal de criée et publication de vente d’un navire. KcK. 202, p. 477.
L’an.. ..te..., i ta requête du sieur Louis A..„ constructeur de navires, demeurant à..., lequel fait élection de domicile ebet 4t® C..., son avoue, demeurant a ... rue.... n*..., et en oxecutioii d'un Jugement rendu par io tribunal de première Instance d le..., enregistre le..., au préjudice du sieur Jean D..., négociant-armateur, demeurant à .., rue..., n®. ., A lui signifié par exploit de. .. huissier en date du..., enregistré lé..., Je^noms, Immatricule, Indication de ta patente et demeure de l'Huissier), soussigné, accompagné du sieur..., tambour de ville, ai crié, annonce et publié dans la place publique du marché de relie ville d. .. sur le lieu dit..., où se font les embarquement», a la pot le de la sous-préfecture, à celle de la mairie, t relie du tribunal de première instance, et autre» lieux accoutumes de celle ville, que. faulepar ledit sieur ü..., d’avoir pajé au requérant la somme de le principal, intérêts et frais, aux termes du susdit
{ alternent, il sera procédé, devant le tribunal de première instance d..., A i vente.au plu» offrant et dernier en» bensseur, du navire è trois mat* le.... du port de «*• tonneaux, appartenant audit sieur D..., capitaine François P..., actuellement mouillé en la rade d ... cl que les enchère» seront reçues aux audiences du susdit tribunal, le... de ce mois, sur la première mise A prix par te requérant, A la oomrne de...
Fait i..., le... ; et avons signé avec ledit sieur tambour...
{Signature.)
Enregistré S..., le... Reçu...
(Signature du receveur de l'enregistrement.)
"S3 G8, MODÈLE d’affiche pour parvenir à la vente d! un navire. Art. 203, p. 4*8.
Pc par la loi, et Juvlice. ... . . .
On fait savo r, qu'à la requête du sieur Louis A..., constructeur de Itav ires, demeurant â . . .. qui constitue pnurson avoué au tribunal de preniicrf iiifcUfire d • • • i avoués Ü8?**»f* tirant à. . . , rue. *») chci
lequel le requérant fait élection de domicile ;
En vertu d’un jugement du tribunal de commerce, séant à.. en data du..., enregistré le..., et faute de payement, parle ci -après nommé, de la somme de..., par lui due, en principal, intérêts et Trais, aux termes . dudit jugement, il sera le... du courant, à l’audience du tribunal de première instance d. ... par-devant M. lt...,l'un des juges commi*s*ires pour lesdites saisies, procédé à la première réception des enchères, pour parvenir à la vente du navire fe..., du port de «00 tonneaux, appartenant ausieur Jean D..., négociant *..., y demeurant, rue.... n°... ; ledit navire mouillé en rade d.. .. commandé par le capitaine François P..., arec ses agrès, apparaux, chaloupes, canots et ustensiles, saisis par procès-verbal de.. huissier, en date du..., enregistré le..., sur la première mise à prix de la somme de...
1* présent placarda été affiché à... tel... et tel... endroit, après' criées et publications.
Faiti..., le. .. ( Signatures .)
N® 69, MODELE de demande en distraction des objets indûment compris dans la saisie. Art. 210, p. 482.
Aujourd'hui... [la date), au greffe du tribunal de première instance
Est comparu M® 4..., avoué du sieur Louis G..., négociant, demeurant à..., rue..., ii®..., lequel a dit que le sieur G..., chargé d’expe ner pour le sieur D. . ., è. . ., Ile d..., dix pièces decanondesix livres de balles chacune, avec leurs affûts et ustensiles, lésa chargées i bord du navire te..., du port de..., appartenant au sieur Jean U..., capiUioe Français F... i
Que. par convention passée entre le requérant et ledit sieur D..., le..., enregistré le. . ., il a été permis à ce dernier d’armpr ledit navire avec tes dix pièces de canon ci-dessus énoncées, même de s’en servir à la defense dudit navire ;
Que le requérant est instruit que le navire dont il a’agit a été saisi avec tous ses agrès et apparaux, y compris les dix canous dont il vient d’étre parlé;
Qu'il requiert que lesdites pièces de canon, avec leurs affûts et autres ustensiles décrits dans le connaissement qu il représentera, soient distraites de ladite saisie, et délivrées à lui requérant, sans préjudice de tous ses dommages-intérêts contre qui de droit, avec dépens i
Desquels comparution, dire et réquisition, ledit M* A. . ., pour sa partie, nous a requis acte, é lui accorde, et a signe avec nous, après lecture.
(Signatures.)
= T.e demandeur doit faire signifier cette opposition au saisissant, et lui donner copie des titres Justl/leailfs de sa demande, avec a**lgnallon à comparaître, d trois Jours francs, à l audience, pour voir ordonner la distraction.
N" 70, MODÈLE d'onposition des créanciers à la délivrance du prix. Art. 212, p. 484.
(Celte opposition se fait dans une forme analogue an module precedent, si ce n'est qu'au lieu dr demander la dlslrac'ion , les crfon- • ders exposeront leurs droit*, demanderont que le prix du navire \oit distribue en cnnstqurnce. et s'opposeront à ce qu’il soit aluibue exclusivement au.v aun es créanciers.)
BtJ capitaine, — Art. 225-234, p. 503-515. 1303
TITRE IV
DU CAPITAINE
K* 71, MODÈLE de proer s-verbal de saisie.
Art. 225, p. 503.
= Ce procès-verbal de visite n'est assujetti à aucune forme spéciale f U n est autre chose qu'un certificat donné par d'anciens navigateurs nommés pour faire tesdltes visites, par les juges de commerce, dans Us vllUs oit il s en trouve; et, dans Us autres, par les officiers municipaux (loi du 4.1 août I7!M), pour constater l'état du navire, s’U pf ut soutenir ta navigation et s’il est muni de tout ce qui est nécessaire pour U voyage.
K° 72, MODÈLE d'acquit-à-caution . Art. 226, p. 504;
(Ces acquits consistent ordinairement dans des formules Imprimées que possède l'administration, et dans lesquetUs tes blancs sont remplis à la main: tes dispositions que ces actes doivent contenir sont Indiquées par l'article t. Ut. III delà loi du d août 17tl, ainsi confit : ■ tes marchandise* sujette» A de-droii» «le sortie seront dec.arees, « vérifiées et expedice* par acquit»-» -caution : ce* acquit» contiendront « la soumission de rapporter, dan* le delai <|ui sera fixe suivant la distance
■ des houx, un cettiUcat de l'armée on du passage dot marchandises ati « bureau désigné, ou de payer Je double de» droits de «oriie. I.es expédi- « lionuairesdonrieroni caution »olv»ble, qui s’obligera solidairement avec « euxaurapportducertiUc.it de déchargé. St le* expéditionnaire* p»é- « ferent de consigner le montant des droits de sortie, les régi Ire» des
■ déclarations portant le»dite* soumission* énonceront, ainsi que les ac- « quiu-a-caution, la reconnaissance des sommes consignées. »
K« 73, MODÈLE de sommation de contribuer aux frais d’expédition du navire. Art. 233, p. 6l5.
L’an. ... le. . à I* requête du sieur Jean-Louis A ... capitaine de navire, demeurant à . . ., rue n* ... où il fait élection de domicile, agis-
sant en »a qualité de capitaine du navire le..., appartenant a MM. U..., C. . . et 1). . ., armateur» A. . actuellement mouille en la rade d.. .,
le (noms. Immatricule, Indication de ta patente el demeure de (huissier), soussigné, ai signifié et déclaré au aicur B,.., l’un des armateurs dudit navire, demeurant à..., rue..., n°..., en »on domicile, parlant A. ..
Que ledit navire ayant fini son chargement, était descendu jusqu A..., et devait continuer sa descente pour mettre eu tuer et aller à. . ., lieu du sa destination ;
Qu'il re»l ut cependant A embarquer mille quintaux de bi<ruit pour la consommation de l'équipage, lequel biscuit devait être amène hier à nord;
Que, ne rayant pa» reçu, le requérant s’e>t traosporie chi z le sieur K..., par qui la li» rai-ori devait être effectue?, lequel lui a du mie cette fourniture de luseuit lui a ele demandée pa< le si-ur B.. ., et qu'ede devait, aux termes de leur» contention* avec ses cointéreasé*. eirp payco comptant par lui, en prenant livraison dans les magasins dudd E. . . ;
COOK DE COMMEiiCE. 1 I 7
Que ledit E... prétend avoir sommé, par acte extrajudiciaire, ledit Sieur U..., de venir des le... du courant, prendre livraison des nulle quintaux de biscuit dont i< s'agit, en payant le prix comptant; ce A quoi ledit sieur B . . . s’est refusé ;
Cest pourquoi, et attendu, d’une part, que le navire ne peut mettre dehors sans avoir à bord la totalité de ses vivres; et, d’autre part, que rien ne doit en suspendre la sortie, j’ai, conformement aux dispositions de l’article 4V> du Code de commerce, fait sommai ion audit sieur U... de faire transporter, dans le delai de vingt-quatre heures, à bord du navire ausdésigne, les mille quintaux de biscuit fabriqué chcx ledit sieur K.. , ou semblable quantité d’autre biscuit, bon, frais et capable de faire te voyage auquel ledit navire est destine, à peine de tous dépens, dommages* intérêt* au profit de qui il appartiendra.
Et, A mêmes requête et élection de domicile, j'ai donné assignation audit sieur B... A comparaître, le... du courant, a l’audience du tribunal de commerce d...f dans le cas seulement où jtisque-IA la livraison demandée n’aurait pas été effectuée, pour voir dire que, pour les motif» et» dessus, le requérant sera autorisé à emprunter à la grosse la somme de nécessaire au payement à faire audit sieur E.. . pour les mille quintaux de biscuit que ledit sieur B. . . lui avait commandés, même pour en acheter de semblable quantité chez tout autre fabricant, dans le ca- où la livrai-on que devait faire ledit sieur E. . ., serait devenue impossible, lequel emprunt A la grosse sera fait par le requérant pour le compte do i'a-Mgne, et sur sa portion d’miérét dans ledit navire U...; voir, enfin, ordonner que le jugement A intervenir sera exécuté nonobstant toutes onpo-mont ou appellations quelconques et sans y préjudicier, avec dépens. Et, j’ai... ( terminer dans la forma ordinaire , voyez formule «• tW.)
{Signature de l'hulssler.)
W« 74 , MODÈLE de procès-verbal constatant qu'il y a nécessité de radoub ou achat de victuailles. Art. 234, p. 61 5.
Aujourd’hui... {la date), à bord du navire le..., du port d... fl* Ville), appartenant à IUM. B..,C... et D.... armateurs en ladite vdie d..., étant de rciAche forcée A..., Ile..., sou» la présidence de nous, Jean- Louis C..., capitaine dudit navire, se sont réunis enta grand’chambre d’icelui les sieurs..., lieutenant,... sous-lieutenant, et..., ptluiins,... chirurgien,... roaitre d équipage,... maître charpeutier,... maître voilier... maître canonuier,... pilote; les sieurs,... timoniers, et les •leurs..., passagers, ....
En présence desquels le maître charpentier a fait rapport que, par solte de la tempête dont le navire a été battu, ainsi qu'il est constaté aux procès-verbaux du... et. ..du courant, et qui a nécessité la retAcbe en ce port, il a découvert deux voies d'eau, l’une A. et l'autre a...:
Que re» voies d’eau sont d une telle importance, qu’il est Impossible que le navire puisse achever sa route sans ê.re mi» en radoub.
Sur quoi, nous capitaine, avons observé que nous ne connaissons à. .. aucune maison de commerce à laquelle nous puissions nous adresse * pour avoir, au nom et sous le crédit de» armateurs susnommés, la somme necessaire au radoub constaté par l’exposé du maître charpentier, et qu'il apprécie pouvoir s’élever A la somme de,.., argent de Fiance;
Quêtant descendu A..., nous avons appris ne différents commerçants, que le vin d... se vendait actuellement ju-qu’A nulle francs te tonneau, argent des colonies, revenant A... franc-, a>gent de France;
Et comme notre cargaison consiste principalement eu vins de..., noos «von» nus en délibération la question de savoir s’il n’euit pas dans hotê-
engagement des mat. —Art. 244-273, p. 540-569. 139S
rf! de* armateur*. chargeur* et cmn(('r<“*A« audit navire le..., ainsi que de re>|uip.iee et île» passagers, u* venthe u inei leur cour* de I* colonie U‘ e quantité kufli**iiir du vin de 'a carg.im.u, pour fournir le nomme né- C es suive eu riduub, J uni I urgence e-i uiia-iinein**nl reconnu*.
Le* susnonj'"***, après «voir del.b-ie, vu l'aiticle SVt du Lede de commerce, et oui M M ... tel .. et tel. ... qui. descendu* A ... »vec le capitaine, ont rouiirnie »nn rvppurl quant au prix coûtant de» vins de. ..
soin demeure» uuauiiitenieB d'avi» que le sieur 0 ...capitaine, devait être aul'irivt à vendre , au cours de nulle franc» le tonneau, argent de* colonie», el a nieidrur nm, » il le peut, la quantité de vin de... de la carf i non. qui sera necessaire pour fournir au» f ai» du radoub auquel ledit Sieur capitaine devra auwi être autorise a (aire pmcedrr uni delai, fait A bord dudit navire, le» jour, moi* «tan ci-dc»»u* énoncé».
. ( Signatures .)
X* 75, MODÈLE de rapport du capitaine. Art. 244,
Aujourd'hui... (fa date), devant noua SiméonA..., consul de France
E*t comparu le aieur iean-Loui* C.. . capitaine du navire le..., appartenant a MM. B. .. C... et D..., armateurs, demeurant A...
Lequel, au dé»ir du Code de commerce, nous a représenté son livre de voyage, qui Vert trouvé écrit sans blancs nt lacunes, commencé A la page, pour le présent voyage, et Unissant à la page... i il nous a requis d’y apposer noire visa, ce qui a «te A ( instant exécuté.
Puis, nous faisant le rapport vou’u parla loi, a dit qu’aprés avoir vendu ou livre sa cargaison d’aller, et pris celle de retour , il a mis A la voile du port d..., le..., lo vent soufflant d ..
Qu'il a tenu .. telle route... éprouvé tel coup de vent, le..., à ... tello hauteur; ou’ii a été obligé de relâcher à..., le ... ainsi qu’il résulte du prccés-vernat du...; qu’il y a fait faire A son navire telle... réparation, dont le besoin et l’urgence ont etc constatés par procès-verbal du... ;que, pour fournira cette dépense, il a ete autorisé, par décuioo de M..., consul frança s audit port d..., à vendre dix pièces de vin de.. , chargées A son bord et appartenant au sieur..., A lu* expédiées par le sieur..,, négociant i ... suivant le connaissement dont le comparant est porteur;
Qu’il est reparti d..., le .., et est arrivé, après..., jours Je rouie, i..„ le veut soufflant d...> que ledit jour, A... heures du malin, il a été rencontré par R..., pilote lama neuf delà ataiion de..., qui l’a autre en rivière, et mouillé hier A trois heures du soir, A...
Duquel rapport il doua a requis acte, à lui accordé- Et a signé avec nous après lecture. (Signatures.)
TITRE V
DE L'ENGAGEMENT ET DES LOYERS DES MATELOTS ET DES GENS
de l’Equipage.
K» 76, MODÈLE Rengagement du capitaine.
Art. 250, p. 547.
Entre les soussignés Louis A..., armateur du navire le..., du porté... (la ville), y demeurant, rue..., n®..„ d’une part;
El François B..., capitaine de navire, demeurant à..., d’autre partj
Ont été laites les conventions suivantes:
Art. tn. Le sieur B... prend le commandement du navire te..., actuellement en armement à..., et destiné pour l’Iled..., aller et retour, au port d... , en se conformant à tout ce qui est prescrit par les lois et les régie ments sur le commerce maritime, et la navigation, et spécialement par ic Code de commerce.
ü. Le sieur B... aura i sa consignation la cargaison dudit navire : il sera teul chargé d’en faire la vente au plus grand avantage des mtere>.-es.
3. Il est de même chargé d’acheter pour le retour de# denrées coloniales dont il croira la vente en France ta plus utile, et ce jusqu'à concurrence delà totalité du produit de la vente de la cargai-on de France
4. Le sieur B... pourra charger pour son compte jusqu’à la concurrence de... lonneaut gratis et sans fret. Il sera libre de charger une plus grande quantité, mais en payant le fret comme les autres chargeurs.
K. Il lui sera payé par le sieur A... la somme de... francs, argent de France, pour smi voyage d'aller et retour: plus, il lui est alloué un pm.r cent sur le produit de ia vente des cargaisons, taut d’aller que de retour.
6. Les soussignés promettent d’exécuter de bonne foi le présent traité, sous les obligations, hypothèques, privilèges et contrainte» voulus par les loi-.
Fait double, i..., le... (Signatures.)
= Ixs gens de l’équipage peuvent également faire des traites en cette forme.
TITRE VI
DES CHARTES-PARTIES, AFFRÈTEMENTS OU NOLISSEMENTS
N» 77, MODÈLE de charte-partie. Art. 273, p. 669.
Entre les soussigné#, Louis A..., Pierre B..., négociants, propriétaires du navire le..., demeurant à..., en leur maisou sociale, rue..., n..., d une part ;
Et François C..., négociant, demeurant i..., rue..., n«.., d’autre partj
Ont éie faite# les conventions suivantes :
Art. t«r. MM. A... et B..., propriétaires du navire le..., du port deGOO tonneaux, actuellement mouillé en la rivière du port d..., louent, par ce» présentes, la totalité dudit navire audit sieur C..., demeurant à...
<i. Le sieur C... aifréte ledit navire.
3. Le navire aéra chargé à..., commandé par le capitaine François F—, demeurant à ..
4. La destination dudit navire est à la rade et ville d..., sans couvrir changer ni dévier de sa route, sauf tes cas fortuit#, événement» de for. c majeure.
5 Le chargement dudit navire, & la charge de l'affréteur, devra ètie terminé de manière à ce qu’il puisse mure a luvodeet sortir de ia rivière de..., le... prochain, a peine de... d indemnité pour chaque jour de retard.
•>. Le déchargement sera fait à..., pour le compte de l’affréteur- et par les soins de M. N..., négociant, leurrh-rgé de pouvoir», dan# le délai de. . jours, à compter de ta connaissance que le c.initame leur aura donnée de son arrivée, a peme de... francs, argent de France, d'nideiuu.tè
par chaque jour de retard.
1. Le présent affrètement est tait à la charge par les parties de se c*#foruter en tout puait tus duposittoua de» lut» utarmiuct et du Code de
t>V COXSAISSEHEXT. — Art. 581-298, p. 577-594. 1897
comnif rcf . et «oui leur* rrsponsabil.tés respectives, affectations, privilèges et hypothèques.
g. Snü* le» mêmes clauses de privilèges et hypothèques, l'affréteur promet et «'oblige de payer aux ax-ur» A ... et B..., acceptant, la somma Ce . pour ledit affrètement, savoir, etc., etc.
Fait triple entre nous, à..., le... ( Signatures .)
TITRE VII
OC COSKAISSEMEST.
K* 78, MODÈLE de connaissement. Art. 281, p. 577.
W°» | Marques. PORT D...
Le navire le... Armateurs, MM. A... et B...
Marchandises chargées par leaieur Louis C..., proprietaire, demeurant a. . rue..., n*...,
Sur le navire le..., de 600 tonneaux, appartenant à Il M A ... et B. ... armateurs à... ;
Capitaine, le sieur F..., demeurant à... ; ledit navire arme a..., pour...,
A l'adresse de* sieurs F... et S..., négociants è..., qui déchargeront le présent; savoir :
Beux tonneaux ou huit barrique* de vin blanc du cm d. ... de Tannée. ... chacune desdues barriques portant s à 8 L. C. la marque L. C., ci-contre, avec les numéros depuis t u’a m inclusivement ;
rois pièces d eau-de-vie, montant ensemble à. .. hectolitres, et A .. . degrés. chacune desdites pièces portant îi 11 M. C. la marque M. C., ci-coutre, et les numéro» depuis 9 jus- 1 qu’à tl inclusivement.
A raison duquel déchargement, s’élevant en totalité A cinq tonneaux, s’ils sont rendus à leur destination, et en rapportant le présent connaissement décharge par lesdita sieurs R. .. et S..., sauf les accident* de mer et força majeure légalement justifiés, et sous les responsabilités réciproque» prououcées par les lois maritimes cl le Code de commerce.
Il sera, par mol chargeur soussigné, payé auxdits sienra A... et B..., armateurs dudit navire, la somme de... francs de fret par tonneau, moulant le tout a la somme de... francs.
El moi. François F..., capitaine dudit navire, stipulant et acceptant dans l’intérél de* armateurs, déclaré que les marchandises euoncees au présent coimabsenieni, sous leurs marques et numéros, sont arrivées et chargées à bord, promets et m’oblige, sous les responsabilité* voulues par les loii maritime* et le Code de commerce, et sauf le* accidents de mer et de lorce majeure légalement justifies, de les délivrer aux sieurs R... et S..., négociant* à..., vers lequel port je promet* de faire roule directe, sauf les relâches forcée» et de nécessité absolue.
Fait quadruple, à..., sous nos signatures, le...
( Signature du chargeur ,) ( Signature du capitaine.)
= Ce connaissement est un de ceux que la loi appelle connaissement à personne dénommée.
= Le connaissement au porteur, au lieu des expression s, A l’adresse de messieurs..., porterait : Pour être remises au porteur de l’un des quadruples du présent connaissement.
= El s’il était à ordre, Il y aurait: Pour êlre remises à notre porteur ,1’urdre , ou Pour être remises à MM...» ou A leur ordre.
TITRE VIII
DU FRET OU NOUS
N* 79, MODÈLE de sommation pour obliger à mettre à terre des marchandises non déclarées. Art. 292, p. 689.
L’an..., le..., à la requête du sieur François P..., capitaine du navire fe ..,du port d..., appartenant au sieur G..., demeurant a. ., rue. .. n..., ledit sieur F..., demeurant aussi à..., rue qui fait élection de do-
mile en la maison dudit sieur G..., je (noms , immatricule, demeure, indication de la patente de f huissier , soussigné, ai sunilié au » eut P'erre H .., propriétaire, demeurant à..., rue..., n..., eu sou domicile, parlant A,..,
One le requérant vient de s’apercevoir qu’à son in<u, et sans aucune di-i-Uraliuu, ledit sieur II... a embarque une piece de viu, marque* £ D.;
yue le requérant ne peut ni ne veut conserver i bord ladite pièce: c*e«t pourquoi j’ai somme ledit sieur U... de reprendre, dans le jour pour tout delai, à bord, l'eau de-vie dont il s’aait ; sinon, et faute de e«- faire, lui déclaré que, ledit delai passé, il présentera requête au tribunal de commerce, pour être autorisé à meure ladite pièce A terre, dans les mag*> ns du sieur.. , aux risques et perds dudit U..., et A se» frais, desquels »e requérant pioteste de se faire rembourser, avec privilège sur ladite pièce, aidai que lu coût des présentes, dout j’ai laisse copie audit II.
{Signature de l huissier.)
IV » 80, BIODÈLE du compte que le capitaine établit des marchandises vendues. Arl. 298, p. 594.
A bord du navire le..., du po’ld '... (la ville).
Doii le sieur Louis A..., armateur du lu naviie, au sieur Pierre f..., néitociant a..., pour sis tonneau* do «m de..., marques I. T. ... du c<o, que j’ai ou* oonge de vendre, suivant delib* rauon en date du..., inscrite sur mou litre de bord, («1..., pour pojer tes dépensés du radoub et achat de victuailles qui v août euoueéee,
Ledit vin A raison de... lianes le tonneau, argent de France, pris auquel a cte vendu A... le Surplus du vin du même cru, chargea boid par
ledit sieur C..., ci t O,’»'U fr.
1 A dcduue pour le fret contenu par le connais rinetit, A
Iraucs par touueau, argent de France, ci......,.,.., on/vo
Beats A compter au aieur G 00,0ju
CONTRATS A U chosse. — Art. 304-382, p. 602-629. 1399
Ces six tonneaux n’ont MA vendus que. . francs le ton*
ne iu, ce qui a produit. .. francs, ci 00,000
J'ai p»)e, auiraut pièces et quittance oo.onO
Je redois à l'armateur 00,000
Arrêté par moi François F..., capitaine du navire, le
( Signature .)
= le capitaine fait mettre au bas: S u et certifié par nous, à bord du navire le..., le...
= Ce visa est signé par les principaux de l'équipage.
s3 Ce bordereau est fait triple: le capitaine en garde un,
K« 81, MODELE de contribution du rachat.
Art. 304, p. 602.
Répartition de la somme de huit cent dix mille francs, payée par moi François F. . capitaine du navire le. ... d. . .., appartenant aux sieurs A... et C..., au capitaine G .. . du corsaire le..., d...,le..., à la hauteur d ..
Prix du rachat payé 810,000 fr.
Le navire avec ses agrès et apparaux, évalué Cent mille traites, entre en contribution pour 50,000 fr.
Le fret, d'après les chartes partieset le» connaissements, à raison de... francs par tonneau, s'élevant pour... cerna tonneaux, a cent mil e francs, entre en contrtbu'ion pour 100,000
Le< ma relia n di ses chargées par le sieur R. ... estimées au lieu de déchargé AOO.OnO fr.. apré* en avoir déduit le Iret de 110,1100 fr., entrent en contrbuiinn pour 300,000
Le vin de ... chargé par le.ieur 8. ... vendu, au lieu de la déchargé, a rau>on de... le tonneau, a produit 'usi.noii franc*, et entre en contribution, déduction faite «i u fret de NMkti fr., pour 250,000
Le» inarchandUes chareées par le sieur T. ... estimée-, au lieu de la déchargé, a ... entrent eu contribution déduction faite du fret, pour . 200,000
Total de la tomme contribuante 900,000 fr.
= Nom avons Indiqué, sous l artlcle WU, comment, A l'aide de. quelque* proportions, on distribue sur les objets le prix du racket moulant a 8 10,000 fr.
TITRE IX
K» 82, MODÈLE de contrat à la grosse. Art. 311, p. CIO,
Eotre les soussignés, Louis A..., propriétaire, demeurant A..., rue.., a..., d’une part;
Et Pierre B.... armateur du navire le..., en chargement ù.. capitaine François R... d. ... demeurant à. . rue..., n..., d'autre partt
Ont été faites les conventions suivantes:
Art. f. Le sieur A... prête, à titre de prêt a la crosse, au sieurB..., acceptant, la somme de. . . francs, aujourd'hui payee comptant auditsieur O. . ., qui le reconnaît, et en donne quittance.
3. Le sieur U... promet et s’oblige de rembourser ladite somme an sieur A... (ou a sou ordre), le cinquantième jour après le retour dudit navire au port d... ou daus tout autre port de France.
5. Le sieur A... aura pour bénéfice maritime le quart en sus de la somme prêtée, quelle que soit la durée du voyage que le navire va f.«fr* à..., lieu de sa destination, lequel béuéflce le sieur B... promet et s'oblige A payer au sieur A. ... acceptant, sous les mêmes privilèges et garanties que la somme prêtée, te soixantième jour après le decbargemeul dudit navire, lors de son retour dudit voyage.
4. Le préteur ne contribuera pas aux avaries simples, et ne sera tenu des risques que dans les lieux ei aux époques fixés par la loi.
5. Le sieur A... déclare qu’il prê'e ladite somme de... sous la condition expresse acceptée par le sieur B. . ., qu’elle sera affectée sur le corps ci quille dudit navire, ses agrès et apparaux, et sur les portions de cbargementappartenantes audit sieur B. . ..tant d’a. 1er que de retour.
6. Les parties se soumettent respectivement, pour l’execution du présent Contrat à la grosse, à toutes contraintes, privilèges, et en gênerai, A toutes les dispositions des lois maritimes et du Code de commerce, ea matière de contrats A la grosse.
7. Le présenlconirat, qui sera enregistré au greffe du tribunal de com-
merce d. ... a été fait double entre nous, avec élection de domicile en ms demeures ci-dessus indiquées... A..., le... (Signatures.)
— Ce contrat doit être écrit sur papier timbré, et enregistré; Il est ensuite, dans les dix Jours de sa date, porté au greffe du tribunal de commerce. Le grenier le transcrit sur un registre, et le rend ensuite au préteur, apres avoir écrit en marge:
Le présenlconirat a été enregistré au greffe du tribunal de commerce d. . . , conformément A l’article ôtd du Code de commerce, le. . .
(Signature.)
IV» 83, MODÈLE de sommation aux proprietaires de
fournir leur contingent pour mettre le bâtiment en élut.
Art. 322, p. CIO.
{relie sommation doit être faite dans une forme analogue ù celle que renferme le modèle n» 73.)
TITRE X
K* 84, MODÈLE <fe police d’assurance. Art. 332, p. 029.
Aujourd’hui... ((a date), avant midi, entre nous soussignés. Louis A-~, négociant, demeurant A . . . rue . . . , u . . . , d'une part :
Et Pierre B. .., aussi négociant, demeurant A..., rue...,D..., d'autre parti
A été convenue et arrêtée 1a police d'assurance qui suiU
des assctusces. — Art. 346-375, p. 654-712. 1401
Art. f. Le sieur A... déclare avoir c*»»r*r<4 bit pièce* d eau-de-vie moutant eosemble à... hectolitres, et a... degré*, et qu'il évalué à U tomme de. . . franc* la pièce, ce qui fait au total la tomme de. . . fr., aur te navire le..., en chargement au port d ...appartenant aux sieur» C... et Ü..., capitaine François F . . ., de. . ,i ledit navire partant du port d...t pour. . ., ou il fera ton déchargement , ne devant loucher de relâche volontaire qu'a. . . i duquel chargement il justifie par un double, de lui certifie, du connaissement à lui délivré te. par ledit capitaine F..., et qu'il a remis au tieur Pierre B...
i. Le sieur Pierre B. .. asture au tieur A. .. la somme de. . .'francs, montant dudit chargement, justifie par le duplicata du connaissement qu’il reconnaît avoir reçu, et dont il »e contente, et ce, en cas d'accidents et risques de mer, a raison desquels les lois maritimes obligent l'assureur A garantir et indemniser l’aasure.
3. Les risques à la charge du sieur B. ... assureur, courront à partir du moment où le pilote lamaneur quittera ledit navire après l’avoir mis en mer, et Gmront seulemeut au mouicul où le naître sera mouillé dans la port de sa destination .
4. Les parties nul lisé et déterminé la prime d’assurance à payer par le sieur A... au t'eur B. ... a ta somme de.. . francs, ce qui est. a raison de dis pour cent, lequel paiement sera effectue dans les trente Jours de U nouvelle de l’arrivee dudit navire a sa destination.
s. En cas de perte du navire ou de la chose assurée, le sieur B.. .payera le moi. uni del'j.sursnce, la prime déduite, au tieur A..., dans le» trente jours de la signification de ladite perte.
«. La prune ci-dessus stipulée ne pourra être augmentée ni diminuée, quels que soient les évènements de pais ou de guerre qui surviendra eut eutre la France et les autres puissances pendant la durée dudit voyage.
7. Les parties se soumettent respectivement, quant A l’eiéculion de la présente police , A tout ce qui est prescrit par les lois maritimes et le Code de commerce, en matière d assurance; et en cas de contestation. elles déclarent s'en rapporter en dernier re-sort A la décision de MM.fi..., T... et V...,qu die» nomment à cet effet leurs arbitre» et amiables compositeurs, leur donnant tous pouvoirs a ce nécessaires, même celui de choisir uo autre arbitre en remplacement de celui d’entre eus qui, le cat de contestatioa arrivant, ne pourrait ou ne voudrait en connaître.
Fait double, A. ...les jour, heure, mois et an susdits.
(Signatures.)
= En gintral, dans les villes maritimes, les compagnies d’assurances ont des contrats Imprimes, dans lesquels on tnsircàta main les noms des parties et les conventions particulières, la police d’assurance doit tire écrit e sur papier timbre, a/ln d'éviter l’amende ers cas de contestation.
K* *5, MODÈLE d’exploit pour demander caution ou résiliation du contrat d’assurance en cas de faillite. Art. 346, p. 654.
L’an..., le..., à la requête du tieur Jean R. négociant, demeurant A..., rue..., n.,., où il élit domicile, je norat, Immatricule, Indication de la patente et demeure de l'huissier’, soussigné , ai doune assignation au sieur Pierre S. ...négociant, demeurant a..., rue..., n..., et LouisT..., au^si négociant , demeurant a..., rue..., n..., syndics definitifs à la faillite du aieur V..., proprietaire à..., audit sieur fi..., en son domicile, en parlant A..., et audit sieur T..., aussi en son domicile, en parlant A. . ., à comparaître, d’aujourd’hui à trou jour», A l ais*
dienc* du tribunal d..., pour voir dire que, par la poüce passée le..., en* Ire le requérant rt ledit sieur V.,.. enregistré* A ... le..., le requérant R fait assurer par ledit sieur V... le corps et quille de son navire le..., capitaine François F..., d..., actuellement en route à la d--* in«t<»a d..., et évalué a... franc», loua la prime d... pour cent pour l'aller et le retour.
Kt, attendu la faillite ouverte dudit sieur V..., voir d.re que le contrat d’assurance sera et demeurera résiné. *e voir eo outre condamner, a«d l nom, a restituer au requérant le eût de la poli-e il'assuraiiee, et ans depens de rmslai.ee. Ktjai. auxdil* sieur S.. . et T. . ., en leur dentale, ei parlen’ comme il vient d être dit, laissé copie de ladite p lire, et du présent exploit, dont le coût e»l de. . . (Signature de l’huissier.)
=5< le réclamant préféré une caution, Il u conclut par son exploit
N* 8 G, MODÈLE de. signification de P avis de la perte du navire. Art. 37 4, p. 7 1 1 .
L'an..., le..., à la requête du sieur Adolphe N..., négociant. demeurant à..., rue..., rt». où il élit domicile, je (nom*, Immatricule, Indication de la patente et demeure de t'hululer), soussigné, ai signifié aux sieurs O... et F..., négociants associés, demeurant à. ... rue..., O»..., en pariant A...
Que le requérant a chargé sur le oavire le..., d..., capitaine F..., destiné pour..., !j quantité de... pièces d’eau-de-vie évaluées à... hectolitres ;
Que ces eaux-de-vie ont été assurées à..., le..., par le sieur T..., Courtier de commerce, pour compte desdits sieurs O. . . et P. . . ;
Que, par une lettre eu date d... ([la ville), le. . . dernier, le requérant est averti par le sieur F. capitaine dudit navirè, qu’il a été pris par uuo escadre d..., et conduit à..., d’où il lui enverra les procès-verbaux constatant ladite capture;
C’est pourquoi j'ai déclaré auxdits sieurs O. . . et P. . . qu’il* sont avertis de la fortune de mer arrivée su navire le..., afin qu'ils aient t agir au mieux de leurs inléréta; le requérant se réservant de leur faire arts de délaissement desdiles eaux-de-vie assurera, dans la forme et tes deUi» voulus par les lois. Et j’ai, susdits sieurs U. .. et P..., en leur domicile social, en parlant comme il vient d'élre dit, laissé copie de la lettre et des présentes, dont le coût est de. . . (Signature de Ihuiaier.)
N* 87, MODÈLE de Pacte de délaissement. Art. 376, p. 7 12.
L’an..., lo...,i!a requête du sieur Adolphe N..., négociant, demearanta...,qui fait élection de domicile à. cbes ta siètir B..., agréé pria le tribunal de commerce d..., y demeurant, rue.... no..., je ,«r»u, immatricule, Indication de la patente et demeure de ChulsUer), soussigné, ai siguitie aux sieurs N .. . et P..., négociants associés, y demeurant, rue..., n»..., en leur domicile social, en pariant A...
Que, par l'acte de l’huissier soussigné, en date du. . . dernier enregistré le..., le requéraotleur a donne avis de la capture du navire U..., capitaine F.... sur lequal navire il avait charge... pièces d'eau-de-vw à la destination d...
Que, depuis, et par acte da...,eo date du..., il leur a signifié copia légale et authentique du procès-verbal de la capture dudit navire i
VJue, d’après le* factures en date du..., enregistre** le.... et le connaissement aa date du.. .,eaiegi»uel«..., dont copies sont donnée* ea
des AVARIES. — Àrl. 400-439, p. 732-808.
UMé des présentes, ainsi que de la police d’»»*urance en date do..,, ente*i-tr« le..., le pru d-sdiie* eaux-de-vie *>;è»e à le somme de..
Ko conséquence, j ai di-rlare sut ci-dr»*us nomme», p<rtant comme II vient d’être dit, que e *ieur P... leur Uit, par ce* prenentes, délaissement et abandon drsdnes pièce» <Tc*u-de vie énoncée* et désignée» dans les facture», tonnai. sentent et charte partie ci-drssu* datés, a*ec ‘omrnation de payer audit sieur rrquéraot, ou à moi huissier, porteur de pièces et pouvoir», la susdite Somme de. .. ; leur déclarant que, Taule par eux d'oheir à la pré»enl« sommai on, ce faisant d accepter ledit abandon et délaissement. en payaiil ladite somme d. . ., le re ,uéraut se pourvoira pour le» y contraindre par le» voies de droit, avec dépens. El j si, susdit* sieurs O. . . et P. .., en leur domicile social, rue. ... parlant comme
il e»l du pl Es haut, laissé les Copies ci-dessus énoncées, ainsi que celle du présent exploit dont le coût est de. .. ( Signature de Chuinter )
TITRE XI
DES AVARIES
N* 88, MODÈLE de délibération pour motiver U jet ou avarie. Art. 400, p. 132.
L*an..., le..., A bord du navire Te.,., du port d..., capitaine F.. .,*e sont reuni» en la chambre du conseil, et sur convocation dudit capitaine. Al M. (noms et prie oms du Intéressés au navire el a sa cargaison, eu de leurs fondes de pouvoirs, fil >j en a ü bord, et des principaux de i 'équipage), auxquels Al. le capitaine a expose que depuis trois heures il est poursuivi par uu corsaire ennemi, qui parait être du port au moins de. . . canon» ;
One Jusqu’à présent II a évité son feu en faisant force de voiles ;
.Hais qu il e-i évident que la surcharge du na*iro retarde la marelle, dcsorie que rennemi est sur le point de l'atteindre j
Que le seul moyen d'échapper peut-être A rennemi, c'est de jeter A l’eau, to (énoncer les objets et marchandises qu'il parait necessaire de Jeter).
Les voix recueillie* anr ce* propositions, les délibérants ri-dessus nomme» ont unanimement adopté ravit du capitaine ,
En conséquence, il a été redire le présent pro-ês- verbal de cele délibération, lequel a ete dot el signé par toutes les parties délibérantes ci-dessus nommées. (Signatures.)
s= SI la deliberation n'avalt pu être rédigée et signée sur-le-champ, on ferait mention de l’obstacle qui a force de remettre la rédaction, cl de l'heure où elle a eu lieu.
K° 89, MODÈLE de procès-verbal d’estimation du dommage arrivé au navire en cas d abordage. Art. 7 4 7 , p. 2 20.
Aujourd’hui (la dn/eV par-deventnou» Louis A..., Pierre B. ...et Jean C. ... négociants, demeurant a. ... experts, nommes par Jugement du tribunal de commerce d. ... en date du..., enregistré le. . réunis en la ehstiibce du con«eil dudit tribun* I, et après avoir prête devant M. le président du tribunal, le serment voulu par l’art 31* du Code de commerce.
Se sont pre-enté» le* sieur* François F. ... capitaine du navire Te..., du port d... (la ville', et Jarqirs G..., capitaine du navire Te..., du port d. . . (Ta vuiej, lesquels ont dit qu êtant A la hauteur d. . les deux
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navires se sont heurtés sans qu’il soit possible d'en attribuer ta faute à l’un des capitaines plutôt qu'a l'autre; que de ce choc il est résulté ( Indiquer le dommage).
Nousdils experts, procédant en exécution du jugement susdaté :
Vu (déterminer le dommage éprouvé par chaque navire).
En conséquence, déterminons que le dommage éprouvé par le ttarire le... est de la somme de..., et celui éprouvé parle navire le..., de la somme de.. ..lesquelles sommes seront réparties comme il suit, savoir (fixer la répartition).
Fait et arrêté par nous experts susdits et soussignés, le...
(Signatures.)
DES FAILLITES ET DES BANQCBKOUTES
TITRE PREMIER
N* 00, MODÈLE de déclaration de faillite. Art. 438, p. 801 .
Aujourd’hui... (la date ) au greffe du tribunal de commerce d..., avant midi,
Est comparu le sieur Léon A..., négociant, demeurant à..., rue..., n»...
Lequel a déclaré qu’ayant éprouve <le grandes perles dans son comnvree, il a fa't les plus grands sacrifices pour faire jusqu’à présent honneur il ses engagements; niais qu’ayant perdu l'e>poir de continuer ses opérations, il se voit forcé de ip< cesser et de déclarer sa faillite ;
Qu’il a rédigé l’eiat enonciatif de son actif et de son passif, qu il nous dépose écrit sur. .. feuillets de papier du timbre de... centimes, signé de lui ail bas de chèque pave cl * la fin.
Desquels déclaration et dépôt il nous a requis acte, à lui accorde après lecture. Et o signé avec nous. (Signatures.)
= Al le déclarant n'a pas dressé son bilan, Il en est fait mention en ces termes : Le comparant a en o"lre déclaré qu’il n’a pas pu dresser l'état de sa fortune eu actif ni passif (Indiquer l(S motifs qui leu ont empêché).
N* 01, MODÈLE de bilan. Art. 439, p. S03.
Bilan du sieur Louis ST..., marchand de toiles, demeurant à..., rue..., n<>...
ACTIF
Fond* de commerce évalué par approximation h. Od/vvy fr.
Me >blr» meublants et cficts a son usage I».,<»K)
Vaisselle d'argent
Crciiucea bonnes et dvuteuars w>,000
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immeubles.
Une maison siloéo à..., rue. . n°. . ., évaluée. . 00,000
Total 00,000
PASSIF
Eû ni créanciers ci -après •
Créanciers hypothécaires.
Au sieur A... .par acte du W/wi
Au ateur 11. ... par acte du Oo.ooo
Total 00,000
Créanciers chirographaires.
An sieur N O0,i>OO
Au sieur O 00,000
Au aieur P OOjooo
Total 00,000
Dettes privilégiées.
Contributions, 00,000
Passif 00,000
Actif 00,000
Déficit 00,000
Pertes.
Perdu dans la faillite du sieur A 00.000
Dans celle du sieur B 00,000
Pajé pour intérêts et négociations 00,000
Total 00,000
Dépenses de maison.
En Tannée 00.000
En l’année 00, (XX)
En l’année oo.ooo
Total 00,000
Dépenses et pertes 00,000 fr«
récapitulation.
Actif 00,000 fr. I 00000
Dépenses et perte», profil» déduit». 00,000 | ’
Passif 00,000
L’actif surpasse le passif de 00,000
Certifié véritable par moi, Louis 11. marchand de toiles & . . . .rue. . ., o*... A..., le... (Signature du failli.)
COOK DE COMMERCE
= Lorsque le bilan est fait par Us syndics (art. «76), Il est cer tl/li et signi par eux.
N° 92, MODÈLE d* assignation à la requête d’un créanrier pour faire déclarer la faillite du débiteur. Art. 440, p. 814.
L'an..., le..., à la requête du sieur Etienne B..., banquier, demeurant à..., rue..., paterne pour la présente a au ce, tous le a*..,, lequel fait élection de domicile à..., chez... ;
Je (noms, Immatricule, Indication de la patente et demeure de f huissier), soussigné, ai donné assignation au sieur Léon A . . ..négociant, demeurant à. . rue. .., n°. . ., en sou domicile, en parlant à...
A comparaître, d'aujourd’hui A trois jours francs, a l'audience du Ui« bunal de commerce d. . .
Pour s'y voir condamner, et par corps, à payer au requérant la somme de... francs, contenue eu un billet souscrit par ledit sieur A..., au protil du requérant, le.. . dernier, échu le..., enregistré le..., et dont le protêt a été fait par exploit de. .., huissier, en date du..., enregistré le..., et dont copie est donnée en tète du présent, avec intérêts et frai».
lit encore, attendu que depuis plusieurs jours, on a, cbex ledit sieur A.... refusé le payement de loua les effets qui lui ont été présenté*, et que depuis huit jours ledit aieur A... ne parait plus, ni dans sa maison ni dans ses bureaux;
Attendu que c’est au deux de ce mois que le sieur A... a refusé la première fois le payement de ses filets.
Voir déclarer par le tribunal, qu’il est en état de faillite ; que la cessation des payements date du deux de ce mois;
Voir, en conséquence, ordonner qu’il sera procédé à l’apposition des scellés au domicile de l’assigne, déclaré en faillite, et dans ses bureaux, ainsi que sur ses meubles, effets, marchandises, livres, litres et papiers;
Voir nommer l’un de messieurs pour commissaire de la faillite, et, par le tribunal, nommer un ou plusieurs syndics; voir enfin sur le tout procéder ainsi qu’il est prescrit par le Code de commerce, au litre des Fatl» tltes et Banqueroutes.
J’ai, audit sieur A..., en son domicile, et parlant comme il vient d’être dit, laisse copie, tant du billet A ordre que du présent exploit, dont le coût est de. .. (Signature de Chuinter.)
IV0 93, MODÈLE de jugement de déclaration de faillite et de nomination des syndics provisoires. Art. 4G2, p. 921.
EMPIRE FRANÇAIS
Le tribunal le commerce de la 8eine, séant à Paris, • rendu te jugement suivant s
Attendu que depuis plusieurs jours on a. chet le sieur B. . banquier, demeurant rue. n». ... à Paria, refuao le payement de tou* le* effets qut lui ont été présentés ;
Attendu que depuis quatre jours l’atelier ou les magasins ou les comptoirs du sieur B... sont fermes;
Attendu que ledit sieur B... n’a pas reparu depuis plusieurs Jours i
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aon domicile ((numtrrr en général les envia qui peuvent constater l étal de relation de payements du failli).
J Si le failli a lui-méme présente son bilan, on dira); illendu que le sieur H... a déposé au greffe un état de sa situation eommerrisle, d'où U réuni le qu’il ne peut plu» faire face au» engagements qu’il a contracté», et qu'il est en cessation de payements :
Déclare le aieur B .. en état de faillite , et lUe provisoirement la cessation de sea payements au... du mois de... (ou bien) attendu que le tribunal n’a pas le* éléments nécessaires pour tuer définitivement la date de la cessation des payements, se réserve de la fixer par un jugement postérieur ;
Ordonne qu’il sera procédé à l’apposition des scellés au domicile du sieur B .. et dans ses fabriques, magasin» et ateliers, ainsi que sur tous ses meubles. elTets, marchandises, livres, titres et papiers i Nomme ■. P..., juge du tribunal, commissaire de la faillite, et M W... (ou plusieurs;, syndics, pour, sur le tout, procéder ainsi qu’il eal prescrit par ia loi.
N* 04, MODÈLE de Pacte par lequel le juge de paix arrête tes livres. Art. 471, p. 932.
= J U Juge de paix met au bas des livret : Arrêté par noua, juge de pan de.... le présent registre écrit sur... pages et remis aux sleura A... et B..., syndics nommés è le faillite do sieur C...
A... le... ( Signature .)
N* 95, MODÈLE de jugement qui ordonne la mise en liberté du failli avec sauf •conduit provisoire. Art. 472, p. 033.
EMPIRE PRANÇAIS.
Le tribunal de commerce do département de la Seine, séant à Paris, à
rendu te Jugement suivant :
Oui le rapport rail è l'audience de ce jour par M. .., l’un de ses membres, juge-commissaire de la faillite du sieur B..., banquier, demeurant A..., rue ... no..., par suite duquel rapport M . le Juge eemmissaire a proposé an tribunal d'accorder audit steur B... sa liberté pure et simple, avec tin sauf-conduit, conformément i le loi ;
Attendu qu'il résulte du rapport qua ledit aieur B... a fait au greffe de ce tribunal la déclaration de aa faillite, per acte du .., qu'il a dépose son bilan, duquel il résulte que son actif s’élève à la somme de..., et son passif, i la somme de. . j
Attendu qu’il o’exiale contre ledit B... aucune préaemplion de fraude ni d'imprudence i
Attendu qu'ü parait que les livre* dudit B... ont été régulièrement tenus f
Attendu qu'il a toujours joui d’une bonne réputation dsnsle commerce; ordonne qu’il sera mit à l'instant en liberté; è quoi faire tou» concierges et gardiens seront contraint*; quoi faisant, seront bien et valablement déchargé*;
Ordonne, en outre, qu’il sera délivré audit aieur B..., un sauf-conduit, conformément aux disposition» du Code de commerce.
t-103 FORMULAIRE DU CODE DE COMMERCE.
(SI le tribunal oblige U failli de fournir caution de se représenter, il fordonne et fixe la somme dont parle l'article ili.)
Fait A Paris, etc.
(Par un pareil jugement, le tribunal pourra affranchir le failli de la main-mise sur sa personne, aux termes de l’article 466 du Code.)
N° 96, MODÈLE de sauf-conduit. Art. 412, p. 933. SAUF-CONDUIT.
AU NOM DE LA LOI
le tribunal de commerce d...
Ouï le rapport fait à son audience de ce jour, par M..., I un de tes membres, commissaire à la faillite de Eugène B..., ancien négociant, demeurant à..., rue..., no..., de l’état de la faillite dudit Eugène B...
En exécution de son jugement de ce jour,
Accorde audit Eugène B... un sauf-conduit conformément A la loi.
En conséquence, il est fait défenses A tous porteurs de jugements emportant contrainte par corps contre ledit Eugène B..., en matière de commerce, prononcés jusqu'A ce jour, de les mettre A exécution, en attentant A la liberté dudit Eugène B... et à tous concierges et gardiens des maisons d’arrêt pour dettes, de l’y recevoir ni écrouer pour cause de contrainte par corps, en vertu de jugements des tribunaux du commerce, sous les peines prononcées par la loi contre les auteurs d’arresutioo et de détention arbitraires. En foi de quoi le présent a été signé par le president, le juge-commissaire et le greffier.
A..., le... ( Signatures .)
=s Tout sauf-conduit doit porter le sceau et le timbre du tribunal.
Signalement.
Eugène B..., ancien banquier, demeurant à..., rue...,n<»..., âgé deans, taille de..., cheveux et sourcils..., front..., nex..., bouche..., menton..., visage... ( Signature du porteur du sauf-conduit.)
N» 97, MODÈLE de Vacte par lequel on fournit la caution au tribunal de commerce. Arl. 472, p. 934.
Aujourd'hui ( la date), au greffe du tribunal de commerce d..., est com-
raru le sieur Jean A..., négociant, demeurant A..., lequel nous a exhibe expédition d'un jugement de ce tribunal, en date du..., qui accorde au •ieur Eugène B..., ci-devant banquier A.... aa liberté provisoire, moyennant caution de se représenter, sous peine de payer une somme que le tribunal a fixée A... francs; ensemble l’expédition de l’ordonnance de M ... juge-commissaire de ladite faillite, en date du... qui reçoit le sienr A .. pour eau lion dudit B.. , Jusqu’à concurrence de la somme de...fraoes. et a déclaré faire, en conséquence, les soumissions requises et nécessaire», desquels comparutions, dires, exhibitions et soumissions, il a requis acte, A lui accordé après lecture ; et a signé avec nous. (Signature*.)
K* 9 g, MODÈLE de demande de sauf -conduit par le failli. Art. 473, p. 934.
A messieurs les président et juges du tribunal de commerce de. . . Eugène B. . ..ancien banquier, demeurant A. . ., rue. . ., n<. . a t'hoa-
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neur de voua «poser que des malheurs et des pertes, par lut éprouvés dan* ton commerce, l'ont obligé A cesser ses payements ;
Qu’il s'est empressé d'en faire la déclaration au greffe du tribunal ;
Que, par jugement du.... sa faillite a été déclarée ouverte, et qu'il a été mis en d.pôt dans la maison d'arrêt pour dettes de...
Que sa conduite a toujours été sans reproche, et qu'il o«e espérer qu’il De s'élèvera contre lui aucune présomption de fraude ni d'imprudence;
C’est pourquoi il conclut à ce qu'il vous plaise, vu la présente requête, et v faisant droit, ordonner que l'expo-ant sera mis eu liberté ;
Qu'il lui sera delivre uo saur conduit, conformément à la loi.
Subsidiairement seulement, et dans le cas où le tribunal ne croirait pas devoir accorder é l’es posant sa liberté pure et simple, la lui accorder provisoirement, et aux offres qu’il fait de fournir caution de te représenter à loua mandements de justice, tiier le montant dudit cautionnement.
(S Ig nature.)
= J u bas de celte requête, te président du tribunal écrite
Soit communiqué à M. le juge-commissaire pour donner son avis. 4..., le... (Signature du président.)
(Te Juge-commissaire donne son avU, soit pour ta mise en liberté put e et simple, soit pour ta mise en liberté provisoire.)
N» 99, MODÈLE de sommation au failli de comparaître pour voir clore et arrêter ses livres. Art. 475, p. 936.
L’an..., le... .ils requête des sieurs C... et D..., syndics de la faillite du sieur Eugène B..., nommés à cette qualité par jugement reodu le..., au tribunal de commerce d..., devant lequel ils ont prêté serment en leurdite qualité, pour lesquels agents domicile est élu chet le sieur..., l’un d’eux, demeurant I..., rue. . ., je (noms. Immatricule, Indication de ta patente et demeure de VhulssUr), soussigné, ai fait sommation audit sieur.. ., ayant demeuré i. ... rue. . ., n°. ... demeurant actuellement rue. . ., o*. . ., en sondit domicile, parlant i. ... de se trouver le. . ..heure de..., en son ancienne demeure, sise à. ... rue. . ., n*...,è l’effet d'y être présent i la clôture des livres et registres i lui appartenants, qui sera (aile en présence des agents susnommés, par M . . . , juge du tribunal de commerce, i ce commit ; lui déclarant qu’il y sera procédé tant en son absence qu’en sa présence, et je lui ai, eu son domicile, et parlant comme il vient détie dit, laissé copie de U présente sommation, dont le coût est de . . . ( signature de l'huissier.)
K° 100, MODÈLE du procès-verbal de la non-comparution du failli. Art. 475, p. 936.
Aujourd’hui (la date'!, nous..., juge au tribunal de commerce d. .,, commissaire à la faillite du sieur Eugène B. . ., ancien banquier, demeurant à rue. . ., n«. . ., où sont déposés scs livres, registres, papiers et
autres effets, nous tommes transporté audit domicile, où étant avec les sieurs C...et D..., syndics de ladite faillite! vu la sommation faîteau sieur 11... de se trouver cejourd’bui en ce beu. ... heure du malin..., ladite sommation faite par..., huissier, le..., enregistrée le..., et ciannexee; et faute par ledit sieur B. .. d'avoir obéi é ladite sommation, en conséquence, de s'élre présente cejourd’iiui, lieu et heure présents, donnons defaut contre lui, et pour le profit, disons qu’il sera procédé devsuf
IIS
non*, en son absence, par lesdlts syndic*, A l’examen de* livres et registrès A lui appartenant*: A l’efTet de quoi noua avons dressé le présent procés-verbal, les jour et an susdit*. I Signature .)
N° 101, MODÈLE de la requête que le failli présente pour obtenir de se faire représenter à la clôture de ses (ivres par un fondé de pouvoir. Art. 475, p. 036,
A monsieur A..., juge au tribunal de commerce de..., commissaire A la faillite du sieur B...
Le sieur Eugène B..., aneien banquier à.... y demeurant, rue..., n«... , a l’honneur de vous exposer qu’il a été somme par exploit de l'huiesier N. en date du..., de comparaître à la clôture des livret de ae profession.
Qu'une maladie grave dont il est atteint depuis.. ., ainsi que l'atteste le certificat ci-joint, du docteur F. ... ne lui permet pas de se présenter à ladde clôture de ses livres, aux jour et heure indiques.
(l’est pourquoi, monsieur le juge-commissaire, il voua prie de vouloir bien l’autoriser i comparaître à l’accomplissement de la formalité par au fonde de pouvoirs, (Signature.)
= Le Juge-commissaire donne son ordonnance en cas Urnes, H les
empêchements lui paraissent valables :
Noua A.... juge au tribunal de oommeree d. .., commissaire A la biilita du sieur Eugène B..., ancien banquier; vu la requête par lui présentée, et attendu qu’il justifie de l'impossibilité de se trouver en personne a ta clôture de scs livres et registres, qui sera faite par les syndics de la faillite, autorisons le sieur B. . . A se taire représenter, a cet effet, par iciie personne qu'il croira devoir charger de sa procuration.
Fait A..., le... (Signature.)
N* 102, MODELE de bilan. Art. 47«, p. 937. Voyet *• 9t.
N® 103, MODÈLE de demande que les créanciers peuvent former pour que le juge-commissaire interroge le failli et toutes autres personnes. Art. 477, p. 938,
A M. A..., juge au tribunal de commerce d. . commissaire A la (aiUile du aieur B. . ancien banquier.
Les sieurs C... et D..., syndics de ladite faillite, ont l’bonneur de vens exposer que, pour parvenir i dresser un état exact de la situation du failli, ils mont pu obtenir de la dame..., épousa du failli, du aieur..., sao llls, du sieur..., son caissier, et des sieurs..., ses commis, les nouons nécessaires pour la formation du bilan: c’est pourquoi ils requièrent, monsieur, qu’il vous plaise de leur permettre de faire citer, par-devant vous, à tel jour et heure qu’il voua plaira indiquer :
(énoncer Ut noms des differentes personnes à Interroger).
(Signatures des syndics ou des créanciers.)
sa Au bas de cette requête, le Juge-commissaire met son oréonnnnee en cestermes t
ffooa A. . . , Juge-commissaire A In faillite du sleor B.... autorité»* la»
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2ndîcs ou créneler» dp ladite faillite à faire riter par-devant noua, en la ambre du conseil du tribunal, pour le..., heure de..., le* personnes dénommée* en leur requête, à l'enet par elles d'y répondre aux interrogation» que nous jugeront convenable de leur faire.
Faiti...,le... ( Signature du Juge-commissaire )
Rî® 104, MODÈLE du procès-verbal de P audition du failli et de toute autre personne. Art. 477, p. 938.
Aujourd'hui... (fa dafrj, devant nous. A.... juge- commissaire A la faillite du sieur B. ... en la chambre du conseil nu tribunal, sont comparus les ci-aprés nommes, cités en vertu de notre ordonnance de...
savoirs
1° Le sieur D..., caissier dudit sieur... ,que nous avons interrogé ainsi qu’il suit :
Demande •et Réponse...
<t Le sieur R..., commis principal, que noos avons Interrogé ainsi qu'il suit i Demande...
Réponse...
> Le sieur P..., commis eut écritures dudit sieur D...
Demande,.,
Réponse...
a» Etc.
Duquel interrogatoire noua avons védigé le présent procès-verbal, que nous arons signé avec le greffier, les jour et an susdit».
C Signatures du juge-commissaire et du gre/ller.)
N® 105, MODÈLE de P inventaire des biens du failli . Art. 479, p. 940.
Roue syndics de la faillite du sieur B. ... ayant requis, en vertu de l'article du Code de commerce, de M. le juge de paix de..., la levée des scellés apposes a u domicile du sieur. . ., nous avons procédé, tous les yeux de ce magistral, 1 l'inventaire exact et fidèle de tout ce qui a appartenu au sieur B. ainsi qu'il suit:
( Cet Inventaire se divise en deux parues : la première comprend l'actif, et la deuxième le passif; chacune de tes deux parties se subdivise ensuite en chapitres plus ou moins considérables, selon les divers objets à constater.)
CHAPITRE IV
FUIS D’dTA»USSEMt*T BT DB MfSAGX.
(Frais dus pour loyer, ameublement, entretien de boutique, ateliers et magasins, appointements de commis, gages de domestiques, etc.)
U.r Juge de paix devra signer la minute de l'Inventaire avec tes syndics à chaque vacation.)
(Àu bas de l'inventaire on mettra : Certifie virltable, et tes syndics signeront avec le Juge de paix et le faUtl S‘U a ttt pr€scnt.\
N° 10C, MODÈLE du mémoire de Fêtât apparent de la faillite. Art. 482, p. 943.
A M. le Juge-commissaire delà faillite du sieur D...
Les sieurs C... et D. ... syndics de la faillite du sieur B..., ancien banquier. ont I honneur de vous transmettre l>Ul de la faillite dudit sieur. . .
Cetie faillite présenté un actif de..., dont... eu non-valeurs, et un passif de...
Le failli attribue le dérangement de ses affaires aux pertes que lui a fait éprouver le sieur F. .., qui a manqué a «es engagements.
Les exposants doivent cependant faire remarquer que peu avant sa faillite il a fan des emprunts considérables, notamment d’une somme de... au sieur.. d’une autre somme de..., au sieur. ..
Il parait embarrassé de Justifier de l'emploi de ces divers emprunts.
Le sieur B... est aujourd’hui détenu provisoirement dans la maison d'arrêt d... (Signatures des syndics.)
(H. le Juge-commissaire transmettra ce mémoire au procureur de la république avec ses observations.)
IV'0 107, MODÈLE d’ordonnance du juge-commissaire pour vendre certains objets. Art. 486, p. 946.
Nous A..., Juge-commissaire de la faillite du sieur B..., nommé par
Jugement du ..
Vu la demande des syndics tendant à être autorisés à vendre les elTets mobiliers elles marchandises suivantes. .. Iles détailler) après avoir appelé le failli prés de nous, et l'avoir entendu dan* ses observations -, (ou bien) après avoir appelé le failli prés de noua ;
Attendu qu’ii ne s’est pas rendu à notre invitation ;
Autorisons , en vertu de l’article 48t> du Code de commerce, les syndics A procéder A la susdite vente par l'intermédiaire d'un ( déterminer Ici ta classe d'o/ficlers ministeriels dans lesquels les syndics choisiront).
ï®il ( Signature .)
mmAtAB DO CODE DE COMMERCE,
N* 108, MODÈLE de transaction. Art. 487, p. 951.
Entre le «leur D... et le lieurR.,., syndics de la faillite du sieur B..., agissant au nom de la masse, dûment autorisés par M. juge-commissaire, d'une part, elle sieur H. ...débiteurdu failli, d'autre part; pour dviler les frais d’un procès, a été convenu ce qui suit (énumérer Ici l oi- Jet de la transaction et les conditions au moyen desquelles la transaction est faite).
Au moyen de quoi les contractants se déclarent réciproquement quilles les uns envers les autres, et termioent eutre eux toute contestation relative à ( designer l’objet ).
Fait double à Paris, le...
(Aux termes de l'article 487, cette transaction devra ttre homologuée, et le failli appelé d l’homologation.)
N# 109, MODÈLE d’ordonnance du juge-commissaire pour autoriser le retirement des deniers déposés à la caisse des dépôts et consignations. Art. 489, p. 95 b.
Nous A..., Juge au tribunal de oommeree de..., commissaire à U faillite du sieur Eugène B...t
Vu la situation de la faillite; considérant qu’il est nécessaire aux syndics de ladite faillite d’avoir des fonds A leur disposition , et que ceux qui étaient restés entre leurs mains lors du versement par eux fait A la caisse d’amortissement, en vertu de notre ordonnance du..,, sont insuffisants ;
Ordonnant que, sur les sommes versées é la caisse d’amortissement, en vertu de notre ordonnance, lesdils syndics retireront celle de..., qui leur sera remise par tous dépositaires, en vertu de notre présente ordonnance.
A..., le... (Signatures.)
N* 110, MODÈLE de bordereau de créance hypothécaire pour prendre inscription sur Us biens des debiteurs du failli Art. 490, p. 957.
Bordereau de créances hypothécaires au profit des sieurs C... etD..., syndics de la faillite du sieur Eugène B..., nommés I cette qualité,
3u’iltonl acceptée, par jugement du tribunal de commerce de..., ea aie du..., enregistré le..., et dont extrait est annexé au présent borde, reau, au nom eteomme représentant la masse dea créanciers de ladite faillite pour lesquels domicile est élu chez le sieur F..., demeurant A...
Contrôle sieur R... (qualités et domicile).
Pour sûreté et conservation,
«o De la somme de quatre mille francs due psr ledit sieur R . . . au
sieur B..., en vertu d’un jugement du tribuualde commerce de..., eu
date du. . dûment enregistré, ci 4,i«0 fr.
De la somme de cont francs pour les fraie liquidés par ledit jugement, d 100
3« Pour ceux de mise i exéculioo évalués à 00
4o Pour les intérêts éohus depuis la jour de la demanda,
UUX termes dudit jugemént, jusqu’à eejaur,.,.,.. 100
Pour deux années d’inléréis A échoir éoo
Total 4,UCû
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Pour sûreté et conservation de laquelle tomroa de quatre mille six mot cinquante france actuellement exigible, lesditt syndics requièrent l'inscription d'hypothèque sur les biens dudit sieur R..., situés dans l'étendue du bureau dre hypothèques d..., et notamment aur une maison qui lui appartient, située A..., rue..., n»,,. {Signatures.)
IV® in, MODÈLE de bordereau pour prendre inscription sur Us biens mêmes du failli. Art. 490, p. 963.
Bordereau de eréaneesau profit des sieurs C... et D...p syndics delà faillite du sieur B..., nommés à cette qualité, qu’ils ont acceptée, par jugement du tribunal de commerce d..., en date du..., dûment enregistré. dont extrait est joint eu présent bordereau, au nom et comme repu-sentant la masse des créanciers dudit sieur ft.... actuellement en faillite, pour lesquels domicile est élu cbex la sieur P..., demeurant à...
Contre ledit sieur B...
Pour sûreté et conservation des sommes qui peuvent être dues aux divers créanciers dudit sieur B..., lesquelles sommes, attendu la faillite, sont actuellement exigibles et paraissent s’élever a cent mille francs.
Pour quoi lesdits syndics susnommés requièrent l'inscription d hypothèque, pour sûreté de ladite somme de cent mille francs, sur tous les immeubles qui peuvent appartenir au sieur B..., situés dans l’arrondissement de ce bureau, déclarant que les seuil qu’ils cennaisseol, sent :
4o Une maison sise A... j
t« Une autre maison sise A...,
So Eu... [Signatures des syndics.)
N* 1 ! 2, MODÈLE du bordereau des sommes réclamées par les créanciers. Art. 491, p. utîO.
État des créances dues par le sieur. failli, A M. T. ..
Pour billets souscrit* le o,noo fir.
Pour [Indiquer Ici les motifs des crCanees) o.nno
Total...,, o,ooo
( Signature .)
N* 1 18, MODÈLE des insertions dans les journaux.
Art. 492, p. 963.
Les sieurs C... et D..., syndics de la faillite du sieur B..., préviennent tou» les créanciers de ladite faillite qu'ils ont termine l’examen des livres et registres du failli, et que le..., A... heures d..., en la chambre du conseil du tribunal de commerce d..., séant à... il sera procédé par-devant M. le juge-commissaire A la vérification des diverses créances ; tou les créanciers sont, en conséquence, invités A s'y trouver.
N* 114, MODÈLE de procès-verbal de vérification.
Art. 496, p. 998.
Aujourd’hui... (la date),... heures d... par-devant nous... juge an tribunal de commerce d..., commissaire A la faillite du sieur. étant en
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la chambre do conseil du tribunal, sont comparus les sieurs C..., et D..., syndics de ladite faillite, lesquels nous ont ail qu’il» ont terminé l’eiareeo des livres, registre» et papiers du failli ; qu’ils ont dressé l’état apparent de celle faillite ; qu’ils enontarerli les créanciers, tant par lettre que par l'insertion qu'ils en ont fait faire dans le Journal judiciaire (ou dans U Journal du département), le..., en annonçant, en outre, qu’il serait procédé aujourd’hui par-derant nous, lieu et heure présents, a la vérification des divers titres de créance.
Sur quoi, nous, juge-commissaire, avons procédé à ladite vérification ainsi qu’il suit :
fo Le sieur L..., porteur d’un jugement de condamnation de la somma de f ,000 francs, pour un billet que le failli n’avait pas acquitté à son échéance, a représenté ledit jugement, et le billet sur lequel il est intervenu, affirmant en son âme et conscience n’avoir jamais reçu d’i-compte sur cette créance, qui lui est encore due en totalité, ainsi que les intérêts et frais: les syndics nous ont déclaré n’avoir aucune observation à faire; c’est pourquoi, vu lesdits jugement et bidet, et attendu l’a(Tirinaiion. nous, juge-commissaire, tenons ladite créance pour vérifiée; en conséquence, disons que le sieur comparant sera porté sur la masse passive de la faillite pour ladite somme de t,000 francs, et pour les intérêts et frais à lui dus, liquidés qu’ils soient.
*» Le sieur M..., porteur de la grosse d’une obligation souscrite par le failli, le..., devant P.,., notaire à... dûment enregistrée, dan* laquelle le failli a reconnu lui devoir la somme de a, (XX) franc* pour argent prête, laquelle somme le comparant a affirmé lui être due en totalité.
Les syndics n'ayant présenté aucune observation, nous, juge-cotnmisêaire (même déclaration du juge-commissaire).
3° Le sieur N... porteur d’un billet de i,Ooofr., souscrit par le failli, le... affirmant queladile somme lui est due en totalité.
Les syndics de la faillite ont observé que ce billet est sans cause réelle, et parait avoir été souscrit par le failli pour augmenter le nombre de ses créanciers, et recevoir de celui-ci l'argent qu’il se serait procuré ; que ce billet n’ayant été enregistré que postérieurement à la faillite.il n’a pas date certaine qui puisse détruire le soupçon de concert frauduleux entre le prétendu créancier et le failli.
Nous, juge-commissaire, considérant que le comparant ne justifie pas suffisamment de la cause de sa créance ; que le billet dont il est porteur n’a dedale certaine que postérieurement a la faillite, disonsque la creance dudit comparant n’est pas suffisamment justifiée ; qu'ainsi, il ne don pas être porté dans la masse passive de ladite faillite, sauf à lui é se pourvoir devant le tribunal, ainsi qu’il avisera, pour justifier sa créance.
4® Etc. (Signatures.)
N# 115, MODÈLE cP ordonnance prescrivant un compuisoire. Art. 496, p. 968.
Nous A..., juge au tribunal de commerce d..., commissaire A la faillit* du sieur B...
Attendu que lé siéur R... se prétend créancier de la faillite, d une somme de..., montant de fournitures faites par le sieur B.„.
Attendu que les syndics de la faillite contestent cette créance ;
Ordonnons que les registres du sieur R... seront compulsé* par MM. les juges du tribunal de commerce d..., pour s’assurer si lesdites fournitures ont été faites, et qu'extrait desdits registre* dudit sieur R.. . constatant ses opérations de commerce députa le... jusqu’au..., nous sera transmis, pour être par nous procédé avivant la loi, A la vérification de la créance réclamée par le sieur R...
Fait A... le... ( signatures .)
}gle
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N* 116, MODÈLE d'acte d'affirmation des créances. Art. 497, p. 9G9.
Aujourd’hui... (la date), devant nous..., jure au tribunal de commerce d..., commissaire à la faillite du sieur B..., étant en la chambre du conseil dudit tribunal, a comparu le sieur R..., qui sur l'interpellation que nous lui avons laite d’adirmer la sincérité des créances par lui réclamées, a répondu i
J affirme en mon ime et conscience qne la somme de..., montant d’un billet souscrit par le sieur B.... le..., et dont je suis porteur, m'est bien et légitimement due par ledit sieur B...
De laquelle aflinuaiion. nous, juge-comroissaire, avons donné acte audit sieur R..., et avons dressé le présent procès-verbal, que nous avons signe avec lui. ( signatures .)
K» 117, MODÈLE d'ordonnance du juge-commissaire. Art. 498, p. 972.
Noos, juge-commissaire à la faillite du sieur B... ; attendu que les syndics de ladite faillite contestent la créance réclamée par le sieur R...
Disons que le proces-verbal contenant lei dires et observation# desdits syndics et du sieur R... seront ans sous lesyeuzdu tribunal, pour être statué ce quil appartiendra.
Fait à..., le... ( Signatures .)
N* 118, MODÈLE du jugement qui admet ou rejette la créance. Art. 498, p. 972.
EMPIRE FRANÇAIS
Le tribunal , après avoir entendu M...., juge-commissaire de la faillite, en son rapport, les syndics de ladite faillite et le aieur R..., dans leurs observations respectives;
Attendu que la créance réclamée par le (leur R..., est établie non- Séulemenl par des billets, mais ( énumérer tel Us causes d’admission ).
Tient ladite créance pour vériliée; en conséquence, ordonne que le •leur R..., en alTirmanl ladite creance, aéra admis à la faillite du sieur M..., pour la somme de..., montant dorait# billets.
Fait et jugé...
( SI U tribunal rejette la créance, on dira : )
Attendu que lesdits billets n’ont pas été enregistrés ( énumérer les
Causes du rejet).
Rejette ladite créance et condamne ledit sieur R.... tus frais liquidés i la somme de...
Fait et jugé...
N* 119, MODÈLE du jugement qui ordonne une enquête . Art. 498, p. 972.
EMPIRE FRANÇAIS
Le tribunal..., avant de faire droit au fond, ordonne que, par-devant
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M...., juge-commissaire de la faillite du «leur D...., II «ara procédé Aune enquête roniradictoireinent entre le sieur R.... et les syndics de la faillite du sieur O..., pour savoir si la créance réclamée par ledit sieur R... est sérieuse. pour ladite enquête faite et rapportée , être par les parties requis et par le tribunal statue ce qtt'U appartiendra.
Fait et jugé...
N° 120, MODÈLE de jugement qui admet par provision à la délibération. Art. 499, y. 973. ,
EMPIRE FRANÇAIS
Le tribunal..., après avoir entendu If. le juge-commissaire, et les syndics de ia faillite au sieur D...., ensemble les observations du sieur M.*..., créancier}
Considérant (énumérer les motifs de l’admission provisoire ),
Ordonne que ledit sieur M... sera inscrit à la masse de ladite faillite provisoirement pour la somme de... sauf à statuer sur Ia créance entière quand II y aura lieu.
Fait et jugé...
N# 121, MODÈLE d'acte d'opposition. Art. 608, p. 97T.
L’an..., le..., i la requête du sieur Louis F..., négociant, demeurant à..., rue .., no..., qui fait élection de domicile a..., je ( noms , Immatricule , Indication de la patente et demeure de l’Huissier), soussigné, ai doune assignation au sieur N..., demeurant à.... en son domicile, eu parlant à..., et au sieur M.., demeurant à. ...en son domicile, en parlant à..., a comparaître le... du courant, à l’audience du tribunal de commerce d .., pour y voir recevoir les requérants opposants envers le jugement du..., qui, eu donnant defaut contre les requérants, a déclaré qu'ils ne seraient pas compris dans les reparutions à faire de l’actif de B.... failli ; statuant sur ladite opposition, les voir décharger des condamnations , et relever de la déchéance prononcée contre eut}
Au principal, attendu qu’ils sont créanciers sérieux et légitime* dudit B..., et qu’ils ont été empêches jusqu’à ce Jeur de produire et afltrmrr leurs créances sur ledit B...
Voir dire que les requérants seront admis i produira leurs titres et affirmer leurs créances ; eo conséquence, voir ordonner que véritioation ea sera faite conformément aux dispositions du Code de commerce. Kl j'ai laissé à chacun des alignes , en leur domicile , et parlant comme U a été dit, copie du présent, dont le coût est de...
(Signature de PhuluUr.)
N* 122, MODÈLE à? ordonnance du juge-comm:ssaire pour
fixer Us lieu, jour et heure de rassemblée des créanciers.
Art. 605, p. 980.
Nous, juge-commissaire de la faillite da sieur M.,., ordonnons que r.v>?emblce des créanciers reconnus dudit sieur M... ai ra heu le. heure.,., au donnait du sieur.»., tua..., u*... (Signature.)
de u faillite.— Art. 50G-512, p. 383-1006. 1419
N* 123, MODÈLE de procès-verbal de et gui a été dit et décidé dans rassemblée des créanciers reconnus. Art, 606, p. 986.
Aujourd'hui,,. (la daté), A raidi, en U chsmbre do conseil do tribun»! de commerce d. . par-devant noua A..., Juge audit tribunal , commis- •aire à la faillite de...
Sont comparut les tlenrs ( noms , professions tt demturtt de tous Us créanciers présents d l'assemblée, ou de leurs fondés de pouvoir). Tous créanciers dudit B. . et dont les créances ont été s ondées et admises par procés-verbaus en data des. . .
Lesquels ent dit que, conformément à notre convocation, faite par la voie des affiches et de l'insertion dans lot journau* , ils sa réunissent sous noire présidence pour entendre le rapport qui doit leur Mro fait par les •vndics de ladite faillite. _ ...... .
Boni aussitôt comparut les sieur» C... et D..., syndic* de ladite faillite, lesquel» ont dit qu’ils sont prêts à rendre le compte de leur gestioo.
Est enfin comparu le sieur B..., failli, lequel a dit qu’il comparait pour ouïr le rapport qui ra être lait, et y fournir see observations et débats, s’il y a lieu.
Desquels comparutions, dires et réquisitions avens donné acte aux parties.
Bt aussitôt les syndic* ont eipoté que depuis laur entrée on fonctions Ils ont reçu pour It masse de la faillite, savoir r
Des sieurs (tes noms), debiteur», la somme de..
Do la vente du mobilier, celle de....
De la vente d’un immeuble si» i.„, celle de
Total — — —
Qu'fia ont payé la somme de, savoir, etc
QuMs ont versé à la cause des dépôts et consignations la tomme de
Total
Qoll reste A recouvrer [Indiquer Ut sommes) à vendre... {Indiquer tes objets);
Que, par suite des cennaissanees qu'ils ent prises, et des estmms
qu'ils ont faits, ils estiment que l’actif s’élèvera s la tomme de. .. ; et au moyen de ce nue le passif s'élève, en creances admises, à la somme de..., la balance de la faillne sera en perte de. . . pour cenL
Fait le ... El ont signé. [Signatures.)
N# 124, MODÈLE de concordat. Art. 509, p. 1000. !
Aujourd'hui... (fa dafe), par-devant nous, juge au tribunal de commerce d.... commissaire a la faillite du sieur Bugène B..., banquier, en la chambre du conseil du tribunal, heure de...
Sont comparut ledit sieur B. ... lequel a renouvelé les propositions par lui précédemment faites de..., elles sieurs {énoncer Us noms, qualités et domUlUs des créanclers\ tout créanciers sérieux et légitimée dudit sieur B..., qui ont accepté letdiles propositions, ainsi qu'elles vont être oublies, lesdus créancier* formant la majorité absolue des créanciers dudit B. ... et le montant réuni de leurs creauees formant les trois quarts du passif de U faillit*.
Ont arrêté entre eux le concordat qui auit : t* Le passif dudit sieur... demeure irrévocablement fixé à la somme de...;
3® Sur cette somme de. . . les créanciers susnommés et soussignés consentent. en faveur du sieur B..., acceptant, une remise de... peur cent de leurs créances en principal, et de tous les intérêts et frais qui peuvent leur être dus ;
3» Sur la somme restant à payer à chacun des créanciers contractants, il sera fait imputation de la portion que chacun d'eux aura à prendre dans la répartition A faire des sommes qui sont actuellement au pouvoir de la masse;
a» Le surplus sera payé auxdils créanciers ; savoir, moitié dans un aa, et l’autre dans deux ans, sans intérêts ;
6® A défaut de payement aux époques ci-dessus fixées, le sieur B... pourra être contraint au payement de l'intégralité des créances, en capitaux, intérêts et frais, et par corps, sans autre procédure qu'un simple commandement par un huissier A ce commis;
6® Et le sieur B..., exécutant le présent concordai dans toutes ses dispositions, demeurera quille et libéré de l’universalité de ses dettes vérifiées et admises parles procès-verbaux des..., en capitaux, intérêts et frais, et tous ses litres obligatoires lui seront remis;
7® Jusqu’aux époques susdites, le sieur B. . . continuera set opérations commerciales, si bon lui semble, gérera ses affaires, fera ceux de ses recouvrements qui ne l'auront pas encore été, à l'effet de quoi ses livres, registres, titres et papiers lui seront remis après l'homologation du présent concordat, pendant la durée duquel il ne pourra être attenté A la liberté de la personne et aux biens dudit sieur B..., par les créanciers soussignés, et pour raison des dettes dont il s’agit.
Desquelles conventions donnons acte aux parties, qui ontclos et arrêté le présent, et l’ont signé avec noua, les jour, mois et an susdits.
t Signatures .)
N* 125, MODÈLE d’ordonnance pour remettre à huitaine.
Art. 509, p. 1000.
Nous, Juge-commissaire de la faillite du aieur M . . . ;
Considérant que, dans la délibération d’aujourd'hui des créanciers dudit failli, le concordat n’a pu réunir la majorité exigée par la loi ;
Ordonne que la délibération est remise A huitaine, et que les créanciers seront en conséquence de nouveau convoqués pour le. ..... . heure, an
domicile de..., rue..., n°...
Fait à... (Signature.)
N° 126, MODÈLE d’acte d’opposition au concordat. Art. 512, p. 1006.
L’an.... le..., à la requête du sieur F..., demeurant à..., 06 il élit domicile, je (noms. Immatricule, Indication de la patente et demeure de l’huissier), soussigné, ai déclaré et signifie, 1* au sieur Eugène B..., demeurant A..., rue..., n°...,en son domicile, en parlant à...
*“ Au sieur C..., etc. J
3* Au sieur D...’ etc. I (let
Que le requérant, créancier sérieux et légitime dudit sieur B.... est opposant à ( homologation du concordat arrêté le..., entre ledit sieur B. . . et ceux de ses créanciers qui l’oot signé.
Les motib de la présente opposition sont que. . . (déduire ces motifs) , et autres qu’il te réserve de déduire eu temps et lieu ; dont acte, fil j’ai.
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susdits sieurs. . «b leurs domiciles, el parlant comme U vient d’être dit, Uua« copie du présent, dont le coût e»t de. . .
( Signature de V huissier.)
= Sur cetle opposition, les syndics et le failli assignent le créancier opposant el les créanciers non signataires :
A comparaître le..., à l'audience du tribunal de commerce d...p savoir, le sieur. . ., opposant , pour voir dire que . sans s'arrêter ni avoir egard a son opposition du..., le concordat en date du... sera homologue , pour é re eiecuie selon sa (orme et teneur, avec les créanciers non sign itairee comme avec ceus qui l'ont signe ; se voir, eo conséquence , faire «iefcu*e* pures et simples d'attenter a la liberté de la personne etaus bleus dudit ... sinon aux termes et dans la forme dudit concordat.
Et les sieurs. . ., pour voir déclarer commun avec eux le jugement A intervenir ; se voir, les aasisiaou, condamner aux frais, etc.
{SlgnaUu t de l'huissier.)
N* 127, MODÈLE de jugement d? homologation d'un concordat. Art. 513, p. 1012.
EMPIRE FRANÇAIS
Le tribunal de commerce d... a rendu le jugement suivant:
Entre le sieur Eugene B.. ., ancien banquier, demeurant A..., rue..., no..., et les sieurs C... et D... .syndic* à la fail lie dudit B..., demeurant, le premier, A..., rue..., n»..., le second, A. . ., rue. . ., n°. . ., demandeurs en homologation du concordat arrêté eo leur assemblée légalement convoquée. du..., d’une part;
El les sieurs (noms, qualités el domiciles), tous créanciers dudit concordat, deleodeurs, d’autre paît.
POINT DE FAIT
Le sieur B... a été, par jugement du..,, déclaré en état de faillite ouverte : il a etc. sur cette faillite, procédé coufortnemenl aux dispositions du Code de commerce.
A rassemblée dûment convoquée desdiis créanciers, le... dernier, il a été proposé par ledit B. . . un concordat qui a été accepté par les créanciers présents, fsisanl la majorité en nombre el les trois quarts en somme ; ce eoaeordat a été reçu par-devant M. A..., juge- commissaire, et signé séance tenante.
Les demandeurs ont assigné les défendeurs par exploit du..., pour voir homologuer ledit concordai, el A l’audience de ce jour, ils ont conclu S ce qu’il plaise au tribunal donner defaut contre les defendeurs non comparants, quoique dûment cites, el, pour le prolit, homologuer le concordat sus-enoncé ; ordonner, en conséquence, qu'il sera exécute avec les créanciers refusants comme avec ceux qui l’ont signé j coudamner les défendeurs aux frais.
Les defendeurs n’ont pas comparu.
POINT DE DROIT
lo Boit-il être donné défaut contre les non-comparanls?
9a Le concordat du... doil-il être homologué par le tribunal/
Le tribunal, vu l’exploit du..., donue défaut contre les sieurs..., non-
comparants, et, pour le profit, après avoir entendu les demandeur» en leurs conclusions, et les observations de M. A . . ., juge-commissaire ;
Attendu qu’il a été procédé régulièrement à toutes les opérations près* crites par le Code de commerce ;
Attendu que le concordat est régulier, et qu’il a été signé par un nombre de créanciers présents , et réunissant la majorité en nombre et les trois quarts en somme; attendu, d’ailleurs, que la demande n’est pas contestée, . ... . , ,
Homologue ledit ooneordat; ordonne qu’il sera exécuté selon m forme et teneur avee les créanciers refusants comme avec les caéancier» signataires, dépens compensés.
Fait et jugé, etc.
Mandons et ordonnons, etc. , _ „
(signatures du président et du greffier.)
=3 St le Jugement est contradictoire , tl sera rédigé dans la forme des Jugements contradictoires ordinaires.
N* 1 28, MODÈLE de bordereau d'inscription hypothécaire. Art. S17, p. 1023.
Bordereau d’inscription hypothécaire au profit des sieurs (noms, qualités et domicile des syndics), Un» en leur nom personnel que comme syndics des créanciers du sieur Eugène B. . et au profit de la masse entière desdits créanciers, dont les noms, qualités et domiciles sont énoncés
au bilan dudit B..., arrêté le... dernier;
Contre le sieur Eugène B...., ancien banquier, demeurant
r°Pour sûreté et avoir payement de la somme principale de deux cuat mille francs, due par ledit B. . ., É la masse de aet créanciers, suivant ta concordat arrêté entre eux, le..., enregistré le... dernier, ci.. 3uo,uuo If.
Ladite somme exigible , savoir î l énoncer Us diverses époques de payement ) ;
Et pour les intérêts, qui s'élèvent i la somme de (Indiquer Us Intérêts qui seront dus , selon Us diverses époques de payement), ci 30,000
Total *30,000
L’hypothèque desdlta créanciers, résultante dudit concordat en date du .. et du jugement bomologatif d’icelui, rendu le..., par le tribunal de
commerce de..., enregistré le...
Pour sûreté desquelles créances en capitaux et Intérêts les créanciers ci-dessus nommes requièrent inscription sur tous lesbiens immeuble», présents « à venir, qui appartiennent et appartiendront * l'avenir audit R..., dans l’étendue du bureau de la conservation de» byputbequea do l'arrondissement communal de... .
A..., le... (Signatures des syndics.)
N* 129. MODELE du compte definitif que les syndics doivent rendre au failli. Art. 619, p. 102B.
Compte définitif que lé* sieurs C... et D.«, syndics à la faillite du sieur B.... lui rendent de leur gestion.
Par-devant monsieur A..., juge- commissaire A ladlta faillite i
si u ranutt.— Art. 5!9, p. iflSO. 1423
Le» reniants rompt* sont entres en fonction» le... lit ont reçu pour '•
pr >duit net de la vente du mobilier 0,0uU fr.
Du sieur F..., débiteur d'une lettre de change de la tomme
de . o.ooo
Eus 0,000
Total 0,000
COAPlTRi DK DÉPKN3C.
ll< ont payé au* contribution*, «ulvant quittance*, U
aommede 0,000
II» ont paye pour expédition* de Jugement* rapporté» une
tomme de.... ci , 0,000
H» ont versé à 1* caiite de* dépôt* et consignation* I* tomme de..., et 0,000
Tout....... 0,000
La recette t’élève à 0,000 fr,
La dépense i ü.ono
Reste d û par l«* rendants- compte 0,000
Laquelle aommede..., le* rendants-compte représentent en monnaie du jour et ayant cour».
A l’anpui du preaent compte, il* rapportent, t» I* procès-verbal d* vente du mobilier fait# parle neur N.,., commiiMirc-priteur-vendeur, duquel il résulte que lesrendants-eompte ont reçu pour eel objet... fr., ledit proce»- verbal accompagné de..., pieo«|lo tout réuui *ou* la cote....... A.
( Décrire ainsi toutes tes pièces Justificatives de ta recette et de la dépense).
Les rendants-compte affirment le prêtent tincère et véritable.
A..., i«.. {Signature des syndics).
Ve
N* 130, MODELE de procès-verbal de reddition âe compte.
Art. bld, p. 1029.
Aujourd’hui ... (la date), par-devant noua, juge au tribunal de commerce d..., commissaire à la faillite du tieur.,,, demeurant à..., en la chambre du conseil du tribunal de commerce d.. . heure de..,.
Est comparu leaieur Eugène B.... ancien banquier, demeurant à..,, lequel a dit ;
Que, par ton jugement en date du.,., le tribunal de commerce d.., a homologué le concordat pause ot signe devant nous. le. . entre lui «t tes créancière réunissant la majorité en nombre et (es trois quarts en somme ;
Que ce jugement, enregistré le. a été, à la requête do comparant, aiguillé par exploit de..., en date du..., enregistré le,.., aux sieurs €... et D..., syndics à la faillite du comparant, avec assignation à comparaître devant nous à ces Jour, lien et heurt, pour y rendre ae oompt-
im
rant le compte définitif de leur gestion, à laquelle reddition il conclut, sous U réserve de tous ses droits -, et a signé. ( Signature .)
Sont aussi comparus le sieur C... et le sieur D..., 'syndics de ladite faillite, lesquels oui dit qu’ils comparaissent en conformité à l’assignation qu’ils ont reçue le..., et demandent qu’il nous plaise leur donner acta de la remise qu’ils nous font:
«o Du compte définitif qu’ila rendent devant nous audit sieur B..., de leur gestion ;
20 De liasses de pièces justificatives dudit compte, cotées depuis la lettre A jusque» et y compris la lettre. . . ;
ôo De U somme Je... fr., qu’ils prétendent être le solde du compte par eus rendu; et ont signé. [Signatures des syndics.)
Le sieur B..., après avoir examiné le compte rendu par lea sieurs C... et D. . .. a observé ( observations du failli) -, c’est pourquoi il a demandé
3ue cette somme de. . . soit rejetée du compte, et que les syndics Tenants-compte soient déclarés reliqualaires de cette somme de. ... en sus de celle de..., par eux présentement déposée.
Par les sieurs C. . . et D. . ., a été répondu ( réponse des syndics .)
Le sieur B..., ayant déclaré n avoir plut de débats à proposer contre ledit compte, nous l'avons, du consentement des parties, clos et
arrêté. savoir, en receite, à U somme de 0,0 s» fr.
£o dépense, 4 U somme de 0,000
Déclarons, en conséquence, lesdits sieurs... reüquataires de ta somme de 0,000
Leur donnons acte de ce qu’ils ont à l’instant remit et numéré devant nous, en deniers au cours du jour, la somme de... fr.
Leur donnons acte de ce que ledit sieur B .. a pris et retiré par devers lui ladite somme de. . . fr., ainsi que le compte et les pièces 4 l'appui
Déclarons, de son consentement, que lesdits sieurs C. . . et D. . . sont entièrement déchargés et libérés de la mission qui leur a été confiée;
Déclarons que leurs fonctions cessent 4 cet instant et que le sieur B... est, dés ce moment, remis en libre possession de tous ses biens meubles et immeubles, litres et papiers ; de tout quoi il quitte et déchargé les sieurs C... elD...
Déclarons en outre que nos fonctions de juge-commissaire à la faühto dudit B... sont term nees. *
Fait, clos etarréié lesdits jour, mois et an que ci-dessus. Et ont les parties signé aveo nous. ( Signatures .)
N° 131, MODÈLE de la demande en annulation ou résolution du concordat. Art. 519, p. 1029.
A M. le président et UM. les juges composant le tribunal de commerce de. ..
Les sieurs M . . .|et H . . . , créanciers du sieur B . . . , failli, ont l’bonneur Je voua exposer que le aieur B. . . [si c’est une demande en annulation de concordat, dire que le failli a €U condamné comme banqueroutier frauduleux, et avoir soin de Joindre une expédition de Cartel à ta requête, ou énumérer les faits de dot dont l'accusé s'est rendu coupable. — St c’est une demande en résolution, dire que le falUi n'a pas tenu tes engagements qu’il a contractés dans son concordat).
En conséquence lea soussigné» demandent que le concordat interveau entre le failli et ses créanciers le... ,*oil déclaré nul {ou résolu) et qu'p aéra avisé A ce que de droit. ( Signatures )
DE u FAILLITE. — Art. 520-537, p. 1032-1051. 142 à
W* 132, MODELE de jugement qui prononce C annulation du concordat. Art. 620, p. 1032.
EUP1HE FRANÇAIS.
Le tribuns! de commerce stent à. ..
Vu la requête présentée par le- sieurs D. . . et II. . ., afin d'annulation •u de résolution du concordai intervenu entre le sieur B..., failli, et ses créanciers, le.... et homologue par jugement du...
Après avmr entendu les plaidoiries respectives des deux parties et après en avoir délibéré ;
Attendu qu’il est constant (énumérer tet Ut motifs pour lesquels te tribunal prononce l'annulation du concordai).
Déclaré ledit concordai annule (ou résolu) entre le failli et les créanciers, ordonne que ces derniers seront convoqués de nouveau dans la huitaine, en la forme ordinaire, pour aviser a ce que de droit, ordonne ( dire ici Ut mesures conservatoires que prend le tribunal aux Urines de l’art. 531).
Fait et juge, etc.
N° 133, MODÈLE du jugement qui prononce la clôture des opérations de la faillite. Art. 527, p. 1037.
EMPIRE FRANÇAIS
Le tribunal de commerce de..., séant é...
Ouf le rapport de M . ...l'un de ses membres, commissaire i la faillite du sieur B..., duquel rapport il résulte que le cours des operations de la faillite se trouve arrêté par i’insuflisance de l'actif ; que, par conséquent, il y a lieu, aui termes de l'srt. 627 du Code de commerce, é prononcer la clôture des operations, dedsre close ladite faillite, ordonne que chaque créancier rentrera daus l’exercice de ses acuoos individuelles, tant contre les biens que contre la personne du failli. .,
Fait et jugé le...
N» 134, MODÈLE du compte que les syndics non maintenus rendent aux syndics ae l'union. Art. 529, p. 1041.
(Ce compte est rédigé dans la formé de celui que tes syndics doivent rendre au failli, sauf les changements de rédaction que nécessita la qualité de ceux qui rendent et de ceux qui reçoivent le compte). Soyez le n* 138.
N» 135, MODÈLE de requête du failli pour obtenir des secours. Art. 530, p. 1042.
A M. le joge-cemmissaire de la faillite.
Le sieur Eugène B..., ancien banquier, demeurant I..,, rue.. ,n... A l'honneur de voua exposer que les malheurs qu’il a éprouvés dans son
commerce l’ont réduit à la nécessité de faire faillite, mais qu'il croit avoir établi jusqu’à l’évidence que cette faillite n’est l'effet ni de son imprudence ni de gnn inconduite, mais des pertes qu’il a éprouvées de la faillite du sieur C..., sur lequel il avait des créances considérables, dont il n’a pas été rempli.
Dans celte disposition malheureuse, Il a remis aux syndics de sa faillite tous les biens meubles et immeubles qui pouvaient lui appartenir ; en sorte qu’il ne lui reste rien pour subsister et soutenir sa famille.
Il a trois enfants qui sont dans un âge où leur éducation exige des sacrifices de sa part (énoncer les dépenses que doit nécessiter la position des enfants et de la famille).
D’après cet exposé, il supplie M. le juge-commissaire de lui accorder sur l’actif de sa faillite, un secours de... fr, pour subvenir à ses besoius et à ceux de sa famille. ( Signature .)
Avis des syndics.
Les syndics de la faillite du sieur B... , qui ont lu l’exposé ci-dessus, sont d'avis qu'il est dans le cas d’obtenir pour ses besoins et ceux de sa famille un secours qu’Us croient pouvoir être fixé à la somme de... francs. ( Signature des syndics.)
(u juge-commissaire pourra donner V autorisation cm la forme suivante ;)
Attendu que la majorité des créanciers présents ont décidé, après avoir été par moi consultés à cet effet, qu’un secours pouvait être accordé au failli ;
Prenant en considération les besoins du failli et ceux de sa famille, fixons ledit secours à une somme de, . . ( Signature .)
N° 136, MODÈLE de compte des syndics après la liquidation delà faillite. Art. 637, p. 1064.
(Ce compte est rédigé dans la mime forme de celui que les syndics rendent au failli après le concordat (form. n • 12S\ sauf Us changements de rédaction que nécessite la qualité de ceux qui rendent et de ceux qui reçoivent le compte.)
N® 137, MODÈLE de procès-verbal relatif à texcusabüité du failli. Art. 637, p. 1064.
Aujourd'hui... (la dn(c), en la chambre du conseil du tribun») du commerce d..., et sous la présidence de M,... juge audit tribun*!, et commissaire à la faillite duoit sieur B..., te sont reunis les syndic* de ladite faillite, lesquels ont rendu ans créanciers uais de U fê> ne, c,i moqués à cet effet, le compte définitif de la liquidation de cette faillite, ainsi qu’il suit i
CHAPITRE DK RECETTE
En vertu du jugement du tribuna', en date du..., la vente des uiuueubltaduaieur 0...,
il t été t recédé à
de la faillite. — Art. 538—57 3 « p. 1056-1 12t. 142t
«. La maison située è...,rue..., n*...,a clé tendue au
movcunant la somme de... fr. qmla payée, fi • 0,0U0 Ir.
s.- Deux hectare» de terre situes à... ont été vendus au
*ieurN..., moyennant... fr,. ci WjO
i La vente du mobilier a produit. 0,000
On a fait le recouvrement des trois créauces annoncées par le bilan comme douteuses, ensemble de la somme de... fr., cl. 0,000 Entre autres creances bonne», il a été reçu » 0.000
Total 0,000
Sur eette somme, il a été prélevé, par les créanciers hypo-
tbéeaires, celle de. . . fr., cl. • ■•• • 0,000
1 1 « cte versé uet a la caisse de la faillite 0,000
De cette somme de. . . fr.,tl a dejé été reparti, entre les
créanciers unis, celle de 0,000
Les frais de liquidation, d’après l’eut ci-aonexé,s élévenl é. Q,»QO
Tout 0,000
En sorte qu’il re»te... fr. à répartir entre les ayanU-drolL
CHAPITRE DE DÉPENSE
Puis nous avon» ouvert notre procès-verbal à tous les créancier» prêtent». et les avons invites t y consigner leur» dire» et observations sur rexcusabilité du failli, ce à quoi il» ont procédé et Inséré les déclaration» suivantes : (reproduire ces déclarations)}
Sur quoi, ayant demande si aucun créancier n avait rien à ajouter, nous avons clos notre procès-verbal et avons signé. {signatures.)
K* 138, MODÈLE du jugement qui statue sur FexcusalWté du failli. Arl. 63$, p. 1056.
empire FRANÇAIS.
Le tribunal, après avoir entendu le rapport de M.„, l’un de *es membres, commissaire à la faillite du sieur B..., après avoir pris connaissance drs dires et observations de» créancier» i
Attendu que le sieur B... a justifie que sa faillite était I effet de perles qu'il a essuyées par suitede l'incendie de sa ei de la faillite du si* ur M...
Attendu qu’on ne peut lui attribuer ni inconduite, ni imprudence, déclaré ledit sieur B... excusable.
Fait et juge le...
{Si le trlbnaul ne le déclarait pat excusable, U dirait ;)
Attendu que le sieur B... ne justifie pas que sa faillite soit l'effet de» IDu I heurs et pertes par lui énrouvés, qu’au contraire (énumérer Ici les reproches que le tribunal lui adresse), déclare qu’il n'y a pas lieu d’ad. ne tire les excuse» par lui proposera; ordonne, en con»i'auetice,uu'iine expédition du jugement sera transmise à M le procureur de la République du tribunal du domieiledudU sieur B..., pour être par lui procède suivaul la loi.
Fait et jugé le...
N® 139, MODÈLE d’ état de situation delà faillite. Art, 5C6,
Bordereau de la situation de la caisse de la faillite du sieur Eugène B- -, ancien banquier, demeurant à..., rue..., no...
Trouvé cher lui en numéraire v ou ) reste en caisse, suivant
le précédent bordereau * 4,000 fr.
Reçu depuis, du sieur A... 300 fr. )
du sieur B... 950 du sieur C... 300 du sieur D... 250
Payé an sieur F 150
— au sieur 6 **)
— au sieur H <00
— au sieur J 250
Reste en caisse
Certifié véritable, par nous, syndics
1,000 fr 1,000
ladite faillite, (signatures.
N® 1 <0, MODÈLE de requête pour se faire autoriser à traiter à forfait des droits et actions dont le recouvrement n’a pas été opéré. Art. 870, p. 1131.
A messieurs les président et juges du tribunal de commerce d...
Les sieurs C... et D..., syndics définitifs nommés à l’union, des créanciers du sieur Eugène B..., ancien négociant failli,
Ont l'honneur d'exposer qu’il importe au* intérêts de l’union de pouvoir traiter àforfjù, et aliéner les droits et actions dont le recou* remenl n'a pu être opère, et consistant en (énoncer les divers droits et actions).
("es i pourquoi ils concluent à ce qu’il vous plaise, messieurs, leur donner ladite autorisation.
A..., le... ( Signatures des syndics.)
N* 141, MODÈLE de surenchère de la part des créanciers, en cas d’adjudication des immeubles de la faillite. Article 573, p. 1127.
Aujourd’hui... (ta date), est comparu au greffe do tribunal de première instance d..., le sieur G..., négociant, demeurant à..., ru®..., n- ... créancier sérieux et légitime du sieur B ... ancien banquier failli, s**1*!* de M* H..., ton avoué, lequel, après avoir pris communication de I enchère contenue dans le jugement d’adjudication qui précédé, des publications et adjudications que ledit jugement renferme egalement, a déclaré qu’il offre de se rendre adjudicataire des biens désignés au xd tt enchère et jugement, aux charges, clauses et conditions qui s y trouvent énoncées, moyennant le prix de..., principal de ladite vente, et eu outre la somme de..., formant le dixiéme dudit prit principal; 4 I elM de quoi il requiert que ladite enchère soit de nouveau publiée, et qu’il •oit procédé à une nouvelle adjudication dans les formes voulues. Lc-
DF L* FAiLtiTF. — AH. 674-608, p. f 1 35-1224. 1459
dit sieur G... a requis acte. que nous lui avons accordé de ta présent# surenchère, qu'il a signe avec ledit Al « U..., son avoue et nous.
{Signature i.)
= La dénonciation aux parties tnttreniet, et les autres formâmes, ont lieu conformement au Code de procedure civile.
IV» 142, MODÈLE de demande rn revendication. Art. 674,
L’an..., le... è la requête du sieur l.ouis R.... marchand de vin en gros, demeurant a..., rue..., n-*..., lequel fait élection de domicile che* tut», je (nor.u Immatricule, Indication de ta patente et demeure de Chuinter). soussigné, ai donné assignation :
1* Au sieur C..., négociant, demeurant à..., rue..., n*..., syndic de la faillite B..., en son domicile, parlant à...;
«• Au sieur D..., négociant, demeurant à ... rue..., a*..,, aussi syndic de la même faillite, en son domicile, parlant à ...
A comparaître le .., devant le tribunal de commcrre d.„
Pour voir ordonner qu'attendu la faillite do sieur Eugène O..., ancien marchand de vin, demeurant à..., me..., n“...,
Il sera restitué au requérant dis pièces de vin de..., de la contenance de..., marquées..., lesquelles pièces espédiee# par le requérant, le..., audit aieur B..., par le sieur R.... vmiûrier, sont encore en route. Rt j’ai, auxdita sieur» C... et D..., en leur domicile, pariaut comme il vient d’être dit, laisté copie du présent, doot le coût est de...
{Signature de V huissier.)
=3 L'article S79 du Code de commerce autorisant les syndics à admettre les demandes, sauf vappr<-'<ntlon du commissaire, U semble que la revendication pourrait egalement être faite par une simple sommation adressée par huissier aux syndics.
K* 143, MODÈLE t Parte d’opposition au jugement déclaratif de la faillite. Arl. 680, p. 1169.
(Ccf acte est (dit dans la meme forme que celui du n* l!5).
K» 144, MODÈLE de poursuite en banqueroute. Art. 681,
L’an..., le.... à larequête des sieurs C... et D..., syndics h la faillite do sieur B..., demeurant, le premier, rue..., n«..., le second, rue..., n»..., créanciers sérieux et légitimes dudit sieur B..., lesquels constituent pour leur avoué au tribunal de première Instance d..., M. F..., demeurant rue..., n». ... chei lequel ils élisent domicile, je (noms, immatricule, Indication de la patente et demeure de i huissier), soussigné, ai donné assignation au aieur Eugène B..., ancien banquier, demeurant à.... rue..., n»..., en son domicile, en parlant A...,
A comparaître te..., à l’audience du tribunal do première instance d..., séant en police correctionnelle,
Pour ouïr repéter en jugement la plainte qui suil, et que les requérants affirment sincère et véritable.
(Suit eexpost de ladite plainte).
En conséquence, voir dire qu’il est coupable du délit de bBnqoeretite simple i pour réparation civile duquel délit, se voir condamner correctionnellement à..., etc., sauf au ministère public à requ.rir ce quil avisera pour la vindicte publiques se voir, en outre, coudamuer aux frais. Et j’ai, audit sieur B..., en son domicile, parlant crmrae il vient d’étre dit, laissé copie de la présente citation, dont le coût est de...
(Signature de l’hulssUr.)
N° 145, MODÈLE de délibération pour autoriser les syndics à poursuivre. Art. 689, p. 1180.
Les soussignés, formant la majorité individuelle des créanciers présent de la faillite du sieur B..., négociant, rue. .., o°...
Considérant [énumérer les motifs, qui Us déterminent à autoriser les syndics à poursuivre le failli en banqueroute slinpU et qui sont consignes dans Us articles 585 cl 686).
Autorisent par la présente délibération le aleur M... et le aienr W..., syndics de ladite faillite, à intenter, au nom do la masse, contre le failli, une poursuit* de banqueroute simple.
Faiti... (Signatures.)
N° 146, MODÈLE de demande en réhabilitation. Art. 605,
A messieurs le» président et Juges de la cour d’appel d. ..
Le sieur Eugène B..., ancien>anquier, demeurant à..., r«e. m A l'honneur de vous exposer queo... il exerçait 1 de banquier. . . , que. par suite de pertes considérables, li a élé llorcé. en l’an...? de faire faillite ; il a, en conséquence, déposé au tribunal de commerce d... son bilan et les registres et pièces Justificatives. P<r l'examen desdiis registres et pièces, il • été alors reconnu que la fwlbt* de l'exposant était l’effet de malheurs, et non de son inconduite ou de son imprudence ; scs créanciers lui ont, par concordat du..., enregistré îe. . 7 accordé terme et délai de trois ans pour leur payer... pour ceirt seulement des capitaux qu’il leur devait, sans intérêt pendant ledit délai.
L’exposant a repria le cours de ses affaires avec assea de succès pour pouvoir non-seulement acquitter les sommes auxque les tes avaient bien voulu se réduire, mais même il est parvenu à payer la touillé des somme* qu’il devait à l’époque de l’ouverture de sa faUlite, ensemble tous les intérêts et frais, ainsi qu’il résulte des pièce* produites 8 l’appui de la présente requête f ,
t’est pourquoi ii vous plaira; messieurs, vu le bilan en date do..., le concordai en date du..., les quittances produites, au oombre de..., ensemble la présente requête, et y faisant droit, déclarer que l «**»saut eut réhabilité et rem» dans l'exercice de* droit* quil *v*i‘ perdu* para* faillit*. {Signature.)
N* 141, MODÈLE rf opposition à la réhabilitation. Article
Aujourd'hui... (la daté), no greffe du tribunal d.. , es» comparu le *ieur tt..., négociant, demeurant 4..., rue..., a*...,
DE LA FAILLITE. — AH. 608, p. 1554. 1431
Lequel • dit qu'il est créancier térieui et légitime du «ieur B. . . d’une •o mine de..., suivant.. . décrire Ici la nature du litre);
Que depuis la faillite dud i B... le comparant n’a reçu que la tomme de... A valoir tur ladite creance; d'où il resuite qu’il lui e.t encore du par ledit «ieur B... la tomme de..., en principal, ensemble le* intérêt* et frai*.
Kl comme il e*t instruit que ledit tieur B. . . a formé devant la cour d'appel séante A..., ta demande en réhabilitation, il déclare y former opposition s de quoi il a requit acte, A lui accordé, etc.
(Signature.)
Fin DO CODE BE COMJERCE.
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